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DE  L’APPLICATION  DES  EAUX- VANNES, 

DES  EAUX  DE  DISTILLERIES  ET  DE  FÉCULERIES 

A  LA  GRANDE  CULTURE 

ET  SUR  LES  PROCÉDÉS  d’ÉPUR.VTIOM  CHIMIQUE  INDUSTRIELLE 
DE  CES  EAUX, 

Par  M.  RABOT, 

D'  ès  sciences,  Pharmacien  de  1"  classe,  Secrétaire  général  du  Conseil 
'  .  d’hygiène  do  Seine-et-Oise. 

Depuis  plusieurs  années,  je  nie  suis  occupé  des  moyens  de 
supprimer  l’infection  produite  par  les  eaux  d’égout,  les  eaux- 
vannes,  les  eaux  des  distilleries,  sucreries  et  féculeries.  Mes 
recherches  ont  porté  sur  l’emploi  des  agents  chimiques  et  sur 
l’utilisation  agricole.  Le  système  d’irrigation  pour  les  cultures 
ail  osa  été  depuis  longtemps  expérimenté  dans  des  con¬ 
ditions  variées;  il  a  donné  de  bons  résultats  chaque  fois  qu’on 
n’a  pas  dépassé  les  limites  d’absorption  du  sol;  aussi  ai-je  porté 
plus  particulièrement  mes  études  sur  l’emploi  de  ces  eaux  rési¬ 
duaires  dans  la  grande  culture.  Sur  ma  proposition,  la  Société 
d’agriculture  de  Seine-et-Oise,  dans  sa  séance  du  7  juillet  1876, 
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nomma  une  commission  pour  suivre  les  expériences  et  en  ap¬ 
précier  les  résultats;  cette  commission  était  composée  de 
MM.  Pluchet,  père  et  fils,  Gilbert,  Duriez,  Dublin,  agriculteurs  ; 
Nercan,  Debains,  ingénieurs  civils  et  Rabot,  chimiste. 

Pour  remplir  son  mandat,  la  commission,  à  laquelle  se  joi¬ 
gnirent  plusieurs  membres  de  la  Société  qui  avaient  précédem¬ 
ment  été  chargés  d’étudier  l’utilisation  agricole  des  eaux  d’égout, 
visita  de  nouveau  les  travaux  d’irrigation  et  les  cultures  de 
Gennevilliers,  afin  de  voir  dans  quelle  proportion  les  irrigations 
peuvent  être  appliquées  à  la  grande  culture  sur  les  terrains  ex¬ 
ploités,  soit  par  la  ville  de  Paris,  soit  par  des  locataires.  Celle 
visite  fut  faite  avec  le  plus  grand  soin,  sous  la  conduite  du  direc¬ 
teur  des  travaux  de  Gennevilliers.  Il  est  inutile  de  reprendre 
tout  ce  qui  a  été  dit  à  propos  des  cultures  maraîchères  pour  les¬ 
quelles  l’emploi  des  eaux  d’égout  était  connu  bien  avant  les  irri¬ 
gations  de  Gennevilliers  ;  l’important  pour  la  commission  était 
de  'constater  le  résultat  des  essais  tentés  pour  la  grande  culture. 

On  comprend  en  effet  que  les  cultures  maraîchères  ne  peu¬ 
vent  s’étendre  à  l’infini,  surtout  loin  des  grands  centres  de  po¬ 
pulation,  et  que  le  problème  dont  la  solution  est  cherchée 
depuis  plusieurs  années  par  les  ingénieurs  de  la  ville  de  Paris 
serait  bien  près  d’être  résolu,  s’il  était  démontré  que  la  grande 
culture  peut  employer  en  grande  quantité  et  régulièrement  les 
eaux  d’égout  en  irrigations. 

Le  terrain  affecté  à  ce  genre  de  culture  à  Gennevilliers  était 
situé  à  l’est  du  champ  d’essai.  Il  avait  une  surface  d’environ 
2,(100  mètres  carrés  et  au  moment  de  cette  visite  (17  novem¬ 
bre)  il  était  rempli  d’herbes  de  toute  espèce.  D’après  les  rensei¬ 
gnements  qui  nous  furent  donnés  sur  place,  ce  terrain  colmaté 
en  hiver  avec  3  mètres  de  hauteur  d’eau  noire,  en  moyenne, 
puis  semé  en  maïs,  betteraves  et  pommes  de  terre,  reçut 
encore  en  été  2  mètres  d’eau  d’égout  par  les  arrosages  en 
rigoles.  L’aspect  de  la  végétation  était  magnifique  ;  le  maïs 
dépassait  2  mètres  de  hauteur.  Une  partie  de  ce  maïs,  coupée 
en  vert,  fut  consommée  par  les  vaches  d’un  nourrisseur  ;  mais 
la  majeure  partie  vint  à  graine  et  rendit  3,600  kilogrammes  à 
l’hectare,  avec  un  produit  brut  élevé  à  1 ,500  francs  par  des 
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cultures  mélangées.  Les  betteraves,  Globe  et  Disette,  arrivèrent 
à  50,000  kilogrammes  et  800  francs  par  hectare.  Quant  aux 
pommes  de  terre,  quelques-unes  furent  atteintes  par  la  maladie  ; 
mais  la  partie  saine  donna  16,000  kilogrammes  et  1,500  francs 
de  rendement. 

Si  à  côté  de  ces  renseignements  officiels,  nous  plaçons  les 
réponses  faites  à  la  commission  d’enquête  de  Seine-et-Olse  au 
mois  de  mai  1876  par  les  cultivateurs  de  Gennevilliers,  nous 
trouvons  que,  pour  la  culture  des  céréales,  culture  poussée  à 
maturité,  une  irrigation  par  an,  avant  le  labour,  pour  colmater 
la  terre,  est  avantageuse,  mais  que  les  céréales  ne  comportent 
qu’une  irrigation  par  an.  Pour  les  fourrages,  les  mêmes  culti¬ 
vateurs  ont  déclaré  qu’ils  se  trouvent  bien  de  l’emploi  des  eaux 
d’égout,  mais  qu’il  faut  se  borner  à  une  irrigation  d’un  jour  ou 
deux  tout  au  plus  après  chaque  coupe,  soit  en  tout  huit  à  dix 
jours  par  an. 

Les  limites  dans  lesquelles  la  grande  culture  peut  employer 
les  eaux  d’égout  sont  donc  très  étroites  et,  après  avoir  visité 
Gennevilliers,  la  commission  considéra  comme  infructueux, 
pour  l’emploi  des  liquides  à  haute  dose,  les  essais  tentés  sur 
quelques  hectares  de  terre,  en  tenant  compte  surtout  de  cette 
circonstance  que  la  plus  grande  partie  des  récoltes  de  céréales 
avait  été  mangée  en  vert  ;  ceci  résulte  des  dépositions  faites 
par  un  certain  nombre  de  cultivateurs  de  Gennevilliers.  Les 
résultats  donnés  par  les  irrigations  au  moyen  des  eaux  de  distil¬ 
leries  de  betteraves  vont  nous  fournir  de  nouveaux  renseigne¬ 
ments. 

Les  distilleries,  les  sucreries,  les  féculeries,  etc.,  évacuent 
des  quantités  considérables  de  liquides  chargés  de  matières 
organiques,  lesquelles,  par  leur  fermentation,  infectent  à  un 
haut  degré  les  cours  d’eau  qui  les  reçoivent  ou  les  localités 
dans  lesquelles  elles  restent  à  l’état  de  stagnation.  Les  distille¬ 
ries  notamment  ont  causé  de  tels  dommages  dans  le  Nord  que 
la  question  a  pris  une  importance  considérable.  Depuis  deux 
ans  des  progrès  sensibles  ont  été  accomplis  sous  la  pression 
des  Gonseils  d’hygiène  et  il  y  a  lieu  d’espérer  que  bientôt  les 
inconvénients  que  présentent  ces  industries  auront  disparu. 
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Il  y  a  plusieurs  sortes  de  distilleries  dont  les  résidus  sont 
plus  ou  moins  abondants,  plus  ou  moins  insalubres  ;  ce  sont 
celles  de  grains,  celles  de  betteraves,  celles  de  vins,  celles  de 
mélasses.  Nous  n’avons  pas  a  nous  occuper  de  ces  dernières 
qui  ont  donné  lieu  à  une  nouvelle  industrie,  la  fabrication  de 
la  potasse  par  l’évaporation  des  vinasses  et  la  calcination  du 
résidu  salin;  cette  fabrication  produit  des  gaz  extrêmement 
désagréables  et  insalubres  qui  rendent  souvent  les  potasseries 
intolérables;  nous  avons  fait  breveter  un  système  de  destruc¬ 
tion  des  gaz  odorants  qui  supprime  absolument  cette  cause 
d’insalubrité.  Dans  les  usines  où  il  est  appliqué,  les  opposi¬ 
tions,  les  plaintes  continuelles  ont  absolument  cessé  et  toute 
odeur  désagréable  ou  insalubre  a  disparu. 

Quant  aux  distilleries  de  grains,  de  betteraves,  de  pommes 
de  terre,  de  mares  de  raisin,  et  aux  féculeries,  elles  ont  recours, 
pour  atténuer  l’insalubrité  des  eaux  qu’elles  rejettent,  ù  l’un 
des  trois  procédés  suivants  :  lü  tiltration  à  travers  un  terrain 
drainé  ;  2°  arrosage  de  terres  arables  ;  3°  épuration  par  la  chaux 
ou  par  l’emploi  simultané  de  la  chaux  et  d’un  sel  de  fer  ou  de 
manganèse. 

Le  premier  moyen  qui,  d’après  certaines  expériences  de 
M.  Hervé-Mangon,  avait  paru  devoir  donner  les  meilleurs  ré¬ 
sultats,  est  à  peu  près  abandonné.  On  a  remarqué  que  les 
liquides  sortent  des  drains  sans  être  convenablement  clarifiés, 
que  le  sol  s’obstrue  rapidement,  que  des  infiltrations  se  pro¬ 
duisent  dans  les  nappes  sous-jacentes  et  vont  au  loin  infecter 
les  sources  ou  les  puits. 

L’arrosage  des  terres  cultivées  prend,  au  contraire,  un  grand 
développement  et  de  nombreuses  expériences  ont  été  faites  sur 
différents  sols  et  sur  des  cultures  variées.  Le  seul  inconvénient 
de  ce  système  est  d’exiger  une  étendue  considérable  de  terres 
en  culture  ;  mais  cet  inconvénient  est  peu  de  chose,  comparé 
aux  avantages  que  procure  l’emploi  bien  entendu  des  vinasses. 
Les  substances  contenues  dans  ces  liquides,  matières  organi¬ 
ques  diverses,  azotées  et  non  azotées,  suspendues  ou  dissoutes, 
sels  minéraux,  sels  ammoniacaux,  sont  des  éléments  de  ferti¬ 
lité  et  constituent  de  véritables  engrais  pour  les  terres  sur  les- 


UTILISATION  DUS  EAUX-VANNES.  S 

quelles  elles  sont  répandues.,  Seulement,  ces  matières  fertili¬ 
santes  sont  délayées  dans  des  niasses  d’eau  tellement  considé¬ 
rables,  que  le  transport  et  la  distribution  de  cet  engrais  liquide 
seraient  onéreux  pour  une  exploitation  agricole. 

Il  a  donc  fallu  trouver  les  moyens  de  faire  arriver  sans 
grands  frais,  sur  tous  les  points  d’un  domaine,  ces  quantités 
énormes  de  vinasses  que  la  distillation  rejette  pendant  cinq  il 
six  mois  chaque  année  et  les  féculcries  pendant  quatre  mois 
environ.  Lorsque  les  pentes  naturelles  du  terrain  s’y  prêtent, 
les  vinasses  peuvent  être  répandues  sur  les  terres,  au  moyen 
de  tranchées  ouvertes  et  de  rigoles;  c’est  le  système  le  plus 
économique.  Quand  la  configuration  du  sol  ne  permet  pas  son 
emploi,  il  faut  avoir  recours  à  des  procédés  mécaniques  pour 
refouler  dans  des  tuyaux  les  vinasses  que  l’on  répand  unifor¬ 
mément  à  la  lance  ou  que  l’on  conduit  dans  des  rigoles  prépa¬ 
rées  à  l’avance,  en  profitant  de  tous  les  accidents  de  terrain. 

L’irrigation  en  nappe  sur  des  prairies  naturelles  ou  artifi¬ 
cielles  présente  aussi  de  grands  avantages,  les  surfaces  en 
herbe  absorbant  rapidement  les  éléments  fermentescibles.  A 
Montigny-lc-Bretonneux,  chez  M.  Gilbert,  les  eaux  de  la  dis¬ 
tillerie  et  les  excédents  de  purin  sont  aménagés  afin  de  les  em¬ 
ployer  en  irrigation  dans  des  billons.  La  distillerie,  dans  la¬ 
quelle  on  traite  par  24  heures  25,000  kilogrammes  de  betteraves, 
produit  journellement  avec  les  purins  des  bouveries,  42  mètres 
cubes  environ  de  liquides  reçus  dans  une  citerne  ;  une  pompe, 
placée  dans  la  distillerie,  aspire  ce  mélange  et  le  refoule  dans 
un  grand  bassin  glaisé  pouvant  contenir  300  mètres  cubes,  ce 
qui  permet  d’emmagasiner  les  vinasses  pendant  20  ou  25  jours 
et  de  ne  les  envoyer  sur  les  terres  qu’en  temps  propice.  Quand 
la  terre  est  gelée  ou  couverte  de  neige,  il  ne  serait  pas  possible 
d’irriguer  avec  les  billons  ;  les  eaux  couleraient  sur  la  surface 
du  sol  et  iraient  infecter  les  puits  ou  les  mares  des  propriétés 
voisines.  Une  conduite  souterraine  en  poterie  met  le  bassin  en 
communication  avec  le  fossé  en  terre  qui  sert  de  collecteur  dans 
la  partie  la  plus  élevée  et  conduit  l’eau  sur  les  points  que  l’on 
veut  irriguer.  Au  mois  de  novembre  4877,  lorsque  nous  visitâmes 
la  distillerie  de  M.  Gilbert,  10  hectares  seulement  étaient  sou- 
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mis  à  l’irrigation;  ils  ôtaient,  divisés  en  deux  parties  de  5  hec¬ 
tares  chacune,  recevant  alternativement  tous  les  deux  ans  la 
totalité  des  eaux  de  la  distillerie  et  les  excédents  de  purin. 

M.  Gilbert  récolte  tous  les  ans  environ  3,500,000  kilo¬ 
grammes  de  betteraves.  Les  25,000  kilogrammes  traités  chaque 
jour  produisent  •  en  moyenne  12  mètres  cubes  d’eau,  soit  en 
totalité  1 ,680  mètres  cubes  que  doivent  absorber  annuellement 
ces  5  hectares.  La  quantité  déversée  est  de  336  mètres  cubes 
à  l’hectare.  Nous  sommes  loin,  comme  on  le  voit,  des  chiffres 
donnés  par  MM.  les  ingénieurs  de  la  ville  de  Paris  qui  se  préoc¬ 
cupent  bien  plus  de  faire  absorber  les  eaux-vannes,  que  de 
limiter  l’irrigation  aux  besoins  de  la  culture. 

L’analyse  des  vinasses  provenant  de  la  distillerie  de  M.  Gil¬ 
bert  a  donné  1,300  grammes  d’azote  par  mètre  cube  ;  100  mè¬ 
tres  cubes  suffiraient  donc  à  l’hectare  pour  donner  à  la  terre  la 
dose  d’azote  nécessaire  pour  une  bonne  récolte  de  betteraves. 
En  employant  336  mètres  cubes,  il  paraît  certain  que  la  dose 
d’azote  étant  plus  que  triplée,  la  récolte  suivante  devrait  être 
moins  bonne  ;  cependant  les  résultats  obtenus  prouvent  le  con¬ 
traire.  La  première  année,  après  l’irrigation,  on  fait  sur  ces  terres 
des  betteraves  avec  un  supplément  de  500  kilogrammes  de  su¬ 
perphosphate  et  300  kilogrammes  de  plâtre.  La  récolte  est  de 
60  à  80,000  kilogrammes  de  betteraves  à  l’hectare  ;  ces  bette¬ 
raves  rendent  encore  20  à  25  hectolitres  d’alcool.  La  deuxième 
année,  après  les  betteraves,  avec  un  seul  labour,  on  fait  du 
maïs  pour  fourrage  et  la  récolte  est  très  abondante.  Le  maïs 
atteint  souvent  une  hauteur  de  3  mètres  à  3ni,50. 

Ceci  prouve  que,  malgré  la  grande  quantité  d’eau  absorbée 
par  le  sol,  les  irrigations  peuvent  donner  des  résultats  avanta  - 
geux,  confirmés  par  la  pratique  de  16  années.  M.  Gilbert  se 
propose  de  modifier  l’emploi  de  ses  vinasses  en  opérant  sur 
trois  parcelles  de  terre  de  5  hectares  chacune,  qui  ne  recevront 
les  eaux  que  tous  les  trois  ans.  Il  cultiverait,  la  1™  année,  la 
plante  la  plus  épuisante,  le  maïs  ;  la  2°,  des  betteraves  avec 
addition  de  superphosphate  et  de  plâtre,  et  la  3°  un  blé  ou  une 
avoine.  Il  espère  obtenir  ainsi  le  résultat  le  plus  satisfaisant. 

A  la  distillerie  du  Coudray-Monceaux,  chez  M.  Vincent  Plu- 
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chet,  on  pratique!  l’arrosage  au  tonneau  au  lieu  de  conduire 
l’eau  par  un  système  de  rigoles  ou  de  tuyaux  ;  la  distillerie 
travaille  16,000  kilogrammes  de  betteraves  par  jour.  La  distil¬ 
lation  se  faisant  par  introduction  de  vapeur,  en  barbottage, 
donne  environ  5  mètres  cubes  d’excédent  de  vinasse  par  jour. 
Celle  vinasse  sert  à  laver  les  betteraves  et  s’écoule  ensuite 
dans  la  citerne  à  purin.  En  ajoutant  les  égouts  de  pulpe  recueil¬ 
lis  également  dans  cette  citerne,  on  a  une  production  journa¬ 
lière  de  7m,50  d’eaux  fermentescibles,  qui  sont  charriées  au 
tonneau  dans  les  champs.  En  comptant  les  principes  utiles 
contenus  dans  ces  eaux,  au  même  prix  que  dans  le  fumier  de 
ferme,  à  10  francs  les  1,000  kilogrammes,  la  valeur  du  mètre 
cube  est  de  3  fr.  50,  soit  pour  7m,50,  une  valeur  de  26  francs. 
Leur  emploi  coûte:  pour  3  voyages  à  2m, 50  chacun,  1/2  journée 
d’un  bouvier  avec  6  bœufs,  10  francs;  c’est  donc  un  bénéfice 
de  16  francs. 

La  vinasse  est  employée  à  raison  de  100  mètres  cubes  à 
l’hectare,  représentant  la  valeur  en  argent  de  35,000  kilo¬ 
grammes  de  fumier.  Cette  quantité  de  100  mètres  cubes  donne 
la  même  quantité  d’acide  phosphorique,  moins  d’azote  et  plus 
de  potasse  que  35,000  kilogrammes  de  fumier.  Appliquée  à  la 
production  de  l’alcool  et  du  blé,  elle  donne,  d’après  l’opinion 
de  M.  Vincent  Pluchet,  des  récoltes  au  moins  égales.  La  dis¬ 
tillerie  travaillant  50  hectares  de  betteraves  en  140  jours,  four¬ 
nit  en  chiffres  ronds  1,000  mètres  cubes  de  vinasses  employés 
îi  la  fumure  de  10  hectares.  En  chiffres  ronds  également,  le 
bénéfice  annuel  laissé  par  le  charroi  des  vinasses  au  tonneau 
est  de  2,000  francs. 

L’arrosage  au  tonneau  exige  quelques  précautions  suivant 
l’état  du  sol,  sa  configuration,  etc.  ;  l’expérience  de  l’agricul¬ 
teur  le  guidera  pour  utiliser  les  pentes  naturelles  de  manière  à 
répartir  le  liquide  sur  toutes  les  surfaces.  A  la  distillerie  du 
Çoudray,  on  réserve  autant  que  possible  deux  ou  trois  hectares 
il  arroser  au  long  d’un  chemin,  afin  d’éviter  d’entrer  dans  les 
terres  quand  le  temps  est  mauvais.  A  3™, 50  les  unes  des 
autres,  on  tire  des  raies  de  70  mètres  de  long  et  dans  chaque, 
raie,  on  vide  un  tonneau  de  2  mo,  50  dont  le  contenu  est  ré- 
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parti  au  besoin  à  l’écope  sur  l’intervalle  compris  entre  les  raies. 
Ce  système  très  simple  dans  ses  moyens  pourrait  être  employé 
dans  les  distilleries  et  féculcrics  moins  importantes  ou  ne 
disposant  que  de  parcelles  dé  terre  divisées.  Il  pourrait  être 
recommandé  tout  particulièrement  aux  petits  cultivateurs  placés 
dans  le  voisinage  des  établissements  de  ce  genre. 

M.  Pluchet,  à  Trappes,  a  installé  un  système  d’irrigations  qui 
lui  donne  les  meilleurs  résultats.  Il  réunit  dans  un  bassin  cen¬ 
tral  toutes  les  eaux  de  la  distillerie  ainsi  que  les  excédents  de 
purin;  une  pompe  les  élève  pour  les  envoyer  souterrainement 
au  point  culminant  de  la  surface  h  irriguer.  Des  rigoles  ouvertes 
par  un  simple  trait  de  charrue  permettent  de  distribuer  à  volonté 
les  eaux  sur  toutes  les  parties  du  terrain.  Six  hectares  sont 
ainsi  disposés,  dont  trois  arrosés  chaque  année  alternativement 
et  les  résultats  sont  très  satisfaisants  au  point  de  vue  agricole- 

L’emploi  des  vinasses  des  distilleries  et  des  eaux  de  fécule- 
ries  à  la  grande  culture,  dans  les  conditions  indiquées  dans 
les  expériences  que  nous  venons  de  rapporter,  a  donc  pleine¬ 
ment  réussi,  et  si  quelques  difficultés  se  présentent  encore 
dans  la  solution  de  ce  problème,  elles  disparaîtront,  sans  aucun 
doute,  devant  les  persévérantes  études  d’un  grand  nombre 
d’agriculteurs  et  de  propriétaires  d’usines. 

Le  progrès  que  nous  venons  d’indiquer,  a  été  beaucoup 
moins  marqué,  il  est  vrai,  dans  les  féculeries.  Trop  souvent 
les  propriétaires  de  ces  usines,  n’ayant  que  peu  de  terrain  à 
leur  disposition,  n’ont  pas  cherché  à  utiliser  leurs  eaux,  qui, 
par  leur  infection,  font  repousser  cette  industrie  de  beaucoup  de 
localités.  Les  conditions  de  fonctionnement  ne  sont  pas  les 
mêmes  :  les  distilleries  sont,  sauf  celles  de  mélasses,  des  éta¬ 
blissements  agricoles  ;  les  féculeries,  au  contraire,  sont  généra¬ 
lement  des  établissements  purement  industriels,  n’ayant  ni 
matériel  agricole,  ni  terres  en  culture.  C’est  à  cette  situation  et 
peut-être  à  la  masse  d’eau  qu’elles  rejettent  qu’il  faut  attribuer 
les  retards  apportés  par  les  féculeries  à  l’emploi  agricole  de 
leurs  eaux  chargées  de  matières  organiques. 

M.  Dailly  père  était  cependant  parvenu,  dès  184!),  c’est-à- 
dire  à  une  époque  où  le  problème  de  l’assainissement  ne  s’im- 
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posait  pas  comme  aujourd’hui,  à  utiliser  les  eaux  de  sa  fécule- 
rie  de  Trappes  en  les  dirigeant  sur  (les  surfaces  de  terres 
en  culture  assez  grandes  pour  rendre  très  prompte  leur  absorp¬ 
tion.  D’après  les  chiffres  que  nous  trouvons  dans  une  commu¬ 
nication  faite  par  M.  Dailly  à  l’Académie  des  sciences  et  à,  la 
Société  centrale  d’agriculture  de  France,  17,400  hectolitres  de 
pommes  de  terre  pesant  1,165,800  kilogrammes  ont  nécessité 
l’emploi  d’environ  82,000  hectolitres  d’eau,  qui  ont  été  absor¬ 
bés  par  3  hectares  30  ares  de  terrain.  La  durée  de  la  fabrication 
de  la  fécule,  à  Trappes,  a  élé  de  134  jours.  600  hectolitres  ont 
donc  pu  être  absorbés  en  moyenne  chaque  jour  par  les  3  hec-- 
tares  30  ares,  soit  par  jour  et  par  hectare  181  hectolitres  qui, 
répartis  uniformément  sur  un  hectare,  représentent  une  hau¬ 
teur  d’eau  de  0'", 001 81 .  Le  sol  de  Trappes  est  très  faiblement  per¬ 
méable  ;  c’est  une  terre  argilo-calcaire  qui  repose  sur  les  sables 
blancs  des  grès  de  Fontainebleau.  Les  eaux  de  féculerie,  étant 
très  chargées  de  matières  organiques  albuminoïdes,  encrassent 
très  promptement  les  surfaces  et  elles  ne  peuvent  être  absorbées, 
à  cause  du  travail,  qu’à  l’époque  la  plus  pluvieuse  et  la  plus 
froide  de  l’année.  On  voit  cependant  que,  malgré  ces  conditions 
désavantageuses,  on  est  parvenu  à  les  utiliser  dans  la  grande 
culture. 

Au  Tremblay,  chez  M.  Hardelay,  les  irrigations  ont  donné 
pendant  quelques  années  de  bons  résultats.  Les  eaux  de  la  fé¬ 
culerie-  étaient  déversées  en  nappe  sur  des  prairies,  tant  que  le 
sol  voulait  en  absorber.  Le  fourrage  était  d’un  vert  magnifique, 
la  récolte  abondante  et  les  bestiaux  se  montraient  friands  de  ce 
fourrage  vert.  Mais  les  surfaces  dont  dispose  M.  Hardelay  étaient 
titop  peu  considérables  :  le  même  sol,  toujoursen prairie,  recevait 
la  masse  des  eaux  et  bientôt  la  surtàce,  saturée  de  matière  albu¬ 
minoïde  non  brûlée  par  l’oxygène  de  l’air,  refusa  d’absorber.  Si 
M.  Hardelay,  disposant  de  surfaces  en  rapport  avec  l’importance 
de  sa  féculerie,  eût  pu  irriguer  alternativement  des  prairies  et 
des  labours,  cet  effet  n’eût  pu  se  produire. 

L’impossibilité  que  nous  venons  de  signaler,  pour  un  cer¬ 
tain  nombre  d’usines,  d’employer  leurs  eaux  en  irrigations,  a 
fait  recourir  à  l’épuration  chimique,  afin  de  pouvoir  ensuite  les 
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abandonner  à  l’évaporation  dans  de  vastes  réservoirs  on  les 
déverser  dans  les  cours  d’eau. 

Nous  ne  dirons  que  peu  de  chose  du  traitement  par  la  chaux, 
des  vinasses  et  autres  liquides  chargés  de  matières  organiques. 
Au  point  de  vue  de  l’hygiène  publique,  la  chaux  a  donné  de 
mauvais  résultats  et,  au  point  de  vue  agricole,  on  a  .trouvé  plus 
avantageux  d’employer  les  liquides  en  nature.  Les  dépôts 
résultant  du  traitement  par  la  chaux  ne  sont  pas  assez  riches 
en  matières  fertilisantes  et  les  vinasses  clarifiées  retiennent 
encore  en  dissolution  des  matières  organiques  qui,  en  se  décom¬ 
posant  ultérieurement,  peuvent  devenir  une  cause  d’infection. 
Un  excès  de  chaux  peut  jouer  un  rôle  important  dans  cette 
décomposition  en  favorisant  la  formation  d’acides  gras  volatils 
infects,  appartenant  à  la  série  butyrique.  Ce  fait  s’est  produit 
partout  où  des  vinasses  ainsi  traitées  ont  été  déversées  en 
quantité  considérable  dans  les  coups  d'eau  ;  une  fermentation 
acide  ne  tarde  pas  à  se  produire  et  les  eaux  alcalines  au  départ, 
donnent  une  réaction  acide  et  dégagent  une  odeur  repous¬ 
sante.  La  chaux  laisse  dans  les  vinasses  environ  les  deux  tiers  des 
matières  organiques  qu’elles  tiennent  en  dissolution  et  cette 
perte  pour  l’agriculture  n’est  nullement  compensée  par  le 
résultat  obtenu  au  point  de  vue  de  l’hygiène  publique. 

L’action  des  sels  de  fer  ou  de  manganèse  a  paru  ii  quelques 
chimistes  devoir  donner  de  meilleurs  résultats,  et  de  nombreux 
essais  ont  été  faits  en  employant  tantôt  les  sels  acides,  tantôt 
les  sels  neutres  de  fer  ou  de  manganèse,  soit  seuls,  soit  concur¬ 
remment  avec  la  chaux.  Le  second  modea  étéemployé  par  nous, 
ilyaquelques  années,  chez  M.  Durier,  cultivateur  et  distillateur 
près  d’Orsay,  à  la  ferme  du  Grand-Vivier.  Une  mare  contenait 
lin  millier  de  mètres  cubes  reçoit  les  eaux  de  la  distillerie  et 
les  excédents  de  purin;  cette  mare  était  tellement  infecte  que  le 
voisinage  en  devenait  dangereux.  La  chaux  n’avait  donné  aucun 
résultat  satisfaisant.  Un  ingénieur  civil,  membre  de  la  Société 
d’agriculture  de  Seine-et-Oise,  M.  Nercan,  avait  eu  ainsi  que 
nous  l’idée  d’employer  les  sels  de  fer  et  le  résultat  d’up  pre¬ 
mier  essai  dépassa  les  espérances  de  M.  Durier,  ce  qui  nous 
engagea  à  continuer  nos  expériences. 
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Les  oxydes  de  potassium,  sodium  et  tous  ceux  des  métaux 
de  la  première  section,  lithium,  calcium,  baryum,  strontium, 
ainsique  l’ammoniaque,  décomposent  la  solution  des  sels  des 
métaux  appartenant  aux  autres  sections.  En  ajoutant  de  la 
chaux,  le  seul  oxyde  non  nuisible  et  le  moins  coûteux,  dans 
une  solution  de  sulfate  de  fer,  on  précipite  donc  le  fer  à  l’état 
d’hydrate  insoluble,  tandis  que  l’acide  sulfurique  se  porte  sur 
la  chaux  pour  former  aussi  un  composé  insoluble.  En  se  pré¬ 
cipitant,  ces  deux  composés  entraînent  mécaniquement  toute 
matière  en  suspension.  L’eau  ne  retient  que  des  traces.de 
chaux  qui  se  carbonate  rapidement  à  l’air  et  devient  insoluble  ; 
au  bout  de  quelques  jours,  l’analyse  n’y  trouve  que  des  traces 
de  carbonate  et  de  sulfate  de  chaux. 

Lorsqu’on  agit  sur  des  eaux  infectées,  les  produits  de  fer¬ 
mentation  sont  entraînés  de  même;  le  sulfate  de  fer,  en  effet, 
lixe  les  gaz  odorants  et  insalubres,  ammoniaque,  acide  sulfhy- 
driqup,  etc..  Lorsque  ce  premier  effet  est  produit  et  qu’on 
ajoute  le  lait  de  chaux,  on  obtient  une  sorte  décollage  laissant 
au  bout  de  quelques  heures  une  eau  parfaitement  limpide,  ino¬ 
dore  et  sans  saveur  désagréable.  La  chaux  décompose  les  der¬ 
nières  traces  de  sulfate  de  fer  restées  en  solution  et  les  précipi¬ 
te  à  l’état  d’oxyde  hydraté  ;  le  double  précipité  se  dépose 
régulièrement. 

Chez  M.  Durier,  l’eau  de  la  mare  infectée  fut  envoyée  après 
ce  traitement  dans  une  autre  mare  contenant  de  l’eau  de  pluie 
et  les  bestiaux  burent  ce  mélange  d’eau  potable  et  d’eau 
désinfectée  sans  manifester  la  moindre  répugnance.  Par 
ce  procédé,  on  enlève  environ  75  0/0  des  matières  orga¬ 
niques  dissoutes;  la  chaux  dans  ce  cas  paraît  agir  plus  éner¬ 
giquement  sur  les  matières  azotées  que  lorsqu’on  l’emploie 
seule.  Dans  nos  expériences  nous  avons  employé  les  propor¬ 
tions  suivantes  des  deux  réactifs,  pour  1000  mètres  cubes  "d’eau 
de  distillerie  : 

Sulfate  de  fer. . . ,  'âOO  kilogrammes. 

Gliaux . .  I  mètre  cube. 

Plusieurs  fois  nous  avons  eu  occasion  d’employer  ce  procédé 
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sur  des  masses  d’eau  assez  considérables,  soit  dans  des  distil¬ 
leries,  soit  dans  des  féculeries,  et  toujours  il  nous  a  donné  un 
excellent  résultat. 

Il  est  bien  évident  qu’une  analyse  préalable  ou  un  essai  de 
laboratoire  doit  servir  de  guide  pour  la  proportion  de  réactifs 
à  employer  ;  mais  cet  essai  est  facile  et  demande  très  peu  de 
temps.  En  une  heure,  nous  avons  pu  présenter  sur  une  table 
une  carafe  d’eau  provenant  d’un  réservoir  infecté  et  personne 
n’en  eut  soupçonné  l’origine  sans  avoir  ôté  prévenu. 

L’emploi  du  chlorure  de  fer  obtenu  en  traitant  les  pyrites 
par  l’acide  chlorhydrique  a  été  prescrit  de  préférence  dans  le 
Nord,  concurremment  avec  la  chaux.  On  a  essayé  de  même  le 
chlorure  de  manganèse,  en  associant  aussi  son  action  à  celle  de 
la  chaux.  Ces  deux  derniers  agents,  le  chlorure  de  fer  et  le  chlo¬ 
rure  de  manganèse,  présentent  h  notre  avis  deux  inconvénients 
qu’il  est  bon  de  signaler.  Le  chlorure  de  fer,  préparé  comme 
nous  venons  de  l’indiquer  par  des  ouvriers  peu  habitués  à 
manier  les  produits  chimiques,  n’est  le  plus  souvent  qu’une 
liqueur  très  acide  contenant  trop  peu  de  fer  pour  avoir  son 
maximum  d’action.  Pour  neutraliser  cette  liqueur,  il  faut 
employer  un  excès  de  chaux  en  pure  perte;  les  liquides  retien¬ 
nent  en  solution  une  forte  proportion  de  chlorure  de  calcium 
qui  peut  n’être  pas  sans  inconvénient  quand  il  s’agit  de  les 
écouler  dans  des  cours  d’eau  peu  considérables  et  qui  ne  per¬ 
mettrait  pas  probablement  de  les  employer  en  irrigations.  Si 
l’on  emploie  le  chlorure  de  fer,  il  est  nécessaire  de  l’employer  à 
l’état  de  saturation  de  l’acide  chlorhydrique. 

Quant  au  chlorure  de  manganèse,  il  a  un  autre  inconvénient 
au  point  de  vue  industriel  :  si  l’action  de  la  chaux  a  été  insuf¬ 
fisante  pour  enlever  les  dernières  traces  de  manganèse,  les 
eaux  rejetées  dans  un  cours  d’eau  sur  lequel  se  trouveront  des 
lavoirs  iront  tacher  le  linge  de  points  noirs  indélébiles  ou  de 
marques  brunes  dues  à  un  dépôt  d’oxide  de  manganèse,  ce  qui 
amènera  nécessairement  l’interdiction  de  tout  déversement 
d’eaux  traitées  par  ce  procédé. 

Quel  que  soit  le  procédé  chimique  d’épuration  employé,  une 
lacune  existait  dans  l’écoulement  régulier  et  continu  de  ces 
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eaux  résiduaires  ;  il  fallait  les  recueillir  dans  de  vastes  réservoirs 
pour  laisser  le  dépôt  se  former  de  manière  à  n’écouler  que  des 
eaux  limpides.  Cette  lacune  nous  paraît  avoir  été  heureusement 
supprimée  par  un  appareil  que  nous  avons  vu  fonctionner  chez 
M.  Hardelay,  au  Tremblay.  Cet  appareil,  dû  à  MM.  Gailletet 
Huet,  ingénieurs  à  Lille,  consiste  en  un  système  de  colonnes  de 
décantation  terminé  par  un  filtre-presse.  Les  colonnes  de 
décantation  sont  à  double  tube  :  le  liquide  à  décanter  arrive 
par  le  haut,  dans  le  tube  central,  et  descend  jusqu’à  la  partie 
inférieure  où  une  sorte  d’entonnoir  brise  le  courant  et  retient 
les  matières  en  suspension.  Le  liquide  remonte  entre  les  deux 
enveloppes  tubulaires  et  vient  se  déverser  lentement  à  la  partie 
supérieure  de  la  colonne  ;  il  sort  généralement  limpide  et  peut 
sans  inconvénient  être  déversé  dans  un  cours  d’eau  un  peu 
rapide,  car  il  a  perdu  environ  les  deux  tiers  (60  à  70  0/0)  de 
la  matière  organique  qu’il  contenait.  Ce  degré  d’épuration  nous 
a  été  donné  par  MM.  Huet  et  Hardelay  d’après  certaines  ana¬ 
lyses  ;  nous  l’acceptons  jusqu’à  ce  que  nous  ayons  pu  le  cons¬ 
tater  nous-mêmes.  Les  matières  précipitées,  restées  dans  le  bas 
des  colonnes  de  décantation,  sont  tirées  au  moyen  d’un  con¬ 
duit  spécial  de  dégagement  et  amenées  dans  le  filtre-presse, 
d’où  elles  sortent  comprimées  à  l’état  de  terre  humide.  Cet  ap-  • 
pareil  nous  a  paru  bien  fonctionner  chez  M.  Hardelay  ;  mais  il 
est  nécessaire  de  limiter  le  débit  de  chaque  colonne  si  l’on 
veut  arriver  à  une  clarification  complète. 

Une  vitesse  de  courant  trop  grande  empêche  d’arriver  à  ce 
résultat.  Le  filtre-presse  est  la  partie  de  cet  outillage  qui  laisse 
le  plus  à  désirer  au  point  de  vue  d’un  fonctionnement  régulier 
et  économique;  c’est  une  étude  à  compléter.  Quoi  qu’il  en  soit, 
nous  pensons  que  l’appareil  de  MM.  Gaillet  et  Huet  est  appelé 
à  rendre  de  grands  services  et  à  devenir  le  complément  de 
toute  distillerie,  de  toute  féculerie  qui  ne  pourra  trouver  dans 
î’ utilisation  agricole  l’emploi  de  ses  vinasses  ou  de  ses  eaux 
fermentescibles. 

Que  doit-on  conclure  de  tous  les  faits  que  nous  venons  d’ex¬ 
poser ’(  A  priori,  il  est  évident  que  toute  matière  fertilisante  dis¬ 
soute  dans  l’eau  '  peut  être  employée  eu  agriculture  ;  ce  point  n’a 
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jauiais  été  mis  en  doute.  Ce  qu’il  fallait  étudier,  ce  dont  on  ne 
s’était  pas  assez  préoccupé  jusqu’ici,  ce  sont  les  conditions  exi¬ 
gées  pour  chaque  genre  de  culture.  Les  qualités  fertilisantes 
des  eaux-vannes,  des  eaux  d’égout,  des  vinasses,  étant  admi¬ 
ses  et  leur  richesse  déterminée  par  l’analyse,  il  ne  suffisait  pas 
de  répondre  aux  objections  de  la  grande  culture  par  des  tables 
de  culture  maraîchère.  Àu  lieu  de  chercher  le  maximum  du 
pouvoir  absorbant  du  sol,  il  fallait  chercher  le  pouvoir  absor¬ 
bant  physiologique  de  la  plante.  Il  ne  fallait  pas  perdre  de  vue 
qu’en  saturant  le  sol  on  dépasse  les  limites  de  la  transformation 
des  matières  organiques  et  qu’au  lieu  d’obtenir  l’assainissement 
par  l’emploi  agricole  des  eaux  putrides,  on  peut  créer  de  nou¬ 
velles  causes  d’infection. 

C’est  ce  qu’a  très  bien  compris  la  Société  d’agriculture  de 
Seiue-et-Oise  en  envisageant  uniquement  le  résultat  utile  des 
irrigations  qui  peuvent  être  faites  avec  les  liquides  riches  en 
principes  fertilisants.  Les  études  faites  par  quelques-uns  de  ses 
membres,  les  expériences  suivies  depuis  plusieurs  années 
dans  des  cultures  variées,  ont  fait  cesser  le  doute  et  permettent 
aujourd’hui  d’établir  dans  quelles  conditions,  à  quelles  doses, 
les  irrigations  peuvent  être  faites  d’une  manière  avantageuse. 

L’emploi  des  eaux  d’égout  poilr  la  culture  des  céréales  doit 
être  borné  à  une  irrigation  par  an,  avant  le  labour  pour  colma¬ 
ter  la  terre.  L’arrosage  ultérieur  en  rigoles  ne  paraît  pas  pratique 
et  est  repoussé  jusqu’à  présent  par  ceux-mêmes  qui,  à  Genne- 
villiers,  ont  fait  de  la  grande  culture.  Le  colmatage  d’hiver  em¬ 
ploiera,  il  est  vrai,  une  quantité  considérable  de  liquide;  mais 
ce  colmatage  nécessite  un  aménagement  particulier  des  terres, 
qui  ne  sera  jamais  possible  que  dans  le  voisinage  immédiat  des 
conduites.  L’emploi  de  ces  eaux  àla  grande  culture  sera  donc  en 
somme  très  borné  puisqu’il  ne  peut  être  continuel  et  qu’il  ne 
peut  se  faire  que  par  colmatage.  Les  expériences  faites  à  Genne- 
villiers  et  les  réponses  des  agriculteurs  à  la  commission  d’en¬ 
quête  nous  paraissent  concluantes. 

Quant  aux  eaux  de  distilleries,  sucreries,  féculeries,  dont  la 
production  a  lieu  au  milieu  même  des  cultures,  les  expériences 
que  nous  avons  citées  font  voir  quel  parti  la  science  agricole 
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peut  en  tirer.  Il  est  démontré  par  les  résultats  obtenus  depuis 
une  assez  longue  période  d’années,  qu’en  tenant  compte  de  la 
nature  du  sol  et  des  espèces  cultivées,  l’agriculteur  peut  sup¬ 
primer  une  cause  d’insalubrité  et  utiliser  complètement,  écono¬ 
miquement,  les  propriétés  fertilisantes  des  vinasses  et  des  eaux 
de  féculeries.  Ces  résidus  sont  des  engrais  que  l’agriculture  nedoit 
plus  laisser  perdre,  puisqu’il  est  démontré  que  les  frais  nécessités 
pour  les  faire  arriver  sur  les  terres  eu  culture  sout  largement 
compensés  par  l’économie  de  fumure  que  présente  leur  emploi. 

Au  point  de  vue  de  l’hygiène  publique  qui  domine  toute  la 
question,  il  y  a  donc  deux  solutions  qui  dès  aujourd’hui  peu¬ 
vent  être  imposées,  soit  isolément,  soit  simultanément,  suivant 
que  les  usines  seront  agricoles  ou  industrielles  :  1°  l’emploi 
agricole  des  vinasses  ou  des  eaux  fermentescibles,  dans  les 
limites  du  possible  ;  2°  l’épuration  chimique  des  eaux  non 
absorbées,  avant  de  les  déverser  dans  les  cours  d’eau  ou  dans 
des  réservoirs  plus  ou  moins  étendus. 


LA  PROPHYLAXIE  DES  MALADIES  VÉNÉRIENNES 

ET  PLUS  PARTICULIÈREMENT  DE  LA  SYPHILIS, 

Rapport  présente  à  la  Réunion  des  hygiénistes  italious  à  Milan 
le  3  septembre  1881, 

Par  U.  le  D'  J.  SORMANI, 

Professeur  d’hygiène  à  l’Université  de  l’avie. 

(Suite  et  fin'.) 


Cornaro  rapporte  l’histoire  d’uue  épidémie  de  syphilis  pro¬ 
pagée  au  XVIe  siècle  par  un  ventouseur 

Van  Swieten  observa  une  curieuse  épidémie  de  syphilis, 
causée  par  une  sage-femme  qui  faisait  profession  de  sucer 
les  seins  des  accouchées  pour  mieux  façonner  le  mamelon  et 
faciliter  la  sécrétion  du  lait.  Comme  elle  était  affectée  d’ulcères 

1.  Voir,  t.  III,  p.  m  et  903. 

2,  Observ.  inédic.,  Leipzig,  1599, 
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syphilitiques  à  la  bouche,  elle  communiqua  le  mal  à  un  grand 
nombre  de  femmes,  qui  naturellement  le  transmirent  aux  époux 
et  aux  enfants;  -  et  de  ces  derniers  bon  nombre  moururent1. 

M.  le  Dr  Rollet,  lorsqu’il  était  chirurgien  à  l’Antiquaille,  a 
liait  connaître  le  premier,  en  1859,  comment  la  syphilis  pouvait 
se  transmettre  parmi  les  ouvriers  souffleurs  de  verre,  au  moyen 
de  la  canne  dont  ils  se  servent 2.  Cette  contagion  est  fréquente, 
car  on  a  observé  qu’un  ouvrier  à  lui  seul  avait  contaminé  une 
trentaine  de  ses  camarades.  Malheureusement,  l’embouchure 
spéciale  à  chaque  ouvrier,  conseillée  par  le  Dr  Chassagny,  pré¬ 
sentant  quelque  difficulté  dans  son  usage,  n’est  pas  employée. 
Le  Dr  Déchaux  décrit  une  épidémie  de  syphilis  qui  se  propagea 
à  Montluçon  parmi  les  ouvriers  travaillant  dans  une  fabrique 
de  bouteilles.  La  maladie  n’ayant  pas  été  soupçonnée  pendant 
quatre  années,  sévit  dépuis  1866  jusqu’à  1869,  contaminant 
également  les  femmes  et  les  enfants  3 4 5 6 *. 

Ozanam  raconte  comment,  en  1727,  une  sage-femme,  ayant 
contracté  à  l’index  de  la  main  droite  une  ulcération  syphili¬ 
tique  en  assistant  aux  couches  d’une  femme  infectée,  commu¬ 
niqua  ensuite  la  maladie  à  50  autres  femmes  enceintes  ;  l’infec¬ 
tion  se  propagea  aux  enfants  et  aux  maris,-  de  telle  sorte  que, 
en  quatre  mois,  plus  de  80  personnes  furent  contaminées  *. 

Bardinet  rapporte  aussi  qu’une  sage-femme  ayant  contracté 
un  ulcère  syphilitique  à  l’index  droit,  communiqua,  par  né¬ 
gligence,  la  syphilis  à  15  femmes  ;  9  maris  et  10  enfants  fu¬ 
rent  infectés  par  la  suite8.  Il  est  notoire  égalementque  nombre 
d’accoucheurs  et  de  syphiligraphes  contractèrent  des  ulcères 
infectants  à  l’index  droit (i.  Les  faits  que  je  viens  de  rapporter 

1.  Léon  Colin.  —  Traité  des  maladies  épidémiques,  Paris,  1879. 

2.  Éludes  cliniques,  etc.,  in  Archives  de  médecine,  1859. 

3.  Guignard.  —  De  la  syphilis  dos  verriers;  hygiéno  et  prophylaxie 
par  la  visito  sanitaire,  Paris,  1881. 

4.  Historia  naturalis  medica,  etc. 

5.  Bardinet.  —  Syphilis  communiquée  par  le  doigt  d’une  sage-femme, 
Ann.  HHygiène,  1874. 

6.  Voir,  p.  ex.,  La  méthode  hypodermique  dans  la  euro  do  la  syphilis, 

par  Scarenzio  et  Ricordi.  Bruxelles,  1869,  page  53.  —  Observation  58°. 
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indiquent  quelles  voies  et  par  combien  de  moyens  le  virus  syphi- 
lique, — lorsque  le  germe  en  est  répandu  parmi  les  populations, 
—  peut  se  propager  et  pénétrer  insidieusement  dans  l’organisme 
des  personnes  les  plus  rigides  de  mœurs,  les  plus  chastes  et 
les  plus  honnêtes,  et  dans  celui  des  individus  absolument  inno¬ 
cents. 

Il  faut  en  conclure  que  la  résolution  du  congrès  de  Genève 
que  j’ai  rappelée  tout  à  l’heure,  outre  qu’elle  porte  l’empreinte 
de  cet  esprit  d’intolérance  religieuse,  qui  en  trahit  les  origines1, 
est  profondément  erronée  et  essentiellement  dangereuse.  Et  si 
l’on  peut  pardonner  de  tels  sentiments  aux  misses  par  trop  naïves 
et  aux  utopistes,  on  ne  saurait  les  pardonner  aux  médecins. 

Le  principal  moyen  de  transmission  et  de  diffusion  de  la 
contagion  syphilitique,  c’est  donc  l’union  sexuelle  entre  des 
personnes  infectées;  et  c’est  ce  qui  se  produit  d’une  manière 
générale  dans  le  domaine  de  la  prostitution,  surtout  parmi  les 
prostituées  non  soumises  régulièrement  à  la  visite  sanitaire  pré¬ 
ventive.  Mais  la  femme  trouve  des  complices  dans  les  jeunes 
hommes  qui  la  fréquentent  ;  ces  complices  qui  hantent  les  mau¬ 
vais  lieux  sont  nombreux  dans  la  classe  des  militaires  et  des 
marins.  Ce  furentles  marins  portugais  qui,  depuis  le  XVIe  siècle, 
portèrent  la  syphilis  sur  les  côtes  de  l’Afrique,  des  Indes  et  du 
Japon;  la  marine  vénitienne  la  répandit  dans  les  docks  de 
l’Orient  ;  les  marins  hollandais,  certainement  par  l’entremise 
des  généreuses  de  la  Péninsule  Scandinave,  déposèrent  ample¬ 
ment  le  germe  de  la  syphilis  parmi  les  populations  de  la  Suède 
et  de  la  Norvège.  Le  mal  de  Scherlievo  ou  endémie  de  Fiume, 
n’est  autre  chose  qu’une  véritable  endémie  de  syphilis,  dont  les 
germes  y  ont  été  importés  par  les  troupes  de  la  marine  en  1800. 

Les  armées  n’ont  pas  été  des  agents  moins  puissants  de  pro¬ 
pagation;  on  sait  comment  l’arméede  Cromwell,  dans  la  moitié 
du  XVII'  siècle,  répandit  la  syphilis  dans  toute  l’Angleterre; 

1.  Les  premières  manifestations  (le  la  League  for  the  repeal  of  the 
A  et  en  Angleterre  se  sont  produites  parmi  les  ministres  protestants  et 
leurs  correligionaires  ;  c’est  à  leur  suite  que  M“«  Joséphine  Butler, 
femme  elle-même  d’un  pasteur  protestant,  a  parcouru  l’Europe. 

UEV.  D’HYG.  IV.  —  'i 
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elle  prit  en  Écosse  une  forme  spéciale,  appelée  Sibbens,  maladie 
qui  suhsiste  encore  aujourd’hui  parmi  les  populations  de  ce  pays, 

Le  Frengn,  maladie.qu’on  voit  en  Serbie,  n’est  que  la  syphilis 
endémique,  dont  l’origine  remonte  à  l’occupation  russe  et  turque 
de  1810.  La  syphilis  devint  très  fréquente  dans  le  Jutland,  après 
1817,  quand  les  femmes  du  pays  acceptèrent  les  baisers  con¬ 
taminés  des  troupes  alliées  à  leur  retour  de  Paris. 

Militaires,  marins  et  prostituées,  telle  est  la  triade,  qui  a  con¬ 
couru  de  tout  temps  et  dans  tous  les  pays  à  maintenir  le  germe 
syphilitique,  à  le  propager  parmi  les  générations,  et  à  le  perpétuer 
à  travérs  les  siècles.  Sur  ce  triple  élément,  la  société  a,  par  con¬ 
séquent,  le  droit  et  le  devoir  d’exercer  sa  surveillance,  qui  ne 
saurait  être  mieux  appliquée,  que  par  de  périodiques  et  scrupu¬ 
leuses  visites  sanitaires  individuelles.  C’est  à  quoi  visent  pré¬ 
cisément  les  règlements  sanitaires,  tant  civils  que  militaires. 

Et  que  ces  dames  de  la  Fédération  ne  viennent  pas  répéter, 
qu’elles  réclament  un  égal  traitement  pour  les  hommes  et  pour 
les  femmes,  car  elles  s’acharnent  à  demander  ce  qui  est  pra¬ 
tiqué  déjà  depuis  longtemps  ;  tous  les  dimanches,  les  troupes 
de  nos  armées  passent  la  visite  sanitaire,  et  tous  les  militaires 
qui  manquent  à  l’appel  du  dimanche,  doivent  s’y  présenter  le 
lundi  ;  il  en  est  de  même  dans  la  marine  militaire.  Pourquoi 
donc  se  plaindre  d’une  différence  de  traitement  entre  les  deux 
sexes?  En  Italie,  sur  moins  de  9  mille  femmes  assujetties  à 
la  visite  *,  on  compte  plus  de  220  mille  hommes  !  En  voulez- 
vous  davantage? 

Et  les  hygiénistes  sont  d’accord  pour -demander  également  la 
visite  sanitaire  pour  la  chiourme  de  la  marine  marchande , 
pour  les  ouvriers  mâles  et  non  mariés  des  arsenaux,  qu’ils 
soient  employés  aux  travaux  de  l’État  ou  à  ceux  de  grandes 
sociétés  industrielles,  pour  les  élèves  de  certains  collèges,  pour 
tous  les  détenus  des  deux  sexes  par  oisiveté,  vagabondage  et 
délits  contre  les  mœurs,  pour  les  prisonniers  et  reclus,  au 
moins  à  leur  entrée  et  à  leur  sortie  de  prison.  Aussi  ne  peut-on 

1.  Castiglioni,  L.  C.,  page  173.  —La  statistique  des  prostituées  inscrite* 
le  31  décembre  1870  en  Italie  donna  le  chiffre  de  8,302  dans  tout  le 
royaume. 
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qu’applaudir  au  vœu  qu’émettait  le  Dr  Gibert  (du  Havre)  au  Con¬ 
grès  international  d’hygiène  de  Turin,  à  savoir  «  que  les 
«  gouvernements  veuillent  bien  prendre  des  mesures  efficaces 
«  pour  empêcher  ce  danger  (de  la  transmission  internationale 
«  des  maladies  vénériennes  et  syphilitiques),  en  exigeant  des 
«  équipages,  soit  au  départ,  soit  à  l’arrivée,  une  patente  nette 
«  de  ces  affections 1  », 

Au  Congrès  de  Vienne  de  1873,  M.  le  professeur  Sigmund 
a  également  démontré;  aveo  beaucoup  de  raison,  la  nécessité 
d’une  entente  entre  toutes  les  nations  pour  prendre  des  me, 
sures  générales  de  prophylaxie  contre  la  syphilis  2  ;  et  c’est 
précisément  au  point  de  vue  de  l' utilité  générale  de  ces  me¬ 
sures,  que  presque  tous  les  hygiénistes  sont  d’accord  pour 
admettre  qu’elles  doivent  être  concentrées  entre  les  mains  des 
gouvernements,  qui  seuls  sont  A  même  d’en  assurer  l’exécu¬ 
tion  et  Je  respect. 

Une  des  questions  posées  par  M.  le  ministre  Nicotera  à  la 
Commission  parlementaire  du  13  mai  1876  3,  était  celle  de  sa¬ 
voir  s’il  convenait  de  confier  le  service  de  surveillance  delà 
prostitution  aux  provinces  et  aux  communes.  Je  suis  con¬ 
vaincu  qu’une  pareille  mesure  aggraverait  de  heaucoup  les 
difficultés  actuelles,  et  qu’elle  n’engendrerait  qu’anarchie  et 
désordre  4. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  marins,  les  militaires  et  les 
prostituées  qu’il  faut  tenir  sans  cesse  sous  l’œil  vigilant  du  mé¬ 
decin,  mais  encore  les  enfants  trouvés,  pour  qu’ils  soient 
nourris  au  biberon  ou  avec  la  chèvre,  dès  qu’ils  présentent  des 
symptômes  de  syphilis  congénitale.  De  même  les  nourrices 
doivent  être  surveillées  de  près,  de  crainte  qu’elles  n’infectent 

1.  Revue  d'Hygiène,  1880,  page  892. 

2.  Comptes  rendus  du  Congrès  médical  internat,  de  Vienne. 

3.  Étaient  membres  de  cette  Commission  :  M.  le  Dr  sénateur  Pala- 
sciano,  et  les  docteurs  députés  Baccelli,  Bertani,  etc. 

4.  Les  villes  de  la  Suisse,  de  la  Belgique  et  de  l’Amérique  se  plaignent 
toujours  les  unes  les  autres  à  cause  de  la  diversité  da  traitement  des 
prostituées,  qui  accourrent  surtout  là  où  on  leur  accorde  une  plus  ample 
liberté. 
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les  nourrissons.  Il  importe  également,  pour  la  vaccination  de 
bras  à  bras,  de  ne  jamais  employer  comme  vaccinifère  un  en¬ 
fant  trop  jeune,  au-dessous  de  six  mois,  ni  un  enfant  dont  on 
ne  connaît  pas  bien  l’état  sanitaire  de  ses  parents.  Si  l’on  veut 
d’ailleurs  favoriser  l’adoption  et  l’usage  du  vaccin  animal,  si  l’on 
veut  que  le  médecin  de  la  localité  surveille  les  familles  des  pay¬ 
sannes,  venant  prendre  un  nourrisson  à  la  ville,  on  ne  saurait 
mieux  faire,  que  de  promulguer  une  loi  analogue  à  la  loi  pro¬ 
tectrice  de  l’enfance,  dont  M.  Théophile  Roussel  a  été  le  pro¬ 
moteur  en  France. 

Il  faudra  aussi  instituer  des  visites  sanitaires,  régulières  dans 
les  ateliers  où  l’on  souffle  le  verre;  c’est,  ainsi  que  l’a  démontré 
M.  le  docteur  Guignard,  le  seul  moyen  vraiment  efficace  pour 
empêcher  la  diffusion  de  la  syphilis  parmi  les  verriers.  Les  ou¬ 
vriers  de  la  fabrique  de  Rive-de-Gier  la  demandèrent  de  leur 
propre  initiative,  et  l’on  a  même  discuté  la  question  de  savoir 
si  le  maître  de  la  fabrique  n’est  pas  lui-même  responsable  en¬ 
vers  ses  ouvriers,  lorsqu’il  néglige  cette  mesure1. 

Afin  d’éviter  d’autres  voies  de  transmission,  et  pour  mieux 
éclairer  le  personnel  sanitaire  inférieur,  il  sera  utile  de  donner 
quelques  instructions  spéciales  aux  sages-femmes,  aux  phlé- 
bothomistes,  aux  garde-malades,  etc.,  concernant  la  possibi¬ 
lité  où  ils  se  trouvent  de  répandre  involontairement  dans 
l’exercice  de  leur  profession  le  virus  syphilitique. 

Après  avoir  réglementée  la  visite  prophylactique,  il  faut 
aussi  songer  à  soigner  les  malades,  et  même  à  séquestrer  ceux 
qui  offrent  trop  peu  de  garantie  pour  un  isolement  volontaire, 
c’est-à-dire  la  triade,  tant  de  fois  citée  ici,  des  militaires, 
matelots  et  prostituées. 

Les  militaires  et  les  marins  sont  soignés  dans  les  hôpitaux 
respectifs;  quant  aux  prostituées,  elles  sont  reçues  dans  les 
syphiliconies,  qui  peuvent  être  aussi  des  sections  d’un  hôpital 
général,  muni  de  moyens  particuliers  d’isolement,  que  les  An¬ 
glais  appellent  Lock-  Wards  ou  chambres  fermées.  Tel  est  par 
exemple  le  syphilicome  de  Pavie,  qui  fonctionne  comme  dé- 


1.  Revue  d’hygiène,  avril  1881,  p.  329. 
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pendance  de  l’Hôtel-Dieu,  et  reçoit  aussi  des  vénériens,  et  des 
malades  atteints  d’affections  cutanées. 

La  Fédération  britannique  demande  aussi  l’abolition  des  sy- 
philicomes1.  A  cette  demande  l’hygiène  par  elle-même  n’aurait 
rien  à  opposer,  si  on  traitait  les  maladies  vénériennes  dans  les 
hôpitaux  généraux,  dans  une  enceinte  séparée,  bien  entendu, 
puisqu’il  s’agit  de  maladies  contagieuses;  mais  les  administra¬ 
tions  hospitalières  ne  peuvent  limiter  l’entrée  aux  honnêtes 
gens  pauvres,  qui  y  ont  droit,  pour  y  admettre  des  femmes 
oisives  malhonnêtes. 

Les  syphilicomes,  au  lieu  d’être  des  écoles  d’immoralité, 
pourraient  servir  non  seulement  à  la  guérison  physique, 
mais  aussi  à  la  guérison  morale  ;  et  les  femmes  qui  y  sont  en¬ 
fermées  pourraient  recevoir  une  éducation  propre  à  préparer 
et  faciliter  leur  réhabilitation  par  l’aptitude  au  travail  ;  aussi 
devons-nous  savoir  gré  à  notre  collègue,  le  docteur  Pini, 
d’avoir  commencé  en  Italie  cette  œuvre  d’humanité. 

On  doit  aussi  recommander  la  création  de  dispensaires  cel¬ 
tiques,  dans  toutes  les  villes  commerçantes  et  populeuses.  On 
sait  que  ces  établissements  fonctionneront  plus  complètement 
et  plus  facilement,  si,  comme  du  reste  en  Angleterre,  ils  sont 
réunis  à  des  dispensaires  destinés  aussi  à  d’autres  affections 
cutanées,  chirurgicales  ou  d’autres  spécialités;  les  malades  y 
vont  alors  avec  moins  de  répugnance  et  l’on  obtient  de  meil¬ 
leurs  résultats.  Tels  sont  le  dispensaire  dermosyphilopathique 
de  Bologne,  dirigé  par  le  professeur  Gamberini,  celui  de  Pa- 
vie,  dirigé  par  le  professeur  Scarenzio,  celui  de  Palerme  du 
professeur  Profeta,  et  celui  ophtalmo-syphilopatique  du  pro¬ 
fesseur  Sperino  à  Turin. 

Quelques  pays  ont  encore  le  préjugé,  reste  du  moyen  âge, 
qu’on  doit  refuser  des  soins  aux  malades  atteints  d’affections 
vénériennes  ;  c’est  pourquoi  il  serait  opportun  que  tous  les  hô¬ 
pitaux,  même  ceux  des  petites  villes,  abolissent  eux-mêmes 
de  leurs  statuts  de  semblables  dispositions  restrictives  si  elles 
s’y  trouvent  encore. 

1.  D.  Bertani,  Lettera  ail’  On.  Depretis.  —  Roma  1881.  2”«  édition, 
page  B*. 
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J’ai  la  conviction  que  la  société  possède  entièrement  le 
droit  d’imposer  des  restrictions  spéciales  à  la  liberté  des 
prostituées,  afin  de  se  garantir  contre  les  dangers  qu’elles 
font  courir  sans  cesse  au  corps  social.  Je  pourrais  citer  à  cet 
égard  les  opinions  raisonnées  des  jurisconsultes  les  plus  sé¬ 
rieux;  mais  dans  une  réunion  d’hygiénistes  comme  celle-ci, 
notre  compétence  spéciale  doit  se  borner  aux  considérations 
purement  hygiéniques  de  la  question.  Mais  je  ne  crains  pas  de 
dire,  que  la  surveillance  de  la  prostitution  est  également  utile  à  la 
société  au  point  de  vue  moral  ;  car  aux  exemples  si  concluants 
à  cet  égard,  donnés  par  Rome  et  Londres,  exemples  que  j’ai 
mentionnés  tout  à  l’heure,  je  pourrais  ajouter  ceux  de  Berne, 
de  Zurich  et  d’autres  villes. 

Des.  considérations  et  des  recherches  qui  précèdent,  je  crois 
donc  pouvoir  conclure  que,  dans  l’intérêt  de  l’hygiène,  la  sur¬ 
veillance  sanitaire  des  prostituées,  et  de  ceux  qui  les  fré¬ 
quentent,  surveillance  exercée  dans  les  limites  du  possible, 
constitue  un  moyen  très  apte  à  limiter  la  diffusion  des  affec¬ 
tions  vénériennes,  et  surtout  de  la  syphilis. 

De  plus,  le  système  de  l’interdiction  absolue,  et  celui  de  la 
liberté,  (en  excluant  la  visite),  produisent  l’un  et  l’autre  le  plus 
mauvais  résultat,  tant  au  point  de  vue  de  l’hygiène  qu’au  point 
de  vue  de  la  morale. 

Par  cela  même,  on  ne  saurait  soutenir  cette  accusation  toute 
gratuite,  qu’on  a  donnée  à  l’hygiène,  de  n’aboutir  en  pareil  cas 
qu’à  un  résultat  tout  à  fait  illusoire  par  des  moyens  immo¬ 
raux. 

Aussi  faudrait-il  que  la  prostitution  fût  surveillée  et  répri¬ 
mée  avec  modération,  et  non  pas  encouragée  et  organisée. 
Devrait-elle,  l’administration,  s’occuper  d’établir  elle-même 
les  prix  de  la  marchandise,  et  toutes  les  règles  pour  la  gestion 
intérieure  des  maisons  de  tolérance ,  et  jusqu’à  l’inventaire 
des  chiffons  des  prostituées  ? 

Le  pouvoir  discrétionnaire  du  chef  de  la  police  ne  devrait-il 
pas  également  avoir  des  limites,  et  être  tempéré  par  une  com¬ 
mission  supérieure,  sorte  de  tribunal  d’appel,  auquel  CCS 
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femmes  pourraient  transmettre  leurs  griefs  quand  elles  le 
jugeraient  nécessaire  ? 

Le  règlement  de  la  ville  de  Genève  me  semble  à  eet  égafd 
digne  d’imitation  ;  il  n’enlève  aux  prostituées  inscrites  aucune 
des  voies  de  la  réhabilitation  ;  tous  les  trois  mois  un  Commis¬ 
saire  fait  une  inspection  dans  toutes  les  maisons  de  tolérance, 
et  demande  à  chaque  femme  ihdividüellemeht  si  elle  désire 
changer  de  Vie,  ou  si  elle  a  quelque  réclamation  à  faire.  Celles 
qui  manifestent  la  ferme  Intention  de  sertir  doivent  être 
accompagnées  au  sein  de  leur  propre  famille ,  ou  bien  elles 
peuvent  entrer  dans  un  refUgé,  ou  sortir  du  pays,  Si  elles  sont 
étrangères.  Les  malades  sont  renvoyées  aux  hôpitaux  aux  frais 
des  maîtres  des  maisons.  Il  existé  à  Génève  des  refuges  ou 
asiles  pour  y  recevoir  les  mineures  qui  se  sont  livrées  à  la 
prostitution,  et  demandent  l'inscription  ;  celle-ci  ne  leur  est 
jamais  accordée,  contrairement  à  ce  qui  se  fait  à  Bruxelles  et 
à  Paris. 

Le  règlement  italien,  qui  a  été  élaboré  par  l’illustre  Spe- 
rino,  sur  l’ordre  de  Cavour  ,  pourrait  être  aussi  tempéré 
par  l’adjonction  des  moyens  propres  à  réhabiliter  le  sauvetage 
des  filles  perdues  ;  et  une  partie  des  fonds  que  le  gouverne¬ 
ment  encaisse  devrait  être  employée  à  la  création  d’asiles 
ou  refuges  pour  la  retraite  des  mineures  sans  familles  et  pour 
les  repentantes.  Alors  le  gouvernement  Serait  peut-être  en 
partie  justifié  des  taux  imposés. 

La  création  de  Sociétés  de  secours  pour  les  filles  en  voie 
de  perdition,  et  la  fondation  des  refuges  susdits,  telle  est 
l’œuvre  que  je  serais  heureux  de  voir  entreprendre  par  les  fem¬ 
mes  dévouées,  qui  font  partie  d’une  Fédération,  telle  que  la 
Fédération  britannique.  La  femme,  qui  aspire  à  acquérir  tous 
les  droits  sociaux,  doit  commencer  par  relever  sa  propre  di¬ 
gnité  dans  la  personne  de  la  classe  sociale  la  plus  infime  ;  elle 
doit  purger  son  sexe  de  l’ignominie  de  la  prostitution. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  déclarent  que  la  prostitution  est 
un  mal  incurable  ;  je  pense  encore  moins  que  ce  soit  un  mal 
nécessaire.  J’ai  plus  de  confiance  dans  la  destinée  de  l’huma¬ 
nité  et  dans  celle  de  la  femme  ;  mais  en  ce  moment  nous  de- 
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vons,  en  observateurs  calmes  et  prudents,  prendre  la  société 
telle  qu’elle  est  aujourd’hui,  avec  ses  faiblesses,  ses  prostituées 
et  sa  syphilis. 

Pouvons-nous  aujourd’hui,  dans  l’état  actuel  des  choses, 
demander  au  gouvernement,  ainsi  que  le  fait  l’honorable 
Dr  Bertani,  l’abolition  de  tout  règlement  sur  la  prostitution  ? 

Lorsque  j’ai  commencé  cette  étude,  je  suis  resté  longtemps 
incertain  sur  la  résolution  à  prendre.  Les  théories  de  la 
Fédération  m’avaient  séduit,  mais  au  fur  et  à  mesure  que  je 
recueillais  et  étudiais  les  faits  eux-mêmes,  et  non  les  déclama¬ 
tions  retentissantes,  j’ai  dû  me  convaincre  que  les  théories 
de  la  fédération,  si  elles  ont  le  mérite  de  rappeler  l’attention 
des  philanthropes  sur  l’état  misérable  de  la  plus  malheureuse 
catégorie  sociale,  ont  cependant  le  tort  de  prétendre  que  la 
société  se  dépouille  de  toute  garantie  et  de  toute  sauvegarde 
contre  les  dangers  dont  cette  classe  nous  menace  sans  cesse. 
La  Fédération  britannique  veut  bien  abolir  les  règlements, 
mais  nous  laisse  les  prostituées  ;  je  me  permettrai  de  lui 
conseiller  une  œuvre  plus  utile  :  qu’elle  nous  délivre  des  pros¬ 
tituées,  et  les  règlements  tombéront d’eux-mêmes! 

D’après  les  considérations  qui  précèdent,  je  crois  pouvoir 
formuler  les  conclusions  suivantes,  que  je  soumets  à  l’appro¬ 
bation  des  membres  de  la  Réunion  : 

1°  La  prophylaxie  publique  contre  la  diffusion  de  la  syphilis 
est  d’une  telle  importance  sociale,  qu’il  appartient  au  gouver¬ 
nement  même  de  l’instituer  et  de  la  maintenir  ; 

2°  La  prostitution  étant  le  principal  moyen  par  lequel  se 
répand  l’infection  syphilitique,  le  gouvernement  a  le  droit  et 
le  devoir  de  surveiller  les  femmes  qui  se  livrent  à  ce  vice,  et 
de  les  assujettir  à  une  visite  sanitaire  périodique,  et  à  inter¬ 
valles  rapprochés  ; 

3°  La  visite  sanitaire  hebdomadaire  pour  les  troupes  de  l’ar¬ 
mée  et  de  la  marine  militaire  doit  être  maintenue  et  scrupu¬ 
leusement  exécutée; 

4°  Une  visite  sanitaire  devrait  être  instituée  également  dans 
la  marine  marchande]  pour  les  ouvriers  des  ports,  des  arse- 
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naux  et  des  grands  établissements  industriels,  qui  dépendent 
de  l’État  ou  des  administrations  publiques  ;  pour  les  -ouvriers 
des  verreries,  pour  les  détenus  des  deux  sexes  par  oisiveté, 
vagabondage  et  débauche  ; 

8°  Il  faut  recommander,  non  seulement  l’établissement  de 
syphilicomes  dans  les  villes  populeuses  et  commerçantes,  mais 
encore  faciliter  aux  malades  syphilitiques  l’admission  dans  les 
hôpitaux  généraux  ; 

6°  Il  y  a  lieu  de  recommander  l’établissement  d’ambulances 
ou  de  consultations  publiques,  pour  le  traitement  gratuit  des 
affections  vénériennes  ; 

7°  Il  faut  demander  l’adoption  d’une  loi,  qui,  se  proposant 
pour  but  la  protection  de  l’enfance,  institue  des  commissions 
municipales,  ayant,  entre  autres  attributions,  celle  de  surveiller 
les  nourrissons  et  les  nourrices,  afin  d’arrêter  les  manifesta¬ 
tions  de  la  syphilis  congénitale  et  de  la  syphilis  par  allaite¬ 
ment,  et  de  prévenir  leur  propagation; 

8°  On  doit  généraliser  de  plus  en  plus  les  applications  de  la 
vaccine  animale  ;  rédiger  et  distribuer  aux  médecins  vaccina¬ 
teurs  des  instructions,  afin  de  rendre  impossible  l’éclosion  de 
la  syphilis  vaccinale.  Dans  la  circoncision,  on  doit  substituer 
la  médication  hémostatique  à  la  succion.  Il  faut  donner  des 
instructions  aux  sages-femmes,  aux  phlébotomistes,  aux  den¬ 
tistes,  aux  garde-malades,  etc.,  afin  qu’ils  évitent  de  se  faire, 
quoique  involontairement,  les  propagateurs  du  contage  syphi¬ 
litique  ; 

9°  Il  est  enfin  nécessaire  de  créer  des  refuges  ou  des  asiles 
pour  les  mineures  dépravées  et  pour  les  prostituées  repentan¬ 
tes  ;  et  surtout  de  favoriser  les  mesures  sociales,  économiques 
et  éducatrices  qui  contribuent  le  plus  à  diminuer  chez  les 
femmes  le  penchant  à  se  prostituer  ;  car  la  plaie  sociale  de  la 
prostitution  doit  être  soignée  dans  ses  causes  et  dans  ses  ori¬ 
gines.  Lorsqu’on  pourra  parvenir  à  faire  cesser  la  prostitution, 
principalement  celle  qui  s’exerce  clandestinement,  l’extinction 
de  la  syphilis  deviendra  facile  *. 

(1)  Voir  l'avi»  exprimé  par  la  Réunion  de  Milan  il  la  suite  de  ce  Rap¬ 
port,  t.  III,  p.  963. 
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SUR  LE  PÉRIMÈTRE  THORACIQUE  DES  RECRUES. 

M.  le  Dr  Seeland,  médecin  très  distingué  de  l’armée  russe,  a 
publié,  en  1871,  un  mémoire  important  qui  a  été  traduit  en 
français  par  M.  Saniewski,  et  reproduit  dans  le  Bulletin  de 
la  réunion  des  officiers  (1873,  p.  11)  sous  ce  titre  :  Mémoire 
sur  la  mesure  de  la  poitrine  et  le  poids  des  recrues.  Les  con¬ 
clusions  du  mémoire  étaient  qu’il  faut  fermer  l’entrée  du  ser¬ 
vice  à  tout  individu  dont  le  périmètre  thoracique  n’excède  pas 
sa  demi-taille  verticale  de  3  centimètres  pt  qui  ne  pèse  pas  au 
moins  57  kilogrammes.  Une  expérience  involontaire  et...  de 
quelques  heures,  faite  en  France,  en  1876,  devant  les  conseils 
de  révision,  a  prouvé  que  ces  miniraa  étaient  inadmissibles 
chez  nous  ;  il  eût  fallu  refuser  séance  tenante  près  de  la  moitié 
des  inscrits.  Nous  avons  repris  cette  question,  et  après  un  très 
grand  nombre  de  mensurations  et  de  pesées,  nous  avons  pu¬ 
blié  le  résultat  de  nos  recherches  dans  deux  mémoires  qui  ont 
paru  dans  le  Recueil  des  mémoires  de  médecine  militaire, 
T.  XXXII,  p.  401  à  427  et  569  à  603. 

Nous  montrions  que  M.  le  Dr  Seeland,  ayant  opéré  sur  des 
Polonais  ou  des  Russes,  épurés  par  la  révision,  âgés  de  23  à 
35  ans,  incorporés  depuis  plusieurs  années  dans  des  régiments 
delà  garde  à  Varsovie,  il  était  impossible  d’appliquer  ses  moyen¬ 
nes  aux  conscrits  français,  de  20  à  21  ans,  qui  se  présentent 
devant  nos  conseils  de  révision.  Nous  avons  rejeté  les  moyennes 
à  priori,  et  cherché,  par  l’examen  de  chaque  cas  individuel,  à 
quel  chiffre  minimum  de  circonférence  thoracique  (sous-pec¬ 
torale)  ou  de  poids  correspondait  l’aptitude  physique  militaire 
qualifiée  supérieure,  moyenne,  suffisante  et  insuffisante.  Nous 
avons  fixé  ces  minima  absolus  (abstraction  faite  de  la  taille)  à 
78  centimètres  de  circonférence  thoracique  sous-pectorale,,  et  à 
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50  kilogrammes  ;  nous  avons  indiqué  les  minima  relatifs  aux 
différentes  tailles.  C’est  à  ces  travaux  déjà  un  peu  anciens  que 
notre  éminent  confrère  répond  aujourd’hui,  au  retour  des  opé¬ 
rations  mililaires  qui  l’ont  retenu  pendant  plusieurs  années  en 
Asie.  Nous  sommes  d’accord  avec  lui;  il  ne  faut  admettre  dans 
l’armée  que  des  hommes  vigoureux,  ayant  une  forte  circon¬ 
férence  thoracique,  c’est-à-dire  un  appareil  pulmonaire  parfait; 
nous  ne  différons  que  sur  la  question  de  mesure  :  il  examine 
des  soldats  adultes  ;  nous  parlons  de  jeunes  gens  de  20  à 
21  ans,  qui  se  présentent  au  conseil  de  révision,  et  qu’il  s’agit 
de  déclarer  aptes  ou  impropres  au  service.  Notre  point  de  dé¬ 
part  étant  différent,  il  n’est  pas  étonnant  que  nos  chiffres  li¬ 
mites  diffèrent  .également-  Nous  remercions  d’ailleurs  notre 
savant  confrère  de  la  courtoisie  de  ses  critiques  et  nous  atten¬ 
dons  avec  impatience  le  résultat,  qu’il  veut  bien  nous  pro¬ 
mettre,  de  ses  recherches  expérimentales  sur  l’alimentation  et  le 
régime. 

E.  Vallin. 


«  Varsovie,  le  26  novembre  1881. 

«  Monsieur  et  très  honoré  confrère, 

«  A  mon  retour  de  l’Orient,  j’ai  appris  que  vous  aviez  publié 
un  important  travail  dans  le  Recueil  des  mémoires  de  méde¬ 
cine  militaire,  sur  les  limites  physiques  de  l’aptitude  militaire. 
Je  viens  de  lire  ce  mémoire  avec  un  grand  intérêt,  et  je  m’em¬ 
presse  de  formuler  mon  opinion  au  sujet  des  résultats  que  vous 
avez  obtenus. 

«  Je  ne  puis  être  de  votre  avis  quant  à  l’importance  de  la  dif¬ 
férence  ethnique  pour  fixer  les  chiffres  de  l’aptitude  militaire. 
Certes,  il  existe  des  nuances  anthropologiques  entre  les  diffé¬ 
rents  peuples  de  l’Europe,  mais  il  me  paraît  que  les  sources 
de  ce  qui  fait  une  constitution  faible  ou  robuste,  sont  trop 
profondes  pour  qu’on  puisse  s’attendre  à  des  différences  entre 
un  Russe,  un  Allemand  ou  un  Français.  Jusqu’à  présent,  les 
données  qui  caractérisent  ce  qu’on  appelle  constitution  sont 
encore  peu  étudiées  ;  mais  du  moins  nous  possédons  un  index 


d’une  importance  constatée.  Le  rapport  du  périmètre  à  la  taille, 
représente  le  degré  de  l’énergie  respiratoire.  C’est  une  valeur 
dont  l’influence  paraît  si  constante  chez  les  soldats  des  diffé¬ 
rentes  nations,  qu’on  est  tenté  d’oublier  de  quelle  nation  il 
s’agit.  Du  moins,  le  point  le  plus  essentiel,  c’est-à-dire  l’inapti¬ 
tude  probable  des  hommes  ayant  le  périmètre  négatif 1  est  gé¬ 
néralement  admis.  Quant  au  poids,  on  pourrait  peut-être  le 
réduire  légèrement  pour  les  Français,  au  moins  pour  les  jeunes 
gens  de  21  ans;  toutefois,  ce  serait  l’expérience  statistique  qui 
devrait  décider  sur  ce  point. 

«  Je  suis  parfaitement  d’accord  avec  vous  que  l’augmentation 
du  périmètre  thoracique  chez  les  vétérans  doit  être  en  partie 
attribué  au  développement  de  l’appareil  respiratoire  par  l’âge, 
à  l’exercice  militaire,  à  la  gymnastique,  etc.  Mais  je  crois  qu’il 
faut  attribuer  une  influence  très  grande  dans  cette  augmentation 
du  périmètre  chez  les  vieux  soldats,  à  l’épuration  qui  s’est 
faite  par  la  mort  ou  la  réforme  de  tous  ceux  qui  avaient  des 
poitrines  étroites.  Ces  derniers  fournissent  une  bien  plus 
grande  proportion  de  décès  et  de  réformes  que  les  autres. . . 

«  Je  regrette  de  ne  pas  trouver  parmi  vos  observations  et  cel¬ 
les  des  autres  médecins  des  tableaux  statistiques  de  morbidité 
et  de  mortalité  suivant  les  constitutions  des  hommes  dans  le 
rang.  De  telles  comparaisons  seraient  le  critérium  le  plus  sûr 
pour  confirmer  nos  idées  théoriques.  Mais  il  faudrait  pour  cela 
des  observations  très  détaillées  et  très  précises.  C'est  justement 
le  privilège  d’une  statistique  raisonnée,  de  fournir  des  faits  que 
l’observation  individuelle  n’entrevoit  que  confusément.  Je  suis 
loin  de  dire  que  les  minima  de  périmètre  et  de  poids  dont  vous 
vous  contentez  soient  en  contradiction  avec  les  minima  plus 
élevés  que  je  réclame.  Veuillez  cependant  examiner  la  signifi¬ 
cation  du  tableau  ci-contre  qui  n’existe  pas  dans  mon  mémoire, 

1.  On  dit  que  le  périmètre  est  négatif,  quand  le  périmètre  thoracique 
est  inférieur  à  la  demi-taille .  Nous  avons  montré  que,  même  parmi  les 
recrues  envoyées  dans  des  régiments  de  cuirassiers  et  choisies  parmi  dos 
jeunes  gens  forts  et  trapus,  30  et  presque  50  sur  100  avaient  un  périmètre 
négatif  au  moment  de  l’incorporation  ;  personne  n'eût  songé  un  instant  à 
déclarer  ces  hommes  impropres  au  service  militaire,  devant  le  conseil 
de  révision.  L'annéo  suivante,  c’est-à-dire  à  31  ou  33  ans,  il  ne  restait 
plus  que  5  de  ces  hommes  sur  100  dont  le  périmètre  n'eût  pas  dépassé  la 
demi-taille.  On  ne  saurait  donc,  pour  les  grandes  tailles,  exiger  absolu¬ 
ment  le  périmètre  positif,  pour  les  jeunes  Français  de  30  à  31  ans,  au 
conseil  de  révision. 
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parce  que  les  autres  tableaux  1  me  paraissaient  exprimer  d’une 
façon  suffisante  l’importance  d’une  constitution  forte  pour  le 
soldat . 

«  Les  hommes  ont  été  mesurés  par  moi,  dans  l’état  de  santé, 
au  niveau  des  mamelons,  les  bras  tombants. 


«  Les  8,372  hommes  comprennent  à  la  fois  des  vétérans  et 
des  jeunes  soldats.  La  colonne  des  pertes  indique  les  décès  et  les 
renvois  pour  invalidité,  provenant  de  ces  mêmes  hommes  du¬ 
rant  les  10  mois  qui  suivirent  la  mensuration;  dans  la  dernière 
colonne,  proportion  des  pertes  pour  1,000  hommes,  les  décès 
représentent  à  peu  près  le  cinquième  des  pertes.  Dans  ce  ta¬ 
bleau,  nous  voyons  les  pertes  diminuer  de  haut  en  bas,  à  me¬ 
sure  que  le  périmètre  thoracique  s’accroît,  et  cela  avec  une 
régularité  qui  exclut  le  hasard  ;  la  perte  du  groupe  moyen  n’at¬ 
teint  pas  même  la  moitié  de  celle  du  groupe  où  le  périmètre  est 
inférieur  à  la  demi-taille. 

«  J’en  ai  conclu  qu’on  devait  exiger  l’exclusion  de  tous  ceux 
qui  n’ont  pas  les  rapports  moyens,  soit  3  à  4  centimètres  de 
plus  que  la  demi-taille.  Je  me  tenais  d’autant  plus  à  cette 

1.  Je  no  possèdo  pas  la  traduclion  en  français  de  mon  mémoire, 
mais  l’original  russe,  d’après  lequol  elle  a  été  faite,  porte  une  faute 
importante  au  bas  du  tableau  n°  1  :  au  lieu  de  66  hommes  ayant  les 
rapports  au-dessus  de  1 :  0,58,  on  a  imprimé  par  erreur  :  183.  (Note  du  Dr  S.) 


formule  sévère,  qu’on  sait  avec  quelle  lenteur  les  règle¬ 
ments  administratifs  de  tous  les  pays  suivent  les  prescriptions 
de  la  science  hygiénique  ;  on  n’est  pas  près,  chez  nous,  d’adop¬ 
ter  une  règle  rigoureuse  ;  on  s’est  borné  à  fixer  le  périmètre 
égal  à  la  demi-taille  comme  limite.  Il  est  vrai  qu’une  limite 
plus  haute  excluerait  un  grand  nombre  d’hommes,  à  peu  près 
un  tiers  de  ceux  qui  se  présentent  aux  conseils  de  révision.  Et 
pourtant  je  persiste  à  croire  que  la  morbidité  et  la  mortalité 
diminueront  à  mesure  qu’on  aura  soin  d’exclure  ou  d’ajourner 
toute  recrue  qui  est  au-dessous  de  la  moyenne.  Je  ne  trouve  là 
aucune  contradiction  avec  ce  fait,  qu’on  trouve  de  telles  consti¬ 
tutions  parmi  les  soldats  bien  portants  qui  sont  sur  le  point  de 
finir  leur  service  ;  car  les  défauts  de  la  constitution  physique 
sont  loin  d’être  la  seule  cause  de  morbidité  de  l’armée,  et  l’on 
voit  même  succomber  les  hommes  les  plus  robustes  aux  diffé¬ 
rentes  maladies  propres  au  soldat.  Il  n’est  pas  moins  évident 
qu’une  troupe  composée  de  fortes  poitrines,  aura  toujours, 
eœteris  paribus,  un  grand  avantage  sur  une  autre,  quand  il 
faudra  faire  des  marches  forcées,  accélérées  ou  prolongées,  des 
escalades,  des  luttes  à  la  baïonnette,  etc. 

Quant  à  la  méthode  de  mensuration,  je  conviens  que  la  ligne 
sous-pectorale  (bras  tombants),  que  vous  indiquez,  est  préfé¬ 
rable  à  la  bimamillaire;  comme  cette  dernière  est  plus  longue 
de  2  à  3  centimètres,  il  faut  élever  le  rapport  d’autant,  et  le 
rapport  1  :  0,30  deviendra  1  :  0,48.  Toutefois,  il  me  semble 
que  le  périmètre  de  78  sou^-pectoral,  adopté  par  vous,  ne  peut 
servir  de  limite  que  pour  les  hommes  de  taille  petite  ou  mé¬ 
diocre,  mais  qu’elle  est  insuffisante  pour  les  grandes  tailles.  Je 
dirai  la  même  chose  du  poids  de  50  kilogrammes  ;  du  reste,  ici 
mon  expérience  est  moins  précise  que  dans  le  cas  du  périmètre. 

«  Voilà,  très  honoré  confrère,  mes  réflexions  sur  une  question 
dont  je  m’occuperai  peut-être  encore  une  fois  avec  plus  de  dé¬ 
tails.  Pour  le  moment,  je  suis  sur  le  point  de  commencer  un 
travail  de  diététique  expérimentale  qui  ne  durera  pas  moins  de 
8  à  10  mois.  Je  crois  qu’un  tel  travail  ne  sort  pas  du  cadre  de 
la  Revue  (l’hygiène,  et  je  vous  en  enverrai  les  résultats. 

«  Agréez,  etc. 


D*  N.  Seeland. 
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ET  d’hygiène  professionnelle. 


Séance  du  7  décembre  1881. 

Présidence  de  M.  le  Dr  Rociurd. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

Correspondance  : 

M.  le  Secrétaire  général  procède  au  dépouillement  de  la  cor¬ 
respondance  manuscrite  et  imprimée,  qui  comprend,  entre  autres  : 

1°  Une  lettre  deM.  le  DrE.  Janssens  accompagnant  l’envoi  de  son 
Annuaire  démographique  de  la  ville  de  Bruxelles  pour  4880,  et  le 
Rapport  annuel  pour  1880  sur  la  situation  des  affaires  de  la  ville 
de  Bruxelles,  présenté  au  conseil  communal  par  le  collège  éche~ 
vinal  ; 

2°  Une  lettre  de  M.  E,  Fischer  (d’Urcel)  adressant  un  mémoire 
manuscrit  de  M.  Marguerite  sur  Le  sang  des  animaux  dans  les 
abattoirs  et  les  boucheries,  ses  dangers,  son  utilisation.  —  Ce  mé¬ 
moire  est  renvoyé  à  l’examen  de  MM.  Girard,  Yvon  et  Dupré. 


Présentations  : 

I.  M.  le  Secrétaire  général  dépose  :  1°  au  nom  de  M,  le  Dr  Ca- 
zenave  de  la  Roohe,  une  brochure  intitulée  :  Une  lacune  dans 
l’enseignement  de  nos  études  médicales  ;  2°  de  la  part  de  M.  le 
Dr  A.  Jacobi  (de  New-York),  un  Discours  sur  les  oeuvres  de  M.  Ru* 
dolf  Virchow. 

II.  M.  A.-J.  Martin. —  J’ai  l’honneur  de  présenter  à  la  Société  le 
Discours  prononcé  par  notre  collègue,  M.  le  Dr  Gaetano  Pini, 
à  l'inauguration  du  Nouvel  Institut  pour  les  enfants  rachitiques 
de  Milan.  Contrairement  à  mon  désir,  il  ne  m’a  pas  été  possible 
d’assister  à  cette  cérémonie  d’inauguration  ;  mais  j’ai  pu  quelques 
jours  auparavant  visiter  l’établissement  élevé,  grâce  au  dévoue¬ 
ment  et  au  zèle  éclairé  de  M.  Pini  et  de  l’architecte  M.  Giovanni 
Giacchi,  dans  les  jardins  de  l’un  des  faubourgs  de  Milan.  La  Société 
connaît  toute  la  valeur  de  l’œuvre  d’assistance  réalisée  depuis  six 
années  dans  oette  ville  pour  les  enfants  rachitiques  ;  je  n’ai  pas 
besoin  d’en  faire  de  nouveau  l’éloge,  et  je  me  bornerai  à  dire  que 
l’Institut  actuel  peut  être  considéré  comme  un  véritable  modèle  au 
point  de  vue  de  l’hygiène  des  petites  constructions  hospitalières  ; 
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aucun  détail  n’a  été  négligé,  et  l’on  y  l'encontre  à  chaque  pas  la 
trace  de  la  profonde  connaissance  de  ses  auteurs  pour  tout- ce  qui 
touche  à  la  science  sanitaire. 

Dans  son  discours  d'inauguration,  M.  Pini  n’a  pas  manqué  de 
montrer  les  progrès  continus  que  cette  œuvre,  si  profondément 
sienne,  n’a  cessé  de  faire  à  Milan,  et  nous  ne  pouvons  que  joindre 
nos  applaudissements  à  ceux  qui  ont  accueilli  la  réalisation  si  com¬ 
plète  de  ses  persévérants  efforts. 

111.  M.  Delaunay. — J’ai  l’honneur  de  placer  sous  les  yeux  de  mes 
collègues  une  baignoire  de  sûreté  que  j’ai  inventée,  et  dans  laquelle 
l’asphyxie  par  submersion  est  impossible,  grâce  aux  dispositions 
suivantes  :  La  corde  à  l’aide  de  laquelle  on  ouvre  la  soupape  pour 
vider  la  baignoire  longe  intérieurement  ou  extérieurement  la  paroi 
de  la  baignoire,  monte  derrière  le  dos  du  baigneur  jusqu’au-dessus 
de  sa  tête,  puis  redescend  à  l’aide  d’une  poulie  de  renvoi  jusqu’à 
la  hauteur  des  épaules  ;  là,  elle  s’attache  à  une  ceinture  que  le 
baigneur  passe  sous  ses  aisselles  et  assujettit  sur  sa  poitrine. 

Les  choses  étant  ainsi  disposées,  il  est  impossible  que  la  tète 
aille  au  fond,  sans  que  la  baignoire  se  vide  ;  car  la  tête  en  enfon¬ 
çant  tire  la  corde  qui  ouvre  la  soupape.  D’autre  part,  celle-ci  étant 
fixe,  la  corde  se  tend  et  retient  le  baigneur  qui  reste  suspendu,  sans 
que  la  tète  puisse  toucher  le  fond.  L’asphyxie  est  donc  impossible, 
quand  bien  même  la  baignoire  se  viderait  incomplètement  ou  len¬ 
tement.  La  ceinture  que  le  baigneur  met  en  entrant  dans  l’eau  ne 
l’empêche  pas  d’exécuter  des  mouvements  des  bras  et  des  jambes 
aussi  étendus  que  possible. 

La  baignoire  en  question  est  destinée  surtout  aux  femmes,  aux 
enfants,  aux  vieillards,  aux  blessés,  aux  infirmes,  aux  malades, 
aux  paralytiques,  aux  épileptiques.  Il  existe  à  Paris  des  milliers  de 
personnes  qui,  n’ayant  pas  le  moyen  de  se  faire  accompagner  au 
bain,  s’abstiennent  de  se  baigner  de  crainte  d’être  prises  d’une 
congestion  cérébrale,  d’un  malaise,  etc.  Cette  crainte  est  justifiée, 
quand  on  considère  que,  chaque  année,  dans  les  établissements  de 
bains,  un  certain  nombre  d’individus  sont  trouvés  noyés  au  fond 
de  leur  baignoire. 


L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  rapport  de  M.  Vidal 
sur  la  nécessité  de  nouvelles  mesures  légales  pour  réprimer  les 
falsifications  des  substances  alimentaires  (voy.  p.  67-4). 

M.  Brouardel. — Je  n’ai  pas  besoin  de  dire  que  le  savant  rapport 
de  M.  Vidal  a  reçu  mon  entière  approbation;  mais  ainsi  que  je  l’ai 
déjà  fait  remarquer,  lorsqu’il  nous  a  été  lu  U  y  a  trois  mois,  il  m’a 
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semblé  qu’il  était  nécessaire  de  faire  quelques  additions  à  ses  con¬ 
clusions,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  définition  du  mot  falsi¬ 
fication.  Aucun  de  nous  n'ignore  en  effet  que  ce  mot  est  entendu 
d’une  manière  toute  différente  par  le  pouvoir  judiciaire  et  par  les 
médecins,  et  qu’il  arrive  que  les  magistrats  ne  considèrent  le  plus 
souvent  comme  matières  falsifiées,  que  les  produits  de  consom¬ 
mation  dits  naturels,  le  pain,  le  vin,  la  bière  et  le  lait,  en  laissant, 
bien  entendu,  de  côté  les  cas  d’introduction  de  matières  directe¬ 
ment  toxiques. 

En  voici  un  exemple  :  ainsi  que  j’ai  déjà  eu  l’occasion  de  le  rap¬ 
peler.  au  cours  de  la  précédente  séance,  nous  avons  été  récemment 
consultés,  MM.  L’Hôte,  Magnier  de  la  Source  et  moi,  sur  l’introduc¬ 
tion  d’acide  salicylique  dans  des  substances  comestibles.  C’est  là 
un  produit  dont  la  recherche  est  devenue  très  précise,  et  l’on  sait 
que  les  chimistes  ont  déclaré  qu’en  cette  matière  les  erreurs  de 
dosage  ne  pourraient  se  produire  qu’en  moins,  et  qu’un  gramme 
donne  en  réalité  0,90  à  l’analyse.  Or,  actuellement  une  personne 
suivant  un  régime  ordinaire,  peut  très  aisément  absorber  chaque 
jour  dans  le  vin,  la  bière,  le  beurre,  2  grammes  et  2ïr,50  d’acide 
salicylique.  Une  telle  dose  peut  cependant  n’avoir  aucun  inconvé¬ 
nient  sérieux,  môme  si  elle  est  continuée  pendant  un  certain  temps, 
chez  des  personnes  parfaitement  saines  ;  mais  s’il  s’agit  de  malades, 
de  personnes  dont  les  organes  d’élimination,  et  surtout  les  reins, 
ne  jouissent  pas  de  toute  leur  intégrité,  l’acide  peut  demeurer  dans 
l’économie,  s’y  accumuler,  et  finalement  déterminer  des  accidents 
graves.  Il  est,  il  est  vrai,  difficile,  je  ne  l'ignore  pas,  de  démontrer 
que  ces  accidents  sont  bien  le  fait  de  l’agent  toxique,  et  non  pas 
de  la  maladie  préexistante,  et  il  est  encore  beaucoup  plus  difficile 
de  reconnaître  en  pareil  cas  l’intoxication  chronique,  bien  qu’on 
ait  pu  déjà  citer  comme  symptômes  la  frigidité  génésique  et  l’aug¬ 
mentation  du  chiffre  de  l’urée.  Cette  absence  de  preuves  formelles 
a  fait  que  les  industriels  qui  avaient,  dans  le  cas  que  j’ai  rappelé 
tout  à  l’heure,  employé  des  doses  assez  élevées  d’acide  salicylique, 
ont  été  cependant  acquittés,  ou  à  peu  près. 

Nous  pourrions  appliquer  le  même  raisonnement  à  la  fuchsine 
et  à  bien  d’autres  produits  ;  pour  ce  qui  regarde  les  conserves  de 
petits  pois  reverdis,  par  exemple,  nous  avions  proposé,  M.  Pasteur 
et  moi,  de  contraindre  les  fabricants  à  inscrire  sur  l’étiquette  que 
les  conserves  étaient  reverdies  au  sulfate  de  cuivre  ;  il  parait  que 
la  législation  ne  le  permet  pas.  Il  serait  donc  nécessaire  que  nous 
parvenions  à  donner  de  la  falsification  une  définition  suffisamment 
large  et  précise  pour  que  les  tribunaux  puissent  poursuivre  et  con¬ 
damner  les  produits  dans  lesquels  nous  constatons  l’introduction 
d’éléments  dangërcux  pour  la  santé. 


hkv.d’hyg. 


iv.  -a 
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M.  Vidal.  —  Je  partage  complètement  la  manière  de  voir  de 
M.  Brouardel  ;  je  lui  ferai  cependant  remarquer  que  la  répression 
des  falsifications  demande  à  être  assurée  dès  maintenant.  Los  con¬ 
clusions  de  mon  rapport  contiennent  la  déclaration  suivante  :  «  En 

attendant  qu’une  loi  spéciale . »  Cette  loi  aurait  précisément  pour 

but  de  définir  la  falsification,  et  de  déterminer  dans  quelles  limites 
l’introduction  de  substances  étrangères  peut  être  permise  dans  les 
produits  alimentaires;  mais  avant  qu’elle  existe,  les  mesures  que 
je  réclame,  au  nom  de  la  commission,  pourraient  être  prises. 

M.  Douglas-Hogg. — Je  me  permettrai  de  rappeler  que  cette  dé¬ 
finition  se  trouve  en  tète  de  chacune  des  diverses  législations  des 
pays  étrangers  sur  la  matière;  on  y  pourrait  trouver  des  élé¬ 
ments  pour  déterminer  celle  qui  convient  en  France. 

M.  Brouardel.  —  Il  ne  faut  pas  oublier  à  cet  égard  que  la  falsi¬ 
fication  peut  différer  et  diffère  suivant  les  pays  ;  c’est  ainsi  que  le 
plâtrage  du  vin  est  considéré  comme  une  falsification  dans  certains 
pays,  et  non  dans  d’autres;  il  peut  donc  arriver  que  nous  soyons 
obligés,  par  les  traités  de  commerce,  de  laisser  entrer  en  France 
des  produits  que  nous  jugeons  comme  falsifiés,  mais  qui  ne  sont 
pas  considérés  ainsi  dans  les  pays  d’origine. 

M.  Girard. — Ces  questions  d’interprétation, ftrès  délicates  et  très 
difficiles  à  résoudre,  se  présentent  chaque  jour  au  Laboratoire  mu¬ 
nicipal  de  chimie.  Nous  regardons,  par  exemple,  l’addition  de  glu- 
coseà  la  bière  comme  une  falsification;  mais  notre  opinion  n’est  par¬ 
tagée  par  le  parquet  qu’autant  que  la  glucose  a  été  préparée  avec  de 
l’acide  sulfurique  contenant  des  traces  d’arsenic,  etc.,  otc...  Aussi  je 
pense  que  le  meilleur  moyen  pour  éviter  ces  divergences,  serait 
d’imiter  le  commentaire  de  la  loi  récemment  promulguée  en  Alle¬ 
magne  sur  les  falsifications  et  de  dresser  une  listo  complète  dos 
produits  alimentaires  et  de  leurs  qualités  naturelles. 

M.  Laborde.  —  Il  est  un  côté  de  la  question  qui  n’a  pas  encore 
été  indiqué  depuis  le  commencement  de  la  discussion  et  qui  me 
parait  avoir  une  grande  importance.  Nous  nous  trouvons  en  effet, 
qujand  il  s’agit  de  faire  poursuivre  un  produit  falsifié,  en  présence 
de  l’incompétence  et  même  du  préjugé  des  magistrats;  aussi  faut- 
il,  à  mon  sens,  tourner  le  problème  et  se  préoccuper  de  détermi¬ 
ner  la  dose  toxique,  la  toxicité  en  un  mot  de  telle  ou  telle 
substance,  et  pour  cela  demander  surtout  à  l’expérimentation  phy¬ 
siologique  de  fournir  les  éléments  de  la  solution. 

En  ce  qui  concerne  les  falsifications,  il  est  évident  qu’il  existe  un 
très  grand  nombre  de  substances,  entrant  dans  notre  alimenta¬ 
tion  journalière  et  qui  ne  sont  véritablement  toxiques  qu’a  des 
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doses  très  élevées,  comme  l’alcool  et  même  le  chlorure  de  so¬ 
dium.  Quant  aux  salicylates,  toutes  sortes  d’opinions  contradic¬ 
toires  ont  été  émises  par  les  médecins  eux-mêmes,  et  ces  diver¬ 
gences  de  vues  ne  peuvent  encourager  les  magistrats  dans  une 
répression  dont  la  nécessité  ne  leur  parait  pas  suffisamment  bien 
démontrée  ;  c’est  que  les  cliniciens,  par  exemple,  ne  tiennent  pas 
toujours  compte  des  exceptions  et  qu’ils  ont  pu  donner  sans  in¬ 
convénient  jusqu’à  cinq  à  six  grammes  de  saîicylate  de  soude  à 
des  malades,  tandis  que  les  expérimentateurs  se  sont  bornés  à 
noter  ces  exceptions  sans  conclure  d’après  elles.  Je  pense  donc 
qu’il  importe  dans  des  cas  pareils  de  faire  assister,  autant  que 
possible,  le  magistrat  lui-môme  à  la  démonstration  expérimen¬ 
tale  de  la  toxicité  des  produits,  de  môme  que  les  aliénistes  sont 
enfin  arrivés,  après  combien  d’années  !  à  imposer  leurs  conclu¬ 
sions  et  les  résultats  de  leurs  investigations  à  l’attention  des  magis¬ 
trats. 

M.  Koechlin-Schwartz.  —  Je  me  permets  de  faire,  en  qualité 
d’industriel,  une  observation  qui  me  parait  devoir  faciliter  la  solu¬ 
tion  de  la  question  que  nous  discutons  en  ce  moment.  S’il  m’ar¬ 
rivait  d’introduire  du  coton  ou  toute  autre  substance  dans  les 
tissus  de  laine  que  je  fabrique  et  que  je  vends  comme  tels,  mon 
acheteur  me  ferait  immédiatement  poursuiyre  et  condamner  par  le 
tribunal  de  commerce.  Pourquoi  n’en  serait-il  pas  de  même  en  ce 
qui  concerne  les  falsifications  bien  autrement  importantes  sur  les 
produits  alimentaires  ? 

M.  Armand  Gautier.  — Lorsque  j’ai  publié,  il  y  a  quelques  an¬ 
nées,  mon  livre  sur  la  sophistication  des  vins,  j’ai  dû  m’efforcer  de 
rechercher  ce  qu’on  entend  par  falsification  et  je  suis  arrivé  à  dé¬ 
finir  ainsi  toute  addition  d’une  substance  qui  n’entre  pas  dans  la 
composition  naturelle  d’un  produit  ou  qui  n’y  entre  jamais  à  la 
dose  qui  a  été  trouvée.  C’est  sur  ce  terrain  uniquement  qu’il  con¬ 
vient  de  se  placer,  car  on  ne  pourra  jamais  fournir  en  justice  la 
preuve  irréfutable  de  la  toxicité  d’un  certain  nombre  de  sub¬ 
stances. 

M.  Pabst.  —  La  définition,  proposée  par  M.  Gautier,  quels  que 
soient  ses  avantages,  n’est  cependant  pas  suffisante,  car  elle  au¬ 
rait  de  la  peine  à  s’appliquer  aux  diverses  marques,  non  toxiques, 
d’un  même  produit.  La  bière,  entre  autres,  est  considérée  généra¬ 
lement  comme  résultant  de  la  fermentation  de  l’orge  et  du  hou¬ 
blon  sous  l’influence  d’un  peu  de  levure  ;  mais  cette  définition  n’est 
pas  admise  dans  tous  les  pays,  suivant  les  substances  qu’on  y 
substitue  à  celles-ci  et  elle  n’est  pas  celle  qu’a  indiquée  le  dernier 
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Congrès  des  brassours.  11  faudrait  donc  compléter  la  définition, 
telle  que  l’entend  M.  Gautier,  par  celle  de  l’aliment  lui-même. 

M.  le  Président.  —  A  la  suite  des  opinions  diverses  qui  viennent 
d’être  émises,  la  Commission  voudra  bien  se  réunir  de  nouveau, 
afin  de  rechercher  une  définition  nette  et  précise  du  mot  falsifica¬ 
tion. 


Au  nom  de  la  Commission  à  laquelle  a  été  renvoyée  la  ré¬ 
daction  d’un  projet  de  réponse  à  la  demande  adressée  par 
M.  Bulot,  membre  de  la  Commission  administrative  de  l’hôpi¬ 
tal  de  Vichy,  "concernant  le  programme  du  nouvel  hospice  à 
élever  dans  cette  ville  (voy.  p.  923),  M.  Normand  donne  lec¬ 
ture  du  rapport  de  cette  Commission.  —  M.  le  Président  dé¬ 
cide  que  ce  rapport,  ne  pouvant  être  imprimé  dans  les  comptes 
rendus  des  séances  de  la  Société  qu’après  son  adoption  défi¬ 
nitive,  sera  préalablement  autographié  et  envoyé  à  chaque 
membre. 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 

MEMBRE  HONORAIRE  : 

M.  Tirman,  gouverneur  général  civil  de  l’Algérie,  ancien  mem¬ 
bre  du  Comité  consultatif  d’itygiène  publique. 

MEMBRES  TITULAIRES  : 

MM.  Lekrançois,  caissier  de  la  Préfecture  de  police  ; 

Bouvard,  architecte  à  Paris; 

Deloncle,  secrétaire  d’ambassade. 


Séance  du  21  décembre  1881. 

Présidence  de  VI.  Rochard. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 
Présentations  : 

I.  M.  le  Secrétaire  général  dépose  :  1»  au  nom  de  M.  Husson 
(de  Toul),  une  brochure  sur  l 'alimentation  animale; 

2°  De  la  part  de  M.  le  Dr  Bedoin,  un  travail  intitulé  :  Noies  sur 
l’hygiène  publique  à  Média  h; 
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3°  Au  nom  de  M.  le  Dr  Bernard,  une  brochure  sur  la  Constitu¬ 
tion  médicale  de  Cannes  ; 

4°  De  la  partM.  leDr  Ch.  Yibert,  l’article  Respiration  artificielle, 
qu’il  vient  de  rédiger  dans  le  Nouveau  Dictionnaire  de  médecine 
et  de  chirurgie  pratiques; 

S>°  Au  nom  de  M.  Mathé,le  Rapport  qu'il  a  présenté  au  nom  de 
la  86  Commission  du  Conseil  général  de  la  Seine  sur  la  réorga¬ 
nisation  du  se?' vice  de  la  police  sanitaire  des  animaux; 

6°  De  la  part  de  M.  le  Dr  Joseph  Kôrôsi,  un  ouvrage  intitulé  : 
Die  Hauptstadt  Budapest  im  Jahi'e  1881, 

II.  M.  Labordb. — J'ai  l’honneur  d'offrir  à  la  Société,  au  nom  de 
l’auteur,  M.  le  Dr  Choquct,  une  très  intéressante  brochure  sur 
l’Hygiène  du  compositeur-typogi'aphe. 


Des  dépôts  de  voiries  de  la  ville  de  Paris,  considérés  au  point 
de  vue  de  la  salubrité, 

Par  M.  le  Dr  0.  Du  Mesnil. 

Pendant  de  longues  années,  l’édilité  parisienne,  préoccupée 
exclusivement  d’assurer  la  salubrité  de  la  cité,  a  eu  recours, 
pour  l’assainissement,  à  deux  procédés  qui  consistaient  :  l’un 
à  déverser  en  Seine  les  liquides  de  ses  égouts,  l’autre  à  se  dé¬ 
barrasser  de  ses  vidanges,  de  ses  boues  et  immondices  sur  le 
territoire  des  communes  suburbaines. 

Nous  ne  rappellerons  pas  ici,  tous  ceux  qui  se  sont  occupés 
d’hygiène  parisienne  les  connaissent,  les  réclamations  réitérées 
qui  ont  été  présentées  par  les  riverains  de  la  Seine,  les  habitants 
des  communes  de  la  banlieue,  contre  le  sans-façon  avec  lequel 
on  faisait  en  quelque  sorte  de  celles-ci  l’égout  collecteur  de  la 
grande  ville. 

Dans  une  note  lue  à  la  Société  de  médecine  publique  le  28  fé¬ 
vrier  1879,  nous  avons  signalé  les  dangers  qui  pouvaient 
résulter  pour  Paris  de  cet  état  de  choses;  nous  disions  qu’il  y 
avait  lieu  de  se  demander  si  après  les  sacrifices  faits  pour 
l’assainissement  de  la  capitale,  on  n’allait  pas  tout  com¬ 
promettre  en  l’entourant  d’une  enceinte  continue  d’établisse¬ 
ments  insalubres. 

Il  était  évident  à  priori  qu’avec  les  grandes  voies  de  commu- 
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nication  qui  traversent  de  bout  en  bout  l’agglomération  pari¬ 
sienne,  on  amènerait  au  centre,  suivant  la  direction  des  vents 
régnants,  les  émanations  qui  se  produisent  à  la  périphérie. 
La  campagne  contre  les  odeurs  de  Paris,  ouverte  quelques 
mois  après,  malgré  les  exagérations  de  toute  nature  auxquelles 
elle  a  donné  lieu,  a  justifié  nos  appréhensions. 

Depuis  lors,  on  s’est  beaucoup  inquiété  de  la  mauvaise  dis¬ 
position  ou  du  défaut  d’entretien  de  certaines  parties  du  réseau 
des  égouts,  de  l’insuffisance  de  l’eau  distribuée,  des  pro¬ 
cédés  imparfaits  de  vidanges  employés,  et  de  l’installation 
défectueuse  de  certains  établissements  classés.  On  a  laissé  de 
côté  l’examen  des  conditions  dans  lesquelles  s’exerce  certaine 
industrie  classée,  importante,  conditions  sur  lesquelles  nous 
nous  proposons  d’appeler  aujourd’hui  l’attention  de  la  Société 
de  médecine  publique. 

Les  débris  de  toute  sorte  de  la  vie  domestique,  déposés  par 
chaque  locataire  au-devant  de  la  maison  qu’il  habite  ;  les  boues 
et  immondices  balayées  et  réunies  sur  la  voie  publique,  sont 
quotidiennement  enlevées  par  un  service  spécial,  dont  le  fonc¬ 
tionnement  est  assuré,  à  Paris,  avec  une  régularité  et  une  pro¬ 
preté  qui  ne  sont  dépassées  nulle  part  ailleurs. 

Ces  voiries,  renfermant  en  assez  forte  proportion  des  matières 
utilisables  pour  l’agriculture,  sont  consécutivement  achetées 
aux  entrepreneurs  qui  les  recueillent,  par  les  cultivateurs,  soit 
à  l'état  de  gadoues  vertest  soit  à  l’état  de  gadoues  faites  ;  elles 
sont  ensuite  répandues  sur  le  sol  et  enfouies. 

Cette  transformation  de  la  gadoue  verte  en  gadoue  faite 
est  le  résultat  d’une  fermentation  lente  qui  dure  de  quatre  à 
six  mois  environ. 

Pendant  ce  temps,  les  entrepreneurs  ou  les  cultivateurs 
amoncellent  les  voiries  dans  de  vastes  dépôts,  soit  aux  abords 
des  fortifications,  soit  au  bord  des  routes  dans  certaines  com¬ 
munes  suburbaines  qu’ils  infectent  de  leurs  émanations  pesti¬ 
lentielles.  Ces  émanations  se  produisent  dès  que  la  fermenta¬ 
tion  commence  et  atteignent  leur  maximum  lors  de  l’enlève¬ 
ment  de  la  gadoue  faite;  elles  sont  accrues  souvent  par  les 
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déversements,  opérés  sur  ces  voiries,  des  liquides  de  la  vidange 
dans  le  but  d’augmenter  leur  valeur  comme  engrais. 

Les  inconvénients  qui  résultent  de  cet  état  de  choses  pour 
le  voisinage  sont  depuis  plus  d’un  demi-siècle  l’objet  des 
plaintes  des  habitants  des  communes  de  la  banlieue  de  Paris 
et  des  préoccupations  du  Conseil  de  salubrité  de  la  Seine. 

Dès  1823,  en  effet,  le  Conseil  de  salubrité  émettait  cet  avis  : 
«  que  de  pareils  dépôts  n’étant  pas  sans  de  graves  inconvénients 
«  pour  leur  voisinage,  devaient  être  placés  le  plus  loin  possible 
«  des  habitations  et  que  les  matières  dont  ils  étaient  formés  de- 
«  vaient  être  préalablement  désinfectées  par  leur  mélange  avec 
«  la  poudre  désinfectante  de  M.  Payen,  ou  toute  autre  sub- 
«  stance  absorbante  »,  et  le  9  février  1823,  ces  dépôts  étaient 
rangés  dans  la  lre  classe  des  établissements  insalubres. 

A  cette  époque,  si  nous  en  jugeons  par  un  renseignement 
très  précis  que  nous  avons  trouvé  dans  un  mémoire  de  Hu- 
zard  *,  la  situation  était  cependant  beaucoup  moins  mauvaise 
qu’aujourd’hui,  car  les  dépôts  d’immondices,  au  lieu  d’être 
comme  actuellement  effectués  au  gré  des  entrepreneurs  et  des 
cultivateurs  dans  des  terrains  quelconques,  n’étaient  tolérés 
que  dans  des  voiries  disposées  pour  les  recevoir. 

Il  est  dît,  en  effet,  page  5  de  ce  travail  que  «  le  fond  de  ces 
«  voiries  est  pavé  afin  que  les  voitures  qui  viennent  chercher 
«  les  immondices  puissent  y  aborder  facilement  et  que  la  sortie 
«  soit  assez  commode  pour  que  les  chevaux  pussent  enlever  les 
«  charrettes  chargées;  enfin,  il  faut  que  les  eaux  qui  sortent 
«  des  immondices  puissent  s’écouler  aisément.  La  construe- 
«  tion  de  ces  voiries  exige  donc  des  dépenses  de  remuement  de 
«  terrain;  de  construction  de  murs  forts  et  solides  et  de  pa- 
«  vage  ». 

Ces  voiries,  dont  le  prix  de  revient  est  évalué  à  une  somme 
de  80,000  francs  dans  un  mémoire  officiel  du  temps ,  étaient 
alors  situées  à  la  barrière  de  Montreuil,  à  la  rue  de  Ménil- 

1  Sur  l’enlèvement  des  ;bouos  et  immondices  de  Paris ,  considéré 
sous  le  double  point  de  vue  de  la  salubrité  et  de  l’économie  dans  les 
dépenses.  —  Paris,  1826. 
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montant,  à  la  rue  de  Château-Landon,  à  la  rue  de  la  Voirie,  à 
la  barrière  des  Fourneaux,  à  la  barrière  d’Enfer  et  à  l’ancienne 
barrière  des  Fourneaux. 

Nous  n’avons  aucun  renseignement  sur  la  quantité  des  ma¬ 
tières  enlevées  dans  Paris,  à  cette  époque,  et  accumulées  dans 
les  dépôts1,  mais  on  peut  s’en  rendre  compte  approximati¬ 
vement  par  l’extrait  suivant  du  Cahier  des  charges  de  V en¬ 
treprise  du  nettoiement  de  la  ville  de  Paris,  en  1818  : 

«  L’entrepreneur  est  tenu  d’employer  chaque  jour  à  ce  ser- 
«  vice  84  tombereaux  nombre  moyen,  savoir  :  110  au  moins 
«  pendant  les  mois  de  novembre,  décembre,  janvier  et  février  ; 
«  et  70  tombereaux  au  moins  pendant  les  mois  de  mars,  avril, 
mai,  juin,  juillet,  août,  septembre  et  octobre.  » 

La  ville  de  Paris  payait  alors  270,000  francs  pour  l’enlève¬ 
ment  de  ses  boues. 

Le  classement  de  ces  dépôts  parmi  les  établissements  insa¬ 
lubres  ne  paraît  pas  avoir  modifié  sensiblement  à  cette  époque 
la  pratique  des  cultivateurs,  car  quelques  années  plus  tard, 

.  l’administration  était  saisie  de  plaintes  des  habitants  de  Gen- 
nevilliers,  signalant  l’insalubrité  résultant  de  la  présence  près 
des  maisons,  des  dépôts  d’immondices. 

Le  Conseil  de  salubrité  fit  des  visites  dans  cette  commune  et 
il  constata  : 

4°  Que  les  habitants  de  Gennevilliers  avaient  adopté  la  cou¬ 
tume  de  former  des  dépôts  de  fumier  et  d’immondices  sur  les 
abords  des  divers  chemins  qui  conduisent  à  la  commune,  et 
comme  ces  chemins  étaient  assez  nombreux,  il  en  résultait  que 
les  dépôts  se  trouvaient  à  une  très  petite  distance  des  dernières 
.  maisons  du  village,  de  sorte  que  les  habitants  étaient  parfois 
dans  une  atmosphère  insalubre,  chargée  d’émanations  infectes; 
2°quedesdépôtssemblablesexistaientdans  des  cours  appartenant 
à  des  particuliers  ;  3°  que  ces  dépôts  étaient,  les  uns  formés  de 
fumier,  c’étaient  les  plus  rares,  d’autres  étaient  constitués  par  de  la 
gadoue  seulement,  d’autres  étaient  formés  de  couches  de  fu- 

*  Tardieu,  en  1852,  les  évaluait  entre  4  à  500  métros  cubos  chaque 
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mier  et  de  couches  intermédiaires  de  gadoue,  c’étaient  les  plus 
nombreux  ;  4°  que  l’odeur  fétide  et  les  vapeurs  putrides  qui 
s’exhalent  de  ces  dépôts  d’immondices  pendant  tout  le  temps 
que  dure  leur  fermentation  sont  nuisibles  aux  personnes  qui 
sont  soumises  à  leur  influence;  5°  qu’il  serait  utile  de  régler 
par  une  ordonnance  les  conditions  auxquelles  les  habitants 
pourraient  former  de  pareils  dépôts,  non  seulement  dans  la 
commune  de  Gennevilliers,  mais  encore  dans  toutes  les  com¬ 
munes  rurales  du  département  de  la  Seine. 

Le  Conseil,  avant  de  présenter  au  Préfet  de  police  les  bases 
d’une  ordonnance,  concluait  en  demandant  que  les  maires  des 
communes  fussent  consultés  sur  les  meilleures  mesures  à 
prendre  pour  concilier  tout  à  la  fois  les  intérêts  de  la  salubrité 
et  ceux  de  l’agriculture. 

Telle  est  l’origine  de  l’ordonnance  de  police  du  8  novembre 
4839,  actuellement  en  vigueur,  mais  qui  (ne  paraît  pas  avoir 
jusqu’ici  reçu  une  application  sérieuse . 

Le  Conseil  de  salubrité  de  la  Seine  a  parfois  tenté,  il  est  vrai, 
à  l’occasion  des  plaintes  dont  il  était  saisi,  de  faire  exécuter 
l’ordonnance.  Dans  le  rapport  général  de  ses  travaux  sur  la 
période  qui  s’étend  de  1849  à  18o8,  on  lit,  en  effet,  page  109, 
à  l'article  Dépôts  de  boues  et  d’immondices  :  Ces  dépôts  doi¬ 
vent  être  plus  que  tous  autres  placés'  à  de  très  grandes 
distances  des  lieux  habités,  car  on  comprend  qu’il  estbien  dif¬ 
ficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  prévenir,  quelles  que 
soient  les  conditions  qu’on  leur  impose,  les  inconvénients  de 
toute  nature  attachés’ à  ces  sortes  d’exploitations.  Par  ces  mo¬ 
tifs,  le  Conseil  a  proposé  de  faire  supprimer  des  dépôts  de 
boues  et  d’immondices  formés  par  des  entrepreneurs  du  net¬ 
toiement  à  Passy,  rue  du  Petit-Parc  à  Chaillot,  au  Trocadéro, 
à  la  Villette,  à  Nogent-sur-Marne,  etc.  » 

Dans  le  rapport  de  1862  à  1870  on  retrouve  encore  la  trace, 
à  la  page  204,  des  plaintes  soulevées  par  la  présence  de  ces 
déchets,  plaintes  dont  le  Conseil  a  reconnu  l’exactitude  :  aussi 
demande-t-il  que  l’ordonnance  de  novembre  1839  soit  stricte¬ 
ment  observée. 

On  pouvait  supposer  qu’en  présence  des  observations  réité- 
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rées  présentées  par  le  Conseil  de  salubrité  sur  les  inconvé¬ 
nients  de  ces  dépôts,  les  abus  signalés  avaient  disparu  ;  aussi 
Tardieu,  dans  le  toine  4  de  la  2“  édition  de  son  Dictionnaire 
d’hygiène,  à  la  page  409,  s’exprime  en  ces  termes  :  «  Il  y  a 
«  trente  ans,  on  comptait  encore  en  service  les  voiries  de  la 
«  barrière  de  Montreuil,  de  la  rue  de  Ménilmontant,  de  la  rue 
«  de  Château-Landon,  de  la  rue  de  la  Voirie,  de  la  barrière  des 
«  Fourneaux,  de  l’ancienne  barrière  des  Deux-Moulins.  Ces 
«  voiries  furent  à  peu  près  supprimées  et  remplacées  il  y  a 
«  peu  d’années  par  trois  grands  dépôts  d’immondices  formés 
«  à  l’entrée  de  Vincennes,  à  Montrouge,  à  Clichy.  Ces  établis- 
«  sements  qui  soulevaient  à  juste  titre  les  plus  vives  récla- 
«  mations  des  localités  environnantes,  ont  eux-mémes  dis- 
«  paru  ;  et  depuis  le  nouveau  cahier  des  charges  de  l’entreprise 
«  du  nettoiement,  il  n’y  a  plus  de  voiries  à  boues.  » 

Tardieu  avait  prisses  désirs  pour  une  réalité,  et  dans  l’excel¬ 
lent  livre  qu’il  vient  de  publier,  notre  savant  maître,  M.  le  pro¬ 
fesseur  Bouehardat  a  reproduit  les  mêmes  assertions.  On  lit, 
en  effet,  à  la  page  807  de  son  Traité  d’hygiène  : 

«  Les  boues  et  immondices  étaient  jadis  transportées  aux 
«  portes  de  la  Ville.  Il  y  a  cinquante  ans,  on  comptait  encore 
«  en  service  les  voiries  de  la. barrière  de  Montreuil,  de  la  rue 
«c  de  Ménilmontant,  de  la  rue  de  Château-Landon,  de  la  rue 
«  de  la  Voirie,  de  la  barrière  des  Fourneaux,  de  la  barrière 
«  d’Enfer,  de  l’ancienne  barrière  des  Deux-Moulins.  Ces  voi- 
«  ries  furent  peu  à  peu  supprimées  et  remplacées  par  trois 
«  grands  dépôts  d’immondices  formés  à  l’entrée  de  Vincennes, 
«  à  Montrouge  et  à  Clichy.  Ces  établissements  qui  soulevaient  à 
«  juste  titre  les  plus  vives  réclamations  des  localités  environ- 
«  nantes  ont  eux-mêmes  disparu.  » 

C’est  la  reproduction  exacte  de  ce  qu’a  écrit  Tardieu.  — 
M.  Bouehardat  y  ajoute  toutefois  le  récit  d’une  émeute  qui  eut 
lieu  dans  le  quartier  Ménilmontant.  Les  habitants  exaspérés  de 
voir  leurs  plaintes  sans  effet,  se  firent  un  jour  justice  eux- 
mêmes  et  expulsèrent  les  tombereaux;  cette  émeute  eut  lieu 
en  182o,  et  le  professeur  Bouehardat  dit  qu’à  partir  de  1826, 
es  boues  et  immondices  furent  de  suite  transportés  direc- 


DU  MESNIL.  —  LES  DÉPÔTS  DE  VOIRIES  DE  PARIS.  48 
lément  sur  les  champs  oit  ils  devaient  être  utilisés  comme 
engrais.  «  Cette  heureuse  dissémination  ,  dit-il,  produisit  les 
meilleurs  résultats.  Toutes  les  plaintes  cessèrent  et  les  coteaux 
et  les  plaines  sablonneuses  des  environs  de  Paris,  grâce  à  ces 
amendements,  virent  augmenter  prodigieusement  leurs  ré¬ 
coltes...  » 

Les  faits  sont  loin  de  répondre  au  tableau  si  rassurant  tracé 
par  M.  Bouchardat. 

Aujourd’hui  le  service  de  l’enlèvement  des  boues  et  immon¬ 
dices  est  beaucoup  plus  important  qu’en  1826;  il  ne  s’agit  plus 
d’enlever  annuellement  environ  360,000  mètres  cubes  de  ces 
détritus  mais  bien  910,000  mètres,  et  la  dépense  qui  figure  de 
ce  chef  au  budget  municipal  n’est  plus  de  270,000  francs,  elle 
s’élève  à  1,571,000  francs  (chiffre  inscrit  au  budget  de  1882). 

L’enlèvement  des  boues  est  mis  en  adjudication  et  le  mar¬ 
ché  en  cours  actuellement  a  une  durée  de  cinq  ans. 

Le  cahier  des  charges  prescrit  les  heures  d’enlèvement,  spé¬ 
cifie  le  mode  de  construction  des  voitures  à  ce  destinées;  il 
indique  le  nombre  des  hommes  affectés  au  service.  L’itinéraire 
des  voitures  dans  chaque  division  est  déterminé. 

Dans  ce  traité  il  est  facile  de  constater  qu’en  ce  qui  concerne 
l’enlèvement  des  immondices  dans  les  rues  de  la  Ville,  on  a 
prévu  les  plus  petits  détails  d’exécution. 

Certes  il  est  très  intéressant  de  savoir  qüe  les  harnais  et  les 
voitures  seront  établis  dans  telles  ou  telles  conditions,  que  les 
charretiers  seront  valides;  convenablement  vêtus.. ...;  mais  au 
point  de  vue  de  l’hygiène  quelles  sont  les  garanties  prises,  il  en 
est  jusqu’à  deux,  et  nous  allons  voir  dans  quelle  mesure  on  en 
tient  compte  dans  la  pratique. 

En  effet,  il  est  dit  d’abord  que  les  dépôts  de  voiries  ne  pour¬ 
ront  être  faits  qu’à  plus  de  2,000  mètres  des  fortifications 
(Art.  17) 1  ;  2°  qu’en  cas  d’insalubrité  ireconnue  l’administra- 

<  Art.  n.  Tous  los  produits  do  l’onlèvoment  appartiendront  de 
droit  à  l’entreproneur  qui  on  tirera  tel  parti  qu’il  jugora  convenable  et 
se  procurera  à  ses  frais,  risques  et  périls,  oit  so  conformant  à  cet  égard 
aux  réglements  de  police  existants  ou  A  intervenir  les  dépôts  qui  lui 
seront  nécessaires. 

Aucun  dépôt  no  pourra  ôtro  on  tout  cas  établi  à  moins  de  2,000  mé¬ 
trés  au  delà  des  fortifications  sauf  autorisation  spéciale. 


44  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE. 

tion  a  le  droit  de  se  substituer  à  l’entrepreneur  (Art.  35) 1 . 

Si  sortant  de  Paris  par  la  porte  de  Montreuil,  on  pénètre  sur 
le  territoire  de  cette  commune,  on  trouve  à  droite  à  quelques 
mètres  des  fortifications,  dans  les  rues  Croix-Doucette,  du  Re¬ 
nard,  etc.,  des  espaces  considérables  occupés  par  des  dépôts  de 
gadoues,  l’atmosphère  du  voisinage  en  est  empoisonné,  le  sol  des 
rues  est  défoncé,  creusé  d’ornières  où  se  putréfient  des  liquides 
infects,  et  de  certains  jours  quand  on  manipule  les  matières  de 
ces  dépôts,  il  se  dégage  des  émanations  extrêmement  fétides 
qui  sont  transportées  au  loin. 

Aussi  alors  que  toute  la  partie  de  la  commune  de  Montreuil 
située  entre  Vincennes  et  Montreuil  a  pris  un  très  grand  dé¬ 
veloppement  depuis  quelques  années,  tout  le  périmètre  de  ces 
dépôts  à  une  distance  considérable  présente  un  aspect  désolé. 
Il  y  a  ici  et  là  qnelques  maisons  délabrées  habitées  par  une 
population  misérable. 

L’ordonnance  de  1839  est  violée  sans  scrupule  et,  ce  qui  est 
plus  grave,  sans  répression  de  la  part  de  l’autorité. 

Ces  dépôts  cependant  ne  sont  pas  disséminés  comme  l’indi¬ 
que  M.  Bouchardat,  car  celui  de  la  Croix-Doucette  a  une  su¬ 
perficie  qui,  à  de  certaines  époques,  varie  entre  3  à  4,000  mè¬ 
tres. 

Cet  état  de  choses,  intolérable  pour  une  partie  de  la  popula¬ 
tion,  provoque  en  vain  depuis  longues  années  les  réclamations 
les  plus  fondées  de  la  part  de  la  municipalité  de  Montreuil  et 
des  propriétaires  riverains. 

Pour  faire  la  preuve  complète  à  cette  occasion  do  l’insuffi¬ 
sance  de  notre  organisation  sanitaire  administrative,  nous 
ajouterons  que  ces  dépôts  de  la  porte  de  Montreuil  qui  sont 
des  établissements  insalubres  de  1”  classe,  non  seulement  ne 

»  Art.  35.  Dans  le  cas  où  l’administration  jugerait  que  la  sécurité 
ou  la  salubrité  publique  se  trouveraient  compromises  soit  par  l’abandoh 
du  service,  soit  par  une  extrême  négligence  dans  la  manière  dont  ils 
seront  exécutés.  > 

Dans  ce  cas  le  préfet  de  la  Seine  a  le  droit  de  prendro  possession 
de  tout  le  matériel  utile  du  concessionnaire  et  de  continuer  le  service 
aux  frais,  risques  et  périls  de  l’entrepreneur,  jusqu’à,  réadjudication. 
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sont  pas  autorisés,  mais  que  l’autorisation  leur  a  été  refusée  et 
qu’ils  n’en  continuent  pas  moins  depuis  de  longues  années  à 
exercer  leur  industrie.  Bien  plus,  les  riverains  ont  obtenu  en 
août  1879  un  jugement  du  tribunal  de  lr°  instance  de  la  Seine 
ainsi  conçu  :  «  Par  ces  motifs  :  dit  et  juge  que  les  défendeurs 
dans  les  huit  jours  de  la  signification  du  jugement  seront  tenus 
d’enlever  les  dépôts  de  boues,  immondices,  ou  gadoues  exis¬ 
tant  tant  dans  leurs  habitations  que  dans  les  terrains  du  quar¬ 
tier  de  la  Croix-Doucette  pour  les  établir  à  mille  mètres  au 
moins  des  habitations  des  demandeurs  dans  la  commune  de 
Montreuil-sous-Bois,  k  peine  de  50  francs  de  dommages-in¬ 
térêts  par  chaque  jour  de  retard  pendant  un  mois,  passé  lequel 
délai  il  sera  fait  droit. — Dit  et  juge  qu’ils  n’ont  pas  le  droit  de 
laisser  stationner  leurs  voitures  dans  le  même  rayon  sous 
peine  de  tels  dommages-intérêts  que  de  droit  k  fairefixer  ulté¬ 
rieurement  en  cas  de  contravention; —  et  pour  le  préjudice 
causé  —  condamne  les  défendeurs  solidairement  k  payer  aux 
demandeurs  une  somme  unique  de  100  francs  k  titre  de  dom¬ 
mages-intérêts  avec  les  intérêts  de  droit  —  et  les  condamne 
sous  la  même  solidarité  aux  dépens  qÿi  comprendront  frais  de 
contrat.  » 

Appel  a  été  fait  de  ce  jugement  par  les  entrepreneurs  d’en¬ 
lèvement  des  boues,  et  k  la  date  du  19  août  1880,  la  cour  de 
Paris  confirmait-  la  décision  des  premiers  juges,  sauf  sur  la 
question  de  dommages-intérêts  en  motivant  sa  décision  sur  les 
considérations  suivantes  : 

«  Considérant  qu’il  résulte  de  la  combinaison  des  dispositions 
de  l’article  471  du  Code  pénal  et  de  divers  règlements  concernant 
la  voirie,  que  le  mot  dépôt  doit  s’étendre  dans  un  sens  général  et 
s’appliquer  à  tout  amas  de  choses  de  nature  à  nuire  par  des  exha¬ 
laisons  insalubres.  —Considérant  en  fait  qu’il  résulte  des  divers  do¬ 
cuments  de  la  cause  que  les  appelants  ont  établi  à  Montreuil-sous- 
Bois  des  dépôts  de  boues  et  d’immondices  qui  ne  sont  enlevés  que 
d’une  façon  intermittente  et  qu’ils  ont  implicitement  reconnu  ce 
fait  en  adressant  à  l’autorité  administrative  une  demande  d’autori¬ 
sation  qui  leur  a  été  refusée.  —  Considérant  que  si  les  victimes  au 
point  de  vue  de  leurs  intérêts  civils  ne  peuvent  leur  faire  grief  de 
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leur  passage  sur  la  voie  publique  de  tombereaux  chargés  d’immon- 
dices,  ni  du  stationnement  à  vide  de  ces  véhicules,  il  en  est  autre¬ 
ment  du  stationnement  des  tombereaux  chargés  soit  dans  les  rues, 
soit  dans  les  dépendances  des  habitations  des  appelants.  —  Consi¬ 
dérant  en  effet  que  le  stationnement  dans  les  rues  tomberait  sous 
l’application  du  paragraphe  6  de  l'article  471  du  Code  pénal  et  que 
celui  auquel  les  appelants  prétendent  avoir  droit  dans  les  dépendances 
de  leurs  habitations  rentre  dans  la  généralité  du  sens  attribué  au  mot 
dépsi.— Adoptant  au  surplus  les  motifs  de9  premiers  juges  jusqu’à 
temps  qu’ils  n’ont  rien  de  contraire  à  ceux  qui  précèdent. 

En  ce'  qui  touche  le  chef  des  dommages-intérêts,  Considérant 
que  si  les  faits  constatés  à  la  charge  de  Br...,  des  frères  Bo... 
justifient  la  demande  des  intéressés  on  ce  qu’elle  tend  à  faire  ces¬ 
ser  le  trouble  que  le  mode  d’exploitation  de  l’industrie  des  appe¬ 
lants  apporte  à  la  salubrité  de  la  commune  de  Montreuil  et  à  la 
jouissance  des  propriétés  de  ses  habitants,  il  n’est  pas  suffisam¬ 
ment  établi  qu’ils  aient  souffert  dans  le  passé  un  préjudice  appré¬ 
ciable  en  argent;  —  que  la  sentence  dont  est  appel  ne  vise  elle- 
même  dans  les  motifs  qu’un  préjudice  éventuel. 

En  ce  qui  touche  la  solidarité,  Considérant  qu’en  raison  de  l’in- 
ftrmation  qui  va  être  prononcée  sur  les  dommages-intérêts,  il  y 
a  lieu  de  statuer  de  ce  c^ef  sur  la  solidarité  dans  les  dépens  ;  con¬ 
sidérant  que  si  les  faits  constatés  à  la  charge  des  appelants  sont 
similaires,  ils  ne  sont  ni  communs  à  tous  ni  indivisibles  dans 
leurs  effets  que  c'est  donc  à  tort  que  la  solidarité  a  été  prononcée 
de  ce  chef. 

Par  ces  motifs  et  sans  qu’il  soit  besoin  de  recourir  à-  une  en¬ 
quête,  la  Cour,  trouvant  dans  les  documents  qui  lui  sont  soumis 
les  éléments  suffisants  pour  décider  :  met  l’appellation  et  ce  dont 
est  appel  à  néant  ;  en  ce  que  les  premiers  juges  ont  condamné  les 
appelants  à  des  dommages  intérêts  et  en  ce  qu’ils  ont  prononcé 
la  solidarité  dans  les  dépens.  Émendanl  quant  à  ce,  décharge 
les  appelants  des  dispositions  et  condamnations  qui  leur  font  grief, 
et  statuant  au  principal  :  déclare  les  intéressés  mal  fondés  dans 
leur  demande  en  dommages-intérêts  les  en  déboute.  Dit  qu’il  n’y 
avait  lieu  de  prononcer  la  solidarité  dans  les  dépens,  déclare  les 
appelants  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions,  les  en  déboute.  Ordonne  que  le  jugement  au  résidu 
aura  son  plein  et  entier  effet.  Ordonne  la  restitution  de  l’amende. 
Condamne  les  appelants  aux  dépens  sans  solidarité.  » 
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Aujourd’hui  malgré  ces  jugements  la  situation  est  la  même  ; 
aucune  amélioration  n’y  a  été  apportée  et  il  n’est  pas  plus 
tenu  compte  des  décisions  de  la  justice  que  des  prescriptions 
des  ordonnances  de  police. 

Après  cette  première  constatation,  nous  avons  pensé  qu’il 
pourrait  y  avoir  intérêt  à  examiner  quelques  dépôts  autorisés 
appartenant  aux  adjudicataires  des  boues  et  immondices  de  la 
ville  de  Paris.  Nous  nous  sommes  transporté  au  dépôt  du  sieur 
D...,  installé  à  Ivry,  lieu  dit  :  la  Coupe  de  Gentilly.  Sur  ce 
point,  un  spectacle  plus  déplorable  encore  nous  attendait.  A 
quatre-vingts  mètres  environ  de  la  porte  de  Choisy,  nous  avons 
trouvé,  sur  une  surface  de  8  à  10,000  mètres  environ,  un  vaste 
cloaque  qui  commence  au  bord  de  la  route  et  se  prolonge  assez 
loin  dans  les  terres,  cloaque  parsemé  de  fondrières  où  sont 
accumulés  des  liquides  putréfiés  et  sur  lequel  sont  déposés  au 
hasard  des  détritus  de  toute  nature,  débris  animaux  et  végé¬ 
taux,  matériel  de  transport  hors  de  service,  etc.  Des  chiffon¬ 
niers  remuent  et  fouillent  incessamment  ce  sol  infecté. 

De  ce  foyer  de  putréfaction  se  dégagent  des  émanations  féti¬ 
des  qui  se  répandent  dans  le  voisinage.  Les  douaniers  de  ser¬ 
vice  à  la  porte  de  Choisy,  nous  ont  déclaré  qu’à  de  certains 
jours  ils  en  étaient  notablement  incommodés,  et  le  maire  de 
la  commune  d’Ivry  nous  écrit  «  que  ce  foyer  d’infection  provo¬ 
que  constam  ment  les  plaintes  les  plus  vives  de  la  part  des 
habitants  de  la  localité,  que  le  sieur  D...  ne  tient  aucun  compte 
des  injonctions  qu’on  peut  lui  faire  au  sujet  de  ce  dépôt,  bien 
qu’il  ne  se  conforme  qu’imparfaitement  aux  termes  de  son 
arrêté  d’autorisation  ». 

Nous  avons  pris  connaissance  à  la  mairie  d’Ivry  de  l’autori¬ 
sation  du  sieur  D...,  et  nous  avons  constaté  qu’on  se  borne 
dans  cet  arrêté  à  spécifier  que  le  dépôt  serait  au  moins  à  cent 
mètres  des  routes  voisines;  il  n’y  est  pas  fait  mention  de  la 
distance  à  laquelle  il  doit  être  placé  des  habitations,  qui  est 
réglementairement  de  200  mètres. 

Une  lettre  du  Préfet  de  police  en  date  du  15  juin  1881  qui 
figure  dans  ce  dossier,  a  prescrit  au  sieur  D...  :  1°  d’établir  une 
chaussée  pavée  d’une  longueur  de  100  mètres  au  moins  con^ 
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duisant  au  local  du  dépôt,  afin  que  les  voitures  y  aient  un 
accès  facile,  môme  pendant  les  pluies;  2°  d’entourer  d’une 
clôture  en  planches  l’emplacement  du  dépôt. 

Ces  prescriptions  sont  restées  lettre  morte,  et  l’Administra¬ 
tion  locale  est  désarmée  en  présence  de  cette  violation  systémati¬ 
que  de  la  loi. 

A  Bagnolet,  il  existe,  rue  de  Vincennes,  43,  un  dépôt  auto¬ 
risé  appartenant  à  un  sieur  L....  Ce  dépôt,  comme  ceux  dont 
nous  avons  parlé  précédemment,  n’est  pas  à  la  distance  régle¬ 
mentaire  de  la  route.  Lors  de  notre  visite,  des  voitures  avaient 
été  déchargées  sur  le  trottoir,  en  bordure  de  ladite  route,  en 
dehors  du  mur  qui  clôt  le  dépôt.  La  municipalité  de  Bagnolet 
déclare  que  la  police  locale  est  impuissante  à  réprimer  les  con¬ 
traventions  multiples  dont  se  rendent  coupables  le  sieur  L... 
et  surtout  un  autre  entrepreneur  d’enlèvement  d’immondices, 
le  sieur  T...,  également  autorisé,  et  qui,  installé  k  la  jonction 
des  communes  de  Bagnolet  et  de  Montreuil,  empoisonne  toute 
cette  partie  du  territoire. 

J’aurais  pu  multiplier  ces  observations  en  continuant  à  explo¬ 
rer  les  abords  de  Paris,  mais  j’ai  pensé  que  les  laits  que  je 
viens  de  signaler  étaient  suffisants  pour  faire  ressortir  la  néces¬ 
sité  de  mesures  destinées  à  mettre  un  terme  à  cet  état  de 
choses. 

Chemin  faisant,  j’ai  constaté  que  si  les  voitures  dans  lesquel¬ 
les  sont  transportés  les  boues  et  immondices  de  Paris,  réunis¬ 
sent  toutes  les  conditions  nécessaires  de  solidité,  il  n’en  est 
pas  de  même  au  point  de  vue  de  la  salubrité.  Ces  tombereaux 
présentent  une  surface  considérable  de  dégagement  pour  les 
odeurs  qui  s’exhalent  des  matières  qu’ils  transportent,  et  si 
cet  inconvénient  se  fait  peu  sentir  dans  la  rue  où  circule  l’uni¬ 
que  véhicule  qui  sert  k  l’enlèvement  des  ordures  y  déposées,  il 
n’en  est  pas  de  même  dans  les  quartiers  situés  aux  abords  des 
dépôts.  Lk,  pendant  la  moitié  de  la  journée,  la  voie  publique 
est  encombrée  par  des  voitures  chargées,  de  substances  organi¬ 
ques  qui,  l’été  surtout,  entrent  rapidement  en  fermentation,  et 
l’atmosphère  en  est  absolument  infectée. 

Aussi  l’Administration  devrait-elle  faire  étudier  par  le  ser- 
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vice  compétent  un  autre  mode  de  transport  que  celui  en  usage. 
Les  résultats  obtenus  dans  ces  dernières  aimées  pour  les  voi¬ 
tures  destinées  a  l’enlèvement  des  vidanges  permettent  de 
penser  qu’une  solution  en  ce  sens  n’est  pas  impossible  à 
trouver. 

Quant  aux  dépôts  de  voiries  et  d’immondices  dont  l’instal¬ 
lation  défectueuse  doit,  au  plus  haut  point,  attirer  l’attention, 
deux  moyens  se  présentent  de  remédier  à  la  situation  actuelle  : 

Le  premier  serait  d’imposer  aux  adjudicataires  des  boues  et 
immondices  de  la  ville  de  Paris  de  justifier  (pour  être  admis  à 
soumissionner)  de  la  possession,  ou  tout  au  moins  de  la  loca¬ 
tion,  pour  un  temps  égal  à  celui  de  l’adjudication,  d’un  dépôt 
autorisé  par  l’Administration  dans  des  conditions  fixées  par 
elle.  La  superficie  de  ces  dépôts,  exactement  limitée  par  l’ar 
rêté  d’autorisation,  serait  aussi  restreinte  que  possible. 

Le  second  consisterait  à  transporter  au  loin  par  bateaux  et 
par  chemins  de  fer,  les  boues  et  immondices  de  la  ville  de 
Paris,  comme  on  le  fait  aujourd’hui  pour  une  partie  des  pro 
duits  de  la  vidange,  et  comme  le  font  même  déjà  certains  ad¬ 
judicataires  des  immondices  de  la  ville. 

Il  n’est  pas  douteux  que,  dans  les  communes  agricoles, 
situées  à  une  certaine  distance  de  Paris  et  des'  agglomérations 
urbaines  avoisinantes,  on  trouverait  facilement  des  emplace¬ 
ments  où  ces  engrais  seraient  déposés  sans  inconvénient  pour 
la  santé  publique  et  où  l’agriculture  les  utiliserait. 

Pour  la  Ville  de  Paris,  la  solution  du  problème  se  réduirait 
dans  ces  conditions  à  une  faible  augmentation  de  dépenses, 
justifiée  par  l’importance  de  la  question  d’hygiène  qui  se  trou¬ 
verait  ainsi  définitivement  résolue. 

Discussion: 

M.  Durand-Claye.  —  La  question  des  boues  des  grandes  villes 
intéresse  au  plus  haut  point  l’hygiène  municipale.  Je  demande  la 
permission  d’ajouter  quelques  renseignements  à  ceux  que  renferme 
le  rapport  très  intéressant  de  notre  collègue.  A  Paris,  on  com¬ 
mença  à  se  préoccuper  de  l’enlèvement  des  ordures  au  dix-sep¬ 
tième  siècle.  Ce  fut  Salomon  de  Caus  qui,  le  30  mars  1621,  ob¬ 
tint  la  concession  de  ce  service,  qui  devait  être  fait  à  l’aide  de 
IIEV.  D’iIYG.  IV.  —  4 
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seaux  et  de  tombereaux  en  nombre  suffisant.  Il  recevait  une  in¬ 
demnité  annuelle  de  60,000  livres,  plus  20,000  livres  de  gratifica¬ 
tion.  Il  devait  en  outre  doter  la  ville  de  fontaines  publiques.  Celte 
concession  faite  à  l’un  des  inventeurs  de  la  machine  à  vapeur  resta 
à  peu  près  lettre  morte.  Le  service  des  ordures  laissa  considéra-; 
blement  à  désirer  jusqu’à  une  époque  relativement  récente.  Los 
Ordures,  jetées  chaque  soir  sur  la  voie  publique,  y  séjournaient  et 
y  pourrissaient  plus  ou  moins  longtemps,  fouillées  par  de  nom¬ 
breux  chiffonniers.  Une  ordonnance  de  police  du  lor  septem¬ 
bre  1853  avait  même  toléré  cette  fâcheuse  sujétion,  mais  seule¬ 
ment  à  partir  de  4  heures  du  matin.  En  fait,  les  tas  d’ordures 
déshonoraient  nos  voies  publiques  dès  9  heures  du  soir.  Une  vé¬ 
ritable  armée  de  7,000  chiffonniers  autorisés  et  3,000  chiffonniers 
irréguliers,  dits  -voltigeurs,  se  répandaient  chaque  nuit  dans  nos 
rues  avec  le  classique  crochet,  la  hotlo  et  la  lanterne.  Vainement, 
le  puissant  préfet  de  la  Seine  du  régime  impérial  voulut  faire 
supprimer  ce  fâcheux  état  de  choses;  les  chiffonniers  constituaient 
un  corps  puissant,  un  organe  politique;  M.  Haussmann  échbua 
dans  ses  tentatives  de  réforme.  U  fallut  le  siège  de  1870  pour  ob¬ 
tenir  un  progrès  sérieux.  Par  un  arrêté  du  11  septembre  1870,  le 
maire  de  Paris  proscrivit  tout  dépôt  sur  la  voie  publique,  ordonna 
l’apport  dans  des  récipients  spéciaux,  de  5  à  7  heures  du  malin. 
Ces  récipients  sont  vidés  par  les  boueurs  dans  'les  tombereaux  et 
repris,  une  fois  vidés,  par  les  concierges. 

Les  ordures  ménagères,  auxquelles  so  joignent  les  balayures 
de  la  voie  publique  forment  un  cube  journalier  de  2,000  mètres 
cubes  environ,  transportés  par  600  tombereaux.  Ces  matières 
sont  fournies  par  80,000  maisons  et  11,000,000  mètres  carrés  de 
voies  publiques.  Anciennement,  leur  enlèvement  était  concédé  par 
itinéraires  à  une  série  de  petits  entrepreneurs  ou  cultivateurs. 
Pour  un  certain  nombre  de  quartiers,  des  redevances  étaient 
payées  à  la  Ville,  vu  la  qualité  des  matières  comme  engrais 
(quartier  des  Halles,  par  exemple).  En  1868,  la  Ville  percevait  de 
ce  chef  une  redevance  de  25,000  francs.  En  1870,  elle  touchait 
encore  20,000  francs.  Mais  peu  à  peu  les  nécessités  de  la  propreté 
municipale  s’étaient  accrues.  Vers  1872,  la  Ville  dépensait 
2,300,000  francs  pour  le  nettoiement  et  recevait  des  riverains  par 
abonnement  1,000,000  francs  environ.  Une  loi  du  26  mars  1873  et 
un  décret  dn  24  décembre  suivant  transformèrent  les  anciens 
abonnements  en  taxe  municipale  ;  les  immeubles  sont  divisés  en 
sept  catégories  et  paient  des  taux  variant  de  0  fr.,  10  à  0  fr.,  70 
par  mètre  pour  les  frais  de  balayage  et  d'enlèvement  des  ordures. 
En  1880,  le  produit  de  la  taxe  a  été  de  2,674,895  francs.  La  dé¬ 
pense  s'est  élevée  à  5,362,027  francs,  soit  un  déficit  de  2,687,182 
francs.  Ce  sont  des  entrepreneurs,  qui,  répartis  en  16  lots  d’ad- 
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judieàtion,  fournissent  les  tombereaux  et  transportent  les  immon¬ 
dices  hors  la  ville.  Ils  reçoivent  de  la  Ville  une  somme  de  617,191 
francs,  provenant  de  forfaits,  sur  lesquels  la  plupart  du  temps  ils 
Consentent  des  rabais  considérables  (22,6  0/0)  en  moyenne. 

La  Ville  fournit  le  personnel  du  balayage,  qui  suit  et  sert  les 
tombereaux  de  l’entreprise.  Ce  personnel  coûte  2,318,230  francs 
et  le  matériel  municipal  correspondant  835,334  francs.  La  pro¬ 
preté  intérieure  de  Paris,  assurée  dans  ces  conditions*  laisse  peu 
à  désirer;  on  ne  voit  plus  ces  cloaques  fangeux  formés  d’ordures 
pourrissant  toute  la  nuit  au  milieu  des  eaux  du  ruisseau.  Il  y  a  là 
un  progrès  considérable.  Il  ne  faudrait  pas  le  rendre  par  trop  dif¬ 
ficile  à  réaliser  en  rendant  encore  plus  dispendieuses  les  charges 
imposées  à  l’administration  municipale. 

C’est  à  ce  point  de  vue  que  je  me  permets  de  faire  quelques  ré¬ 
serves  sur  le  travail  de  notre  honorable  collègue.  Il  y  a  deux  cas 
bien  différents  à  distinguer  :  si  les  boueurs  viennent  créer  un  dépôt 
permanent  et  considérable,  ils  forment  un  établissement  classé 
comme  incommode  et  insalubre  et  qui  doit  être  traité  Comme  tel  ; 
il  appartient  à  la  Préfecture  de  police  et  aux  maires  des  communes 
intéressées  de  faire  le  nécessaire.  Je  ne  puis  admettre  que,  dans  un 
pays  comme  le  nôtre,  force  ne  reste  pas  à  la  loi  et  que  les  autorités 
so  déclarent  impuissantes  pour  faire  exécuter  les  Ordonnances  de 
police  et  les  règlements.  L’exemple  que  j’ai  cité  de  la  suppression  de 
l’ancien  chiffonnage  de  nuit  montre  qu’on  peut  toujours,  avec  de  la 
volonté ,  arriver  à  un  résultat  pratique.  Mais  lorsqu’il  s’agit  des 
tas  de  dimensions  restreintes  que  les  cultivateurs  de  la  banlieue 
mettent  à  proximité  de  leurs  champs,  il  ne  faudrait  pas  en  pour¬ 
suivre  la  suppression,  Contre  la  volonté  même  des  intéressés;  il 
peut  y  avoir  lieu  à  réglementation  locale;  mais  nous  devons  nous 
estimer  heureux  de  voir  consacrer  aux  7,000  hectares  de  gros  légu¬ 
mes  du  département  de  la  Seine,  une  forte  part  des  détritus  des 
villes  et  je  ne  serais  pas  d’avis  de  créer  de  parti  pris ,  sauf  les 
cas  indiqués  plus  haut,  ûne  question  des  boues  de  Paris,  semblable 
à  celle  qui  préoccupe  aujourd’hui  la  Cité  de  Londres,  par  exemple. 

M.  Bezançon.  —  M.  Durand-Claye  vous  a  parlé  surtout  du 
balayage  et  de  l’enlèvement  des  boues.  Permettez-moi  de  vous 
parler 'do  ce  qui,  dans  la  question  soulevée  par  M.  le  Dr  Du  Mes¬ 
nil,  touche  plus  particulièrement  aux  attributions  de  la  Préfecture 
de  police,  c’est-à-dire  des  dépôts  de  boues. 

Les  dépôts  de  boues,  lorsqu’ils  ont  une  importance  assez 
grande,  tombent  sous  l’application  du  décret  de  1810  sur  les  éta¬ 
blissements  classés.  Dans  le  cas  contraire,  ils  sont  régis  par.  une 
ordonnance  de  police. 

Les  dépôts  de  boues  autorisés  dans  le  département  de  la  Seine 
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comme  établissements  classés  sont  au  nombre  de  quatre  seule¬ 
ment,  :  l’un  est  situé  à  Bagnoiet,  l’autre  à  Ivry,  et  les  deux  derniers 
à  Colombes.  Les  conditions  de  salubrité  prescrites  par  l'adminis¬ 
tration  y  sont  plus  ou  moins  bien  remplies,  comme  nous  l’a  dit 
M.  Du  Mesnil;  mais  la  Préfecture  de  police  fait  tout  le  possible 
pour  préserver  le  voisinage  des  inconvénients  très  réels  qui  èn 
résultent.  Le  principal  obstacle  qu’elle  rencontre  est  l’insuffisance 
de  la  pénalité  encourue  par  les  contrevenants.  L’industriel,  en  se 
laissant  condamner  à  trois  francs  d’amende,  plutôf  que  d’exécuter 
quelques  travaux,  économise  sur  ses  frais  généraux. 

L’insuffisance  de  la  pénalité  est  surtout  sensible  dans  l’affaire  de 
Montreuil,  que  vient  de  rappeler  M.  Du  Mesnil.  Le  Préfet  de  police 
a  refusé  de  l’autoriser  ;  le  dépôt  n’en  a  pas  moins  été  formé.  Des 
procès-verbaux  ont  été  dressés  ;  des  condamnations  ont  été  pro- 
boncées  par  le  tribunal  de  simple  police  d’abord,  puis  par  le  tri¬ 
bunal  civil  devant  lequel  les  propriétaires  environnants  ont  ré¬ 
clamé  des  dommages-intérêts;  rien  n’y  a  fait.  L’administration 
ne  peut  songer  à  l’enlèvement  d’office  ,  où  pourrait-on  transporter 
cet  amas  d’immondices?  Elle  fait,  au  besoin,  apposer  les  scellés 
dans  une  usine  qui  n’obéit  pas  à  ses  injonctions  ;  il  s’agit  ici  d’un 
simple  dépôt  en  rase  campagne  et  qui  n’est  pas  même  entouré  de 
haies.  En  attendant  cette  loi,  la  Préfecture  demandera  au  tribunal 
de  simple  police  de  prononcer  des  condamnations  à  la  prison  et 
elle  emploiera  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  entrave  cette 
exploitation.  Le  meilleur  remède  serait  une  loi  frappant  de  pareilles 
contraventions  de  200  ou  300  francs  d’amende. 

Les  dépôts  d’immondices  de  peu  d’importance  ont  fait  l’objet 
des  ordonnances  de  police  des  31  mai  1824-,  8  novembre  1839  et 
24  décembre  1881.  Celte  dernière,  motivée  par  des  plaintes  assez 
nombreuses,  vient  d’ètre  rendue  après  avis  des  commissions  d’hy- 
igyène  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis.  Laissez- moi  vous  en  lire  le 
texte  : 

Art.  lor.  —  Aucun  dépôt  de  boues  et  immondices  ne  pourra 
être  établi  désormais  dans  l’intérieur  des  cours,  jardins  ou  autres 
enclos  contigus  aux  habitations,  dans  le  ressort  de  notre  Préfec¬ 
ture. 

Art.  2.  —  Les  dépôts  de  cette  nature  pourront  être  formés  dans 
les  champs  par  les  cultivateurs,  après  déclaration  à  la  Préfecture 
de  police  et  avis  favorable  de  l'autorité  municipale,  pourvu  que 
leur  emplacement  soit  à  une  distance  d’au  moins  200  mètres  de 
toute  habitation  et  de  100  mètres  des  routes  et  chemins.  Cette  dis¬ 
tance  pourra  être  réduite  dans  le  cas  où  les  chemins  ne  serviraient 
qu’à  l’agriculture.  La  déclaration  devra  être  écrite  et  remise  au 
maire  qui  la  transmettra  avec  son  avis  à  la  Préfecture  de  police. 
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Art.  3.  —  Lors  de  l’emploi  des  boues  et  immondices  à  l’engrais 
des  terres,  ces  matières  seront  enfouies  dans  un  bref  délai.  . 

...  Art.  5. — Sont  exceptés  des  dispositions  de  la  présente  ordon¬ 
nance,  les  dépôts  de  boues  et  immondices  assez  considérables  pour 
former  des  voiries,  lesquels  sont  soumis  aux  formalités  prescrites 
pour  les  établissements  dangereux  ou  insalubres  de  première  classe. 

.  L’article  2  a  été  ainsi  formulé  dans  le  but  de  laisser  les  cultiva¬ 
teurs  profiter,  quand  il  est  possible,  des  avantages  qu’ils  tirent  de 
cette  sorte  d’engrais.  Les  municipalités  sont  les  juges  les  plus 
autorisés  de  cette  possibilité.  Il  eût  été  assurément  regrettable 
d'interdire  absolument  ces  dépôts  dans  les  communes  habitées 
en  très  grande  majorité  par  des  cultivateurs. 

En  ce  qui  touche  le  transport  par  eau  des  immondices,  je  crois, 
comme  M.  Du  Mesnil,  qu’il  serait  bon,  sinon  de  l’exiger  des  adjudi¬ 
cataires,  du  moins  de  l’encourager.  La  Préfecture  de  police  ne 
manque  pas  de  l’autoriser  chaque  fois  que  le  lieu  d’embarquement 
choisi  par  l’adjudicataire  est  suffisamment  éloigné  des  habitations. 

Enfin,  quant  au  transport  des  immondices  par  chemin  de 
fer,  il  semblerait  difficile  de  l’effectuer  sur  une  plus  grande 
échelle  qu’aujourd’hui  à  raison  de  l’encombrement  des  gares  et  de 
l’odeur  qui  résulterait  d’un  retard  dans  l’expédition. 

M.Brouardel. — Il  est  incontestable  que  les  gadoues  ne  peuvent 
être  accumulées  dans  le  centre  des  villes.  Celles-ci,  et  surtout 
Paris,  depuis  un  siècle,  vont  toujours  en  s’agrandissant;  tel  dépôt 
dont  l’emplacement  était  bien  choisi  il  y  a  vingt  ans,  se  trouve  au¬ 
jourd’hui  dans  des  conditions  absolument  différentes.  Il  était  dans 
la  solitude,  il  est  au  milieu  d’un  quartier  populeux  ;  il  faut  le  dépla¬ 
cer  et  le  repousser  au  loin. 

Quant  à  l’aveu  de  l’administration  qu’elle  est  impuissante  à  faire 
observer  la  loi,  que  les  amendes  impliquables  sont  dérisoires, 
j’avoue  que  j’ai  peine  à  entendre  une  telle  confidence.  Ce  serait 
presque  avouer  que  les  populations  qui  se  plaignent  n’ont  d’autres 
ressources  que  d’imiter  celles  qui,  il  y  a  un  quart  de  siècle,  ont 
fermé  le  dépôt  de  Ménilmontant  eu  procédant  par  une  émeute. 

L’administration  doit  s’organiser  pour  que  ses  ordonnances  ne 
soient  pas  lettre  morte. 

M.  Du  Mesnil.  —  En  principe,  je  ne  puis  admettre  que  l’admi¬ 
nistration  ne  soit  pas  en  état  de  faire  exécuter  les  décisions  de  la 
justice  et  qu’elle  no  sache  pas  mettre  un  terme  aux  infractions  et 
aux  contraventions  aux  règlements  qu’elle  édicte.  Dans  cette  ques¬ 
tion,  on  a  trop  souvent  confondu  les  dépôts  de  fumier  et  les  dépôts 
de  gadoues;  personne  ne  conteste,  je  pense,  et  M.  Durand-Claye  l’a 
affirmé  lui-même  à  maintes  reprisos,  lès  odeurs  spéciales  qui  se 
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dégagent  de  ces  dépôts,  odeurs  qui  constituent  une  gène  considé¬ 
rable'  pour  le  voisinage.  L’administration  a  charge  à  la  fois  des 
établissements  insalubres  proprement  dits  et  de  ceux  qui  ne  sont 
qu’incommodes,  suivant  les  termes  mêmes  du  décret  de  1810 
par  lesquelles  elle  est  liée.  La  Ville  de  Paris  dans  cette  question 
est  tout  particulièrement  armée  contre  les  infractions,  puisque 
dans  son  traité  avec  les  adjudicataires  des  boues,  il  est  dit  que  les 
dépôts  ne  doivent  pas  être  établis  à  moins  de  2,000  mètres  des  for¬ 
tifications  ;  or,  l’agglomération  de  plus  en  plus  grande  aux  abords 
de  celles-ci  donne  plus  d’importance  que  jamais  à  l’observation  de 
cette  clause. 

L’insalubrité  des  dépôts  de  gadoues  est  affirmée  par  les  décisions 
du  Conseil  de  salubrité  que  j’ai  citées;  en  ce  qui  concerne  la 
commune  de  Créteil,  par  exemple,  on  y  a  observé  deux  cas  de 
pustule  maligne,  la  seule  année  où  des  dépôts  de  gadoues  y  aient 
été  tolérés. 

M.  Pabst.  —Le  danger  que  présentent  les  germes  des  gadoues 
est  en  raison  de  leur  état  de  sécheresse  ;  on  sait  que  plus  l’air  est 
sec,  plus  il  renferme  de  germes  ;  et.  dans  les  égouts  on  a  trouvé 
la  même  chose  ;  si  ceux-ci  secs,  il  y  a  des  germes  qui  proviennent 
des  dépôts  adhérents  aux  parois. 

M.  Vallin.  —  Je  ne  puis  laisser  passer,  sans  faire  des  réserves, 
l’opinion  que  vient  d’émettre  M.  Pabst,  à  savoir  que  les  dépôts 
d’immondices  sont  d’autant  plus  dangereux  qu’ils  sont  plus  secs. 
C’est  plutôt  le  contraire  qui  parait  vrai  ;  sans  doute  les  recherches 
de  M,  Miquel  ont  montré  que  les  matières  pulvérulentes  laissent  dé¬ 
gager  facilement  les  moisissures  et  les  micrococcus  que  retiennent 
les  dépôts  humides,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  dessiccation 
arrête  et  retarde  la  fermentation,  et  si  l'on  pouvait  soumettre  4 
une  presse  hydraulique  ou  à  l'évaporation  les  dépôts  d’immondices 
et  de  gadoues,  il  est  certain  que  la  décomposition  de  la  matière 
organique  y  serait  beaucoup  plus  lente. 

M.  Boule  y.  —  Je  ne  sais  pas.  si  les  gadoues  sont  vraiment  dan¬ 
gereuses  pour  la  santé  publique,  dans  certaines  conditions  ;  mais  il 
faut  bien  les  mettre  quelque  part  et  il  ne  me  paraîtrait  pas  prudent 
d’opposer  trop  de  difficultés  aux  cultivateurs  qui  veulent  bien  les 
prendre  et  qui,  tout  en  se  procurant  pour  eux-mêmes  un  engrais 
excellent,  font  de  ces  immondices  le  meilleur  emploi  au  point  de  vue 
sanitaire.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  tout  ce  qui  pue  ne 
ue  pas: 

M.  Bkouardel.  —  Certainement  on  peut  dire  avec  M.  Bouley 
que  tout  ce  qui  pue  ne  tue  pas.  Mais  il  ne  faut  pas  aller  trop  loin 
dans  cette  voie.  Il  est  nombre  de  pays  où  on  a  constaté  que  ces 
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fumiers  autour  desquels  sont  groupées  les  demeures  des  paysans 
ont  été  des  foyers  de  fièvres  intermittentes,  et  qu’il  a  suffi  d’amé¬ 
liorer  leurs  conditions  d’entretien  et  de  faciliter  l’écoulement  de 
leurs  eaux  pour  faire  disparaitre  les  accidents  palustres. 

Sans  entrer  dans  la  discussion  des  origines  de  la  fièvre  typhoïde, 
il  a  été  assez  souvent  signalé  que,  si  les  fumiers  ne  donnent  pas 
naissance  par  eux-mêmes  aux  germes  de  la  fièvre  typhoïde,  ils 
peuvent  servir  de  foyers  de  culture  à  ces  germes.  Une  fois  qu’ils 
ont  ôté  fécondés  par  des  défections  typhoïdes,  ils  entretiennent  ces 
germes.  C’est  même  à  la  campagne  que  ces  foyers  ont  servi  A 
élucider  quelques  points  concernant  les  origines  de  la  fièvre  ty¬ 
phoïde. 

A  Paris  et  dans  les  grandes  villes,  la  question  est  trop  compli¬ 
quée.  Lors  qu’un  Parisien  a  contracté  une  fièvre  typhoïde,  où  est 
le  lieu  de  la  contagion  ?  Est-ce  sa  maison  d’habitation,  son  restau¬ 
rant,  l’école,  une  autre  maison  où  il  a  été  conduit  par  ses  occupa 
lions?  A  Paris,  en  1870,  lorsque  survenait  l’épidémie  de  variole, 
on  avait  réuni  les  varioleux  en  grand  nombre,  rue  de  Sèvres,  à 
l’Hôpital  Temporaire.  Si  les  employés  du  Bon  Marché  ont  été  at¬ 
teints  près  et  par  cet  hôpital,  où  leur  maladie  ou  leur  décès  a-t-il 
été  constaté  ?  A  Plaisance,  boulevard  Montparnasse,  etc.,  là  où  ils 
ont  été  soignés,  mais  loin  du  lieu  où  ils  ont  été  contagionnés. 

On  a  cherché  récemment  à  décider  de  la  nocuité  ou  de  l’innocuité 
présumable  d’une  atmosphère  par  la  numération  des  microbes. 
M.  Miquel  a  fait  dans  cette  voie  des  recherches  fort  intéressantes; 
mais  il  n’en  faudrait  pas  tirer  des  conséquences  trop  précises. 
Nous  ne  connaissons  pas  encore  par  leur  physionomie  la  valeur 
utile  ou  nuisible  des  microbes,  nous  ne  pouvons  encore  l’appré¬ 
cier  que  par  la  culture  dans  des  liquides  appropriés  et  par  leur 
inoculation,  quand  les  maladies  que  quelques-uns  d’entre  eux 
déterminent  sont  inoculables  aux  animaux.. 

Conclure  de  la  numération  simple  de  tous  ces  microbes  à  l’inno¬ 
cuité  d’une  atmosphère  Serait  faire  un  travail  aussi  vain  que  celui 
auquel  on  condamnerait  un  collectionneur  qui  compterait  tous  les 
animaux  contenus  dans  une  forêt,  enregistrant  par  une  unité  les 
oiseaux,  les  papillons,  les  sangliers,  les  serpents,  etc. 

Ce  que  nous  pouvons  dire,  c’est  que  les  gadoues,  les  fumiers, 
toutes  les  matières  en  putréfaction,  si  elles  n’engendrent  pas  les 
germes  des  maladies  infectieuses,  sont  des  foyers  tout  préparés 
pour  les  cultiver  et  les  multiplier,  qu’à  ce  titre  ils  sont  dangereux 
ou  au  moins  peuvent  le  devenir  à  un  moment  donné  et  qu’ils  doi¬ 
vent  être  écartés  des  centres  populeux. 

M.  Bouley.  —  Je  me  permettrai  de  faire  remarquer  que,  dans 
toutes  les  fermes,  en  France  ot  dans  la  plupart  des  pays,  il  est 
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d’usage  de  placer  les  fumiers  dans  la  cour  et  que  les  habitants  ne 
semblent  pas  en  être  incommodés  ;  je  sais  bien  qu’il  est  de  mode 
aujourd’hui  d’incriminer  ces  dépôts  do  fumiers  dans  bien  des  cir¬ 
constances  ;  mais  j’ai  toujours  remarqué  que  les  preuves  statisti¬ 
ques  font  défaut  et  j’estime  qu’il  serait  imprudent  de  se  prononcer 
sur  la  nocuité  ou  l’innocuité  des  dépôts  de  fumiers  près  des  habita¬ 
tions,  avant  que  les  médecins  n’aient  fourni  des  renseignements 
précis  et  nombreux  à  ce  sujet.  J’ai  entendu,  par  exemple,  tout  à 
l’heure  parler  de  dépôts  de  voiries  dans  les  communes  de  Bagno- 
let'et  de  Montreuil,  mais  où  sont  les  preuves  statistiques  de  l’in- 
tluonce  de  ces  dépôts  sur  la  santé  publique  dans  ces  communes? 

M.  Vérité.  —  Je  ne  partage  pas  l’opinion  de  M.  Bouley.  De 
l’absence  statistique  de  l’état  sanitaire  des  habitants  de  Bagnolet  et 
de  Montreuil,  on  ne  saurait  inférer  l’innocuité  des  dépôts  de  boues, 
pas  plus  que  prouver  l’innocuité  des  déjections  par  des  statistiques, 
même  favorables,  sur  l’état  sanitaire  des  vidangeurs  ;  c’est  affaire 
de  réceptivité,  d’accoutumance. 

L’odeur  n’est  pas  indifférente  ;  l’odorat  nous  prévient  de  la  dé¬ 
composition  des  détritus  animaux  et  végétaux  qui  crée  un  milieu 
très  favorable  à  l’éclosion  des  maladies  infectieuses. 

Pour  la  santé,  Paris  et  la  banlieue  sont  solidaires.  De  plus,  on 
doit  faciliter  la  dissémination  de  la  population  tout  autour  de  Pa¬ 
ris.  Sous  tous  ces  rapports,  il  est  désirable  que  les  boues  soient 
transportées  le  plus  loin  possible  de  la  ville. 

M.  Pabst.  —  Notre  seul  moyen  d’action  contre  les  germes  est 
de  les  détruire  par  la  végétation  environnante  et  la  lumière  ;  la 
lumière  est  sans  doute  la  cause  productrice  d’ozone  et  de  vapeurs 
d’acide  azoteux,  et  ce  sont  ces  deux  composés,  existant  dans  l’air 
à  des  doses  extrêmement  faibles,  qui  détruisent  les  germes  ;  dans 
l’air  confiné,  quand  les  matières  ne  sont  pas  exposées  au  soleil, 
les  germes  se  développent  beaucoup  mieux,  et  c’est  une  des  prin¬ 
cipales  causes  de  l’insalubrité  des  habitations.  Pour  les  dépôts  de 
gadoues,  il  est  donc  essentiel  de  les  maintenir  en  plein  soleil  et 
avoir  de  la  végétation,  des  arbres,  autour. 

M.  Düverdy.  —  On  reprocherait  à  tort  à  l’administration  supé¬ 
rieure  de  ne  pas  se  préoccuper  des  inconvénients  que  peuvent  en¬ 
traîner,  sous  le  rapport  de  la  salubrité,  les  dépôts  de  gadoues  et 
leur  manipulation.  Récemment,  en  effet,  au  cours  du  présent  mois 
de  décembre,  M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  interdit  pendant 
le  jour  les  déchargements  des  gadoues,  dans  des  gares  de  la  ligne 
de  Normandie  entre  Paris  et  Poissy,  notamment  à  Maisons-Laf¬ 
fitte.  Sur  cette  ligne,  la  population  est  nombreuse  et  condensée,  et 
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la  manipulation  des  gadoues  pendant  le  jour  empestait  le  voisinage 
en  dégageant  des  miasmes  nuisibles. 

Gomme  les  cahiers  des  charges  des  Compagnies  de  chemins  de 
fer  les  obligent  à  transporter  les  fumiers  et  engrais,  le  ministre 
ne  pouvait  pas  autoriser  la  Compagnie  de  l’Ouest  à  refuser  les 
gadoues,  qu’on  lui  apporterait  pour  telle  ou  telle  gare.  Mais  en 
interdisant  le  déchargement  pendant  le  jour,  dans  des  gares  qui 
ne  sont  pas  ouvertes  la  nuit,  le  ministre  a  protégé  les  populations 
contre  les  mauvaises  odeurs  et  les  émanations  dangereuses. 

Cette  décision  est  intéressante  à  signaler,  car  elle  prouve  que 
l'administration  comprend  que  si  les  gadoues  sont  un  engrais 
utile,  cet  engrais  no  doit  pas  être  employé  dans  le  rayon  subur¬ 
bain,  qui  compose  autour  de  Paris  la  zone  de  villégiature.  L’ad¬ 
ministration  comprend  que  cette  zone  doit  être  protégée,  et  que 
les  engrais,  dont  les  émanations  peuvent  être  nuisibles,  doivent 
être  transportés  plus  loin,  dans  les  pays  de  grande  culture  où  la 
population  est  disséminée  et  où  elle  n’est  pas  agglomérée  comme 
aux  environs  de  Paris. 


Renouvellement  nu  Bureau  et  nu  Conseil  pour  1882. 

Sont  élus  : 

Président  :  M.  le  Dr  Brôuaudël,  professeur  de  médecine  lé¬ 
gale  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  membre  de  l’Académie 
de  médecine,  du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de 
France  et  du  Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  du  dé¬ 
partement  de  la  Seine; 

Vice- Présidents  :  M.  A.  Üurano-Claye,  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées  de  la  Yille  de  Paris,  professeur  à  l’École  des 
ponts  et  chaussées  et  à  l’École  des  beaux-arts  ; 

M.  le  Dr  Henry  Liouville,  député,  professeur  agrégé  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  médecin  des  hôpitaux  ; 

M.  le  Dr  Vallin,  professeur  d’hygiène  à  l’École  du  Val-de- 
Grâce,  secrétaire  du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de 
France  ; 

M.  le  Dr  Vioal,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis. 

Secrétaire  général  :  M.  le  Dr  Henri  Napias. 

Secrétaire  général  adjoint  :  M.  A.-J.  Martin. 
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Trésorier  :  M.  le  Dr  A.  Tiievenot. 

Archiviste-bibliothécaire  :  M.  le  Dr  Marciial. 

Secrétaires  des  séances  :  MM.  le  Dr  Keraval,  le  Dr  Picqué, 
G.  Trélat,  le  Dr  Yibert. 

Conseil  d’administration  : 

MM.  Bezançon,  Beral,  Carnot,  Colin,  Dally,  De  Ranse, 
Düjardin-Beadmetz,  Du  Mesnil, Hersciier,  Fieuzal,  Gallard, 
Gariel,  Girard,  H.  Gueneau  de  Mussy,  Hudelo,  Javal,  Roe- 
CHLIN-SCHVYARTZ,  LaDORDE,  LAGNEAU,  Le  RoY  DE  MÉRICOURT,  Lu~ 
nier,  Mougeot,  Nocard,  Proust. 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 

MEMBRES  TITULAIRES  : 

MM.  le  Dr  Croquet,  à  Paris; 
le  D'  Sciioult,  à  Paris  ; 

Caulier,  chef  de  bureau  à  la  Préfecture  de  police;  # 
le  Dr  Mary-Durand,  à  Paris; 
le  Dr  Brévois,  à  Arcis-sur-Aiibe  ; 

Engbl-Dolfus,  à  Dornach  ; 

Goldner,  à  Baden-Baden. 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle 
tiendra  sa  prochaine  séance  le  mercredi,  25  janvier,  3,  rue  de 
l’Abbaye,  à  8  heures  précises  du  soir. 

L’ordre  du  jour  est  ainsi  fixé  : 

1°  Installation  du  bureau  pour  l’année  1882.  —  Discours  de 
M.  Rochard,  président  sortant,  et  de  M.  Brouardel,  président 
pour  l’année  1882. 

2°  M.  A. -J.  Martin.  —  Rapport  sur  l’organisation  de  la  mé¬ 
decine  publique  en  France. 

3°  M.  Berthelot.  —  Note  sur  les  maisons  de  santé  pour 
les  buveurs  habituels,  en  Angleterre  et  en  Amérique  ( Habituai 
Drunkard’s  Home). 
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4°  M.  Émile  Trélat.  —  2°  Rapport  de  la  Commission  des 
eaux  de  Paris. 

4°  Discussion  du  programme  de  construction  pour  l’iiôpital 
de  Vichy.  —  M.  Normand,  rapporteur. 

Le  Bureau  de  la  Société  de  médecine  publique  et  d’hy- 
giène  professionnelle  croit  devoir  rappeler  que  le  compte¬ 
rendu  des  séances  n’est  publié  in-extenso  que  dans  la  Revue 
d'hygiène  et  de  police  sanitaire  et  qu’il  rejette  toute  res¬ 
ponsabilité  dans  la  publication,  plus  ou  moins  incomplète, 
qui  peut  en  être  faite  dans  les  autres  journaux. 
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Recueil  des  travaux  du  Comité  consultatif  d’hvgiêne  publi¬ 
que  tje  France  et  des  actes  officiels  de  l’administration 
sanitaire,  publié  par  ordre  de  M.  le  ministre  de  l’agriculture  et  du 
commerce.  —  T.  X,  Paris,  1881,  1  vol.  in-8°  de  397  pages. 

Les  livres  ont  leur  destin  !  Comment  se  fait-il  que  l’on  connaisse 
à  peine  l’existence  de  ce  Recueil,  dont  la  publication,  commencée 
au  lendemain  de  la  guerre  de  1870,  grâce  aux  efforts  de  Tardieu, 
fut  considérée  comme  une  mesure  très  libérale,  capable  d’accroître 
l’intérêt  du  public  et  la  compétence  des  médecins  pour  les  ques¬ 
tions  d’hygiène  publique.  Le  dixième  volume  de  cette  collection 
vient  de  paraître,  et  pas  plus  l’an  dernier  que  les  années  précé¬ 
dentes,  aucun  journal  de  médecine  n’a  signalé  l’existence  des  volu¬ 
mes  antérieurs;  nous  ne  sommes  même  pas  bien  sûr  que  les  publi¬ 
cations  consacrées  spécialement  à  l’hygiène,  en  France,  en  aient 
fait  la  plus  simple  mention.  Et  cependant,  toutes  les  questions  d’hy¬ 
giène  publique  qui  ont  été  traitées  en  notre  pays  pendant  Tannée, 
sont  représentées  dans  ces  volumes  ;  des  rapports  très  étudiés,  dis¬ 
cutés  devant  une  commission,  puis  devant  le  Comité  tout  entier, 
restent  là  ensevelis,  sans  que  le  public  médical  en  soupçonne  l’exis¬ 
tence.  Un  journal  ne  manque  pas  de  découper  et  de  servir  à  ses 
lecteurs  une  futilité  ou  une  niaiserie  intéressant  indirectement 
l’hygiène,  on  analyse  compendieusement  un  Guide  du  baigneur , 
ou  des  Conseils  aux  Jeunes  Mères,  mais  on  ne  trouve  pas  nn  mot 
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même  pour  signaler  l'existence  de  rapports  de  MM.  Wurtz,  Bouley, 
Fauvel,  Rochard,  Legouest,  Proust,  Bergeron,  Brouardel,  sur  les 
questions  .d’hygiène  publique  qui  ont  préoccupé  le  gouvernement, 
et  sur  lesquels  Celui-ci  a  demandé  l’avis  du  Comité.  Cette  année 
même,-  les  magistrats  composant  le  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine,  à  l’occasion  d’une  poursuite  pour  vente  de  vin  salicylé,  ont 
introduit  dans  leur  jugement  un  Attendu,  prouvant  qu’ils  ne  con¬ 
naissent  ni  l’existence  ni  la  composition  du  Comité  consultatif  d’hy¬ 
giène;  ils  n’auraient  pas  accusé  d’incompétence,  en  matière  de 
chimie  et  de  sophistication,  un  Conseil  du  gouvernement  présidé 
par  M.  Wurtz  1 

Du  reste,  nous  nous  sommes  à  plusieurs  reprises  assuré  qu’un 
certain  nombre  de  médecins,  même  à  Paris,  n’ont  que  des  notions 
très  vagues  sur  le  fonctionnement  de  ce  Conseil.  Ils  ignorent  que 
le  Comité  se  réunit  tous  les  lundis,  sans  aucune  interruption,  au 
ministère  du  commerce  ;  qu’à  ces  séances  qui  durent  d'ordinaire 
deux  heures,  20  membres  au  moins  sont  présents  sur  24,  qu’on  y 
lit  et  qu’on  y  discute  des  rapports,  longuement  étudiés  et  discutés 
devant  des  commissions  de  cinq  où  six  membres,  et  répondant  aux 
questions  d’hygiène  publique  soumises  au  Comité  par  le  ministre. 
Beaucoup  ignorent  que  pour  réunir  toutes  les  compétences,  le  Co¬ 
mité  se  compose  de  membres  de  droit,  qui  sont  les  chefs  de  tous 
les  grands  services  en  rapport  avec  l’hygiène  publique  :  le  direc¬ 
teur  des  consulats  et  des  affaires  commerciales  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  M.  Mariani;  le  président  du  Conseil  de  santé  de 
l’armée,  M.  Legouest;  l’inspecteur  général,  président  du  Conseil 
supérieur  de  santé  de  là  marine,  M.  Rochard  ;  le  directeur  général 
des  douanes,  M.  Ambaud  ;  le  directeur  de  l’administration  générale 
de  l’Assistance  publique,  M.  Quentin  ;  le  directeur  du  commerce 
intérieur  au  ministère  du  commerce,  M.  P.  Girard;  l’inspecteur 
général  des  services  sanitaires,  M.  Fauvel  ;  l’inspecteur  général  des 
écoles  vétérinaires,  M.  Bouley;  l’architecte  inspecteur  des  ser¬ 
vices  extérieurs  du  ministère  du  commerce,  M.  Faure-Dujarric. 
A  ces  membres  do  droit,  s’ajoutent  des  médecins  que  leurs  fonc¬ 
tions  ou  leur  compétence  désignaient  aux  choix  du  ministre  : 
M.  Chatin,  le  directeur  de  l’École  de  pharmacie  ;  M.  Gavarret,  l’ins¬ 
pecteur  général  de  l’enseignement  supérieur  pour  l’ordre  de  la  mé 
decine  ;  M.  Brouardel,  le  professeur  de  médecine  légale  de  la  Fa¬ 
culté;  MM.  Bergeron  et  Proust,  membres  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine  (section  d’hygiène)  ;  M.  Jacquot,  inspecteur  général  des  mines 
et  directeur  de  la  carte  géologique  de  France,  etc.  ;  enfin,  des  sa¬ 
vants  illustres  comme  MM.  Wurtz  €1  Pasteur. 

Chaque  semaine,  le  ministre  soumet  au  Comité  des  dossiers  con¬ 
cernant  les  quarantaines,  les  épidémies,  les  conditions  sanitaires 
des  populations  manufacturières  et  agricoles,  la  propagation  de  la 
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vaccine,  l’amélioration  des  établissements  thermaux  et  la  nomination 
des  médecins  inspecteurs  de  ces  eaux  ;  la  police  médicale  et  phar¬ 
maceutique,  la  salubrité  des  ateliers.  C’est  au  Comité  que  chaque 
année  aboutissent  les  comptes  rendus  manuscrits  et  imprimés  des 
séances  que  les  Conseils  d’hygiène  ont  tenues  dans  chaque  départe¬ 
ment,  et  chaque  année  un  des  membres  du  Comité,  après  avoir 
étudié  et  analysé  cet  énorme  dossier,  lit  en  séance  publique  un 
rapport  général  au  ministre,  sur  l’activité  et  les  travaux  de  ces 
différents  Conseils.  Ce  rapport  est  discuté;  on  y  propose  pour  des 
récompenses  (médailles  d’or  et  d’argent)  les  membres  qui  se  sont 
le  plus  distingués;  on  y  exprime  les  desiderata  de  toute  sorte  en  ce 
qui  concerne  le  fonctionnement  des  Conseils  ou  les  mesures  à 
prendre  en  faveur  de  l’hygiène  publique,  et  les  conclusions  ainsi 
formulées  servent  de  base  aux  circulaires  ministérielles  adressées 
chaque  année  aux  préfets,  présidents  des  Conseils  d’hygiène. 

Le  programme  tracé  au  Comité  est  considérable  ;  ce  n’est  pas  à 
nous  de  dire  s’il  est  bien  rempli.  Après  avoir  rappelé,  pour  ceux 
qui  pourraient  l’ignorer,  l'organisation  et  le  fonctionnement  du 
Comité,  nous  allons  rapidement  passer  en  revue  les  différents  tra¬ 
vaux  que  contient  le  dernier  volume  de  ses  publications. 

C’est  exclusivement  dans  le  Recueil  que  l’on  peut  trouver  des 
indications  sur  la  situation  des  Services  sanitaires  extérieurs. 

11  s’en  faut  de  beaucoup  que  le  Recueil  publie  tous  les  travaux 
ayant  trait  à  ces  questions  ;  c’est  surtout  dans  les'  rapports  avec  les 
puissances  extérieures  qu’il  importe  de  garder  la  plus  scrupuleuse 
réserve  et  de  ne  pas  livrer  à  une  discussion  publique  des  difficultés 
ou  des  tiraillements  que  l’habileté  de  nos  diplomates  s’exerce  à 
dissiper.  La  limite  très  libérale  et  très  large  à  laquelle  s’arrête  la 
commission  de  publication,  prise  au  sein  du  Comité,  est  indiquée 
par  le  Rapport  de  M.  Fauvel,  au  sujet  d'une  entente  diplomati¬ 
que  en  vue  d’améliorer  et  de  consolider  le  système  sanitaire 
égyptien.  C’est  le  récit  des  luttes  que  nous  avons  à  soutenir  avec 
le  gouvernement  anglais  et  le  gouve.rnement  du  vice-roi,  dans  leur 
tendance  à  sacrifier  les  intérêts  sanitaires  aux  intérêts  commer¬ 
ciaux.  La  France  et  les  peuples  riverains  de  la  Méditerranée  s’ef¬ 
forcent  au  contraire  do  maintenir,  en  l'améliorant,  le  régime  sani¬ 
taire  égyptien,  ayant  pour  but  principal  de  mettre  obstacle  à  l’im¬ 
portation,  par  la  mer  Rouge,  des  maladies  pestilentielles  et  en  par¬ 
ticulier  du  choléra,  en  Egypte  et  dans  le  bassin  de  la  Méditerra¬ 
née.  Le  Conseil  sanitaire  international  d’Egypte  est  incessamment 
tiraillé  entre  les  influences  locales  où  le  bukchisch  ou  pot-de-vin 
joue  un  grand  rôle,  les  influences  des  pays  du  Nord  (Angleterre  et 
Allemagne)  qu’une  large  barrière  de  terre  ou  de  mer  préserve  du 
choléra,  et  enfin  les  influences  de  la  France,  de  l’Italie  et  de  l’Es¬ 
pagne  qui  tiennent  à  tenir  bien  fermée  la  porte  par  où  les  épidé- 


68  • 


BIBLIOGRAPHIE. 


mies  entreraient  chez  elles.  La  question  est  trop  délicate  pour  que 
nous  tentions  l’analyse  du  rapport  très  prudent  et  très  judicieux  de 
M.  Fauvel;  .nous  en  recommandons  la  lecture  à  tous  ceux  qui  ne 
veulent  pas  rester  étrangers  aux  difficultés  des  questions  sanitaires 
en  Orient. 

C’est  au  même  ordre  d’idées  que  se  rattachent  de  nombreux 
rapports  de  M.  Fauvel,  Sur  le  règlement  pour  le  retour  des  pèle¬ 
rins  de  la  Mecque  en  1880;  au  sujet  de  la  révision  du  tarif  sani¬ 
taire  ottoman;  sur  des  modifications  introduites  dans  les  règle¬ 
ments  sanitaires  en  Espagne,  en  Belgique,  et  dans  les  Indes 
néerlandaises;  au  sujet  d’une  communication  du  vice-consul  de 
Finance  à  Alicante,  concernant  le  visa  consulaire  de  la  patente  de 
santé;  enfin, sur  l’état  sanitaire  de  l’Empire  ottoman  et  des  pro¬ 
vinces  de  la  Perse  limitrophes,  depuis  le  commencement  de  l'an¬ 
née  1880  jusqu’au  mois  d’octobre  1880. 

Le  volume  contient  le  Rapport  général  sur  les  Travaux  Des  con¬ 
seils  d’hygiène  en  1878,  rapport  que  nous  avons  rédigé  et  dont  il  a 
été  rendu  compte  dans  la  Revue  d'hygiène,  t.  III,  p.  884.  Sur  notre 
proposition,  le  Comité  a  décidé  l’impression,  à  la  suite  du  rapport 
d’un  mémoire  très  important  de  M.  Lejourdan,  ingénieur  agronome, 
et  membre  du  Conseil  d’hygiène  des  Bouches-du-Rhône,  sur  l'éta¬ 
blissement  d'une  verrerie  à  Marseille.  Ce  rapport  contient  un 
grand  nombre  d’expériences  chimiques,  physiologiques,  sur  les  al¬ 
térations  que  peuvent  faire  subir  à  la  végétation  les  fumées  et  les 
gaz  dégagés  par  les  cheminées  d’usine.  C’est  une  véritable  mono¬ 
graphie,  où  les  opinions  accréditées  sont  contrôlées  par  des  re¬ 
cherches  personnelles  du  plus  grand  intérêt.  La  publication  d’un 
tel  mémoire  dans  le  volume  du  Recueil  est  à  la  fois  une  récom¬ 
pense  bien  méritée  pour  l’auteur,  ot  un  moyen  de  guider  les  Con¬ 
seils  qui  ont  si  souvent  à  discuter  les  inconvénients  causés  par  les 
ftimées  des  usines. 

Le  même  accueil  a  été  fait  à  un  Rapport  de  M.  Robineau,  de 
Bordeaux,  sur  des  demandes  en  autorisation  pour  exploiter  des 
tourbières  dans  les  marais  de  Bordeaux  et  de  Brugges.  Il  importe 
qüe  cette  exploitation  n’engendre  pas  incessamment  des  marais 
nouveaux,  par  la  formation  d’excavations  au-dessous  du  niveau  des 
fossés  d’écoulement. 

La  section  des  Épidémies  et  Endémies  comprend  plusieurs  rap¬ 
ports  de  M.  Proust,  sur  le  pèlèrinage  de  la  Mecque  de  1879,  et 
sur  les  mesures  concernant  le  transport  des  pèlerins ;  de  M.  Fau* 
ÿel,  sur  les  manifestations  de  la  peste  dans  l’Assyr  (Arabie)  et 
dans  diverses  parties  de  l'Empire  ottoman;  de  M*  Rociiard,  sur 
le  béribéri,  et  sur  1* arraisonnement  de  nuit  dans  la  Gironde,  etc. 
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A  la  suite  de  la  pétition  adressée  par  la  Société  de  médecine 
publique  et.  d’hygiène  professionnelle  de  Paris  à  la  Chambre  des 
députés,  concernant  la  vaccination  et  la  revaccination  obligatoires, 
la  Chambre  des  députés  a  renvoyé  cette  question  au  ministre  de 
l’agriculture  et  du  commerce,  qui  a  demandé  sur  ce  point  l’avis 
du  Comité.  Ce  dernier  avait  déjà  pris  l’initiative  d’une  discussion 
sur  ce  sujet  après  ie  dépôt  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Liou- 
ville,  et  M.  Favel  a  fait  un  excellent  exposé  de  la  question  dans 
un  rapport  sur  la  question  de  savoir  s'il  convient  de  rendre 
obligatoires,  la  vaccination  et  la  revaccination.  Le  rap¬ 
port  adopté  par  le  Comité  déclare  «  urgent  qu’une  loi,  portant 
sanction  pénale,  rende  la  vaccination  obligatoire  chez  tous  les  en¬ 
fants  dans  les  six  premiers  mois  après  la  naissance.  La  revaccina- 
tion  doit  être  encouragée  et  même  imposée  par  la  loi,  dans  toutes 
les  circonstances  où  cela  est  possible,  dix  ans  au  plus  tard  après 
une  vaccination  réussie,  et  répétée  aussi  souvent  que  possible  quand 
elle  n’a  pas  été  suivie  de  cicatrices  caractéristiques.  »  Au  Comité,  pas 
une  voix  ne  s’est  élevée  contre  la  nécessité  de  la  vaccine  obligatoire! 

En  outre,  sur  la  proposition;  de  M.  Liouville  et  de  M.  Quentin, 
M.  Fauvel  a  rédigé  une  courte  instruction  populaire,  sous  ce  litre  : 

«  Conseils  au  sujet  de  la  vaccination  et  de  la  revaccination, 
rédigés  au  nom  du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de . 
France.  »  Cette  instruction,  imprimée  au  Journal  officiel,  a  dû 
être  tirée  à  un  nombre  considérable  d’exemplaires,  répandus  dans 
les  mairies,  les  bureaux  de  bienfaisance,  etc.  On  recommande  in¬ 
différemment  le  vaccin  humain  et  le  vaccin  de  génisse  :  la  notice 
se  termine  par  ces  mots  :  «  La  revaccination  s’impose  comme  un 
devoir  à  tout  bon  citoyen.  »  On  ne  saurait  mieux  dire. 

La  Police  sanitaire  et  l’hygiène  industrielle  ont  fourni  deux 
rapports  de  M.  Bergeron  et  de  M.  Proust  sur  le  dessèchement  de 
la  Chapelle-Saint-Sauveur,  et  sur  la  sucrerie  d’Étrépagny. 

Les  Denrées  alimentaires  et  les  Boissons  sont  si  souvent  fal¬ 
sifiées,  que  les  questions  de  cet  ordre  reparaissent  très  souvent 
au  Comité.  M.  Bouley  a  rédigé  plusieurs  rapports  sur  les  charcu¬ 
teries  importées  d’Amérique  ;  sur  la  trichinose,  sur  les  viandes 
trichinées  de  provenance  étrangère;  sur  deux  échantillons  de 
lard  américain,  saisi  à  Lyon.  La  conclusion  des  deux  premiers 
rapports,  en  date  du  4  août  1879  et  du  G  septembre  1880,  adoptée 
par  le  Comité,  est  «  qu’il  n’y  a  pas  lieu,  jusqu’à  nouvel  ordre,  de 
prononcer  une  prohibition  contre  les  charcuteries  de  provenance 
américaine,  et  que  la  seule  mesure  qui  soit  à  prendre,  est  de 
recommander  par  une  instruction  spéciale,  de  soumettre  toujours 
les  viandes  de  porc  à  une  cuisson  complète  ».  Dans  le  dernier 


BIBLIOGRAPHIE. 


rapport,  en  date  du  7  février  1881,  M.  Bouley  demande  qu’on 
«  laisse  nos  bureaux  de  douanes  maritimes  ouverts  à  l’importa¬ 
tion  dés.  viandes  de  provenance  américaine,  sous  une  condition 
toutefois,  celle  d’une  inspection  sérieuse  de  ces  viandes  avant  qu’on 
leur  donne  libre  pratique  ».  Mais  les  difficultés  pratiques  d’un  exa¬ 
men  sérieux  de  ces  viandes  conduisirent  le  gouvernement  à  pren¬ 
dre,  quelques  semaines  plus  tard,  le  décret  du  18  février  1881,  qui 
interdit  l’importation  des  viandes  de  porc  salées  provenant  des 
États-Unis  d’Amérique. 

M.  WimTza  rédigé  un  rapport  supplémentaire  sur  la  coloration 
des  matières  alimentaires ,  dans  lequel  il  énumère  les  substances 
colorantes  dont  l’emploi  peut  être  toléré,  et  d’autre  part  les  sub¬ 
stances  dont  l'emploi  doit  être  interdit  pour  la  coloration  des  ma¬ 
tières  alimentaires  ;  il  distingue  pour  chaque  groupe  les  couleurs 
minérales  et  les  couleurs  organiques  ;  il  est  bien  entendu  que  la 
liste  des  substances  dont  l’emploi  peut  être  toléré  est  incomplète, 
et  n’est  donnée  là  qu’à  titre  de  renseignements.  Nous  croyons  utile 
de  donner  ici  la  liste  des  substances  prohibées  : 

Couleurs  minérales  :  composés  du  cuivre  (cendres  bleues,  bleu 
de  montagne);  —  composés  du  plomb  (massicot,  minium,  mine 
orange);  —  oxyclilorures  de  plomb  (jaune  de  Cassel,  jaune  de 
Turner,  jaune  de  Paris)  ;  —  carbonate  de  plomb  (blanc  de  plomb, 
céruse,  blanc  d’argent)  ;  —  antimoniale  de  plomb  (jaune  de  Naples); 
chromâtes  de  plomb  (jaune  de  chrome,  orange  de  chrome);  — 
chromate  de  baryte  (outremer  jaune) ; — composés  de  l’arsenic, 
arsénite  de  cuivre  (vert  de  Scheele,  vert  de  Schweinfurt,  vert 
métis);  —  sulfure  de  mercure  (vermillon). 

Couleurs  organiques  :  gomme-gutte,  aconit  napel,  fuchsine  et 
dériyés  immédiats,  tels  que  bleu  de  Lyon,  éosine  ;  matières  colo¬ 
rantes  renfermant  au  nombre  de  leurs  éléments  la  vapeur  nitreuse, 
telles  que  jaune  de  naphtol,  jaune  Victoria  ;  matières  colorantes 
préparées  à  l’aide  des  composés  diazoïques,  telles  que  tropêolines, 
rougtes  de  xvlidine. 

Nous  trouvons  plus  loin  un  rapport  de  M.  Ciiatin,  sur  le  café  dit  des 
Gourmets,  où  les  mélasses  caramélisées  jouent  un  grand  rôle,  et  un 
nouveau  rapport  de  M.  Rociiard,  sur  des  réclamations  adressées 
par  les  fabricants  de  conserves  de  sardines  :  la  soudure  plombi- 
fère  à  l’intérieur  des  boll.es  reste  interdite  ;  pour  faciliter  l’écoule¬ 
ment  des  boites  vides  ou  garnies  qui  existent  dans  le  commerce , 
un  délai  est  accordé  pour  l’application  stricte  de  l’arrêté  du  4  mars 
1879;  le  rapport  est  du  8  mars  1880,  et  M.  Gautier  faisait  l’autre 
jour  remarquer  à  l’Académie  qu’on  n’a  pas  encore  commencé  à 
appliquer  l’arrêté. 
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M.  Gallard  a  fait  deux  rapports  très  intéressants  et  très  com¬ 
plets  sur  le  plâtrage  des  vins.  Le  vice-consul  de  France  en  Suisse 
s’était  ému  d’un  projet,  de  la  part  des  autorités  du  canton  de 
Zurich,  d’interdire  dans  une  certaine  mesure  la  vente  des  vins  plâ¬ 
trés,  ce  qui  pouvait  porter  atteinte  à  notre  commerce  d’exporta¬ 
tion.  Une  décision  du  Comité  consultatif,  en  date  du  22  décembre 
1856,  avait  déclaré  que  rien  n’autorisait  alors  à’ considérer  les  vins 
plâtrés  comme  nuisibles  à  la  santé.  Un  rapport  de  M.  Legouest, 
en  date  du  12  mai  1879,  adopté  par  le  Comité,  avait  émis  lin  avis 
différent  et  fixé  la  limite  maxima  à  2  grammes  par  litre  ( Recueil , 
T.  vin,  p.  340).  Malheureusement  cette  conclusion  n’a  pas  été 
sanctionnée,  comme  l’était  celle  du  26  décembre  1856,  par  un  acte 
de  l’autorité  administrative;  elle  est  restée  lettre  morte,  tandis  que 
la  première  était  consacrée  par  une  circulaire  de  M.  le  Garde  des 
sceaux,  en  date  du  21  juillet  1858;  c’est  exclusivement  cette  opi¬ 
nion  optimiste  et  ancienne  que  les  tribunaux  appliquaient.  M.  Gal¬ 
lard  réclama  et  le  Comité  confirma  cette  fixation  d’un  maximum 
de  sulfate  de  potasse  à  2  grammes  par  litre.  Cette  décision  nou¬ 
velle  du  Comité  a  été  sanctionnée  par  une  circulaire  de  M.  le 
Garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  date  du  27  juillet  1 880, 
tolérant  un  délai  de  près  d’un  an  pour  l’application  rigoureuse  de  la 
mesure.  Les  réclamations,  appuyées  par  des  sénateurs  et  des 
députés,  n’ont  pas  manqué.  De  plus,  les  industriels  ont  demandé 
qu’on  leur  indiquât  un  procédé  de  fabrication  les  assurant  de  ne 
pas  dépasser  cette  proportion  de  2  grammes  de  sulfate  de  potasse 
par  litre.  Le  Comité  n’a  pu  admettre  qu’il  fût  dans  ses  attributions 
de  préconiser  un  procédé  de  fabrication  ;  il  s’est  contenté  de  déclarer 
et  de  démontrer  qu’une  dose  supérieure  à  2  grammes  est  nuisible 
et  de  demander  la  prohibition  des  vins  plâtrés  au  delà  de  cette 
limite.  La  même  mesure  doit  être  appliquée  aux  vins  plâtrés  pro¬ 
venant  de  l’étranger. 

M.  Jacquot,  inspecteur  général  des  mines,  a  été  chargé  d’étu¬ 
dier  les  inconvénients  et  les  dangers  pour  la  santé  publique  des 
appareils  à  pression  pour  le  débit  de  la  bière. 

Nous  avons  déjà  exposé  l’état  de  la  question  dans  la  Revue 
d'hygiène  du  15  août  1880,  p.  743.  Les  analyses,  faites  par 
M.  Wurtz,  des  dépôts  accumulés  dans  les  tuyaux  qui  débitent  la 
bière,  ont  montré  que  ceux-ci  contiennent  les  vibrions  de  la  putré¬ 
faction,  abandonnant  à  l’éther  des  produits  d’odeur  fécaloïde,  etc.. 
Une  circulaire  ministérielle  du  22  février  1881  a  indiqué  les  me¬ 
sures  indispensables  pour  assurer  la  complète  innocuité  des 
pompes  à  bière  :  tubes  adducteurs  en  verre  ou  en  étain  fin  ;  prise 
d’air  à  l’extérieur,  dans  des  cours  spacieuses  ou  sur  la  voie  pu- 
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blique;  nettoyages  périodiques  par  la  vapeur  à  haute  pression  ou 
par  tout  autre  moyen,  etc... 

Nous  avons  longuement  entretenu  nos  lecteurs  de  la  question  du 
salicylage  des  substances  alimentaires  et  nous  avons  consacré 
cette  année  deux  articles  à  ce  débat.  C’est  M.  Dubbisay  qui  a  été 
chargé  par  le  Comité,  au  nom  d’une  commission  composée  de 
MM.  Ambaud,  directeur  des  douanes,  Bouley,  Brouardel,  Gallard, 
P.  Girard  et  Wurtz,  de  préparer  le  Rapport  sur  la  oonservalion 
des  substances  alimentaires  par  l’acide  salicylique.  Nous  croyons 
encore  qu’après  avoir  lu  ce  rapport,  il  est  difficile  d’admettre  une 
autre  conclusion  que  celle  qui  a  été  adoptée  par  le  Comité  et  sanc¬ 
tionnée  par  la  circulaire  ministérielle  du  7  février  1881.  Une  agi¬ 
tation  factice  de  «  l’opinion  publique  »  a  été  créée  par  des  articles 
sortis  de  la  même  plume  ou  dictés  par  le  môme  esprit,  dans  un 
nombre  considérable  de  journaux  ;  on  a  vu  les  empoisonnés  sans  lé 
savoir  verser  des  larmes  sur  le  triste  sort  de  leurs  empoisonneurs  ; 
nous  ne  devons  pas  trop  nous  en  étonner;  il  est  difficile  de  supprimer 
les  abus,  quand  il  y  a  des  gens  qui  vivent  de  ces  abus,  et  dont  on 
vient,  au  nom  de  l’hygiène,  déranger  l’industrie  lucrative. 

Dans  un  autre  Rapport  sur  les  viandes  fraîches  conservées  au 
moyen  de  la  machine  à  air  froid  et  à  glace,  M.  Dubbisay  a  montré 
quels  services  le  froid  pouvait  rendre  pour  conserver  les  viandes 
et  permettre  d’utiliser,  en  France,  la  quantité  extraordinaire  de 
bétail  et  de  viande  qui  se  perd  au  Plata  et  au  Paraguay. 

M.  Chatin  a  lu  et  fait  adopter  plusieurs  rapports  :  Vœu  relatil 
à  une  étiquette  spéciale  à  apposer  sur  les  flacons  renfermant  des 
substances  toxiques  (contre-étiquette  noire  avec  lettres  rouges)  ; 
Sur  l’exercice  de  la  pharmacie  par  les  médecins  de  campagne  (la 
fourniture  de  médicaments  par  le  médecin  aux  malades  sera  jus¬ 
tifiée  toutes  les  fois  que  l’éloignement  de  ceux-ci  des  officines  sera 
de  8  kilomètres)  ;  Sur  une  pétition  des  herboristes  droguistes  de 
Blois  (le  droguiste  ne  peut  vendre  les  médicaments  au  poids  médi¬ 
cinal,  c’est-à-dire  aux  doses  dans  lesquelles  ils  doivent  être  em¬ 
ployés;  on  pourrait  rendre  complètement  libre,  comme  celui  de 
l’épicerie,  le  commerce  de  l’herboristerie). 

Le  volume  se  termine  enfin  par  les  analyses  chimiques  des  eaux 
de  Luxeuil,  Plombières,  Bourbonne-les-Bains,  analyses  faites  au 
laboratoire  de  M.  Wurtz  par  M.  WiL.ua,  et  accompagnées  de  no¬ 
tices  géologiques  par  M.  Jacquot. 

Tel  est  le  volume,  moins  riche  peut-être  que  celui  des  années 
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précédentes,  mais  qui  apporte  un  important  contingent  à  l’histoire 
et  au  progrès  de  l’hygiène  publique  dans  notre  pays.  Si  cette  col¬ 
lection  est  presque  inconnue  du  public  médical  français,  c’est, 
nous  dit-on,  parce  que  les  exemplaires  sont  adressés  exclusive¬ 
ment  au  personnel  administratif,  qu’ils  se  couvrent  d’une  vénérable 
poussière  dans  les  casiers  des  préfectures  et  des  sous-préfectures, 
et  qu’il  n’en  est  fait  aucun  envoi  aux  principaux  journaux  de 
médecine.  S’il  en  est  ainsi,  cette  omission  est  regrettable,  elle  va 
contre  le  but  qu’on  poursuit;  c’est  en  effet  le  public  médical  qui  a 
le  plus  d’intérêt  à  connaître  les  avis  du  Comité  et  les  décisions  mi¬ 
nistérielles  prises  en  faveur  de  l’hygiène  publique;  le  gouvernement 
se  prive  ainsi  de  ses  collaborateurs  les  plus  influents  et.  les  mieux 
disposés.  On  ne  peut  demander  à  un  journal,  quel  qu’il  soit,  d’aller 
acheter  chez  le  libraire,  pour  en  rendre  compte,  un  ouvrage  qui 
vient  de  paraître,  pas  plus  qu’on  ne  peut  demander  à  un  critique 
de  payer  un  fauteuil  au.  Théâtre  français  ou  à  l’Opéra  pour 
rendre  compte  d’une  pièce  nouvelle.  Est-ce  bien,  est-ce  juste?  Nos 
mœurs  sont  ainsi  faites  ;  on  aurait  tort  d’y  résister. 

E.  Vallin. 


Nécessité  d’instituer  une  inspection  départementale  pour 

SURVEILLER  LES  PRESCRIPTIONS  HYGIÉNIQUES  DANS  LES  ÉTABLISSE¬ 
MENTS  insalubres,  par  M.  le  Dr  Bertherand,  secrétaire  du  Conseil 
d’hygiène  d’Alger.  — Paris,  1880. 

Dans  cette  conférence,  faite  à  la  Réunion  des  sociétés  savantes 
des  départements  à  la  Sorbonne,  le  21  avril  1881,  M.  Bertherand 
montre  que  lorsque  l’autorité,  s’inspirant  des  avis  d’un  Conseil 
d’hygiène,  a  prononcé  sur  des  mesures  à  prendre  au  sujet  d’une  in¬ 
dustrie  ou  d’une  usine,  la  besogne  n’est  qu’à  moitié  faite  s’il  n’existe 
pas  un  contrôle  permanent  et  des  agents  d’exécution.  Ici,  des  in¬ 
dustries  s’exercent  sans  autorisation,  là  les  conditions  de  l’autorisa¬ 
tion  sont  complètement  violées,  et  les  prescriptions  imposées  sont 
volontairement  négligées.  Non  seulement  l’hygiène  publique,  mais 
l’autorité  est  compromise.  Tant  qu’un  membre  du  Conseil  d’hy¬ 
giène,  révêtu  de  la  qualité  d’inspecteur  permanent  de  la  salubrité, 
ne  sera  pas  créé  dans  chaque  département, comme  il  en  existe  dans 
les  départements  du  Nord  et  de  la  Sarthe,  toutes  les  prescriptions 
concernant  l’hygiène  publique  resteront  lettre  morte.  Cet  inspec¬ 
teur  non  seulement  ferait  exécuter  la  loi,  les  règlements;  mais 
encore  il  pourrait  par  ses  visites  fréquentes  dans  les  usines,  par 
ses  avis,  singulièrement  améliorer  l’hygiène  des  ouvriers,  en  indi¬ 
quant  par  avance  les  dangers  à  éviter  et  les  moyens  de  les  surmon¬ 
ter.  Or,  en  hygiène,  les  mesures  préventives  valent  toujours  mieux 
que  les  mesures  répressives.  Dans  aucune  partie  de  notre  pays  cette 
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inspection  permanente  de  la  salubrité  n’est  plus  indispensable  qu’en 
Algérie;  les  usines  qui  se  fondent  sont  souvent  sans  expérience  au 
point  de  vue  des  questions  sanitaires,  èt  elles  n’ont  pas  comme  en 
France  la  possibilité  de  s’éclairer  par  une  visite  de  quelques  heures 
dans  un  établissement  analogue  du  voisinage.  Nulle  part  les  ques¬ 
tions  de  salubrité  de  la  voirie,  des  eaux  alimentaires  ou  industriel¬ 
les,  d’hygiène  agricole,  ne  sont  plus  importantes  et  la  création 
d’une  inspection  permanente,  sur  le  modèle  de  celle  du  départe- 
temont  du  Nord,  serait  un  véritable  bienfait  pour  notre  colonie. 
M.  le  Gouverneur  général,  qui  naguère  faisait  partie  du  Comité  con¬ 
sultatif  d’hygiène  publique  de  France  au  ministère  du  commerce,  a 
manifesté-  bien  des  fois  sa  sympathie  pour  toutes  les  questions  qui 
intéressent  l’hygiène,  et  nous  espérons  qu’il  fera  bon  accueil  à  la 
proposition  de  M.  Berlherand,  si  des  difficultés  budgétaires  ou  ad¬ 
ministratives  ne  s’opposent  pas  à  la  réalisation  du  projet  si  perti¬ 
nemment  formulé  par  notre  distingué  confrère. 

E.  V. 


Etude  au  sujet  de  l’organisation  d’un  service  médico-rural 
des  indigents,  par  M.  Ch.  Van  Gael,  directeur  de  l’administration 
de  la  Société  belge  de  médecine  publique.  —  Bruxelles,  Lavalleye- 
Moreau,  1881,  pet.  in-8°  de  246  pages. 

Cette  étude,  ainsi  que  le  dit  l’auteur  en  commençant,  s’occupe  de 
l’organisation  du  service  médical  des  indigents  dans  les  campagnes 
belges,  et  elle  réunit  les  opinions  émises,  à  diverses  époques,  sur 
cette  branche  de  l’administration  publique.  Il  y  a  longtemps,  en 
effet,  qu’en  Belgique,  l’assistance  médicale  dans  les  campagnes 
donne  lieu  aux  réclamations  les  plus  vives  de  la  part  des  intéressés 
à  divers  titres,  et  il  semble  que  dans  ce  pays,  comme  en  France 
d’ailleurs,  la  question  ne  soit  encore  que  bien  peu  entrée  dans 
la  période  d’exécution. 

Au  moment  où  la  Société  belge  de  médecine  publique  a  cru  devoir 
reprendre  pour  son  compte  l’étude  de  cette  organisation,  M.  Van 
Gael,  le  sympathique  directeur  de  son  administration,  a  pensé 
qu'il  convenait  de  montrer  la  succession  d’efforts  engagés  depuis  un 
grand  nombre  d'années  en  ce  sens  ;  il  y  était  également  encouragé 
par  les  travaux  spéciaux  publiés,  il  y  a  une  quinzaine  d’années,  par 
le  distingué  et  dévoué  secrétaire  général  de  cette  Société,  M.  le 
Dr  Feigneaux,  travaux  que  celui-ci  avait  eu  l’occasion  récente  de  re- 
prendre.Ce  n’est  pas  à  cette  place  que  nous  voudrions  discuter  cette 
importante  question,  sur  laquelle  nous  avons  déjà  fourni  quelques 
explications  sommaires  (Revue  d'hygiène,  t.  II,  p.  569);  aussi  bien  le 
problème  est  des  plus  complexes  dans  l’état  actuel  de  l’organisation 
médicale  et  nous  ne  nous  étonnons  pas  de  voir  tous  les  essais  de 
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réformes  ne  pas  aboutir.  M.  Van  Gael  le  fait  excellemment  ressortir  : 
il  est  extrêmement  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  proposer 
une  organisation  parfaite  et  qui  satisfasse  tous  cebx  qu’elle  touche  ; 
car  le  service  médico-rural  doit  respecter  et  sauvegarder  le  pou¬ 
voir  de  toutes  les  autorités  qui  ont  à  en  connaître,  satisfaire  le 
malade  et  ménager  les  intérêts  du  médecin,  en  n’occasionnant 
aucune  charge  plus  grande  à  l’administration. 

Ces  divers  termes,  quelque  difficiles  qu’ils  paraissent  à  réaliser, 
•n’en  sont  pas  moins  compatibles,  pour  peu  qu’on  veuille  se  rendre 
compte  des  transformations  que  les  progrès  de  l’hygiène  publique 
doivent  imposer  en  ce  qui  concerne  les  rapports  entre  l'administra¬ 
tion  et  le  corps  médical.  Aussi,  M.  Van  Gael  s’appuie-tril  précisé¬ 
ment  sur  les  services  rendus  par  la  Société  belge  de  médecine 
publique  dans  son  enquête  permanente  et  continue  sur  les  causes 
des  décès,  pour  montrer  tout  ce  qu’un  service  médico-rural  plus 
étendu  et  d’une  action  plus  puissante  permettrait  de  tenter  dans  l’in¬ 
térêt  de  la  santé  publique.  C’est  parce  que  le  médecin  tend  à  devenir 
un  hygiéniste  que  les  pouvoirs  publics  comme  les  populations  feront 
moins  de  difficultés  de  reconnaître  scs  services...  Mais  toutes  ces 
questions  nous  entraîneraient  au  delà  de  l’espace  qui  nous  est  ré¬ 
servé  et  nous  nous  bornerons  à  appeler  très  vivement  l’attention 
sur  les  remarquables  études  de  M.  Van  Gael,  que  liront  avec  in¬ 
térêt  et  profit  tous  ceux  qui  se  préoccupent  de  l’organisation  de  la 
médecine  publique. 

A.-J.  M. 


Essai  sur  l’éducation  physique  dans  la  famille  et  au 
collège,  par  M.  P.  Godin.  —  Thèse  de  Paris,  1881,  de  1-83 
pages. 

Nous  lisons  toujours  avec  intérêt  les  thèses,  trop  rares,  consa¬ 
crées  à  l’hygiène.  Celle-ci  est  écrite  avec  sensibilité.  C’est  moins 
l’œuvre  d’un  jeune  homme  et  d’un  médecin,  que  la  causerie  d’un 
père  de'  famille,  étranger  à  la  médecine,  qui  a  beaucoup  vu  et 
surtout  beaucoup  lu  les  ouvrages  do  Rousseau,  de  Hufeland,  de 
«  MM.  Tissot  et  Fourcroy  »  (p.  42). 

Il  y  a  dans  cette  thèse  de  bonnes  choses;  ce  sont  les  conseils  d’un 
homme  vertueux  ;  nous  y  aurions  voulu  trouver  une  note  person¬ 
nelle,  celle  d’un  jeune  homme  ayant  subi  10  années  de  collège, 
donnant  franchement  ses  impressions,  et  rajeunissant  un  sujet  dont 
les  prud’hommes  ont  depuis  longtemps  épuisé  la  fraîcheur.  Ce 
n’est  pas  une  thèse,  c’est-à-dire  quelque  chose  d’attaquable  qu’on 
défend,  c’est  presque  un  sermon.  La  thèse  a  83  pages  ;  c’est  50  de 
trop,  ou  500  de  moins  qu’il  n’eût  fallu  pour  traiter  ce  vaste  sujet  : 
l’éducation  physique  du  nouveau-né,  de  l’enfant,  de  l’adolescent...  et 
des  jeunes  époux  ! 
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Nous  trouvons  ci  et  là  des  opinions  contestables:  «  Dans 
beaucoup  de  familles  riches,  il  est  d’usage,  aujourd’hui,  d’apprendre 
aux  enfants  plusieurs  langues  à  la  fois,  on  plaçant  auprès  d’eux  des 
bonnes  et  des  gouvernantes  étrangères.  On  a  remarqué  qu’un 
grand  nombre  d'enfants,  élevés  de  cette  manière,  sont  sérieux  et 
préoccupés  quand  on  leur  adresse  la  parole,  et  ne  parlent  que 
beaucoup  plus  tard  que  les  autres.  »  Notre  expérience,  précise  sur 
ce  sujet,  nous  a  fait  voir  tout  le  contraire.  Vaut-il  mieux  croupir 
dans  l’ignorance  honteuse  où  nous  sommes  de  toutes  les  langues  ' 
de  l’Europe  ?  C’est  dans  la  première  enfance,  c’est  avant  que  les 
études  aient  commencé,  avant  que  le  temps  ne  fasse  défaut,  qu’il 
faut  apprendre  les  langues  ;  on  s’adresse  alors  non  à  l’intelligence 
des  enfants-,  mais  à  leur  mémoire  qui  est  infatigable. 

L’auteur  fait  plus  loin  un  chaud  plaidoyer  en  faveur  du  collège 
qu’il  préfère  à  l’internat  dans  la  famille  ;  c’est  très  flatteur  pour  le 
lycée,  le  lycée  de  la  Flèche  sans  doute,  où  il  a  été  élevé .  Mais 
n’est-ce  pas  aller  trop  loin  que  de  dire  aux  parents  :  «  L’enfant  est 
au  collège  mieux  que  chez  eux  »  ?  Et  cependant  à  la  page  suivante 
nous  lisons  :  «  On  dirait  qu’au  collège  le  corps  a  été  oublié.  » 

Nous  ne  sommes  pas  moins  surpris  de  voir,  ce  panégyrique  de 
l’ancien  temps  et  des  anciens  lycées  :  «  Autrefois,  on  descendait 
du  dortoir  dans  la  cour  pour  se  débarbouiller  sous  la  pompe  ou 
dans  des  auges  remplis  la  veille,  et  dont  il  fallait,  le  matin,  casser 
la  glace  en  hiver.  Le  corps  y  gagnait,  l’esprit  aussi.  » 

Nous,  qui  sommes  partisan  de  l’éducation  hygiénique  par  l’en¬ 
durcissement,  nous  croyons  que  les  enfants  gagneraient  souvent 
des  pleurésies  à  ces  pratiques  lacédémoniennes  ;  nous  trouvons 
qu’elles  se  concilient  mal  avec  ce  conseil  donné  aux  premières 
pages  pour  l’hygiène  de  l’enfant  naissant  :  «  Que  d’enfants  on 
conserverait  en  prenant  soin  de  jeter  sur  toutes  les  parties  de  leur 
corps,  à  mesure  qu’elles  se  dégagent  (pendant  l’accouchement), 
des  linges  chauds  qui,  en  les  préservant  du  contact  immédiat  de 
f  atmosphère  toujours  trop  froide  de  la  chambre,  adouciraient  un 
peu  la  température  de  l’air  qui  pénètre  dans  leur  bouche  et  de  là 
dans  leurs  poumons.  Telle  est  la  recommandation  sur  laquelle  j’ai 
entendu  longtemps  insister  un  vieux  praticien,  et  qui  mérite,  je 
crois,  d’être  consignée.  » 

Quant  à  nous,  nous  croyons  plus  utile  l’action  excitante,  sur  un 
nouveau-né,  de  l’air  d’une  chambre  chauffée  à  18°  cent.,  et  plus 
dangereuse  l’obligation  d’aller  casser  la  glace,  au  sortir  du  lit,  à 
5  heures  du  matin,  pour  se  laver  les  mains  et  la  figure,  quand  on 
est  encore  un  enfant. 

Avouons  que  c.’est  là  de  l’hygiène  de  sentiment  ou  de  préjugés, 
a  la  façon  de  l’École  de  Salerne.  Et  cependant  ne  tombons  pas 
dans  le  doctrinarisme  scientifique-:  «  En  France,  on  ne  sait  pas  se 
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nourrir.  Dans  quelle  mesure  faul-il  combiner  le  pain  et  la  viande 
pour  réparer  la  perte  d'azote  et  de  carbone  que  nous  faisons  en 
24  heures.  Personne  n’en  sait  rien.  Sait-on  seulement  ce  que  nous 
perdons  d’azote?  » 

Nous  ne  croyons  nullement  nécessaire  que  les  jeunes  filles  sachent 
calculer  la  quantité  d’azote  qu’elles  rendent  chaque  jour  dans  leurs 
déjections,  ni  qu’elles  se  servent  du  tableau  des  équivalents  nutritifs 
do  Payen  pour  dresser  le  menu  de  la  journée.  Combien  il  est  mal 
aisé  de  garder  la  juste  mesure  ! 

Ces  critiques  prouvent  l'intérêt  avec  lequel  nous  avons  lula  thèse 
de  M.  Godin  ;  que  l’auteur  veuille  bien  croire  qu’elles  ne  sont 
inspirées  que  par  un  sentiment  de  bienveillance  amicale.  Son  étude 
est  pleine  d’excellents  sentiments  ;  nous  lui  demandons  seulement 
d’être  une  autre  fois  un  peu  plus  de  son  âge,  de  son  temps,  et  de 
moins  craindre  d’être  personnel. 
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Société  d'hygiène. publique  de  Bordeaux,  séances  du  47  juillet  et 
4ü  novembre  1881. (Gazette  hebdomadaire  des  sciences  médicales  de 
Bordeaux,  17  décembre  1881,  p.  1022.) 

La  Société  d’hygiène  publique  de  Bordeaux  prouve  sa  vitalité  en 
marchant,  et  en  marchant  bien.  Ses  séances  sont  très  suivies,  bien 
remplies,  et  pleines  de  choses  intéressantes  ;  si  toutes  les  grandes 
villes  de  France  suivaient  l’exeinplc  de  la  capitale  du  Sud-Ouest, 
l’hygiène  ne  tarderait  pas  à  réaliser  de  grands  progrès  dans  notre 
pays.  Nous  adressons  nos  félicitations  ét  nos  encouragements  à 
notre  sympathique  collègue,  M.  le  professeur  Lavet,  secrétaire  gé¬ 
néral  de  la  Société. 

Dans  la  séance  du  27  juillet,  M.  Venot  a  fait  l'historique  de  cette 
grave  question,  la  contagion  professionnelle  de  la  syphilis  parmi 
les  ouvriers  verriers.  A  l’occasion  de  quelques  cas  de  ce  genre 
qu’il  a  eu  à  traiter  dans  son  service,  à  l'hôpital  Saint-Jean,  il  rappelle 
les  travaux  antérieurs  sur  ce  sujet  des  médecins  de  Lyon  et  de 
M.  le  Dr  Guignard,  de  Rive-de-Gier  ( Revue  d'hygiène,  avril  1881, 
p.  329).  A  la  suite  d'une  intéressante  discussion,  la  Société  vote 
des  conclusions  réclamant  les  visites  périodiques  des  ouvriers  em¬ 
ployés  au  soufflage,  et  l’emploi  de  l'embout  de  M.  Chassagny,  ou 
de  tout  autre  moyen  analogue  de  préservation  individuelle. 

M.  Ciiaubhelext,  dans  la  séance  du  16  novembre,  fait  une  com¬ 
munication  sur  l 'opportunité  de  créer  à  Bordeaux  un  Institut  spé- 
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cialement  réservé  aux  enfants  rachitiques  ou  atteints  de  diffor¬ 
mités  physiques.  Il  n’existe  à  Bordeaux,  pour  recueillir  les  enfants 
pauvres  atteints  des  difformités  de  ce  genre,  que  l’Hôpital  des  En¬ 
fants-Assistés  ou  Hospice  des  Enfants-Trouvés.  On  ne  trouve  dans 
cet  établissement  ni  gymnase,  ni  salle  de'  bains,  ni  établissement 
hydrothérapique,  et  les  soins  hygiéniques,  qui  constituent  la  par¬ 
tie  fondamentale  du  traitement  des  rachitiques,  laissent  beaucoup 
à  désirer.  Enfin  l’enfant  vient  bien  souvent  mourir  à  l’hôpital  des 
Enfants-Assistés,  non  pas  de  la  maladie  qu’il  y  apporte,  mais  de 
la  fièvre  éruptive  ou  du  croup  qu’il  contracte.  M.  Chambrelent 
décrit  l’installation  excellente  de  l’Institut  de  rachitiques  que  nous 
avons  eu  le  plaisir,  comme  il  le  rappelle,  de  visiter  ensemble  à 
Turin  et  à  Milan  l’année  dernière;  il  demande  que  la  Société  d’hy¬ 
giène  publique  fasse  appel  à  la  charité  individuelle  dans  la  bien¬ 
faisante  ville  de  Bordeaux,  et  que  l’initiative  privée  crée  un  Insti¬ 
tut  pour  les  enfants  infirmes  susceptibles  d’être  guéris  ou  amé¬ 
liorés  par  un  traitement  hygiénique.  Une  commission  a  été  nommée 
pour  étudier  cette  philanthropique  proposition. 

La  Société  adopte  ensuite  le  projet  d’une  Exposition  d’hygiène, 
comme  section  de  l’Exposition  de  la  Société  philomatique,  qui  aura 
lieu  à  Bordeaux  en  juin  1883.  Bonne  chance  à  nos  amis  Bordelais. 

E.  V. 

De  l'utilisation  agricole  des  vidanges  de  Paris,  par  M.C.  Decaux. 
(Le  Génie  civil,  1881,  p.  468.) 

«  Unevillequijetteseségoutsdans  unfleuveou  dans  lamerressem- 
ble,  dit  l’auteur,  aune  ferme  qui  gaspillerait  ou  jetterait  ses  fumiers 
à  l’eau,  sans  les  restituer  au  sol.  <>  Il  y  a  mieux  à  faire  que  d’armer 
des  vaisseaux  pour  aller  à  Chincha  chercher,  à  grands  frais,  le 
guano  aujourd’hui  épuisé.  »  M.  Decaux  propose  deux  moyens  qui  lui 
paraissent  également  pratiques  : 

1°  On  pourrait  établir  dans  les  talus  des  lignes  des  chemins  de  fer 
qui  partent  de  Paris,  des  tuyaux  dans  lesquels  on  refoulerait  avec 
des  pompes  les  matières  de  vidanges  dans  des  citernes  distancées, 
le  long  des  lignes,  de  10  en  10  kilomètres;  les  premières,  toutefois, 
seraient  à  30  kilomètres  de  Paris  ;  les  cultivateurs  viendraient,  à 
l’aide  de  tonneaux  roulants,  prendre  cet  engrais  à  chaque  station, 
■pour  le  porter  sur  leurs  terres. 

2°  L’on  pourrait  remplacer  ce  système  de  tuyaux  par  de  vastes 
tonnes  de  5  mètres  cubes,  placées  sur  des  wagons  de  marchandises. 
Les  tonnes  recevraient  les  produits  de  toutes  les  vidanges  de  Paris  ; 
chaque  nuit,  les  six  chemins  de  fer  transporteraient  cea  tonnes  à 
l’aide  d’un  train  spécial,  et  les  déposeraient  aux  citernes  de  débar¬ 
quement  établies  à  proximité  des  terres  à  fertiliser.  D’après  l’au- 
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teur,  on  réaliserait  ainsi  les  avantages  de  l’irrigation  à  Gennevilliers, 
mais  sans  avoir  à  craindre  la  saturation,  puisqu’on  pourrait  inces¬ 
samment  déplacer  les  points  de  dépôt  ou  les  citernes  de  débarque¬ 
ment.  E.  V. 

On  the  génération  of  malaria  im  flower-pot  (La  malaria  par 
les  pots  de  fleurs),  parM.  le  Dr  Corradi  Tommassi  Crudeli.  ( The 
Practitionner,  novembre  1881,  p.  388.) 

Quelques  faits  relatés  par  le  savant  professeur  de  l’Université 
de  Rome  lui  font  croire  que  la  coutume  de  conserver  les  plantes 
dans  les  chambres  chauffées  et  incomplètement  ventilées,  peut 
devenir  une  cause  de  fièvres,  même  dans  les  pays  où  la  malaria 
est  inconnue.  La  maladie  se  produit  par  les  germes  contenus  dans 
la  terre  humide  des  pots  où  vivent  ces  plantes.  Le  professeur 
Edward  von  Eichwald,  de  Saint-Pétersbourg,  lui  a  communiqué  le 
fait  suivant  :  une  dame  russe,  d’une  excellente  santé  antérieure,  et 
vivant  dans  une  localité  parfaitement  salubre,  fut  prise  de  fièvre 
intermittente  très  caractérisée.  La  quinine  coupait  les  accès, 
mais  ceux-ci  reparaissaient  bientôt  par  le  retour  à  la  vie  ordi¬ 
naire.  Au  bout  de  plusieurs  mois,  le  médecin  remarqua  que  la 
guérison  se  maintenait  tant  que  la  malade  restait  dans  sa  chambre 
à  coucher,  mais  que  la  rechute  coïncidait  avec  la  fréquentation 
d’un  salon  contenant  une  grande  quantité  de  fleurs  en  pots.  Ces 
derniers  furent  enlevés,  et  les  accès  de  fièvre  cessèrent  définiti¬ 
vement. 

Cela  rappelle  les  expériences  fameuses  de  Salisbury,  qui  don¬ 
nait  la  fièvre  à  des  montagnards,  en  plaçant  sur  leur  fenêtre  une 
caisse  remplie  de  terre  palustre,  riche  en  palmelles  1  Le  fait,  après 
tout,  n’est  pas  inadmissible. 

E.  V. 


On  domestic  health  (Sur  l’hygiène  domestique),  par  M.le  Dr  Alfred 
Carpenter.  ( The  brttish  medical  Journal,  20  décembre  1881, 
p.  1007.) 

Cette  conférence  a  été  faite  le  16  décembre  dernier,  à  la  réu¬ 
nion  annuelle  du  Sanitary  Institute  qui  a  lieu  à  Brighton.  Nous  y 
relevons  quelques  appréciations  saisissantes  et  originales.  Si  un 
homme  et  sa  famille  veulent  vivre  dans  une  grande  ville  commer¬ 
çante,  comme  Liverpool,  Manchester,  ils  doivent  savoir  que  de  ce  fait 
ils  diminuent  de  moitié  le  nombre  d’années  qu'ils  auraient  à  vivre 
s’ils  ne  quittaient  pas  la  ville  petite  et  très  salubre  de  Brighton. 
De  même  si  un  homme  détermine  son  fils  à  devenir  aubergiste, 
épicier  avec  débit  de  liqueurs ,  ou  à  entrer  dans  un  commerce 
qui  le  met  en  rapports  constants  avec  la  fabrication  ou  la  vente  des 
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spiritueux,  il  enlève  à  ce  flls  un  grand  nombre  d’années  de  vie 
qu’il  lui  aurait  conservées  en  l’envoyant  à  la  campagne  comme 
cultivateur,  ou  comme  ministre  desservant  une  paroisse.  Dans 
beaucoup  de  rues  à  Liverpool,  sur  1,000  enfants  qui  viennent  au 
monde,  il  y  en  a  900  qui  seront  morts  avant  d’avoir  accompli  leur 
cinquième  année  ;  tandis  que  sur  100  enfants  de  la  même  classe, 
envoyés  par  exemple  à  l’école  Anerley  ou  à  l’orphelinat  de  Bed- 
dington,  pour  les  filles,  il  n’y  a  que  3  décès  par  an  ;  soit  900  décès 
pour  1,000 d’un  côté,  et  de  l’autre  15  pour  1,000  au  bout  de  3  ans! 

Le  grand  ennemi  de  l’homme  c’est  lo  groupe  des  maladies  zy- 
motiques  ;  tant  que  nous  continuerons  à  vivre  en  quelque  sorte  au 
contact  de  nos  excreta,  il  nous  sera  aussi  impossible  d’éviter  ces 
maladies,  qu’il  est  impossible  au  poisson  de  vivre  quelque  temps 
hors  de  l’eau. 

Ces  excreta  de  toutes  sortes  nous  menacent  tant  qu'ils  n’qnt  pas 
disparu  dans  le  sol,  dans  notre  mère  la  terre,  et  tant  que  cette 
terre  ne  s’est  pas  recouverte  de  végétation.  Cette  disparition  ne 
doit  subir  aucun  retard  :  suivant  la  température  de  la  saison,  le 
délai  ne  doit  pas  dépasser  six  à  douze  heures  ;  au  delà  de  cette 
limite,  les  matières  peuvent  devenir  dangereuses. 

Les  déchets  organiques  ne  sont  pas  seulement  nuisibles  hors  du 
corps  ;  avant  leur  expulsion  de  l’organisme  ils  peuvent  devenir  un 
milieu  fertile,  un  terrain  de  culture  favorable  à  l’éclosion  des 
germes  morbides  qui  nous  entourent.  M.  Carpenter  semble  dire 
que  ce  qu’on  appelle  la  prédisposition,  n’est  sans  doute  qu’un  cer¬ 
tain  état  dépendant  de  la  rétention  dans  nos  tissus,  dans  nos  or¬ 
ganes,  de  matériaux  usés  dont  l’expulsion  a  été  trop  lente  ou  trop 
tardive;  un  germe  morbide  qui  pénètre  dans  l’organisme  s’y  déve¬ 
loppe  ou  y  meurt,  suivant  qu’il  y  trouve  un  terrain  de  culture  fa¬ 
vorable  ou  non.  M.  A.  Carpenter  va  jusqu’à  dire  que  M.  Pasteur  lui 
paraît  dans  une  mauvaise  voie  en  cherchant  une  vaccination  contre 
les  maladies  à  microbes  qu’il  a  étudiées;  suivant  lui,  il  vaudrait  mieux 
chercher  à  faire  perdre  au  microbe,  par  une  contre-cullivation 
(by  a  counter-cultivation),  son  aptitude  au  développement  et  ses 
propriétés  dangereuses.  —Nous  croyons, nous, que  c’est  précisément 
ces  conditions  que  cherche  à  réaliser  M.  Pasteur,  par  ses  inocu¬ 
lations  préventives. 

M.  Carpenter  insiste  beaucoup  sur  le  défaut  de  ventilation  et 
sur  l’impureté  de  l’air  des  appartements,  comme  causes  des  ma¬ 
ladies  tuberculeuses.  Les  architectes,  quand  ils  construisent  nos 
maisons,  ne  s’occupent  pas  assez  des  moyens  de  faire  arriver  de 
l’air  pur,  d’évacuer  l’air  qui  a  déjà  été  respiré  ;  ils  ne  se  doutent 
pas  de  l’intluence  qu’ils  ont  sur  notre  santé  et  sur  la  durée  de 
notre  vie. 

Il  y  à  bien  des  opinons  contestables  dans  ce  long  plaidoyer  en 
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faveur  de  l’hygiène  ;  mais  la  forme  en  est  originale  et  la  lecture 
attrayante. 

E.  V. 


Die  Massenerkrankungen  in  Chemnitz  und  Umgegend  am  22 
und  23  Juli  1879.  ( Relation  d'un  empoisonnement  alimentaire  à 
Chemnitz),  par  Flinzer.  (Vierleljahrsch.  par  gericht.  Med.  und 
offent.  Sanitatswesen.  T.  34,  p.  234.) 

Les  21  et  22  juillet '1876,  il  y  avait  foire  à  Chemnitz  (Saxe),  et 
par  suite,  une  grande  affluence  de  populaire  autour  des  cirques, 
des  théâtres  en  plein  vent,  etc.  Tout  à  côté  des  carrousels  se  trou¬ 
vait  la  boutique  d’un  boucher.  C’est  cette  boutique  qui  fut  le  point 
de  départ  d’une  intoxication  alimentaire  qui  frappa  au  moins  241 
personnes  dont  Flinzer  nous  décrit  brièvement  la  maladie.  Tous 
ceux  qui  tombèrent  malades  avaient  consommé  de  la  viande  pro¬ 
venant  de  cette  boucherie,  spécialement  une  espèce  de  saucisse 
(Methwursl)  composée  de  viandes  de  porc,  de  veau,  de  bœuf,  ha¬ 
chées  ensemble,  assaisonnées  et  légèrement  fumées.  Il  fut  impos¬ 
sible  de  savoir  d’où  provenaient  les  animaux  dont  la  viande  avait 
servi  â  confectionner  lesdites  saucisses.  L’analyse  chimique  ainsi 
que  l’examen  histologique  des  restes  de  cet  aliment  saisi  chez  le 
boucher,  n’ont  donné  que  des  résultats  négatifs.  (Qu’on  veuille  bien 
remarquer  ce  détail  qui  revient  invariablement  dans  toutes  les  re¬ 
lations  du  même  genre  et  qui  démontré,  ou  bien  que  les  chimistes 
experts  ne  connaissent  ni  les  ptomaïnes,  ni  les  moyens  de  les  déce¬ 
ler,  ou  que  lesdites  ptomaïnes  n’existent  pas  dans  la  viande  incri¬ 
minée.) 

Il  résulte  de  l’analyse  des  observations  rapportées  que  le  tableau 
symptomatique  est  identique  dans  ses  traits  essentiels  chez  toutes 
les  personnes  malades  : 

Atteinte  subite  le  jour  même  de  la  consommation  de  la  viande 
ou  le  lendemain  ;  faiblesse  générale  avec  ou  sans  frisson  ;  cépha¬ 
lalgie  gravative;  coliques  violentes;  vomissements;  diarrhée  abon¬ 
dante.  Tous  ces  phénomènes  durent  de  5  à  10  jours  et  l’état  géné¬ 
ral  ne  se  rétablit  que  lentement. 

La  gravité  des  accidénts  est  en  rapport  exact  avec  la  quantité 
de  viande  absorbée. 

Il  parait  évident  que  l’on  avait  affaire  à  une  de  ces  intoxica¬ 
tions  en  masse  dont  nous  avons  déjà  parlé  à  un  autre  point  de  vue 
(Voir  Revue  d'hygiène,  t.  I,  p.  210),  et  sous  ce  rapport  l 'épidémie 
de  Chemnitz  est  entièrement  comparable  à  celles  de  Klolen  et 
d’Andelfingen.  Il  n’en  est  pas  de  môme  lorsque  l’on  examine  de 
près  les  symptômes  de  la  maladie.  Nulle  part  on  ne  signale  de 
symptômes  véritablement  typhiques  (fièvre,  stupeur,  taches  rosées, 
ballonnement  abdominal,  etc.)  comme  ceux  que  les  médecins  suis- 
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ses  ont  observés.  Le  schéma  de  l’affection  de  Chemnitz  est  plutôt 

un  affaiblissement  général  rapide,  apyrétique,  semblable  au  choléra. 

L’examen  anatomique  accentue  encore  la  différence  qui  existe 
entre  les  épidémies  dont  il  vient  d’être  parlé.  Au  lieu  des  ulcéra¬ 
tions  des  glandes  de  Peyer  trouvées  par  Waldneret  Huguenin.lors 
de  l’épidémie  de  Kloten,  l’auteur  a  trouvé  les  lésions  suivantes  dans 
les  deux  cas  qui  se  sont  terminés  par  la  mort.  Nous  ne  rapportons 
que  les  points  essentiels  : 

Obs.  109.  —  Veuve  de  70  ans,  morte  le  1S“  jour  après  le  début 
de  la  maladie. 

Intestin  grêle  :  quelques  places  injectées.  La  muqueuse  de  la 
partie  inférieure,  assez  tuméfiée,  couverte  de  mucus  vitreux  adhé¬ 
rent.  Les  follicules  isolés,  les  plaques  de  Peyer,  les  ganglions  mé¬ 
sentériques  me  sont  pas  hypertrophiés. 

Obs.  144.  —  Veuve  de  70  ans,  morte  le  58  jour. 

Muqueuse  de  l’estomac  gonflée  :  une  place  de  la  grosseur  d’une 
pomme  siégeant  à  la  petite  courbure  est  rougie  et  entièrement  in¬ 
jectée  ;  par  places,  dans  le  tissu  de  la  muqueuse,  caillots  sanguins 
( Blutgei'innsel )  nombreux  d’un  rouge  sombre  ;  l’épithéliùm  fait  dé¬ 
faut  en  quelques  points.  Muqueuse  de  l’intestin  grêle  fortement 
tuméfiée  presque  dans  toute  son  étendue,  colorée  en  rouge  clair  ; 
les  follicules  isolés,  les  glandes  de  Peyer,  infiltrés,  manifestement 
élevés  au-dessus  de  la  surface  de  la  muqueuse,  d’une  coloration 
blanchâtre  dans  les  portions  inférieures  de  l’intestin,  d’une  couleur 
rougeâtre  dans  la  portion  supérieure.  Quelques  plaques  de  Peyer 
atteignent  en  longueur,  o.et  même  8  centimètres,  sur  un  cent.  1/2  de 
large.  Gros  intestin  tuméfié  dans  toute  son  étendue,  de  couleur  gri¬ 
sâtre,  parsemé  d’un  très  grand  nombre  d’extravasations  sanguines 
punctiformes.  Les  ganglions  mésenteriques  hypertrophiés,  rouges 
et  ramollis. 

Il  ne  peut  donc  s’agir  ici  d’une  fièvre  typhoïde  pas  plus  que 
d’une  intoxication  par  quelque  poison  minéral  ou  même  orga¬ 
nique. 

L’auteur  fait  ressortir  que  dans  les  intoxications  par  des  poisons 
organiques,  l’action  se  fait  sentir  immédiatement,  et  non  au  bout 
de  5,  8  ou  10  heures,  comme  dans  les  cas  observés  par  lui. 

En  conséquence  Flinzer  se  trouve  amené,  «  nécessairement,  dit- 
il  »,  à  admettre  que  la  cause  de  ces  accidents  est  le  charbon  et  que 
les  cas  observés  par  lui  rentrent  dans  les  cas  de  mycose  intesti¬ 
nale.  11  assimile  ses  observations  à  celles  de  Huber  (Épidémie  de 
Würtzen  en  1877),  et  pense  que  si  dans  cette  dernière  épidémie  le 
nombre  des  cas  était  plus  considérable,  et  les  décès  plus  nombreux, 
cela  peut  tenir  «  à  ce  que  la  viande  (à  Würtzen)  était  décomposée 
lorsqu’elle  fut  consommée,  tandis  que  celle  de  Chemnitz  était 
fraîche.  » 
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Notre  avis  est  que,  si  les  symptômes  généraux  rappellent  vague¬ 
ment  ceux  qui  ont  été  décrits  comme  faisant  partie  du  cortège  de 
la  mycose  intestinale,  il  n’en  est  pas  de  même  des  lésions  consta¬ 
tées  à  l’autopsie.  Les  autopsies  de  Flinzer  sont  purement  et  sim¬ 
plement  négatives  ;  celles  que  les  auteurs  ont  rapportées  à  la  my¬ 
cose  intestinale,  avec  une  très  grande  réserve  qui  contraste  avec 
l’aisance  avec  laquelle  Flinzer,  et  Huber  avant  lui,  englobent  dans 
la  mycose,  non  seulement  les  cas  observés  par  eux,  mais  encore 
ceux  de  Kloten,  observés  par  d’autres,  présentent  au  contraire  des 
lésions  très  curieuses  et  très  caractérisées  (dilatation  énorme  de 
l’intestin,  sugillations,  éruption  furonculeuse  de  tout  l’intestin  avec 
ulcération  cratériforme,ete.). 

Mais  quand  môme  la  ressemblance  anatomo-pathologique  serait 
plus  marquée,  il  nous  parait  difficile,  dans  l’état  actuel  de  la 
science,  de  poser  le  diagnostic  du  charbon  sans  que  l’examen  du 
sang  ait  été  pratiqué,  et  c’est  ce  qui  n’a  pas  eu  Lieu.  Je  ne  parle 
même  pas  de  la  culture  de  la  bactéridie,  quoique  cette  culture  soit 
aujourd’hui  abordable  pour  tout  le  monde. 

Ces  quelques  mots  suffisent  pour  comprendre  que  la  nature  de 
la  maladie  reste  douteuse.  Aussi  ne  peut-on  qu’approuver  la 
réponse  officielle  de  l’auteur  à  la  demande  de  l’autorité,  réponse 
extrêmement  réservée  : 

«  Les  cas  de  maladie  observés  à  Chemnitz  et  environs,  ainsi  que 
le  décès  de  la  veuve  R.,  (obs.  144)  sont  dus  à  la  consommation  de 
la  viande  débitée  par  le  boucher  X...,  viande  capable  de  pervertir 
la  santé  humaine  et  même  de  la  détruire.  » 

Parallèlement  à  l’enquête  du  conseiller  médical  du  district,  l’au¬ 
torité  posait  à  la  Commission  vétérinaire  de  Dresde  un  certain 
nombre  de  questions  portant  sur  les  signes  du  charbon  sur  les 
animaux  vivants  ou  sur  la  viande  à  la  boucherie,  sur  la  possibilité 
de  reconnaître  ces  signes  de  la  part  d’une  personne  quelconque  ou 
d’un  boucher  peu  expérimenté.  La  commission  se  bornant  dans  sa 
réponse  à  des  généralisés,  il  lui  fut  domandé  de  la  spécialiser  au 
cas  incriminé. 

A  la  suite  de  cette  réquisition,  la  même  commission  se  posa  les 
demandes  qui  suivent  : 

1°  Le  poison  animal  incriminé  est-il  celui  du  charbon  f  Tout  en 
avouant  son  peu  de  compétence,  la  commission  fait  observer  que 
jamais  jusqu’ici  le  poison  charbonneux  n’a  donné  lieu  à  des  em¬ 
poisonnements  en  masse,  que  si  une  pareille  opinion  a  été  mise  en 
avant  pour  les  cas  de  Würtzen  (et  même  de  Leipzig),  elle  a  été 
déclarée  erronée  par  la  commission  spéciale  pour  l’art  vétérinaire, 
et  que  les  faits  observés  à  Andelfingen,  Kloten,  etc.,  tendent  plutôt 
à  faire  admettre  un  poison  d’origine  septicémique. 

Le  lecteur  trouvera  sans  doute  que  la  commission  des  vétérinaires, 
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va,  elle  aussi,  beaucoup  trop  loin.  Il  n’est  pas  plus  probable,  dans 
les  faits  observés  en  Suisse,  que  le  poison  soit  septicémique  que 
charbonneux,  attendu  que  l’on  n’a  rien  trouvé  de  positif. 

2“  Le  boucher  X...  a-t-il  vendu  sciemment  de  la  viande  d’ani¬ 
maux  malades,  spécialement  d’animaux  septicémiques  ? 

Il  est  permis  de  faire  des  suppositions,  mais  officiellement  une 
seule  réponse  est  possible  ;  c’est  que  l’on  n’en  sait  rien. 

C.  Zurer. 

Nagra  fôrsok  ofver  vattnets  for  hallande  i  vara  Iclader  (Sur  la 
manière  dont  l’eau  se  comporte  dans  nos  vêtements), par  le  Dr  Klas 
Linroth,  de  Karlskrona.  (Nordiskt  medicinskt  Arkiv,  1881,  t.  XIII, 
n»  16,  p.  1  à  28.) 

M.  Linroth  publie  sous  ce  titre  un  mémoire  très  important,  rem¬ 
pli  d’expériences  précises  qu’il  a  faites  dans  le  laboratoire  du  pro¬ 
fesseur  de  Pettenkofer,  à  Munich.  Nous  reproduisons  ici  plusieurs 
des  15  tableaux  qui  enrichissent  le  mémoire  ;  nous  avons  été  sin¬ 
gulièrement  aidé,  pour  l’analyse  de  ce  travail,  par  le  sommaire  en 
français  qui  se  trouve  à  la  fin  du  volume. 


QUANTITÉ  D’EAU  HYGROMÉTRIQUE 

HUMIDITÉ 

ABSORBÉE  FAR 

1,000  parties  en  poids 

ri  p  |>A|r 

de  l’é 

toffe, 

pour  que  celle-ci  soit  saturée. 

EN  CENTIÈMES. 

— 

— 1  - 

- — ~ 

- - 

Flanelle 

Soie. 

Toile. 

Coton. 

+  15", 1  Cenlig  .  . 

27  •/. 

86 

30 

21 

20 

+  12”,  2  ..... 

36 

54 

41 

30 

29 

+  15", 2 . 

47 

63 

52 

42 

36 

+  12”, 2 . 

54 

90 

63 

48 

49 

+  12”, 4 . 

64 

104 

90 

59 

57 

+  5”,2  . 

64 

115 

86 

61 

60 

+  22”, 2 . 

64 

117 

103 

64 

64 

+  13”, 8 . 

85 

165 

144 

96 

99 

+  9”, 2 . 

95  • 

218 

163 

134 

135 

+  7»,  8 . 

98 

225 

193 

142 

155 

+  18",0 . 

98 

235 

163 

133 

128 

+  0”,9 . 

Saturation. 

278 

271 

206 

239 

Les  recherches  portent  :  1°  sur  l’eau  hygrométrique,  provenant 
de  la  condensation  de  la  vapeur  d’eau  dissoute  dans  l’air,  et  2°  sur 
l’eau  d’interposition  ou  d’humectation. 
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A.  Influence  des  conditions  atmosphériques  sur  l’eau  hygro¬ 
métrique.  On  pesait  des  tissus  de  même  dimension,  qui  avaient  été. 
séchés  à  +  110°  c.;  on  les  pesait  après  un  séjour  variable  dans  un 
milieu  dont  la  fraction  de  saturation  d’humidité  était  connue. 
Ce  n’est  pas  la  température  du  milieu,  c’est  son  humidité  relative 
qui  augmente  la  quantité  d’eau  hygrométrique  que  peuvent  absor¬ 
ber  1,000  grammes  de  chaque  tissu.  Par  un  temps  de  brouillard, 
la  quantité  d’eau  contenue  dans  1,000  grammes  d'étoffe  sèche  dé¬ 
passe  de  200  grammes  le  poids  de  l’eau  que  cette  même  étoffe  re¬ 
tiendrait  dans  un  air  d’humidité  moyenne,  soit  6S  à  70.  Le  vent  ne 
diminue  pas  l’hygroscopicité  des  tissus  ;  la  couleur  des  étoffes  n’a 
aucune  influence  à  cet  égard. 

L’on  voit  par  exemple  que  pour  des  températures  aussi  différen¬ 
tes  que  —  5  et  +  22,  la  quantité  d’eau  absorbée  par  la  flanelle  est 
restée  la  même  (lia  et  117),  parce  que,  dans  les  deux  cas,  la  frac¬ 
tion  de  saturation  était  identique  (64  centièmes). 

Les  étoffes  absorbent  rapidement,  dans  les  10  premières  minu¬ 
tes,  par  exemple,  de  23  à  60  %  1  de  la  quantité  d'eau  néces¬ 
saire  à  leur  saturation.  Celle-ci  a  lieu  au  bout  de  2  heures  dans 
une  atmosphère  dont  l’humidité  est  moyenne  et  ne  dépasse  pas 
70  centièmes.  Ainsi,  dans  de  l’air  à  +  18°  c.  et  à  45  centièmes  de 
saturation,  l’humidité  qu’un  morceau  de  flanelle  peut  retenir  dans 
ces  conditions  arrivera  à  son  maximum  relatif  avec  la  rapidité 
»  suivante  : 


Poids  de  l’eau 


Pendant  les  10  premières  minutos 
Après  10  autres  minutes.  . 
-  10  — 

—  10  '  — 

—  20  — 

—  30  — 

-  30  —  .  .  . 


1,000  grammes  d'étoffe. 


70 

73 

73 


Fractions 

saturation. 


66 

14 

4 

5 

6 


Au  contraire,  quand  l’air  est  très  humide,  il  faut  12  à  15  heures 
pour  que  l’étoffe  arrive  au  maximum  relatif  de  saturation  dont  elle 
est  susceptible  dans  ces  conditions.  Dans  de  l’air  à  95  centièmes 
de  saturation,  la  flanelle  n’a  absorbé  au  bout  des  10  premières  mi¬ 
nutes  que  les  35  %  de  l’eau  qu'elle  pourra  définitivement  retenir  ; 
dans  les  groupes  successifs  de  10  minutes  qui  se  succèdent,  elle 
n’en  gagnera  que  17,  11,  6,  4,  4,  2,  2,  2,  1,  1,  1,  de  sorte  qu’au 
bout  de  2  heures,  elle  n’a  absorbé  que  les  86  centièmes  de  l’eau 

1.  Le  mémoire  dit  par  erreur  sans  doute  :  pour  mille. 
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capable  de  la  saturer;  cette  saturation  ne  sera  définitivement  ob¬ 
tenue  que  6  heures  au  moins  après  le  début  de  l’opération. 

Les  étoffes  qui  sèchent  le  plus  vite  sont  d’abord  la  soie,  puis  la 
toile  de  coton,  celle  de  fil;  l’évaporation  de  l'eau  dans  la  laine  est 
beaucoup  plus  lente  et  plus  égale. 

Des  lambeaux  de  différents  tissus,  également  saturés,  ont  perdu 
avec  des  lenteurs  variables  toute  l’eau  qu’ils  pouvaient  dégager. 


Au  bout  do  10  minutes 
+  10 
»  10 
»  10 
»  10 
»  10 
»  30 
»  30 
»  30 
»  30 
»  30 


Autant  qu’il  nous  a  semblé,  en  essayant  de  deviner  le  texte  sué¬ 
dois,  M.  Linroth  n’a  pas  tenu  compte  du  poids  en  rapport  avec  la 
surface  d’évaporation  du  tissu;  c’est  là  cependant  un  facteur  im-» 
portant.  Il  nous  parait  évident  qu’un  morceau  de  fine  mousseline, 
pesant  o  grammes  et  ayant  une  surface  de  30  centimètres  carrés, 
évaporera  l’eau  qu’il  contient  infiniment  plus  vite  que  5  grammes 
d’un  tissu  épais  de  coton,  ne  mesurant  que  a  centimètres  carrés  do 
surface.  Peut-être  qu’en  expérimentant  sur  une  étoffe  de  laine  aussi 
mince  qu’une  étoffe  de  soie,  et  ayant  à  surface  égale  le  même  poids 
que  cette  dernière,  les  différences  dans  la  rapidité  d’évaporation 
diminueraient  singulièrement.  Dans  les  expériences  de  M.  Linroth, 
les  morceaux  de  tissu  mesuraient  tons  150  carrés  de  1  centimètre, 
mais  pesaient  :  flanelle,  2,75,  —  soie,  1,21,  —  toile  de  lin,  3,11, 
—  tissu  de  coton,  2,12.  L’expérience  eût  été  plus  concluante,  si  cha¬ 
que  morceau  de  même  grandeur  eût  contenu  la  même  quantité  de 
matière  première,  c’est-à-dire  eût  pesé  le  même  poids. 

Quant  à  l’eau  d'interposition,  à  celle  que  retient  le  tissu  quand 
on  l’a  laissé  plongé  dans  l’eau,  elle  varie  avec  la  force  employée 
pour  l’exprimer,  ce  qui  était  presque  évident  à  priori.  L’évapora¬ 
tion  de  l’eau  interposée  est  très  égale  et  très  homogène.  Les  quan¬ 
tités  d’eau  évaporée  de  10  en  10  minutes  sont  :  pour  la  flanelle, 

9  centièmes  de  l’eau  totale  par  10  minutes,  jusqu’à  la  fin  des  100  pre¬ 
mières  minutes  (soit  alors  90  %)  l’évaporation  n’est  complète  qu’à 
la  fin  de  la  3°  heure.  Pour  la  soie,  les  chiffres  sont  35,  34,  23,  de 
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telle  sorte  qu’au  bout  de  la  première  demi-heure,  il' ne  reste  plus 
que  7  centièmes  de  l’eau  La  toile.de  lin  perd  de  10  en  10  minutes 
19,  19,  17,  17,  14,  9,  3  centièmes  de  l'eau  d'interposition,  et  au 
bout  de  1  heure  10  il  n’en  reste  plus  que  2  centièmes.  Le  coton 
sèche  encore  plus  vite;  les  pertes  par  10  minutes  sont  :  23,  24,  21 
18,  9,  2;  au  bout  de  1  heure,  il  ne  resto  plus  que  1  centième 
d’eau.  Nous  sommes  surpris  de  cette  différence;  nous  aurions  cru 
que  la  toile  séchait  plus  vite  que  le  coton;  le  fait  s’explique  sans 
doute  parce  que,  à  surface  égale,  le  tissu  de  toile  pesait  3,30,  tan¬ 
dis  que  celui  de  coton  ne  pesait  que  2Br,12. 

B.  Influence  du  corps  sur  l'eau  hygrométrique  des  tissus.  En 
appliquant  directement  sur  la  peau  nue,  sous  les  vêtements,  des 
morceaux  d’étoffes  parfaitement  desséchées  et  en  les  pesant  au  bout 
de  2  heures,  M.  Linroth  a  vu  que  ces  étoffes  enlèvent  moins  faci¬ 
lement  de  l’eau  à  notre  corps  qu’à  l’air  extérieur,  toutes  choses 
étant  égales  d’ailleurs. 

Ainsi,  un  morceau  de  flanelle,  appliqué  directement  sur  la  peau 
sous  les  vêtements,  prend  44  d’eau  pour  1,000  de  son  poids,  tandis 
que  le  même  morceau  de  flanelle,  laissé  exposé  à  l’air  pendant  le 
même  temps,  par  un  jour  clair  d’hiver,  avait  absorbé  174  d’eau 
pour  1 ,000  de  son  poids.  D’ailleurs,  et  cela  va  de  soi,  la  quantité 
d’eau  absorbée  varie  avec  la  région  du  corps  où  le  tissu  est  appli¬ 
qué  :  25  à  30  sur  le  tronc,  43  sous  l’aisselle  et  jusqu’à  93  et  au 
delà  sous  la  plante  du  pied. 

M.  Linroth  dit  que  lorsque  les  tissus  de  nos  vêtements  absorbent 
beaucoup  d’eau,  ils  deviennent  meilleurs  conducteurs  du  calorique, 
par  conséquent  nous  refroidissent  davantage.  Cela  est  vrai  quand 
le  degré  d’humidité  du  tissu  ou  de , l’atmosphère  reste  constant; 
mais  dans  la  plupart  des  circonstances,  au  refroidissement  résul¬ 
tant  de  la  conductibilité  plus  grande  du  tissu  ou  de  l’air  humide,  il 
faut  joindre  la  soustraction  rapide  du  calorique  par  l’évaporation 
des  tissus  que  la  sueur  a  humectés.  M.  Linroth  fait  remarquer  qu’à 
l’étal  de  repos,  où  le  corps  ne  fait  pas  de  chaleur  et  tend  à  se  re¬ 
froidir,  les  vêtements  plus  secs  sont  plus  mauvais  conducteurs,  par 
conséquent  plus  chauds;  au  contraire,  quand  l’exercice  est  violent 
et  que  l’excès  de  chaleur  produit  rend  le  refroidissement  nécessaire 
pour  maintenir  la  température  normale,  alors  les  vêtements  humi¬ 
des  et  meilleurs  conducteurs  favorisent  cette  perte  nécessaire  de  ca¬ 
lorique.  C’est  rigoureusement  exact  au  point  de  vue  de  la  physio¬ 
logie;  mais  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  cette  diminution  de  pro¬ 
tection  par  nos  vêtements,  quand  le  corps  est  en  sueur,  a  beaucoup 
d’inconvénients. 

Nous  avons  cru  devoir  analyser  longuement  cet  important  tra¬ 
vail,  qui  provoque  de  nombreuses  applications  à  l’hygiène.  Notre 
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excellent  maître  et  ami,  M.le  docteur  Coulier,  pharmacien-inspecteur 
de  l’armée,  a  publié  sur  le  même  sujet  dans  le  journal  de  Brown-Se- 
quardet  Robin  (1 858)  un  grand  nombre  d’expériences  très  ingé¬ 
nieuses  et  devenues  aujourd’hui  classiques.  Il  sera  intéressant  de 
comparer  ces  deux  études,  faites  à  un  point  de  vue  un  peu  différent, 
et  de  les  contrôler  l’une  par  l’autre. 


VARIÉTÉS 


Légion  d’honneur. — Parmi  les  dernières  promotions  dans  l’or¬ 
dre  national  de  la  Légion  d’honneur,  nous  sommes  tout  particuliè¬ 
rement  heureux  de  signaler  celles  de  MM.  Bouley  et  Vidal,  nos  émi¬ 
nents  collaborateurs,  le  premier  au  grade  de  commandeur  et  le 
second  au  grade  d’officier. 

Constructions  scolaires.  —  M.  Jules  Ferry,  afin  de  rendre 
plus  effective  la  surveillance  à  exercer  sur  les  constructions  sco¬ 
laires,  avait  décidé,  par  un  arrêté  en  date  du  8  novembre  1881, 
qu’une  commission  spéciale  serait  instituée  dans  chaque  départe¬ 
ment  pour  l’examen  des  projets  d’installation  d’écoles,  pour  le  con¬ 
trôle  et  surtout  pour  la  réception  des  travaux. 

,  M.  Paul  Bert  vient  d’adresser  aux  préfets  une  circulaire  dans  la¬ 
quelle  il  déclare  qu’il  donne  un  entier  assentiment  à  celte  décision 
de  son  prédécesseur.  En  même  temps,  il  transmet  aux  préfets  des 
instructions  pour  hâter  l’organisation  de  ces  commissions.  Celles 
ci  sont  composées  dans  chaque  département  de  l’inspecteur  d’aca¬ 
démie,  d’un  membre  du  conseil  général,  de  l’ingénieur  en  chef, 
de  l’architecte  du  département,  de  l’inspecteur  primaire  de  l’arron  • 
dissemenf  et  d’un  contrôleur-rapporteur.  Le  ministre  recommande 
de  choisir  le  contrôleur-rapporteur,  autant  que  possible,  parmi 
d’anciens  fonctionnaires,  ingénieurs,  agents  voyers  chefs,  archi¬ 
tectes  ou  membres  de  l'enseignement. 

Nous  n'aurions  pas  reproduit  celte  nouvelle,  si  nous  n’avions 
eu  le  regret  de  constater  que  ces  commissions  ne  comprennent  pas 
un  médecin,  dont  les  conseils  ne  seraient  cependant  pas  inutiles 
en  ce  qui  concerne  la  salubrité  du  local  à  examiner  et  ses  disposi¬ 
tions  au  point  de  vue  sanitaire.  Nous  voulons  espérer  que  nos  con¬ 
frères,  membres  des  Conseils  d’hygiène,  qui  nous  liront,  sauront 
obtenir  de  l’autorité  préfectorale  la  place  qui  leur  est  due  dans 
•ces  commissions  spéciales. 
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Inspection  des  établissements  classés.  —  Par  un  arrêté  en 
date  du  20  décembre  1881,  M.  le  Préfet  de  police  a  édicté  un  rè¬ 
glement  concernant  le  service  de  l’inspection  des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes  dans  le  département  de  la 
Seine.  Ce  service  est  désormais  composé  d’un  inspecteur  principal, 
de  six  inspecteurs  de  1™  classe  et  de  six  inspecteurs  de  2e  classe. 

La  ville  de  Paris  et  les  communes  comprises  dans  le  ressort  de 
la  Préfecture  de  police  sont  divisées  à  cet  effet  en  douze  sections 
territoriales,  à  chacune  desquelles  sont  plus  spécialement  attachés 
les  inspecteurs  de  lro  et  de  2°  classes.  Tous  les  trois  ans  ceux-ci 
changent  de  section  et  un  arrêté  préfectoral  déterminera  la  nou¬ 
velle  section  dont  chacun  d’eux  'sera  chargé. 

Chaque  inspecteur  devra  visiter  au  moins  deux  fois  par  an  tous 
les  établissements  classés  et  devra  signaler  à  la  préfecture  de  po¬ 
lice  les  mesures  qui  lui  sembleraient  nécessaires  à  appliquer,  dans 
l'intérêt  de  la  salubrité  publique.  Chaque  débit  d’huile  minérale  en 
particulier  devra  être  visité  au  moins  une  fois  par  an,  de  préférence 
en  hiver.  Les  inspecteurs  sont  astreints  à  une  moyenne  de  vingt- 
cinq  visites  par  semaine. 

Surveillance  des  épidémies  dans  les  prisons.  —  M.  le  Préfet 
de  police  vient  d’adresser  aux  directeurs  des  prisons  civiles  de  la 
Seine  des  instructions  très  formelles  pour  les  inviter  à  lui  signaler 
d’urgence  les  cas  de  maladies  épidémiques  qui  viendraient  à  se 
produire  parmi  les  détenus,  afin  de  mettre  son  administration  à 
même  de  prendre  les  mesures  les  plus  convenables  dans  l’intérêt 
de  l’hygiène  desdits  établissements  et  de  la  salubrité  publique.  Les 
maladies  désignées  dans  les  instructions  de  M.  le  Préfet  de  police 
sont  les  suivantes  :  Fièvre  typhoïde,  scarlatine,  rougeole,  diphtérie 
(croup  et  angine),  coqueluche,  variole,  scorbut,  choléra. 

L’hygiène  au  Conseil  municipal  de  paris.  —  Dans  la  séance  du 
27  décembre  1881,  M.  Lamouroux  a  présenté  un  rapport  sur  trois 
chapitres  du  budget  spécial  de  la  préfecture  de  police  et  fait 
voter  les  crédits  suivants  :  Laboratoire  municipal  de  chimie  et 
d’analyses,  171,000  fr.  ;  hygiène  publique  et  salubrité,  76,220  fr. ; 
secours  publics,  49,3bo  fr.  ;  service  médical  de  nuit,  99,360  fr. 
Depuis  le  mois  de  mars  1881,  date  de  l’ouverture  du  Laboratoire  de 
chimie,  jusqu’au  30  novembre  dernier,  il  a  été  présenté  3,824  ana¬ 
lyses  représentant  34,740  essais  qui  ont  donné  lieu  à  1,601  rapports. 
Les  visites  des  inspecteurs,  tant  sur  les  marchés  que  chez  les 
commerçants,  se  sont  élevées  à  21,014.  Le  contrôle  de  ces  agents 
s’exerce  sur  64,116  commerçants;  les  marchands  de  vins  en  gros 
et  en  détail  forment,  à  eux  seuls,  lo  plus  gros  chiffre,  17,706. 

Dans  le  service  d’hygiène  publique  et  de  salubrité,  on  trouve  un 
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crédit  de  10,000  fr.  pour  voitures  spéciales  affectées  au  transport 
dans  les  hôpitaux  de  malades  alteints  d'affections  contagieuses. 
Ces  voitures-  sont  très  soigneusement  suspendues  et  possèdent  un 
lit-brancard  à  l’intérieur;  un  appareil  de  chauffage  permet  d’y 
brûler  des  briquettes  de  charbon  de  Paris  et  entretient  une  chaleur 
de  18  à  20  degrés;  une  petite  cheminée  d’appel  sert  au  dégagement 
de  la  combustion  ;  enfin  l’épuration  de  l’intériour  se  fait  aisément  à 
l’aide  de  l'acide  nitreux.  Trois  premières  voitures  de  ce  système  ont 
été  construites  et  remisées  à  la  préfecture  de  police,  à  la  mairie  du 
13°  arrondissement  et  à  celle  du  18e  arrondissement. 

Un  crédit  spécial  de  12,000  fr.  est  ouvert  pour  la  construction 
d’un  pavillon  de  secours  sur  les  rives  du  canal  Saint-Denis,  porte 
de  Saint-Denis,  talus  des  fortifications. 

Une  somme  de  53,000  fr.  a  été  également  votée  pour  l’inspection 
médicale  des  écoles  et  le  vœu  a  étéémis  qu’il  ysoit  adjoint  une 
inspection  spéciale  de  la  dentition. 

Protection  des  nourrissons.  —  M.  le  préfet  d’Eure-et-Loir 
vient,  par  une  lettre  adressée  à  tous  les  agents  de  l’ordre  admi¬ 
nistratif,  et  judiciaire  de  son  administration,  et  à  la  suite  des  rap¬ 
ports  qui  lui  ont  été  envoyés  par  les  médecins  chargés  de  la 
protection  âes  enfants  du  premier  âge,  d’appeler  l’attention  sur 
«  le  préjugé  déplorable  qui  consiste  à  faire  effectuer,  aux  enfants 
bien  portants  ou  malades,  en  tout  temps  et  en  toute  saison,  des 
voyages  religieux  ou  des  pèlerinages  ».  Ces  pratiques  ont  fait  ré¬ 
cemment  encore  des  victimes;  leurs  auteurs  doivent  être  pour¬ 
suivis  pour  contraventions  à  l’article  11  de  la  loi  Roussel  de  1874. 

Quatrième  congrès  international  d’hygiène  a  Genève  en 
1882.  —  Nous  venons  de  recevoir  la  circulaire  suivante  du  comité 
d’organisation  du  quatrième  Congrès  international  d’hygiène  qui 
se  réunira  cette  année  à  Genève;  nous  nous  empressons  de  la  faire 
connaître  à  nos  lecteurs  : 

«  Le  troisième  Congrès  international  d’hygiène,  réuni  à  Turin  en 
1880,  a  désigné  par  acclamation  la  ville  de  Genève  pour  siège  du 
quatrième  Congrès.  Le  haut  Conseil  fédéral  suisse,  les  autorités  et 
la  population  de  Genève  ont  accepté  avec  empressement  cette  dé¬ 
cision  honorable  pour  leur  patrie,  et  se  préparent  à  faire  le  meilleur 
accueil  aux  hygiénistes  étrangers  et  nationaux  qui  viendront  assister 
à  cette  réunion  scientifique.  Le  congrès  se  réunira  du  4  au  9  sep¬ 
tembre  1882. 

«  Le  comité  genevois,  chargé  de  son  organisation  par  le  Conseil 
d’État,  aspire  à  le  rendre  digne  des  précédents  Congrès  de  Bruxel¬ 
les,  Paris  et  Turin.  Appuyé  sur  le  comité  national  suisse,  il  fait 
appel  à  toutes  les  personnes  qui,  par  leurs  travaux,  leur  situation 
ou  leur  compétence  spéciale,  concourent  à  établir  ou  à  appliquer 
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les  règles  de  l’hygiène.'  Il  a  décidé,  d’accord  avec  la  commission 
internationale  issue  du  Congrès  de  démographie  de  Paris  en  1878, 
qu’une  section  de  démographie  sera  adjointe  an  Congrès  d’hy¬ 
giène  . 

«  Que  les  hygiénistes  et  les  démographes  de  tous  pays  se  prépa¬ 
rent  donc  à  apporte)-  au  Congrès  de  Genève  le  concours  de  leurs 
lumières  et  leur  part  de  travail.  Ils  peuvent  dès  maintenant  se  faire 
inscrire  comme  membres  et  recevoir  les  publications  du  Congrès. 
La  cotisation  est  de  20  francs.  Ils  sont  invités,  de  même  que  les 
Sociétés  scientifiques  et  les  corps  sanitaires,  à  soumettre  le  plus 
tôt  possible  au  comité  d'organisation  les  questions  qu’ils  croiraient 
utile  de  traiter  dans  cette  réunion  internationale.  Plusieurs  travaux 
sont  déjà  annoncés,  et  quand  la  liste  en  sera  complète,  le  comité 
les  fera  connaître  en  attirant  spécialement  l’attention  sur  les  ques¬ 
tions  qui  lui  paraîtront  présenter  l’intérêt  le  plus  actuel.  » 

Une  exposition  de  publications,  de  plans,  dessins  et  objets  de 
toute  nature  se  rapportant  à  l'hygiène  ou  à  la  démographie,  sera 
ouverte  à  Genève  du  1er  au  30  septembre.  Les  auteurs,  les  inven¬ 
teurs  et  les  fabricants  de  toute  nationalité  sont  invités  à  faire  con¬ 
naître  au  plus  tôt  leur  intention  d’y  prendre  part. 

Le  Comité  s’efforcera  d’obtenir  une  réduction  du  prix  de  trans¬ 
port  sur  les  lignes  de  chemin  de  fer  pour  les  membres  du  Congrès 
et  pour  les  objets  destinés  à  l’exposition. 

Pour  le  comité  d’organisation, 

Le  Président,  Le  Secrétaire  général, 

H. -Cl.  Lombard.  1  P.-L.  Dunant. 

Toutes  les  communications  relatives  au  Congrès  doivent  être 
adressées  à  M.  le  Dr  professeur  Dunant,  secrétaire  général, 
à  Genève. 

(Suit  le  règlement  général,  analogue  à  celui  du  Congrès  de 
Paris  en  1878.) 

Congrès  médical  de  Séville.  —  Au  1"  avril  prochain  se 
réunira  a  Séville  un  Congrès  médical  ;  les  questions  suivantes,  in¬ 
téressant  l’hygiène,  sont  comprises  dans  le  programme  du  Comité 
d’organisation  :  Excessive  mortalité  des  petits  enfants  dans  les 
grandes  villes,  et  des  moyens  de  l’atténuer.  —  Prophylaxie  des 
maladies  infectieuses  ;  de  l’isolement  et  de  la  désinfection  ;  manière 
de  les  appliquer  pour  qu’ils  soient  efficaces.  —  Détermination  des 
moyens  les  plus  convenables  pour  prévenir  la  scrofule  dans  les  ca¬ 
sernes  et  les  hôpitaux. 

Exposition  allemande  d’hygiène  et  de  sauvetage.  —  Du  1er  juin 
au  lor  octobre  aura  lieu,  à  Berlin,  une  très  importante  Exposition 
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comprenant  des  objets,  instruments,  appareils,  plans,  modèles, 
ouvrages  ayant  rapport  à  l’hygiène  et  au  sauvetage.  Le  programme 
très  détaillé  des  40  groupes  de  cette  Exposition  fait  savoir  qu’il 
s’agit  de  l’organisation  d’une  Exposition  comparable  à  celle  de 
Bruxelles  en  1876.  Le  Comité  central  comprend  toutes  les  autorités 
sanitaires  de  Berlin. 

Concours  du  Comité  international  de  la  Croix-Rouge.  —  Le 
Comité  de  Genève  met  au  concours  trois  études  destinées  à  se  com¬ 
pléter  les  unes  les  autres,  sur  l'art  d’improviser  des  moyens  de 
secours  pour  blessés  et  malades.  L’une  portera  sur  l’improvisation  des 
moyens  de  traitement  ;  la  deuxième  sur  l’improvisation  des  moyens 
de  transport  ;  la  troisième  sur  l’improvisation  d’une  ambulance  ou 
d’un  hôpital  de  campagne.  Les  auteurs  sont  priés  de  limiter  autant 
que  possible  leur  travail  à  l’improvisation  et  de  ne  pas  l’étendre 
à  la  préparation  anticipée  de  moyens  de  secours,  et  de  ne  proposer 
que  des  procédés  qui  aient  fait,  autant  que  possible,  l’objet  d’essais 
personnels.  Les  mémoires  devront  être  manuscrits  et  inédits.  Ils 
pourront  être  écrits  en  français,  en  allemand  ou  en  anglais.  Ils 
devront  parvenir,  sous  pli  cacheté,  au  président  du  Comité  inter¬ 
national  de  la  Croix-Rouge,  rue  de  l’Athénée,  8,  à  Genève  (Suisse), 
avant  le  lor  avril  1883.  Le  jury  pourra  décerner,  pour  chacune  des 
trois  études  demandées,  un  prix  indivisible  de  2,000  francs,  et  des 
accessits  jusqu’à  concurrence  de  500  francs. 

La  vaccination  obligatoire.  . .  en  Suisse.  —  Dans  sa  séance  du 
21  décembre,  le  Conseil  national  suisse  a  discuté  la  loi  sur  les 
épidémies.  Après  avoir  entendu  MM.  Bruggisser  et  Tschudi,  le  Con¬ 
seil  a  adopté  par  90  voix  contre  23  le  principe  de  la  vaccination 
obligatoire.  Les  articles  13  et  14  de  la  loi  sur  les  épidémies,  tels 
qu’ils  ont  été  votés  par  le  Conseil  national,  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  13.  —  Tout  enfant  né  en  Suisse  doit,  dans  la  règle,  être 
vacciné  dans  la  première  année  de  sa  vie  ou  au  plus  tard  dans  la 
seconde.  Un  ajournement  plus  long  n’est  admissible  que  pour  des 
raisons  de  santé  constatées  par  un  médecin.  Les  enfants  nés  à 
l’étranger  et  non  vaccinés,  amenés  en  Suisse,  sont  soumis  aux  mêmes 
prescriptions.  Le  fait  de  la  vaccination  sera  constaté  par  un  certi¬ 
ficat  signé  d’un  médecin  patenté. 

Art.  14.  —  Aucun  enfant  ne  peut,  sans  ce  certificat,  être  admis 
définitivement  à  fréquenter  une  école  publique  ou  privée. 

Le  ministre  du  commerce  et  des  colonies  vient  de  déposer,  le 
16  janvier,  un  projet  de  loi  relatif  à  l’importation  des  viandes  de 
porc  salées  de  provenance  américaine  ;  nous  en  reparlerons  ulté¬ 
rieurement. 
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Choléra.  —  L’o,n  sait  qu’on  a  institué  à  El-Ouedj,  à  350  milles 
marins  de  Suez,  un  immense  campement  sanitaire  ou  quarante- 
naire  où  les  pèlerins  venant  du  Hedjaz  doivent  purger  leur  qua¬ 
rantaine.  Déjà,  au  16  décembre,  il  y  avait  6,000  pèlerins  réunis  à 
ELOuedj  ;  on  en  attendait  6  ou  7,000,  de  sorte  qu’à  la  fin  de  dé¬ 
cembre,  il  devait  y  avoir  là  réunis  10  à  12,000  pèlerins.  L’on  avait 
envoyé  de  Constantinople,  dès  le  15  décembre,  une  grande  quantité 
de  matériel  de  couchage,  de  médicaments,  des  médecins,  des  in¬ 
firmiers.  L’eau  potable  qui  manque  sur  place  était  fournie  en  abon¬ 
dance  suffisante  par  les  machines  distillatoires  de  plusieurs 
paquebots,  dont  quelques-uns  purgeaient  leur  quarantaine.  Un 
médecin  français,  au  service  de  la  Turquie,  M.  Ardouin,  a  parfaite¬ 
ment  et  intelligemment  organisé  ce  service. 

Une  dépêche  télégraphique  du  6  janvier  annonçait  que  le  cho¬ 
léra  avait  disparu  a  Djeddah,  à  Médine  et  qu’il  diminuait- notable¬ 
ment  à  El-Ouedj  ;  dans  ce  dernier  campement  il  y  a  ou,  du  27 
novembre  au  17  décembre,  101  décès,  dont  54  par  choléra,  les 
autres  par  diarrhée  suspecte  et  maladies  diversos. 

La  grande  caravane  par  voie  de  terre  va  arriver  à  son  tour  dans 
un  bon  état  sanitaire  ;  les  caravanes  n’ont  d’ailleurs  presque  jamais 
été  une  cause  de  danger;  elles  se  désinfectent  en  voyageant.  On 
pourrait  à  la  rigueur  se  dispenser  de  retenir  les  caravanes  au 
campement  sanitaire.  En  résumé,  tout  ve  oien. 

Fièvre  jaune.  —  La  fièvre  jaune  a  complètement  disparu  au 
Sénégal,  et  toute  la  colonie  est  en  libre  pratique.  Les  vents  frais 
sont  parfaitement  établis  et  l’on  y  jouit  actuellement  d’une  bonne 
température.  M.  Walther,  inspecteur  en  chef  de  la  marine,  vient 
de  recevoir  du  ministre  Tordre  de  se  rendre  au  Sénégal  pour  cons¬ 
tater  l’état  sanitaire  des  différents  services  entretenus  par  la  ma¬ 
rine,  à  la  suite  des  ravages  causés  par  la  fièvre  jaune  et  prendre 
toutes  les  mesures  contre  son  retour  à  la  saison  prochaine. 

Au  moment  de  mettre  sous  presse  on  nous  transmet  des  détails 
sur  une  grave  épidémie  do  fièvre  typhoïde  qui  vient  de  se  déclarer 
à  Nancy;  nous  sommes  obligés  de  les  remettre  au  prochain  numéro. 
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Histoire,  géographie,  étiologie  de  la  peste,  leçons  faites  à  l’École 
de  médecine  navale  de  Rochefort,  par  M.  le  Dr  Henri  Bourru, 
professeur  d’hygiène  et  de  pathologie  exotique  ( Extrait  des  Ar¬ 
chives  de  médecine  navale).  —  Paris,  J.-B.  Baillière  et  fils,  1881, 
brochure  in-8°  de  70  pages. 

Dans  les  cinq  leçons  consacrées  à  ce  sujet  d'actualité,  M.  le 
Dr  Bourru  a  résumé  les  travaux  les  plus  récents  sur  lès  dernières 
épidémies  et  l’on  ne  peut  trop  louer  l’érudition  et  la  saine  criti¬ 
que  que  l’auteur  a  déployées  dans  son  excellent  travail. 

De  la  nature  du  goitre  épidémique,  à  propos  de  l’épidémie  qui 
a  sévi  sur  les  troupes  de  la  garnison  de  Belfort  on  1877,  par  les 
Drs  Ch.  Viry  et  Eug.  Richard,  médecins  majors  des  hôpitaux  mili¬ 
taires  (Extrait  de  la  Gazette  hebdomadaire  de  médecine  et  de  chi¬ 
rurgie,  1881.) 

Les  auteurs,  dont  nous  connaissons  depuis  longtemps  la  sagacité 
et  le  sens  clinique,  arrivent  à  cette  conclusion  :  que  le  goitre  épidé¬ 
mique  est  une  maladie  infectieuse,  transmissible  de  l’homme  à 
l’homme,  qu’il  doit  être  classé  parmi  les  maladies  infeclo-conta- 
gieuses,  que  son  agent  étiologique  est  un  germe  animé.  Nous  fai¬ 
sons  des  réserves  très  expresses  sur  cette  dernière  conclusion, 
qui,  les  auteurs  l’avouent,  n’est  qu’uno  pure  hypothèse. 

Cet  importantmémoire  renferme  des  observations  de  goitre  qu’il 
est  difficile  de  ne  pas  rattacher  à  une  transmission  de  malades  à 
hommes  sains. 

Contribution  à  l'histoire  des  maladies  du  soldat  dans  les  gar¬ 
nisons.  (Le  climat  à  Toulouse;  endémo-épidémies;  statistique; 
prophylaxie),  par  le  Dr  Dardignac,  avec  6  planches  et  9  tableaux. 
—  Bordeaux,  G.  Gounouilhou,  1881,  in-8°  de  118  pages. 

Excellente  étude  épidémiologique  continuée  pendant  65  mois  sur 
los  troupes  do  la  garnison  de  Toulouse,  et  qui,  poursuivie  par 
d’autres  observateurs,  constituera  une  précieuse  topographie 
médicale  pour  cette  ville. 


Le  Gérant  :  G.  Masson. 


Paris.  —  Soc.  d’imp.  Paul  Dupont  (Cl.),  78.1.82. 
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L’ÉDUCATION  CORPORELLE  ET  L’HYGIÈNE  SCOLAIRE, 
Par  M.  le  D-  E.  VALLIN. 

M.  Paul  Bert,  avant  de  quitter  le  ministère  de  l’instruction 
publique,  a  signé  deux  arrêtés  sur  lesquels  nous  croyons  utile 
de  retenir  l’attention  de  nos  lecteurs.  Le  physiologiste  éminent 
qui  n’a  fait  que  traverser  le  ministère,  a  pensé  très  justement 
qu’il  fallait  faire  une  part  sérieuse  à  l’hygiène,  c’est-à-dire  à 
l’éducation  du  corps  pendant  la  période  de  la  vie  où  l’enfant  se 
prépare  à  devenir  un  .homme,  un  citoyen,  et  puisqu’il  le  faut, 
un  soldat.  L’arrêté  du  24  janvier  ( Journal  officiel  du  28  jan¬ 
vier  1882)  institue  en  ces  termes  une  commission  dite  d 'hy¬ 
giène  scolaire  : 

Art.  1er.  —  Il  est  institué  au  ministère  de  l’instruction  publique 
une  commission  de  l’hygiène  des  écoles. 

Art.  2.  —  Cette  commission  est  chargée  d’étudier  les  questions 
relatives,  soit  au  mobilier  scolaire,'  soit  au  matériel  d’enseignement, 
soit  aux  méthodes  et  aux  procédés  d’instruction  dans  leurs  rapports 
avec  l’hygiène.  Elle  résumera  ses  travaux  dans  un  projet  de  règle¬ 
ment  d’ensemble  à  soumettre  au  Conseil  supérieur- 
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Arl.  3.  —  Celte  commission  est  autorisée  à  procéder,  dans  les 
établissements  d’instruction  publique  dte  Paris  et  des  départements, 
aux  expériences,  inspections  et  constatations  qu’elle  jugera  néces¬ 
saires.  Un  ou  plusieurs  de  ses  membres  pourront,  en  outre,  être 
chargés  de  visiter  à  l’étranger  les  établissements  dont  l’étude  mé¬ 
riterait  un  examen  spécial. 

Art.  4.  —  Les  dépenses  occasionnées  par  les  travaux  de  cette 
commission  seront  prélevées  sur  le  chapitre  33  du  budget. 

Dans  cette  commission,  présidée  par  le  ministre,  outre  un 
certain  nombre  d’inspecteurs  de  l’Université,  nous  rencontrons 
les  noms  suivants  de  médecins  :  MM.  Gavarret,  Gariel,  de 
Saint-Germain,  Javal,  Onimus,  Panas,  Maurice  Perrin,  Riant, 
Worms,  Daily  et  Trélat.  La  nouvelle  commission  semble  rem¬ 
placer  celle  qui  fonctionnait  depuis  quelque  temps  au  minis¬ 
tère  de  l’instruction  publique  sous  le  nom  de  Commission 
de  l’hygiène  de  la  vue  dans  les  écoles,  et  au  nom  de  laquelle 
M.  Gariel  a  récemment  présenté  au  ministre  un  rapport  qui 
résume  les  conclusions  adoptées  par  la  Société  de  médecine 
publique  à  la  suite  des  travaux  ou  des  rapports  de  MM.  Trélat, 
Javal,  Gariel,  Daily,  Thorens,  etc. 

Les  termes  de  l’arrêté  visent  particulièrement  le  matériel 
scolaire  et  les  procédés  pédagogiques  ;  la  composition  de  la 
commission  semble  indiquer  que  le  ministre  se  préoccupe  sur¬ 
tout  des  écoles  primaires  et  normales.  Rien  cependant  ne 
prouve  que  les  établissements  de  l’enseignement  secondaire 
soient  en  dehors  du  programme  de  cette  commission,  et  nous 
espérons  qu’elle  pourra  s’occuper  de  ce  qui  nous  semble  une 
des  plus  grosses  questions  de  l’hygiène  scolaire  :  nous  voulons 
parler  du  mauvais  état  de  construction  et  du  mauvais  emplace¬ 
ment  des  écoles  et  lycées  de  l’État. 

Tous  les  médecins  et  tous  les  hygiénistes  connaissent  le  re¬ 
marquable  rapport  de  Vernois,  État  hygiénique  des  lycées  de 
l’empire  en  1867.  Un  grand  nombre  des  doléances  exprimées 
dans  ce  rapport  seraient  aujourd’hui  encore  de  pleine  actualité 
et  les  lycées  de  Paris  n’y  auraient  pas  une  faible  part.  Déjà  à 
cette  époque,  l’encombrement  était  manifeste  dans  33  lycées 
sur  77  ;  depuis  ce  temps,  le  nombre  des.  élèves  a  considérable- 
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ment  augmenté,  on  a  serré  les  lits  dans  les  dortoirs,  rétréci  es 
places  dans  les  études  ;  à  peine  a-t-on  construit  une  douzaine 
d’établissements  nouveaux.  A  Paris,  certains  lycées  réunissent 
plus  d’un  millier  d’internes,  et  Louis-le-Grand  et  Sainte-Barbe 
qui  se  touchent  rapprochent  un  nombre  extraordinaire  d’élè¬ 
ves,  dans  un  des  quartiers  les  plus  anciens  et  les  moins  aérés 
de  Paris  ;  il  est  peu  de  casernes  moins  encombrées. 

Presque  partout,  au  commencement  du  siècle,  les  lycées  ont 
été  établis  dans  des  bâtiments  publics  abandonnés,  d’anciens 
couvents  construits  depuis  plusieurs  siècles  et  dont  les  murailles 
épaisses,  parfois  humides  et  salpêtrées,  étaient  saturées  de 
miasmes  humains.  La  tradition,  les  souvenirs  classiques  protè¬ 
gent  ces  épaves  insalubres,  d’une  architecture  arriérée,  au  grand 
détriment  de  la  santé  de  nos  enfants.  Au  lieu  d’obscures  faça¬ 
des  à  fenêtres  étroites,  au  lieu  de  cours  tristes,  encloses  de 
murs,  encaissées  au  centre  de  hauts  bâtiments,  au  lieu  de  l’air 
malsain  des  quartiers  populeux  d’une  grande  ville,  il  faut  en 
abondance,  du  soleil,  de  la  lumière,  des  pelouses  et  des  grands 
arbres  ;  il  faut  surtout  l’air  vivifiant  et  pur  de  la  campagne. 

Au  point  de  vue  de  l’hygiène,  les  internats  au  centre  ou  dans 
l’enceinte  des  grandes  villes  ne  peuvent  plus  être  tolérés.  A 
Paris,  en  particulier,  les  enfants  s’étiolent,  même  quand  ils  vi¬ 
vent  dans  leur  famille  et  dans  un  quartier  privilégié  ;  c’est  une 
nécessité  pour  eux  d’aller  chaque  année  passer  les  deux  mois 
de  vacances  en  pleine  campagne  ou  au  bord  de  la  mer.  Nous 
connaissons  plusieurs  enfants  dont  le  poids  et  la  taille  sont  fré¬ 
quemment  relevés  depuis  plusieurs  années  ;  la  courbe  annuelle 
montre  pour  chacun  d’eux  que  la  croissance,  se  fait  presque  exr 
clusivement  pendant  les  deux  mois  passés  à  la  campagne,  si 
pour  un  enfant  de  dix  ans,  par  exemple,  l’accroissement  de  la 
taille  a  été  dé  six  centimètres  dans  l’année,  il  n’aura  été  que  de 
deux  ou  trois  centimètres  pendant  les  10  mois  de  l’année  sco¬ 
laire,  et  de  trois  ou  quatre  centimètres  pendant  les  2  mois 
de  vacances  ;  il  en  est  de  même  pour  le  poids. 

L’exemple  donné  par  le  collège  Sainte-Barbe  à  Fontenay-aux- 
Roses,  par  le  lycée  Louis-le-Grand  à  Vanves,  par  les  lycées  de 
Bordeaux,  de  Lyon,  de  Marseille,  de  Nice,  de,  Limoges,  de. 
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Nancy,  de  Poitiers,  de  Rouen,  mérite  d’être  suivi  partout.  Mais 
.  ce  n’est  pas  seulement  le  petit  collège  qu’il  faut  placer  à  la 
campagne  ;  ces  succursales  doivent  devenir  des  lycées  défini- 

•  -tifs  <et  complets  où  les  élèves  termineront  leurs  études.  Il  n’y  a 
pas  une -séiile  bônn;e>'ïaison  qui  puisse  justifier  le  maintien  d’un 

.  -seul  internait' dans-uiifc  grande  ville,  et  particulièrement  à  Paris; 

*  il 'suffirait  d’ajoutëïvà  Charlemagne  ;ou  à  Fontanes  deux  ou  trois 
lycées  d'externes,  où  aucun  élève  ne- séjournerait  en  dehors  des 
heures  des  classes/' 

Ce  transport  de  tous  les  internats  à  la  campagne  nous  paraît 
une  des  plus  importantes  réformes  que  la  commission  d’hy¬ 
giène  scolaire  devra  s’efforcer  de  réaliser.  Nous  savons  que  le 
Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique  est  favorable  à  ces 
idées,  et  déjà  plusieurs  lycées  ruraux  ou  suburbains  se  con¬ 
struisent  à  Sceaux,  à  Passy,  etc.  C’est  un  commencement  ; 
mais  la  mesure  ne  doit  pas  seulement  s’appliquer  aux  nouveaux 
établissements  qu’on  est  forcé  de  construire  parce  que  la  place 
manque  dans  les  anciens  ;  ces  derniers  doivent  disparaître  ; 
personne  ne  regrettera,  au  moins  au  point  de  vue  de  l’hygiène, 
la  disparition  du  lycée  Louis-le-Grand  ou  du  lycée  Saint-Louis. 
Les  questions  de  sentiment  doivent  disparaître  quand  il  s’agit 
de  la  santé  de  toute  une  population  d’enfants.  Quant  à  la  ques¬ 
tion  financière,  la  vente  des  terrains  occupés  par  les  anciens 
bâtiments,  dans  le  centre  de  Paris,  permettra  l’achat  de  terrains 
assez  vastes  pour  qu’on  n'ait  pas  besoin  de  faire  la  classe  et 
l’étude  successivement  dans  le  même  local,  comme  dans  cer¬ 
tains  lycées,  et  de  restreindre  le  cube  alloué  à  chaque  élève 
dans  les  dortoirs  au-dessous  du  chiffre  contre  lequel  nous  pro¬ 
testons  depuis  trente  ans  pour  les  chambrées  de  nos  casernes. 

La  présence,  dans  la  commission,  d’un  grand  nombre  de  mé¬ 
decins  et  d’hygiénistes  dont  nous  connaissons  les  tendances) 
les  déclarations  explicites  faites  l’année  dernière  sur  ce  sujet 
par  M.  Jules  Ferry,  alors  qu’il  posait  la  première  pierre  d'un 
de  ces  lycées  suburbains,  nous  sont  de  sûrs  garants  que  cette 
question  capitale  de  l’hygiène  scolaire  ne  sera  pas  négligée. 

L’autre  arrêté  de  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  et 
des  cultes,  en  date  du  22  janvier  1881  i Journal  officiel  du 
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22  janvier),  institue  une  Commission  dejéducationmilitaire: 

.  Art.  ■l<,r.  —  Il  est  institué  au  ministère  de  l’instruction  publi¬ 
que  une  commission  de  T éducation  militaire. 

Art.  2.  —  Les  principales  questions  que  cette  commission 
sera  chargée  d’étudier  sont  les  suivantes: -enseignement  des 
exercices  militaires  et  du  maniement  des  armes  ;  choix  des  ar¬ 
mes;  distribution  des  fusils  et  des  cartouches  ;  choix  de  livres, 
d’images  et  de  chants  ;  discipline  intérieure  des  établissements 
d’internes;  gymnastique,  escrime,  fêtes,  revues,  tirs,  excur¬ 
sions  ,  et,  en  général,  continuation  de  l'éducation  miliiaire  en 
dehors  des  écoles.  —  Inspection. 

Dans  cette  commission  figurent  plusieurs  officiers  de  l’armée 
de  terre  et  de  la  marine,  des  fonctionnaires  de  presque  tous  les 
ordres  ;  nous  avons  le  regret  de  n’y  voir  le  nom  d'aucun  mé¬ 
decin. 

Dans  l’allocution  qu’il  a  prononcée  le  23  janvier,  à  la  pre¬ 
mière  réunion  de  cette  commission,  M.  Paul  Bert  a  rappelé 
que  la  tâche  qui  lui  tient  le  plus  à  cœur  parmi  tous  les  projets 
dont  il  a  entrepris  la  réalisation,  est  celle  de  préparer  «  cœur 
et  corps  »  des  citoyens  dévoués  à  la  patrie;  le  ministère  de 
l’instruction  publique,  dont  le  vrai  nom,  d’après  lui,  devrait 
être  ministère  de  l'éducation  nationale,  ne  peut  négliger  l’en¬ 
semble  de  mesures  qui  constituent  l’éducation  militaire. 

M.  Paul  Bert  rend  hommage  aux  travaux  de  la  commission 
de  gymnastique  et  des  exercices  militaires,  et  nous  savons  que 
plusieurs  de  ses  membres,  sinon  tous,  ont  reçu  ces  jours  der¬ 
niers  de  M.  le  ministre  une  lettre  de  félicitations  et  un  souvenir 
artistique,  vase  ou  coupe  de  Sèvres,  etc.  Cela  semble  indiquer 
que  cette  commission  est  considérée  comme  dissoute  et  rempla¬ 
cée  par  celle  que  l’on  institue  aujourd’hui.  Il  s’agit  de  donner 
plus  d’ampleur,  plus  d’importance  aux  exercices  gymnastiques, 
de  grouper  les  unités  en  bataillons  scolaires,  d’organiser  des 
excursions,  des  exercices  extérieurs,  des  manœuvres  d’ensemble 
n  capables  d’entretenir  la  généreuse  ardeur  du  patriotisme, 
d’arriver  à  la  trempe  morale  de  l’enfant  ». 

Nous  n’avons  â  insister  ici  que  sur  le  côté  de  ce  programme 
qui  intéresse  l’hygiène.  Nous  applaudissons  aux  efforts  qui  sont 
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faits  pour  augmenter  l’importance  des  exercices  corporels  dans 
les  établissements  d’éducation.  Mais  combien  celte  partie  du 
programme  laisse  encore  à  désirer  dans  la  pratique?  Nous 
venons  de  relire  le  document  volumineux  où  l’on  a  réuni  en 
1878  les  travaux  delà  commission  de  gymnastique,  le  rapport 
magistral  de  M.  Hillairet,  les  très  nombreuses  et  pressantes 
circulaires  des  ministres,  MM.  Duruy,  Jules  Simon,  etc.  Le 
programme  des  exercices  gymnastiques  rendus  obligatoires  dans 
les  lycées  et  écoles  par  décret  du  3  février  1879  ne  laisse  rien 
à  désirer  ;  on  y  a  fait  une  très  juste  part  entre  les  exercices 
élémentaires  (mouvements  physiologiques  simples  des  membres) 
et  les  exercices  d’application  (mouvements  combinés,  trapèze, 
anneaux,  barres  parallèles,  appareils,  etc.).  Mais  dans  la  pra¬ 
tique,  combien  tout  cela  laisse  à  désirer  !  Nous  connaissons  tel 
grand  collège,  dans  le  voisinage  immédiat  de’ Paris,  où  l’on  a 
construit,  il  y  a  peu  d’années,  un  très  beau  gymnase  muni  de 
tous  ses  agrès  ;  on  y  conduit  souvent  les  enfants,  mais  il  leur 
est  défendu,  sous  peine  de  punition,  de  se  servir  des  appareils, 
et  les  rares  leçons  se  passent  à  peu  près  uniquement  à  tourner 
en  cadence  la  tête  à  droite  et  à  gauche,  à  étendre  et  à  fléchir 
les  bras.  On  en  exclut  systématiquement  ces  exercices  d’adresse, 
ces  mouvements  combinés  qui  exercent  à  la  fois  les  centres 
cérébraux-spinaux  et  les  muscles,  et  dontE.  du  Bois-Reymond 
démontrait  la  nécessité  dans  un  des  derniers  numéros  de  la 
Revue  scientifique  (28  janvier  1882,  p.  101). 

Nous  voudrions  que  de  temps  en  temps  ces  séances  de 
gymnastique  fussent  inspectées  à  l’improviste  par  quelqu’un  de 
ces  savants  dont  nous  pourrions  facilement  citer  les  noms,  qui, 
malgré  des  travaux  qui  ont  illustré  une  vie  déjà  longue,  malgré 
les  plus  hautes  dignités  et  le  fardeau  de  fonctions  publiques, 
continuent  depuis  de  longues  années  à  entretenir,  par  une  fré¬ 
quentation  assidue  des  gymnases,  une  santé  corporelle  excel¬ 
lente.  On  aurait  là  des  juges  compétents  ;  ils  seraient  étonnés 
de  la  prudence  et  de  la  pusillanimité  des  gymnastes  mêmes  qui 
dirigent  ces  exercices  dans  certains  établissements  ;  ils  com¬ 
prendraient  la  répugnance  qu’inspirent  souvent  aux  enfants  ces 
exercices  fastidieux  et  ennuyeux.  Tout  est  fait  sur  le  papier; 
beaucoup  reste  à  faire  dans  la  réalité  pratique. 
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Nous  voyons  que  dans  chaque  lycée,  un  officier  en  retraite, 
établi  à  demeure,  sera  chargé  de  la  direction  des  exercices  mi¬ 
litaires,  avec  l’aide  de  sous-officiers  demeurant  également  dans 
l’établissement.  La  mesure  est  excellente,  pourvu  qu’on  n’intro¬ 
duise  pas  dans  les  lycées  ce  qui  existe  dans  les  casernes,  où  l’on 
fait  trop  Y  exercice  etpas  assez  d’exercice.  Dans  l’armée,  en  effet, 
un  grand  nombre  de  manœuvres  qui  constituent  l'exercice 
militaire  n’ont,  de  l’aveu  même  des  officiers,  d’autre  utilité  que 
le  développement  du  corps  ;  l’instructeur  empiète  snr  le  méde¬ 
cin,  sur  l’hygiéniste,  et  prescrit  des  exercices  antiphysiolo¬ 
gistes,  parce  qu’il  est  incompétent.  Aussi  regrettons-nous  que 
parmi  les  25  ou  30  membres  qui  composent  la  commission 
d’éducation  militaire,  il  n’y  ait  pas  au  moins  un  médecin,  pour 
sauvegarder  les  droits  de  la  physiologie  et  de  l’hygiène.  Cette 
réserve  faite,  nous  ne  pouvons  que  nous  réjouir  si,  dans  les 
lycées  et  les  écoles,  on  favorise  désormais  davantage  la  culture 
et  l’éducation  du  corps, . cette  guenille  qui  nous  est  chère. 
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ET  d’hygiène  professionnelle. 


Séance  du  25  janvier  1882. 

Présidences  successives  de  M.  le  Dr  Rochard,  président 
sortant  et  de  M.  Brouardel. 


Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 
Installation  du  bureau  pour  l’année  1882. 

M.  Rociiard,  avant  de  transmettre  la  présidence  de  la  So¬ 
ciété  îi  M.  Brouardel,  élu  président  pour  l’année  1882,  prononce 
l’allocution  suivante  : 
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Messieurs  et  chers  collègues, 

C’est  aujourd’hui  qu’expire  le  mandat  que  vous  avez  bien 
voulu  me  confier,  et  que  je  remets  à  M.  Brouardel  le  fauteuil 
de  la  présidence  ;  mais,  avant  d’abdiquer  entre  ses  mains,  j’ai  un 
dernier  devoir  à  remplir;  je  dois,  pour  me  conformer  aux  tra¬ 
ditions  de  la  Société,  vous  présenter  un  compte  rendu  rapide 
des  travaux  qu’elle  a  accomplis  cette  année.  Cette  tâche  n’est 
pas  sans  difficultés.  La  variété,  le  nombre  et  l’importance  des 
sujets  rendent  un  pareil  exposé  difficile.  Les  communications 
qui  vous  ont  été  faites  sont  au  nombre  de  40,  et  si  j’entrepre¬ 
nais  de  les  résumer  toutes  devant  vous,  je  dépasserais  de  beau¬ 
coup  le  temps  qu’il  est  raisonnable  de  consacrer  à  une  pareille 
revue,  et  je  vous  ferais  subir  la  plus  sèche,  la  plus  fastidieuse 
de  toutes  les  énumérations.  Pour  épargner  votre  temps  et  ne 
pas  fatiguer  votre  attention,  je  me  bornerai  donc  à  rappeler  à 
grands  traits  l’ensemble  de  vos  travaux,  et  vous  m’excuserez 
si,  dans  cette  course  rapide  à  travers  le  champ  de  vos  recher¬ 
ches,  j’omets  quelque  point  intéressant  et  quelque  nom  qui 
aurait  mérité  d’être  cité. 

Je  vous  demande  également  la  permission  de  grouper  les  su¬ 
jets  dans  l’ordre  qui  me  semblera  le  plus  commode,  et  je  com¬ 
mencerai  par  l’hygiène  de  l’enfance. 

I.  Hygiène  de  l’enfance.  —  Les  questions  d’enseignement 
sont  à  l’ordre  du  jour.  Elles  figurent  au  premier  rang,  dans 
les  préoccupations  du  pays,  comme  dans  les  conseils  du  gou¬ 
vernement  ;  mais|jusqu’ici,  c’est  surtout  l’intelligence  de  l’en¬ 
fant  qu’on  s’est  appliqué  à  cultiver.On  n’a  presque  rien  fait 
pour  son  développement  physique,  et  nous  en  constatons 
tous  les  jours  les  fâcheux  résultats.  Il  est  temps  de  suivre 
une  marche  différente  et  de  se  rappeler,  que  si  quelques  gé¬ 
nies  éclatants  ont  animé  des  corps  débiles,  l’hygiène  ne  se 
tàit  pas  avec  des  exceptions,  que  la  première  condition  pour 
porter  haut  et  loin,  pour  unir  la  vigueur  de  la  pensée  à  la  fer¬ 
meté  du  caractère,  c’est  de  les  faire  reposer  l’une  et  l’autre  sur 
la  base  solide  d’une  bonne  et  robuste  santé.  C’est  ce  que- 
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votre  Société  a  toujours  compris,  et  les  travaux  que  je  vais  pas 
ser  en  revue  l’attestent  une  fois  de  plus. 

1°  Éclairage  des  écoles.  —  L’éclairage  des  écoles  a  fixé  votre 
attention  d’une  manière 'spéciale.  Vous  vous  souvenez  tous  de 
l’autorité  et  du  ■  talent  avec  lesquels  mon  savant  prédécesseur 
M.  É.  Trélat  a  soutenu  les  avantages  de  l’éclairage  unilatéral, 
et  vous  n’avez  pas  oublié  la  discussion  animée  à  laquelle  cette 
question  a  donné  lieu.  M.  É.  Trélat,  pour  trancher  le  débat,  fit 
appel  à  l’expérience,  en  invitant  la  Société  à  visiter  les  écoles 
d’Essonne  et  de  Saint-Denis.  Une  commission  fut  nommée  dans 
ce  but,  et  plus  tard  vous  avez  entendu  la  communication  très 
intéressante  que  M.  Le  Roy  des  Barres,  vous  a  lue  au  nom  de 
M.  Laynaud  et  qui  a  pour  titre  :  «  Un  type  d’école  à  jour  unila¬ 
téral,  à  Saint-Denis  ».  Aujourd’hui,  l’expérience  a  parlé  et  la 
question  me  paraît  tranchée. 

2°  Attitudes  vicieuses.  —  Celle  des  attitudes  vicieuses  rentre 
dans  le  même  ordre  d’idées,  puisqu’elle  tient  à  la  fois  au  mobi¬ 
lier  scolaire  et  aux  méthodes  d’enseignement.  Vous  vous  sou¬ 
venez  que  notre  collègue,  M.  Daily,  appela,  il  y  a  plus  de  deux 
ans,  votre  attention  sur  un  type  particulier  de  déformation  ra¬ 
chidienne,  résultant  de  la  position  qu’on  fait  prendre  aux  en¬ 
fants  pour  leur  enseigner  l’écriture  anglaise.  C’est  une  scoliose 
k  courbure  unique,  à  grand  rayon,  avec  convexité  à  gauche,  d’où 
résultent  l’élévation  de  l’épaule,  l’inclinaison  et  la  courbure  du 
bassin.  Cette  déviation  est  tellement  commune  qu’-on  la  trouve, 
dans  certaines  écoles,  chez  presque  toutes  les  filles  et  sur  la 
moitié  des  garçons.  Elle  a  préoccupé  les  hygiénistes  étrangers 
au  même  titre  que  les  médecins  français,  et  vous  a  paru  assez 
importante  pour  nécessiter  la  nomination  d’une  commission  de 
neuf  membres,  dont  M.  le  Dr  Thorens  a  été  le  rapporteur.  Il  con¬ 
clut  à  la  nécessité  d’imposer  aux  enfants  une  attitude  absolu¬ 
ment  rectiligne  et  de  renoncer  à  l’élégance  de  l’écriture  anglaise 
qui  est  incompatible  avec  la  rectitude  de  la  taille  et  avec  la  rec¬ 
titude  du  papier. 

L’écriture  droite,  à  plans  verticaux,  l’écriture  française,  doit 
seule  être  enseignée  dans  les  écoles.  Vous  avez  approuvé  ces 
conclusions  après  une  courte  discussion. 
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3°  Influence  de  la  gymnastique  sur  le  développement.  — 
Jamais  les  avantages  de  la  gymnastique  n’ont  été  contestés,  mais 
il  était  intéressant  de  connaître  la  mesure' exacte  de  son  in¬ 
fluence  sur  la  forme  et  le  développement  des  jeunes  sujets.  C’est 
ce  que  M.  Chassagne  a  fait  dans  un  intéressant  travail  dont  il 
a  puisé  les  éléments  à  l’école  de  Joinville-le-Pont.  Il  a  constaté 
l’accroissement  notable  du  périmètre  du  thorax,  de  l’avant-bras, 
de  la  jambe  et  de  la  main,  avec  une  augmentation  proportion¬ 
nelle  de  la  force  musculaire  chez  la  plupart  des  gymnastes  de 
cette  école.  Il  est  vrai  que  ce  ne  sont  pas  des  enfants,  mais 
comme  la  gymnastique  est  avant  tout  une  affaire  d’éducation, 
j’ai  cru  devoir  mentionner  ici  ces  intéressants  résultats. 

4“  Maladies  des  yeux.  —  Il  me  reste  à  parler,  pour  en  finir  avec 
cet  âge  de  la  vie,  de  deux  états  pathologiques  différents  dont 
MM.  Galezowski  et  Fieuzal  ont  entretenu  la  Société.  Le  premier 
nous  a  lu  uu  mémoire  sur  l’ophtalmie  des  nouveau-nés  et 
le  moyen  de  conjurer  ses  dangers.  Ce  moyen  consiste  dans 
la  cautérisation  des  paupières  avec  une  solution  de  nitrate  d’ar¬ 
gent  au  10e  appliquée  deux  fois  par  jour. 

M.  Fieuzal  vous  a  signalé  le  danger  de  laisser  entre  les 
mains  des  enfants  un  jouet  qu’on  vend  sous  le  nom  d 'hirondelle 
et  qui  est  extrêmement  menaçant  pour  leurs  globes  oculaires. 
En  deux  mois,  il  a  vu  trois  cas  de  perforation  de  la  cornée 
gauche,  dont  deux  n’ont  guéri  que  grâce  à  l’iridectomie  et  dont 
le  troisième  a  nécessité  l’énucléation  du  globe  oculaire. 

On  se  souvient  qüe  M.  Galezowski,  dans  une  communication 
précédente,,  avait  également  dénoncé  les  plumes  de  fer  comme 
dangereuses  au  même  titre. 

II.  Hygiène  des  habitations.  —  1°  Coefficients  d'aération. 
—  La  question  des  coefficients  d’aération  a  été  soulevée  à 
la  fin  de  1880  par  un  long  travail  de  M.  Layet  ;  il  a  donné 
lieu  à  une  discussion  dans  aquelle  sont  intervenus  MM.  Hers- 
cher,  Vallin,  Hudelo,  É.  Trélat  et  0.  André.  M.  Hers- 
cher  est  arrivé,  par  ses  calculs,  à  établir  que  la  viciation 
de  l’air  était  presque  aussi  rapide  dans  une  grande  salle 
que  dans  une  petite,  alors  qu’elles  ne  contenaient  qu’un 
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même  nombre  de  personnes  ;  en  d’autres  termes,  qu’il  fallait 
autant  -de  mètres  cubes  d’air  de  ventilation  pour  une  grande 
salle  que  pour  une  petite,  à  population  égale.  Il  in’est  absolu¬ 
ment  impossible  d’entrer  dans  le  détail  des  raisonnements  et 
des  calculs  à  l’aide  desquels  M.  Herscher  est  arrivé  à  ce  résultat 
surprenant  et,  en  apparence,  paradoxal.  Je  le  regrette  d’autant 
moins  que  les  conclusions  auxquelles  on  s’est  arrêté,  en  sont 
indépendantes.  On  est  tombé  d’accord  sur  ce  fait  que,  pour  re¬ 
nouveler  l’atmosphère  d’une  salle,  rien  ne  vaut  l’air  en  mou¬ 
vement,  qu’il  faut  avoir  de  grandes  fenêtres  et  les  ouvrir  fré¬ 
quemment.  Je  ne  veux  pas  dire,  qu’en  formulant  cet  arrêt,  la 
Société  de  médecine  publique  ait  proclamé  une  de  ces  décou¬ 
vertes  qui  font  époque  dans  la  vie  des  nations,  mais  enfin  il 
est  toujours  bon  de  mettre  la  vérité  en  lumière. 

2°  Logements  insalubres.  —  La  pureté  de  l’air  n’est  pas  la 
seule  condition  nécessaire  pour  qu’un  logement  soit  habitable. 
Le  problème  est  bien  autrement  complexe,  et  M.  Gaston  Trélat 
l’a  envisagé  sous  toutes  ses  faces  dans  un  rapport  substantiel  qu’il 
vous  a  communiqué,  sur  le  projet  de  règlement  de  la  com¬ 
mission  des  logements  insalubres.  Deux  points  de  cet  ensemble 
de  conditions  ont  plus  particulièrement  appelé  l’attention  :  le 
chauffage  et  l’éclairage. 

3°  Chauffage.  —  Vous  vous  souvenez  tous,  Messieurs,  de 
l’émotion  qui  fut  produite,  il  y  a  un  an  environ,  parune  série  d’ac¬ 
cidents  mortels  survenus  à  la  suite  de  l’emploi  dans  des  chambres 
à  coucher  de  ces  poêles  à  combustion  lente  et  à.  court  tuyau  qu’on 
désigne  sous  le  nom  de  poêles  américains.  La  terreur  causée 
par  ces  asphyxies  a  été  salutaire,  car  on  n’en  a  pas  entendu  parler 
depuis  ;  mais  un  de  vos  correspondants  de  Genève,  le  Dr  Dunant, 
vous  a  fait  part  d’un  accident  analogue  causé  par  la  combus¬ 
tion  du  charbon  dans  un  récipient  sans  tuyau.  Cette  fois,  les 
vapeurs  toxiques  provenaient  d’une  pièce  voisine  et  avaient 
passé  par-les  interstices  d’une  cloison  et  les  fentes  de  la  tapis¬ 
serie. 

4°  Éclairage.  —  L’éclairage  électrique  a  pris  une  trop  grande 
place  en  1881,  dans  les  préoccupations  des  savants  et  des  gens 
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du  monde,  pour  que  les  hygiénistes  ne  s’en  soient  pas  occupés  à 
leur  tour.  M.  Javal  vous  a  communiqué  à  ce  sujet  une  note  très 
intéressante  dans  laquelle  il  proclame  l’innocuité  parfaite  de  la 
lumière  électrique,  en  insistant  sur  ce  fait  qu’on  n’a  jamais  trop 
de  lumière,  que  nos  moyens  d’éclairage  les  plus  puissants  n’ap¬ 
prochent  pas  de  la  clarté  du  soleil,  que  c’est  la  demi-obscurité 
et  non  la  lumière  vive  qui  fatigue  la  vue  du  travailleur.  La  cause 
de  la  lumière  électrique  lui  paraît  complètement  gagnée  et  sa 
supériorité  définitivement  établie.  M.  É.  Trélat,  tout  en  s'asso¬ 
ciant  à  ces  conclusions,  fait  observer  toutefois  que  l’innocuité 
n’est  complète  qu’autant  qu’on  se  borne  à  contempler  les  scènes 
éclairées,  mais  que  l’éclat  des  foyers  lumineux  eux-mémes  fa¬ 
tigue  la  vue  et  produit  parfois  des  accidents.  Il  est  certain  qu’il 
en  a  été  observé  chez  des  hommes  que  leur  profession  obligeait 
à  fixer  leurs  regards  sur  l’arc  voltaïque  des  grandes  machines 
de  Gramme. 

A  cette  occasion,  M.  Fieuzal  a  signalé  les  bons  effets  qu’il 
obtient  avec,  des  verres  jaunis  par  l’oxyde  de  chrome  pour  sou¬ 
lager  la  vue  des  personnes  que  fatigue  l’éclat  trop  vif  de  l’élec¬ 
tricité. 

III.  Hygiène  de  la.  voie  publique.  —  L’hygiène  n’a  pas  de 
problèmes  plus  importants  à  résoudre  que  ceux  qui  se  ratta¬ 
chent  à  la  voirie.  La  question  des  égouts  et  des  fosses  d’aisances 
est  la  pierre  d’achoppement  de  la  médecine  publique,  et  la  pla¬ 
ce  qu’elle  tient  dans  toutes  les  délibérations  des  Sociétés  savan¬ 
tes  le  prouve  surabondamment. 

1°  Eaux-vannes  des  fosses  d’aisances.  —  Cette  année,  cepen¬ 
dant,  vous  ne  vous  en  êtes  occupés  que  d’une  manière  incidente 
à  propos  d’un  accident  survenu  boulevard  Rochechouart,  dans 
un  égout  où  travaillaient  cinq  ouvriers  qui  furent  asphyxiés  par 
les  eaux-vannes  d’une  fosse  d’aisances  projetées  brusquement 
dans  l’embranchement  où  ils  se  trouvaient,  par  des  vidangeurs, 
partisans  prématurés  de  la  formule  :  Tout  à  l’égout.  MM.  Boutmy 
et  Descoust  furent  chargés  par  la  police  d’une  expertise  dont 
ils  vous  ont  fait  connaître  les  résultats  le  23  février.  Leurs  ex¬ 
périences  sur  les  animaux  les  ont  conduits  à  reconnaître  qu’un 
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mètre  cube  d’eau- vanne  non  désinfectée  suffisait  pour  rendre 
mortels  28  mètres  cubes,  100  litres  d’air,  et  qu’un  mètre  cube 
de  la  môme  eau  désinfectée  par  les  procédés  réglementaires  était 
encore  assez  délétère  pour  empoisonner  8  mètres  cubes,  140  litres 
d’eau. 


2°  Dépôts  de  voirj.es  de  la  ville  de  Paris.  —  Les  boues  de 
Paris  étaient  autrefois  jetées  à  la  Seine  ;  c’était  le  grand  égout 
collecteur.  Plus  tard  on  prit  le  parti  de  les  déposer,  le  soir,  sur 
la  voie  publique,  pour  laisser  à  une  armée  de  chiffonniers  la  fa¬ 
cilité  de  venir  les  exploiter  pendant  la  nuit.  Aujourd’hui  elles 
sont  enlevées  dès  le  matin  par  des  tombereaux  dans  lesquels  on 
les  verse  directement.  On  aura  une  idée  de  l’importance  de  ce 
service,  losqu’on  saura  que  Paris  produit  chaque  jour  2,000 
mètres  cubes  de  ces  détritus,  et  qu’il  faut  600  tombereaux  poul¬ 
ies  transporter.  Ce  service  est  très  bien  fait  pour  tout  ce  qui 
touche  à  l’enlèvement  des  boues,  mais  il  laisse  à  désirer  pour 
la  manière  dont  on  s’en  débarrasse.  C’est  du  moins  ce  que  nous 
a  déclaré  M.  le  1>  Du  Mesnil,  dans  un  mémoire  qu’il  a  lu  tout 
récemment  à  la  Société.  Ces  boues  sont  versées  dans  la  banlieue 
au  milieu  de  quartiers  populeux,  sur  le  bord  des  chemins  ;  elles 
infectent  de  leurs  émanations  les  habitants  du  voisinage,  et 
l’odeur  qu’elles  engendrent  se  répand  souvent  dans  Paris  à  la 
faveur  des  grandes  artères  qui  parcourent  la  ville  et  que  le  ven' 
enfile  de  bout  en  bout.  Pour  passer  de  l’état  de  gadoue  verte 
l’état  de  gadoue  faite  et  pouvoir  être  vendues  aux  agriculteurs, 
il  faut  que  ces  boues  fermentent  et  se  putréfient  à  l’air  libre  pen¬ 
dant  cinq  ou  six  mois,  pendant  lesquels  on  les  arrose  avec  de 
l’eau  de  vidange,  pour  les  rendre  plus  riches  et  leur  donner  le 
parfum  que  recherchent  les  laboureurs. 

Ou  comprend  qu’il  y  a  là  une  cause  de  malaise  et  d’insalubrité 
véritablement  choquante.  M.  Du  Mesnil  demande  qu’on  trans¬ 
porte  ces  amas  fétides  dans  des  lieux  écartés  de  toute  habitation, 
ou  qu’on  les  emporte  dans  la  campagne,  par  les  chemins  de  fer 
ou  par  les  voies  fluviales.  Nous  formons  tous  des  vœux  pour 
qu’il  en  soit  ainsi,  dût  le  transport  être  un  peu  plus  dispen¬ 
dieux. 
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3»  Arrosage  avec  les  sels  déliquescents,  —  La  poussière  est 
pendant  l’été  un  des  fléaux  les  plus  insupportables  des  grandes 
villes;  Parrosage  n’est  qu’un  palliatif  qui  a  lui-même  ses  désa¬ 
gréments  et  qui  entraîne  une  main-d’œuvre  et  une  dépense 
d’eau  considérables.  On  pourrait  diminuer  l’un  et  l’autre  en  se 
servant,  au  lieu  d’eau  pure,  d’une  solution  de  sels  déliquescents, 
de  chlorure  de  calcium,  par  exemple,  dont  l’avidité  pour  l’eau 
est  bien  connue  et  que  les  fabriques  d’acide  pyroligneux  livrent 
à  très  bas  prix.  Des  essais  dans  ce  sens  ont  été  faits  à  Dieppe, 
à  Glasgow,  à  Rouen,  et  même  à  Paris.  M.  Vallin  propose  de  les 
reprendre.  Il  fait  observer  que  ces  poussières  qui  flottent  en 
tourbillons  dans  toute  la  ville  et  pénètrent  à  travers  toutes  les 
fissures  des  appartements,  sont  un  des  modes  de  propagation 
les  plus  actifs  des  maladies  contagieuses.  En  maintenant  le  sol 
toujours  humide  à  la  faveur  du  chlorure  de  calcium  et  de  son 
affinité  pour  l’eau,  on  fixerait  ces  poussières  désagréables  et 
dangereuses  en  diminuant  notablement  la  dépense.  M.  Durand- 
Claye  a  fait  observer  que  l’économie  serait  douteuse  et  qu’on  ne 
peut  pas  confier  une  solution  chimique  au  premier  venu,  comme 
on  le  l'ait  pour  une  lance  d’arrosage.  Cet  inconvénient  n’a  pas 
paru  décisif  aux  membres  de  la  Société  qui  ont  pris  part  à  cette 
discussion,  et  la  question  a  été  réservée  pour  être  traitée  à  fond 
dans  une  séance  ultérieure. 

4°  Assainissement  des  cimetières.  —  ün  se  souvient  encore 
des  débats  que  souleva,  en  4879,  la  question  des  cimetières. 
Les  journaux  politiques  s’en  emparèrent,  le  public  s’en  émut 
et,  pendant  quelque  temps,  on  put  croire  Paris  menacé  de  l’ex¬ 
plosion  de  quelque  maladie  pestillentielle  échappée  de  ces  foyers 
d’insalubrité.  On  racontait,  au  sujet  du  cimetière  Montmartre 
surtout,  des  choses  terrifiantes.  Le  préfet  de  la  Seine,  par  ar¬ 
rêté  du  4  mars  4879,  institua  une  commission  pour  lui  rendre 
compte  des  faits.  Le  Dr  Du  Mesnil  en  fut  nommé  rapporteur  et 
présenta  son  travail  le  24  décembre  4880.  Ses  conclusions  furent 
adoptées  le  7  mars  suivant,  et  trois  mois  après,  il  vous  faisait 
hommage  de  son  rapport  et  des  pièces  justificatives. 

Ce  rapport  est  extrêmement  rassurant.  Avec  les  pratiques 
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actuelles,  et  eu  observant  les  règlements  en  vigueur,  il  n’y  a 
rien  à  craindre  du  dégagement  des  gaz,  de  l'infiltration  des  eaux 
ni  de  l’infection  des  puits.  Au  bout  de  cinq,  ans,  la  presque  tota¬ 
lité  de  la  matière  organique  a  été  brûlée  et,  avec  un  drainage 
méthodique,  on  pourrait  diminuer,,  sans  inconvénient,  la  période 
des  rotations.  Voilà  à  quelles  proportions  se  réduit  la  légende 
des  cimetières,  d’après  M.  le  Dr  Du  Mesnil. 

5°  Canal  de  Tancarviüe.  —  Au  commencement  de  l’année 
dernière,  la  Société  a  été  consultée  par  leDpGibert,  au  nom  du 
Bureau  d’hygiène  du  Havre,  sur  les  mesures  hygiéniques  qu’il 
conviendrait  de  prendre  lors  de  Inexécution  du  canal  de  Tancar- 
ville.  Vous  avez  nommé  une  commission  de  sept  membres,  au 
nom  de  laquelle  le  Dr  Léon  Colin  vous  a  lu,  le  23  mars,  un 
rapport  très  complet  et  qui  pourra  être  consulté  avec  fruit, 
toutes  les  fois  qu’il  s’agira  de  préserver  de  la  fièvre  des 
ouvriers  employés  à  des  travaux  de  canalisation,  dans  des 
terrains  palustres.  Malheureusement,  je  ne  peux  même  pas  vous 
énumérer  les  conclusions,  parce  que  cela  m’entraînerait  trop 
loin. 

6?  Transport  des  blessés  m  wagons.  —  Je  suis  forcé,  pour  la 
même  raison,  dépasser  rapidement  sur  le  mémoire  que  M.  Piequé 
vous  a  lu  le  27  avril  sous  ce  titre  :  Du  transport  des  blessés  en 
wagons.  Notre  confrère,  en  sa  qualité  de  médecin  militaire, 
avait  toute  la  compétence  nécessaire  pour  traiter  cette  grave 
question,  mais  il  avait  été  à  même  del’étudier  de  plus  près  que 
les  autres,  car  il  avait  été  nommé  membre  d’une  commission 
chargée  de  faire,  sur  la  ligne  de  IfOuest,  des  expériences  à  ce 
sujet. 

On  sait  le  rôle  que  les  chemins  de  fer  ont  joué  pendant  les 
dernières  guerres.  C’est  en  Amérique  qu’ils  ont  été  appliqués 
pour  la  première  fois  au  transport  des  blessés,  et  je  ne  pense 
pas  qu’il  ait  été  rien  fait  depuis  qui  ait  dépassé  leurs  trains  de 
secours  où  se  trouvait  réuni  tout  ce  qui  peut  être  utile  aux  ma¬ 
lades,  où  les  wagons  de  blessés  étaient  chauffés  pendant  l’hive. 
et  ventilés  pendant  l’été,  où  l’air  des  grandes  routes  n’arrivait 
dans  les  compartiments  qu’après  avoir  traversé  une  couche  d’eau 
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froide  au  contact  de  laquelle  il  se  débarrassait  de  sa  chaleur  et 

de  ses  poussières. 

Les  Allemands  ont  eu  aussi,  pendant  leurs  récentes  guerres, 
des  trains  de  blessés  convenablement  installés;  mais  cette  na¬ 
tion,  trop  pauvre  pour  s’imposer  des  sacrifices  semblables  à 
ceux  de  l’Amérique,  s’était  bornée  à  transformer  ses  wagons  de 
bagages.  C’est  un  système  analogue  qu’on  a  mis  à  l’étude  sur 
a  ligne  de  l’Ouest.  M.  Picqué  a  passé  en  revue,  dans  son  rap¬ 
port,  tous  les  systèmes  d’appropriation  possible,  tous  les  modes 
de  supension,  mais  il  nous  est  impossible  de  le  suivre  dans 
cet  exposé  trop  spécial,  trop  détaillé  pour  trouver  place,  même 
sous  forme  de  résumé,  dans  un  compte  rendu  comme  celui-ci. 

IV.  Hygiène  des  hôpitaux.  —  1»  Hôpital  d’Hertford.  — 
Nous  avons  eu  trois  communications  intéressantes  au  sujet  de 
l’hygiène  des  hôpitaux.  La  première  nous  a  été  faite  par 
M.  Sanson  qui  a  mis  sous  nos  yeux  les  plans  de  l’hôpital 
d’Hertford  et  nous  a  fait  connaître  les  dispositions  ingénieuses 
qu’il  y  avait  adoptées.  Jamais  architecte  ne  s’est  trouvé  en  face 
d’un  programme  plus  agréable  à  remplir.  L’hôpital  d’Hertford, 
entretenu  par  la  libéralité  de  Sir  Richard  Wallace,  est  destiné 
à  l’aristocratie  de  la  domesticité  anglaise,  et  son  opulent  fonda¬ 
teur  n’a  rien  épargné  pour  qu’il  fût  digue  des  hôtes  qui  doivent 
l’habiter.  Chaque  lit  revient,  il  est  vrai,  à  30,000  francs,  mais 
ce  n’est  rien  si  l’on  songe  à  ce  qu’ont  coûté  ceux  de  La  Riboi- 
sière  et  de  l’Hôtel-Dieu,  si  l’on  tient  compte  de  tout  ce  que  ce 
petit  bijou  d’hôpital  renferme  de  confortable,  d’élégance  et  de 
salubrité.  M.  Sanson  a  lieu  d’être  [satisfait  de  son  œuvre;  c’est 
celle  d’un  artiste  et  d’un  hygiéniste  tout  à  la  fois. 

2°  Hôpital  de  Vichy.  —  Nous  n’étions  pas  dans  des  condi¬ 
tions  aussi  luxureuses,  lorsque  nous  avons  été  chargés  par  vous, 
Messieurs,  de  formuler  un  programme  pour  la  construction  d’un 
hôpital  à  Vichy.  C’est  sur  la  demande  de  M.  Bulot,  membre  de 
la  commission  administrative  de  l’hôpital  de  cette  ville  et  à 
l’instigation  de  notre  collègue,  le  D1'  Coignard,  que  vous  avez 
été  appelés  à  donner  votre  opinion  à  ce  sujet,  et  vous  nous 
avez  chargés  de  vous  en  faire  un  rapport. 
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11  s’agissait  de  créer,  aux  environs  de  Vichy,  sur  un  terrain 
très  vaste,  un  établissement  mixte  comprenant  un  hôpital  pour 
tous  les  genres  de  maladies,  un  hospice  pour  les  vieillards  et  les 
enfants,  et  une  sorte  d’hôtellerie  pour  les  buveurs  des  deux 
sexes  qui  viennent  chaque  année  à  Vichy  prendre  les  eaux  aux 
'frais  des  communes.  Le  tout  comportait  de  nombreuses  dépen¬ 
dances  dans  le  détail  desquelles  je  ne  puis  entrer,  mais  la  ville 
disposait  de  deux  raillions,  et  cette  somme  était  largement  suf¬ 
fisante  pour  faire  face  à  toutes  les  exigences  du  programme. 
Votre  commission  n’a  pas  cru  devoir  vous  proposer  de  plan  ni 
de  devis  ;  elle  s’est  bornée  à  des  indications  générales  pour 
guider  l’architecte  dans  la  conception  de  son  projet,  sans  nuire 
a  son  initiative  et  sans  engager  la  Société  dans  une  voie  où  elle 
pourrait  se  compromettre. 

3°  Étuves  à  désinfection.  —  L’installation  dans  les  hôpitaux 
et  dans  les  villes  d’étuves  à  désinfection,  est  de  date  toute  nou¬ 
velle.  Elle  est  la  conséquence  des  doctrines  que  les  découvertes 
récentes  ont  fait  éclore  sur  le  terrain  de  la  contagion  ;  aussi  ne 
se  sont-elles  pas  encore  généralisées.  M.  Vallin  a  fait  l’étude  de 
cette  question  dans  une  série  d’articles  publiés  dans  la  Revue 
d’Hygiène  et  qui  ont  été  justement  remarqués.  Il  en  résulte  que 
la  France  est  en  retard,  sur  les  autres  nations,  et  qu’il  est  temps 
qu’elle  les  rejoigne.  Dans  Paris  même,  il  n’existe  qu’une  seule 
étuve.  Elle  est  à  l’hôpital  Saint-Louis  et  y  a  été  établie  pour 
désinfecter  les  effets  des  galeux.  M.  Vidal  vous  l’a  fait  connaître 
et  vous  en  a  soumis  le  plan  au  nom  de  M.  Lelaurin,  ingénieur  de 
l’administration  de  l’Assistance  publique.  C’est  une  étuve  à  gaz 
comme  celle  du  Dr  Ransom,  de  Nottingham.  Elle  chauffe  à 
120°  et  la  température  s’y  maintient  constante.  Elle  brûle  6  mè¬ 
tres  cubes  de  gaz  par  heure  et  a  coûté  3,000  francs. 

La  question  vous  a  paru  assez  importante  pour  être  renvoyée 
devant  une  commission  composée  de  MM.  André,  Herscher, 
Hudelo,  Marié-Davy,  Vallin  et  Vidal.  Le  rapport  fait  par 
M.  Herscher  est  une  étude  très  complète  de  la  question,  et  la 
discussion  qu’il  a  soulevée  a  achevé  d’y  répandre  la  lumière. 
Elle  s’est  terminée  par  un  vœu  auquel  tous  les  hygiénistes  s’as- 
IlEV.  d’hyg.  IV.  —  8 
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socient,  c’est  qu'une  étuve  a  désinfection  soit  installée  dans  tous 

les  établissements  hospitaliers. 

V.  Falsifications  alimentaires.  —  J’aborde  la  partie  la  plus 
difficile  de  mou  compte  rendu,  celle  qui  a  trait  aux  falsifica¬ 
tions  alimentaires.  De  tous  les  terrains  sur  lesquels  l’hygiène 
est  appelée  à  se  mouvoir,  c’est  le  plus  ingrat,  j’allais  dire  le 
plus  dangereux.  Les  autres  questions  se  traitent  en  famille. 
Tout  se  passe  entre  gens  qui  ont  le  même  intérêt  à  sauvegar¬ 
der,  et  si  nous  ne  rencontrons  pas  toujours  tout  le  bon  vouloir 
nécessaire,  du  moins  n’avons-nous  pas  d’adversaires  devant 
nous.  Lorsqu’il  s’agit  de  denrées  et  de  falsifications,  la  scène 
change,  et  nous  nous  trouvons  immédiatement  en  présence  de 
deux  résistances  :  l’une,  active,  celle  du  commerce  qui  entre 
immédiatement  en  lutte  avec  toutes  les  ressources  dont  il 
dispose;  l’autre,  passive,  celle  de  la  justice  qui  nous  oppose 
la  force  d’inertie. 

Ces  considérations  ont  été  souvent  développées  devant  vous 
dans  le  cours  de  nos  séances  ;  elles  ont  porté  la  conviction  dans 
nos  esprits;  elles  nous  ont  prouvé  que  sans  rien  abandonner  de 
ses  droits,  l’hygiène  devait  redoubler  de  circonspection  et  de 
prudence,  quand  elle  avait  affaire  à  si  forte  partie.  Aujourd’hui, 
je  n’ai  à  traiter  devant  vous  que  des  sujets  de  moindre  impor¬ 
tance,  et  je  suis  forcé  de  me  borner  à  les  énumérer  : 

Le  travail  de  M.  Hogg  sur  l’organisation  de  l’inspection  des 
substances  alimentaires. 

Le  rapport  considérable  de  M.  Vidal  sur  la  nécessité  de  nou¬ 
velles  mesures  légales  pour  réprimer  les  falsifications  des  subs¬ 
tances. 

L’intéressante  note  de  M.  Pabst  sur  le  sans-gêne  avec  lequel 
on  traite  le  lait  à  Paris  et  les  substances  diverses  qu’on  y  fait 
entrer  pour  lui  rendre  son  opacité  et  sa  couleur  jaunâtre  qu’il 
a  perdues  par  la  soustraction  de  sa  crème  et  l’addition  d’une 
eau  abondante. 

M.  Henri  Fauvel  nous  a  montré  avec  quelle  promptitude  le 
lait  s’altère  dans  les  biberons,  sous  l’influence  d’une  végétation 
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cryptogamique  qui  se  développe  dans  l’appareil  en  cautchouc 
adapté  au  récipient  de  verre. 

Enfin,  M.  É.  Trélat,  pour  nous  faire  sentir  plus  vivement  en¬ 
core  notre  triste  condition,  sous  le  rapport  de  cet  aliment  du 
premier  âge,  nous  a  mis  sous  les  yeux  le  tableau  d’une  ville 
plus  grande  que  Paris,  et  qui  consomme  un  lait  d’une  pureté 
virginale,  grâce  à  une  Société  laitière  qui  fournit  à  la  population 
le  lait  .de  5,000  vaches  et  500  kilogrammes  de  beurre  par-dessus 
le  marché.  La  ville,  c’est  Londres,  et  c’est  à  la  Société  d’Ayles- 
hury  qu’elle  doit  ces  avantages.  Cette  Société  philanthropique,  im¬ 
bue  des  doctrines  anglaises  sur  la  propagation  fréquente  des  ma¬ 
ladies  contagieuses  par  le  lait,  a  pris  toutes  les  précautions  pour 
que  le  sien  fût  aussi  vierge  de  bactéries  que  de  falsifications. 

Signalons  enfin,  pour  clore  ce  lamentable  chapitre,  la  note 
de  M.  Pabst  sur  la  recherche  des  dérivés  azoïques  dans  les  subs¬ 
tances  alimentaires.  Notre  collègue  nous  a  énuméré  une  foule 
de  matières  colorantes  à  dénominations  bizarres,  à  propriétés 
suspectes,  qu’on  introduit  aujourd'hui  dans  le  vin  auquel  on  se 
bornait  naguère  encore  à  ajouter  de  l’alcool,  de  la  chaux,  du 
salicylate  de  soude  et  de  la  fuchsine.  C’est  à  faire  frissonner  les 
buveurs  et  à  les  rejeter  sur  la  bière,  s’ils  n’étaient  pas  certains 
d’y  rencontrer  les  mêmes  dangers. 

VI.  Maladies  parasitaires.  —  1°  Tricophytie.  —  Votre 
attention  a  été  attirée  par  MM.  Mégnin  et  Larcher  sur  la  trans¬ 
mission  fréquente  de  la  tricophytie  du  cheval  à  l’homme.  M.  Mé¬ 
gnin  a  été  témoin  du  fait  dans  un  régiment  d’artillerie,  et 
M.  Larcher  l’a  vu  se  produire,  en  1873,  au  18'  régiment  de 
dragons  caserné  à  Rambouillet.  1/5°  de  l’effectif  du  régiment 
en  fut  atteint,  et  c’est  particulièrement  aux  avant-bras  et  aux 
poignets  que  siégeait  l’herpès  circiné.  M.  Larcher  indique  les 
mesures  à  prendre  au  ministère  de  la  guerre  pour  empêcher  de 
pareils  faits  de  se  renouveler,  et  il  fait  connaître  en  même 
temps  un  moyen  très  simple  et  qui  lui  a  toujours  réussi  pour 
guérir  cette  maladie.  Il  consiste  à  faire  une  légère  friction  sur 
les  bords  de  la  plaque  avec. le  doigt  trempé  d’abord  dans  une 
solution  saturée  de  sel  marin,  puis  dans  du  calomel  en  poudre. 
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Le  contact  de  ces  deux  substances  donne  naissance  à  du  bi- 
cblorure  de  mercure  qui  agit  d’autant  plus  efficacement  qu’il 
est  à  l’état  naissant.  Ce  remède  que  M.  Larcher  tient  de  l’il¬ 
lustre  professeur  Küss,  de  Strasbourg,  doit  en  effet  donner  d’ex¬ 
cellents  résultats  sur  les  parties  découvertes  et  dans  les  cas  où 
M.  Larcher  y  a  eu  recours.  Il  ne  m’inspirerait  pas  tout  à  fait 
autant  de  confiance  dans  l’herpès  circiné  du  cuir  chevelu  qui 
est,  comme  on  le  sait,  assez  rebelle. 

2°  Gale  dans  les  campagnes.  —  M.  le  Dr  Paul  Fabre  (de  Corn- 
mentry)  a  appelé  votre  attention  sur  la  fréquence  de  la  gale  dans 
les  campagnes,  sur  la  facilité  avec  laquelle  elle  s’y  propage  et  sur 
la  difficulté  de  la  déraciner. 

3°  Helminthes  enkystés.  —  Enfin  M.  Mégnin  vous  a  fait 
connaître  de  petits  helminthes  qu’on  trouve  enkystés  dans  les 
tissus  des  animaux  et  qu’on  pourrait  confondre  avec  la  trichine. 
Il  les  a  dffcrits,  figurés  et  déterminés  dans  un  mémoire  intéres¬ 
sant  qui  figure  dans  votre  bulletin. 

VII.  Organisation  de  la  médecine  publique.  —  Ce  sujet  a  été 
traité  d’une  manière  magistrale  par  MM.  Armaingaud  etNapias, 
mais  des  travaux  de  cette  importance  ne  s’analysent  pas.  Il 
suffit  de  les  rappeler  à  l’attention. 

Messieurs,  je  n’aurais  pas  complètement  accompli  ma  tâche, 
je  n’aurais  pas  rendu  un  compte  suffisant  de  vos  travaux,  si  je 
ne  vous  parlais  pas  de  l’extension  que  notre  Société  a  prise,  et 
de  la  place  qu’elle  tient  aujourd’hui  dans  le  monde  savant.  Des 
Sociétés  analogues  se  sont  fondées  à  Stockholm  et  à  Bordeaux  ; 
la  Société  de  santé  publique  de  Saint-Pétersbourg  nous  a  en¬ 
voyé  de  magnifiques  diplômes  qui  nous  ont  été  remis  par  notre 
vénérable  doyen,  M.  le  professeur  Bouchardat;  enfin,  le  nombre 
de  nos  adhérents  s’accroît  chaque  jour  dans  une  proportion  qui 
dépasse  nos  espérances. 

Ces  heureux  résultats  sont  dus  sans  doute  aux  excellentes 
bases  sur  lesquelles  repose  notre  Société  et  à  la  coopération  de 
chacun  de  ses  membres,  mais  je  suis  certain  d’être  l’interprète 
de  votre  pensée  à  tous,  en  affirmant  que  cet  état  de  prospérité 
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est  dû  surtout  à  l’activité  toujours  en  éveil,  à  la  sollicitude  in¬ 
fatigable  de  notre  secrétaire  général. 

Maintenant,  Messieurs,  il  ne  me  reste  plus  qu’à  vous  remer¬ 
cier  de  votre  affectueux  concours  et  à  céder  la  place  à  M.  Brouar- 
del  qui  sera,  je  puis  le  lui  dire  d’avance,  le  plus  aimable  et  le 
plus  apprécié  des  présidents,  comme  il  est  le  plus  sympathique 
des  professeurs  de  la  Faculté. 


M.  Brouardel,  en  prenant  possession  de  la  présidence  pour 
l’année  1882,  s’exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs , 

En  prenant  place  au  fauteuil  où  vos  suffrages  m’ont  appelé 
à  siéger  cette  année,  ma  première  parole,  pour  être  vraie,  doit 
contenir  l’expression  de  ma  vive  reconnaissance  pour  le  tou¬ 
chant  témoignage  de  sympathie  que  vous  m’avez  donné. 

Appelé  à  succéder  aux  présidents  que  vous  avez  successive¬ 
ment  élus,  à  notre  vénéré  maître  à  tous,  M.  le  professeur  Bou- 
chardat,  au  regretté  professeur  Gubler,  à  nos  excellents  amis 
MM.  Bouley,  Émile  Trélat  et  Rochard,  ma  conduite  est  toute 
tracée.  Pour  ne  pas  rester  trop  au-dessous  du  périlleux  hon¬ 
neur  que  vous  m’avez  imposé,  je  n’ai  qu’à  les  prendre  pour 
guides.  Je  n’ai  pas  la  prétention,  en  mettant  la  main  sur  le  gou¬ 
vernail,  de  vous  faire  oublier  le  président  sortant.  C’était  un 
marin  expérimenté,  et  il  a  conduit  la  barque  pendant  un  an 
sans  qu’un  seul,  passager  ait  éprouvé  le  moindre  malaise.  Au 
nom  de  tous,  qu’il  emporte  en  descendant  de  son  banc  nos  re¬ 
grets  et  nos  remerciements. 

Vous  venez  d’entendre,  Messieurs,  le  brillant  résumé  de  vos 
travaux  de  la  dernière  année.  Il  suffit  à  justifier  l’idée  qui  a 
présidé  à  la  formation  de  notre  Société.  Vous  avez  vu  que  ce 
sont  les  travaux  des  ingénieurs,  des  architectes,  des  physiciens, 
des  chimistes  qui  ont  fourni  le  plus  d’aliments  à  vos  discussions. 
Et  cela  se  conçoit  aisément.  Élevés  dans  des  études  diverses, 
nous  puisons  dans  des  milieux  différents,  dans  des  méthodes 
scientifiques  spéciales,  une  façon  particulière  d’observer  les 
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choses.  Si  bien  que  nous  autres  médecins  nous  avions  pris  la 
conviction  que  certaines  questions  étaient  définitivement  ré¬ 
solues,  nous  admettions  une  pseudo-vérité  traditionnelle.  Nos 
collègues  ont  prouvé  notre  erreur.  Nous  apercevons,  en  effet, 
les  objets  sous  des  angles  d’incidence  qui  ne  sont  pas  ceux  de 
nos  voisins,  nous  ne  voyons  que  quelques-unes  des  facettes  et 
c’est  en  dirigeant  sur  un  même  point  des  faisceaux  lumineux 
d’origines  diverses  que  nouspar  venons  à  élucider  les  problèmes 
qui  nous  sont  soumis  et  établir  la  vérité  en  mettant  l’objet  en 
pleine  lumière. 

L’ordre  du  jour  qui  vous  a  été  distribué  prouve  que  cette 
année  ne  s’annonce  pas  moins  féconde  que  ses  devancières. 
D’ailleurs,  vous  êtes  jeunes,  pleins  d’ardeurs,  passionnés  pour 
le  vrai  et  beau,  notre  excellent  maître,  M.  Bouley,  vous  dira 
que  ce  sont  des  qualités  très  prisées  chez  les  reproducteurs. 

A  vous  de  procréer,  votre  bureau  tiendra  avec  soin  l’état— 
civil  de  vos  travaux.  Grâce  à  la  cordialité  qui  a  toujours  pré¬ 
sidé  à  nos  relations,  c’est  à  peu  près  la  seule  fonction  que  votre 
président  ait  à  remplir. 

Observation  a  l’occasion  du  procès-verbal: 

M.  Bezançon.  —  J’ai  eu  l’honneur  de  dire  à  la  Société,  dans  sa 
dernière  séance  (p.  51),  que  la  Préfecture  de  police  employait  et. 
emploierait  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  débarrasser  la 
banliouë  de  Paris,  et  spécialement  Montreuil,  des  dépôts  d'immon¬ 
dices  établis  au  mépris  des  interdictions. 

Je  suisheureux  de  vous  faire  connaître  qu’au  moment  même  où 
la  Société  se  préoccupait  de  cet  état  de  choses,  l’Administration 
avait  raison  enfin  dos  contrevenants.  Par  suite  de  condamnations 
successives,  l’un  d’eux  avait  subi,  depuis  un  an,  neuf  jours  de  pri¬ 
son  ;  poursuivi  de  nouveau,  et  menacé  de  nouvelles  condamnations, 
il  a  fait,  il  y  a  un  mois,  disparaître  presque  complètement  son  dé¬ 
pôt. 

Les  autres  dépôts  de  Montreuil  ont  disparu  en  même  temps. 

Je  n’ai  pas  besoin  d’ajouter  que  l’autorité  locale  a  reçu  les  ins¬ 
tructions  nécessaires  pour  empêcher  le  retour  de  ces  'abus. 

Correspondance  : 

M.  le  Secrétaire  général  procède  au  dépouillement  de  la  cor¬ 
respondance  qui  comprend,  entre  autres,  une  lettre  de  M,  le  Dr  De- 
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bout  d’Estrées,  priant  la  Société  de  rechercher  les  moyens  pratiques 
permettant  de  reconnaître  la  pureté  du  chloroforme  si  communé¬ 
ment  employé  en  médecine  et  en  chirurgie. — L’étude  de  cette  ques¬ 
tion  est  renvoyée  à  une  commission  composée  de  MM.  Debout 
d’Estrées,  Armand  Gautier,  Charles  Girard,  Larcher,  Pabst,  Picqué, 
Reliquet,  Thévenot  et  Yvon. 

Présentations  : 

I.M.  le  Secrétaire  général  dépose:  1°  au  nom  de  M.  le 
Dr  De  Pietra-Sanla,  la  collection  du  Journal  d'hygiène  ; 

2°  De  la  part  de  M.  le  Dr  Hermann  Wasserfuhr  (de  Strasbourg), 
la  livraison  pour  1881  des  Archiv  fur  Offentliche  Gesundheitsplege 
in  Elsass-Lothringen  ; 

3°  Au  nom  de  M.  le  Dr  Melchor  Torres,  un  ouvrage  intitulé  :  Con¬ 
tribution  al  esludio  de  la  Iraquetiomia  y  laryngotomia  ; 

4°  De  la  part'  de  MM.  les  Dr*  Roberto  Wernicke  et  Ricardo  Co¬ 
lon,  une  brochure  portant  le  titre  suivant  :  Discussion  critica  cien- 
tifica  sobre  la  contribution  al  studio  de  la  traquetomia  y  larin- 
gotomia  del  Dr  Melchor  Torres  ; 

5°  Report  of  the  proceedings  ofthefifth  international  pharma- 
ceutical  Congress,  London,  1881. 

IL  M.  Durand-Claye  :  J'ai  l’honneur  d’offrir  à  la  Société,  de  la 
part  de  notre  éminent  collègue,  M.  Marié-Davy,  un  exemplaire 
de  l’ Annuaire  de  l'Observatoire  de  Montsouris  pourl'année  1882. 
Il  me  parait  superflu  de  faire  l’éloge  de  ce  petit  volume  publié 
depuis  onze  ans ,  si  bien  mis  à  la  portée  de  tous  et  qui  rend  de  si 
grands  services  à  tous  ceux  qui  s'occupent  de  météorologie,  d’agri¬ 
culture  et  d’hygiène.  Dans  celui  que  je  dépose,  on  remarquera 
les  résultats  des  analyses  de  l’air  et  des  eaux  pratiquées  avec  tant 
de  soin  dans  le  laboratoire  de  l’Observatoire,  ainsi  que  l’étude  gé¬ 
nérale  des  bactéries  de  l’atmosphère  entreprise  par  l’aide  très  zélé 
de  notre  collègue  M.  Miquel  ;  on  sait  quelles  indications  très  pré¬ 
cieuses  ce  dernier  est  parvenu  à  retirer  de  ses  recherches  et  com¬ 
bien  elles  servent  à  éolairer  les  queslions  soulevées  par  la  décou¬ 
verte  de  M.  Pasteur,  notamment  en  ce  qui  concerne  l’atmosphère 
des  hôpitaux,  des  rues,  etc.  ;  je  dois  enfin  signaler  le  compte  rendu 
des  expériences  faites  sur  l’épuration  des  eaux  d’égout  par  le  sol 
cultivé. 

III.  M.  Carnot.  —  J'ai  l’honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Société  une  étude  que  je  viens  de  publiër  sur  le  Laboratoire  de 
l'Ecole  nationale  des  mines  dans  l’ Encyclopédie  chimique,  publiée 
sous  la  direction  de  M.  Frémy. 
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Rapport  sur  l'Évacuation  des  vidanges,  fait  au  nom  d’une 
commission  composée  de  MM.  Bourneville,  Durand- 
Glaye,  Hudelo,  Kcechlin-Schwartz,  H.  Gueneau  de  Mussy, 
Lamouroux,  A. -J.  Martin  ,  Napias,  Perrin,  A.  Proust, 
Vallin,  Vidal  et 

M.  Émile  Trélat,  rapporteur. 

Messieurs, 

Dans  la  séance  du  22  octobre  1879  vous  avez  reçu  commu¬ 
nication  d’une  note  de  M.  le  Directeur  des  Travaux  de  Paris  sur 
la  situation  du  service  des  eaux  et  sur  les  mesures  à  proposer 
au  Conseil  municipal.  Cet  important  travail  traitait  successive¬ 
ment  les  questions  des  eaux,  des  égouts,  des  vidanges,  de 
l’épuration  et  de  l’ utilisation  des  eaux  d’égout.  A  ces  titres 
réunis  vous  avez  immédiatement  reconnu  l’un  des  plus  gros 
chapitres  de  la  salubrité  des  grandes  villes.  Dans  les  documents 
émanés  d’une  source  aussi  autorisée  et  aussi  compétente,  vous 
avez  discerné  l’occasion  et  le  devoir  pour  notre  Société  d’établir 
son  opinion  et  de  la  publier.  Vous  avez  en  conséquence  délé¬ 
gué  le  soin  des  études  nécessaires  à  une  commission  spéciale. 
Des  considérations  de  méthode  et  d’opportunité  ont  amené  cette 
commission  à  changer  l’ordre  des  matières  traitées  dans  le  livre 
de  M.  le  directeur  des  travaux  de  Paris.  Elle  a  pensé  qu’autre 
chose  est  un  rapport  à  un  conseil  d’édiles  qu’on  renseigne  sur 
ses  affaires,  autre  chose  une  étude  produite  par  une  réunion 
d’hommes  qui  éclairent  un  sujet  complexe. 

Deux  millions  deux  cent  mille  Parisiens  ingèrent  pour  leur 
entretien  journalier  trois  millions  de  kilogrammes  de  maté¬ 
riaux  alimentaires.  Us  restituent  chaque  jour  2,800,000  kilo¬ 
grammes  de  matériaux  épuisés  ou  transformés  par  la  digestion. 
Ces  résidus  impropres  ou  contraires  à  la  vie  sont  naturelle¬ 
ment  expulsés  du  corps.  Mais  ils  compromettraient  la  santé 
des  habitants  s’ils  séjournaient  en  leur  voisinage.  L’homme  des 
villes  étant  sédentaire,  il  faut  trouver  des  artifices  pour  éloi¬ 
gner  de  lui  ses  déjections.  C’est  la  condition  primordiale  de  la 
salubrité  d’une  grande  cité.  Sous  cette  perspective,  la  question 


M.  É.  TRÉLAT.  ÉVACUATION  DES  VlDANGES.  US 
des  vidanges  a  pris  la  première  place  dans  les  préoccupations 
de  vos  commissaires, et  ils  en  ont  immédiatementabordérétude. 
Mais  ce  sujet  est  lui-même  compliqué.  Les  excreta  d’une 
agglomération  telle  que  Paris,  menacent  d’infecter  tout  le  sol 
de  la  ville  et  même  les  environs.  Si  l’on  veut  mener  la  ques¬ 
tion  vers  une  fin  utile,  il  convient  de  distinguer  la  maison,  la 
voie  publique,  la  banlieue,  et  d’en  faire  autant  de  sujets 
d’études  successives  ayant  pour  origine  la  source  du  mal  et 
pour  terme  la  disparition  du  danger. 

Dans  votre  séance  du  21  novembre  1880,  vous  avez  entendu 
le  rapport  de  M.  Gueneau  de  Mussy  qui,  sous  le  titre  :  Éva¬ 
cuation  des  vidanges  hors  des  habitations,  vous  a  fait  con¬ 
naître  les  conclusions  du  premier  travail  de  la  commission. 
Il  vous  a  clairement  montré  que  le  citadin  doit  être  stricte¬ 
ment  isolé  de  ses  excrétions  aussitôt  qu’elles  sont  produites , 
qu’un  système  hermétique  doit  leur  ouvrir  instantanément  et 
momentanément  une  bouche  de  départ,  et  qu’elles  doivent  y 
être  violemment  entraînées  par  une  puissante  chasse  d’eau 
jusqu’au  dehors  de  l’habitation.  Cela  vous  a  été  présenté  dans 
la  formule  suivante  :  «  Les  vidanges  ne  séjourneront  pas  dans 
les  maisons  et  en  sortiront  dans  le  plus  bref  délai.  »  C’est  la 
condamnation  des  fosses  sous  les  maisons.  En  adoptant  cette 
formule,  vous  avez  conclu  sur  le  régime  des  déjections  dans 
la  maison. 


I. 

Je  viens  aujourd’hui  vous  présenter  le  second  chapitre  de 
notre  étude,  celui  qui  se  rattache  à  la  voie  publique.  Il  va  de 
soi  que  le  séjour  des  excreta  n’étant  plus  toléré  dans  la  mai¬ 
son,  ils  doivent  aboutir  au  domaine  commun  de  la  cité,  à  la 
voie  publique.  On  ne  peut  les  y  déposer  à  la  surface.  Autant 
vaudrait  étaler  sous  nos  yeux  le  contenu  de  nos  100,000  fosses, 
en  développer  l’odieuse  tapisserie  sur  nos  longues  chaussées, 
et  littéralement  empoisonner  l’atmosphère  de  la  ville  entière. 
Les  déjections  ont  été  séparées  du  logement  et  de  la  maison 
elles  seront  de  même  séparées  de  la  voie  publique.  Elles  accé¬ 
deront  souterrainement  dans  des  canaux,  qui  les  conduiront 
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souterrainement  aux  confins  de  la  ville.  Elles  y  seront  en¬ 
traînées  avec  assez  d’énergie  pour  n’y  jamais  reposer.  Enfin, 
dans  leur  long  trajet  sous  le  terrain  municipal,  elles  ne  crée¬ 
ront  à  la  population  ni  dangers,  ni  incommodités,  ni  désagré¬ 
ments.  Voilà,  Messieurs,  la  conception  théorique  à  laquelle 
votre  commission  s’est  arrêtée  pour  satisfaire  à  l’ablation  radi¬ 
cale  des  excréments,  ablation  qu’elle  considère  comme  une 
nécessité  dominante  et  dont  elle  a  fait  le  principe  directeur  du 
ses  études. 

Mais  une  conception  théorique  n’est  pas  le  résultat  que  vous 
attendez.  Des  voies  souterraines  peuvent-elles  conduire  sans 
dangers  et  rejeter  promptement  hors  la  ville  les  excreta  hu¬ 
mains?  C’est  le  second  point  que  nous  avons  examiné. 

Paris  est  sillonné  par  des  voies,  publiques  développant 
870  kilomètres,  un  peu  plus  que  la  distance  de  Marseille  à  la 
capitale.  Sous  ces  voies,  620  kilomètres  de  canaux,  quelquefois 
doublés  dans  les  larges  avenues,  sont  établis  avec  des  sections 
variées  suivant  les  exigences  locales.  Eaux  pluviales,  eaux 
ménagères,  eaux  industrielles,  urines  des  pissotières,  urines 
des  bêtes  de  trait ,  débit  des  ruisseaux  emportant  les  eaux  de 
lavage ,  les  eaux  d’arrosage ,  les  détritus  et  les  boues  des  chaus¬ 
sées  ,  tout  cela  descend  immédiatement  par  des  bouches  nom¬ 
breuses  de  la  surface  dans  ces  cavités  souterraines.  Celles-ci 
recueillent  en  outre  dans  leurs  profondeurs  les  eaux  ména¬ 
gères  et  les  urines  de  quelques  milliers  de  maisons,  plus  les 
excréments  totaux  de  plusieurs  grands  établissements  publics, 
comme  la  Salpêtrière  et  les  Invalides. 

Si  l’on  veut  se  représenter  que  les  canaux  sont  inclinés  et 
reliés  entre  eux  de  manière  à  collectionner  leurs  débits,  c’est- 
à-dire  que  les  canaux  des  quartiers  hauts  cèdent  de  proche 
en  proche  .leurs  matières  à  des  canaux  placés  de  plus  en  plus 
bas  et  pourvus  de  sections  de  plus  en  plus  grandes,  on  aura 
l’idée  du  système  d’avalage  souterrain  qui  draine  ou  égoutte 
Paris,  et  l’on  comprendra  comment  tous  les  déchets  de  la  vie 
urbaine  sont  rejetés  hors  de  son  enceinte  par  les  trois  grands 
égouts  collecteurs  qui  aboutissent  à  Asnières  et  à  Saint-Denis.  Ce 
système,  Messieurs,  n’est  ni  achevé  ni  parfait  ;  420  kilomètres 
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d’égouts  font  encore  défaut  à  nos  rues  et  il  conviendrait  d’a¬ 
méliorer  un  certain  nombre  d’anciennes  galeries.  Mais,  dans 
l’état  actuel,  le  fonctionnement  répond  aux  deux  tiers  des 
besoins  de  la  capitale  ;  il  assure  le  nettoyage  si  remarquable 
de  nos  voies  publiques,  et  l’on  y  peut  aisément  mesurer  la 
portée  des  avantages  qu’il  promet  à  l’avenir.  Votre  commission 
voudrait  le  faire  'comprendre. 

260;000  mètres  cubes  d’immondices  liquides  sortent  journel¬ 
lement  de  Paris  par  nos  collecteurs.  Ces  courants  d’égouts, 
chargés  de  toutes  sortes  de  détritus,  recueillent  au  passage  les 
débits  souterrains  des -15, 000  chutes  des  diviseurs.  Ils  roulent 
ainsi  dans  leurs  eaux  la  vingtième  partie  des  déjections  alviiies 
de  la  cité.  Si  on  leur  livrait,  le  complément  de  ces  déjections, 
c’est-à-dire  les  1,650  mètres  cubes  de  vidanges  actuellement 
charriées  aux  dépotoirs,  on  augmenterait,  cela  n’est  pas  dou¬ 
teux,  la  souillure  des  eaux  de  drainage  ;  mais  cet  accrois¬ 
sement  serait  si  minime  qu’il  n’aurait ,  on  peut  l’af/irmer,, 
aucune  influence  appréciable  sur  l’état  des  égouts.  Cela  se 
voit  clairement.  Si  l’on  représente  par  le  chiffre  1  la  souillure  ac¬ 
tuelle  des  eaux  d’égout,  la  souillure  des  mêmes  eaux  surchargées 
des  produits  de  tous  les  cabinets  d’aisances  de  la  ville  serait  re¬ 
présentée  par  le  chiffre  1,0063.  Si  les  cabinets  d’aisances  étaient 
transformés  en  water-closets  dépensant  les  quantités  d’eau 
indispensables  à  la  propreté  et  à  la  salubrité  intérieure  des  ha¬ 
bitations,  soit  15  litres  par  jour  et  par  habitant,  ce  chiffre  de¬ 
viendrait  1,0056.  .Si  la  ville  avait  réalisé  les  accroissements 
qu’elle  poursuit  dans  ^on  alimentation  d’eau,  il  tomberait  à 
1,003.  Enfin,  si  notre  système  d’égouts  terminé  bénéficiait  des 
eaux  de  lavage  et  de  chasse  qu’il  faudra  lui  assurer,  il -s’atténue¬ 
rait  jusqu’à  1,002.  Ces  remarquables  rapports  numériques  ont 
jeté  la  lumière  et  la  confiance  dans  nos  esprits.  Nous  y  avons 
pris  l’assurance  que  l’expulsion  des  excreta  humains  hors  du 
territoire  parisien  peut  dès  à  présent  s’opérer  souterraine- 
ment  sans  amoindrir  les  bonnes  conditions  de  notre  drainage 
municipal.  Aussi  déjà  nous  sommes-nous  arrêtés  à  cette  con¬ 
clusion  :  qu’après  avoir  été  pourvus  des  appareils  décrits  dans  ■ 
notre  premier  rapport,  et  toute  fosse  ou  tout  réceptacle  intérieur 
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étant  supprimé,  les  chausses  d'aisances  doivent  franchement 
communiquer  et  déboucher  à  l’égout;  que  c’est  là  la  solution 
la  pliis  favorable  à  la  salubrité,  parce  que  c’est  elle  qui  se  prête 
le  mieux  à  une  expulsion  certaine  *. 

Cependant,  Messieurs,  la  pensée  de  vos  commissaires  res¬ 
terait  incomprise,  s'ils  vous  laissaient  croire  qu’à  leurs  yeux,  le 
desideratum  de  l’hygiéniste  doit  s’arrêter  là.  Il  ne  suffit  pas 
que  des  matériaux  malfaisants  soient  pourvus  de  voies  d’émis¬ 
sion  pour  perdre  leur  malignité.  Il  faut  encore  que  leur  départ 
soit  assuré,  que  leur  marche  soit  continue,  que  leur  voyage 
soit  rapide.  Or,  l’égout  placé  sous  nos  rues  n’offre  pas  aux 
excréments  les  facilités  de  transport  qu’ils  rencontrent  dans 
la  chausse  d’aisances.  Celle-ci,  qui  prend  aussi  le  nom  si 
vrai  de  tuyau  -de  chute,  utilise  intégralement  la  pesanteur  à 
l’éloignement  des  matières.  L’eau  qu’on  y  doit  nécessairement 
projeter  n’y  remplit  qu’un  rôle  spécial:  elle  nettoie  le  con¬ 
duit,  l’empêche  de  se  salir,  de  s’encombrer.  Mais  elle  ne 
sert  pas  ou  sert  très  peu  à  l’expulsion.  Il  en  est  tout  autrement 
dans  lés  égouts.  Ces  ouvrages,  qui  s’allongent  horizontalement, 
sollicitent  plutôt  les  matériaux  denses  au  repos  qu’au  mouve¬ 
ment.  Si  une  force  de  translation  n'y  était  introduite  et  entre¬ 
tenue,  tous  les  corps  solides  ou  pâteux  s’y  fixeraient  à  leur 
arrivée  et  en  empliraient  promptement  la  capacité.  L’eau  doit 
affluer  à  l’égout  pour  diluer  les  immondices  molles  ;  elle  doit 
y  courir  pour  les  emporter.  Ce  double  rôle  implique  une 
double  condition.  Le  liquide  doit  être  volumineux  et  il  doit 
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ondoyer  sur  son  lit.  Hais  dans  quelle  mesure  fout-il  entendre 
ces  deux  rapacités  ?  c’est  un  point  qu’il  font  édairer. 

Sous  le  rapport  de  1%  dilution,  la  tenue  actuelle  des  égouts 
ne  laisse  rien  à  désirer,  au  moins  pendant  unie  moins  sur 
douze;  et  j’ai  montré  que  la  projection  des  matières  focales  ne 
diminuerait  pas  cet  état  favorable.  Les  pluies  et  les  orages, 
contre  lesquels  le  parisien  s’impatiente  si  souvent  et  qui,  si 
puissamment,  lavent  son  atmosphère,  ses  toitures,  ses  foçades 
de  maisons,  ses  cours  et  ses  rues,  sont  encore  un  renfort  de 
nettoyage  dans  ses  égouts.  Malheureusement  elles  ne  suffisent 
pas  à  compenser  les  déchets  et  l’irrégularité  que  les  sécheresses 
de  l’été  apportent  dans  l’alimentation  des  eaux  municipales, 
et  celle-ci  tombe  quelquefois  de  370,000 à  398,000  mètres  cultes. 
D'un  autre  côté,  lorsque  les  crues  immobilisent  pendant  long¬ 
temps  le  cours  normal  des  sacages  ’,  ou  lorsqu’elles  le  con¬ 
trarient  ,  lorsque  l’hiver  de  grandes  masses  de  neiges  sont  jetées 
à  l’égout  pour  débarrasser  les  voies,  les  canaux  souterrains  se 
salissent  dans  le  périmètre  entier  de  leurs  sections.  Alors  les 
conditions  du  drainage  deviennent  momentanément  beaucoup 
moins  satisfaisantes.  Mais  personne  ne  discute  la  convenance 
d’accroître  la  consommation  des  eaux  à  Paris.  Sur  la  proposi¬ 
tion  de  notre  rapporteur,  M.  H.  Gueneau  de  Mussy,  vous  avez 
signalé  et  voté  l’urgence  de  faire  circuler  de  grandes  masses 
liquides  à  travers  nos  habitations  et  notamment  dans  nos  water- 
closets.  Au  Congrès  international  d’bygiène  de  1878,  une  pro¬ 
position  toute  semblable  de  MM.  Durand-Claye  et  docteur  Ulysse 
Trélat  avait  déjà  obtenu,  l’unanimité  des  suffrages  de  l’assem¬ 
blée.  Il  est  notoire,  d’aillèurs,  que  la  ville  de  Paris  exécute  en 
ce  moment  des  travaux  qui  porteront  son  alimentation  nor¬ 
male  de  370,000  à  530,000  mètres  cubes;  et  M.  le  directeur  des 
travaux  montre  dans  son  travail  que  ces  ressources  devront  être 
accrues  lorsque  le  réseau  des  égouts  sera  achevé.  Il  serait  puéril 
d’insister  sur  la  question  de  dilution  des  excréments.  A  quelque 
point  de  vue  qu’on  se  place,  le  véhicule  liquide  sera  propor¬ 
tionné  à  l’entraînement  des  matières.  Les  faits  et  les  chiffres 
sont  aujourd’hui  concluants  pour  tout  le  monde. 

1.  Eaux  d’égouts. 
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L’ondoiement  du  liquide  dans  l’égout  donne  lieu  à  des  appré¬ 
ciations  plus  spéciales.  La  plupart  des  grandes  villes  étant  si¬ 
tuées  sur  les  fleuves,  non  loin  des  embouchures,  là  où  la  pente 
du  courant  est  faible,  les  eaux  d’égout  ne  peuvent  être  souter- 
rainement  éconduites  au  voisinage  des  rives  que  dans  des  gale- 
ries  de  minime  inclinaison.  Aussi  la  régularité  du  débit  de  ces 
grands  réseaux  d’écoulement  ne  doit-elle  être  établie  que  sur 
la  puissance  d’alimentation  d’eau  et  sur  la  pente  que  le  liquide 
prend  sur  lui-même  dans  la  direction  de  l’issue,  complétées 
par  le  fonctionnement  d’un  outillage  méthodiquement  appro¬ 
prié.  Dans  ces  conditions,  les  pentes  des  radiers  des  égouts 
doivent  être  considérées  comme  des  garanties  contre  les  dépôts 
qu’occasionneraient  les  poches  et  les  contre-pentes,  qui  seraient 
inévitables  dans  l’établissement  d’un  chenal  horizontal.  Il  est  en 
conséquence  de  règle  fondamentale  que  les  fonds  des  cheneaux 
souterrains  soient  inclinés.  Mais,  tout  en  profitant  des  reliefs 
locaux  pour  accroître  les  pentes,  on  a  admis  que  celles-ci  pou¬ 
vaient  être  réduites  jusqu’à  0  m,  20  par  kilomètre.  A  Paris, 
elles  atteignent  très  souvent  0“,  60  et  0m,  80,  souvent  1  mètre, 
quelquefois  2  mètres.  Elles  ne  descendent  jamais  au-dessous  de 
0m,  30.  Quand  on  compare  ces  conditions  à  celles  de  Berlin, 
de  Londres,  surtout  de  Bruxelles,  on  les  trouve  excellentes.  On 
peut  dire  én  général  que  ce  sont  de  très  bonnes  conditions 
moyennes. 

Mais  ce  qui  fait  la  principale  qualité  de  nos  égouts,  c’est  la 
figure  et  l’étendue  de  leurs  sections,  le  profil  de  leur  chenal, 
le  nombre  et  la  disposition  des  bouches  qui  les  mettent  en 
communication  avec  la  surface  et  qui  y  .entretiennent  une  active 
aération,  leur  bonne  exécution  et  la  puissance  de  leur  outil¬ 
lage.  A  l’exception  de  quelques  vieux  conduits  qu’il  faudra 
rectifier  ou  reprendre,  nos  galeries  de  drainage  doivent  être 
envisagées  comme  un  excellent  atelier,  inachevé,  mais  très  bien 
approprié  à  la  surveillance  de  l'évacuation  et  à  l’entretien  des 
manutentions  diverses  qui  en  assurent  la  régularité.  Ajoutons 
qu’en  l’état  où  il  se  trouve  aujourd’hui  dans  ses  parties  neuves, 
il  conduit  un  se wage  pris  au  point  le  plus  reculé,  jusqu’au 
débouché  du  collecteur  émissaire,  en  moins  de  six  heures. 
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En  appréciant  la  portée  de  ces  judicieuses  et  riches  installa¬ 
tions,  et  en  tenant  compte  de  la  figure  des  galeries,  votre 
commission  a  définitivement  assis  son  opinion  quant  au  mode 
d’évacuation  des  matières  alvines  sous  le  territoire  muni¬ 
cipal.  Elle  la  formule  ainsi  : 

«  En  sortant  du  dernier  syphon  de  la  maison,  les  matières 
«  alvines  doivent  être  directement  menées  à  l’égout; 

«  La  conduite  d’apport  doit  être  un  tuyau  fermé  projetant 
«  immédiatement  les  matières  dans  le  flot  de  l’égout  ; 

«  Les  matières  doivent  tomber  à  l’égout  dans  un  courant 
«  d’eau  suffisant  pour  y  être  diluées  jusqu'à  devenir  inoffen- 
«  sives,  et  pour  être  entraînées  sans  repos  jusqu’aux  débou- 
«  chés  extérieurs  des  grandis  collecteurs.  » 

II. 

Le  rapport  de  votre  commission  devrait  se  clore  sur  ces 
conclusions.  Mais  des  circonstances  exceptionnelles  ne  per¬ 
mettent  pas  qu'il  en  soit  ainsi.  La  question  que  nous  avions  à 
élucider  a  été  traversée  depuis  quelques  mois  par  des  études 
qui  ont  dressé  contre  les  égouts  et  les  services  qu’ils  peuvent 
rendre,  des  accusations  aussi  graves  qu’imprévues.  Vous 
pouvez,  Messieurs,  d’autant  moins  les  ignorer  ou  les  oublier 
qu’elles  émanent  des  sources  les  plus  autorisées.  Il  est  vrai 
'  qu’elles  se  sont  produites  dans  des  circonstances  très  particu¬ 
lières. 

Pendant  l’été  de  1880,  Paris  avait  été  envahi  par  des  odeurs 
fatigantes.  A  certaines  heures  et  sous  certains  vents,  l’atmos¬ 
phère  était  insupportable.  On  se  plaignait  de  tous  côtés.  On 
accusait  de  vilaines  usines  nouvellement  installées  autour  de 
la  ville.  Les  usines  se  défendaient  et  renvoyaient  à  la  cité 
même  le  reproche  des  cruelles  émanations.  La  presse  protes¬ 
tait  violemment  contre  la  négligence  administrative.  Les  pou- 
voirè  restaient  impuissants.  On  ne  s’abordait  plus  que  d’un 
mot  :  «  Sentez-vous  ?  Quelle  puanteur  !  »  C’était  comme  une 
calamité  publique. Le  Parisien  était  affolé,  le  préfet  tourmenté, 
le  ministre  agacé.  On  nomma  une  commission  composée  de 
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notabilités  de  premier  rang  dans  la  science.  Elle  se  mit  immé¬ 
diatement  à  l’œuvre  avec  le  dévouement  et  l’abnégation  qui  ne 
manquent  jamais  aux  savants  français  ;  et,  stimulé  par  un  in¬ 
térêt  public  pressant,  son  zèle  eut  bientôt  les  allures  d’une 
fougue  généreuse.  Je  prends  franchement  vis-à-vis  des  amis 
que  je  compte  dans  cette  savante  commission  la  liberté  d'ob¬ 
server  ici  combien  les  conditions  exceptionnelles  dans  les¬ 
quelles  ils  ont  été  appelés  à  fonctionner,  s’adaptaient  mal  au 
calme  d’une  étude  accomplie.  Quelques-uns  des  nombreux  et 
riches  rapports  publiés  par  la  commission  gardent,  en  effet, 
les  marques  d’une  précipitation  ardente.  Les  auteurs  ont  tout 
visité,  tout  observé,  tout  touché,  tout  senti.  Ils  le  disent  ;  et  on 
le  voit.  Mais  ils  ont  aussi  hâtivement  fouillé  les  textes.  De  là 
une  arguinentatin  émiettée  qui  fait  quelquefois  songer  à  un  tir 
à  mitraille.  La  charge  est  abondante  et  variée  ;  mais  la  portée 
courte  avoisine  quelquefois  le  but  sans  l’atteindre. 

Cette  exposition  était  nécessaire,  Messieurs,  pour  vous  in¬ 
troduire  avec  quelque  confiance  dans  le  procès  retentissant 
qu’on  a  fait  aux  égouts  et  pour  vous  faire  échapper  à  la  disper¬ 
sion  des  arguments  qu’ona  opposés  à  leur  complète  utilisation. 

En  général  la  critique  est  conduite  par  la  recherche  de  l’in¬ 
fection  qui  motivait  l’existence  de  la  commission,  mais  elle 
voyage  souvent  bien  au  delà  de  ce  cadre,  comme  c’était  son 
droit.  La  commission  a  constaté  «  que  les  égouts  parisiens  étaient 
bien  aérés  ;  —  que,  dans  le  plus  grand,  nombre  de  ceux  qu’elle  ' 
a  parcourus,  l’odeur  est  à  peine  sensible  ;  —  que,  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  elle  a  inutilement  cherché  cette  odeur  à 
la  bouche  des  égouts  ;  —  enfin  qu’en  général  l’odeur  est  peu 
incommodante  » .  Elle  prend  cependant  des  réserves  sur  les 
dangers  que  présente  l’échange  constant  entre  l’atmosphère  dè 
l’égout  et  de  la  rue.  Nous  retrouverons  plus  loin  les  développe¬ 
ments  de  cette  réserve. 

On  ne  pense  pas  qu’il  y  ait  lieu  de  suivre  ici  l’éminent  rap¬ 
porteur  à  propos  des  inconvénients  rencontrés  dans  quelques 
localités,  où,  soit  le  défaut  de  pente,  soit  la  vétusté,  soit  la 
pénurie  d’eau  ont  montré  une  tenue  insuffisante  de  l’égout. 
C’est  là  une  constatation  de  défaillance,  non  la  diminution  du 
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système.  Nous  avons  déjà  dit,  d’ailleurs,  que  ce  système  n’était 
encore  ni  complet,  ni  parfait.  C’est  justement  pour  l’achève¬ 
ment  que  votre  commission  plaide. 

Mais  voici  venir  les  accusations  fondamentales  et  ruineuses, 
que  la  commission  fait  peser  sur  les  égouts. 

La  première  est  celle-ci  :  «  On  ne  peut  pas  faire  d'égouts 
étanches.  Les  maçonneries  sont  perméables.  Les  sewages  les 
traverseront  et  nous  aurons  sous  nos  rues  les  réceptacles  im¬ 
mondes  qui  environnent  aujourd’hui  sur  tant  de  points  les 
fosses  fixes  de  nos  maisons.  »  Ce  n’est  pas  là  l’exposé  littéral 
de  l’accusation  développée  dans  le  texte.  Mais  c’en  est  le 
résumé  exact.  Il  faut  remarquer,  Messieurs,  que  la  commission 
11e  comprenant  ni  constructeur,  ni  ingénieur,  ni  architecte 
dans  son  sein,  l’argumentation  a  pris  une  allure  de  simplicité 
qui  lui  laisse  un  caractère  d’absolutisme  d’autant  pins  dange¬ 
reux  qu’il  est,  sinon  plus  compétemment,  du  moins  plus  bril¬ 
lamment,  soutenu  par  l’autorité  des  signataires.  Discutons 
donc. 

Les  constructeurs  affirment  et  démontrent  tous  les  jours  par 
les  faits,  qu’ils  savent  exécuter  et  qu’ils  exécutent  des  maçon¬ 
neries  étanches.  Ils  affirment  surtout  qu’avec  les  admirables 
ressources  que  la  science  et  l’industrie  leur  ont  fournies  dans 
les  ciments  modernes,^  ils  produisent  à  coup  sûr  l’imperméa¬ 
bilité  qu’on  désire  ici.  Mais  il  faut  bien  s’entendre.  Le  cons¬ 
tructeur  est  un  homme  d’application,  comme  le  médecin.  Il 
énonce  toujours  des  capacités  relatives  non  des  idéals  absolus 
quand  il  parle  de  ses  acquisitions.  Le  sulfate  de  quinine  aussi 
rend  le  corps  imperméable  aux  accès  de  la  fièvre  ;  cela  est  in¬ 
contestable.  Mais  encore  faut-il  savoir  l’administrer,  le  pro¬ 
portionner,  le  donner  à  temps  ;  savoir  s’il  faut  le  donner.  Si 
aucune  de  ces  conditions  n’est  satisfaite,  l’accès  passe  à  tra¬ 
vers.  De  même  des  maçonneries  étanches.  Il  faut  savoir  les 
faire. 

Mais  allons  plus  loin;  car  la  critique  porte  en  elle  toutes  les 
solennités  et  il  faut  lui  rendre  franchement  tous  les  devoirs 
d’une  réduction  en  règle.  Si  M.  le  rapporteur  a  entendu  énoncer 
une  vérité  philosophique  en  doutant  de  l’étanchéité  des  bonnes 
rev.  d’hyg.  ,  iv.  —  9 
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maçonneries  hydrauliques,  il  a  raison.  Absolument  parlant,  il 
n’y  a  pas  plus  de  maçonnerie  imperméable  qu’il  n’y  a  de  corps 
imperméable.  Tout  se  pénètre  dans  la  nature  avec  le  temps  ; 
et  quelquefois  avec  bien  peu  de  temps.  N’avons-nous  pas  dé¬ 
montré  récemment'  par  des  expériences  certaines  que  les  meil¬ 
leures  murailles  de  nos  maisons  sont  incessamment  transper¬ 
cées  par  les  mouvements  de  l’atmosphère  extérieure.  Mais, 
pour  en  revenir  aux  faits,  aux  acquisitions  certaines,  aux  res¬ 
sources  positives,  certifions  que  nos  constructions  imper¬ 
méables  bien  faites  sont  des  constructions  qui  se  laissent  si 
peu  traverser  par  les  liquides,  qu’il  est  impossible  de  constater 
l’existence  des  moindres  traces  de  ces  liquides  de  l’autre  côté  de 
la  paroi  conservatrice.  C’est  une  capacité  qu’elles  possèdent  au 
même  degré  que  les  métaux  employés  par  le  constructeur.  Et 
c’est  tout  l’art  du  constructeur  de  la  réaliser. 

Ôn  a  pourtant  signalé  un  fait  qui  paraît  absolument  contraire 
à  ce  qui  vient  d’être  dit.  On  a  annoncé  qu’autour  des  égouts, 
la  terre  était  toujours  plus  humide  qu’à  distance,  et  on  a  voulu 
voir  en  cela  la  preuve  de  la  perméabilité  des  conduits.  C’est 
le  contraire  qu’il  faut  dire.  Quand  vous  placez  une  masse  im¬ 
perméable,  construite  ou  non,  dans  un  sol  perméable,  l’hu¬ 
midité,  qui  descend  de  la  surface  à  travers  la  terre,  est  arrêtée 
par  l’obstacle  du  corps  imperméable  qu’elle  habille  d’eau. 
C’est  le  cas  d’une  roche  inclinée  de  granit  ou  de  porphyre 
et  sur  laquelle  coule  l’eau  d’iufiltration  du  sol  supérieur.  Plus 
le  corps  est  imperméable,  plus  il  se  mouille  à  sa  surface  ex¬ 
térieure.  On  prouve  donc  ici  le  contraire  de  ce  qu’on  a  avancé. 

On  a  encore  dit  que  l’établissement  d’un  égout  ou  d’un 
système  d’égouts  faisait  baisser  le  niveau  de  la  nappe  d’eau 
naturelle.  Donc,  a-t-on  ajouté,  l’égout  aspire  l’eau  extérieure 
pour  l’éconduire  ;  donc  il  est  perinéable.  Il  n’en  est  rien.  L’ex¬ 
périence  des  drainages  a  depuis  longtemps  jeté  la  lumière  sur 
le  fait  vrai  de  l’abaissement  de  la  nappe  d’eau.  L’eau  qui  s’ac¬ 
cumule  à  la  face  extérieure  des  drains  y  prend  charge  et  coule 
le  long  de  leur  surface  imperméable  en  gagnant  les  débouchés 
intérieure  des  localités. 

Enfin  on  fait  aux  défenseurs  des  égouts  cette  dernière  ob- 
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jeetion  :  «  Vous  criez  contre  les  fuites  énormes  des  fosses  fixes 
qui  sont  en  maçonnerie  ;  comment  accordez-vous  confiance  aux 
égouts  faits  avec  les  mêmes  matériaux  ?» 

La  réponse  est  claire. 

D’un  côté  : 

4°  La  plupart  des  fosses  parisiennes  sont  de  vieilles  construc¬ 
tions  laites  à  une  époque  où  on  possédait  peu  de  matériaux 
hydrauliques,  où  on  savait  mal  les  manier  et  où  l’usage  en 
était  absolnment  inconnu  dans  la  construction  des  maisons. 
Ces  fosses  sont  donc  perméables  dans  toute  leur  étendue  ; 

2“  Les  maçonneries  des  fosses  sont  en  contact  permanent 
avec  des  matières  fécales  immobiles  et  concentrées  qui,  dans 
ces  conditions,  paraissent  attaquer  la  chaux  des  mortiers  ou 
des  ciments  ; 

3°  Elles  ont  des  figures  compliquées,  anfractueuses,  com¬ 
portant- beaucoup  d’angles,  e’est-àrdire  de  points  où  la  con¬ 
struction  s’affaiblit  eî  présente  moins  de  résistance  à  la  ruine  ; 

4°  Les  fosses  sont  des  constructions  enfouies  dans  les  té¬ 
nèbres,  inaccessibles  à  l’œil  de  la  surveillance,  excepté  k 
l’époque  de  la  vidange,  par  un  service  pénible,  ingrat  et  par 
cela  même,  incertain.  L’entretien  y  est  plus  que  précaire. 

D’un  autre  côté  : 

4°  Les  égouts  sont  des  constructions  faites  avec  les  meil¬ 
leures  ressources  de  l’art,  avec  des  matériaux  de  choix  puis¬ 
samment  contrôlés,  à  la  suite  d’études  longuement  mûries  et 
d’expériences  universellement  consenties  à  l’heure  qu’il  est; 

2°  Les  maçonneries  des  égouts  ne  sont  baignées  et  ne  seront 
jamais  baignées  que  par  des  dilutions  au  moins  au  centième 
de  matières  fécales,  dilutions  passant  rapidement  sur  les  sur¬ 
faces  construites  et  ne  donnant  à  aucune  réaction  le  temps  de 
s’engager  ; 

3°  Les  égouts  sont  simples  dans  leurs  profils  ;  ils  ne  com¬ 
portent  pas  d’angles,  ou  à  peu  près;  et,  surtout,  ils  sont 
continus  dans  leurs  figures  :  excellente  condition  de  durée  ; 

4°  Les  égouts  sont  constamment  en  surveillance.  Celle-ci 
est  lumineuse,  facile,  régulière.  Aucun  accident  ne  peut  se 
produire  sans  paraître. 
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Nous  aurons  complètement  répondu  à  l’objection  de  la  per¬ 
méabilité  des  égouts  si  nous  ajoutons  que  dans  les  excellentes 
conditions  qui.viennent  d’être  présentées,  l’entretien  est  facile 
et  sûr.  Or,  tout  le  succès  est  là  dans  ces  sortes  d’ouvrages. 

Voici  la  seconde  accusation  capitale  contre  les  égouts  : 

«  Contrairement  à  l'opinion  de  M.  le  directeur  des  tra¬ 
vaux;  l'honorable  rapporteur,  parlant  au  nom  des  médecins, 
déclare  avec  une  autorité  qui  s’imposera  unanimement  ici, 
que  les  maladies  contagieuses  ne  se  communiquent  pas  seule¬ 
ment  par  l’eau  bue;  mais  que  les  germes  en  sont  transportés 
par  ce  liquide  et  par  l’air  «  qui  devient  ainsi  un  agent  de 
transmission  de  ces  maladies  ». 

La  thèse  ne  saurait  être  contredite  sous  la  forme  de  généra¬ 
lité  que  lui  donne  l'argumentation  de  la  connnission.Mais,à  l’ap¬ 
pui  de  cette  thèse,  M.  le  rapporteur  cite,  d’après  les  auteurs 
les  plus  autorisés,  MM.  Bouchard,  Murchison  et  d’autres,  des 
cas  de  fièvre  typhoïde  contractés  par  des  fuites  de  tuyaux  de 
fosses  ou  des  émanations  d’égouts  à  l’intérieur  des  maisons.  Le 
fait  le  plus  nettement  décrit  est  celui  de  l’épidémie  de  fièvre 
typhoïde  qui  éclata  dans  l’école  des  garçons  attachée  à  la  mai¬ 
son  de  charité  de  Colchester  (Murchison).  On  voit  dans  cette 
description  très  claire  comment  une  bouche  intérieure  commu¬ 
niquant  avec  l’égout  et  donnant  lieu  par  là  à  une  alimentation 
du  foyer  de  chauffage,  déterminait  un  courant  de  trajet  indiscu¬ 
table.  On,  reconnaît  aussi  que  c’est  sur  ce  courant  que  les  éco¬ 
liers  victimes  de  l’épidémie  ont  été  les  premiers  et  les  plus 
violemment  atteints.  Mais  pourquoi  M.  le  rapporteur  s’arrête- 
t-il  à  cette  simple  conclusion?  Il  y  a  une  généralité  de  second 
ordre  à  dégager  de  cette-  observation,  ainsi  que  des  autres  cita¬ 
tions  de  M.  le  rapporteur,  et  des  très  nombreux  exemples 
produits  par  M.  Murchison.  Cette  généralité,  c’est  que 
tous  ces  méphitismes  ont  pour  sources  des  capacités,  où  l’air  a 
été  arrêté,  emprisonné,  où  il  s’est  confiné,  pour  employer  un 
vieux  mot  qui  jadis  avait  bien  son  importance  en  hygiène. 
Assurément  cette  maison  de  charité  de  Colchester,  qui  était  en 
communication  ouverte  avec  l’égout  et  qui  avait  été  assez  négli¬ 
gente  pour  ne  pas  placer  d’obturateur  entre  elle  et  l’émissaire 
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des  sewages,  communiquait  incessamment  avec  des  conduits 
étroits,  malpropres,  calfeutrés,  renfermant  et  immobilisant  pa¬ 
resseusement  dans  des  matériaux  sales  et  des  liquides  croupis¬ 
sants  des  portions  de  gaz  de  la  maison  ou  de  l’égout.  La  fièvre 
disparaît  aussitôt  qu’on  fait  les  travaux  nécessaires,  c’est-à-dire 
aussitôt  qu’on  assure  l’isolement  avec  le  foyer  d’infection.  Mais 
quelle  est  ici  l’indication,  sinon,  d’une  part  la  suppression  des 
foyers  stagnants,  et  d’autre  part  l’arrêt  des  communications 
avec  l’égout,  qui  peut  toujours  introduire  des  gaz  menacés  de 
stagnation  dans  la  maison,  si  l’on  ne  'prend  ces  précautions  ? 
Mais  en  quoi  les  faits  de  cette  espèce,  —  et  ils  sont  tous  sembla¬ 
bles,  ils  comportent  tous  l’existence  d’un  lieu  où  l’air  s’est 
confiné;  —  en  quoi  ces  faits  incriminent-ils  les  égouts  avec 
leurs  vives  circulations  liquides  ou  gazeuses?  Votre  commission 
n’a  point  su  le  discerner.  Est-ce  que  les  hygiénistes  anglais  ne 
condamneraient  pas  le  «  tout  à  l'égout  »  qui  se  pratique  si  lar¬ 
gement  chez  eux  maintenant,,  s’il  en  était  ainsi  ?  Mais  ils  ne  le 
condamnent  pas.  Ils  se  contentent;  —  ils  sont,  à  la  vérité,  très 
absolus  sur  ce  point,  —  d’exiger  l’obturation  gazeuse  entre  les 
maisons  et  l’égout.  Il  y  a  même  mieux  à  dire  à  nos  contradicteurs. 
S’ils  poussaient  la  logique  jusqu’au  bout,  est-ce  qu’ils  ne  de¬ 
vraient  pas  demander  aujourd’hui  même  l’entière  démolition 
de  nos  égouts  ?  En  effet,  nous  l’avons  démontré,  le  tout  à 
l’égout  aggravera  de  quelques  millièmes  à  peine  la  souillure 
actuelle  des  sewages  parisiens  qui  reçoivent  déjà  une  si  notable 
part  des  déjections  de  la  population.  Quoiqu’en  pense  M:  le 
rapporteur,  la  tenue  présente  et  la  tenue  projetée  des  égouts 
diffèrent  si  peu  que  les  dures  sévérités  qu’il  fait  peser  sur 
l’avenir  coupable  devraient  être  partagées  par  le  présent  pec- 
cable. 

En  vous  montrant,  comme  nous  l’avons  fait  d’avance,  Mes¬ 
sieurs,  la  promptitude  d’évacuation  des  sewages  dans  nos 
égouts  achevés,  nous  avons  victorieusement  répondu  à  une 
dernière  objection  de  la  commission  ministérielle,  qui  craint  que 
les  matières  n’entrent  en  putréfaction  pendant  leur  voyage 
depuis  la  maison  jusqu’à  la  sortie  des  collecteurs. 

L’examen  des  critiques  qui  viennent.de  vous  être  présentées 
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et  expliquées  n’a  pas  amené  vos  commissaires  à  changer  leurs 
conclusions.  Au  contraire,  les  réflexions  plus  approfondies 
auxquelles  ils  ont  été  conduits  par  cette  étude,  en  retour  les  a 
confirmés  dans  leurs  premières  croyances.  Ils  estiment  que  les 
excréments  rte  doivent  plus  séjourner  dans  la  ville,  ni  y  être 
colportés  à  travers  la  population.  Ils  pensent  que  ce  sera  ac¬ 
croître  considérablement  la  salubrité  municipale,  que  de  faire 
cesser  ce  mal.  Ils  sont  convaincus  que  le  seul  moyen  d’y  arri¬ 
ver,  c’est  d’utiliser  à  cet  objet  le  beau  système  des  galeries 
souterraines,  dont  Pédilité  parisienne  a  commencé  la  réalisa¬ 
tion  il  y  a  vingt  ans  et  qui  ne  produira  tous  ces  bienfaits  que 
lorsqu’il  sera  achevé.  Ils  n’entrevoient  pas  la  possibilité  d’ex¬ 
pulser  vivement  et  sûrement  les  déjections  parisiennes  autre¬ 
ment  que  dans  des  égouts  pourvus  de  larges  aérages,  de  vastes 
dégagements  et  de  puissants  outils,  comme  le  sont  les  nôtres. 
En  conséquence  ils  soumettent  à  votre  appréciation  le  résumé 
concluant  qui  termine  la  première  partie  de  ce  travail 1 . 

Sur  les  maisons  de  santé  pour  les  buveurs  habituels  ( Habituai 
Drunkards’  Homes)  en  Angleterre  et  en  Amérique, 

Far  M.  le  D'  BERTHELOT. 

Devant  les  progrès  faits  depuis  uni  demi-siècle  par  l’abus  des 
boissons  alcooliques,  la  sollicitude  des  hommes  éclairés,  a  dû 
nécessairement  s’affirmer  sous  diverses  formes  dans  la  re¬ 
cherche  d’un  frein  à  l’extension  de  l’alcoolisme.  Des  sociétés 
de  tempérance  fondées  en  vue  de  lutter  contre  l’ivrognerie 
ont  d’abord  cherché  à  prévenir  ce  vice  ou  à  •  le  combattre  en 
se  servant  de  l’exemple,  des  encouragements,  des  données  de 
la  morale  ou  de  l’instruction  plus  largement  répandue.  Par 
ces  seuls  moyens,  ces  sociétés  ont  contribué  et  contribueront 
encore  dans  une  large  part  à  faire  disparaître  chez  les  nations 
civilisées,  des  coutumes,  des  usages,  des  habitudes  propres  à 
favoriser  le  développement  de  l’ivrognerie. 

Puis  vinrent  les  mesures  prohibitives  inscrites  dans  les  Codes 

‘  La  disoussion  de  ce  rapport  a  été  remise  à  une  séance  ultérieure. 
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des  divers  États  :  lois  de  répression  ;  lois  contre  la  falsifica¬ 
tion  des  boissons,  lois  fiscales  édictées  sous  le  prétexte  de 
rendre  moins  facile  la  satisfaction  de  la  passion  pour  l’alcool. 

Malgré  ces  efforts  et  ces  précautions,  il  nous  faut  bien  re¬ 
connaître  que  de  nombreux  buveurs  ont  échappé  à  la  vigi¬ 
lance  du  moraliste  et  du  législateur,  et  nous  donnent  chaque 
jour  le  spectacle  de  la  dégradation  physique  et  intellectuelle 
où  conduit  progressivement  l’abus  des  boissons  alcooliques. 

Le  mal  ainsi  fait,  la  morale,  les  lois  n’y  peuvent  plus  rien. 
C’est  le  moment  d’invoquer  le  secours  de  la  médecine.  Si 
l’affection  a  pris  un  caractère  tel  que  le  buveur,  vaincu  par  la 
maladie  ou  la  folie,  soit  placé  sous-  l’action  immédiate  dn  mé¬ 
decin,  les  diverses  méthodes  préconisées  seront  applicables, 
et  il  est  permis  d’espérer,  quoique  un  peu  tard,  qu’un  traite¬ 
ment  bien  dirigé  obtiendra  guérison,  du  moins  jusqu’à  retour 
à  de  nouveaux  excès.  Si,  au  contraire,  le  buveur,  comme  dans 
le  plus  grand  nombre  des  cas,  est  abandonné  à  lui-même  et  cir¬ 
cule  librement,  de  quelle  manière  appliquer  le  traitement  et 
quel  bienfait  devons-nous  attendre  d’une  médication  diri¬ 
gée  contre  des  lésion?  d’origine  alcoolique  chez  un  malade 
dont  l’affection  première  consiste  en  ce  qu’il  ne  peut  s’empê¬ 
cher  de  boire  ? 

Ce  n’est  pas  que  ce  buveur  se  refuse  absolument  aux  exi¬ 
gences  de  la  thérapeutique,  pas  plus  qu’il  ne  refuse  d’entendre 
'  les  exhortations  de  la  morale.  Il  est  en  effet  facile  de  faire 
sentir  à  l’ivrogne  l’état  d’abjection  où  il  tombe.  Plein  de  bonnes 
résolutions,  il  verse  de’s  larmes  sur  son  sort,  promet  de  se  sou¬ 
mettre  à  tout  ce  qu’on  exigera  de  lui  ;  mais  à  peine  livré  à 
lui-même,  il  retombe  dans  ses  errements.  Que  cet  homme  soit 
ivrogne  par  habitude  ou  dipsomane,  sa  volonté  est  impuissante 
à  le  protéger  ;  il  n’a  plus  son  libre  arbitre  ;  c’est  un  malade 
impuissant  à  éloigner  de  lui  la  cause  de  l’affection  dont  il  souf¬ 
fre  et  vous  prodiguerez  en  vain  tous  les  traitements  imagina¬ 
bles  à  ce  buveur  qui  s’en  ira  ainsi  d’étape  en  étape  jusqu’à  ce 
qu’il  ait  atteint  le  terme  trop  fréquent  de  la  folie. 

Mais  éloignez  cet  homme  du  milieu  où  résident  les  entraî¬ 
nements  de  chaque  jour,  placez-le  sous  une  surveillance 
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immédiate  et  constante,  qui  l’affermisse  en  ses  bonnes  résolu¬ 
tions,  condamnez-le  à  une  réclusion  temporaire  ou  faites-le 
consentir  à  un  internement  de  quelque  durée,  le  traitement 
devient  efficace,  les  exhortations  ne  tardent  pas  à  être  entendues 
et  mises  à  profit,  et  c’est  ainsi  que  médecins  et  moralistes  con¬ 
courant  au  même  but,  parviendront  à  rendre  à  la  société, 
des  membres  utiles  qui,  abandonnés  à  eux-mêmes,  n’avaient 
d’autre  perspective  que  la  misère,  la  ruine,  le  déshonneur  ou 
la  folie. 

Dans  certains  pays  du  Nord,  région  des  grands  buveurs, 
personne  ne  met  plus  en  doute  l’heureuse  influence  de  la 
réclusion  sur  les  hommes  -  victimes  des  abus  de  l'alcool,  et 
c’est  vers  l’application  de  cette  mesure  que  se  sont  dirigés  les 
efforts  des  diverses  sociétés  philanthropiques  de  l’Angleterre  et 
des  États-Unis, où  depuis  longtemps  existent  des  Drunkards’Ho- 
mes,  ou  Imbriate-Homes,  maisons  destinées  à  recevoir,  sous 
diverses  conditions,  les  buveurs  incapables  de  se  corriger  d'eux 
mêmes.  Cette  question  de  l’isolement,  de  l’internement,  de  la 
réclusion  temporaire,  bien  qu’elle  s’agite  depuis  plus  de  40  ans 
en  Angleterre,  est  encore  loin  d’avoir  trouvé  une  application 
satisfaisante  dans  ce  pays  où  elle  vient  se  heurter  à  une  sorte 
de  susceptibilité  jalouse  pour  tout  ce  qui  touche  la  liberté 
individuelle. 

Il  serait  intéressant  d’en  suivre  en  détail  les  diverses  phases  ; 
aujourd'hui  je  ne  puis  que  vous  fournir  un  très  faible  aperçu 
de  ce  côté  des  mœurs  anglaises. 

La  plupart  d’entre  vous  savent  qu’il  existe,  surtout  à  Londres 
sous  le  nom  de  «  Drunkards’Homes  »,  des  maisons  destinées  à 
recevoir  des  buveurs  incorrigibles. 

Un  buveur,  homme  ou  femme,  qui  voit  sa  santé,  sa  raison, 
sa  considération,  ses  biens  compromis  par  son  insurmontable 
passion  de  boire,  va  se  confier  aux  soins  d’un  médecin  ou  d’une 
doctoresse  dont  la  spécialité  est  de  recevoir  et  de  traiter  les 
buveiys,  soit  dans  une  maison  de  santé,  soit  dans  son  propre 
domicile,  et  se  propose  d’y  demeurer  le  temps  jugé  nécessaire 
à  la  guérison.  Parmi  ces  pensionnaires,  il  en  est  beaucoup  qui 
maintiennent  leur  inébranlable  résolution  de  se  guérir;  d’au- 
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cuns  même,  après  un  séjour  suffisant,  parviennent  à  rompre 
pour  toujours  avec  le  vice  d’ivrognerie,  sans  avoir  besoin  de 
venir  implorer  de  nouveau  le  secours  du  traitement  en  réclu¬ 
sion. 

Mais  il  est  des  cas  où  de  sériéuses  difficultés  ne  tardent  pas 
à  surgir,  et  où  il  ne  se  fait  pas  un  accord  toujours  facile  entre 
le  médecin,  désireux  d’atteindre  le  but,  et  l’ivrogne,  le  dipso¬ 
mane,  faibles  d’esprit,  inconstants,  oublieux  de  leurs  pro¬ 
messes  ou  de  leurs  engagements  écrits,  et  qui,  devenus  in¬ 
traitables  par  accès,  sourds  aux  conseils  du  médecin,  aux 
exhortations  de  la  famille,  s’en  vont,  après  un  séjour  insuffi¬ 
sant,  reprendre  au  dehors  leurs  habitudes  d’intempérance. 

Comment  remédier  à  un  tel  état,  de  choses  ?  Quel  moyen 
employer  pour  maintenir  le  buveur  habituel  sous  l’influence 
favorable  du  traitement  ?  Là  réside  toute  la  difficulté.  Ce  bu-  ■ 
veur  est-il  un  homme  qu’il  soit  dangereux  de  laisser  circuler 
librement  ?  Si  oui,  il  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  concernant 
l’aliénation  mentale.  Si  non,  de  quel  droit  porter  atteinte  à  la 
liberté  individuelle?  Et  quelle  sera  la  marque  de  délimitation 
entre  les  deux  états  ? 

Aussi  ne  devons-nous  pas  nous  étonner  qn’aucune  solution 
n’ait  encore  été  trouvée  en  Anhleterré;  malgré  de  nombreuses 
tentatives  faites  en  vue  d’obtenir  une  loi  qui  déclare  l’ivrogne 
indigne  de  jouir  de  sa  liberté.  Les  premiers  essais  sur  ce  sujet 
datent  de  loin. 

Dès  1839,  le  Dr  Grinrod,  dans  une  brochure  intitulée  Bac- 
chus  tirée  à  plus  de  20,000  exemplaires,  formulait  un  projet  et 
réclamait  l’internement  des  ivrognes  et  leur  réclusion  tempo¬ 
raire.  Plus  tard,  vers  1855,  le  Dr  Peddie  reprenait  la  question 
et  durant  plus  de  dix  ans  la  soumettait  à  la  discussion  des  di¬ 
verses  sociétés  savantes  du  Royaume-Uni.  Comme  son  prédé¬ 
cesseur,  il  insistait  en  même  temps  sur  ce  point  qu’il  était  indis¬ 
pensable  de  ne  pas  soumettre  aux  mêmes  mesures  la  folie 
alcoolique  et  les  autres  genres  d’aliénation  mentale.  Les  jour¬ 
naux  du  temps  renferment,  sùrce  sujet,  une  controverse  suivie 
avec  intérêt  par  le  peuple  anglais  indécis  de  savoir  si  l’on  devait 
laisser  l’alcoolisme  poursuivre  ses  ravagés,  ou  consentir  à  une 
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atteinte  portée  à  la  liberté  individuelle.  Cette  dernière  crainte 

l’emporta  et  les  ivrognes  continuèrent  à  vivre  dans  l’abandon. 

Cependant,  devant  les  progrès  du  mal,  le  sentiment  se  fit 
dans  l’esprit  public  que  quelque  chose  devait  être  mis  dans  la 
loi  pour  combattre  le  fléau. 

C’est  alors  qu’en  1870,  après  maintes  tentatives  que  je  ne 
puis  même  mentionner  ici,  le  Dr  Dalrymple  fit,  à  la  Chambre 
des  Communes,  la  proposition  suivante  :  «  Qu’il  était  utile  de 
faire  une  loi  sur  l’admission  spéciale,  à  part,  sur  la  détention  et 
. 'administration  des  ivrognes  ».  Après  la  présentation  d’uni 
nouveau  bill,  en  1872,  un  comité  fut  nommé  dans  le  but 
d’examiner  la  question,  de  recueillir  l’opinion  du  pays  et  de 
consulter  les  directeurs  les  plus  autorisés  des  maisons  de  bu¬ 
veurs  de  l’Amérique.  Plusieurs  circonstances,  entre  autres  la 
mort  du  Dr  Dalrymple,  retardèrent  encore  la  mise  en  seconde 
lecture  du  bill. 

En  1875,  uue  nombreuse  et  influente  députation,  comprenant 
des  représentants  de  la  magistrature,  du  clergé,  et  presque  tout 
le  corps  médical  d’Angleterre  et  d’Ecosse,  se  rendit  chez  le 
Home-secretary,  M.  Cross,  avec  un  mémoire  signé  par  les 
hommes  influents  du  Royaume-Uni,  pressant  le  gouvernement 
de  mettre  à  exécution  les  recommandations  du  comité  spécial 
nommé  sur  les  instances  de  feu  le  Dr  Dalrymple  «  pour  le  con¬ 
trôle  et  la  direction  d’une  classe  de  personnes  connues  sous  le 
nom  de  buveurs  et  de  dipsomanes  ».  Lord  Schaftesbury  intro¬ 
duisit  la  députation.  Le  Home-secretary  fit  observer  qu’il  y  avait 
des  difficultés  dans  l’exécution,  mais  promit  que  le  mémoire 
serait  pris  en  considération  par  le  gouvernement. 

Entre  temps,  les  sociétés  savantes  des  diverses  villes,  l’asso¬ 
ciation  médicale  britannique,  l’association  des  sciences  sociales 
prenaient  part  à  la  discussion  qui  passionnait  tous  les  esprits, 
et  des  sommes  considérables  étaient  recueillies  pour  soutenir 
cette  agitation.  De  plus  il  s’était  fondé  une  «  société  ayant  pour 
but  l’établissement  d’une  législation  pour  l’internement,  la  mise 
en  surveillance  et  le  traitement  des  buveurs.  Cette  société  re¬ 
prenant  le  bill  du  Dr  Dalrymple,  basé  sur  les  divers  «  acts  » 
déjà  en  vigueur  en  Amérique  et  en  Australie,  prépara  un  bill 
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qui  fut  porté  devant  la  Chambre  des  communes  par  le  Dr  Came 
ron. 

Ce  bill  ne  fut  admis  en  seconde  lecture  qu’à  la  condition 
qu’il  serait  retiré  du  projet  tout  ce  qui  pouvait  porter  atteinte 
à  la  liberté  individuelle,  et  sous  cette  forme,  il  était  adopté  par 
la  Chambre  des  Communes  en  1879  et  présenté  à  la  Chambre 
des  Lords.  Après  quelques  modifications,  il  recevait  l’assenti¬ 
ment  royal  et  avait  force  de  loi  au  l0’  janvier  1880. 

Cet  «  Act  »  qui  ne  doit  avoir  que  dix  années  d’existence, 
après  avoir  demandé  une  élaboration  si  longue,  est  loin  de 
satisfaire  les  partisans  de  la  mise  en  tutelle  des  ivrognes.  Je 
vais  vous  en  faire  connaître  les  principaux  paragraphes  aussi 
brièvement  que  possible. 

•  Il  est  intitulé  :  Un  Act  pour  favoriser  le  contrôle,  et  la  gué¬ 
rison  des  buveurs  habituels,  et  par  abréviation  «  Habituai 
Drunkards’  Act.  »  Il  y  est  dit  que  «  Habituai  Drunkard  »  si¬ 
gnifie  une  personne,  homme  ou  femme,  qui  ne  pouvant  être 
soumise  à  aucune  juridiction  pour  folie,  peut  cependant,  par 
suite  d’un  usage  immodéré  de  boissons  ou  de  liqueurs  nui¬ 
sibles,  être,  à  un  moment  donné,  dangereuse  à  elle-même  ou 
à  autrui,  ou  est  incapable  de  se  conduire  elle-même  ou  de  con¬ 
duire  ses  affaires. 

— Une  «  retraite  »  est  une  maison  que  l’autorité  compétente, 
désignée  dans  cet  «  act  »,  autorise  à  recevoir,  surveiller,  soi¬ 
gner  et  traiter  les  buveurs  habituels. 

—  Toute  personne  reconnue  honorable  peut  recevoir  l’auto¬ 
risation  de  fonder  un  asile.'  Mais  dans  toute  maison  de  ce  genre 
il  doit  y  avoir  un  médecin  diplômé  chargé  de  la  direction  mé¬ 
dicale. 

—  Cette  autorisation  ne  peut  être  accordée  à  une  personne 
ayant  la  direction  d’une  maison  de  fous. 

—  La  licence  n’est  accordée  que  pour  treize  mois  et  peut  être 
retirée  pour  méfait. 

—  Tout  buveur  habituel,  désireux  d’être  admis  dans  uh 
asile,  vient  déclarer  par  une  requête  écrite,  signée  de  sa  main, 
sa  volonté  de  demeurer  en  asile  pour  un  temps  spécifié  par 
lui-même  et  qui  ne  peut  excéder  douze  mois. 
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Cette  requête  doit  être  contrôlée  par  deux  justices  de  paix 
qui  ont  à  expliquer  au  patient  les  conséquences  de  sa  requête  ; 
et  ces  mêmes  justices  de  paix  doivent  déclarer  par  écrit  que  le 
requérant  a  bien  compris  la  portée  de  sa  demande.  Cette  re¬ 
quête  doit,  en  outre,  être  accompagnée  d’une  déclaration  for¬ 
melle  de  deux  personnes  affirmant  que  le  requérant  est  un 
buveur  habituel,  suivant  le  sens,  la  définition  de  l’act.  La 
requête  est  alors  transmise  au  directeur  autorisé  de  la  maison 
où  le  buveur  désire  être  admis. 

—  Aucun  réquérant,  après  son  admission  dans  cette  maison 
de  santé,  ne  peut,  à  moins  d’y  être  autorisé  sous  caution, 
quitter  la  retraite  avant  l’expiration  du  terme  mentionné  dans 
sa  requête. 

Les  personnes  admises  dans  ces  maisons  peuvent,  à  une 
époque  quelconque,  être  dispensées  par  ordre  de  justice,  sur 
la  demande  écrite  du  directeur,  si  cela  paraît  au  juge  raison¬ 
nable  et  utile. 

—  Tout  pensionnaire  s’évadant  avant  l’expiration  de  la  pé¬ 
riode  de  détention  fixée,  peut  être  ramené  par  ordre  de  justice; 
et  s’il  a  été  autorisé  à  loger  au  dehors,  il  est  reconduit  à  l’asile 
s’il  s’est  rendu  coupable  d’un  nouvel  excès  d’ivrognerie. 

—  Si  un  buveur  habituel  ne  veut  pas  se  conformer  à  la  dis¬ 
cipline  de  la  maison,  il  peut  être  condamné  à  une  amende  d’au 
plus  cinq  livres,  et  à  sept  jours  de  prison ,  après  quoi  il  est 
reconduit  à  l’établissement. 

(Suivent  les  paragraphes  concernant  l’inspection,  la  régle¬ 
mentation  et  la  surveillance  du  gouvernement.) 

—  Est  exposé  à  une  pénalité  quiconque  s’est  rendu  cou¬ 
pable  de  mauvais  traitements  envers  un  pensionnaire  détenu, 
l’a  entraîné  ou  sciemment  assisté  dans  sa  fuite,  a  fourni,  sans 
autorisation  du  directeur,  une  boisson,  un  narcotique,  un  re¬ 
mède  ou  préparation  excitante,  ou  encore,  étant  employé  de 
tout  ordre  dans  l’asile,  a  volontairement  négligé  de  donner  les 
soins  voulus  à  un  pensionnaire. 

—  Les  malades  ne  doivent  subir  aucune  atteinte  dans  leurs 
biens  tant  qu’ils  sont  détenus  dans  l’asile. 

Après  la  lecture  de  ces  quelques  paragraphes,  il  est  bon 
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de  nous  mettre  en  garde  contre  une  fausse  interprétation  de  la 
portée  de  cet  Act,  et  de  ne  pas  croire  que  la  promulgation  de 
la  loi  va  entraîner  la  transformation  de  tous  les  Drunkards’ 
Homes  de  l’Angleterre.  Il  est  dit  que  le  vote  du  Parlement 
aura  force  de  loi  le  l°r  janvier  1880.  Ce  jour-là,  cependant  rien 
n’est  changé  dans  le  fonctionnement  des  maisons  déjà  existantes, 
lesquelles  continuent  à  recevoir  des  pensionnaires  dans  les 
mêmes  conditions  que  par  le  passé.  Aucune  atteinte  n’a  été 
portée  à  la  liberté  individuelle  ;  la  loi  n’a  pas  dit  que  les  mai¬ 
sons  de  santé  subiront  les  modifications  indiquées  plus  hau.t  ; 
elle  dit  simplement  que  des  maisons  spéciales  pourront  être 
créées  suivant  les  prescriptions  de  l’Act,  toutes  les  fois  qu’un 
médecin  directeur  jugera  à  propos  de  se  faire  revêtir  de  l’au¬ 
torisation  d’ouvrir  un  refuge  aux  buveurs  qui,  se  défiant  d’eux- 
mêmes,  déclareront  vouloir  se  soumettre  aux  conditions  du  dé¬ 
cret.  L’action  de  la  loi  ne  dépasse  pas  l’intention  du  médecin, 
ni  l’acte  volontaire  du  patient.  Aussi,  jusqu’à  ce  jour  ne  s’est-il 
fondé  que  bien  peu  de  maisons  de  santé  soumises  à  la  réglemen¬ 
tation  de ,  l’Act  ;  dans  la  liste  que  je  possède  je  n’en  vois  qu’une 
seule.  Presque  partout  les  buveurs,  en  quête  de  guérison,  s’en 
tiennent  à  l’ancien  mode  de  mise  en  pension  ;  et,  d’autre  part, 
l’hésitation  est  grande  chez  les  fondateurs  d’établissements,  à 
qui  le  terme  de  mise  en  vigueur  du  décret  fixé  à  dix  ans  fait 
craindre  de  ne  pas  avoir  le  temps  de  rentrer  dans  leurs  dé¬ 
boursés.  Il  est  bien  entendu  que  l’État  ne  prend  à  sa  charge 
la  création  ni  la  subvention  d’aucun  asile.  Il  n’accorde  son 
appui  moral,  l’aide  de  son  autorité  qu’aux  maisons  réunissant 
les  conditions  prescrites  et  ne  s’engage  même  pas  à  exercer  la 
moindre  surveillance  sur  les  «  Drunkards’Homes ,  »  parti¬ 
culiers.  De  là  cette  liberté  qui  permet  à  chaque  directeur 
de  proclamer  par  toutes  les  voies  de  la  publicité  l’excellence 
de  sa  méthode,  d’énumérer  les  succès  obtenus  par  un  traitement 
infaillible,  et  même  de  retenir  par  tous  moyens  des  pension¬ 
naires  quelque  peu  récalcitrants.  Dans  un  meeting  tenu  au  mois 
de  mai  dernier,  le  Dr  Cameron.  se  plaignait  des  précautions , 
sous  forme  de  caution,  qui  devaient  être  prises  par  . les  parents 
de  certains  pensionnaires  pour  lés  mettre  à  l’abri  de  toute 
atteinte  à  leur  personnalité. 
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Quant  au  genre  de  rie  que  mènent  les  buveurs  dans  ces 
maisons  spéciales  il  est  à  peu  près  le  même  que  celui  de  nos 
maisons  de  santé  particulières. 

Le  mode  d’oceupation  et  de  distribution  du  temps  de  chaque 
pensionnaire  doit  constituer  une  grande  difficulté  et  réclamer 
une  grande  activité  de  la  part  du  directeur. 

Le  prix  de  la  pension  est  assez  élevé  et  se  solde  soit  par 
mois,  soit  par  semaine.  'Il  est  généralement  de  S  à  6  guinêes 
par  semaine  suivant  le  confortable  exigé. 

Dans  la  liste  que  possèdent  les  neuf  établissements  consacrés 
aux  femmes,  le  prix  est  sensiblement  moindre. 

On  voit  par  là  que  ce  genre  d’établissements  est  destiné  à 
la  classe  des  buveurs  aisés,  et  que  la  masse  misérable  des 
victimes  de  l’alcool  demeure  sans  aide  et  sans  appui,  couti- 
riUant  à  être  un  sujet  de  scandale  et  une  cause  de  perte  pour  la 
société. 

Aussi  les  promoteurs  du  bill  sont-ils  loin  d’être  satisfaits  du 
texte  restreint  de  l’act  de  1879  ;  de  cette  loi  d'autorisation  et 
nullement  de  contrainte  ni  de  repression,  destinée  à  être  de 
nul  effet. 

Ils  ne  perdent  cependant  pas  courage  et  s'adressent  à  la 
bienfaisance  particulière,  qui,  en  Angleterre,  vous  le  savez, 
dispose  de  ressources  considérables. 

La  «  société  pour  l’obtention  d’une  loi  sur  l’internement  et 
le  traitement  des  ivrognes  »  prend  chaque  jour  une  importance 
croissante.  Pour  remédier  à  l’imperfection  de  la  loi  actuelle,  cette 
société  s’efforce,  à  l’aide  de  l’extrême  bon  marché  ou  de  la  gra¬ 
tuité,  d’étendre  le  traitement  aux  buveurs  des  classes  malheu¬ 
reuses.  Sous  son  impulsion,  une  réunion  des  hommes  les  plus 
considérables  du  Royaume-Uni,  se  tint  au  mois  de  mai  dernier 
à  Mansion  House,  où  furent  discutés  les  moyens  de  créer,  sous 
le  nomi  de  «  Dahrymple  House  »,  un  établissement  modèle  con¬ 
forme  à  l’æt  de  1879,  et  destiné  d’abord  aux  classes  moyennes, 
aux  ouvriers,,  et  plus  tard  aux  malheureux  incapables  de  payer 
la  pension  la  plus  minime ,  lorsque  des  bénéfices  reconnus 
possibles  et  des  dons  chaque  jour  plus  considérables  auraient 
accru  le  capital  de  la  société.  Le  Dr  Carpenter  (de  Croydon), 
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lord  Sehaftesbury ,  le  Dr  Cameron  y  prirent  longuement  la 
parole  pour  démontrer  l’importance  de  cette  création  et  émettre 
en  outre  le  vœu  que,  dans  un  avenir  prochain,  la  loi  puisse 
étendre  son  action  à  tous  les  buveurs  compris  dans  trois  caté¬ 
gories.  La  première  renferme  ceux  qui,  de  leur  propre  mouve¬ 
ment,  ou  d’après  les  exhortations  de  leurs  amis  se  condamnent 
à  une  réclusion  volontaire.  La  seconde,  les  buveurs  qui 
refusent  de  se  soumettre  à  la  réclusion  :  dans  ce  cas,  la  loi 
permettrait  à  leurs  amis  de  les  faire  interner.  La  troisième 
classe  est  celle  des  ivrognes  que  la  police  pourchasse  sans 
cesse  et  que  les  condamnations  multipliées  ne  parvien¬ 
dront  jamais  à  amender  ;  qui  sont  une  cause  de  perte  cons¬ 
tante  pour  la  société,  et  qui  souvent,  après  quelques  mois 
de  traitement,  redeviendraient  des  hommes  utiles.  C’est  origi¬ 
nairement  sous  cette  forme  qu’avait  été  présenté  le  bill  du 
Dr  Cameron. 

Le  désir  fut  également  émis  dans  ce  meeting  de  voir  le  gou¬ 
vernement  participer  d’une  manière  directe  à  l’établissement 
du  Dalrymple-House. 

Ce  but  était  principalement  poursuivi  par  le  Dr  Alford,  qui 
devait  développer  ses  idées  sur  ce  sujet  dans  une  réunion  de 
«  British  medical  teuperance  association  »  le  8  juillet  dernier. 
Malheureusement,  la  veille  de  cette  réunion,  il  fut  tué.  Mon 
correspondant  le  général  Bradford  m’écrivait  à  cette  date  que 
le  docteur  voulant  traverser  une  voie  ferrée  pour  aller  visiter  un 
malade,  fut  tamponné  et  rapporté  mourant  chez  lui .  Il  fut 
question  de  remettre  la  réunion  à  plus  tard  en  signe  de  deuil, 
mais  comme  il  y  avait  là"  des  membres,  des  médecins  venant 
de  fort  loin,  la  séance  eut  lieu. 

V  ous  voyez,  Messieurs, que  la  question  des  Drunkards’Homes  est 
loin  de  toucher  à  sa  fin  en  Angleterre .  Il  n’en  est  pas  de 
même  en  Amérique  ou  en  Australie.  Aux  États-Unis,  il  y  a 
plus  de  vingt  ans  que,  sous  lf  influence  des  écrits  de  Dr  Grinrod 
et  Peddie,  des  hommes  pratiques  créèrent  des  établissements 
connus  sous  le  nomde«  Inebriate  Homes  ».  La  plupart  des  gou¬ 
vernements  locaux,  dit  le  Dr  Alford,  à  qui  j’emprunte  tous  ces 
détails,  ont  des  lois  reconnaissant  la  nécessité  d’interner,  de 
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surveiller  et  <le  traiter  les  buveurs  alcoolisés.  Quelques  États, 
non  contents  d’autoriser  la  détention,  fournissent  une  subven¬ 
tion  aux  établissements .  Au  Canada,  un  ivrogne  peut  être 
interdit  et  enfermé  s’il  est  prouvé  devant  les  autorités  compé¬ 
tentes  qu’il  gaspille  son  avoir,  qu’il  néglige  et  ruine  ceux  qui 
sont  sous  sa  dépendance. 

A  Chicago,  l’établissement  connu  sous  le  nom  de  Washington 
House,  contient  70  pensionnaires.  Pendant  les  quatre  dernières 
années,  sur  1104  buveurs  traités,  100  seulement  ont  récidivé. 
Sur  273  malades  admis  en  1878,  tous,  excepté  dix-huit,  ont  été 
reconnus  connue  devenus  sobres.  Cet  établissement  reçoit  une 
subvention  de  l’État  de  l’Illinois.  Un  malade  entre,  on  le  place 
à  l’infirnerie  où,  durant  deux  ou  trois  semaines,  par  la  privation 
progressive,  il  se  débarrasse  de  la  souillure,  de  l’imprégnation 
alcoolique.  Puis  on  le  soumet  à  la  diète  végétale,  aux  bains 
de  vapeur;  on  lui  donne  du  quinquina,  de  la  coca,  etc.  L’hy¬ 
giène  et  le  traitement  moral  ont  une  place  plus  grande  que  la 
médication.  Aussi  dans  les  nombreuses  maisons  de  buveurs  des 
États-Unis,  les  succès  sont  dus  au  zèle,  à  l’intelligence,  à  la  fer¬ 
meté  des  directeurs.  La  durée  moyenne  du  séjour,  pour  ceux 
qui  sont  entrés  volontairement,  est  de  deux  ou  trois  mois  ;  mais 
ceux  qui  sont  internés  par  ordre  de  justice  réclament  un 
traitement  beaucoup  plus  prolongé .  Autant  que  possible , 
on  favorise  aux  sortants  le  changement  du  milieu,  de  la  profes¬ 
sion,  .des  relations.  La  maison  leur  reste  ouverte.  Ils  sont  invités 
à  assister  aux  réunions,  et  souvent  deviennent  les  plus  ardents 
propagateurs  des  idées  de  tempérance.  A  New-York,  la  maison 
du  Fort  Hamilton  reçoit  le  produit  d’une  retenue  de  15  0/U  sur 
les  revenus  fournis  par  la  vente  des  boissons.  L’autorité  y  en¬ 
voie  pour,  une  période  de  six  mois,  les  ivrognes  reconnus  amé¬ 
liorables. 

Une  partie  spéciale  du  bâtiment  est  réservée  aux  gentlemen 
qui  payent  depuis  1  jusqu’à  7  livres  par  semaine  suivant  le 
degré  de  confortable. 

Il  y  avait  là,  à  titre  de  pensionnaires,  en  1879,  14  médecins 
à  côté  de  clergymeu,  d’hommes  de  loi,  de  marchands  et  d’ar¬ 
tisans. 
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Les  malades  reçus  gratuitement  sont  astreints  à  un  travail. 

A  Boston  est  le  plus  ancien  Inebriate  Home  des  États-Unis; 
il  date  de  1858. 

Il  ne  reçoit  pas  de  subvention  de  l'État.  Les  pensionnaires 
y  entrent  volontairement,  et  quand  ils  ont  quitté  l’infirmerie, 
ou  qu’ils  sont  en  voie  de  guérison,  ils  sont  admis  sur  parole  à 
circuler  en  ville.  Mais  les  rechutes  y  sont  plus  fréquentes  que 
dans  les  maisons  à  internement  sévère. 

D’autres  établissements  de  ce  genre  existent  en  grand  nombre 
dans  les  États-Unis  et  en  Australie,  et  les  modes  d’administra¬ 
tion  variée  qui  y  ont  été  suivis  servent  aujourd’hui  de  base  et 
de  modèle  aux  projets  de  législation  élaborés  par  les  sociétés 
de  l’Angleterre. 

Quelque  incomplets  que  soient  les  détails  que  je  viens  de 
vous  lire,  j’espère,  Messieurs,  qu’ils  vous  permettront  d’appré¬ 
cier  le  caractère  des  Drunkards’Homes  anglais  ou  des  Ine¬ 
briate  Homes  des  États-Unis,  ainsi  que  le  degré  d’influence 
que  ces  institutions  peuvent  exercer  sur  les  progrès  de  l’al¬ 
coolisme. 

—  Il  nous  reste  maintenant  à  aborder  la  question  qui  est  le 
but  de  cette  note  :  à  savoir  jusqu’à  quel  point  il  serait  utile  de 
favoriser  chez  nous  la  création  d’établissements  analogues  à 
ceux  dont  je  viens  de  parler. 

Tout  d’abord,  il  sera  répondu  que  l’alcoolisme  est  loin  de 
faire  des  ravages  aussi  étendus  en  France  que  parmi  les  peuples 
du  Nord  ;  que  le  besoin  de  boire  est  en  rapport  avec  la  latitude 
de  la  région  ;  que  ces  institutions  sont  d’un  autre  mondé  et 
rencontrent  une  opposition  formelle  dans  nos  préjugés  ou  le 
génie  de  notre  nation. 

En  France,  où  le  respect  humain  tient  une  si  grande  place, 
quel  homme,  quelle  femme,  bien  connus  cependant  comme 
buveurs  habituels,  consentiraientà  signer  leur  requête  d’ivrogne, 
et,  prenant  deux  témoins,  iraient  la  faire  légaliser  devant  le 
juge  de  paix?  L’ivrognerie,  l’alcoolisme  ne  sont-ils  pas  en 
outre  des  maladies  voulues  et  entretenues  par  le  patient  même. 
On  ouvre  des  hôpitaux  aux  maladies  contagieuses,  à  la  syphi¬ 
lis,  parce  que  ces  affections  constituent  pour  la  société  un 
REV.  d’iiyg.  IV.  —  10 
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péril  immédiat  et  pressant,  tandis  que  l’ivrogne  côtoie  son  pro¬ 
chain  sans  que  la  santé  publique  en  souffre.  Et  d’ailleurs,  que 
faire  de  tous  ces  gens  abrutis  par  l’ivresse  journalière,  et  à  qui 
le  vice  oréerait  un  droit,  une  prime  à  l'hospitalité? 

Ces  objections,  messieurs,  ne  sauraient  vous  arrêter  un 
instant.  Il  y  a  longtemps  que  vous  avez  constaté  les  progrès 
toujours  croissants  de  l’alcoolisme  dans  notre  pays.  Aujour¬ 
d’hui,  si  nous  mettions  la  statistique  des  misères  engendrées 
en  France  par  l’abus  des  boissons,  en  regard  des  chiffres  four¬ 
nis  en  Angleterre,  en  1839  par  exemple,  au  temps  de  la  publi¬ 
cation  du  pamphlet  du  D'  Grindrod,  nous  serions  assurément, 
autant  que  ce  philanthrope,  autorisés  à  crier  qu’il  y  a  péril  en 
la  demeure,  ou  que  des  établissements  protecteurs  no.us  seraient 
aussi  utiles  qu’ils  l'étaient  en  Amérique  il  y  a  80  ans.  Nous 
vivons,  il  est  vrai,  sous  une  latitude  où  le  besoin  de  boire  est 
moins  répandu  et  moins  vif  que  dans  les  pays  froids,  mais  cette 
condition  climatérique  même,  jointe  aux  influences  de  race, 
donne  à  notre  tempérament,  à  notre  système  nerveux,  une 
résistances  moindre  aux  excitations  de  l’alcool. 

Et  quel  alcool  !  Ceux  d'entre  vous  le  savent,  de  qui  le  zèle 
dans  la  poursuite  des  falsifications  a  été  dépassé  par  le  génie 
inventif  des  falsificateurs.  D’autre  part,  l’alcoolisme  qui,  en 
France,  fournit  déjà  le  plus  gros  contingent  de  maladies  aux 
hôpitaux  et  de  cas  de  folie  aux  asiles,  ne  constitue-t-il  pas  un 
danger  social  suffisant  pour  que  nous  en  soylons  sérieusement 
préoccupés,  et  que  nous  nous  mettions  en  quête  d’un  remède 
efficace  et  pratique  qui,  jusqu’à  présent,  n'est  pas  encore 
trouvé.  La  loi  contre  l’ivresse  est  tombée  dans  l’oubli,  et  son 
application  difficile  ne  semble  pas  avoir  donné  de  grands  ré¬ 
sultats.  Les  sociétés  de  tempérance  font,  il  est  vrai,  les  plus 
louables  efforts  pour  enrayer  les  progrès  du  mal,  et  nous  de¬ 
vons  espérer  qu’un  jour  l’éducation  et  l’instruction  répandues 
rendront  plus  rares  l’oubli  de  la  dignité  humaine.  Mais  en  at¬ 
tendant,  il  est  une  classe  de  buveurs  misérables  près  desquels 
l’action  du  législateur  et  du  moraliste  s’épuise  en  pure  perte. 
Vous  les  connaissez  bien  ces  tnalheureuseuses  victimes  de 
l’alcool  dont  nous  parlions  tout  à  l’heure  et  qui,  dans  leurs 
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heures  de  raison,  de  plus  en  plus  rares,  font  sincèrement  pour 
la  centième  fois  le  serment  de  s’amender. 

Que  faut-il  pour  que  ces  êtres,  désireux  de  se  guérir,  soient 
rendus  à  une  autre  existence?  Rien  autre  chose  que  ce  qu’ils 
vous  demandent  eux-mêmes  :  l’éloignement  de  la  tentation. 
Qu’on  leur  accorde  la  faveur  de  la  réclusion;  après  quelques 
mois  de  soins,  ces  hommes,  naguère  déclassés,  recouvrent  leur 
dignité,  et,  redevenus  responsables,  peuvent  être  abandonnés  à 
eux-mêmes,  servant  ainsi  d’exemples  vivants.,  à  leurs  compa¬ 
gnons  d’autrefois  s'ils  sortent  triomphants  de  cette  nouvelle 
épreuve.  Or,  de  quels  moyens  disposons-nous  pour  obtenir  ce 
résultat?  Un  buveur  habituel  implore  votre  secours,  il  reconnaît 
sa  propre  impuissance;  c’est  un  homme  qui  s’en  va  à  la  dérive, 
entraîné  vers  l’abîme  et  qui  vous  supplie  de  lui  tendre  une  main 
secourable.  Pour  opérer  ce  sauvetage  quels  engins  sont  mis  à 
notre  disposition?  A  ses  appels  pressants  que  répondrons- 
nous?  Qu'il  entre  dans  une  maison  de  santé  !  Quelle  maison  de 
santé?  Il  y  en  a  de  fort  connues,  mais  le  séjour  y  est  coûteux. 
Il  vient  alors  une  idée  aux  parents  !  Ce  buveur  à  moitié  fou,  si 
on  le  mettait  dans  un  asile  d’aliénés?  Et  de  fait,  dans  l’état 
actuel  des  choses,  c’est  le  seul  refuge  qui  soit  ménagé  à  ce  mal¬ 
heureux.  Mais  malgré  toute  la  bonne  volonté  du  requérant, 
l’in,ternement  dans  un  asile  d’aliénés  est  chose  grave,  et  exige 
dés  formalités  ;  la  passion  de  boire,  à  quelque  degré  qu’elle  soit 
portée,  ne  prouve  pas  la  folie,  etc.  Allez,  semble-t-on  dire  au 
patient,  buvez  encore,  et  quand  vous  aurez  comblé  la  mesure, 
quant  vous  serez  tout  à  fait  fou,  vous  viendrez  nous  trouver. 
Et  voilà  notre  buveur’ incorrigible  condamné  à  boire  jusqu’à  ce 
qu’il  ait  présenté  les  signes  positifs  d’une  lésion  mentale  qui  lui 
donnera  droit  à  la  séquestration. 

De  tels  cas  ne  sont  pas  rares  et  j’en  possède  plusieurs  obser¬ 
vations. 

La  première  date  de  plus  de  douze  ans.  Un  garde  chef  d’une 
des  grandes  propriétés  du  centre  de  la  France,  piqueur  de 
vénerie,  buveur  habituel  était  sujet  à  un  délire  bruyant  ou  à 
des  hallucinations.  Ces  heures  de  surexcitation  étaient  suivies 
d’un  profond  découragement.  Le  malade  sentait  qu’il  marchait 
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à  sa  perte,  s’il  était  abandonné  à  ses  propres  forces.  Il  fit  de 
vaines  démarches  dans  le  but  de  se  faire  admettre  dans  un 
asile.  On  lui  répondit  qu’il  n’y  avait  pas  de  section  pour  une 
affection  aussi  peu  déterminée,  et  deux  ans  plus  tard,  sa  famille 
obtenait  son  admission  à  Charenton,  à  la  faveur  d’un  acte  de 
folie  dûment  constaté.  Cet  homme,  sorti  après  guérison,  mène 
aujourd’hui  une  vie  sobre. 

Beaucoup  d’entre  vous,  messieurs,  pourraient  fournir  des 
observations  de  gens  devenus  ivrognes  par  suite  de  revers, 
de  maladies,  d’âge  critique,  ou  de  dipsomanes  qui,  faute  de 
tout  refuge  spécial,  se  sont  vus  privés  de  l’unique  moyen  de 
guérison,  l’internement.  Je  veux  cependant  vous  citer  un  autre 
exemple,  qui,  en  sou  temps,  a  fait  le  sujet  de  plusieurs  conver¬ 
sations  entre  notre  trésorier,  le  Dr  Thevenot,  et  moi. 

Une  jeune  femme  âgée  de  moins  de  trente  ans,  tille  d’un 
buveur  habituel,  fut  à  la  suite  d’un  accouchement  des  plus  labo¬ 
rieux,  prise  d’accès  de  dipsomanie.  Après  deux  ans  de  surveil¬ 
lance  et  de  soins  inutiles,  les  parents  firent  en  vain  de  tous 
côtés  des  démarches  pour  interner  la  malade  dans  un  établisse¬ 
ment  en  rapport  avec  leur  situation  dfe  fortune.  De  guerre  lasse, 
ils  s’adressèrent  à  un  médecin  de  Sainte-Anne  qui,  avec  beau¬ 
coup  de  bienveillance,  leur  fit  comprendre  que,  malgré  le  cer¬ 
tificat  de  dipsomanie  délivré  à  la  jeune  femme,  malgré  le 
bon  vouloir  de  la  malade,  le  choix  d’une  section  était  plus  que 
délicat,  qu’il  n’était  ni  prudent  ni  convenable  de  commettre 
la  jeune  femme  avec  des  folles  ;  que  du  reste,  la  réclusion 
ne  pouvait  être  obtenue  qu’à  la  suite  d’un  cas  de  folie  bien 
constaté.  L’année  suivante  la  dipsomane  succombait  aux  suites 
de  ses  excès  alcooliques. 

Il  se  peut  que  des  cas  de  ce  genre  soient  moins  fréquents  en 
France  qu’en  Angleterre  ;  toutefois  il  n’en  est  pas  moins  avéré 
qu’il  existe  chez  nous  des  malades  désireux  de  se  guérir  et,  qui 
se  voient  condamnés  à  une  vie  misérable,  à  la  folie  ouàla.mort, 
pour  n’avoir  pu  trouver  en  temps  opportun  un  abri  contre  les 
tentations  du  dehors.  Le  nombre  de  ces  buveurs  bien  inten¬ 
tionnés  n’est  peut-être  pas  aussi  nombreux  que  je  me  plais  à  le 
croire,  mais  qu’importe?  Si  peu  étendu  que  soit  le  bienfait 
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d’un  appui  donné,  il  est  encore  préférable  à  l’inaction  com¬ 
plète,  et  j’ai  pensé  que  l’anomalie  signalée  plus  haut  était  digne 
de  l’attention  de  votre  société  ;  qu’en  cette  circonstance,  vos 
efforts  pourraient  se  joindre  utilement  à  ceux  des  sociétés  de 
tempérance. 

'  A  l’égal  des  associations  médicales  de  l’Angleterre,  votre 
société  comprend  des  philanthropes  ardents  à  sauver  leurs  sem¬ 
blables  de  la  misère  et  de  la  ruine,  des  administrateurs,  des 
légistes  prêts  à  fournir  sur  cette  question  les  lumières  de  leur 
expérience;  des  médecins  convaincus  delà  nécessité  de  remé¬ 
dier  aux  maux  engendrés’par  l’alcool,  dont  l’action  va  se  perpé¬ 
tuant  sur  la  descendance  et  multiplie  les  cas  d’avortements, 
de  maladies  nerveuses  transmises,  de  dipsomanie,  d’épilepsie 
ou  de  folie  héréditaires. 

Bien  peu  de  tentatives  jusqu’à  ce  jour  ont  été  faites  en  vue 
du  traitement  médical  et  rationnel  de  l’ivrognerie,  du  traite- 
tement  préventif  de  la  folie  alcoolique,  et  je  ne  sache  pas  qu’il 
existe  en  France  un  établissement  ayant  cette  destination  spé¬ 
ciale.  Ne  serait-il  pas  opportun  de  créer  au  moins  à  titre 
d’essai  une  ou  plusieurs  maisons  du  genre  de  celles  que 
possède  l’Amérique  ?  Dans  quelle  mesure  et  par  qui  cet  essai 
sera-t-il  tenté  ?  Comme  le  voulait  le  Dr  Alford,  et  comme  cela 
existe  aux  États-Unis,  l’État  ou  les  départements  seront-ils 
appelés  à  fournir  des  subsides  ?  Ne  pourrait-on  d’abord  exiger 
des  pensionnaires  un  prix  suffisamment  rémunérateur  ?  Ce 
sont  autant  de  points  que  je  vous  laissé  le  soin  de  discuter. 
Sans  vouloir  copier  les  institutions  anglaises  on  peut  reconnaître 
dès  maintenant  que  le  modèle  compris  dans  l’acte  de  1879  ren¬ 
ferme  des  éléments  d’une  application  utile,  et  qu’une  maison 
de  buveurs  habituels  destinée  à  l’internement  volontaire  trou¬ 
verait  justement  sa  place  dans  la  liste  de  nos  établissements 
d’utilité  publique. 

En  résumé,  ouvrir  un  refuge  contre  l’ivrognerie,  c’est  com¬ 
battre  les  progrès  de  l’alcoolisme  ;  c’est  en  outre  corriger  l’im¬ 
perfection  d’une  loi  qui  poursuit  le  scandale  de  l’ivresse,  mais 
délaisse  le  buveur  en  péril;  c’est  faire  disparaître  cette  con¬ 
tradiction  entre  la  sollicitude  administrative  qui  agrandit  ou 
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multiplie  à  grand  irais  les  asiles  d’aliénés*  et  l’indifférence  pour 

tant  de  malheureux  rejetés  dans  la  voie  de  la  folie  ou  du  crime. 

Ne  serait-ce  pas  le  lieu  de  paraphraser,  une  parole  bien  con¬ 
nue  :  ce  qui  sera  refusé  à  la  maison  de  buveurs,  il  faudra  le 
donner  aux  asiles  d’aliénés. ou  à  la  prison? 


Dans  cette  sôanoa  ont  été  nommés  : 

Membres  titulaires  : 

MM.  Grande  AU,  doyen  de  la  Faculté  des  sciences  de  Nancy  ; 
Halphen,  ingénieur  civil,  à  Paris  ; 

Patin,  chef  de  bureau  à  la  Préfecture  de  police,  secrétaire 
du  Conseil  d’hygièno  et  de  salubrité  du  département  de  la 
Seine  ; 

Fauvel  (Henri),  chimiste  au  Laboratoire  municipal  de  ohi- 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle 
tiendra  sa  prochaine  séance  le  mercredi  22  février,  3,  rue  de 
l’Abbaye,  à  8  heures  précises  du  soir. 

L’ordre  du  jour  est  ainsi  fixé  : 

1°  Discussion  du  rapport  sur  un  projet  d’hôpital  à  Yichy. 

2°  Dr  Bourru.  —  Mesures  prises  à  Rochefort  contre  les  épi¬ 
démies  de  rougeole  de  la  garnison. 

8°  Dr  Larcher.  —  L’aï  crépitante  au  point  de  vue  profes¬ 
sionnel. 

4°  Dr  Arbo,  de  Drammln  (Norwège).  —  Quelques  observa¬ 
tions  sur  la  contagion  et  la  transmission  de  la  petite  vérole. 


RAPPORT^ur  l’organisation  de  la  médecine  publique  en 
France  (Création  d’une  Direction  de  la  santé  publique), 
fait  au  nom  d’une  Commission  composée  de  MM.  Fauvel, 

1.  Ce  rapport  a  été  lu  devant  la  Société  dans  une  séance  supplémen 
taire,  le  8  février  1882,  séance  dont  le  compte  rendu  sera  publié  dans  le 
prochain  numéro. 
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président,  Bezancon ,  Bouciiardat,  Brouardel ,  Dubribay, 
DUBUC,  DtJRANb-CLAYE,  G  ALLARD,  HENRI  GUENBAU  de  MtSSY, 

Liouville,  Napias,  Proust,  Rougon,  Emile  Trélat,  Valun, 
Wurtz  et 

A.-J.  Martin,  rapporteur. 

Dans  les  séances  des  6  et  23  juin  4880  (Revue  d’hygiène, 
t.  II,  p.  369),  nous  avons  eu  l’honneur  de  faire  devant  la  So¬ 
ciété  de  médecine  publique  et  d'hygiène  professionnelle  une 
communication  relative  à  l’organisation  de  la  médecine  pu¬ 
blique  en  France;  c’est  au  nom  de  la  commission  à  laquelle 
notre  travail  avait  été  renvoyé  que  nous  venons  de  nouveau 
soulever  cette  question  devant  la  Société. 

Après  avoir  étudié  l’état  actuel  de  cette  organisation  dans 
notre  pays  et  dans  les  pays  étrangers,  nous  avions  conclu, 
d’une  part,  à  la  nécessité  de  définir  et  de  prendre  à  ce  sujet 
un  certain  nombre  de  dispositions  administratives  nouvelles  et, 
d’autre  part,  à  l’urgence  de  préparer,  par  un  enseignement 
plus  complet  et  plus  étendu  de  l’hygiène,  le  personnel  sani¬ 
taire  appelé  à  réaliser  ces  réformes  plus  ou  moins  prochaines. 
La  commission  a  pensé,  dès  le  début  de  ses  délibérations, 
qu’elle  devait  examiner  successivement  ces  deux  termes  du 
problème,  et  tandis  qu’elle  confiait  à  un  autre  rapporteur  le 
soin  de  rechercher  les  desiderata  et  de  rédiger  le  programme 
futur  de  l’enseignement  de  la  médecine  publique,  elle  nous  a 
chargé  de  vous  présenter  un  rapport  sur  l’organisation  de  cette 
branche  nouvelle  de  l’administration  ou  du  moins  sur  les  amé¬ 
liorations  dont  les  services  actuels  paraissent  susceptibles. 

État  actuel  de  la  question. — Mais  avant  de  poursuivre  cette 
étude,  il  convient  de  faire  connaître  tout  d’abord  à  la  Société 
les  résultats  des  tentatives  que  nous  avons  déjà  faites  dans  ce 
sens  auprès  des  pouvoirs  publics,  afin  de  bien  délimiter  le  ter¬ 
rain  sur  lequel  nos  discussions  peuvent  s’engager  utilement 
dans  une  question  aussi  complexe. 

Sur  le  conseil  des  membres  de  la  commission,  nous  eûmes 
recours  à  l’obligeance  de  notre  collègue,  M.  Henry  Liouville 


Ui  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE, 

et  il  voulut  bien  déposer  notre  communication  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  des  députés,  sous  la  forme  d’une  pétition  ;  quelque 
temps  après,  au  nom  de  la  23?  commission  des  pétitions  et  sur 
le  rapport  de  M.  Beauquier,  le  renvoi  en  était  prononcé  à  M.  le 
ministre  de  l’intérieur,  mais  uniquement  «  en  l’engageant  à 
stimuler  l’initiative  des  départements  et  des  communes,  dans  le 
sens  d’une  plus  complète  organisation  des  services  médicaux.  » 

Après  avoir  examiné  pendant  un  certain  temps  les  divers 
points  soulevés  dans  la  pétition  en  ce  qui  concerne  les  services 
d’assistance  et  d’hygiène  dépendant  de  l’administration  départe¬ 
mentale  et  communale,  les  bureaux  du  ministère  de  l’intérieur 
s’en  dessaisirent  pour  la  transmettre  à  M.  le  ministre  de  l’agri¬ 
culture  et  du  commerce  ;  le  Comité  consultatif  d’hygiène  pu¬ 
blique  de  France  fut  à  son  tour  consulté  et  dans  l’une  de  ses 
séances  du  mois  d’octobre  dernier,  il  approuva  les  termes  et  les 
conclusions  du  rapport  que  lui  présenta  M.  Gallard  à  ce  sujet. 

Rappelant  le  projet  d’organisation  que  nous  avions  esquissé 
dans  notre  mémoire  et  qui  ne  faisait  que  transcrire  sous  une 
forme  administrative  les  vœux  émis  depuis  si  longtemps  et  de 
tant  de  côtés  sur  l’utilité  de  donner  une  plus  grande  extension 
et  une  plus  grande  cohésion  à  l’organisation  de  la  médecine  pu¬ 
blique  en  France,  notre  collègue  montra  ensuite  «  que  la  diffi¬ 
culté  est  justement  de  savoir  quel  est  celui  des  deux  départe¬ 
ments  ministériels,  de  chacun  desquels  dépend  une  partie  des 
attributions  des  services  dont  on  demande  la  concentration,  qui 
devra  prendre  l’initiative  des  réformes  à  opérer.  Cette  initiative 
ne  peut  pas  plus  venir,  dit  il,  du  département  du  commerce  que 
de  celui  de  l’intérieur  qui  l’a  déjà  déclinée  et  il  semble  qu’elle  ne 
peut  partir  que  d’une  entente  commune,  d’un  accord  préalable 
entre  les  deux  ministères  également  intéressés  à  ce  que  la  ques¬ 
tion  soit  étudiée  avec  tout  le  soin  possible,  dans  tous  ses  détails, 
et  examinée  non  seulement  au  point  de  vue  théorique,  mais 
aussi  et  surtout  au  point  de  vue  pratique,  le  seul  qui  importe 
aux  fonctionnaires  de  l’État.  » 

C’est  pourquoi  le  Comité,  n’ayant  pas  cru  devoir  aborder  lui- 
même  cette  étude  d’une  façon  approfondie  ni  apporter  une  so¬ 
lution  qui  aurait,  pu,  suivant  lui,  outrepasser  sa  compétence, 
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formula  ainsi  son  appréciation  :  «  La  question  d’une  nouvelle 
organisation  de  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  santé  publique  est 
pleine  d’actualité  et  d’intérêt  ;  les  mesures  que  M.  Martin  pro¬ 
pose  ont  été  adoptées  en  tout  ou  en  partie  dans  divers  pays  et 
y  ont  donné  les  meilleurs  résultats ,  il  y  aurait  donc  grand 
avantage  à  rechercher  comment  et  sous  quelle  forme  elles 
pourraient  être  appliquées  en  France ,  mais  cette  recherche  ne 
peut  être  entreprise  et  les  réformes  qui  en  doivent  être  la  con¬ 
séquence  ne  peuvent  être  proposées  qu’après  une  entente  préa¬ 
lable  entre  les  deux  ministères  de  l’intérieur  et  du  commerce 
et  par  les  soins  d’une  commission  mixte.  » 

En  présence  de  ce  vœu  du  Comité,  après  les  résultats  des 
démarches  que  nous  venons  de  vous  faire  connaître,  nous  avons 
pensé,  Messieurs,  que  le  moment  était  venu  pour  la  Société  de 
médecine  publique  d’émettre  son  opinion  motivée  sur  cette 
question,  qu’elle  n’a  pas  cessé  d’ailleurs  d’examiner  depuis  sa 
création  et  dont  la  solution  forme  comme  la  raison  d’être  et 
le  but  de  toutes  les  communications  qui  lui  sont  faites. 

Nécessité  d’un  pouvoir  central  en  matière  de  médecine 
publique.  —  Une  première  objection  a  été  présentée  au 
projet  sommaire  dont  vous  nous  avons  donné  lecture,  ob¬ 
jection  d’ordre  général  et  qu’il  paraît  indispensable  d’écar¬ 
ter  dès  le  début.  Nous  proposions,  en  effet,  la  création 
auprès  d’un  ministère,  d’une  direction  de  la  santé  publi¬ 
que  comprenant  quatre  divisions  :  1°  d’assistance  médicale; 
2°  du  service  sanitaire  extérieur;  3°  d’hygiène  publique  et 
4°  de  statistique  et  de  démographie  ;  le  Comité  consultatif 
d’hygiène  publique  serait  adjoint  à  cette  direction  et  dans  cha¬ 
que  département,  un  inspecteur  ou  directeur  de  la  santé  pu¬ 
blique,  en  rapports  constants  avec  la  direction  ministérielle, 
serait  à  la  tête  d’un  service  semblable  dépendant  de  la  préfec¬ 
ture  et  auprès  duquel  les  Conseils  d’hygiène,  tels  qu’ils  exis¬ 
tent,  auraient  le  même  rôle  que  le  Comité  consultatif  auprès  de 
la  direction  supérieure.  Le  rapporteur  de  la  commission  des 
pétitions  à  la  Chambre  des  députés  exprime  ainsi  son  avis  sur 
cette  organisation  :  «  Tout  en  reconnaissant  qu’il  serait  désira- 
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ble  au  point  de  vue  de  l’intérêt  général,  que  des  institutions 
médicales  plus  nombreuses  et  mieux  organisées  fussent  répan¬ 
dues  sur  la  surft.ee  du  territoire,  cependant  la  commission 
estime  que  c'est  plutôt  à  l’initiative  départementale  ou  commu¬ 
nale  qu’il  appartient  de  combler  cette  lacune.  L’État  a  déj&  trop 
d’attributions.  Quand  l’opinion  publique  réclame  si  Instamment 
comme  le  véritable  fondement  des  libertés  publiques  une  déoen. 
tralisation  effective,  on  serait  mal  venu  à  proposer  une  organi¬ 
sation  qui  ferait  de  la  santé  publique  un  service  dÊtat  et 
mettrait  le  gouvernement  dans  la  nécessité  de  créer  encore  de 
nombreux  fonctionnaires  émargeant  au  budget.  » 

Assurément  la  base  de  notre  organisation  sanitaire  repose  sur 
la  prérogative  que  les  lois  des  14  déoembre  1789  et  28  sep¬ 
tembre  1794  ont  conférée  à  l'autorité  municipale  quant  au  ser¬ 
vice  de  la  salubrité  ;  elle  a  été  confirmée  par  les  lois  ultérieures 
des  3  mai  1885  et  24  juillet  1867  sur  l’organisation  munici¬ 
pale  et  personne  ne  pense  à  en  dépouiller  les  municipalités, 
d’autant  qu’elle  donne  à  celles-ci,  quand  elles  le  veulent,  une 
puissance  d’initiative  et  d’action  des  plus  considérables  pour 
tout  ce  qui  touche  à  cette  organisation,  ainsi  qu’en  témoigne  la 
création  récente  des  Bureaux  d’hygiène  dans  un  certain  nombre 
de  villes,  aussi  bien  que  le  fonctionnement  de  divers  autres  ser¬ 
vices  d’hygiène  et  d’assistance  moins  étendus  ;  mais  outre  que 
l’administration  supérieure,  par  la  loi  du  18  juillet  1837,  s’est 
réservé  un  droit  rigoureux  de  surveillance  et  de  contrôle,  il  en 
est,  comme  on  l’a  dit  récemment,  de  la  défense  du  pays  contre 
les  épidémies  et  toutes  les  maladies  ordinaires  comme  de  la  dé¬ 
fense  du  territoire  contre  l’étranger.  Comment  concevoir,  dans 
un  cas  comme  dans  l’autre,  l’absence  d’une  direction  unique 
pouvant  procéder  par  mesures  d’ensemble  ? 

Au  Havre,  on  le  sait,  fonctionne  très  régulièrement  depuis 
deux  ans  un  Bureau  municipal  d’hygiène  et  cependant  il  n’a  pu 
encore  prémunir  les  habitants  de  cette  ville  contre  l’invasion 
des  maladies  épidémiques  dont  les  localités  voisines,  autonomes 
elles  aussi  en  matière  d’hygiène,  mais  non  pourvues  de  services 
analogues,  ne  peuvent  empêcher  la  propagation.  Nous  signa¬ 
lions  récemment  que  des  communes  situées  en  amont  d’un  cours 
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d’eau  qui  arrive  à  Rouen,  ont  l’habitude  de  se  débarrasser  de 
leurs  matières  fécales  directement  dans  ce  cours  d’eau  et 
qu’elles  se  refusent  à  donner  satisfaction  aux  plaintes  des 
Rouennais  dont  les  eaux  sont  ainsi  souillées.  Nous  pourrions 
multiplier  ces  exemples  ;  nous  n’en  voulons  retenir  que  la 
nécessité  de  permettre  au  pouvoir  départemental  d’intervenir 
et  d’y  mettre  ordre.  N’en  sera-t-il  pas  de  même  quand  pareils 
conflits  et  pareilles  négligences  se  produisent,  comme  cela  ar¬ 
rive  si  souvent,  entre  départements? 

Il  est  fâcheux,  nous  le  reconnaissons  volontiers,  que  l’État 
doive  imposer  à  une  commune,  si  petite  qu’elle  soit,  les  règles 
de  la  salubrité,  mais  cela  est  inévitable  et  nous  estimons, 
avec  M.  Arnould,  que  les  peuples,  à  titre  d’agglomération  d’in 
dividus  ayant  à  la  fois  des  besoins  communs  qui  les  réunis¬ 
sent  et  des  intérêts  particuliers  qui  peuvent  se  heurter,  ne  sau¬ 
raient  se  passer  d’une  administration  sanitaire  plus  qu’ils  ne  se 
passent  d’une  administration  militaire,  d’administrations  des 
travaux  publics,  du  commerce,  de  l’agriculture,  etc.  L’admi¬ 
nistration  anitaire,  comme  tout  autre,  doit  donc  être  centrale 
et  locale  eut  à  la  fois  et  partout  il  importe,  d’üne  part,  que  des 
commissions  spéciales,  possédant  des  connaissances  techniques 
variées,  indiquent  les  solutions  nécessaires  et,  d’autre  part, 
qu’un  pouvoir  compétent  soit  chargé  de  les  appliquer  et  ne 
puisse  s’y  soustraire  ;  en  d’autres  termes,  cette  administration 
doit  comprendre,  à  tous  les  degrés,  «  un  élément  délibérant  et 
un  élément  exécutif  »,  les  conseils  ou  commissions  d’un  côté, 
et  d’un  autre  côté,  les  fonctionnaires  spéciaux. 

Attributions  des  Conseils  d’hygiène.  —  C’est  bien  ainsi 
d’ailleurs,  que  le  comprenait  le  législateur  de  1848,  lorsque  le 
général  Cavaignac,  président  de  la  République  française,  édic¬ 
tait,  sur  la  proposition  du  ministre  Tourret,  le  décret  du  18  dé¬ 
cembre  1848,  portant  création  de  Conseils  d’hygiène  et  de 
salubrité  dans  chaque  arrondissement,  de  Commissions  d’hy¬ 
giène  et  de  salubrité  dans  les  chefs-lieux  de  canton  et  d’un 
Conseil  central  d’hygiène  et  de  salubrité  dans  chaque  départe¬ 
ment.  Qu’on  nous  permette  de  rappeler  encore  les  attributions 
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que  les  articles  9,  10  et  12  de  ce  décret  leur  confèrent;  nous 
pourrons  plus  aisément  ensuite  rechercher  quelle  application 
ces  attributions  reçoivent  aujourd’hui  et  montrer  comment 
on  peut  parvenir,  grâce  à  elles,  à  unifier  nos  institutions  de 
médecine  publique. 

Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  9.  —  Les  Conseils  d’hygiène  d’arrondissement  sont  char¬ 
gés  de  l'examen  des  questions  relatives  à  l’hygiène  publique  de 
l’arrondissement,  qui  leur  seront  renvoyées  par  le  préfet  et  le  sous- 
préfet.  Us  peuvent  être  spécialement  consultés  sur  les  objets  sui- 

1°  L’assainissement  des  localités  et  des  habitations  ; 

2°  Les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  et  combattre  les  mala¬ 
dies  endémiques,  épidémiques  et  transmissibles  ; 

:i°  Les  épizooties  et  les  maladies  des  animaux  ; 

4°  La  propagation  de  la  vaccine  ; 

5°  L’organisation  et  la  distribution  des  services  médicaux  aux 
malades  indigents; 

6°  Les  moyens  d’améliorer  les  conditions  sanitaires  des  popula¬ 
tions  industrielles  et  agricoles  ; 

7°  La  salubrité  des  ateliers,  écoles,  hôpitaux,  maisons  d’aliénés, 
établissements  de  bienfaisance,  casernes,  arsenaux,  prisons,  dé¬ 
pôts  de  mendicité,  asiles,  etc.  ; 

8°  Les  questions  relatives  aux  onfants-trouvés  ; 

9°  La  qualité  des  aliments,  boissons,  condiments  et  médicaments 
livrés  au  commerce  ; 

40°  L'amélioration  désétablissements  d’eaux  minérales  apparte¬ 
nant  à  l’État,  aux  départements,  aux  communes  et  aux  particuliers, 
et  les  moyens  d’en  rendre  l’usage  accessible  aux  malades  pauvres  ; 

11°  Les  demandes  en  autorisation,  translation  ou  révocation  des 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes  ; 

122  Les  grands  travaux  d’utilité  publique,  constructions  d’édi¬ 
fices,  écoles,  prisons,  casernes,  ports,  canaux,  réservoirs,  fontai¬ 
nes,  halles,  établissements  des  marchés,  routoirs,  égouts,  cime¬ 
tières,  la  voirie,  etc.,  sous  le  rapport  de  l’hygiène  publique. 

Art.  10.  —  Les  Conseils  d’hvgiène  publique  d’arrondissement 
réuniront  et  coordonneront  les  documents  relatifs  à  la  mortalité  et 
à  ses  causes,  à  la  topographie  et  à  la  statistique  de  l’arrondisse¬ 
ment,  en  ce  qui  touche  la  salubrité  publique. 

...  Art.  12.  —  Le  Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  du 
département  aura  pour  mission  de  donner  son  avis; 

1°  Sur  toutes  les  questions  d’hygiène  publique  qui  lui  seront 
renvoyées  par  le  préfet  ;  2°  sur  les  questions  communes  à  plusieurs 
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arrondissements  ou  relatives  aux  départements  tout  entiers.  Il  sera 
chargé  de  centraliser  et  de  coordonner,  sur  le  renvoi  du  préfet,  les 
travaux  des  Conseils  d’arrondissement. 

Il  semblerait,  à  lire  ces  articles,  que  ce  décret  a  dû  réussir 
à  doter  notre  pays,  suivant  les  expressions  de  la  circulaire  mi¬ 
nistérielle  du  3  mai  1851,  «  d’institutions  régulières  destinées  à 
généraliser  l’étude  de  toutes  les  questions  relatives  à  la  salubrité 
publique,  et  à  fournir  à  l’administration  les  moyens  d’amé¬ 
liorer  la  santé  publique.  »  Combien  ces  espérances  sont  loin 
de  s’être  réalisées,  je  n’ai  à  l’apprendre  à  aucun  de  vous,  Mes¬ 
sieurs  !  Mais  il  importe  que  nous  le  redisions  encore.  Qu’on 
lise,  en  effet,  les  nombreux  travaux  publiés  à  ce  sujet  non  seu. 
lenient  dans  les  journaux  spéciaux,  mais  même  dans  les  orga¬ 
nes  de  la  presse  politique,  qu’on  parcoure  la  collection  si  inté¬ 
ressante  des  rapports  des  Conseils  d’hygiène  et  du  Recueil  des 
travaux  du  Comité  consultatif,  qu’on  prenne  connaissance  des 
comptes  rendus  des  Sociétés  et  des  Congrès  spéciaux,  et  par¬ 
tout  vous  trouverez  les  mêmes  doléances,  les  mêmes  regrets  et 
les  mêmes  vœux  en  faveur  de  l’exécution  complète  et  intégrale 
du  décret  de  1848  ! 

Fonctionnement  actuel  des  Conseils  d’hygiène.  —  Notre 
collègue,  M.  le  docteur  G.  Drouineau,  le  zélé  secrétaire  du 
Conseil  d’hygiène  de  la  Rochelle,  si  compétent  en  ces  matières,  a 
montré  parmi  tant  d’autres,  mais  avec  un  soin  tout  particulier, 
dans  un  article  paru  dans  la  Revue  d'hygiène  de  1879,  à  quoi  se 
trouvaient  réduites  les  attributions  inscrites  dans  cet  article  9  ; 
nous  le  prendrons  pour  guide.  En  ce  qui  concerne  l’assainisse¬ 
ment  dès  localités  et  des  habitations,  la  première  de  ces  attri¬ 
butions,  la  loi  de  1850,  en  créant  les  Commissions  des  logements 
insalubres,  devait  en  enlever  l’étude  aux  Conseils  d’hygiène,... 
si  elle  avaitêté  mise  à  exécution  ;  M.  Martin  Nadaud,  en  dépo¬ 
sant  le  3  décembre  1881  une  proposition  de  loi,  prise  en  consi¬ 
dération  il  y  a  quelques  jours,  et  tendant  à,  rendre  obligatoire 
la  création  de  ces  Commissions  dans  chaque  commune  ou  au 
moins  dans  certains  groupements  de  communes,  a  montré  que 
sur  les  27,000  communes  de  la  France,  il  n’y  en  avait  plus  que 


180  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE, 

trois,  Paris,  Lille  et  Nancy,  où  elles  fonctionnent  régulière¬ 
ment.  Nous  ne  voulons  ni  ne  pouvons  dans  ce  rapport  étu¬ 
dier  le  projet  de  l’honorable  M.  Martin  Nadaud,  ni  examiner 
la  situation  très  particulière  de  ces  Cmmissions  dépendant 
<les  pduvoirs  municipaux  ;  mais  nous  nous  permettrons  de  par¬ 
tager  l’avis  de  Tardieu,  lorsqu’il  déclarait  «  qu’il  est  à  désirer 
notamment  que  le  concours  des  Conseils  d’hygiène  vienne 
eu  aide  à  l’autorité  municipale  et  facilite  par  ses  avis  l’exôcu  - 
tion  de  la  loi  de  1850.  » 

L’institution  des  médecins  des  épidémies,  nommés  par  les 
préfets,  depuis  le  2  mai  1805,  et  rattachés  depuis  aux  Conseils 
-d’hygiène  au  sein  desquels  ils  siègent  de  droit  d’après  l’arrêté 
du  lep septembre  1851,  enlève  encoreà  ces  Conseils,  en  grande 
partie,  l’exercice  de  la  seconde  de  leurs  attributions  ;  car  les 
rapports  qu’ils  sont  chargés  de  faire  annuellement  sont  en¬ 
voyés  directement  à  l’Académie  de  médecine  comme  ceux  du 
service  de  la  vaccine  et  des  eaux  minérales;  d’ailleurs,  ces 
médecins  sont  dépourvus  de  toute  initiative  et  ne  sont  appelés 
que  lorsque  le  maire  a  prévenu  le  préfet  ou  le  sous-préfet  de 
l’existence  d’une  épidémie  et  que  l'administration  a  jugé  né¬ 
cessaire  de  les  envoyer  au  foyer  présumé  contagieux  ;  on  re¬ 
connaîtra  combien  une  telle  manière  d’agir  est  insuffisante  au 
point  de  vue  prophylactiqne  et  l’on  ne  peut  s’empêcher  de  dé¬ 
sirer  avec  M.  Drouineau  qu’une  commission  permanente,  éma¬ 
na  nt  desConseils  d’hygiène,  puisse  elle-même  être  renseignée 
de  suite  par  les  correspondants  des  Conseils  et  soit  à  même 
d'envoyer  d’urgence  un  de  ses  membres  pour  juger  de  la  réa¬ 
lité  des  faits. 

Tout  autres,  on  le  sait,  sont  les  précautions  prises  lorsqu’il 
s’agit  d'épizooties  ;  la  loi  récente  sur  la  police  sanitaire  des 
animaux,  les  articles  459,  460  et  461  du  Code  pénal  assurent 
Une  prompte  exécution  des  mesures  prises  pour  prémunir  leur 
propagation.  Un  nouveau  règlement  des  plus  explicites  est 
en  préparation  et  nous  n’insisterons  pas  ;  mais  nous  devons 
cependant  faire  remarquer  que  cette  attribution  doit  échapper 
aujourd’hui  complètement  aux  Conseils  d’hygiène  ;  le  service 
départemental  des  épizooties,  comprenant  par  département  un 
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vétérinaire  départemental  et  des  vétérinaires  cantonaux,  est 
directement  lié  au  Comité  consultatif  des  épizooties,  institué 
près  le  ministère  de  l’agriculture  et  les  Conseils  d’hygiène  se 
bornent  à  comprendre  parmi  leurs  membres  un  ou  plusieurs 
vétérinaires  et  à  insérer  dans  leurs  rapports,  — ceux  du  moins 
qui  en  publient,  —  les  rapports  des  vétérinaires  de  l’adminis¬ 
tration. 

Les  Conseils  d’hygiène  restent,  il  est  vrai,  chargés  de  veiller 
à  la  propagation  de  la  vaccine;  nous  n’avons  pas  à  rappeler 
combien  ce  service  est  insuffisant  en  France.  Ils  doivent  s’oc¬ 
cuper  des  moyens  d’assurer  les  conditions  sanitaires  des  popu¬ 
lations,  donner  leur  avis  sur  la  salubrité  de  tous  les  établisse¬ 
ments  manufacturiers,  des  ateliers,  des  écoles,  des  hôpitaux, 
casernes,  prisons,  etc. ,  sur  les  établissements  d’eaux  minérales, 
sur  les  grands  travaux  d’utilité  publique  et  sur  les  travaux 
d’édilité  et  de  voirie,  examiner  la  qualité  des  aliments  et  médi¬ 
caments  livrés  au  commerce,  etc.  En  fait,  en  dehors  des  ins¬ 
pections  des  pharmacies  et  drogueries  que  l’administration  leur 
demande  de  faire,  ils  ne  peuvent  émettre  d’avis  sur  toutes  les 
questions  qui  précèdent  qu’autant  qu’il  leur  en  est  demandé,  si 
bien  que  graduellement,  comme  nous  l’avons  établi  dans  notre 
mémoire,  l’administration  en  est  arrivée  à  ne  plus  les  consulter 
que  sur  les  questions  qui  rentrent  plus  particulièrement  dans 
l’ordre  habituel  de  ses  préoccupations  ou  sur  lesquelles  les  in¬ 
térêts  particuliers  exercent  une  plus  grande  insistance;  c’est 
ainsi  qu’aujourd’hui,  dans  presque  tous  les  départements,  les 
Conseils  d’hygiène  n’ont  plus  guère  à  s’occuper  que  des  de¬ 
mandes  en  autorisation,  translation  ou  révocation  des  établis¬ 
sements  dangereux,  insalubres  et  incommodes,  et  c’est  à  peu 
près  la  seule  de  leurs  attributions  qui  donne  lieu  à  une  action 
administrative. 

Les  Conseils  d’hygiène,  il  est  vrai,  doivent,  aux  termes  de 
l’article  10,  réunir  et  coordonner  les  documents  relatifs  à  la 
mortalité  et  à  ses  causes,  à  la  topographie  et  à  la  statistique  de 
l’arrondissement,  en  ce  qui  touche  la  salubrité  publique;  il 
suffit  de  reproduire  les  termes  de  cet  article  pour  signaler  en 
même  temps  l’absence  presque  complète  de  sou  exécution,  et 
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ce  n’est  pas  sans  un  profond  sentiment  de  tristesse  que  nous 
devons  signaler  ici  cette  insuffisance  devant  une  Société  qui 
compte  parmi  ses  membres  MM.  Bertillon,  Lagneau  et  Lunier, 
alors  surtout  que  nous  devons  songer  à  l’abondance  de  maté¬ 
riaux  démographiques  chaque  jour  recueillis  dans  les  pays  qui 
nous  environnent. 

Mais  les  Conseils  d’hygiène  ont  encore,  dans  leurs  attribu¬ 
tions,  l’organisation  et  la  distribution  des  secours  médicaux 
aux  malades  indigents  et  les  questions  relatives  aux  enfants- 
trouvés;  le  législateur  de  1848  avait  en  effet  compris  les  rap¬ 
ports  intimes  que  ces  services  d’assistance  médicale  doivent 
avoir  avec  les  services  d’hygiène,  pour  le  plus  grand  profit  des 
uns  et  des  autres  ;  il  avait  compris  également,  en  remettant  aux 
Conseils  d’hygiène,  comme  nous  l’avons  mentionné  tout  à 
l’heure,  la  salubrité  des  établissements  hospitaliers  et  de  bien¬ 
faisance,  que  si,  d’une  part,  la  gestion  administrative  et  finan¬ 
cière  de  ces  établissements  doit  être  laissée  entre  les  mains 
des  commissions  administratives  spéciales  et  de  l’administra¬ 
tion  de  la  comptabilité  départementale  et  communale,  il  n’est 
pas  indifférent  que  le  côté  technique  et  scientifique  de  leur  ad¬ 
ministration  appartienne  aux  hommes  spéciaux  que  les  Con¬ 
seils  renferment.  Malheureusement,  les  Conseils  d’hygiène 
n’ont  qu’un  rôle  consultatif  à  cet  égard  comme  pour  le  reste, 
et  leur  avis  n’est  pas  même  obligatoire,  de  sorte  que  leur  ac¬ 
tion  n’est  réduite  pour  tous  ces  cas  qu’à  fort  peu  de  chose'. 
Quant  à  l’assistance  médicale,  nous  nous  bornerons  à  dire, 
pour  montrer  dans  quel  oubli  cette  partie  de  leurs  attributions 
se  trouve  aujourd’hui,  qu’aucun  d’eux  n’a  été  consulté,  il  y  a 
quelques  années,  sur  l’organisation  de  cette  assistance  dans  les 
campagnes  ;  aucun  n’a  pu  prendre  part  à  l’enquête  parlementaire 
ouverte  à  ce  sujet  par  le  Parlement  en  1873. 

A  partir  du  jour  où  les  tours  furent  peu  à  peu  supprimés  et 
le  service  des  enfants-assistés  administrativement  organisé,  les 
Conseils  d’hygiène  n’ont  plus  jamais  eu  à  s’occuper  de  ces 
questions  ;  il  est  même  arrivé  que  la  loi  Roussel  du  23  décem¬ 
bre  1874  sur  la  protection  des  enfants  du  premier  âge  a  confié 
à  une  commission  départementale  spéciale  et  à  des  'commissions 
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locales,  la  préparation  et  la  surveillance  de  son  exécution  ;  le 
Conseil  d’hygiène  n’est  représenté  dans  le  comité  départemental 
que  par  un  seul  de  ses  membres,  et  cependant,  son  auteur 
déclarait  le  21  janvier  1882,  dans  son  rapport  annuel  à  M.  le 
ministre  de  l’intérieur,  que  le  service  de  protection  n’avait  pu 
s’établir  sans  trop  de  difficulté  que  là  où  il  avait  pu  s’adapter  à 
un  service  d’assistance  déjà  organisé. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement,  comme  nous  venons  de  le 
voir,  les  attributions  des  Conseils  d’hygiène  qui  sont  en  grande 
partie  méconnues,  et  à  tel  point  qu’on  crée  à  chaque  instant  de 
nouvelles  commissions,  même  pour  étudier  les  questions  qui 
sont  le  plus  de  leur  compétence  ;  leur  organisation  et  leur  fonc¬ 
tionnement  sont  plus  défectueux  encore.  Parmi  tant  de  travaux 
écrits  à  ce  sujet,  nous  n’en  voulons  citer  qu’un,  mais  le  der¬ 
nier  en  date  et  le  plus  autorisé;  nous  voulons  parler  du  rap¬ 
port  officiel  lu  par  notre  collègue,  M.  Vallin,  au  Comité  con¬ 
sultatif  d’hygiène  sur  les  travaux  des  Conseils  pendant  l’année 
1878,  rapport  approuvé  parle  Comité. 

En  1878,  dit  M.  Vallin,  sur  88  conseils  départementaux, 
25  seulement  avaient  pu  envoyer  des  rapports,  imprimés  ou 
manuscrits,  complets  et  intéressants  ;  6  rapports  étaient  insuf¬ 
fisants,  14  n’étaient  que  des  simulacres  de  rapports,  4  étaient 
négatifs,  le  Conseil  ne  s’étant  pas  réuni,  faute  d’éléments  à 
soumettre  à  ses  délibérations  ;  7  départements  enfin  ont  laissé 
sans  réponse  les  appels  réitérés  du  ministère  et  n’ont  pas  même 
envoyé  d’état  négatif.  A  .quoi  attribuer  cette  inertie?  Et  quelles 
en  sont  les  causes? 

Malgré  l’article  6  du  décret  de  1848,  qui  exige  que  les  Con¬ 
seils  d’hygiène  et  les  Commissions  se  réunissent  au  moins  une 
fois  tous  les  trois  mois  et  chaque  fois  qu’ils  seront  convoqués 
par  l’autorité,  malgré  les  termes  formels  des  circulaires  minis¬ 
térielles  ultérieures,  déclarant  que  «  des  séances  fixes  pour, 
raient,  sans  être  trop  multipliées,  se  renouveler  tous  les  quinze 
jours  ou  au  moins  tous  les  mois  »,  57  départements,  en  1878, 
n’avaient  pas  tenu,  même  au  chef-lieu,  les  séances  trimestriel¬ 
les  obligatoires,  et  cela!,  bien  que  le  droit  d’initiative  ait  été  à 
rev.  d’hyg.  iv.  —  11 
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plusieurs  reprises  reconnu  par  les  circulaires  ministérielles  aux 
Conseils  d’hygiène  réunis  en  séance  même  pour  soulever  des 
questions  non  portées  à  l’ordre,  du  jour;  presque  partout  ils  ne 
peuvent  cependant  se  réunir  que  lorsqu’ils  ont  ôté  convoqués- 
officiellement,  et  nous  avons  vu  tout  à  l’heure  quels  étaient 
les  objets  presque  exclusivement  soumis  à  leurs  délibérations. 

Quant  au  budget  mis  à  leur  disposition,  voici,  d’après  M.  Val¬ 
lin,  ce  qu’il  a  été  en  1878  : 

20  départements  n’ont  rien  reçu.  ‘ 

3  ont  un  budget  annuel  de .  50  francs. 

17... .  100  francs. 

12 .  lOt)  à  200  francs. 

lo .  100  à  500  francs. 

8 . i . . .  500  à  1.000  francs. 

8  à  10 . . .  1.000  à.  4.000  fr.  et  plus. 

Pour  3,  renseignements  incertains. 

Aussi  le  Comité ,  faisant  remarquer  combien  il  importe  de 
fournir  à  un  service  public,  institué  par  un  décret,  les  moyens 
matériels  d’un  bon  fonctionnement,  a-t-il  pensé  que,  dans  le 
cas  où  le  Conseil  général,  comme  cela  arrive  le  plus  souvent, 
refuse  de  voter  les  sommes  indispensenbles  aux  Conseils  d’hy¬ 
giène,  «  le  préfet  pourrait  être  autorisé  à  inscrire  cette  somme 
d’office  parmi  les  dépenses  obligatoires  du  budget  départemen¬ 
tal  et,  dans  sa  séance  du  17  janvier  1881,  il  a  sollicité  sur  ce 
point  l’attention  particulière  de  M.  le  ministre  de  l’agriculture 
et  du  commerce,  afin  que  l’opinion  de  M.  le  ministre  de  l’inté¬ 
rieur  soit  pressentie  sur  cette  question.  » 

Nous  n’insisterons  pas  sur  d’autres  desiderata  signalés,  tels 
que  l’intérêt  qu’il  y  aurait  à  confier  toujours,  en  l’absence  du 
préfet,  même  s’il  est  représenté  par  l’un  des  conseillers  de 
préfecture,  la  présidence  du  Conseil  au  vice-président  ;  la  né¬ 
cessité  d’une  bibliothèque  spéciale  où  devraient  se  trouver, 
tout  au  moins  immédiatement,  les  rapports  des  Conseils  et  du 
Comité,  qui  sont  toujours  expédiés  très  tardivement,...  quand 
ils  parviennent  aux  membres  des  Conseils  ;  la  distribution  de 
jetons  de  présence  et  de  récompenses  honorifiques  d’un  ordre 
plus  élevé  que  les  médailles  annuelles,  afin  de  stimuler  le  zèle, 
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d’augmenter  l’autorité  des  compétences  spéciales  qui  veulent 
bien  se  livrer  à  ce  travail  trop  ingrat  ;  le  mode  de  recrutement 
des  membres  pour  lesquels  on  pourrait  très  judicieusement,  de 
môme  que  pour  toutes  les  commissions  •ayant  quelque  rapport 
avec  la  médecine  publique,  commissions  des  logements  insa¬ 
lubres,  du  travail  des  enfants,  etc.,  adopter  celui  qui  est  en 
usage  au  Conseil  d’hygiène  du  département  de  la  Seine,  la  pré¬ 
sentation  par  élection,  etc.,  etc.  Nous  n’insisterons  pas  da¬ 
vantage  ;  ces  questions  nous  entraîneraient  trop  loin  du  point 
de  vue  plus  général  auquel  nous  devons  nous  placer  ici. 

Plusieurs  Conseils ,  et  nous  appelons  sur  ce  sujet  tout  spé¬ 
cialement  l’attention,  répugnent  à  exprimer  leur  opinion,  et  se 
désintéressent  de  leurs  fonctions  parce  que,  trop  souvent,  di¬ 
sent-ils,  on  ne  tient  aucun  compte  de  leurs  avis;  on  ne  peut 
nier,  déclare  M.  Vallin  dans  son  rapport,  que  leur  susceptibi¬ 
lité  a  une  base,  sinon  une  excuse.  Il  est  évident  que  les  Con¬ 
seils  ne  sont  que  des  comités  consultatifs,  ajoute-t-il,  et  que 
l’administration  préfectorale  a  le  droit  rigoureux  et  parfois  très 
légitime  de  ne  pas  adopter  leurs  avis  ;  elle  peut  être  déterminée 
par  des  considérations  d’ordres  multiples  ou  par  des  rapports, 
des  renseignements  contradictoires.  Toutefois,  il  semble  que, 
lorsqu’il  s’agit  d’une  question  d’hygiène  publique,  les  Conseils 
doivent  éprouver  quelque  découragement  à  voir  leurs  avis  dé¬ 
daignés  ou  contredits,  même  pour  la  seule  de  leurs  attributions 
qui  soit  à  peu  près  strictement  remplie. 

M.  le  ministre,  par  une  circulaire  en  date  du  30  septem¬ 
bre  1875,  insistait  sur  la  nécessité  de  se  conformer  aux  pres¬ 
criptions  de  la  circulaire  du  2  juillet  1873,  déclarant  que 
«  chaque  rapport  annuel  doit  donner,  dans  un  tableau,  l’énon¬ 
ciation  sommaire  de  tous  les  rapports  spéciaux,  avec  indica¬ 
tion  en  regard  des  mesures  prises  par  les  autorités  compéten¬ 
tes...  Seulement,  ajoute  la  circulaire,  dans  beaucoup  de  dépar¬ 
tements,  on  paraît  s’être  borné  à  inscrire,  sur  ce  tableau  les 
affaires  auxquelles  l’administration  avait  donné  la  suite  indi¬ 
quée  par  les  Conseils,  sans  signaler  les  affaires  dont  la  solution 
n’aurait  pas  été  conforme  aux  vœux  du  Conseil.  »  Malgré  les 
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termes  formels  de  cette  circulaire,  un  grand  nombre  de  rap¬ 
ports,  pour  1878,  ne  renferment  pas  ce  tableau,  véritable 
sanction  cependant,  comme  le  dit  justement  M.  Vallin,  des  avis 
formulés  par  les  Conseils.  Nous  dirons  tout  à  l’heure  quel  est 
le  principal  motif  de  cette  situation  si  anormale,  en  examinant 
quels  sont  les  intermédiaires  entre  les  Conseils  et  le  pouvoir 
exécutif  et  quels  sont  les  agents  chargés  de  l’exécution  de  leurs 
décisions;  mais  auparavant,  il  nous  faut  indiquer  quels  sont  les 
autres  services  qui  concernent  la  médecine  publique  dans  les 
départements. 

Services  ressortissant  à  la  médecine  publique.  —  Nous 
avons  déjà  parlé  des  médecins  des  épidémies  et  des  trois 
Commissions  des  logements  insalubres  existant  encore  ;  nous 
ne  ferons  que  citer  les  médecins  inspecteurs  et  inspecteurs- 
adjoints  des  eaux  minérales;  les  inspecteurs  du  travail  des 
enfants  et  des  filles  mineurs  employés  dans  l’industrie,  institués 
par  la  loi  du  19  mai  1874,  et  qui  forment  avec  les  Commis¬ 
sions  départementales  et  locales  un  service  ayant  des  attribu¬ 
tions  essentiellement  et  uniquement  du  ressort  de  l’hygiène, 
bien  que  les  Conseils  d’hygiène  n’aient  pas  à  s’en  occuper. 
L’inspection  des  établissements  classés,  là  où  elle  existe,  est 
reliée  plus  intimement  aux  travaux  des  Conseils  et  elle  peut 
facilement  servir  de  point  de  départ  à  un  service  plus  complet 
d’inspection  et  de  salubrité,  comme  celui  qui  vient  d’être  or¬ 
ganisé  sur  des  bases  excellentes  dans  le  département  de  la 
Seine  ou  même  comme  ceux  des  départements  du  Nord  et 
de  la  Sarthe  et  de  la  ville  de  Bordeaux,  pour  peu  que  les 
conflits,  de  pouvoirs  pussent  être  évités  à  ce  sujet  entre  les 
administrations  départementales  et  communales.  Les  services 
des  dispensaires  de  salubrité,  de  la  vaccine,  des  bur  eaux  de 
bienfaisance  et  de  la  vérification  des  décès;  la  visite  médicale  des 
écoles,  qui  commence  à  être  organisée  dans  un  certain  nombre 
de  départements;  le  service  médical  de  nuit;  les  services  d’ar¬ 
chitecture,  de  la  voirie,  des  eaux  et  égouts,  l’inspection  des 
poids  et  mesures  et  le  service  de  la  dégustation  en  tant  seule¬ 
ment  qu’ils  servent  l’un  et  l’autre  au  prélèvement  des  denrées 
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falsifiées,  les  laboratoires  spéciaux,  d’analyses  sur  le  modèle  de 
celui  de  la  Préfecture  de  police,  l’inspection  des  viandes  de 
boucherie,  etc.,  sont  assurément,  à  des  titres  divers,  des  ser¬ 
vices  qui  apportent  leur  concours,  dans  une  certaine  mesure 
et  par  certains  côtés,  à  l’hygiène  publique. 

Au  point  de  vue  de  l’assistance  proprement  dite,  nos  trouvons 
l’assistance  hospitalière  et  à  domicile,  les  hospices  communaux, 
les  bureaux  de  bienfaisance,  les  maisons  d’aliénés,  les  institutions 
pour  les  sourds-muets  et  pour  les  aveugles,  les  enfants-assis¬ 
tés,  la  protection  des  enfants  du  premier  âge  et  surtout  l’assis¬ 
tance  médicale  aux  indigents,  etc.,  variant  sur  les  divers  points 
du  territoire  où  elle  est  pratiquée,  suivant  qu’elle  est  exercée  par 
des  médecins  cantonaux,  ou  qu’elle  répond  au  système  f de  la 
liberté  absolue  pour  le  malade  de  choisir  son  médecin  auquel 
une  indemnité  est  ensuite  accordée,  ou  bien  à  cet  autre  système 
qui  coôsiste  à  faire  appel  aux  médecins  de  la  localité  et  à  assi¬ 
gner  une  circonscription  à  tous  ceux  qni  ont  accepté  cette 
mission.  Combien  le  fonctionnement  de.  tous  ces  services  sou¬ 
lève  de  questions  de  détail!  Ce  n’est  pas  ici  le  moment  de 
l’examiner,  si  ce  n’est  pour  retenir  que  ces  services  dépendent 
pour  la  plus  grande  partie  tout  aussi  bien  de  l’hygiène  que  de 
l’assistance,  en  d’autres  termes,  qu’ils  peuvent  parfaitement 
être  compris  dans  une  organisation  générale  de  la  médecine 
publique  qui  donnerait  à  ses  agents  une  situation,  non  plus 
précaire  comme  aujourd’hui,  mais  suffisante  pour  exiger  d’eux 
qu’ils  n’aient  à  se  livrer  à  aucune  autre  occupation.  Au  lieu 
des  indemnités  dérisoires  données  à  un  très  grand  nombre  de 
personnes  pour  lesquelles  le  service  réclamé  ne  peut  être  qu’un 
accessoire  dans  les  travaux  qui  les  font  vivre,  les  administra¬ 
teurs  de  la  santé  publique,  choisis  avec  tous  les  garanties  dési¬ 
rables,  réuniraient  dans  leurs  mains  un  certain  nombre  d’at¬ 
tributions  et  se  livreraient  exclusivement  à  l’accomplissement 
de  leurs  fonctions. 

Service  sanitaire  extérieur.  —  Un  de  nos  services  d’hy¬ 
giène  publique  dès  mieux  organisés,  et  qu’on  peut  prendre 
pour  modèle  à  cet  égard,  c’est  le  service  sanitaire  extérieur, 
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ou  de  police  sanitaire  maritime,  qui  a  pour  bases  la  loi  du 
3  mars  1822,  ainsi  que  la  convention  et  le  règlement  sani¬ 
taire  international  promulgués  en  France  le  23  mai  1853,  et 
qui  a  été  organisé  par  le  règlement  ministériel  du  22  lé¬ 
vrier  1876,  préparé  par  l’éminent  président  de  notre  commission, 
M.  Fauvel.  Il  n’est  pas  inutile  d’en  rappeler  ici  les  points  prin¬ 
cipaux  :  La  police  sanitaire  de  notre  littoral  est  exercée  dans  les 
11  circonscriptions  sanitaires  par  des  agents  relevantdu  pouvoir 
central  et  par  des  conseils  locaux.  Dans  fchaque  circonscrip¬ 
tion  est  placée  un  agent  supérieur,  directeur  de  la  santé ,  pris 
dans  le  corps  médical;  il  y  a  de  plus  des  agents  principaux,  des 
agents  ordinaires  et  des  sous-agents  répartis  dans  les  différents 
.  ports.  Chaque  direction  comporte,  en  outre,  un  personnel  d’offi- 
ficiers,  d’employés  et  de  gardes  en  nombre  proportionné  aux 
besoins  du  service.  Les  directeurs  de  la  santé,  les  agents  prin¬ 
cipaux  et  ordinaires  du  service  sanitaire  ont  droit  de  rèquérir 
la  force  publique  pour  le  service  qui  leur  est  confié.  Dans  cha¬ 
que  circonscription  sanitaire,  il  y  a  un  Conseil  sanitaire  au 
moins,  institué  au  port  le  plus  important,  et,  au  besoin,  dans 
plusieurs  •  des  ports  de  la  circonscription;  ils  représentent  les 
intérêts  locaux  et  sont  composés  de  divers  éléments  adminis¬ 
tratifs,  scientifiques  et  commerciaux  ;  ils  sont  consultés  sur  les 
mesures  qu’il  convient  de  prendre,  et  proposent  au  préfet,  pour 
être  soumis  au  ministre,  les  changements  ou  additions  à  intro¬ 
duire  dans  les  règlements  locaux  concernant  le  service  sanitaire 
de  leur  circonscription.  Un  inspecteur  général  surveille  et  con¬ 
trôle  tous  ces  services,  ainsi  qu’il  dirige  les  médecins  sanitaires 
établis  par  la  France  dans  six  stations  du  Levant.  On  a  pu  voir 
encore  une  fois,  par  les  récentes  épidémies  de  fièvre  jaune  et  de 
choléra,  la  valeur  de  cette  organisation  au  point  de  vue  de  la 
préservation  de  notre  littoral. 

Bureaux  d’hygiène.  —  Quelques  municipalités,  on  le  sait, 
viennent  de  se  souvenir  des  droits  que  leur  confèrent  les  lois 
du  1789  et  de  1794  et,  à  l’exemple  des  villes  de  Turin,  de 
Bruxelles  et  des  grandes  villes  des  États-Unis,  ont  créé  des 
services  spéciaux  d’hygiène  comprenant  précisément  tout  ce 
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qui  touche  à  l’administration  de  la  médecine  publique,  hy¬ 
giène  et  assistance.  Nous  devons  souhaiter  que  cet  exemple 
soit  imité;  mais  comme  il  est  évident  que  les  Bureaux  d’hygiène 
du  Havre  et  de  Nancy  ne  trouveront  que  de  rares  imitateurs,  et 
que  l’immense  majorité  des  communes  de  la  France  ne  pourra 
jamais  en  posséder  d’analogues,  c’est  l’organisation  générale 
de  la  médecine  publique,  celle  qui  peut  exercer  son  action 
sur  toutes  les  parties  du  territoire,  qu’il  paraît  le  plus  urgent 
de  préparer. 

Attributions  et  fonctionnement  du  Comité  consultatif  d'hy¬ 
giène  publique.  —  Voyons  donc  quel  rôle  le  pouvoir  cen¬ 
tral  possède  aujourd’hui  dans  cette  organisation;  il  offre, 
à  très  peu  près,  une  situation  analogue  à  celle  que  nous 
venons  de  constater  pour  les  départements.  En  ce  qui  con- 
cerne  l’hygiène,  aux  Conseils  d’hygiène  répond  le  Comité 
consultatif  d’hygiène  publique,  ainsi  qu’un  certain  nom¬ 
bre  d’autres  commissions  et  le  pouvoir  exécutif  est  repré¬ 
senté  principalement,  mais  non  uniquement  par  l’un  des  bu¬ 
reaux  du  ministère  du  commerce. 

Un  peu  avant  la  constitution  des  Conseils  d’hygiène  un  décret 
du  10  avril  1818  établissait  ce  Comité  dont  les  attributions  n’ont 
pas  varié  depuis  ;  aux  termes  du  décret  du  7  octobre  1879,  le 
plus  récent  de  ceux  qui  l’ont  eu  pour  objet,  il  est  chargé  de 
l’étude  et  de  l’éxamen  de  toutes  les  questions  qui  lui  sont  ren¬ 
voyées  par  le  ministre,  spécialement  en  ce  qui  concerne  : 

Les  quarantaines  et  les  services  qui  s’y  rattachent; 

Les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  et  combattre  les  épidé¬ 
mies  et  pour  améliorer  les  conditions  sanitaires  des  populations 
manufacturières  et  agricoles  ; 

La  propagation  de  la  vaccine; 

L’amélioration  des  établissements  thermaux  et  le  moyen  d’en  ren¬ 
dre  l’usage  de  plus  en  plus  accessible  aux  malades  pauvres  ou  peu 
aisés  ; 

L’institution  et  l’organisation  des  conseils  et  commissions  de 
salubrité  ; 

La  police  médicale  et  pharmaceutique; 

'  La  salubrité  des  ateliers. 
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11  convient  de  remarquer  tout  d’abord  combien  cette  énumé¬ 
ration  est  courte  en  comparaison  de  celle  de  l’article  9  du  décret 
du  10  décembre  1848,  qui  a  défini  les  attributions  des  Conseils 
d’hygiène;  de  sorte  que  le  Comité,  bien  qu’il  soit  appelé  à 
examiner  les  travaux  de  ces  derniers  et  qu’on  puisse  le  consi¬ 
dérer,  en  quelque  sorte,  comme  le  pouvoir  consultatif  supérieur, 
comme  le  juge  en  dernier  ressort  en  matière  d’hygiène,  voit 
cependant  soustraire  de  son  contrôle:  l’assainissement  des 
locaux  et  des  habitations  ;  les  épizooties  et  les  maladies  des 
animaux  qui  sont  du  ressort  du  Comité  consultatif  des  épizoo¬ 
ties;  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l’assistance  médicale  et  de  même, 
ce  qui  paraît  plus  singulier  encore  lorsqu’on  songe  à  l’attribu¬ 
tion  devenue  presque  exclusive  des  Conseils  d’hygiène,  les 
demandes  en  autorisation,  translation  ou  révocation  des  établis¬ 
sements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

De  fait,  l’élément  délibérant  pour  la  médecine  publique  est 
aujourd’hui  constitué  auprès  du  pouvoir  central  :  1°  par  le 
Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France  faisant  partie 
du  ministère  du  commerce;  2°  parle  Comité  consultatif  des  arts- 
et-manufactures,  dépendant  du  même  ministère  et  que,  d’après 
le  décret  du  18  octobre  1880,  le  ministre  consulte  en  qui  con¬ 
cerne  :  les  établissements  insalubres,  les  brevets  d’invention, 
l’application  ou  la  modification,  au  point  de  vue  technique,  des 
tarifs  et  des  lois  de  douanes  ;  3°  par  la  Commission  supérieure 
du  travail  des  enfants  et  des  filles  mineurs  employés  dans 
l’industrie,  instituée  au  même  ministère  par  la  loi  du  19  mai 
1874;  4°  par  le  Comité  consultatif  des  épizooties  faisant  partie 
du  ministère  de  l’agriculture,  et  5°  par  le  Comité  supérieur  de 
protection  des  enfants  du  premier  âge  et  les  sous-commissions 
de  diverses  commissions  administratives  instituées  également 
au  ministère  de  l’intérieur. 

Le  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  que  l’on  s’atten¬ 
drait,  en  bonne  logique  et  si  l’on  juge  par  les  exemples  que 
nous  offrent  les  pays  étrangers,  à  voir  réunir  dans  ses  mains 
la  plus  grande  partie  des  questions  que  ces  diverses  commis¬ 
sions  sont  appelées  à  examiner,  est  encore  jusqu’à  un  certain 
point  diminué  par  les  pouvoirs  que  possède  l’Académie  de  mé- 
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decine,  instituée,  aux  termes  du  décret  de  1820,  «  pour  répon¬ 
dre  aux  demandes  du  gouverment  sur  tout  ce  qui  intéresse  la 
santé  publique  et  principalement  les  épidémies,  les  épizooties, 
les  différents  cas  de  médecine  légale,  la  propagation  delà  vac¬ 
cine,  l’examen  des  remèdes  nouveaux  et  secrets,  les  eaux  mi¬ 
nérales  naturelles  ou  factices.  »  De  sorte  que  le  Comité  consul¬ 
tatif  d’hygiène  publique  n’aurait-  eu  presque  aucune  raison 
d’être  si  l’administration  n’en  avait  eu  besoin  pour  toutes  les 
questions  qui  se  rapportent  au  service  sanitaire  extérieur,  et  qui 
demandent  des  avis  urgents  qu’une  Académie  ne  saurait  donner 
en  temps  utile;  les  communications  relatives  à  la  police  sani¬ 
taire  maritime  sont  en  effet  les  plus  nombreuses  dans  les  séan¬ 
ces  du  Comité,  et  pour  peu  qu’on  lui  adjoigne  quelques  ingé¬ 
nieurs  spéciaux,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  ne  pourrait  pas 
être  tout  au-  moins  saisi  des  autorisations  et  du  contrôle  des 
établissements  insalubres  que  le  Comité  des  arts-et-manufactu- 
res  est  chargé  d’examiner  au  point  de  vue  de  l’hygiène  et  de  la 
salubrité,  sans  posséder  à  cet  égard  de  compétence  particulière, 
et  pas  même  un  seul  médecin  parmi  ses  membres. 

Mais  ce  dont  il  faut  surtout  s’étonner,  c’est  qu’un  Comité 
ainsi  composé,  comprenant  un  si  grand  nombre  d’illustrations 
parmi  les  diverses  branches  des  sciences  dont  la  médecine  pu¬ 
blique  est  aujourd’hui  tributaire,  ait  une  action  si  effacée,  que 
ses  décisions  soient  si  longtemps  inconnues  des  intéressés  et 
qu’il  soit  si  peu  souvent  consulté  sur  les  divers  problèmes 
d’hygiène  qui  se  posent  dans  un  si  grand  nombre  de  circons¬ 
tances.  Les  rapports  que  ses  membres  sont  appelés  à  présenter 
ne  voient  le  jour  que  très  longtemps  après  leur  adoption  ;  leur 
publicité  est  des  plus  restreintes  et  lorsque  parait  le  Recueil 
annuel  de  ses  travaux,  toujours’ d’une  année  au  moins  en  re¬ 
tard,  on  s’étonne  de  voir,  par  comparaison  surtout  avec  les 
Recueils  analogues  de  l’étranger,  sur  quel  petit  nombre  de 
sujets  ses  délibérations  ont  dû  strictement  porter. 

Services  administratifs  de  médecine  publique.  —  La  re¬ 
cherche  des  causes  de  cette  situation  constitue,  à  notre,  avis, 
le  côté  le  plus  important  de  l’organisation  de  la  médecine 
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publique ,  mais  il  est  aussi  le  plus  délicat,  car  il  est  impossible 
de  l'examiner  sans  paraître  toucher  à  des  questions  de  per¬ 
sonnes  et  la  Commission  tient  avant  tout  à  déclarer,  comme 
nous  l’avons  déjà  fait  devant  la  Société,  que  l’intention  n’a 
jamais  pu  lui  venir  d’accuser  les  hommes  pleins  de  zèle  et  de 
dévouement  qui  en  dirigent  les  divers  services  actuels,  mais 
qu’elle  doit  seulement  incriminer  la  situation  qui  leur  est  faite 
et  dont,  nous  le  savons,  ils  sont  les  premiers  à  reconnaître  la 
singularité. 

Ce  serait  manquer  de  justice  suivant  la  remarque  si  autori¬ 
sée  deM.  Bergeron,  dans  son  étude  sur  les  Conseils  d’hygiène 
des  départements,  que  de  rendre  l’administration  seule  respon¬ 
sable  des  lacunes  que  l’on  rencontre  dans  l’ensemble  de  leurs 
travaux  et  ces  Conseils  eux-mêmes  ne  sont  pas  à  l’abri  de  tout 
reproche  ;  mais  si  l’œuvre  de  1848  est  aujourd’hui  dans  la  si¬ 
tuation  dont  nous  avons  rappelé  les  termes  essentiels,  n’est-ce 
pas  l’appui  de  l’administration  centrale  et  le  concours  actif  et 
persistant  des  autorités  locales  qui  ont  fait  et  font  encore  le 
plus  défaut  ?  Nos  institutions  d’hygiène  publique,  qui  ont  de¬ 
puis  servi  de  modèles  à  plusieurs  autres  nations,  sont  aujour¬ 
d’hui  négligées  presque  complètement  par  les  pouvoirs  publics, 
nous  venons  de  le  voir,  et  cependant  les  pouvoirs  publics  sont 
chargés  d’en  assurer  l’existence  active.  Qu’est  donc  le  pouvoir 
exécutif  auquel  ce  soin  est  confié  et  quels  sont  les  intermédiai¬ 
res  entre  les  Conseils  et  lui  ? 

Qu’il  s’agisse  d’une  loi,  d’un  décret  ou  d’un  arrêté  à  promul- 
ger  ou  édicter  concernant  la  médecine  publique,  une  fois  que  la 
commission  consultative  compétente  a  formulé  son  avis,  il  faut 
traduire  cet  avis  en  formule  législative  ou  administrative. 
Comme  il  s’agit  toujours  de  questions  d’une  nature  toute  parti¬ 
culière,  le  ministre,  le  préfet  ou  le  maire  demande  en  géné¬ 
ral  quelques  éclaircissements  avant  d’apposer  sa  signature  et, 
pour  peu  que  la  personne  qui  la  lui  demande  et  à  laquelle  il 
s’adresse  aussitôt  ne  puisse,  par  défaut  de  connaissances  spé¬ 
ciales  ou  par  suite  de  la  nature  toute  différentè  de  ses  occupa¬ 
tions,  alors  que  le  plus  souvent  elle  n’a  pas  même  assisté  aux 
séances  de  la  commission,  donner  une  réponse  satisfaisante, 
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un  supplément  d’informations  peut  être  exigé;  or,  quand  il  s’a¬ 
git  de  demander  ces  renseignements  à  des  commissions  qui  ne 
se  réunissent  souvent  qu’à  des  intervalles  très  éloignés,  on  con¬ 
çoit.  sans  peine  que  les  mesures  relatives  à  la  médecine  publi¬ 
que,  que  les  décisions  des  Conseils  d’hygiène  notamment  puis¬ 
sent  rester  assez  souvent  en  suspens  pendant  un  temps  consi¬ 
dérable. 

.  Or,  dans  les  bureaux  des  préfectures,  qui  donc  est  chargé  de 
l’exécution  et  de  la  surveillance  des  décisions  prises,  des  rpe’su- 
res  recommandées  par  les  commissions  sanitaires  ?  Un  chef  de 
bureau  ou  un  secrétaire  général  dont  les  occupations  sont  d’or¬ 
dinaire  bien  étrangères  à  ces  sortes  d’affaires  et  pour  lesquels 
la  médecine  publique  n’est  qu’un  accessoire,  qu’un  surcroît  de 
besogne. 

A  Paris  même,  auprès  du  pouvoir  central,  — car  on  a  pu  voir 
que  nous  n’examinions  pas  l’organisation  toute  spéciale  de  la 
médecine  publique  pour  la  Ville  de  Paris,  où  les  attributions  si 
enchevêtrées  à  cet  égard  du  Préfet  de  la  Seine  et  du  Préfet  de 
police  créent  une  situation  particulière  sur  laquelle  votre  commis' 
sion  a  pensé  qu’il  conviendrait  de  présenter  un  rapport  spécial, 
—  à  Paris  même,  auprès  du  pouvoir  central,  disons-nous,  l’ élé¬ 
ment  exécutif  est  loin  d’avoir'son  autonomie  et  la  majeure  par¬ 
tie  des  services  appartient,  mais  non  exclusivement,  à  l’un  des 
bureaux  de  la  Direction  du  commerce  intérieur  au  ministère  du 
commerce. 

Nous  lisons  en  effet  dans  l’Annuaire  officiel  du  ministère  : 

Direction  du  commerce  intérieur.  —  Bureau  de  la  police  sani¬ 
taire  et  industrielle  : 

Police  sanitaire.  —  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de 
France.  —  Commissions  et  agences  sanitaires.  —  Lazarets.  — 
Quarantaines,  etc.  —  Conseils  d’hygiène  et  de  salubrité.  —  Mesure 
relatives  à  l’état  de  la  santé  publique,  tant  en  France  qu’à  l’étran¬ 
ger.  —  Épidémies.  —  Rapports  avec  l’Aeadémie  de  médecine.  — 
Encouragement  et  propagation  de  la  vaccine. 

Police  des  professions  médicales. —  Inspections  des  pharmacies 
et  magasins  de  droguerie.  —  Remèdes  secrets.  —  Mesures  géné¬ 
rales  relatives  à  la  salubrité  publique.  Police  et  régime  des  éta¬ 
blissements  d’eaux  minérales  ;  subventions  à  ces  établissements. 
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Établissements  dangereux,  insalubres  et  incommodes.  —  Fabri¬ 
ques  et  dépôts  de  dynamites. 

Système  métrique. —  Vérification  des  poids  et  mesures.  Com¬ 
mission  internationale  du  mèti'e. 

Or,  ce  n’est  un  secret  pour  personne  que  ces  trois  dernières 
attributions,  si  singulièrement  assemblées  avec  les  précédentes, 
constituent  une  charge  très  lourde  pour  ce  bureau  et  prennent 
la  majeure  partie  du  temps  des  quelques  employés  qu’il  pos¬ 
sède.' 

L’exécution  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles 
mineurs  employés  dans  l’industrie,  qui  est  dans  le  service  du 
Bureau  de  l’enseignement  professionnel  et  du  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures,  dépendant  de  la  ménie  division,  pour¬ 
rait  plus  logiquement  et  plus  utilement  passer  dans  le  Bureau 
de  la  police  sanitaire  et  industrielle,  avec  les  autres  questions 
d’hygiène. 

Mais  ce  Bureau  même  fait  partie  d’une  division  dont  il  n’est 
qu’un  des  fragments  et,  si  l’on  a  pu  concevoir  à  une  certaine 
époque  que  l’hygiène  ne  pouvait  se  trouver  aux  prises  qu’avec  des 
intérêts  commerciaux,  la  question  est  tout  autre  aujourd’hui  et 
l’on  ne  conçoit  plus  que  ce  soit  le  directeur  du  commerce  in¬ 
térieur  qui  soit  exclusivement  chargé  de  la  résoudre  ;  il  serait, 
singulier,  suivant  l’expression  de  M.  Arnould,  que  l’exécutif 
sanitaire  puisse  être  un  administrateur  pur,  très  au  courant  du 
droit,  des  systèmes  commerciaux,  de  l’économie  politique 
mais  étranger  à  l’hygiène  et  pour  lequel  celle-ci  sera  nécessai¬ 
rement,  sinon  en  contradiction  complète  avec  la  majeure  partie 
de  ses  attributions,  en  dehors  du  moins  de  ses  préoccupations 
et  de  ses  recherches  habituelles. 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  service  des  épizooties  ressortissait 
au  ministère  de  l’agriculture,  où  il  est  représenté  par  l’un  des 
bureaux  de  la  première  division  de  la  direction  de  l'agriculture, 
celui  qui  comprend  les  écoles  et  services  vétérinaires.  Quant  à 
l’assistance,  elle  dépend  des  directions  du  secrétariat  et  de  la 
comptabilité  et  de  l’administration  départementale  et  communale 
au  ministère  de  l’intérieur  suivant  leplan'Ci-aprèsd’attributions  : 
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1°  Direction  du  secrétariat  et  de  la  comptabilité,  4°  bureau,  établis¬ 
sements  généraux  de  bienfaisance.  —  Établissements  généraux  de 
bienfaisance  administrés  sous  l’autorité  immédiate  du  ministre  : 
hospice  des  Quinze-Vingts,  maison  nationale  de  Charenton,  insti¬ 
tution  des  sourds-muets  de  Paris,  de  Bordeaux  et  de  Chambéry, 
institution  des  Jeunes -Aveugles  de  Paris,  hospice  du  Mont-Genèvre, 
àsiles  de  Vincennes  et  du  Yésinet.  —  .Personnel,  administration, 
comptabilité  et  contentieux  de  ces  établissements.—  Bourses,  pen¬ 
sions,  admissions  gratuites.  —  Sociétés  de  charité  mateimelle, 
crèches. —  Service  de  la  médecine  gratuite  en  faveur  des  indigents 
des  campagnes. 

2°  Direction  de  l'administration  départementale  et  communale, 
division  de  l’administration  générale  et  départementale.  1er  bureau: 
Caisses  des  retraites  et  pensions  des  employés  des  admininistra- 
tions  hospitalières,  etc. 

3°  Bureau  :  Aliénés,  enfants-trouvés,  mendicité.  —  Aliénés,  asile 
publics,  personnel,  administration  et  comptabilité  de  ces  établisse¬ 
ments. —  Asiles  privés,  surveillance.  —  Domicile  de  secours  ou 
police  des  aliénés.  —  Aliénés  étrangers,  rapatriement  et  rem¬ 
boursement  des  dépenses. —  Distribution  du  crédit  réservé  aux  in¬ 
digents  sans  domicile  de  secours.  —  Enfants-assistés,  personnel 
des  inspecteurs  départementaux,  nominations,  changements,  révo¬ 
cations,  traitements.  —  Fixation  des  frais  d’inspections  et  de  sur¬ 
veillance. —  Règlements  des  #dépenses  intérieures  et  des  fondations 
spéciales,  rapatriement  et  domicile  de  secours.—  Maisons  départe¬ 
mentales  d’accouchement.  —  Extinction  de  la  mendicité.  —  Dépôt 
de  mendicité.  —  Maisons  de  refuge. —  Institutions  départementales 
et  écoles  de  jeunes  aveugles  et  de  sourds-muets.  —  Associations 
et  établissements  particuliers  de  bienfaisance.  —  Oeuvres  d’utilité 
publique,  demandes  en  reconnaissance  et  approbation  dos  règle¬ 
ments,  contentieux  de  ces  divers  services.  —  Secours  aux  établis¬ 
sements  et  institutions  de  bienfaisance.  —  Application  de  la  loi  du 
29  décembre  1874  sur  la  protection  des  enfants  du  premier  âge. 

Même  direction.  —  Division  de  l’administration  commerciale  et 
hospitalière.  3e  bureau  :  Hospices,  Mont-de-piété,  création,  réu¬ 
nion  et  séparation  de  ces  établissements.  —  Modification  des  sta¬ 
tuts  du  Mont-dé-piété. —  Questions  relatives  à  l’administration  des 
bureaux  de  bienfaisance,  etc.,  tout  ce  qui  touche  à  la  fortune  et  à 
la  gestion  des  établissements  hospitaliers  et  de  bienfaisances,  ainsi 
qu’au  personnel  des  commissions  administratives. 

Ces  détails,  que  nous  n’avons  pas  craint  de  reproduire,  mon¬ 
trent  qu’en  conservant,  comme  cela  se  pratique  du  reste 
dans  tout  ministère,  quel  qu’il  soit,  à  des  bureaux  distincts  le 
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contentieux  de  l'assistance,  celle-ci  par  tous  les  côtés  où  elle 
forme  l'une  des  branches  de  la  médecine  publique,  peut  aisé¬ 
ment  rentrer  dans  les  attributions  d’un  bureau  spécial;  il  suffit 
en  effet,  par  exemple,  d’enlever  au  3*  bureau  les  œuvres  d’u¬ 
tilité  publique  et  les  secours  aux  établissements  et  institu¬ 
tions  de  bienfaisance  pour  remettre  ces  attributions  au  4*  bu¬ 
reau  du  secrétariat  et  de  la  comptabilité  et  lui  donner  en 
échange  les  Sociétés  de  charité  maternelle,  les  crèches  et  le 
service  de  la  médecine  gratuite  én  faveur  des  indigents  des 
campagnes,  ce  dernier  service  dépendant  déjà,  il  faut  le  re¬ 
marquer  de  l’ensemble  desquestions  légalement  soumises  aux 
Conseils  d’hygiène,  etc. 

Nécessité  d'une  Direction  de  la  santé  publique.  — 
Vous  avez  entendu,  Messieurs,  l’exposé,  aussi  succinot  que 
possible,  des  principales  questions  qui  ont  trait  à  l’organisation 
de  la  médecine  publique  en  France,  dans  les  conditions  du 
moins  où  elle  va  se  présenter  bientôt,  nous  l’espérons,  aux 
délibérations  de  la  commission  ministérielle  spéciale  et  telle 
qu’elle  se  présente  depuis  longtemps  déjà  devant  la  Société. 
Nous  n’avons  dû  et  voulu  examiner  devant  vous  que-  les 
grandes  lignes  de  cette  question  et  avant  de  tracer  un  programme 
qui  les  résume,  nous  devons  vous  déclarer  les  motifs  qui  ont 
engagé  la  commission  à  agir  ainsi. 

Elle  estime  en  effet  que  nos  habitudes  administratives  comme 
nos  mœurs,  empêcheront  toujours  toutes  les  modifications  de 
détail  depuis  si  longtemps  réclamées,  en  ce  qui  concerne  le  fonc¬ 
tionnement  de  la  médecine  publique  en  notre  pays,  tant  que 
cette  réforme  n’aura  pas  été  commencée  par  les  pouvoirs,  dé¬ 
libérant  et  exécutif,  siégeant  auprès  du  gouvernement,  et  que 
c’est  parce  que  celui-ci  n’a  jamais  eu  auprès  de  lui  une  au¬ 
torité  spéciale,  autonome,  compétente  et  bien  disposée,  que 
toutes  les  mesures  réclamées  en  d’autres  temps  à  ce  sujet  n’ont 
pu  aboutir  soit  dans  les  ministères,  soit  au  Parlement. 

Sang  négliger  aucun  des  détails  qui  peuvent  être  appor¬ 
tés  à  la  délimitation  et  à  l’extension  des  attributions  des 
Conseils,  à  l’accroissement  d’autorité  de  leurs  membres)  à 
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l’organisation  d’inspections  spéciales  non  disséminées  et  vrai¬ 
ment  compétentes,  etc.,  détails  que  la  commission  se  propose 
d’étudier  successivement  pour  vous  soumettre  en  temps  oppor¬ 
tun  les  résultats  de  ses  investigations  sur  chacun  de  ces  points, 
elle  se  borne  donc  pour  aujourd’hui  à  la  question  précise  de 
la  réunion  en  un  centre  commun  auprès  du  gouvernement  des 
services  de  médecine  publique. 

Organisation  de  la  médecine  publique  à  l’étranger.  — 
Faut-il  vous  rappeler,  Messieurs,  le  tableau  que  nous  vous 
avons  déjà  présenté  des  institutions  sanitaires  actuelles  dans 
les  pays  étrangers?  Permettez-nous  de  vous  y  renvoyer  et 
séulement  de  le  résumer  en  vous  disant  que  l’Allemagne 
possède  '  de  nombreux  fonctionnaires  médicaux  auprès  de 
chaque  autorité  administrative  et  un  Office  impérial  de 
santé  chargé,  auprès  du  ministère  de  la  justice  et-  des  affaires 
médicales,  de  l’étude  de  toutes  les  questions  sanitaires  et 
de  la  préparation  des  lois  et  règlements  spéciaux  ;  la 
Russie  a  des  fonctionnaires  médicaux  dans  chacune  de 
ses  divisions  administratives;  la  Norvège,  des  médecins  de 
district  dirigés  par  un  médecin  en  chef  attaché  au  départemen 
de  l’intérieur;  le  Danemark,  des  inspecteurs  de  santé  et  des 
médecins  cantonaux;  la  Belgique,  un  inspecteur  spécial  au 
ministère  de  l’intérieur  et  le  Bureau  d’hygiène  de  Bruxelles  ; 
la  Hongrie,  une  division  spéciale  du  ministère  de  l’intérieur; 
l’Autriche,  des  Referents  pour  les  affaires  sanitaires  à  tous  les 
degrés  de  l’administration  ;  l’Espagne,  le  Portugal,  des  direc¬ 
tions  d’hygiène  et  de  bienfaisance;  l’Italie,  une  division  spé¬ 
ciale  du  ministère  de  l’intérieur,  des  commissions  et  Bureaux 
d’hygiène  et  l’institution  des  médecins  condotti  ;  la  Serbie,  son 
service  sanitaire  spécial  ;  les  États-Unis,  le  Conseil  national  de 
santé,  de  nombreux  Bureaux  d’hygiène  et  des  fonctionnaires 
spéciaux  sur  tous  les  points  de  leur  vaste  territoire,  etc.,  etc. 

L’Angleterre,  bien  qu’elle  soit  par  excellence  le  pays  de  l’ad¬ 
ministration  locale,  a  compris,  depuis  près,  d’un  demi-siècle, 
qu’il  est  des  cas  cependant  «  où  la  haute  surveillance  de  l’État 
est  une  sauvegarde  positive  et  où  l’unification  des  services  est 
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une  supériorité  »  ;  aussi  a-t-elle  créé  le  Local  Government 
Board  qui,  ainsi  que  le  définit  M.  Henri  Morgand,  sous-chef  du 
bureau  des  hospices  au  ministère  de  l’intérieur,  que  nous 
avons  été  heureux  de  voir  approuver  le  principe  de  cette 
organisation,  dans  une  analyse  qu’il  vient  d’en  faire  dans  la 
Bevue  générale  d’administration,  «  a  reçu  pour  mission  de 
contrôler  les  autorités  locales,  restées  longtemps  dans  une 
indépendance  qui- n’allait  pas  sans  abus,  et  de  leur  imprimer 
une  direction  commune,  de  les  stimuler  dans  l’accomplissement 
de  leurs  devoirs  trop  souvent  négligés  ou  remplis  avec  une 
fâcheuse  mollesse  ». 

«  Ce  conseil  qui  est  un  véritable  département  ministériel, 
dont  le  président  à  .une  situation  équivalente  à  celle  de  ministre, 
dont  les  attributions  cependant,  pour  prendre  chez  nous  un 
terme  de  comparaison,  ont  quelque  analogie  avec  celles  de  la 
direction  de  l’administration  départementale  et  communale  du 
ministère  de  l’intérieur,  augmentées  de  quelques  attributions 
de  police,  notamment  de  police  sanitaire  »,  constitue  surtout  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe,  et;  par  son  service  sanitaire  spé¬ 
cial  dirigé  par  des  hygiénistes  éprouvés,  un  exemple  intéres¬ 
sant  de  centralisation  en  matière  de  médecine  publique. 

Dans  le  dixième  et  dernier  de  ces  magnifiques  Reports 
que  ce  service  publie  chaque  année  et  qui  sont  une  mine 
si  précieuse  de  documents  pour  l’étude  des  questions  sa¬ 
nitaires,  nous  trouvons,  en  ce  qui  concerne  la  surveillance 
de  la  santé  publique,  qu’il  ne  manque  pas  d’exercer  une  ins¬ 
pection  des  plus  actives  sur  les  écoles  au  point  de  vue  de  la 
salubrité,  qu’il  envoie  des  inspecteurs  partout  où  une  épi¬ 
démie  commence  ,  pour  s’enquérir  des  causes  et  prescrire 
les  dispositions  ,  destinées  à  limiter  le  développement  du  fléau, 
qu’il  s’est  efforcé  d’appliquer,  à  l’aide  des  253  laboratoires 
d’analyses  qui  existent  en  Angleterre,  les  lois  relatives  à  la  fal¬ 
sification  des  aliments  et  des  boissons,  et  que  son  action  enfin 
s’est  tout  particulièrement  exercée  en  faveur  de  la  vaccination 
et  des  emprunts  contractés  par  les  autorités  locales,  sur  son 
autorisation,  dans  le  but  d’améliorer  la  salubrité  publique. 

Ces  détails  nous  conduisent  à  vous  montrer  quelle  influence 
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un  pareil  service  peut  avoir  sur  la  santé  publique.  La  moyenne 
de  la  mortalité,  sans  distinction  de  causes,  qui  était  de  22,4  sur 
1,000  habitants  dans  les  périodes  de  1841 -1850,  de  22,2  de 
1851  à  1860,  de  22,5  de  1861  à  1870,  est  descendue  à  21,5 
de  1870  à  1880  après  l’organisation  du  Local  Government 
Board.  Dans  les  trois  dernières  périodes  décennales,  la  morta¬ 
lité  due  aux  sept  maladies  dites  zymotiques  a  été  respectivement 
dans  la  proportion  de  4.  11,  4.  14,  3.36,  et  la  mortalité  due 
aux  fièvres  dans  la  proportion  de  0.91,  0.88,  et  enfin  0.49. 
Le  rapport  conclut  de  ces  chiffres  que  dans  la  dernière  période 
décennale,  250,000  personnes  environ  ont  échappé  à  la  mort, 
qui  auraient  succombé  si  la  moyenne  de  la  mortalité  était  restée 
au  niveau  antérieur.  Or,  si  on  calcule  que,  sur  1  cas  de  décès, 
il  y  a  douze  cas  de  maladies  graves,  3,000,000  d’individus, 
soit  le  neuvième  de  la  population,  doivent  à  l’amélioration  réa¬ 
lisée  dans  ces  derniers  temps  de  n’avoir  pas  été  abattus,  au 
moins  momentanément,  par  la  maladie. 

Quelques  réserves  que  de  telles  enquêtes  statistiques  per- 
metteraient  de  poser,  nous  ne  devons  pas  moins  les  considérer 
comine  les  résultats  significatifs  d’une  organisation  administra¬ 
tive  compétente  de  la  santé  publique;  à  Bruxelles,  dont  vous 
connaissez  le  Bureau  d’hygiène  que  les  municipalités  ne  sau¬ 
raient  trop  prendre  poqr  modèle,  le  nombre  des  décès  par  ma¬ 
ladies  zymotiques  est  descendu  successivement  depuis  sa  créa¬ 
tion  d’une  moyenne  de  904,2  à  191.  Et,  pour  prendre  un 
exemple  qui  nous  touche  directement,  M.  Théophile  Roussel 
nous  apprend  dans  son  tout  récent  rapport  que,  partout  où  la 
surveillance  de  l’autorité  publique  et  la  guerre  aux  pratiques 
funestes  à  la  première  enfance  out  été  suffisamment  armées  et 
actives,  la  mortalité  des  nourrissons  est  en  décroissance  déjp 
sensible  ;  dans  la  Seine-Inférieure  par  exemple,  le  préfet  lui- 
même  affirma  «  que  la  mortalité  des  enfants  soumis  à  la  sur¬ 
veillance  de  la  loi  ne  s’est  élevée  qu’à  7,76  par  100,  inférieur 
du  double  et  même  du  triple  à  celle  qui  frappe  les  enfants  nour¬ 
ris  au  seiii  ou  au  biberon  chez  leurs  parents  ».  M.  Théophile 
Roussel  déclare,  un  peu  plus  loin,  que  là  où  le  service  de  pro¬ 
tection  a  pu  s’adapter  à  un  service  déjà  organisé  de  médecine 
rev.  d’hyg.  iv.  —  12 
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gratuite' poUr  16s  pâuvl'és  et  tTâsSiStâncè  médicale  dans  les  cam¬ 
pagnes,  l’inspeCtiotl  médicale  des  nourrissons  s’est  généralement 
établie  sans  difficultés  \...  aussi  lui  èst-il  impossible  dé  üé  pas 
appeler  de  tôus  sës  vœux  »  le  moment  où  toutes  les  parties  de  là 
France  Seront  ëh  possession  d’un  service  de  médecine  pübllquèj 
-  service  dônt  plusieurs  Hâtions  sont  dès  longtemps  pourvues  et 
sans  lequel  on  ne  pourra  jamais,  entre  autres  desiderata)  bien 
sàiSir  et  apprécier  beaucoup  de  faits  irttéressahts  pour  notre 
économie  sociale.  » 

Organisation  â’Uné  Direclidn  I lé  la  santé  publique  en ■ 
France.  —  Sans  vouloir  réclamer  pour  notre  pays  une  organi* 
Sàtion  âüssi  puissante  <cfüe  céllè  dëS  services  sanitaires  dtt  Ldcül 
ùoUrïïment  Bbai-'d,  par  exemple,  et  sans  avoir  l’avantage  de 
pouvoir  prendre  exemple  sur  là  section  sanitaire  du  ministère  de 
l'intérieur  eii  Serbie  pour  làqilellé  notre  Collègue,  M.  le  Dr  Vlâ- 
dan  Georgevitch  a  pü  Créer  utte  Organisation  dé  toutes  pièces, 
noüs  avons  à  tenir  compte  ëh  Pi-aUCe  de  nos  coutumes  et  des 
Services  déjà  existants.  ÀüSsl,  reconnaissant  que  notre  législa¬ 
tion,  qüi  comprend  Si  judicieusement  des  commissions  techni¬ 
ques  à  tous  les  degrés  de  là  hiérarchie  administrative,  ne  réclame 
en  réalité  aüéuhê  modification,  rtôüs  eStimôrts,  d’après  leS 
explications  que  nous  venons  dé  fournir,  qUe  le  pouvoir  exécutif 
devrait  également  posséder  à  tous  lés  degrés  eompètéhCè 
et  facilité  d’actioh  ;  ët  comme  c’est  par  lâ  réforme  dé  l’admi¬ 
nistration  sanitaire  centrale  que  lâ  médecine  publique  peut  seule 
pénétrer  ensuite  Sur  tous  les  points  du  territoire  pour  en  diriger 
et  en  assurèr  le  fonctionnement  régulier,  iioüs  concluons  à  ia 
nécessité  d'organiser,  suivant  l'expression  qüe  plusieurs  d’entre 
vous  votaient  aü  Congrès  international  d’hygiène  de  Turin  sür 
l’initiativé  de  notre  coltègUe,  M.  Vidal,  «  Un  centre  directeur 
de  la  santé  publique,  à  l’abri  des  fluctuations  de  la  politique, 
autonome,  compétent,  et  dépendant  du  Parlement,  avec  un 
budget  spécial.  » 

Ce  Centré  'diveèteùr,  il'  y  à  longtemps)  vtius  le  Save2,  Mes- 
siéùï'S,  qu’il  a  été  î-ëclàMé  éh  Pi'attCe,  depuis  Littfé,  sous  la 


M.  A.-J.  MARTIN.  -  DIRECTION  DE  LA  SANTÉ  PUBLIQUE.  171 
forme  d’un  Ministère  de  la  santé  publique  ;  est-il  bien  néces¬ 
saire  qü’il  porte  ce  titre  et  paraisse  avoir  la  prétention  que  cé  titre 
pourrait  faire  supposer  ?  Votre  commission  ne  le  pense  pas, 
car  elle  craindrait  de  voir  ce  ministère  livré  aux  convoitises 
des  partis,  aux  hasards  de  la  vie  parlementaire  et  trop  souvent 
en  butte  aux  luttes  de  l’opinion.  Ce  qu’il  importe  de  posséder, 
c’est  l’organisation  elle-même,  de  quelque  nom  qu’on  la  décore, 
et  nous  lui  préférons  la  dénomination  plus  modeste,  plus  vraie 
et  plus  utile  de  Direction  dè  la  santé  publique. 

La  médecine  publique,  du  jour  où,  comme  le  souhaitait  Mi¬ 
chel  Lévy  dès  1859,  «  elle  prendra  sa  place  dans  le  cycle  des 
autorités  du  pays  »,  devra  comprendre,  nous  venons  de  l’ex¬ 
pliquer,  des  services  d’hygiène  et  des  services  d’assistance; 
convient-il  de  les  maintenir  séparés  Ou  de  les  unir  ?  A  cette  ques¬ 
tion  que  votre  commission  a  dû  tout  d’abord  se  poser,  nous  ne 
saurions  mieux  répondre  qü'ën  citant  l’opinion  formulée  et  ap¬ 
prouvée  par  la  Commission  du  budget  de  laChambre  des  dépu¬ 
tés  en  1881,  par  l’organe  du  rapporteur  du  budget  du  ministère 
de  l'intérieur,  notre  Collègue,  Mi  le  Dr  Henry  Liouville  :  «  La 
Chambre  a  déjà  appelé  l’attention  de  l’administration  sur  les 
avantages  qu’il  y  aurait  à  voir  réunis  en  France,  comme  cela  a 
lieu  à  l’étranger,  les  divers  services  qui  sont  chargés  -de  satis¬ 
faire  les  multiples  et  impérieuses  exigences  de  la  santé  publique 
dans  une  société  bien  organisée. . .  La  dualité  actuelle  des  ser¬ 
vices  ne  se  comprend  plus,  l’hygiène  publique,  telle  que  les 
progrès  de  la  science  moderne  l’ont  constituée,  est  si  complète¬ 
ment  liée  à  l’assistance  qu’il  semble  indispensable  que  les  ad¬ 
ministrations  de  l’une  et  de  l’aütre  soient  elles-mêmes  intime¬ 
ment  unies. 

«  Dans  notre  rapport  sur  le  budget  du  ministère  de  l’intérieur 
pour  l’année  1881,  nous  avons  insisté  sur  cette  question,  nous 
n’y  voulons  revenir  que  pour  en  signaler  le  côté  économique  et 
pour  démontrer  l’urgence  d’Une  solution  qui  s’impose  à  notre 
pays.  Loin  de  nous  la  pensée  de  critiquer  les  sacrifices  que 
l’État  et  les  communes  ne  Cessent  de  faire  pour  secourir  les 
malades  et  les  nécessiteux  ;  loin  dé  nous  le  désir  de  Vouloir  res- 
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treindre  les  ressources,  toujours  trop  minimes,  que  l’adminis¬ 
tration  peut  y  consacrer  ;  mais  ne  peut-on  pas  se  demander, 
dans  bien  des  cas,  si  telle  dépense  destinée  à  venir  en  aide  à 
une  population  décimée  par  la  maladie,  n’aurait  pas  pu  être 
évitée  par  l’adoption  des  mesures  prophylactiques  que  la 
science  et  la  pratique  recommandaient,  et  qui  l’auraient  empê¬ 
ché  de  se  produire  ;  et  si  l’exécution  actuelle  de  ces  mêmes  me¬ 
sures  n’aurait  pas  pour  effet  de  diminuer,  d’éteindre  même 
cette  dépense,  dans  un  délai  assez  rapproché. 

«  Les  exemples  abdndènt  à  l’appui  de  cette  manière  de  voir; 
la  plupart  des  épidémies  qui  viennent  augmenter  les  charges  de 
l’État,  des  départements  et  des  communes,  auraient  pu  être  vic¬ 
torieusement  combattues  dès  le  début,  par  quelques  précautions 
sanitaires  peu  coûteuses  et  faciles  à  réaliser. 

«  La  séparation  qui  existe  encore  entre  des  services  admi¬ 
nistratifs  se  complétant  si  logiquement,  ne  peut  qu’engendrer 
de  longs  retards  dans  l’expédition  des  affaires,  empêcher  toute 
unité  d’action  et  entraîner  le  budget  dans  des  dépenses  souvent 
inutiles  et  exagérées. 

«  Une  Direction  de  la  santé  publique,  comprenant  les  divers 
services  d’hygiène  et  d’assistance,  permettant  à  la  préservation 
et  à  la  guérison  de  s’éclairer  mutuellement,  empêcherait  de 
fausses  interprétations  des  faits  et  assureraient,  dans  l’un  et 
dans  l’autre  cas,  des  solutions  sagement  et  scientifiquement 
combinées.  Il  ne  serait  pas  inutile,  par  exemple,  lorsqu’il  s’agit 
d’un  mode  d’assistance  hospitalière,  de  demander  à  l’hygiène, 
ce  qu’elle  sait  si  bien  aujourd’hui,  dans  quelles  conditions  ses 
conquêtes  modernes  se  peuvent  facilement  pratiquer,  de  quelle 
nature  doivent  être  les  constructions  qu’elle  réclame  et  de  re¬ 
chercher  comment  les  améliorations  sanitaires  peuvent  être 
réalisées  avec  des  dépenses  peu  élevées.  Quel  avantage  l’hy¬ 
giène  ne  trouverait-elle  pas,  d’autre  part,  à  n’appuyer  ses  re¬ 
vendications  qu’avec  l’aide  des  compétences  spéciales  des  savants 
et  des  administrateurs  et  à  les  subordonner  aux  ressources 
mieux  connues  de  l’assistance  publique.  » 

Ces  motifs,  Messieurs,  nous  paraissent  péremptoires  et  nous 
pensons  que  la  France  doit  se  les  appliquer  comme  ils  l’ont  été 
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déjà  à  l’étranger  avec  tant  de  succès,  notamment  en  Italie,  en 
Angleterre,  en  Espagne,  etc.  ;  nous  venons  de  voir  d’ailleurs 
qu’ils  ont  déjà  reçu  à  deux  reprises  différentes  l’assentiment  de 
la  commission  la  plus  importante  du  Parlement;  ils  ont,  en  outre 
l’avantage  de  s’appuyer  sur  la  législation  existante,  sur  ce  décret 
de  1848  dont  nous  demandons  la  plejne  et  entière  exécution. 
Nous  ferons,  en  outre,  remarquer,  afin  de  répondre  à  une  ob¬ 
jection  à  laquelle  paraissent  tenir  quelques-uns  d’entre  vous, 
que  la  gestion  financière  des  œuvres  d’assistance  publique  n’est 
en  rien  touchée  par  cette  organisation  et  qu’elle  continuera  tou¬ 
jours  à  rentrer  dans  les  attributions  des  services  de  comptabi¬ 
lité  du  ministère  et  des  commissions  administratives,  telles  que 
la  loi  récente  lésa  constituées. 

Une  fois  admise  la  nécessité  de  l’union  des  services  d’hy¬ 
giène  et  d’assistance  pour  constituer  la  Direction  de  la  santé 
publique,  il  faudrait  se  demander  auquel  des  deux  ministères 
dont  ils  dépendent  il  est  préférable  de  les  rattacher.  Votre 
commission  ne  croit  pas,  Messieurs,  qu’il  nous  appartienne 
de  trancher  ni  même  d’examiner  ce  côté  délicat  de  la  question, 
et  elle  pense  qu’il  convient  d’attendre  les  explications  que  les 
divers  intéressés  ne  manqueront  pas  de  fournir  devant  la  com¬ 
mission  ministérielle.  Il  est  probable,  en  effet,  que  la  lutte  sera 
vive  à  cet  égard,  ainsi  qu’il  arrive  chaque  fois  qu’il  faut  déran¬ 
ger  des  habitudes  administratives  prises  et  surtout  paraître 
augmenter  ou  diminuer  des  situations  depuis  longtemps  con¬ 
servées.  C’est  ainsi  que  plusieurs  personnes  penseront  peut-être 
que  les  attributions  du  ministère  du  commerce  en  matière  d’hy¬ 
giène  s’adressent,  il  est  vrai,  à  des  questions  ayant  un  grand  in¬ 
térêt  commercial,  telles  que  les  quarantaines,  l’inspection  des 
pharmacies  et  drogueries,  les  eaux  minérales  ;  mais  qu’il  est 
encore  plus  nécessaire  d’envisager  l’intérêt  sanitaire  en  pareille 
matière,  que  l’intérêt  commercial.  D’autres  personnes  ajoute¬ 
ront  encore  qu’il  convient  précisément  de  les  enlever  à  une 
administration  exposée  à  être  à  chaque  instant  juge  et  partie 
.  dans  des  cas  aussi  graves  pour  la  santé  publique. 

Il  en  est  enfin  qui  feront  sans  doute  valoir  que  le  ministère 
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4e  l’intérieur  possède  une  action  directe  sur  les  administrations 
départementales  et  communales  par  sa  direction  du  personnel, 
par  sa  surveillance  de  toutes  les  affaires  des  départements  et  des 
communes,  et  par  les  inspecteurs  de  ses  services  administratifs 
dont  plusieurs  sont  des  médecins  tout  particulièrement  com¬ 
pétents  en  matière  d’hygiène, 

Bien  que  ces  diverses  opinions  aient  été  soutenues  par  diffé¬ 
rents  membres  dans  le  sein  de  la  commission,  nous  n’avons 
pas  à  nous  prononcer  ici,  et  nous  nous  bornerons,  sans  indi¬ 
quer  à  quel  ministère  la  rattacher  spécialement,  à  définir  Ja 
Direction  de  la  santé  publique  suivant  un  plan  analogue  au 
suivant,  moins  complet  que  celui  de  notre  communication, 
mais  qui  répond  au  minimum  que  nous  paraissent  exiger  les 
nécessités  actuelles  les  plus  urgentes  : 


DIRECTION  DE  LA  SANTÉ  PUBLIQUE. 

SERVICE  ADMINISTRATIF. 

I.  Bureau  d’assistance. 

Aliénés,  enfants-.trouvés,  aliénés,  asiles  publics  et  privés,  etc. 
Enfants-assistés,  Sociétés  de  charité  maternelle,  crèches.  —  Pro¬ 
tection  des  enfants  du  premier  âge.  —  Associations  et  établisse¬ 
ments  particuliers  de  bienfaisance.  —  Secours  aux  établissements 
et  institutions  de  bienfaisance.  —  Bureaux  de  bienfaisance.  —  Dé¬ 
pôts  de  mendicité.  —  Hospices,  hôpitaux,  service  de  la  médecine 
gratuite  en  faveur  des  indigents. 

II.  Bureau  d’hygiène  publique. 

Police  sanitaire.  —  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de 
France.  —  Commissions  et  agences  sanitaires.  —  Lazarets.  — 
Quarantaines,  etc,  —  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité.  —  Mesures 
relatives  à  l’état  de  la  santé  publique,  tant  en  France  qu’à  l’étranger. 
—  Épidémies. —  Rapport  avec  l’Académie  de  médecine.  —  Encou¬ 
ragement  et  propagation  de  la  vaccine. 

Police  des  professiois  médicales.  —  Inspection  des  pharmacies 
et  drogueries.  —  Remèdes  secrets.  —  Mesures  générales  relatives 
à  la  santé  publique.  —  Police  et  régime  des  établissements  d’eaux 
minérales,  subventions  à  ces  établissements. 
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Établissements  dangereux,  insalubres  et  incommodes,  ttt  Far 
brique  et  dépôts  do  dynamite.  —  Inspection  du  travail  des  enfants 
et  des  filles  mineures  employés  dans  l’industrie. 

COMMISSIONS. 

I.  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France,  ayant  au 
moins  toutes  les  attributions  inscrites  dans  l’article  9  du  décret  du 
1 8  décembre  1 848  portant  création  des  Conseils  d'hygiène,  notam¬ 
ment  les  établissements  dangereux,  incommodes  et  insalubres.  A 
cet  effet,  le  Comité  consultatif  devrait  être  complété  par  l’adjonc-» 
ion  de  nouveaux  membres  spéciaux. 

II.  Comité  supérieur  de  la  protection  des  enfants  du  premier  âge. 

III.  Commission  supérieure  du  travail  des  enfants  et  des  filles 
mineures  employés  dans  l’industrie. 

Telles  seraient  les  dispositions  administratives  nouvelles  que 
cette  Direction  pourrait  prendre  dès  le  début  et  qui  se  complé¬ 
teraient  aisément,  au  fur  et  à  mesure  de  l’importance  et  de  l’au¬ 
torité  qu’elle  saurait  acquérir,  très  probablement  tout  d’abord 
par  un  bureau  de  statistique  et  de  démographie,  utilisant  les 
documents  réunis  par  les  deux  autres,  et  par  les  bureaux  d’hy, 
giène  disséminés  sur  tout  le  territoire,  faisant  ainsi  l’historique 
chiffré  et  figuré  des  mouvements  de  la  population  et  de  la  santé 
publique. 

Il  est  indispensable  enfin,  que  le  titulaire  de  cette  direction, 
comme  d’ailleurs  tous  les  administrateurs  spéciaux  qui  pomv 
raient  être  appelés  à  éclairer  et  diriger  les  décisions  que  les 
diverses  autorités  départementales  et  communales  auraient  à 
prendre  en  matière  de  médecine  publique,  soit,  sinon  un  mé¬ 
decin,  du  moins  un  hygiéniste;  «  l’exécution  des  décisions  des 
Conseils  d’hygiène  devrait  être  confiée  à  l’activité  d’un  fonc¬ 
tionnaire  spécial  et  armé  d’une  sanction  pénale  »,  déclare 
M.  Bergeron,  indiquant  ainsi  toute  l’importance  d’administra- 
teurs-hygiénistes.  Il  faut  en  effet,  dans  ces  services,  comme  cela 
se  fait  communément  à  l’étranger,  des  hommes  qui  soient  à  la 
fois  l’un  et  l’autre  et  il  faut  aussi  qu’il  leur  soit  fait  une  situa¬ 
tion  telle  qu’elle  permette  d’exiger  d’eux  qu’ils  se  livrent 
uniquement  à  leur  profession.  En  France,  on  a  paru  longtemps 
craindre  l’immixtion  de  l’homme  de  science  dans  les  affaires 
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administratives,  même  de  sa  compétence  la  plus  immédiate  ; 
cette  crainte  paraît  cependant  avoir  disparu  depuis  quelque 
temps,  car  un  décret  en  date  du  5  décembre  1879  a  introduit 
de  nouveau  des  membres  du  corps  médical  dans  l’inspection 
générale  administratives  des  établissements  hospitalière  et  de 
bienfaisance.  On  sait  que  le  service  des  aliénés,  dirigé,  sur¬ 
veillé,  inspecté  par  des  médecins,  peut  être,  et  est  considéré 
comme  un  service  modèle  au  point  de  vue  de  l’hygiène  publi¬ 
que.  Les  directeurs  des  circonscriptions  de  la  police  maritime 
sont  aussi  des  médecins  ;  leurs,  fonctions  sont,  il  nous  semble, 
éminemment  administratives.  Lorsque  nous  voyons  confier,  par 
exemple,  le  service  de  l’instruction  à  ses  représentants,  ceux 
des  travaux  publics  à  des  ingénieurs,  etc.,  comment  ne  charge¬ 
rait-on  pas  des  hygiénistes  de  ceux  de  la  médecine  publique  ? 

Budget  de  la  médecine  publique.  —  La  meilleure  sauve¬ 
garde  du  fonctionnement  de  celte  direction  de  la  santé  publique 
et  des  réformes  qui  doivent  être  .ensuite  et  par  elle  entreprises 
dans  l’organisation  de  la  médecine  publique  en  France,  suivant 
les  progrès  constants  de  la  prophylaxie,  et  sur  des  bases  que 
nous  n’avons  pu  qu’indiquer  dans  ce  rapport,  ce  serait,  pen¬ 
sons-nous,  l’obligation,  pour  l’administration,  de  fournir  au 
président  du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique,  les  ren¬ 
seignements  nécessaires  pour  présenter  chaque  année  au 
Parlement  un  rapport,  annexé  à  la  loi  de  budget,  et  qui 
comprendrait  l’étude  des  actes  accomplis  par  les  services  de 
santé  et  ferait  connaître  leurs  desiderata.  Pareille  obligation 
existe  dans  plusieurs  pays,  en  Angleterre,  aux  États-Unis, 
notamment  et,  il  y  a  six  semaines,  la  tribune  du  Reichstag  alle¬ 
mand  a  vu  pendant  deux  jours  des  discussions  fort  intéressante 
à  ce  sujet.  Grâce  à  cette  coutume  nos  législateurs,  et  tout  parti- 
lièrement  les  médecins  si  nombreux  dans  les  Chambres  de  notre 
pays,  pourraient  exercer  un  contrôle  efficace,  s’intéresser  an 
maniement,  en  quelque  sorte,  de  la  médecine  publique  et  lui 
donner  toute  l’extension  que  la  science  lui  permet  chaque  jour 
de  prendre  dans  l’intérêt  de  la  vitalité  et  de  la  prostérilé  publi¬ 
ques. 
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Faut-il  envisager  le  côté  budgétaire  de  la  transformation 
administrative  que  nous  proposons;  la  dépense  doit  être, 
à  la  vérité,  si  minime,  puisqu’il  s’agit  uniquement  de  la 
création  de  quelques  fonctionnaires,  que  nous  n’oserions  la 
signaler,  si  nous  ne  devions  faire  remarquer  encore  une  fois 
combien  l’exemple  des  différents  peuples  ne  cesse  de  témoi¬ 
gner  des  économies  considérables  qu’une  bonne  organisation 
des  services  sanitaires  permet  de  réaliser,  en  augmentant 
les  ressources  en  hommes  et  par  suite  en  donnant  une 
plus  grande  extension  au  capital  producteur;  combien  aussi 
sont  en  réalité  rémunératrices  les  dépenses  qui  ont  pour  but 
l’accroissement  du  bien-être  et  de  la  santé  ;  c’est  là  un  côté  éco¬ 
nomique  de  cette  question,  qui  a  été  bien  des  fois  traité  et  qui 
n’est  plus  discutable  chez  la  plupart  de  nos  voisins.  Nous  ne 
saurions  trop  répéter  également,  avec  M.  Rochard,  que  toute 
dépense  faite  au  nom  de  l’hygiène  est  une  économie  réalisée 
et  qu’il  faut  quatre  fois  plus  d’argent  pour  combatt  re  une  épidé¬ 
mie  qu’il  n’en  eût  fallu  pour  l’empêcher. 

Et  quand  bien  même  laDirection  de  la  sauté  publique,  in¬ 
cessamment  sollicitée  par  les  conseils  autorisés,  proposerait  au 
Parlement  les  diverses  réformes  législatives  qui  constitueront 
quelque  joui-  le  Gode  sanitaire  destiné  à  formuler  les  droits  des 
citoyens  à  la  santé  ainsi  que  leurs  devoirs  envers  la  santé  de  leurs 
semblables,  faudrait-il  s’effrayer  des  dépenses  qui  en  pourraient 
être  les  conséquences?  Lorsqu’il  s’est  agi,  en  1874,  de  voter  à 
l’Assemblée  nationale  la  loi  proposée  sur  l’assistance  médicale 
dans  les  campagnes,  elle  fut  combattue  et  rejetée  uniquement 
en  raison  des  charges  budgétaires  proposées  par  l’un  de  ses 
articles  ;  réclamer  aux  communes  pour  cette  œuvre  une  somme 
minime  de  3  centimes  additionnels  et  de  S  centimes  au  maxi¬ 
mum  sembla  exorbitant  au  ministre  des  finances  de  l’époque, 
et  il  alla  même  jusqu’à  déclarer  que  ce  serait  porter  atteinte  au 
crédit  dont  l’État  pouvait  avoir  besoin  auprès  des  communes. 
Nous  aurions  plus  aisément  compris,  jusqu’à  un  certain  point, 
qu’on  fît  remarquer  l’importance  de  cette  contribution  en  fa¬ 
veur  de  l’assistance  seule,  et  nous  aurions  voulu  qu’un  des 
membres  de  l’Assemblée  vint  déclarer  que  les  frais  de  l’assis- 


S«eiÉT$  BE  ÿÉBgçiKê  puBLiQyi^, 
topcg  pqurrajçpt  Être  bientôt  ç}iinjnu6f}  $i  l’oq  organisait  ej}  rqême 
temps  l’hygiène,  l’assistance  préventive. 

Vous  savez,  Messieurs,  les  bénéfices  pécuniaires  et  matériels 
que  l’en  en  retire;  l’un  dp  nous,  entre  autres,  M.  Chambrelent, 
ne  vous  l’a— t^il  pas  montré  par  l’exemple  de  ses  magnifiques 
travaux  d’assainissement  dans  les  landes  de  Gascogne  ;  vous  y 
avez  vu  la  vie  moyenne  augmenter  de  S  ans  dans  une  période  de 
dix  ans,  et  la  mortalité  diminuer  considérablement.  Et  n'oublions 
pas  qu’un  seul  centime  additionnel  au  principal  des  quatre  con-s 
tributions  directes  du  budget  ordinaire  constitue  en  France,  d’aT 
près  l’un  des  tableaux  que  nous  venons  de  parcourir  dans  leproT 
jet  du  budget  de  1883,  une  somme  de  3,432,131  francset  que  telle 
est  la  somme  que  pourrait  produire  une  simple  augmentation  de 
uu  centime  par  franc,  soit  un  franc  par  cent  francs  de  nos  con? 
tributions  au  principal  ;  ce  serait  là,  il  nous  semble,  une  belle 
obole  pour  la  santé  publique, ...  le  jour  où  l'on  pourrait  l’obtenir  ! 

Telles  sont,  Messieurs,  les  diverses  considérations  que  nous 
avions  mandat  de  vous  présenter;  nous  ne  vous  dissimulons 
pas  que  l’organisation  que  la  Société  prépare  depuis  si  long¬ 
temps  tardera  sans  doute  longtemps  encore  à  être  entièrement 
réalisée,  car  elle  ne  saurait,  pour  être  complète,  que  s’appuyer 
sur  les  progrès  de  l’éducation  publique  et  des  mœurs  en  ma¬ 
tière  d’hygiène  ;  c’est  là  affaire  de  temps,  de  science,  de  zèle  et 
de  dévouement  et  la  Société  de  médecine  publique  ne  man¬ 
quera  pas  d’y  apporter  tous  ses  efforts.  Nous  ferons,  en  outre, 
remarquer  que  nous  ne  réclamons  aucune  réforme  dans  la  lé¬ 
gislation,  mais  seulement  l’exécution  intégrale  du  décret  qui 
forme  la  base  de  notre  organisation  sanilaire  et  une  judicieuse 
distribution  des  pouvoirs  administratifs  qui  s’y  rattachent. 

Alors  que  le  Comité  consultatif  d’hygiène  publique,  alors  que 
le  Parlement  ont  bien  voulu  faire  aux  idées  que  vous  avez  ex¬ 
primées  l’accueil  que  nous  venons  de  vous  faire  connaîtrej 
nous  vous  demandons  de  vous  prononcer  de  nouyeau  et  de 
transmettre  vos  vœux  plus  explicites  encore  à  M.  le  ministre 
du  commerce  et  à  M.  le  ministre  de  l’intérieur. 
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En  conséquence,  la  commission  vous  propose  l’adoption  de 
la  proposition  suivante  : 

Considérant  que  les  conditions  dans  lesquelles  s’exerce  au¬ 
jourd’hui,  en  France,  la  médecine  publique  ne  répondent  ni 
aux  nécessités  auxquelles  elle  a  mission  de  faire  face,  ni  aux 
efforts  mêmes  qu’elle  n’a  cessé  de  susciter  et  aux  progrès  ac¬ 
tuels  de  la  science  sanitaire  ; 

Considérant  que  la  médecine  publique  ne  recouvrera  toute  la 
puissance  d’action  qu’elle  comporte  qu’autant  qu’un  pouvoir 
compétent  sera  chargé,  à  tous  les  degrés  de  l’administration, 
d’appliquer  les  avis  des  commissions  consultatives  et  ne  pourra 
s’y  soustraire  ; 

Considérant  que  cette  réforme  ne  peut  à  cet  égard  procéder 
utilement  et  ressortir  son  plein  effet  que  par  la  réunion  préala¬ 
ble  en  un  centre  commun  des  services  d'hygiène  et  d'assistance, 
constituant  une  Direction  de  la  santé  publique,  ainsi  qu'en  ont 
organisé  la  plupart  des  pays  étrangers  ; 

La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle 
émet  le  vœu  que  M.  le  ministre  du  commerce  et  M.  le  ministre 
de  l’intérieur  veuillent  bien  se  concerter  afin  de  constituer  dans 
un  bref  délai  la  commission  mixte  dont  la  formation  a  été  de¬ 
mandée  par  le  Comité  consultatif  d’bygiène  publique,  il  y  a 
quatre  mois,  dans  le  but  de  rechercher  comment  et  sous  quelle 
forme  une  Direction  de  la  santé  publique  peut  être  créée  en 
France  ; 

La  Société  appelle,  en  outre,  l’attention  de  MM.  les  ministres 
sur  le  projet  et  les  motifs  à- l’appui,  développés  dans  le  pré¬ 
sent  rapport. 

—  A  l’unanimité,  la  Société  approuve  le  présent  rapport  et 
ses  conclusions. 
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Mittheilungen  aus  dem  Kaiserlichen  Gesundheitsamte,  heraus- 
gegeben  von  Dr  Struck.  (  Recueil  des  travaux  de  l'Office  sanitaire 
impérial  allemand),  Berlin,  1881,  in-4°  de  400  p.  avec  planches. 

Sous  ce  titre  vient  de  paraître  en  Allemagne  un  volumineux 
ouvrage  qui  nous  parait  appelé  à  un  grand  retentissement  ;  c’est  le 
résultat  des  travaux  qui  se  poursuivent  depuis  deux  ou  trois  ans 
dans  le  laboratoire  d’hygiène  annexé  à  l'Office  sanitaire  de  l’Em¬ 
pire  allemand.  En  livrant  à  la  publicité  ses  travaux  et  ceux  de  ses 
collaborateurs,  le  docteur  Struck  expose  dans  sa  préface,  que  le 
laboratoire  n’a  pas  été  institué  pour  faire  œuvre  de  science  pure 
mais  simplement  pour  décider  les  questions  litigieuses  d’hygiène 
pratique  et  de  police  sanitaire.  Néanmoins,  les  expériences  ins¬ 
tituées  en  grand  et  poursuivies  d’après  un  plan  uniforme,  ayant 
fourni  des  résultats  qui  s’éloignent  beaucoup  de  ceux  qui  sont  gé¬ 
néralement  admis,  il  se  croirait  coupable  en  ne  les  faisant  pas  con¬ 
naître. 

Nous  ne  pouvons  qu’approuver  la  détermination  de  l’honorable 
directeur  de  l’Office  ;  il  met  en  effet  entre  les  mains  des  bygiénistos 
une  collection  remarquable,  la  plus  importante  qui  existe,  d’études 
expérimentales  sur  les  deux  points  qui  préocupent  le  plus  justement 
le  monde  médical  :  la  désinfection  et  le  rôle  pathogénique  des 
microbes.  Nous  nous  empressons  d’en  fournir  au  public  français 
.  une  analyse  aussi  complète  que  possible,  souvent  une  traduction 
libre  ou  même  littérale,  en  faisant  suivre  les  passages  les  plus 
contestables  des  réflexions  que  nous  a  inspirées  cette  lecture. 

Les  mémoires  sont  au  nombre  de  quatorze  dont  quatre  consacrés 
à  la  question  des  micro-organismes  pathogéniques,  un  à  la  désin¬ 
fection,  un  à  l’examen  du  lait,  un  à  l’analyse  de  l’eau,  un  à  la  pé¬ 
nétration  de  la  chaleur  dans  la  viande  pendant  la  préparation. 

La  question  des  microbes  a  été  traitée  par  Koch,  ou  sous  son 
inspiration,  par  de  jeunes  médecins  militaires,  détachés  temporaire¬ 
ment  au  laboratoire.  Nous  avons  été  extrêmement  surpris,  et  même 
quelque  peu  peinés,  du  ton  agressif  de  trois  au  moins  de  ces  mé¬ 
moires,  à  l’égard  de  Pasteur.  On  verra  plus  tard  à  quel  point  l’at¬ 
taque  est  vive  et  injuste.  Les  méthodes  employées  par  Koch  diffèrent 
sensiblement  de  celles  qui  depuis  25  ans  ont  donné  entre  les  mains 
Pasteur  le  résultat  que  l’on  sait  :  l’un  est  plutôt  observateur, 
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l’autre  expérimentateur;  c’est  peut-être  là  la  raison  de  cette  hos¬ 
tilité  assez  inattendue.  Il  vaudrait  mieux  sans  doute  que  les 
hommes,  obscurs  ou  célèbres,  petits  ou  grands,  qui  travaillent  à 
défricher  le  vaste  champ  de  la  palhologie  parasitaire,  ne  se  perdent 
pas  en  d’inutiles  et  souvent  dangereuses  personnalités,  qu’ils  abordent 
uiribus  unilis,  le  grand  problème  qui  tient  toute  la  médecine  en 
suspens,  la  question  fondamentale  qui  arrête  momentanément  la 
marche  en  avant  de  la  science.  Plus  tard,  les  questions  de  priorité 
se  régleront  d’elles- mêmes.  Qu’on  nous  pardonne  cette  rapide  di¬ 
gression  avant  d’aborder  l’analyse  successive  des  travaux. 

I.  —  La  recherche  des  organismes  pathogéniques,  par  R.  Kocii. 

«  L’étude  des  organismes  parasitaires  repose  sur  l’emploi  des 
cultures.  Or  il  n’existe  aucune  méthode  de  cultures  ( Reinculluren )  qui 
soit  applicable  à  tous  les  .cas  et  suffisamment  certaine.  J’ai  cherché 
'à  combler  cette  lacune  et  suis. arrivé  à  des  résultats...  qui  ont  été 
trouvés  utiles  dans  les  recherches  de  ce  laboratoire. 

«  Dès  que  l’on  rencontre  des  bactéries  ou  d’autres  microbes  dans 
l’intérieur  des  organes  (  soit  dans  le  sang  ou  dans  les  lymphatiques, 
soit  dans  le  tissu  lui-même  ),  ces  microbes  doivent  être  considérés 
comme  pathogéniques  ou  du  moins  doivent-ils  paraître  suspects  et 
leur  étude  doit-elle  être  poursuivie  ?  Cette  conclusion  ne  peut  s’ap¬ 
pliquer  jusqu’ici  aux  muqueuses  ou  en  général  à  toutes  les  cavités 
accessibles  à  l’air,  par  suite,  ni  à  la  bouche,  ni  au  poumon,  ni  à 
l’intestin. 

«  En  général,  pour  découvrir  les  organismes  parasitaires,  il  devient 
souvent  nécessaire  de  recourir  à  l’emploi  des  procédés  de  colo¬ 
ration  et  d’éclairage  (  couleurs  d’aniline,  —  éclairage  Abbe  ),  tels 
qu’ils  ont  été  décrits  antérieurement. 

«  Pour  les  liquides  (  sang,  pus,  etc.  )  il  suffit  d’étaler  une  couche 
très  mince  sur  le  porte-objet  et  de  laisser  sécher  spontanément  ou 
de  sécher  à  une  température  de  135°  à  130°.  On  fait  agir  sur  cette 
mince  pellicule  les  réactifs  colorants,  spécialement  le  brun  d’aniline 
dissous  dans  la  glycérine.  Pour  favoriser  cette  action,  il  est  bon 
d’exposer  ces  préparations  à  l’action  de  l’alcool  absolu  pendant  un 
temps  variable  de  quelques  jours  à  plusieurs  semaines.  C’est  l’ex¬ 
périence  qui  apprendra  à  connaître  cette  durée. 

»  Le  procédé  de  séchage  par  la  chaleur,  décrit  par  Ehrlich,  est 
une  conquête  sérieuse,  pour  la  parasitologie.  Dans  le  laboratoire  de 
l’Office  sanitaire  elle  est  devenue  absolument  indispensable.  A  chaque 
autopsie  d’animal,  le  sang,  le  suc  de  l’endroit  de  l’inoculation, 
du  poumon,  de  la  rate  et  d'autres  organes  est  immédiatement  exa¬ 
miné  d’après  ce  procédé,  et  s’il  y  a  lieu  on  passe  à  une  autre  série 
d’expériences. 

«  11  faut  conseiller  chaudement  à  tous  ceux  qui  veulent  s’occuper 


182  BIBLIOGRAPHIE, 

d’expériences  sur  èe  sujet  de  se  familiariser  aveé  lès  résultats  des 
travaux  d’Ehrlich  sur  les  cellules  granuleuses.  Cet  auteur  à  montré 
que,  même  dans  les  éléments  cellulaires  du  sang  que  l’on  considère 
en  général  comme  identiques,  il  est  possible  au  moyen  des  réactifs 
colorants  de  trouver  des  différences  très  appréciables  !  Or  il  n’est 
pas  impossible  que  l’agent  palhogénique  de  certaines  maladies 
puisse  se  présenter  sous  une  forme  analogue  à  celle  des  globules 
blancs,  c'est-à-dire  sous  fotme  amêbolde,  et  il  serait  précieux  en 
pareil  cas  d'avoir  un  moyen  de  différenciation  certain  comme  ceux 
que  nous  indique  Ehriich.  Le  parasite  du  navet,  découvert  der¬ 
nièrement  par  Woronin  et  décrit  sous  le  nom  de  Plasmadio- 
phora  brassicœ,  appartient  à  cette  classe. 

«  Il  est  possible  que,  pour  un  certain  nombre  de  maladies  infec¬ 
tieuses  où  l’on  a  cherché  en  vàih  des  bactéries,  il  existe  des  para¬ 
sites  qui  ne  se  distinguent  en  rien  des  éléments  cellulaires  du  corps.  « 

Un  fait  analogue  a  été  constaté  par  Koch  pour  le  sang  des  lynx  * 
où  l’on  trouva  des  monades  bifurquées  (  Gelselmonaden  ). 

Gélte  dernière  Observation  est  fort  intéressante  et  rappelle  immé¬ 
diatement  les  travaux  publiés  récemment  par  M.  Laveran  sur  le 
miasme  palustre.  Si  ces  travaux  n’ont  pas  été  accueillis  avec  toute 
l’attention  qu’ils  méritent,  c’est  d’abord  parce  que  l’expérimentation 
fait  défaut,  mais  peut-être  aussi  parce  que  l’organisme  décrit  s’éloi¬ 
gnait  sensiblement  de  ceux  qui  avaient  été  considérés,  peut-être 
à  tort,  comme  les  seuls  agents  pathogéniques. 

Koch  insiste  plus  loin  sur  la  nécessité  de  fournil-  des  photo¬ 
graphies  des  objets  microscopiques  que  l’on  considère  comme  agents 
des  maladies  infectieuses.  Cette  partie  de  son  travail  est  rédigée 
avec  une  grande  sûreté  résultant  d’une  compétence  déjà  ancienne. 
Au  reste  le  mémoire  se  termine  par  une  série  de  14  planches 
comprenant  84  photographies  généralement  fort  bien  réussies,  en 
tous  cas  très  intéressantes  et  se  rapportant  aux  principales  maladies 
infectieuses. 

Mais  ce  n’est  pas  assez  de  trouver  dans  les  parenchymes  ou  dans 
les  liquides  nutritifs  un  organisme  que  l’on  suppose  être  pathogé¬ 
nique;  il  faut  encore  démontrer  celte  puissance  palhogénique  et 
reproduire  la  maladie  chez  les  animaux  ;  c’est  ià  le  point  délicat  de 
la  question. 

«  Il  faut,  dit  l'auteur,  choisir  un  animal  de  la  même  espèce  ou 
d’une  espèce  rapprochée  ;  par  exemple,  choisir  le  singe  pour  une 
maladie  de  l’homme;  il  faut  ensuite  étudier  la  réaction  de  l’orga¬ 
nisme  d’animaux  très  divers.  On  trouve  ainsi  un  grand  nombre  de 
singularités.  La  septicémie  du  lapin  tue  sûrement  le  lapin  et  la 
souris,  tue  les  souris  des  maisons  et  non  celles  des  champs. 

«  Il  n’est  pas  sans  importance  d’étudier  le  mode  de  transmission  ; 
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pour  cela  On  fait  l’inoculatiott  (  Impfung  ),  On  entend  par  ce  mot  une 
plaie  tout  à  fait  superficielle  de  la  peaii,  avec  application  de  la 
substance  à  expérimenter  :  ce  n’est  donc  plus  le  cas  lorsque  la 
plaie  traverse  la  peau  et  pénétre  dans  le  tissu  sous-cutané.  Aujour-  . 
d’hui,  il  semble  que  la  signification  ne  soit  plus  aussi  limitée  ;  on 
donne  ce  hôih  â  toutes  sortes  de  choses  et  spécialement  les  auteurs 
français  sont  surtout  habitués  à  résumer,  sous  l'expression  de  vac¬ 
cination,  les  sortes  les  plus  diverses  des  méthodes  sous-ctitanées  ou 
intra-veineuses. 

«  Or  il  n'est  pâs  indiffèrent  d’opérer  d’une  façon  ou  d’une  autre. 
Tel  liquide,  par  exemple,  Celui  de  l’oedème  malin,  produira  des 
effets  absolument  différents  suivant  qU’ll  serà  déposé  à  la  surface 
de  la  peau  6ü  dans  le  tissu  Cellulaire,  fi 

«  On  opère  aussi,  en  général,  avec  des  quantités  beaucoup  trop 
Considérables. 

■i  Les  instruments  doivent  Être  soumis  à  une  désinfection  très 
profonde,  par  la  chaleur  sèche  il  l'jO°.  C’est  difficile  pour  les  serin¬ 
gues.  Je  ne  puis  Céler  mon  opinion  que  bïéü  des  expériences  ont 
butté  contre  Cette  difficulté  et  qüe  bien  des  résultats  inexplicables 
tiennent  à  l’insuffisante  désinfection  des  seringues.  Aussi  suis-je 
arrivé  à  me  servir  d’une  seringue  spéciale  où  il  n'y  a  plus  de  lutage 
et  où  le  mêlai  ést  adapté  âu  verre  par  un  pas  de  vis. 

«  Les  procédés  d’infeclion  pàr  l'inhalation  ne  sont  pas  jusqu’ici 
très  recommandables  et  donnent  des  résultats  extrêmement  incer¬ 
tains.  » 

Nous  arrivons  maintenant  à  la  partie  principale  du  travail  de 
Koch,  où  il  décrit  le  procédé  de  culture  qui  lui  parait  devoir 
remplacer  Celui  qui  est  aujourd’hui  généralement  usité.  Cette  nou¬ 
velle  méthode  Consisté  à  cultiver  sur  des  pommes  de  terre  cuites  ou 
sur  des  couches  de  gélatine,  sans  se  préoccuper  d’ailleurs  outre 
hlosure  des  impuretés  qui  peuvent  se  produire  sur  la  culture  : 

«  En  thèse  générale  les  cultures  fourbissent  des  résultats  peu 
satisfaisants  ( Stcht  es  mil  den  Rèliiculturën  redit  Iraurig  aus). 
Aucun  de  ceux  qui  ont  entrepris  des  cultures  de  microbes  d’après 
lés  procédés  actuels,  n’a  su  éviter  ies  sources  d’erreurs  (  ce  qui 
est  impossible,  d’après  ma  conviction)  àiiOiin  de  ceux-là  n’est  au¬ 
torisé  à  se  plaindre  si  les  résultats  n’ont  pas  clé  admis  comme 
démonstratifs  par  le  monde  scientifique.  Ceci  s’applique  surtout 
aux  travaux  témoignant  d'un  zèle  méritoire,  mais  aveugle,  qui  sor¬ 
tent  en  masse  de  l’école  de  Pasteur  et  qui  produisent  des  faits  in¬ 
croyables  comme  cultures  de  l’organisme  de  la  ràge,  de  la  variole 
du  mouton,  de  la  pneumonie  infectieuse.  » 

«  Il  ne  faut  pas  chërcher  à  empêcher  d’une  façon  absolue  la  pé- 
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nétration  de  germes  étrangers,  mais  plutôt  de  germes  dont  un  no 
puisse  contrôler  la  présence.  Au  lieu  des  liquides,  Koch  emploie  des 
substances  solides  sur  lesquelles  chaque  germe  se  reproduit  à  l’en¬ 
droit  exact  où  il  s’est  déposé.  Il  employait  d’abord  les  rondelles  de 
pomme  de  terre  cuite,  mais  il  songea  plus  tard  à  utiliser  un  corps 
solide  mais  transparent  que  l’on  pût  facilement  examiner  au 
moyen  du  microscope.  Ce  corps  lui  est  fourni  par  un  mélange  de 
gélatine  (2  %  à  3  °/0)  et  du  liquide  nutritif. 

«  La  gélatine  de  culture  est  déposée  sous  forme  d’uno  large 
goutte  sur  le  porte-objet.  Cela  se  fait  au  moyen  d’une  pipette  bien 
désinfectée  ;  les  porte-objets,  sont  eux-mêmes  exposés  pendant 
quelque  temps  à  une  température  de  150°.  La  goutte  doit  avoir 
une  épaisseur  d’environ  2  millimètres  ;  la  gélatine  en  se  refroidissant 
se  solidifie;  toutes  ces  plaques  sont  placées  sur  des  petites  étagères 
sous  une  cloche  dont  les  parois  sont  composées  de  papier  josepli 
humecté.  Dans  ces  conditions  les  gouttes  de  gélatine  demeurent 
deux  ou  trois  semaines  sans  se  dessécher. 

«  Pour  semer  les  organismes  à  cultiver,  il  suffit  de  recueillir  avec 
une  aiguille  flambée,  une  quantité  aussi  minime  que  possible  du 
'  liquide  et  de  tracer  quatre  à  six  lignes  transversales  à  la  surface  de  la 
couche  gélatineuse.  C’est  une  véritable  vaccination.  Il  est  inutile  de 
protéger  ces  cultures  autrement  que  par  une  cloche  dont  la  fermeture 
d'ailleurs  n’est  pas  très  hermétique;  aussi  arrive-t-il  que  des  orga¬ 
nismes  étrangers  pénètrent  dans  la  culture,  mais  U  ne  peuvent 
se  développer  qu’à  l’endroit  où  ils  sont  tombés.  Ce  n’est  que  par 
hasard  qu’ils  se  développeront  dans  la  raie  où  a  été  déposé  l’orga¬ 
nisme  à  étudier.  Mais  on  peut  à  peine  penser  que  toutes  les  cultures 
dans  un  court  espace  de  temps  aient  été  assaillies  de  germes  au  pôint 
de  ne  plus  avoir  de  valeur  pour  une  culture  ultérieure.  Au  bout 
de  peu  de  jours  le  développement  des  organismes  a  atteint  son 
maximum. 

«  Ces  cultures  de  gélatine  poussent  bien  entre  20"  et  25°;  jusqu’ici 
je  n’ai  rencontré  aucun  organisme  qui  n’ait  pas  multiplié  à  cette 
température.  Si  l’on  croit  nécessaire  d’opérer  au-dessus  de  30", 
température  à  laquelle  la  gélatine  se  liquéfie,  il  faudrait  recourir  à 
d’autres  procédés. 

«  Il  est  facile  de  comprendre  qu’avec  ce  procédé  on  arrive  à  se 
procurer  une  semence  parfaitement  pure  dès  le  commencement  des 
expériences.  » 

Koch  a  expérimenté  un  grand  nombre  de  gélatines  de  culture, 
mais  certainement  la  meilleure  s’est  trouvée  celle,  qui  consiste  en 
un  mélange  de  sérum  sanguin  et  de  gélatine.  Cette  culture  ne  peut 
pas  être  stérilisée  par  la  coction. 

«  Le  procédé  en  question  a  le  très  grand  avantage  de  pouvoir 
être  à  tout  instant,  sans  intéresser  en  quoique  ce  soit  son  dé- 
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veloppement  ultérieur,  soumis  au  contrôle  du  microscope.  Lors¬ 
que  l’on  examine  sous  le  microscope  à  faible  grossissement  des 
colonies  de  microbes  ou  de  champignons  qui  ont  été  déposés  à  des¬ 
sein  ou  par  hasard  sur  le  porte-objet  gélatiné,  on  acquiert  bien  vite 
la  conviction  que  chaque  espèce  possède  des  particularités  de 
forme,  couleur  et  croissance  des  colonies,  tout  à  fait  caractéris¬ 
tiques  et  facilement  reconnaissables.  Les  individus  isolés  peuvent 
netre  pas  reconnus,  tandis  que  les  colonies  (qui  ne  représentent 
que  la  somme  des  caractères  individuels),  le  sont  facilement.  Ainsi 
les  baccilles  du  charbon  et  celles  du  foin  se'distinguent  facilement 
en  colonies,  y 

Koch  a  fait  de  longues  séries  de  cultures  de  microbes  patho¬ 
géniques  ou  non,  et  jamais  il  n’a  constaté  qu’aucun  de  ces  orga¬ 
nismes  ait  présenté  une  déviation  quelconque  de  ses  propriétés. 

C’est  dire  qu’il  est  Absolument  contraire  à  la  doctrine  de  Nœgeli 
et  de  Büchner.  Pour  lui  : 

<•  Toutes  les  bactéries  qui,  sur  le  même  terrain  et  dans  les  mêmes 
circonstances  par  plusieures  cultures  ou  générations,  conservent  les 
propriétés  par  lesquelles  elles  se  différencient,  doivent  être  consi¬ 
dérées  comme  différentes,  quel  que  soit  le  nom  qu’on  leur  donne 
(espèce,  variété,  forme). 

«  En  somme,  dit-il  en  terminant,  ce  qui  caractérise  mon  procédé, 
c’est  que  j’emploie  un  terrain  de  culture  solide,  autant  que  possible 
transparent  ;  que  la  composition  de  ce  terrain  peut  être  varié  et 
adapté  tant  qu’on  le  désire  aux  organismes  à  cultiver  ;  que  toutes 
les  mesures  de  précaution  contre  les  impuretés  accidentelles  de¬ 
viennent  inutiles  ;  que  la  culture  successive  peut  se  faire  au  moyen 
d’un  très  grand  nombre  d’échantillons  isolés,  dont  on  ne  prend  que 
ceux  qui  sont  restéspurs  pour  des  transplantations  ultérieures;  qu’un 
contrôle  permanent  peut  être  exercé  au  moyen  du  microscope  sur 
les  expériences  en  question.  » 

La  méthode  que  nous  venons  de  décrire  peut  être  utilisée  pour 
rechercher  les  microbes  dans  l’air,  dans  l’eau,  dans  le  sol,  etc.,  ce 
qui  est  en  réalité  l’application  à  l’hygiène. 

Pour  ce  qui  concerne  l’examen  de  l’air,  les  procédés  ne  sont 
pas  très  faciles  à  appliquer.  Voici  comment  Koch  s’y  prend  :  Au 
fond  d’un  cylindre  en  verre  de  18  centimètres  de  haut  sur  6  cen¬ 
timètres  de  large  se  trouve  une  petite  écuelle  plate  en  verre,  de 
1  centimètre  de  haut  et  5  cent.  1/2  de  large,  qui  peut  être  soule¬ 
vée  au  moyen  d’une  bande  de  fer  blanc  coudée  à  angle  droit.  Il 
HEV.  d’hyg.  iv.  —  13 
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faut  au  moins  une  vingtaine  de  (  ces  appareils.  Le  cylindre  es1 
flambé,  la  cuvette  remplie  de  gélatine  et  le  tout  fermé  au  moyen  de 
ouate  stérilisée.  Lorsque  la  gélatine  est  solidifiée,  on  se  transporté 
dans  le  lieu  .dont  on  veut  analyser  l’air  et  l’on  enlève  le  tampon. 
Àu  bout  de  fi  à  10  heures  d’ouverture,  on  referme  le  cylindre  qui 
est  maintenu  à  utte  température  de  30  à  28".  Dès  le  deuxième  jour, 
le  développement  des  colonies  est  suffisamment  avancé  pour  que 
l’on  puisse  faire  l’examen  au  microscope. 

«  Pour  l'étude  dû  sol  il  suffit  d’en  Semer  des  particules  sur  des 
infusions  de  blé  ou  de  viande  gélatineuses.  Il  n’est  pas  bien  difficile 
de  distinguer  ce  qui  provient  effectivement  du  sol,  de  ce  qui  est  im¬ 
pureté  ;  les  premières  colonies  ont  toujours  leur  point  de  départ  sur 
un  grain  de  sable  ou  bien  une  parcelle  de  terre.  Le  sol,  dans  ses 
parties  superficielles,  même  en  dehors  fies  villes,  est  extraordi¬ 
nairement  riche  en  microbes.  Spécialement  en  b&cclllés,  tandis  que 
dans  la  profondeur  c’est  à  peine  si  l'on  en  rencontre  des  échan¬ 
tillons  isolés.  On  peut  étudier  de  la  même  façon  les  poussières, 
les  matières  alimentaires,  etc.,  etc. 

«  L’examen  de  l’eau  ne  présente  pas  non  plus  de  difficulté.  On 
prehd  une  quantité  déterminée  d’eatt  que  l’on  mêle  avec  de  la  gé¬ 
latine  liquéfiée  ;  on  ferme  le  vase  avec  de  la  ouate  désinfectée  et 
on  laisse  croître  à  l’intérieur  de  la  gélatine  dê  culture  les  colonies 
jusqu’à  Ce  qu’elles  puissent  être  vues  au  microscope  et  transplan¬ 
tées  ensuite.  Il  est  bon  d’avoir  pour  cette  culture  un  vase  plat  qui  ' 
permette  d’atteindre  facilement  les  colonies  avec  l’aiguille  à  pré¬ 
parer.  Il  est  bon  encore  de  choisir  une  gélatine  bien  incolore, 
comme  de  l’infusion  de  blé  ». 

Quant  aux  photogrammes  publiés  par  Kooh ,  ils  Se  rapportent 
à: 

1°  L’&résgpèle  de  l’homme  (les  10  premiers).  Micrococcus,  de 
même  grosseur  et  groupement,  sans  mélange  de  bâtonnets,  ren¬ 
contrés  exclusivement  dans  la  «one  limitante  de  l’érésypèle,  dans 
les  lymphatiques  et  le  tissu  cellulaire.  Koch  semble  considérer  l’é- 
résypèle  comme  une  affection  manifestement  parasitaire. 

2°  L 'endocardite  ulcéreuse  (4  pièces)-.  Micrococcus  dans  les  vais¬ 
seaux  du  Gœur  et  dans  un  canalicule  rénal. 

3°  La  variole  (3  pièces).  Micrococcus  dans  les  capillaires  du  rein 
et  du  foie. 

4°  La.  fièvre  récurrente  (fi  pièces).  Spirochètes  provenant  de  l’Inde 
et  d’un  singe  artificiellement  infecté  à  Berlin. 

5°  Le  charbon  des  animaux  et  de  l’homme  (lfi  pièces). 

6°  La  septicémie  de  la  souris  et  l’œdème  malin  (vibrion  septique 
de  Pasteur),  formes  connues. 

7°  La  variole  du  mouton.  Baocilles  recourbées. 


KOCH.  -  ÉTIOLOGIE  DU  CHARBON.  187 

8°  La  fièvre  typhoïde  (8  pièces),  Baccilles  qui  ont  été  décrites 
par  Klebs  et  Eberth.  Les  résultats  de  Koch  concordent  plutôt  avec 
ceux  de  ce  dernier.  Toutefois  il  serait  prématuré  de  résoudre  la 
question  des  relations  de  cotte  maladie  avec  les  bactéries. 

9°  La  pneumonie.  Bactéries  peu  caractérisées. 

Viennent  ensuite  un  Certain  üOiUbt'ô  de  préparations  se  rappor¬ 
tant  à  l’étude  du  sol,  etc. 

IL  —  De  Htiologié  du  charbon,  par  Koch. 

Travail  de  critique  ou  plutôt  diatribe  violente  et  prolongée  contre 
Pasteur.  Koch  rappelle  d'abord  que  c’est  à  lui  que  l’on  doit  la  dé¬ 
couverte  des  spores  de  la  bactéridie,  et  jusqu’à  un  certain  point  la 
démonstration  de  la  nature  végétale  de  cëtte  bactéridie.  C’est  là  une 
découverte  que  nül  üê  songe  a  lui  contester,  mais  ii  est  bien  permis 
de  faire  observer  qu’en  réalité  les  grands  pas  ont  été  faits ,  dans 
cetté  voie,  d’abord  par  ceux  qui  ont  découvert  la  bactéridie,  en¬ 
suite  par  Ceux  qui  ont  montré  que  Cette  propagation  par  les  spores 
était  un  caractère  de  ces  organismes  inférieurs.  Nous  admettons 
Volontiers  que  la  découverte  des  spores  a  éclairci  plus  d’un  point 
obscur  dans  la  pathologie  du  charbon,  et  nous  comprenons  jus¬ 
qu’à  uü  Certain  point  que  l’aüteür  s’écrie  : 

«  Dans  ses  COhtoitrs  généraux,  l’étiologie  dit  charbon  était  fixée 
par  mes  recherches,  et  il  ne  restait  plus  qu'à  en  Combler  quelques 
lacunes.  Parmi  ces  lacunes,  j’avais  signalé  les  suivantes  ' 

«  Les  spores  charbonneuses  peuvent-elles  se  former  dans  le 
sein  de  l’organisme  vivant  ? 

«  Par  quelle  voie  (ên  dehors  des  blessures  dé  là  peau  et  des  mu¬ 
queuses)  penêtréht-elles  dàns  l’économie?  Neserâit-cë  pas  par  ies 
voies  respiratoires  et  digestives  ? 

»  Quelle  est  l’influence  du  sol  sur  la  formation  des  spores  sui¬ 
vant  que  le  cadavre  animal  est  enfoncé  dans  l’argile,  le  terrain 
crétacé  ou  sablonneux? 

«  Enfin,  les  bacilles  du  charbon,  comme  celles  de  l’érésÿpèle  ou 
de  la  septicémie  des  souris,  accomplissent-elles  leur  évolution  or¬ 
dinaire,  en  dehors  de  l’orgahisme,  et  ne  se  multiplient-elles  que 
lorsque  le  hasard  veut  qu’elles  soient  introduites  dans  l’organisme, 
milieu  favorable  pour  elles? 

<i  Telles  sont  les  questions  qui  doivent  être  mises  aü  premier 
plan,....  Les  travaux  publiés  récemment  dans  le  but  de  combler 
lesdites  lacühes  n’ont  pas  atteint  leur  but.  Quant  aux  travaux  de 
Pasteur  et  de  Büohner,  qui  ont  été  accueillis  âvec  Une  attention 
générale,  ils  tendent  à  donner  à  la  théorie  du  Charbon,  instituée 
par  moi,  une  toute  autre  physionomie ,  Ce  qiü  me  force  à  en  com- 
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parer  les  résultats  avec  les  miens,  afin  de  savoir  de  quel  côté  est 
la  vérité. 

>i  Avant  de  passer  à  la  discussion  de  ces  nouveautés,  je  dois 
attirer  l’attention  sur  ce  point  qu’il  existe  d’autres  maladies  infec¬ 
tieuses  qui  présentent  la  plus  grande  analogie  avec  le  charbon  et 
peuvent  être  confondues  avec  lui.  Cela  est  pour  moi  évident  pour 
une  au  moins.  Mais  il  y  a  d’autres  bacilles  pathologiques  qui  res¬ 
semblent  au  bacillus  anthracis  comme  longueur  et  comme  lar¬ 
geur  et  peuvent  produire  des  maladies  semblables  au  processus 
charbonneux. 

C’est  l’histoire  du  charbon  et  du  charbon  symptomatique  (Rausch- 
brand)  qui  jusqu’à  ces  derniers  temps  étaient  confondus  même  par 
les  vétérinaires.  Ces  mêmes  faits  résultent  d’observations  de  patho¬ 
logie  humaine  (Eberth,  Huber)  et  même  dans  les  essais  de  labo¬ 
ratoire  nous  tombons  fréquemment  sur  une  maladie  produite  par 
une  affection  due  à  des  bacilles  pathogéniques.  Celle-ci  a  été  men¬ 
tionnée  par  Semmer,  Pasteur,  etc.,  mais  jamais,  comme  je  dois 
l’admettre,  observée  dans  sa  forme  pure. 

»  Toute  la  description  de  Pasteur  démontre  qu’il  n’a  jamais  eu 
devant  les  yeux  cette  maladie  infectieuse  dans  sa  forme  non  com¬ 
pliquée.  C’est  un  mélange  extrêmement  complexe,  composé  de 
l’action  de  divers  micro-organismes  palhogéniques  et  de  la  ré¬ 
sorption  de  substances  dissoutes,  putrides  ou  septiques.  Si  l’on 
opère  de  la  façon  usitée  par  Pasteur  et  que  l’on  injecte  sous  la  peau 
d’un  animal  plusieurs,  ou  même  une  seringue  seulement  de  liquide 
putride,  on  observera  toujours  un  mélange  d’intoxication  et  d’in¬ 
fection.  Lorsque  l’on  opère  avec  de  très  petites  quantités  de  liquide, 
l’on  ne  trouve  plus  qu’une  forme  de  bacilles  qui  se  présentent 
comme  bâtonnets,  identiques  comme  grosseur  et  comme  forme 
avec  ceux,  du  charbon  et  qui  ne  peuvent  en  être  distingués  que 
par  les  méthodes  perfectionnées  de  préparation  et  de  coloration. 
Le  nom  de  septicémie,  appliqué  à  cette  maladie ,  est  mal  choisi  ; 
il  vaut  mieux  lui  donner  le  nom  de  «  œdème  malin  » . 

«  Il  s’ensuit  que  la  plupart  des  observateurs  ont  confondu  les 
deux  maladies  comme  les  deux  micro-organismes.  Celui-là  même 
qui  connaît  ces  différences  de  forme,  mais  qui,  faute  de  connaître 
les  méthodes  perfectionnées  pour  les  reconnaître,  est  incapable  de 
les  trouver,  celui-là  ne  présente  pas  la  garantie  que  ses  recher¬ 
ches  sont  exemptes  d’erreur.  Ce  reproche,  je  dois  le  faire  à  Pas¬ 
teur.  Celui-ci  dit  que  les  bacilles  de  l’œdème  —  ou  les  vibrions 
septiques,  comme  il  les  appelle  —  qui,  avec  les  bacilles  du  char¬ 
bon  appartiennent  aux,  bactéries  les  plus  volumineuses  et  les  plus 
faciles  à  distinguer  sont  tellement  transparents  qu’ils  peuvent 
échapper  à  l’observation.  Celui  qui,  comme  Pasteur  d’après  ce  pas- 
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sage,  n’est  pas  plus  sûr  de  lui  dans  la  démonstration  de  bactéries 
aussi  volumineuses,  celui-là  est  bien  loin  de  reconnaître  et  de 
maintenir  séparées  les  différences  de  forme  que  l’on  peut  établir 
au  moyen  des  méthodes  de  coloration  entre  les  divers  bacilles.  (En 
note  :  Je  ne  juge  pas  injustement  les  travaux  de  Pasteur,  en  ce  qui 
concerne  la  microscopie,  ses  commmunications  récentes  sur  la 
rage,  et  la  description  des  bactéries  pathogéniques  qu’il  a  décou¬ 
vertes  le  démontrent  suffisamment).  » 

Ainsi,  voilà  qui  est  bien  entendu.  Pasteur  est  incapable  de  re¬ 
connaître  le  vibrion  septique,  longuement  décrit  par  lui  avant  que 
Koch  n’en  ait  parlé  ;  il  produit  des  maladies  complexes  parce 
qu’il  injecte  dans  le  (issu  cellulaire  une  ou  ■plusieurs  seiingues  de 
liquide  putride.  Par  suite,  ses  découvertes  doivent  être  rangées  au 
même  rang  que  celles  de  Ravitsch,  Lustig  et  Lewis  qui  ont  con¬ 
stamment  confondu  le  vibrion  septique  avec  la  bacille  du  charbon. 

Il  semble  que  la  critique  devrait  s’arrêter  là  ;  et  si  Koch  est  bien 
persuadé  de  la  réalité  de  l’erreur  qu’il  reproche  au  savant  français, 
on  ne  comprend  guère  qu'il  pousse  plus  loin  l’examen  de  ses  doc¬ 
trines.  Mais  ce  sont  là  des  procédés  de  polémique  purement  et 
simplement.  On  prête  à  l’adversaire  des  méthodes,  des  idées,  des 
paroles,  des  qualités  et  des  défauts  purement  imaginaires,  et  l’on 
se  passe  la  gloire  facile  de  les  juger  sévèrement.  Poursuivons 
cependant:  , 

«  Pasteur  a  pris  dans  ses  communications  sur  le  charbon  une 
attitude  tout  à  fait  singulière.  II  connaît,  il  cite  dans  ses  premières 
publications,  les  travaux  de  Davaine,  ceux  de  Brauell,  les  miens, 
qui  tous  ont  paru  à  une  époque  où  Pasteur  ne  songeait  même  pas 
à  des  recherches  sur  ce  point.  Nonobstant,  il  s’exprime  plus  tard 
comme  si  rien  n’était  connu  en  fait  d’étiologie  du  charbon,  et  lance 
à  travers  le  monde  des  choses  depuis  longtemps  démontrées  et 
terminées  ( übgemacht ),  comme  des  découvertes  nouvelles.  Déjà 
son  premier  travail  qui-  tendait  à  démontrer  que  les  bacilles  sont 
vraiment  la  cause  de  l’affection,  présentait  ce  caractère.  Or, 
Brauell  (en  démontrant  que  le  sang  du  fœtus  n’était  pas  virulent), 
Davaine  (en  montrant  que  le  sang  dilué  au  millionième  ne  per¬ 
dait  pas  sa  puissance),  Tiegel  et  Klebs  (en  annonçant  que  le  sang 
débarrassé  des  bactéries  par  la  filtration  devenait  inoffensif) 
avaient  suffisamment  démontré  cela...  II  est  vrai  que  l’on  pouvait 
objecter  que  pour  rendre  le  sang  charbonneux  virulent,  les  bacilles 
devaient  exister,  mais  que  cette  infection  résultait  non  de  l’action 
des  microbes,  mais  d’un  poison  spécial  qui  y  restait  adhérent.  Au 
fond  et  au  point  de  vue  pratique,  cette  objection  n’avait  aucune 
importance...  » 

f.runme  les  opinions  peuvent  différer  !  Nous  pensions,  et  beau- 
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coup  de  monde  aveo  nous,  que  eette  objeotlon  était  d’une  impor¬ 
tance  oapitale,  et  nous  reprochions  précisément  aux  auteurs  qui 
sont  cités  plus  haut,  d’opérer  sur  un  liquide  oomplexe,  par  des 
procédés  compliqués  qui  rendaient  les  résultats  douteux.  C’est 
pour  cela  que  nous  avions  salué  aveo  joie  les  expériences  au  moyen 
des  cultures  4  la  2Q9  et  A  la  40°  génération,  parce  que  le  résultat 
était  débarrassé  de  toutes  les  complications  gênantes  et  pai’aissait 
clair  et  net  à  tous  les  yeux. 

«  Quelque  temps  après,  arrive  la  question  de  la  poule  charbon¬ 
neuse.  Même  eu  supposant  ces  essais  exempts  de  tous  reproches, 
ils  ne  constitueraient  pas  une  conquête  importante  pour  l’étio¬ 
logie  du  charbon,  Mais,  d’un  côté,  il  est  faux  que  la  température 
du  sang  des  oiseaux  (42*)  suspende  la  oroissanoe  des  bacilles  > 
d’autre  part,  il  est  faux  que  les  oiseaux  soient  en  état  d’immunité 
vis-à-yis  du  charbon,  GSmler  et  Uuber  ont  démontré  que  les  moi¬ 
neaux  se  laissaient  inoculer  assez  facilement;  GEmler  a  eu  des  ré¬ 
sultats  positifs  sur  les  canards  (9  sur  28),  sur  les  pigeons  (15  sur  38), 
sur  Jes  poules  (11  sur  31),  » 

11  ne  parait  pas  que  Koch  ait  répété  lui-même  ces  expériences 
sur  les  poules,  probablement  parce  que  la  question  ne  lui  a  pas 
paru  assez  importante.  Au  point  de  vue  théorique  cependant,  il 
n’est  pas  sans  intérêt  de  savoir  <fue  l’immunité  relative  ou  absolue, 
peut  tenir  à  une  simple  question  de  température  du  sang.  Au  point 
de  vue  expérimental,  l'histoire  des  débats  devant  notre  Académie 
nous  parait  devoir  satisfaire  les  plus  sceptiques. 

«  De  cette  façon  et  sans  se  préooouper  des  résultats  publiés, 
Pasteur  construisit  une  étiologie  singulière  de  la  maladie,  l'Infec¬ 
tion  des  animaux  par  Jes  fourrages...  Dans  cotte  doctrine,  il  y  a 
peu  de  nouveau,  et  le  nouveau  qu’il  y  a  repose  sur  dés  erreurs.  » 

Nous  n’insisterons  pas  sur  la  contradiction  entre  ces  deux  phra¬ 
ses  et  l’une  de  celles  qui  a  été  publiée  plus  haut, 

Koch  reproche  ensuite  à  Pasteur  «  d’admettre  que  la  formation 
des  spores  peut  se  faire  à  l’intérieur  du  cadavre  non  ouvert  »,  oe' 
qui  est  faux  ;  d’expliquer  »  le  charbon  spontané  par  l’infection  par 
la  bouche,  ce  qui  est  connu  depuis  longtemps  par  les  vétérinaires 
(Heusinger,  Milzbrand  Krankeiten),  mais  est  très  rare,  »  Les  expé¬ 
riences  sur  lesquelles  se  base  Pasteur  pour  démontrer  l’inoculation 
par  la  bouche  ne  doivent  pas  avoir  été  nombreuses  (  !  I  I  ),  «  Les 
altérations  des  ganglions  lymphatiques  ne  sont  pas  un  guide  certain 
pour  reconnaître  l’entrée  du  poison.  » 

Cette  dernière  remarque  est  exacte  et  il  peut  arriver  que,  même 
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en  inooulant  soi -môme  le  charbon,  on  observe  des  tuméfactions 
en  des  endroits  très  éloignés. 

«  Reste  l’objection  la  plus  grave  à  la  théorie  de  Pasteur.  Tous  les 
faits  semblent  démontrer  que,  dans  l’immense  majorité  des  cas,  le 
charbon  spontané  est  dû  à  une  infection  par  l’intestin.  Ce  fait 
parait  certain  chez  l’homme  et  aussi  chez  les  grands  animaux  do¬ 
mestiques. 

«  Vis-à-vis  de  l’expérience,  appuyée  de  nombreuses  observa¬ 
tions  des  auteurs  (Haupt,  Spinola,  Bruckmüller,  Heusinger),  les  ob¬ 
servations  de  Pasteur  faites  sur  peu  d’animaux  et  apparemment 
sur  les  moutons  seulement,  perdent  toute  valeur. 

«  Jusqu’ici,  les  recherches  de  Pasteur  n’avaient  fait  avancer  en 
rien  l’étiologie  du  charbon.  Tous  les  hommes  compétents  se  com¬ 
portaient  d’une  façon  réservée.  Pasteur,  lui-mème,  qui  naturelle¬ 
ment  était  le  plus  convaincu  de  l’excellence  de  ses  idées,  parait 
avoir  compris  l'insuffisance  de  sa  théorie,  car,  déjà  dans  le  courant 
de  l’année  suivante,  il  présenta  une  amélioration  qui  fut  livrée  à 
la  publioité  avec  le  môme  éolat  que  les  soi-disant  découvertes  an¬ 
térieures.  Il  est  vrai  que  cette  fois,  l’idée  était  incontestablement 
la  propriété  de  Pasteur.  » 

Il  s’agit  du  rôle  des  vers  de  terre  dans  le  transport  de  la  terre 
contenant  des  spores  charbonneux.  Koch  semble  regretter  que 
celte  théorie  ait  rencontré  «  même  en  Allemagne  des  admirateurs  ». 
Pour  lui,  ilia  trouve  insoutenable  et  l’on  va  en  voir  la  raison.  On 
remarquera  à  ce  propos  que,  sur  ce  point  comme  sur  tant  d’autres, 
c’est  toujours  sur  le  petit  côté  de  la  question  que  porte  la  critique 
du  savant  allemand  : 

«  Une  condition  sine  qua  non  de  l’hypothèse  de  Pasteur  est  que 
les  spores  charbonneux  soient  toujours  enfouies  très  profondément 
dans  la  terre.  Or,  cela  n’est  pas. 

»  D'autre  part,  il  est  douteux  que  dans  les  profondeurs  du  sol, 
on  trouve  la  température  nécessaire  pour  le  développement  des 
spores.  Des  expériences  personnelles  m’ont  démontré  que  la  for¬ 
mation  des  spores  s’arrête  entièrement  à  15°  ;  à  18°,  elle  est  hési¬ 
tante;  entre  20°  et  2b°,  elle  se  fait  parfaitement. 

«  Or,  un  tableau  nous  apprend  que  dans  le  sol  de  Berlin,  à  3  mètres 
de  profondeur,  nulle  part  on  ne  rencontre  la  température  nécessaire 
à  la  formation  des  spores.  A  un  mètre,  une  seule  station  (sur  onze) 
atteint  18°  et  seulement  pendant  un  mois.  A  1/2  mètre,  une  station 
atteint  18°  en  août  et  trois  atteignent  une  température  un  peu  su¬ 
périeure  en  septembre...  Ces  chiffres  sont  delà  plus  haute  impor¬ 
tance  non  seulement  pour  l’appréciation  de  l’hypothèse  de  Pasteur, 
mais  encore  pour  les  expériences  sur  l’enfouissement  des  cadavres. 
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«  L’expérience  de  Pasteur  (dans  la  ferme  de  M.  Mannory),  outre 
qu’elle  n’a  pas  de  valeur,  a  même  une  teinte  de  naïveté,  puisque 
non  seulement  le  sol  pouvait  être  corrompu  par  l’urine  et  la  salive, 
mais  encore  par  le  sang,  puisque  l’on  fit  l’autopsie  de  l’animal 
avant  de  l’enfouir. 

«  D’ailleurs,  des  expériences  directes  démontrent  que  les  vers 
de  terre  sont  de  très  mauvais  messagers  de  germes. 

«  La  théorie  de  la  signification  des  vers  de  terre  dans  l’étiologie 
du  charbon  se  trouve  donc  être,  comme  les  découvertes  antérieures 
de  Pasteur,  une  erreur,  et  le  résultat  général  de  l’étude  de  ses  travaux 
sur  le  charbon  peut  se  résumer  ainsi:  que  nous  ne  lui  devons  pas 
la  moindre  des  choses  qui  ait  enrichi  l’étiologie  du  charbon,  qu’au 
contraire,  ses  travaux  ont  provoqaé  le  désarroi  dans  bien  des  ques¬ 
tions  éclaircies  ou  sur  le  point  de  l’être.  » 

Nous  terminerons  ici  l’analyse  de  ce  travail  contenant  encore 
une  discussion  des  expériences  de  Büehner  qui  prétend  être  arrivé 
à  transformer  l’inoffensif  Bacillus  subtilis  du  foin  en  Bacillus  a n- 
thracis.  Il  est  à  remarquer  que  cette  discussion  d’un  fait  qui  n’a 
été  pris  jusqu’ici  au  sérieux  par  personne  est  constamment  cour¬ 
toise. 

III.  —  De  la  septicémie  expérimentale,  par  G.  Gaffky. 

L’auteur  comprend,  avec  Davaine,  sous  le  nom  de  septicémie  une 
maladie  infectieuse  des  plaies,  transmissible,  rapidement  mortelle, 
où  le  sang  est  porteur  du  virus.  L?intoxication  putride  serait  un 
empoisonnement  chimique  (par  lés  ptomaïnes  ?)  et  la  pyémie  serait 
caractérisée  par  les  métastases. 

Maintenant  quel  rapport  trouve-t-on  entre  cette  affection  et  le 
vibrion  septique  de  Pasteur?  Aucun:  la  septicémie  de  Pasteur 
correspond  à  l 'œdème  malin  de  Koch  où  le  sang  ne  contient  pas 
de  bâtonnets,  où  l'on  constate  au  lieu  de  l’infection  une  inflamma¬ 
tion  violente  et  une  altération  profonde  des  tissus  avec  formation 
abondante  de  sérosité.  Or,  cette  affection  ne  se  transmet  pas  par 
une  plaie  superficielle  :  il  faut  que  le  vibrion  septique,  pour  trouver 
un  terrain  solide,  pénètre  dans  le  tissu  sous-cutané  ;  il  faut  une 
injection  au  moyen  de  la  seringue  ou  une  plaie  profonde.  Gaffky 
conteste  jusqu’à  un  certain  point  la  nature  anaérobie  de  ces  vi¬ 
brions  qui  se  développent  très  bien,  dit-il,  dans  le  poumon  de 
la  souris  vivante.  Mais  vraiment  les  expériences  sont  trop  peu  nom¬ 
breuses  pour  autoriser  une  conclusion  en  ce  sens. 

Quant  à  la  maladie  nouvelle  de  Pasteur,  elle  doit  être  considérée 
comme  une  septicémie,  que  Gaffky  est  parvenu  à  produire  en  ino¬ 
culant  à  un  lapin  une  goutte  d’eau  provenant  d’un  des  ruisseaux 
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les  plus  infects  de  Berlin  ;  une  autre  fois,  en  injectant  du  liquide 
provenant  de  la  putréfaction  de  la  viande.  Il  a  étudié  cette  tsepti- 
cémie  avec  soin  ;  malheureusement  on  ne  comprend  pas  très  bien, 
si  elle  doit  être  tenue  pour  identique  avec  celle  de  Davaine,  ou  non. 

Le  mémoire  qui  se  termine  par  uno  discussion  de  la  théorie  de 
Nœgeli,  parait  avoir  de  la  valeur,  mais  se  prête  malbeureusese- 
ment  très  peu  à  l’analyse. 

IV.  — :  La  question  de  l’immunité,  par  F.  Lokfflér. 

La  haute  importance  de  la  question,  au  point  de  vue  économique 
national,  commandait  impérieusement  une  critique  expérimentale 
des  allégations  des  auteurs  français  (Davaine,  Toussaint,  Pasteur). 
Indépendamment  de  cet  intérêt,  la  signification  de  ces  nouvelles 
recherches  au  point  de  vue  d’une  théorie  scientifique  de  la  vacci¬ 
nation  et  de  l’étiologie  des  maladies  infectieuses,  rendait  désirable 
un  examen  approndi  de  la  question  fondamentale  :  Existe-t-il .  des 
maladies  à  bactéries,  dont  une  première  atteinte  préserve  contre 
une  réinvasion? 

On  se  rappelle  les  expériences  de  Pasteur  sur  l’atténuation  du_ 
choléra  des  poules  et  les  résultats  obtenus.  Voici  ce  que  dit  à  ce' 
sujet  le  jeune  expérimentateur: 

«Des  faits  d’une  importance  aussi  fondamentale  doivent  être 
assurés  contre  toute  critique.»  —  Contre  toute  critique  raisonnable, 
dirons-nous,  car  il  n’a  pas  manqué  d’exemples,  en  ces  dernières 
années,  de  critiques  qui  manquaient  absolument  de  raison  d’être, 
de  forme  et  d’opportunité.  «  Une  première  question  se  présente 
d’abord:  la  culture  était-elle  pure?  »  L’auteur  veut  bien  reconnaître 
«  qu’avec  un  chercheur  comme  Pasteur,  on  peut  en  être  assuré  » . 

«  La  possibilité  d’une  adultération  commence  avec  la  vaccination. 
L’air  d’un  laboratoire,  consacré  depuis  de  longues  années  à  des  re¬ 
cherches  bactérologiques,  est  rempli  d’une  masse  énorme  de  germes. 
Un  germe  n’a-l-il  pas  pu  se  déposer  sur  l’aiguille  à  vacciner,  péné¬ 
trer  dans  le  ballon,  d’autant  mieux  qu’il  fallait  essayer  fréquem¬ 
ment  la  virulence  des  cultures. 

«  Il  est  vrai  que  Pasteur  a  prévu  l’objection.  Les  microbes  du 
choléra  des  poules  ne  croissent  pas  dans  les  décoctions  de  levain, 
ce  qui  permet  de  faire  des  expériences  de  contrôle.  Mais  si  les  ger¬ 
mes  introduits  par  le  hasard  ne  se  développaient  pas  davantage 
dans  le  liquide  nourricier? 

«  Il  ne  reste  plus  qu’un  argument  en  faveur  de  la  pureté  de  la 
culture. 

«Les  diverses  variétés  de  virulence  atténuée  peuvent  conserver 
leur  virulence  propre  par  des  vaccinations  successives  ;  si  une  im¬ 
pureté  était  la  cause  de  cette  atténuation,  le  reste  de  la  virulence 
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disparaîtrait  rapidement.  Or,  Pasteur  ne  parle  que  d'un  petit  nom¬ 
bre  de  cultures  successives,  ce  qui  peut  se  concilier  avec  la 
conservation  de  la  virulence.  » 

Voilà  certainement  bien  des  exigences.  Mais  l’auteur  possède 
un  excellent  moyen  de  s’assurer  de  la  pureté  des  cultures  : 

«  La  seule  garantie  certaine  est  le  contrôle  incessant  au  moyen 
du  microscope;  oe  qui  est  impossible  avec  les  cultures  de  Pasteur, 
devient  possible  avec  le  procédé  de  Koçh  des  cultures  sur  la  géla¬ 
tine.  Gaffky  a  pu  observer  lors  de  ses  cultures  de  la  septicémie 
(du  lapin),  que  dès  que  l’on  observait  une  action  incertaine,  une 
atténuation  du  virus,  il  existait  toujours  une  adultération  par  des 
organismes  très  analogues,  à  croissance  rapide,  mais  non  pathogé¬ 
niques.  » 

Voilà  une  observation  de  Gaffky  qui  vient  bien  à  propos  corro¬ 
borer  les  déduotions  de  l’auteur.  Il  eût  été,  sans  doute,  plus  logi¬ 
que  de  commencer  par  répéter  les  expériences  incriminées;... 
/l’est  ce  qui  sera  fait  ultérieurement. 

«  Les  recherches  sur  l’atténuation  du  virus  par  l’oxygène  de  l’air 
sont  en  voie  d’exécution.  A  chaque  épreuve,  la  pureté  de  la  culture 
sera  essayée  dans  des  cultures  de  gélatine,  le  résultat  de  ces  expé¬ 
riences  sera  publié. 

» .  Non  seulement  la  pureté  de  la  culture  peut  être  attaquée,  mais 
aussi  la  démonstration  de  l’atténuation,  de  la  virulence.  Il  faut  on 
effet  faire  des  épreuves  multiples  en  suivant  le  procédé  de  Pasteur, 
Comme  chaque  fois,  on  court  rique  de  perdre  un  certain  nombre 
de  poules,  les  pertes  sur  une  grande  masse  de  poules  seraient  très 
sensibles'.  Cet  exemple  montre  qu’en  outre  de  beaucoup  d’autres 
réserves,  la  découverte  de  Pasteur,  serait  à  peine  utilisable  en 
pratique.  (11!)  » 

«  Pasteur  parle  d’expérience  sur  20,  40,  80  animaux...  Mais  la 
lecture  du  passage  (26  août  1880)  démontre  qu’il  ne  s’ugit  pas  de 
résultats  expérimentaux  réels,  mais  bien  d’une  description  d’une 
expérience  grandiose  comme  elle  devrait  se  passer  à  son  avis. 
Mais  pour  le  jugement  objectif  il  s’agit,  non  de  ce  qui  peut  être, 
mais  de  ce  qui  est!...  Si  Pasteur  avait  fait  la  grandiose  expérience 
avec  les  80  poules,  comme  il  la  conçoit,  et  si  les  résultats  étaient 
identiques  à  ceux  qu’il  décrit,  il  aurait  fourni  une  démonstration 
irréfutable  de  l’atténuation  de  la  virulence  et  de  la  non  récidive  du 
choléra  des  poules.  Comme  il  n’en  est  pas  ainsi,  la  porte  reste  ou¬ 
verte  au  doute.  » 

Après  avoir  cherché  plus  loin  une  querelle  insignifiante  au  sujet 
des  poules  vaccinées  «  qui  se  composaient  peut-être  de  celles  qui 
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sont  réfractaires  au  virus  »  l’auteur  attaque  la  manière  de  voir  de 
Pasteur  au  sujet  de  la  théorie  générale  de  la  vaccination.  On  sait 
que  le  savant  français  a  émis  l’hypothèse  que  le  maximum  de  pré» 
servation  était  atteint  rarement  et  d’ordinaire  par  des  inoculations 
répétées. 

«  Dans  la  variole,  une  vaccination  répétée,  pour  arriver  éventuel¬ 
lement  au  maximum  de  préservation,  resterait  infructueuse...  Il 
serait  très  osé  de  oonolure  des  faits  révélés  du  choléra  des  poules 
à  une  action  analogue  entre  la  vaccine  et  la  variole,  d'autant  mieux 
que  l’on  ignore  si  la  variole  est  une  maladie  à  bactéries.  » 

Nous  passons  maintenant  à  l'atténuation  du  virus  charbonneux  : 

«  A  l’étude  attentive  dutravailde  Pasteur,  on  ne  peut  se  défendre  de 
l’impression  que  l’on  n’a  pas  devant  soi  une  étude  expérimentale 
mais  une  simple  dissertation  théorique.  Chaque  point  isolé  s’adapte 
si  facilement  et  si  complaisamment  à  l’édifice  tout  entier  qu’il  sem* 
ble  que  Pasteur  ait  résolu  d’un  seul  coup  le  grand  problème  delà 
prophylaxie  la  plus  active  des  maladies  infectieuses.  « 

La  fameuse  expérience  de  Pouilly-le-Fort,  «  dont  le  résultat  a 
été  surprenant,  »  est  accueillie  cependant  avec  réserve,  et  cela  non 
sans  raison  : 

«Et, en  effet, la  base  de  la  découverte  da  Pasteur  est  que  leBacil- 
lus  anthracis  ne  produit  plus  de  spores  à  42-43°  dans  le  bouil¬ 
lon  neutralisé  de  poulet.  Or  Koch  a  démontré  qu’il  formait  des 
spores  tout  aussi  vigoureusement  à  43°,  à  condition  de  les  cultiver 
à  plat  au  lieu  de  les  cultiver  en  profondeur  dans  des  ballons,» 

A  quoi  servent  ces  chicanes  de  détail  ?  Prenez  l’expérience 
telle  qu’elle  est  instituée,  répétez-la  si  vous  pouvez,  et  concluez 
d’après  ses  résultats. 

L’autour  consacre  ensuite  quelques  développements  aux  expé¬ 
riences  de  Toussaint  qui,  dit-il,  «  ne  paraissent  pas  destinées  à 
inspirer  la  confiance  envers  les  résultats  obtenus  par  lui  ».  Et  ce¬ 
pendant,  chose  curieuse,  les  expériences  ont  été  jugées  dignes 
d’ôlre  répétées  avec  le  plus  grand  soin.  » 

"  Il  est  inutile  de  fatiguer  le  lecteur  par  la  répétition  des  mômes 
faits.  Il  suffit  de  constater  les  résultats  :  avec  le  procédé  de  Tous¬ 
saint  chez  les  souris,  les  cabiais,  les  lapins,  il  a  été  impossible 
de  produire  une  immunité  contre  lo  charbon,  résultat  qui  n’est 
nullement  en  désaccord  avec  les  expériences  préliminaires  et  les 
idées  théoriques. 

«  Semmert  et  Krajewsky  avaient  confirmé  les  résultats  de  Tous¬ 
saint  et  étendu  à  la  septicémie  la  possibilité  d’une  immunité  arti¬ 
ficielle. 


196  BIBLIOGRAPHIE. 

«  Les  expériences  ci-dessus,  auxquelles  on  pourrait  en  ajouter 
d’autres,  démontrent  toutes  qu’il  est  impossible  de  produire  une 
immunité  de  la  septicémie  chez,  le  lapin  par  le  procédé  de  Tous¬ 
saint.  Il  nous  est  impossible  d’expliquer  les  résultats  divergents 
obtenus  par  les  auteurs  ci-dessus.  Peut-être  ont-ils  opéré  avec 
une  autre  espèce  de  bactéries  de  la  septicémie.  » 


L’auteur  considère  les  expériences  de  Toussaint  comme  telle¬ 
ment  importantes,  comme  ayant  été  accueillies  avec  tant  d’intérêt 
qu’il  a  cru  devoir  les  répéter  pour  la  maladie  à  laquelle  Koch  et 
Gaffky  ont  donné  le  nom  d’œdème  malin,  et  pour  la  maladie 
découverte  et  étudiée  par  Koch  sous  le  nom  de  septicémie  de  la 
souris,  dont  le  microbe  est  d’une  finosse  extraordinaire.  Eh  bien  ! 
les  résultats  ont  toujours  été  les  mêmes  :  «  que  l’on  chauffe  à  55° 
ou  que  l’on  ajoute  1  0/0  d’acide  phénique,  le  tableau  pathologique 
n’est  nullement  influencé  ». 

>>  Le  procédé  de  Pasteur,  tout  aussi  bien  que  celui  de  Toussaint, 
se  base  sur  cette  supposition,  qu’une  première  atteinte  du  char¬ 
bon,  même  sous  une  forme  bénigne,  confère  une  immunité  contre 
une  atteinte  nouvelle.  Cette  hypothèse  a-t-elle  une  base  certaine, 
ou  bien  peut-on  émettre  quelques  doutes  à  cet  égard  ?  » 

Ce  n’est  pas  absolument  une  hypothèse  gratuite,  et  l’auteur  parle 
lui-même  des  expériences  de  Chauveau  et  de  Pasteur  qui  toutefois 
sont  qualifiées  (encore  une  fois  !  !)  de  peu  nombreuses.  Mais  il 
peut  leur  opposer  un  grand  nombre  d’observations  éparses  dans 
la  littérature,  et  qui  paraissent  peu  en  faveur  de  la  non-récidive  du 
charbon,  spécialement  les  faits  observés  par  M.  QEmler  (Kœslin) 
publiésdn  Archiv  fur  Wissenschaft  undprakt.  Thierheillt.,  1876. 
Cet  auteur  dit  qu’il  a  vu  lui-même  trois  bergers  être  pris  deux  fois 
de  furoncles  charbonneux. 

«  Les  expériences  sur  les  bêtes  à  cornes  sont  au  nombre  de  41. 
Une  seulement  succomba  à  la  première  inoculation  ;  les  autres 
furent  inoculées  jusqu’à  neuf  fois  de  suite.  L’action  fut  toujours  la 
même,  accidents  locaux  et  probablement  généraux.  En  tous  cas, 
il  résulte  de  sa  description  que  la  diminution  et  finalement  la  dis¬ 
parition  de  toute  réaction  n’a  pas  été  observée.  » 

L’auteur  rapporte  dans  tous  leurs  détails  six  expériences  d’QEm- 
ler  sur  âes  chevaux  :  «  Les  résultats  sont  en  opposition  évidente 
avec  ceux  de  Pasteur  et  de  Chauveau;  ils  démontrent  d’une  ma¬ 
nière  frappante  et  irréfutable  qu’une  atteinte  unique  ou  multiple 
d’une  affection  générale,  produite  par  la  bacille  du  charbon,  ne 
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protège  pas  contre  une  infection  mortelle  ultérieure  par  les  mêmes 
microbes.» 

L’auteur  lui-même  a  observé  les  mêmes  faits  sur  des  rats  blancs 
( weisse  Raten)  qui  se  conduisent  vis-à-vis  du  charbon  comme  les 
moutons  algériens. 

D’autres  expériences  ont  été  faites  au  moyen  des  vibrions  sep¬ 
tiques  chez  des  cabiais  et  des  souris,  toujours  avec  le  même  résul¬ 
tat  négatif.  —  Sachons  gré  à  Lœffler  de  la  réserve  qu’il  met  à  for¬ 
muler  sa  conclusion  après  tant  d'insuccès  expérimentaux  : 

«  Quoique  la  possibilité  de  la  non-récidive  ne  puisse  pas  être 
rejetée,  d’après  les  recherches  actuelles,  pour  le  choléra  des  poules 
et  pour  le  charbon  symptomatique,  la  démonstration  est  encore  à 
intervenir.  Existe-t-il  d’ailleurs,  dans  les  maladies  virulentes  recon¬ 
nues  dans  le  cours  des  temps  commo  affections  parasitaires,  existe- 
t-il  des  oxemples  qui  sont  conformes  à  la  loi  de  non-récidive  for¬ 
mulée  par  Pasteur  pour  toutes  les  maladies  virulentes? 

«  Pour  la  fièvre  récurrente,  maladie  à  microbes  suivant  Lœffler, 
les  expériences  de  Carter  et  de  Koch  lui-même  sur  des  singes  dé¬ 
montrent  que  rien  n’est  plus  aisé  que  de  les  faire  renaître  chez  le 
même  animal. 

«  L’érésypèle  qui,  d’après  l’accord  unanime  des  auteurs  et  d’a¬ 
près  les  photogrammes  publiés,  est  une  maladie  à  micrococcus,  est 
aussi  une  maladie  récidivante. 

«  La  fièvre  puerpérale  et  la  pyémie  sont  classées  dans  les  mala¬ 
dies  parasitaires.  Or,  personne  n’a  jamais  prétendu  qu’il  y  eût 
immunité  à  la  suite  d’une  première  atteinte. 

•  <i  Si  la  fièvre  de  la  malaria  devait  être,  elle  aussi,  reconnue 
comme  appartenant  à  la  même  classe,  ce  serait  encore  un  exem¬ 
ple  de  récidive,  de  même  que  la  blenorrhagie.» 

Voilà  des  exemples  peu  démonstratifs.  Que  peut-on  affirmer  de 
certain  au  sujet  de  toutes  ces  maladies,  et  spécialement  de  la  fiè¬ 
vre  récurrente,  puisque  la  oulture  de  la  spirille  n’a  pu  être 
faite  ? 

C’est  précisément  ce  dernier  exemple  qui  montre  le  mieux  la 
clarté  qui  résulte  pour  l’étiologie  d’une  maladie,  lorsque  l’on  est 
parvenu  à  la  reproduire  chez  un  animal  au  moyen  d’une  culture  à 
la  vingtième  ou  trentième  génération.  Tant  que  cela  ne  sera  pas 
possible  pour  la  fièvre  récurrente,  la  nature  parasitaire  restera 
forcément  douteuse. 

La  septicémie  des  souris  a  fourni  des  résultats  qui  contrastent 
avec  ceux  qui  viennent  d’être  publiés  : 

«  Tous  les  animaux  qui  ont  supporté  la  vaccination  à  l’oreille 
ou  au  globe  oculaire  se  sont  trouvés,  au  bout  d’un  certain  temps, 
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garantis  des  effets  d’une  nouvelle  inoeulation  soit  de  sang  sopticé- 
ffiiqüè,  soit  d'üne  culture  de  bacillos  de  la  septicémie.  » 

La  Conclusion  générale  du  mémoire  est  qü’il  existé  dés  mala¬ 
dies  parasitaires  qui  récidivent  et  d'autres  qui  ne  récidivent  pas  et 
qu’une  synthèse  générale  n’est  pas  possible.  «  Ce  ii'ëst  pas  par  des 
théories  nivelantes,  mais  par  l'étude  attentive  de  chaque  maladie 
en  particulier  que  l’on  arrivera  à  faire  disparaître  l'obscurité  qui 
recouvre  cette  importante  question.» 
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Service  sanitaire  algérien.  —  Èn  vertu  d’uh  décret  en  date 
du  26  janvier  1882,  et  sur  la  proposition  du  gouverneur  général 
civiî  de  l’Algérie,  le  service  sanitaire  du  littoral  algérien  fonc¬ 
tionne  sous  l’autorité  du  gouverneur  général  qui  rénd  compte  au 
ministre  des  décisions  prises  ;  ce  service  comprend  les  trois  direc 
lions  d’Alger,  Oran  et  Bône.  Les  directions  et  leurs  agences  sont 
organisées  sur  le  modèle  de  celles  du  littoral  de  la  France,  d’après 
la  loi  du  3  mars  1822  et  le  décret  du  22  février  1876  sur  la 
policé  sanitaire.  Un  conseil  sanitaire  est  institué  à  Alger,  auprès 
du  gouverneur  général. 

Deux  nouvelles  victimes  du  devoir  professionnel.  —  Nous 
annoncions,  il  y  a  quelques  mois  à  peine,  la  mort  de  M.  Cl.  de 
Boyer,  victime  en  quelques  jours  de  la  diphtérie  contractée  dans 
ie  service  de  M.  le  professeur  Parrot,  à  l’hôpital  des  Enfants^- 
Assistés,  où  il  était  chef  de  clinique  adjoint.  M.  le  Dr  Cossy  vient, 
à  son  tour,  de  succomber,  à  l’âge  de  32  ans,  dans  les  mêmes 
conditions  ;  après  avoir  fait  des  études  médicales  extrêmement 
brillantes,  après  avoir  été  reçu  le  premier  au  concours  de  l’inter¬ 
nat  en  1874,  il  avait  conquis  le  grade  de  chef  de  clinique  dans  ce 
service  où  il  devait  rester  si  peu  de  temps.  C'est  la  quatrième  Vic- 
timè  que  fait  cette  terrible  affection  dans  le  personnel  médical  des 
hôpitaux  d’enfants  à  Paris,  depuis  dix-huit  mois  ;  il  importe  de 
mettre  immédiatement  à  exécution  les  mesures  préoonisôes  à  cet 
égard  par  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  sur  lé  rapport  de 
M.  Descroizilles,  en  novembre  dernier  (Voir  t.  III,  p.  1067).  Nous’ 
savons  d’ailleurs  que  l’administration  s’en  préoccupé  activement  à  la 
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suite  de  la  demande  adressée,  sur  l’initiative  de  M.  le  Dr  Liouville, 
par  le  Comité  supérieur  de  protection  des  enfants  du  premier  âge 
dans  sa  séance  du  11  février;  elle  s’est  engagée  notamment  à 
«  rechercher  los  moyens  les  plus  pratiques  et  les  plus  prompts  afin 
de  réaliser,  en  France,  l’isolement  des  maladies  contagieuses,  ainsi 
que  les  pratiques  qu’il  faut  savoir  faire  prendre  et  même  imposer 
au  personnel  de  tout  ordre  dans  les  hôpitaux  d’enfants  principale¬ 
ment. 

La  semaine  dernière,  un  interne  du  service  dès  baraquements 
destinés  aux  varioleux,  à  l'hôspieè  de  Saint-Jacques,  â  Nantes, 
M.  Piraud,  a  succombé  à  la  variole  qu’il  avait  gagnée  dans  ce 
service  ;  espérons  que  l'on  Và  bientôt  se  résoudre  â  exiger  la  pro¬ 
duction  d’un  certificat  de  rèvaccinatiôn  et  non  pas  seulement  de 
vaccine  de  la  part  de  tous  les  élèves  qül  Se  présentent  pour  entrer 
dans  les  hôpitaux  ;  il  y  aurait  également  Utilité  à  revacciner  tout 
le  personnel,  chaque  fois  que  la  variole  vient  à  sévir  â  l'état  épi¬ 
démique  ». 

Vaccination  charbonneuse.  —  De  nouvelles  expériences,  ayant 
pour  but  de  constater  l’immunité  conférée  par  là  vaccination  pra¬ 
tiquée  suivant  la  méthode  de  M.  Pasteur,  ont  été  entreprises  ré¬ 
cemment  à  Melun.  Le  résultat  est  conforme  aux  Idées  de  M.  Pas¬ 
teur  et  prouve  que  l’immunité  résultant  de  la  vaccination,  dure 
au  moins  sept  mois  ;  dès  moutons  vaccinés  au  mois  de  mai 
dernier,  et  mis  en  présence  d’animaux  de  même  espèce  auxquels 
on  avait  pratiqué  l’inoculation  Virulente,  ont  été  indemnes.  De 
nouvelles  expériences  seront  faites  dans  Cinq  mois,  alors  que  les 
moutons,  vaccinés  à  Pouilly-le-Fort,  le  seront  depuis  un  an, 

La  population  de  GêNnëviluërs.  —  Le  dernier  recensement 
vient  de  mettre  en  évidence  un  fait  assez  intéressant,  en  ce  qui 
concerne  la  plaine  de  Gennevilliers  et  qui  n’est  peut-être  pas  inu¬ 
tile  à  faire  connaître.  Le  recensement  de  1816  accusait  pour  la 
commune  de  Gennevilliers  2,389  habitants.  Celui  de  1881  indique 
3,246  habitants,  soit  un  accroissement  en  cinq  années  de  836  ha¬ 
bitants,  ou  36  6/0  environ,  On  sait  en  effet  que  ies  irrigations  à 
l’eau  d’égout  ont  amené  une  population  toute  nouvelle  de  maraî¬ 
chers;  leur  influence  si«  désastreuse  »  se  serait  ainsi  fait  connaître 
par  une  augmentation  vraiment  remarquable  des  habitants  ! 
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Choléra.  — Tout  danger  de  choléra,  par  suite  du  pèlerinage  de 
la  Mecque,  semble  conjuré.  Le  27  janvier,  un  paquebot  a  [franchi 
le  canal  de  Suez,  en  état  de  quarantaine,  avec  6S0  pèlerins. 

Le  Conseil  sanitaire  de  Marseille  a  pu  décider  que  les  quaran¬ 
taines  seraient  levées  pour  les  navires  venant  de  la  mer  Rouge,  de 
'Inde  anglaise  et  de  l’Indo-Chine  et  des  Indes  néerlandaises.  La 
quarantaine  reste  maintenue  seulement  pour  les  navires  en  pro¬ 
venance  de  Bombay.  Cette  mesure  a  été  prise  à  la  suite  de  la  le¬ 
vée  des  quarantaines  dans  les  ports  d’Italie . 

Malgré  quelques  actes  d’indiscipline,  les  7,000  pèlerins  réunis 
encore  à  Eld-Ouedj  au  16  janvier,  subissent  correctement  le  sé¬ 
jour  forcé  au  camp  sanitaire  ;  il  n’y  a  eu  à  El-Ouedj  que  5  décès 
cholériques  du  29  décembre  au  26  janvier,  sur  11,000  habitants. 
La  caravane  de  Damas,  forte  de  4,000  pèlerins,  venait  d’arriver 
aux  portes  de  cette  ville  à  la  date  du  19  janvier;  l’état  sanitaire 
était  bon,  mais  les  pèlerins  devaient  rester  en  observation  pendant 
quelques  jours  avant  d’entrer  dans  la  ville. 

Nous  avons  à  réparer  deux  erreurs  commises  dans  le  dernier 
bulletin  épidémiologique  (p.  88)  :  M.  le  Dr  Ardouin,  dont  on  ne 
saurait  trop  louer  l’intelligente  activité  pendant  toute  cette  cam¬ 
pagne,  est  inspecteur  sanitaire  du  gouvernement  égyptien,  et  non 
du  gouvernement  ottoman.  C’est  d’Alexandrie,  non  de  Constanti¬ 
nople  qu’ont  été  envoyés  le  personnel  et  le  matériel  nécessaires 
pour  l’organisation  du  campement  de  Èl-Ouedj. 

Un  médecin  sanitaire  müsülman.  —  Le  gouvernement  français 
vient  de  déléguer  en  mission  à  Djeddah  le  Dr  Taieb-Ould-Morsly, 
qui  a  fait  une  partie  de  ses  études  à  Alger;  notre  jeune  confrère, 
qui  est  musulman,  aura  toute  facilité  pour  entrer  à  La  Mecque, 
soit  avant,  soit  pendant  le  pèlerinage  et  pour  renseigner  le  gou¬ 
vernement  français  sur  l’état  de  salubrité  de  cette  région  inacces¬ 
sible!  aux  roumis.  Il  n’est  pas  douteux  qu’il  aidera  à  l’introduction 
des  idées  de  civilisation  et  d’hygiène  publique  au  milieu  de  ces  cé¬ 
rémonies  religieuses  qui  sont  une  cause  annuelle  de  craintes  et 
de  dangers  pour  l’Europe. 


Le  Gérant:  G.  Masson. 


l'uris.  —  Soo.  il’imp.  Paul  Dupont  (CI.  70.2.8 2. 
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LES  BROUILLARDS  DE  LONDRES 
ET  LA  FUMIVORITÉ, 
par  M.  le  D-  E.  VALLIN. 

Les  habitants  de  Londres  se  sont  lassés  de  ne  jamais  voir  le 
soleil  ;  ils  ont  eu  la  nostalgie  du  ciel  bleu  qu’ils  avaient  aperçu 
dans  leurs  voyages  à  travers  l’Espagne,  l’Italie,  la  France;  ils 
ont  entrepris  de  se  débarrasser  des  brouillards  qui  obscurcissent 
leur  grande  cité.  Outre  l’incommodité  et  la  malpropreté  résultant 
de  ces  nuages  de  brouillards  et  de  fumée  qui  restent  stagnants 
à  une  trentaine  de  mètres  au-dessus  du  sol ,  leur  influence 
nuisible  et  croissante  pour  les  êtres  vivants  était  chaque  jour 
affirmée  par  de  nouvelles  preuves.  Le  jardinier  en  chef  du 
Queen’s  Park  montrait  il  y  a  quelques  mois  que,  sur  578  arbres 
plantés  de  mars  1880  à  1881,  203  étaient  morts  au  mois  de 
septembre  1881.  Le  dernier  conifère  vient,  paraît- il,  d’expirer 
à  Kensington  Garten.  Un  landlord  du  Lancashire  écrivait 
récemment  au  Times  que  les  fleurs,  les  plantes  de  jardin  sont 
devenues  si  chétives  et  si  rares,  que  des  personnes  sont  venues 
d’une  grande  distance  pourvoir  comme  une  chose  très  curieuse 
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un  magnifique  rhododendron  couvert 'de  fleurs.  A  Manchester, 
dans  toutes  les  villes  manufacturières,  on  entend  les  mêmes 
plaintes;  les  arbres  périssent,  les  squares  plantés  de  fleurs  dis¬ 
paraissent  sous  une  couche  noire  de  fumée;  l’industrie  du 
blanchiment  de  la  cire,  jadis  florissante  à  Paddington,  est 
maintenant  refoulée  jusqu’au  delà  de  Richmond;  la  privation 
de  la  lumière,  de  la  chaleur  radiante  du  soleil  sont  une  cause 
de  tristesse;  d’étiolement  pour  les  populations.  Déjà  la  question 
avait  été  soulevée  au  printemps  de  1880  à  la  Société  nationale 
d’hygiène  ( National  Health  Society)  par  son  président,  M.  le 
Dr  Ernest  Hart  ;  notre  collègue  se  mit  en  relations  avec 
M.  Chandler  Roberts,  professeur  de  métallurgie  à  l’École  des  mines 
de  Londres,  pour  étudier  les  questions  de  fumivorité  ;  une  en¬ 
quête  fut  instituée  dans  tous  les  pays  usiniers  afin  de  recueillir 
desrenseiguements  sur  les  procédés  employés,  sur  leurs  résul¬ 
tats  au  point  de  vue  de  l’efficacité  de  la  dépense. 

Plusieurs  Sociétés  unirent  leurs  efforts  et  un  comité  fut 
institué  pour  étudier  cette  question  qu’on  appelle  en  Angleterre 
Theabatementofsmoke.  Unmeeting  publiceut  lieu  à  Mansion- 
House  avec  l’autorisation  et  sous  la  présidence  du  lord-maire. 
Une  Exposition  fut'décidée  à  Kensington,  dans  les  bâtiments 
occupés  jadis  par  l’Exposition  internationale  de  1862  ;  cette 
Exposition  s’est  ouverte  le  30  novembre  dernier;  elle  vient  de 
se  fermer  à  la  fin  de  février  et  a  réuni  un  nombre  considérable 
de  fours,  grilles,  cheminées,  appareils  fumivores,  des  combus¬ 
tibles  de  toute  sorte,  anthracite,  bitume,  charbons  sans  fumée; 
l’annonce  et  la  réclame  ont  eu  là  leurs  coudées  franches.  Le 
Dr  Siemens  a  offert  un  prix  de  2,500  francs  à  celui  qui  expo¬ 
serait  le  meilleur  appareil  fumivore;  les  colonnes  des  journaux 
anglais  sont  depuis  trois  mois  envahis  par  cette  question. 

On  comprend  en  effet  qu’un  tel  sujet  passionne  les  habitants 
de  Londres  plus  encore  que  les  habitants  de  Paris.  Londres 
est  la  réunion  d’un  grand  nombre  de  quartiers,  aussi  grands 
que  des  villes,  séparés  les  uns  des  autres  par  des  parcs  de 
dimensions  variables,  et  où  les  usines,  les  ateliers,  ne  manquent 
pas.  Dans  une  ville  industrielle,  au  milieu  de  la  campagne,  le 
irent  dissipe  rapidement  le  nuage  de  fumée  qui  s’élève  des  che- 
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minées;  à  Londres  le  vent  chasse  la  fumée  d’un  quartier  sur  un 
autre  quartier  et  le  nuage  s’épaissit  de  plus  en  plus.  D’ailleurs 
les  usines  ne  sont  pas  seules  en  cause  ;  l’emploi  presque  exclu¬ 
sif  de  la  houille  dans  toutes  les  maisons  particulières  de  Londres 
explique  que  cette  ville  souffre  beaucoup  plus  de  ses  fumées 
que  Paris,  et  tout  l’effort  se  porte  actuellement  sur  le  perfec¬ 
tionnement  des  foyers  domestiques  et  sur  l’emploi  d’un  com¬ 
bustible  qui  donne  le  moins  de  fumée  possible. 

Dans  une  conférence  présidée  par  M.  Angus  Smith,  M.  Dou¬ 
glas  Galton  vient  de  montrer  qu’il  faut  commencer  la  réforme 
par  les  maisons  particulières  ;  celle-ci  gagnera  peu  à  peu  les 
établissements  publics,  les  usines,  les  bâteaux  à  vapeur  qui 
circulent  incessamment  sur  la  Tamise,  les  chemins  de  fer  mé¬ 
tropolitains  et  autres.  Il  faut  s’efforcer  de  supprimer  les 
houilles  grasses,  activer  la  combustion  des  fumées  et  des  ma¬ 
tériaux  de  chauffage  par  l’installation  de  petites  souffleries  en 
avant  du  foyer  des'ïnaisons  privées  ;  ces  appareils  à  courants 
d’air  rapides,  comparables  à  des  chalumeaux,  permettront  de 
brûler  des  houilles  maigres,  des  anthracites  et  autres  pro¬ 
duits  qui  ne  donnent  pas  de  fumée.  M.  Douglas  Galton  va 
même  plus  loin  :  il  croit  qu’un  jour  viendra,  sans  trop  tarder, 
où  la  houille  et  ces  combustibles  grossiers  auront  disparu  des 
maisons  particulières;  de  même  qu’on  ne  fabrique  pas  le  gaz 
d’éclairage  qu’on  y  consomme,  et  qu’on  relègue  ces  opérations 
rebutantes  dans  un  petit  nombre  d’usines  éloignées  des  cen¬ 
tres,  de  même  on  ne  fabriquera  plus  le  calorique  directement 
sur  place.  Des  services  publics,  des  usines  vendront  au  mètre 
cube  la  vapeur  nécessaire  au  chauffage.  M.  Douglas  Galton  a 
calculé  que.  pour  une  maison  confortable  de  Londres,  cubant 
environ  1600  mètres  d’air  enclos,  le  chauffage  annuel  coûte¬ 
rait  de  la  sorte  600  francs;  pour  un  logement  d’artisan,  cubant 
180  mètres,  la  dépense  serait  de  56  à  80  francs  par  an. 

En  attendant  la  réalisation  de  cet  idéal,  il  faut  poursuivre  ce 
problème  si  difficile  de  la  fumivorité,  qui  tient  depuis  longtemps 
en  échec  les  ingénieurs  et  les  industriels.  Un  fait  permet  de 
comprendre  à  quel  point  la  solution  est  malaisée:  d’après  leurs 
cahiers  des  charges,  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  en 
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France,  sont  astreintes  à  brûler  leurs  fumées;  d’après  l’or¬ 
donnance  du  il  novembre  1854  et  le  décret  du  25  jan¬ 
vier  1855 ,  tout  propriétaire  d’usine  et  de  chaudière  à  vapeur 
est  tenu  de  faire  cesser  toute  émission  de  fumée  nuisible  ou 
incommode  pour  le  voisinage;  et  cependant  jusqu’ici  ces  déci¬ 
sions  sont  restées  lettre  morte  ;  on  ne  poursuit  pas  les  contraven¬ 
tions,  parce  que  l’autorité  reconnaît  que,  même  après  les  savants 
rapports  de  Vernois  en  1855  et  de  Gombes  en  1859  sur  la 
fumivorité,  elle  est  incapable  d’indiquer  un  appareil  ou  un  pro¬ 
cédé  qui  supprime  réellement  la  fumée. 

Il  faut  bien  le  reconnaître,  l’hygiène  n’est  pas  actuellement 
en  mesure  de  prouver  que  les  fumées  sont  une  cause  directe 
d’insalubrité  ou  de  maladies.  Sans  doute,  au  palais  de  Westmin¬ 
ster  on  dépense  chaque  année  pour  réparer  la  façade  extérieure 
du  Parlement  une  somme  de  625,000  fr.,  et  l’on  s’accorde  à 
reconnaître  que  la  plus  grande  partie  de  ces  dégâts  est  causée 
par  la  fumée.  A  Paris,  les  propriétaires  imputent  la  détériora¬ 
tion  des  façades  de  leurs  maisons  à  la  négligence  des  usiniers 
et  à  l’absencede  fourneaux  fumivores;  ils  se  plaignent  de  l’in¬ 
suffisance  des  grattages  ou  lavages  coûteux  qu’on  leur  impose  ; 
en  tout  cela  on  voit  bien  plus  facilement  l’incommodité  que 
l’insalubrité.  On  pourrait  dire  toutefois  que  les  fumées  très  mal 
brûlées,  surtout  celles  de  houille,  entraînent  avec  elles  une 
grande  qualité  d’acide  sulfureux  qui  nuit  à  la  végétation  et  qui 
brûle  les.plantes  sur  lesquelles  se  dépose  une  rosée  contenant  cet 
acide  en  dissolution  ;  mais  l’action  nuisible  sur  l’homme  ou  les 
animaux  de  ces  petites  quantités  d’acide  sulfureux  est-elle  bien 
démontrée  1  ? 

Dans  ces  dernières  années,  en  Angleterre,  c’est  surtout  par 
une  action  indirecte  que  les  hygiénistes  ont  incriminé  les  fu¬ 
mées;  celles-ci  seraient  la  cause  principale  des  brouillards  tra¬ 
ditionnels  qui  ensevelissent  Londres  pendant  toute  l’année,  et 

*  Douglas  Galton  a  calculé  que  la  combustion  de  la  houille  dégage 
par  jour,  dans  l'air  de  Londres,  15,000  à  30,000  kilogrammes  d'acide 
sulfureux,  et  que  1  métro  cube  d’air,  à  Londres,  contient  environ 
1  gramme  d'acide  sulfureux.  (Revue  d'hygiène,  1880,  p.  817.) 
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qui  contribuent  notablement  il  l’insalubrité  et  à  la  mortalité  de 
la  ville. 

Pour  les  uns,  les  brouillards  sont  engendrés  par  la  quantité 
extraordinaire  de  vapeur  d’eau  que  dégagent  les  30,333  tonnes 
de  houille  brûlés  chaque  jour  dans  les  1,800,000  foyers  de 
Londres.  Pour  Frankland,  les  produits  goudronneux  provenant 
de  la  houille  empêchent  ou  retardent  la  dissolution  de  la  vapeur 
d’eau  dans  l’air  et  favorisent  la  formation  des  brouillards.  Nous 
avons  déjà  exposé  (Revue  d’hygiène,  1879,  p.  413)  la  curieuse 
explication  donnée  par  Franklahd  de  ces  nuages  secs,  rencon¬ 
trés  à  de  faibles  hauteurs  par  les  ascensionnistes.  D’après  lui, 
une  très  mince  couche  de  goudron  dehouille(coaltar),  répandue 
sur  une  solution  saline  en  ébullition,  diminue  de  80  pour  100 
l’évaporation  du  liquide  bouillant;  de  même  le  goudron  et 
l’huile  de  paraffine  que  distillent  journellement  les  foyers  des 
usines  forment  une  mince  enveloppe  autour  de  chacune  des 
gouttelettes  de  vapeur  condensée  qui  s’échappent  avec  les 
fumées;  cette  enveloppe  empêche  l’évaporation  de  l’eau,  sa 
dissolution  dans  l’air  non  saturé,  et  favorise  ainsi  la  formation 
de  brouillards,  c’est-à-dire  d’une  masse  énorme  de  fines  goutte¬ 
lettes  suspendues  dans  l’atmosphère.  Ces  nuages  refroidis  et 
lourds  ne  peuvent  gagner  les  régions  élevées,  ils  retombent 
incessamment  par  leur  densité;  aussi  quand  on  monte  au  som¬ 
met  des  monuments  de  Londres,  on  voit  à  ses  pieds  le  nuage 
épais,  floconneux,  jaunâtre  (pea-fogs)-,  au-dessus  et  autour  de 
soi,  un  ciel  clair  et  radieux  ;  dans  la  rue,  il  fait  presque  nuit  ; 
le  sommet  de  l’édifice  est  inondé  de  soleil. 

Frankland,  dans  une  brillante  conférence  l'aife  le  40  février 
dernier  à  l’Institution  royale  (Albermale  Street),  est  arrivé  à 
cette  conclusion  que,  pour  faire  disparaître  les  brouillards  à 
Londres,  il  faut  prohiber  complètement  l’introduction  des 
houilles  bitumineuses  dans  les  villes,  et  les  réserver  pour  les 
bateaux  à  vapeur  qui  naviguent  en  pleine  mer.  Il  a  démontré 
par  sa  propre  expérience  qu’il  est  facile,  dans  les  appartements, 
de  ne  brûler  que  de  l’anthracite  et  des  houilles  maigres,  sans 
fumée;  il  a  introduit  chez  lui  dés  appareils  qui  brûlent  ces 
houilles,  et  la  dépense  d’installation  n’a  pas  dépassé  trois  shel- 
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lings.  Il  est  regrettable  que  Frankland  n’ait  pas  indiqué,  au 
moins  dans  l’extrait  que  nous  avons  sous  les  yeux,  l’appareil 
futnivore  qu’il  préfère  et  qui  lui  a  rendu  le  plus  de  services. 

Pour  d’autres  météorologistes,  les  corpuscules  de  charbon 
contenus  dans  les  fumées  fuligineuses  deviennent  des  noyaux 
de  condensation  de  la  vapeur  dont  l'air  est  saturé  ;  les  pous¬ 
sières  agissent  à  la  façon  des  corps  solides,  des  surfaces  froides 
sur  lesquelles  la  vapeur  se  condense  sous  forme  de  rosée  pen¬ 
dant  les  nuits  d’été.  Le  Dr  J.  Aitken,  d’Edinbourg,  a  récem¬ 
ment  montré  que  si  l’on  fait  pénétrer  un  excès  de  vapeur  d’eau 
sous  une  cloche  dont  Pair  a  été  débarrassé  de  toute  poussière 
par  la  filtration  à  travers  de  l’ouate,  l’espace  limité  par  la  cloche 
reste  transparent,  il  ne  se  forme  aucun  nuage  par  le  refroidis¬ 
sement  et  la  condensation  de  la  vapeur  ;  dès  qu’on  introduit 
de  l’air  non  filtré  ou  des  poussières  sous  la  cloche,  un  nuage  ou 
brouillard  se  forme  immédiatement. 

Nous  n’avons  aucune  compétence  pour  juger  ces  délicates 
questions  de  physique  et  de  météorologie;  il  semble  toutefois 
très  admissible  qu’il  existe  une  corrélation  entre  la  présence  de 
fumées  non  brûlées  dans  l’air  et  la  formation  des  brouillards. 
On  aurait  ainsi  l’explication  de  cette  prédominance,  de  cette 
permanence  des  brouillards  à  Londres  et  dans  un  grand  nombre 
de  villes  industrielles  d’Angleterre  où  l’on  consume  de  grandes 
quantités  de  houille. 

Les  brouillards  ont  été  exceptionnellement  abondants  à 
Londres  pendant  l’hiver  actuel,  et  c’est  à  cela  que  les  épidé¬ 
miologistes  et  les  hygiénistes  anglais  attribuent  l’excès  de 
mortalité  observée  en  ces  dernières  semaines.  Pendant  la  pre¬ 
mière  semaine  de  février  1882,  la  mortalité  à  Londres  a  été 
dans  la  proportion  de  35,3  sur  1000,  alors  que  dans  les 
37  autres  villes  principales  de  l’Angleterre,  cette  proportion  n’a 
été  que  de  23,1  à  25,2.  Cet  excès  de  mortalité  est  dû  aux 
maladies  des  organes  respiratoires;  ces  dernières  n’avaient 
dans  les  trois  précédentes  semaines  fourni  que  415,  543,  647 
décès;  dans  la  dernière  semaine  elles  ont  fourni  994  décès 
(696  bronchites  et  185  pneumonies).  Les  journaux  anglais  que 
nous  lisons  habituellement,  The  British  Medical  Journal,  The 
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Medical  Times  and  Gazette,  The  Sanitary  Record,  The  Lan¬ 
cet  s’accordent  tous  à  considérer  cette  mortalité  comme  l’effet 
pernicieux  des  brouillards  dans  lesquels  Londres  était  plongé 
en  ces  dernières  semaines;  nous  voudrions  trouver  des  preuves 
plus  rigoureuses  et  plus  démonstratives  de  la  réalité  de  cette 
étiologie. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  nous  a  paru  digne  d’intérét  de  signaler 
les  efforts  que  l’on  tente  en  ce  moment  à  Londres,  à  l’aide  de 
conférences,  d’expositions  et  par  la  voie  de  l’initiative  privée, 
pour  résoudre  le  problème  industriel  de  la  fumivorité,  et  du 
même  coup  le  problème  hygiénique  de  la  suppression  des  brouil¬ 
lards  humides  et  malsains. 
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RECHERCHES  SUR  LA  VALEUR  DÉSINFECTANTE  DE 
L'ÉTHER  AZOTEUX, 

Par  M.  le  Dr  E.  VALLIN. 

M.  Peyrusson  1  présentait  à  l’Académie  des  sciences,  le 
28  février  1881,  une  série  d’expériences  prouvant,  suivant 
lui,  l’action  désinfectante  et- antiseptique  de  l’éther  azoteux  ou 
azotite  d’éthyle.  A  vrai  dire  ce  n’est  pas  sur  ce  corps  même 
que  M.  Peyrusson  a  opéré  ;  l’éther  nitreux  est  un  corps  connu 
seulement  des  chimistes,  d’une  préparation  dangereuse  et  dif- 

1.  Peyrusson.  De  l'emploi  de  l'azotile  d’éthyle  pour  assainir  les  lo¬ 
caux  contaminés  et  comme  prophylactique  des  maladies  pestilentielles 
et  contagieuses  (Comptes  rendus  de  l’Académie  des  sciences,  séance  du 
9  août  1880).  Du  même  :  De  l'action  des  vapeurs  d'azotite  d’éthyle  sur 
les  impuretés  qui  sont  dans  l’air,  Mémoiro  présenté  à  l’Académie  des 
sciences,  le  28  février  1881  ( Journal  de  la  Société  de  médecine  de  la 
Haute-Vienne,  avril  1881,  p.  53*01  novembro  1881,  p.  162). 


ficile,  très  volatil,  qui  bout  à  32°  et  par  conséquent  ne  peut 
être  utilisé  dans  la  pratique  de  l’hygiène  à  l’état  de  pureté.  On 
peut  le  remplacer,  à  ce  point  de  vue,  par  un  mélange  de  4  par¬ 
ties  d’alcool  et  1  partie  d’acide  azotique  ;  ce  mélange  dégage 
insensiblement  des  vapeurs  d’azotite  d’éthyle  ou  éther  nitreux, 
d’une  odeur  très  agréable  d’éther  ou  de  chloroforme. 

M.  Peyrusson  a  constaté  que  cet  azotite  d’éthvle  ou  éther 
azoteux  éthylique,  en  vapeur,  communique  à  l’air  les  réactions 
de  l’ozone,  et  que  de  plus  il  est  complètement  inoffensif.  Il 
en  a  conclu  que  cet  agent  pourrait  sans  doute  être  utilisé  pour 
purifier  l’air  des  locaux  habités  ;  et,  théoriquement,  les  décom¬ 
positions  chimiques  qu’il  subit  font  supposer  qu’il  est  plus 
efficace  encore  que  l’ozone  lui-même  pour  détruire  les  impu¬ 
retés  qui  peuvent  se  trouver  dans  l’air  ;  l’expérimentation  di¬ 
recte  confirme  ces  données. 

Dans  une  première  série  d’expériences,  M.  Peyrusson  n’a 
opéré  que  sur  l’atmosphère,  en  évitant  tout  mélange  direct  de 
l’éther  azoteux  avec  la  matière  organique  fermentescible.  Il  a 
placé  dans  des  bocaux  de  trois  litres  de  capacité  de  la  viande, 
du  sang,  des  solutions  sucrées,  des  œufs  battus  ;  puis  il  a  in¬ 
troduit  dans  ces  bocaux  de  petits  flacons  débouchés,  conte¬ 
nant  un  peu  d’éther  azoteux  mélangé  à  l’alcool,  ou  simplement 
le  mélange  d’alcool  et  d’acide  azotique.  Les  bocaux  étaient 
alors  couverts,  mais  non  exactement  bouchés,  afin  d’éviter  une 
évaporation  trop  rapide  de  l’éther  ;  l’atmosphère  ainsi  limitée 
représentait  assez  bien  les  conditions  dans  lesquelles  se  fait  la 
désinfection  de  l’air  d’un  appartement.  Voici  le  résultat  de  ces 
expériences  : 

Dans  un  premier  bocal-témoin,  la  matière  organique  (œufs, 
battus)  a  été  simplement  abandonnée  à  elle-même,  sans  aucun 
désinfectant  :  au  bout  de  4  jours,  l’odeur  d’œufs  pourris  était 
manifeste  ;  au  bout  de  10  jours,  elle  était  insupportable.  Dans 
un  deuxième  bocal,  où  l’on  avait  introduit  un  flacon  contenant 
du  chlorure  de  chaux  humide,  l’odeur  du  chlore  était  très 
forte,  mais  l’altération  des  œufs  était,  le  6°  jour,  aussi  mar¬ 
quée  que  dans  le  bocal-témoin.  Enfin,  on  plaça  au  fond  d’un 
bocal  préparé  de  même  sorte,  un  petit  flacon  contenant  de  l’a- 
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zotite  d’éthyle  mélangé  d’alcool.  Cette  fois,  la  conservation  des 
œufs  battus  fut  complète  pendant  les  trois  premiers  mois  que 
dura  l’expérience.  Il  ne  se  produisit  aucune  autre  odeur  que 
celle  très  douce  et  très  faible  de  l’azotite  d’éthyle.  Non  seule¬ 
ment  il  n’y  eut  aucune  trace  d’altération,  mais  la  coagulation 
elle-même  n’eut  pas  lieu  et  l’œuf  resta  exactement  dans  l’état 
où  il  avait  été  mis. 

Par  comparaison,  SI.  Pcyrusson  fit  circuler  dans  un  autre 
bocal  un  courant  d’air  ordinaire,  pénétrant  lentement  au 
moyen  d’un  tube  de  1  centimètre  de  diamètre  ;  ce  tube  était 
traversé  par  deux  fils  de  platine  communiquant  avec  une  petite 
bobine  ;  des  décharges  obscures,  partant  continuellement  entre 
les  deux  fils,  chargeaient  l’air  d’ozone.  Dans  ces  conditions, 
la  putréfaction  fut  retardée  de  huit  jours;  au  bout  de  ce  temps 
elle  commença,  mais  ne  marcha  que  lentement  et  progres¬ 
sivement. 

Des  expériences  plus  pratiques  furent  faites  à  l’hôpital  de 
Limoges  ; 

«  La  salle  Saint-Jean,  cubant  280  mètres  cubes,  était  occu¬ 
pée  par  12  vieillards  infirmes  et  dégageait  le  matin  une  odeur 
très  forte,  presque  repoussante  ;  on  y  mit  3  tasses  contenant 
chacune  environ  30  grammes  d’éther  dilué  ,  et  l’odeur  fut 
enlevée.  »  Plusieurs  médecins  du  même  hôpital  l’employèrent 
de  la  même  façon  dans  des  salles  où  la  présence  de  malades, 
et  ailleurs  de  cadavres,  entretenait  une  odeur  très  forte,  et  ils 
paraissent  en  avoir  retiré  un  excellent  effet.  M.  Peyrusson 
conclut  de  ces  expériences  que  cet  éther,  ainsi  d’ailleurs  que 
la  théorie  chimique  le  lui  avait  fait  pressentir,  est  doué  d’un 
pouvoir  désinfectant  remarquable  ;  il  a  de  plus  l’avantage  d’a¬ 
voir  une  odeur  douce,  agréable,  et  d’être  inoffensif.  »  Il  suffit, 
d’après  lui,  de  mettre  chaque  soir  environ  80  grammes  de  mé¬ 
lange  d’acide  azotique  et  d’alcool,  pour  100  mètres  cubes  d’air, 
dans  des  capsules  en  porcelaine  qui  seraient  disséminées  dans 
les  salles  et  qu’on  pourrait  ù  la  rigueur  placer  sur  des  vases 
d’eau  chaude.  » 

La  communication  de  M.  Peyrusson  ii  l’Académie  des 
sciences  nous  fit  espérer  qu’on  pourrait  trouver  dans  l’éther 
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azoteux  un  désinfectant  à  la  fois  puissant  et'  inoffensif.  Nous 
ayons  institué  de  notre  côté  une  série  d’expériences  que  nous 
allons  exposer;  on  verra  que  le  résultat  n’a  pas  complètement 
répondu  à  nos  espérances  : 

1°  Nous  avons  commencé  par  rechercher  dans  quelle  mesure 
ce  mélange,  pur  ou  dilué,  altère  les  tissus  vivants,  les  étoffes, 
les  métaux.  A  l’état  pur,  il  modifie  profondément  la  couleur  des 
étoffes;  un  morceau  de  soie  violet  a  été  taché. en  gris  jaunâtre  ; 
un  tissu  de  coton  rouge  a  été  fortement  jauni  ;  une  houppe 
de  laine  garance  a  pris  une  couleur  jaune  brun  havane,  carac¬ 
téristique  d’ailleurs  de  l’action  de  l’acide  azotique  sur  les  tissus 
animaux;  la  solidité  des  tissus  ne  paraît  pas  diminuée.  Dilué 
au  dixième,  c’est-à-dire  en  ajoutant  à  1  volume  du  mélange 
acide  9  volumes  d’eau,  les  mêmes  effets  se  sont  encore  pro¬ 
duits,  mais  à  un  moindre  degré.  A  la  dilution  de  1  sur  50  et 
de  1  sur  30,  la  laine  rouge  ne  subit  aucun  changement  de  co¬ 
loration. 

Le  mélange  d’acide  et  d’alcool,  dilué  à  1  p.  10,  a  un  goût 
acide  qui  est  supportable  à  la  langue  ;  nous  n’avons  pas  essayé 
l’effet  de  cette  dilution  sur  les  plaies;  elle  doit  produire  une 
légère  cuisson.  Le  titre  de  l’acide  azotique  se  trouve  en  effet 
porté  à  1  sur  50,  tandis  que  les  lotions  qu’on  pratiquait  au¬ 
trefois  sur  les  plaies  sanieuses  avec  les  solutions  d’acide  azo¬ 
tique  ne  contenaient  au  plus  que  10  grammes  d’acide  azotique 
sur  1000  d’eau. 

Les  vapeurs  qui  se  dégagent  du  mélange  initial  ont  une 
action  sur  les  métaux,;  dans  une  chambre  où  se  produisait  un 
dégagement  assez  modéré  d’éther  azoteux,  nous  trouvâmes  le 
lendemain  que  les  surfaces  polies  des  objets  en  fer  (clefs,  ci¬ 
seaux),  étaient  devenues  ternes,  brunes,  couvertes  d’une  mince 
couche  de  rouille.  Ces  vapeurs  ont  d’ailleurs  une  odeur  assez 
agréable,  rappelant  à  la  fois  l’éther  et  le  chloroforme. 

2°  Pour  expérimenter  l’action  irritante  ou  toxique  de  l’éther 
azoteux,  nous  avons  opéré  sur  des  oiseaux,  animaux  d’ordi¬ 
naire  très  sensibles,  que  nous  avons  enfermés  dans  une  caisse 
à  parois  pleines,  en  bois,  cubant  exactement  100  décimètres 
cubes,  et  munie  de  deux  fenêtres  opposées,  fermées  avec  du 
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tissu  à  larges  mailles  (linon,  toile  à  cataplasmes).  Dans  cette 
enceinte,  nous  plaçâmes  dans  deux  verres  à  boire,  mesurant 
o  centimètres  de  diamètre  et  couverts  d’un  tissu  à  larges 
mailles,  30  grammes  du  mélange.  Les  oiseaux  vécurent  pen¬ 
dant  trois  jours  bien  portants  dans  cette  atmosphère  dont 
l’odeur  était  frappante.  Le  soir  du  4°  jour,  les  deux  oiseaux, 
qui  une  heure  avant  étaient  très  vifs  et  mangeaient  bien,  furent 
trouvés  morts.  Il  n’est  pas  douteux  qu’ils  aient  été  asphyxiés 
par  l’éther  azoteux.  Mais  la  surface  d’évaporation  de  cet  éther 
était  énorme;  elle  était  de  47  centimètres  carrés  pour  100  déci¬ 
mètres  cubes,  ce  qui  équivaut,  pour  une  petite  chambre  cu¬ 
bant  50  mètres,  à  la  surface  d’évaporation  que  fournirait  une 
cuve  plate  de  lm,  75  de  diamètre,  contenant  une  nappe  d’é¬ 
ther  azoteux  de  quelques  centimètres  d’épaisseur. 

Évidemment  ‘il  ne  viendrait  à  l’esprit  de  personne  d’em¬ 
ployer  un  désinfectant  exigeant  une  aussi  énorme  surface  d’é¬ 
vaporation.  En  outre,  les  oiseaux  se  tenaient  habituellement 
perchés  sur  la  toile  recouvrant  les  vases  et  se  trouvaient  ainsi 
directement  exposés  aux  vapeurs  d’éther  nitreux.  Il  n’est  donc 
pas  surprenant  que,  dans  ces  conditions  excessives,  ils  aient 
succombé. 

Dans  les  expériences  que  nous  avons  faites  sur  des  chambres 
occupées  par  des  hommes  et  par  nous-même.  il  ne  nous  a 
pas  semblé  que  ces  vapeurs  fussent  irritantes,  encore  moins 
toxiques,  aux  doses  usuelles  et  pratiques. 

3°  Dans  deux  chambres  qui  dégageaient  une  odeur  fade  de 
renfermé,  mais  non  fétide,  nous  avons  placé  dans  chacune 
une  assiette  contenant  30  grammes  du  mélange  :  l’évaporation 
était  achevée  au  bout  de  2  heures,  et  l’opération  fut  renouvelée 
au  bout  de  8  heures,  au  commencement  de  la  nuit.  Le  lende¬ 
main,  l’on  pouvait  sentir  encore  une  très  légère  odeur  aroma¬ 
tique  d’éther,  mais  l’odeur  fade  avait,  disparu,  et  ne  reparais¬ 
sait  pas  quand  on  avait  tenu  les  fenêtres  fermées  pendant  plu¬ 
sieurs  heures.  Dans  une  chambre  occupée  depuis  longtemps 
par  un  malade  alité,  et  dont  l’odeur  était  beaucoup  plus  forte 
mais  cependant  non  encore  fétide,  le  renouvellement  pendant 
36  heures  des  mêmes  doses  d’éther  azoteux  ne  produisit  pas 
de  désinfection  bien  évidente. 


l)r  E.  VALLIN. 


Nous -n’avons  donc  pas  obtenu  le  bon  effet  observé  par 
M.  Peyrusson,  dans  les  salles  de  l’hôpital  de  Limoges.  Et 
cependant  la  surface  d’évaporation  était  large  et  suffisante  : 
314  centimètres  carrés  pour  une  capacité  de  30  mètres  cubes. 
Dans  les  deux  cas,  les  objets  en  fer  ou  en  acier  poli  furent 
trouvés  couverts  d’une  couche  de  rouille  fort  désagréable. 

Nous  renouvelâmes  cette  expérience  dans  d’autres  conditions. 
Dans  une  caisse  cubant  100  décimètres  cubes,  nous  plaçâmes 
un  vase  de  nuit  contenant  des  selles  d’un  malade  atteint  de 
diarrhée  de  Cochinchine,  dont  rôdeur  était  horrible.  Nous  y 
introduisîmes  en  même  temps  deux  verres,  mesurant  chacun 
3  centimètres  de  diamètre,  et  renfermant  chacun  30  grammes 
de  mélange  azoteux  ;  le  lendemain  il  restait  encore  dans  les 
verres  une  partie  du  liquide  qui  n’avait  pas  eu  le  temps  de 
s’évaporer  ;  l'odeur  était  d'une  fétidité  insupportable  ;  on  peut 
dire  qu’elle  n’avait  pas  été  sensiblement  atténuée  par  l’éther 
azoteux.  Et  cependant  la  surface  d’évaporation  de  l’éther  était 
énorme  et  équivalente  à  celle  qu’aurait  donnée  un  vase  de 
lm,7o  de  diamètre  dans  une  petite  chambre  de  30  mètres 
cubes. 

4°  Les  résultats  sont  plus  satisfaisants  au  point  de  vue  de 
l’action  antiseptique.  Dans  des  flacons  de  2  litres  de  capacité, 
nous  avons  introduit  au  mois  de  mai  et  suspendu  au  bouchon, 
des  morceaux  assez  volumineux  de  viande  fraîche  ;  au  fond  du 
vase,  nous  placions  un  petit  godet  en  verre,  ne  mesurant  que 
3  centimètres  de  diamètre,  et  à  demi  rempli  du  mélange  désin¬ 
fectant.  Au  bout  de  six  semaines,  l’évaporation  n’a  diminué 
que  d’une  façon  minime  la  hauteur  du  mélange,  le  flacon  étant 
hermétiquement  bouché;  et  cependant, aujourd’hui,  c’est-à-dire 
au  bout  delO  mois,  le  morceau  de  viande  ne  présente  pas  encore 
la  moindre  fétidité.  Le  tissu  est  ferme,  décoloré,  il  a  sa  con¬ 
sistance  normale,  et  n’exhale  qu’une  odeur  agréable  d’éther. 

Un  autre  morceau  de  viande  a  été  abandonné  à  l’air  dans  un 
verre  contenant  un  peu  d’eau  pour  empêcher  la  dessiccation. 
Au  bout  de  trois  jours,  la  putréfaction  était  complète  et  l’odeur 
insupportable.  Le  morceau  de  viande  en  pleine  putréfaction 
fut  suspendu  au  bouchon  d’un  flacon  de  verre,  au  fond  duquel 
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on  versa  une  cuillerée  de  mélange  désinfectant  ;  le  lendemain, 
l’odeur  putride  avait  presque  complètement  disparu,  et  pen¬ 
dant  plusieurs  jours,  en  tenant  le  flacon  habituellement  bouché, 
c’est  à  peine  si,  en  flairant  de  très  près  le  morceau  jadis  pu¬ 
tride,  on  percevait  une  odeur  désagréable. 

5°  Dans  les  cas  qui  précèdent,  les  tissus  organiques  n’avaient 
pas  été  mis  en  contact  direct  avec  le  liquide  ;  on  les  avait 
simplement  exposés  aux  vapeurs  d’éther.  Cette  fois,  des  dilu¬ 
tions  du  mélange  primitif  furent  faites  aux  titres  suivants  : 

1  sur  50,  1  sur  100,  1  sur  200,  1  sur  300.  Des  fragments  de 
viande  fraîche  furent  plongés  dans  ces  dilutions.  Au  bout  de 
3,  4,  5  jours,  le  liquide  était  trouble,  acidulé,  renfermant  une 
très  grande  quantité  de  corpuscules  de  ferment,  sans  mycé¬ 
lium  ;  puis  il  devint  visqueux  et  se  couvrit  rapidement  de 
moisissures.  La  putréfaction  et  la  fermentation  n’ont  donc 
pas  été  sensiblement  retardées  par  les  doses  qui  précèdent. 

Au  contraire,  dans  une  solution  à  1  sur  10,  des  fragments 
de  viande  conservent  depuis  plus  de  six  mois  une  consistance 
et  une  odeur  normales  ;  le  grain  dé  la  viande  est  un  peu  plus 
accusé  par  le  gonflement  du  tissu  connectif  qui  entoure  les 
faisceaux  musculaires,  il  y  a  une  certaine  corrugation  du  tissu 
musculaire,  mais  il  n’y  a  aucune  trace  de  décomposition. 
D’ailleurs,  on  conserve  journellement  les  parties  destinées 
aux  dissections,  le  cerveau,  etc.,  dans  des  solutions  d’acide 
azotique  ayant  à  peu  près  le  même  titre,  et  ces  expériences 
ne  pouvaient  rien  nous  apprendre  de  nouveau. 

Nous  n’avons  pas  eu  la  facilité  d’expérimenter  l’action  de 
l’éther  azoteux  sur  les  virus,  sur  les  plaies,  etc. 

Nous  n’avons  pas  à  examiner  si  les  vapeurs  qui  se  dégagent 
du  mélange  agissent  par  l’ozone,  par  l’acide  azoteux  (ce  qui 
est  probable!,  ou  par  un  corps  spécial,  l’azotite  d’éthyle.  En 
-  restant  sur  le  terrain  pratique  et  dans  les  conditions  où  il 
nous  a  été  loisible  d’expérimenter,  nous  arrivons  aux  conclu¬ 
sions  suivantes  : 

1-  Le  mélange  de  400  parties  d’alcool  et  100  parties  d’acide 
azotique,  dilué  au  dixième  (1  partie  du  mélange  pour  10  parties 
d’eâu)  altère  fortement  la  couleur  des  tissus  de  soie,  de  laine. 
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de  coton  ;  la  dilution  k  1  sur  30  ne  l’altère  plus.  La  dilution  à 
d  sur  40  est  encore  assez  fortement  acide  au  goût  ;  l’acidité  est 
agréable  à  1  sur  30  ; 

2°  Les  vapeurs  dégagées  par  le  mélange  primitif  rouillent  les 
objets  polis  en  fer  et  en  acier,  même  quand  la  quantité  de  mé¬ 
lange  évaporé  est  médiocre  ; 

3°  Dans  des  conditions  normales,  usuelles,  quand  la  surface 
d’évaporation  ne  dépasse  pas  20  centimètres  de  diamètre  pour 
une  chambre  de  30  mètres  cubes,  les  vapeurs  ne  sont  pas  désa¬ 
gréables,  elles  ne  paraissent  ni  irritantes,  ni  toxiques  pour 
l’homme; 

4°  Ces  vapeurs  ont  fait  disparaître  d’une  manière  assez 
sensible  l’odeur  fade,  de  renfermé,  non  fétide,  d’une  chambre 
occupée  par  un  malade.  Mais  une  autre  chambre,  dégageant 
une  odeur  vraiment  désagréable,  n’a  pas  été  désinfectée.  Même 
à  doses  très  fortes  (une  surface  d’évaporation  de  lm,75  de 
diamètre  pour  une  chambre  de  30  mètres  cubes),  l’odeur  dé¬ 
gagée  par  des  selles  très  fétides  dans  une  enceinte  close  n’a 
pas  été  diminuée  ; 

3°  Les  vapeurs  dégagées  par  le  mélange,  au  sein  d’un  vase 
bien  fermé,  empêchent  presque  indéfiniment  toute  trace  de 
putréfaction  dans  des  morceaux  volumineux  de  viande  fraîche, 
par  une  chaleur  continue  de  plus  de  30°  centigrades  ; 

6°  Les  mêmes  vapeurs  font  disparaître  l’odeur  de  la  viande 
en  pleine  putréfaction  ; 

7°  Les  solutions  du  mélange  d’acide  azotique  et  d’alcool  ne 
conservent  à  l’abri  de  la  fermentation  les  fragments  de  viande 
qu’on  y  laisse  plongés,  que  si  la  solution  ne  descend  pas  au- 
dessous  de  d  sur  40  ;  cette  conservation  persiste  longtemps  ; 
elle  est  parfaite  au  bout  de  plusieurs  mois. 

La  désinfection  par  l’éther  azoteux  ne  paraît  donc  pas  être 
très  puissante  et  reste  au-dessous  de  ce  que  la  théorie  permet¬ 
tait  d’espérer. 

Depuis  que  ces  expériences  sont  terminées,  nous  avons  reçu 
une  thèse  de  la  Faculté  de  Bordeaux,  consacrée  à  l’azdtitc 
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d’éthyle,  parM.  Guillaumet  *,  (le  Limoges.  L’auteur,  qui  paraît 
être  un  habile  chimiste,  a  reproduit  dans  cette  monographie  les 
communications  très  précises  et  très  scientifiques  de  M.  Peyrus- 
son  ;  nous  sommes  forcé  de  reconnaître  qu’il  y  a  peu  ajouté. 
La  thèse,  après  beaucoup  de  hors-d’œuvre  et  de  lieux  com¬ 
muns  sur  les  microbes  en  général,  ne  relate  que  deux  ou  trois 
expériences  personnelles,  assez  sommaires,  et  qui  ont  été  faites 
directement  avec  l’azotitc  d’éthyle  pur,  préparé  par  M.  Guil¬ 
laumet.  Nous  y  voyons  qu’un  pansement  chirurgical  infect,  à 
la  suite  d’une  résection  des  malléoles,  a  été  arrosé  avec  un 
mélange  de  10  grammes  d’azotite  d’éthyle  et  20  grammes  d’al¬ 
cool  :  pendant  3  heures,  l’odeur  infecte  a  été  notablement 
diminuée;  le  topique  paraît  n’avoir  causé  aucune  douleur, 
mais  on  ne  dit  pas  si  le  mélangé  était  arrivé  au  contact  direct 
de  la  plaie,  ni  quelle  part  il  faut  faire  à  l’action  de  l’alcool. 
Dans  une  salle  de  malades,  dans  des  conditions  d’exiguïté  et 
d’insalubrité  incroyables  (194  mètres  cubes  pour  14  infirmes  !) 
l’auteur  plaça  le  soir  4  soucoupes  contenant  chacune  30  gram¬ 
mes  d’azotite  d’éthyle  étendu  de  50  grammes  d’alcool.  Le  len¬ 
demain  matin,  la  salle  était  beaucoup  moins  infecte  que  d’ha¬ 
bitude. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  l’on  n’est  pas  encore  fixé  sur  la 
valeur  désinfectante  de  l’azotite  d’éthyle.  Il  est  probable  que 
le  principe  actif  est  ici  encore  l’acide  azoteux,  dont  M.  Pabst 
a  récemment  démontré  l’efficacité,  et  qui  intervient  dans  un 
grand  nombre  de  circonstances  où  l’on  invoque  l’action  de 
l’ozone.  U  semble  que  dans  les  fumigations  dites  d’acide  hypo- 
azotique  ou  n’ait  tenu,  depuis  Smith  et  le  commencement  du 
siècle,  presque  aucun  compte  de  l’action  de  l’acide  azoteux, 
qui  est  beaucoup  moins  irritant  et  d’un  emploi  beaucoup  moins 
dangereux  que  l’acide  hypoazotique.  L’odeur  agréable  de 

1.  J. -A.  Guillaumet,  De  Vazolile  d'éthyle  et  de  son  emploi  médical, 
antiseptique  et  désinfectant,  thèse  pour  lo  doctorat  en  médecine,  Bor¬ 
deaux,  1881,  n°  3.  —  Pcyrusson,  Des  germes  morbides  et  de  leur  des¬ 
truction  au  moyen  des  vapeurs  d'azolite  d'éthyle,  communication  a  la 
Société  de  médecine  de  la  Haute-Vienne,  le  7  mars  1881,  ( Journal  de 
la  Société  de  médecine  de  la  Haute-Vienne  (avril  1881,  p.  83). 
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l’éther. azoteux,  le  peu  d’irritation  que  provoquent  ses  vapeurs, 
font  de  cet  éther  un  agent  qu’il  ne  faut  pas  se  hâter  de  rejeter 
comme  inefficace.  Les  succès  obtenus  par  M.  le  Dr  Bleynie,  de 
Limoges,  en  tenant  en  permanence  dans  la  chambre  des  accou¬ 
chées  un  verre  rempli  d’azotite  d’éthyle,  montrent  que  le  der¬ 
nier  mot  n’est  pas  dit  sur  ce  corps  mal  connu  des  chimistes, 
presque  inconnu  des  hygiénistes  et  qui  mérite  de  nouvelles 
études  contradictoires. 


COMPTE  RENDU  DES  TRAVAUX 

DES 
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Rapport  général  sur  les  travaux  des  Conseils  d’iiygiène  et 

DE  SALUBRITÉ  PUBLIQUES  DU  DÉPARTEMENT  DU  LOIRET  PENDANT  LES 

années  1876  à  1880  inclusivement,  parM.  Rabourdin,  secrétaire 
du  Conseil  central  du  Loiret.  —  Orléans,  imprimerie  G.  Jacob, 
1881,  in-8°  de  155  pages. 

Ce  petit  volume  n’a  que  155  pages;  encore  comprend-il  les 
travaux  accomplis  pendant  cinq  années  consécutives  par  les 
Conseils  d’hygiène  du  département  du  Loiret  ou  plutôt  par  le 
Conseil  central  d’Orléans,  car  ceux  des  autres  arrondissements 
sont  reproduits  dans  21  pages  seulement.  11  est  vrai,  ainsi  que 
le  constate  le  savant  rapporteur  du  Conseil  central,  M.  H.  Ra¬ 
bourdin,  que  le  peu  de  développement  de  l’industrie  dans  cette 
contrée  a  permis  de  n’adresser  à  ce  Conseil,  de  1876  à  1880, 
que  quarante-trois  demandes  seulement  concernant  des  éta¬ 
blissements  industriels,  et  cependant  on  nous  fait  encore 
remarquer  «  combien  les  prescriptions  sanitaires  imposées  aux 
industriels  sont  mal  exécutées  ;  de  là  des  inconvénients  graves 
et  des  préjudices  sérieux  pour  le  voisinage  ;  de  là  aussi  des 
plaintes  et-  des  récriminations  contre  le  Conseil  de  salubrité 
qu’on  accuse  de  ne  pas  faire  respecter  les  mesures  qu’il  pres¬ 
crit».  Ici,  on  le  voit,  nous  touchons  aux  rapports  des  Conseils 
d’hygiène  avec  les  autorités  administratives  ;  ce  n’est  pas  le 


lieu  de  recommencer  les  plaintes  que  la  Revue  a  tant  de  fois 
reproduites  sur  le  fonctionnement  de  nos  institutions  de  méde¬ 
cine  publique  ;  mais  on  nous  permettra  bien  de  faire  remarquer 
qu’il  conviendrait  peut-être  aux  Conseils  d’hygiène  eux-mêines, 
s’ils  veulent  obtenir  la  considération  et  le  rôle  auxquels  ils  as¬ 
pirent  à  si  juste  titre,  de  ne  pas  se  laisser  aller  tout  doucette¬ 
ment,  comme  nous  l’écrivait  encore  récemment  l’un  de  leurs 
membres  les  plus  distingués,  à  leur  action  purement  consulta¬ 
tive,  sans  tenter  d’user  en  quoi  que  ce  soit  de  ce  droit  d’initia¬ 
tive  qu’ils  savent  leur  être  complètement  reconnu.  «  Souvent, 
ajoute  M.  Rabourdin,  le  Conseil  a  protesté  contre  les  accusations 
auxquelles  il  était  en  butte,  et  plusieurs  fois,  il  a  émis  le  vœu 
qu’un  agent  spécial  et  salarié  eût  la  mission  de  faire  exécuter 
rigoureusement  les  conditions  imposées  aux  pétitionnaires.  » 
Fort  bien,  ajouterons-nous  ;  ce  n’est  que  par  des  appels  réité¬ 
rés  auprès  de  l’administration  et  surtout  auprès  des  corps  élec¬ 
tifs,  les  plus  intéressés  dans  la  question,  puisque  la  solution 
budgétaire  dépend  d’eux,  par  une  pression  continue  sur  l’opi¬ 
nion  publique  que  l’administration  de  la  santé  publique  sera 
reconnue  et  constituée  dans  chaque  département,  au  même  titre 
que  les  diverses  administrations  de  l’instruction,  des  finances, 
des  forêts,  des  ponts-et-chaussées,  etc.  Nous  aurons  bientôt  à 
nous  occuper  des  moyens  d’y  parvenir  à  propos  d’une  tenta¬ 
tive  actuellement  faite  en  ce  sens  dans  le  département  des  Vos¬ 
ges  par  la  Société  médicale,  sur  l’initiative  de  M.  le  Dr  Liétard  (de 
Plombières).  Mais  revenons  au  volume,  très  intéressant  et  rédigé 
avec  le  plus  grand  soin  que  les  Conseils  d’hygiène  du  Loiret 
ont  pu  enfin  publier;  parmi  les  divers  sujets  qui  s’y  trouvent 
traités,  nous  avons  plus  particulièrement  remarqué  les  suivants  : 

Imprégnation  du  sol  par  le  gaz  carbonique  provenant  de  la 
décomposition  des  marcs  de  raisin.  —  Dans  une  commune 
des  environs  d’Orléans,  à  Chécy,  deux  ouvriers  puisatiers  pé¬ 
rissaient,  il  y  a  quelques  années,  dans  un  puits  qu’ils  creusaient  ; 
le  forage  était  parvenu  à  une  profondeur  de  6  mètres  environ 
et  le  travail  avait  été  suspendu  pendant  trois  jours  ;  c’est  en 
voulant  reprendre  leur  travail  que  ces  deux  ouvriers  succombè¬ 
rent.  Une  commission  du  Conseil  d’hygiène  fut  chargée  de 
rechercher  les  causes  de  cet  accident  ;  au  dire  de  son  rappor¬ 
teur,  M.  H.  Rabourdin,  elle  constata  la  présence  dans  ce  puits 
d’une  quantité  considérable  de  gaz  carbonique,  qui  s’était  en- 
rev.  d’iiyg.  iv.  —  lo 
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core  accumulé  pendant  les  trois  jours  d’interruption  du  travail; 
à  lm,60  de  profondeur,  une  lumière  s’éteignait  et  l’eau  de 
chaux  s’y  troublait  à  2  mètres.  La  commission  apprit  en  même 
temps  que  presque  tous  les  puits  de  la  localité  renfermaient  ce 
gaz  en  abondance  ;  le  sol  est  formé  à  la  partie  supérieure  de 
terre  argilo-siliceuse  et  à  la  partie  inférieure  d’un  sable  très  per¬ 
méable.  Depuis  longtemps  les  paysans  ont  l’habitude  de  laisser 
dans  des  fosses  ou  en  tas  les  résidus  des  chaudières  dans  les¬ 
quelles  ils  distillent  les  ifiarcs  de  raisin  ;  les  eaux  pluviales  dis¬ 
solvent  ces  résidus  et  inflltrent  aisément  le  sol  de  matières  or¬ 
ganiques  donnant  lieu,  par  leur  décomposition,  à  une  quantité 
considérable  de  gaz  carbonique  qui  se  répand  au  loin  dans  le 
sol.  Telle  est  la  cause  invoquée  par  la  commission  ;  elle  s’est 
contentée  de  recommander  de  prendre  les  précautions  néces¬ 
saires  avant  de  descendre  dans  les  puits  de  ce  pays,  sans  rien 
indiquer  en  ce  qui  concerne  les  marcs  de  raisin  eux-mêmes  et 
les  particularités,  au  point  de  vue  de  la  qualité  des  sources  qui 
le  traversent,  de  ce  sol  ainsi  sursaturé  de  gaz  carbonique. 

Fièvre  typhoïde  par  l'injection  d’eaux  polluées  par  les  in¬ 
filtrations  des  puisards.  —  En  1877,  sur  l’initiative  d’un  cer¬ 
tain  nombre  d’habitants  d’Orléans  se  plaignant  de  la  mauvaise 
qualité  des  eaux  de  leurs  puits  depuis  quelque  temps,  M.  H. 
Rabourdin  constatait,  au  nom  du  Conseil  d’hygiène,  que  ces 
eaux  renfermaient  des  matières  organiques  en  quantité  assez 
notable.  Mais-  cette  altération  n’était  pas  constante  en  général, 
et  c’était  presque  toujours  à  la  suite  d’un  orage  que  l’eau  de  ces 
puits  prenait  une  «  saveur  de  croupi  ».  Les  causes  auxquelles 
cet  état  peut  être  attribué  sont  les  suivantes  :  depuis  que  la  ville 
d’Orléans  est  alimentée  par  les  eaux  de  distribution,  un'très 
grand  nombre  de  propriétaires  ont  pris  des  concessions  aux 
eaux  de  la  ville  et  ont  abandonné  leurs  puits,  les  uns  pour  en 
faire  des  puisards  pour  les  eaux  ménagères  et  les  eaux  pluviales, 
d’autres  même  pour  les  transformer  en  latrines  ;  on  comprend 
aisément  que  chaque  fois  que  les  pluies  étaient  tant  soit  peu 
abondantes,  le  sol  de  la  ville  ne  devait  pas  tarder  à  être  in¬ 
fecté,  d’autant  plus  que  les  maisons  où  la  distribution  des 
eaux  n’existait  pas  encore,  se  trouvaient  surtout  dans  les  quar¬ 
tiers  populeux  du  bas  de  la  ville,  et  que  les  eaux  de  leurs  puits 
étaient  ainsi  polluées  par  l’infection  des  puits  des  quartiers 
supérieurs.  On  voit  combien  il  importe,  lorsqu’une  ville  s’im- 
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pose  des  sacrifices  pour  distribuer  l’eau  à  tous  les  habitants,  de 
veiller  à  ce  que  les  propriétaires  n’aliènent  pas  cependant  leurs 
puits  et  ne  les  transforment  pas  en  puisards  et  en  latrines  plus 
ou  moins  étanches. 

Les  conséquences  de  cet  état  de  choses  dans  la  ville  d’Or¬ 
léans  furent  promptes  à  se  manifester  et  deux  ans  après,  dans 
son  rapport  sur  les  épidémies  en  1879,  M.  le  Dr  Bouclé  signale 
dans  la  ville  d’Orléans,  dépassant  actuellement  le  nombre  de 
30,000  âmes,  un  total  de  133  cas  de  fièvre  typhoïde  ayant  donné 
lieu  à  54  décès  pendant  cette  année  et  il  estime  que  la  cause  la 
plus  probable  ayant  fait  prendre  à  cette  maladie  le  caractère 
épidémique,  semble  être  la  mauvaise  qualité  des  eaux  des  puits 
des  bas  quartiers,  car  presque  tous  les  habitants  qui  furent 
atteints  de  fièvre  typhoïde  n’y  faisaient  usage  que  de  l’eau  de 
puits  comme  boisson  ;  de  violents  orages  s’étaient  déclarés  plu¬ 
sieurs  jours  de  suite  vers  le  milieu  d’août  1879,  avec  des  pluies 
torrentielles  ;  une  grande  quantité  d’eau  est  arrivée  par  infil¬ 
tration  des  couches  souterraines  aux  puits  des  quartiers  bas, 
après  avoir  en  quelque  sorte  lavé  le  sous-sol  de  la  partie  haute 
de  la  ville  et  entraîné  par  suite  une  grande  quantité  de  détritus  en 
compression.  C’est  un  exemple  de  plus  à  mettre  à  l’actif  de  la 
production  de  la  fièvre  typhoïde  à  la  suite  de  la  pollution  des 
eaux  potables  par  les  infiltrations  des  puisards  (Voy.  un  mé¬ 
moire  de  M.  le  Dr  Gibert,  Revue  d’hygiène,  t.  III,  p.  732). 

Boyauderie.  —  Parmi  les  établissements  insalubres,  très 
peu  nombreux  du  reste,  dont  les  Conseils  d’hygiène  du  Loiret 
ont  eu  à  s’occuper,  il  faut  tout  particulièrement  remarquer  une 
boyauderie  pour  laquelle  le  Conseil  central  d’Orléans  dut  émet¬ 
tre,  à  deux  reprises,  en  1878  et  en  1880,  par  l’organe  de  M.  le 
Dr  Pilate,  un  avis  contraire  à  l’autorisation,  tant  qu’un  cer¬ 
tain  nombre  de  précautions  indiquées  n’auraient  pas  été  prises. 
Il  s’agissait,  dans  le  principe,  d’un  atelier  d’équarrissage  auto¬ 
risé  en  1866,  sous  la  condition  expresse  de  ne  donner  aucune 
extension  à  l’établissement  sans  réclamer  une  nouvelle  autori¬ 
sation  ;  cependant  plusieurs  industries,  telles  que  la  fabrication 
de  colle  et  d’huile  de  pieds  de  bœufs,  ont  été  depuis  cette  épo¬ 
que  successivement  ajoutées  les  unes  aux  autres  dans  cet  ate¬ 
lier,  sans  que  pour  cela  l’espace  ait  été  agrandi  et  sans  qu’au¬ 
cune  mesure  spéciale  de  salubrité  ait  été  mise  à  exécution.  Ce 
n’est  qu’en  1878  que  cette  situation  fut  changée  sur  l’avis  du 
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Conseil  d’hygiène;  mais  cet  industriel  demandait  deuxansaprès  à 
installer  une  même  boyauderie  dans  une  autre  commune,  bien 
que  d’après  son  projet  les  deux  pièces  où  devaient  se  prati¬ 
quer  le  dégraissage,  le  raclage  et  le  séchage  des  boyaux  aient 
moins  de  trois  mètres  d’élévation  et  que  l’une  d’elles  soit  dé¬ 
pourvue  de  fenêtres.  Le  Conseil  n’a  pas  manqué  de  prescrire 
dans  ces  deux  cas  une  large  aération  des  salles  de  préparation, 
un  éloignement  suffisant  de  toute  habitation,  l’écoulement  facile 
des  eaux  de  lavage,  abondamment  renouvelées,  dans  des  pui¬ 
sards  étanches  et  couverts.  Nous  n’avons  rappelé  ces  faits  que 
pour  montrer  les  difficultés  qu’on  éprouve  souvent  à  empêcher 
l’installation  et  l’extension  des  établissements  même  les  plus 
insalubres  et  les  plus  dangereux. 

Inspection  des  épiceries  ;  substances  alimentaires  falsifiées  ou 
adultérées.  —  L’inspection  des  épiceries,  pratiquée  également 
avec  un  soin  tout  particulier  par  la  commission  de  l’arrondis¬ 
sement  d’Orléans,  a  mis  au  jour,  on  le  conçoit  sans  peine,  un 
grand  nombre  de  falsifications  et  d’altérations  sur  les  produits 
alimentaires.  C’est  ainsi  que  la  commission  rencontra,  en  1878, 
une  préparation  vendue  sous  le  nom  le  sirop  d'orgeat  et  qui 
était  obtenue  par  simple  mélange  avec  du  sirop  de  sucre  encore 
un  peu  chaud  (la  plupart  du  temps  additionné  de  glucose),  d’une 
dissolution  alcoolique  d’une  matière  résineuse  (benzine  ou  tolu), 
aromatisée  avec  de  l’essence  d’amandes  amères.  Le  fabricant  n’en 
prétendit  pas  moins  que  ce  produit  était  expédié  depuis  huit 
ans  dans  toute  la  France  et  qu’il  défiait  toutes  les  investigations 
attendu,  disait-il  que  ce  pseudo-sirop  ne  contient  aucune  subs¬ 
tance  nuisible  (sic)  ;  la  vente  en  a  été,  bien  entendu,  immé¬ 
diatement  interdite ,  après  avis  du  Comité  consultatif. 

Les  sirops  semblent  d’ailleurs  tout  particulièrement  attirer 
les  convoitises  des  industriels  peu  scrupuleux  ;  M.  Rabourdin 
en  a  rencontré  un  qui  portait  pour  étiquette  :  sirop  de  groseille 
qualité  supérieure,  bien  qu’il  fût  coloré  par  l’orseilleet  qu’il  ren¬ 
fermât  de  la  glucose,  sans  aucune  mention  sur  l’étiquette;  ce 
mélange  n’était  à  tout  le  moins  pas  digne  d’une  si  haute  affirma¬ 
tion  de  qualité.  Dans  d’autres  établissements,  on  rencontrait 
sous  la  dénomination  de  groseille  colorée  un  sirop  de  glucose 
légèrement  acidulé  et  coloré  à  l’aide  de  la  fuchsine  sans  suc  de 
groseille,  ou  un  sirop  de  gomme  étiqueté  pur  sucre,  bien  qu’il 
renfermât  de  la  glucose,  ou  encore  des  sirops  de  gomme  araÈi- 
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que  et  des  sirops  de  gomme,  les  premiers  pur  sucre  et  les  seconds 
uniquement  formés  de  sirop  de  glucose,  etc. 

Inspection  des  pharmacies,  réactif  cadmi-potassique .  — 
L’inspection  des  pharmacies ,  drogueries  et  épiceries  est  faite 
avec  un  très  grand  soin  dans  le  département  du  Loiret,  si  l’on 
en  juge  par  les  remarquables  rapports  publiés  chaque  année  par 
M.  H.  Raiiourdin  et  reproduits  dans  le  recueil  que  nous  analy¬ 
sons.  En  général,  d’ailleurs,  les  pharmacies  paraissent  bien 
tenues  et  n’ont  donné  lieu  qu’à  des  plaintes  n’ayant  pas  une 
très  grande  importance.  L’amélioration  des  plus  notables  que 
M.  Rabourdin  déclare  avoir  constatée  depuis  trois  ans  environ 
dans  presque  toutes  les  pharmacies  de  l’arrondissement  d’Or¬ 
léans  tient,  suivant  lui,  à  l'emploi  qu’il  fait  couramment  dans 
son  inspection  du  réactif  iodure  cadmi-potassique,  imaginé  par 
M.  Lepage  (de  Gisors)  et  grâce  auquel  on  peut  subder  à  l’exa¬ 
men  organoleptique  des  principaux  produits  pharmaceutiques, 
opium,  quinquina,  ipéca,  une  véritable  analyse  chimique  prati¬ 
quée  en  très  peu  de  temps  dans  la  pharmacie  même.  Si  l’on  fait 
dissoudre  dans  50  grammes  d’eau  distillée,  2sr,80  d’iodure  de 
cadmium  et  2ffr,5l)  d’iodure  de  potassium,  on  obtient,  après 
tiltration,  une  solution  transparente  dont  quelques  gouttes  pro¬ 
duisent  un  trouble  très  marqué,  quelquefois  même  un  précipité 
dans  une  des  solutions  suivantes  : 

Opium  brut1 . 0grI0;  eau  distillée,  25  grammes. 


Extrait  d’opium . Osmô;  —  25  — 

Extrait  dequinquina  gris  Osrl0;  —  25  — 

Extrait  de  quin .  jaune  .  0sr10  ;  —  25  — 

Extrait  d’ipécacuanha  .  .  Qsr10;  —  30  — 

Extrait  de  noix  vomique  .  Os'IO;  —  50  — 

Laudanum  de  Sydenham.  IrOD;  —  25  — 

Laudanum  do  Rousseau.  Os^O;  —  25  — 

Sirop  de  quinquina  .  .  .  10«r00-,  —  30  — 

Sirop  d’ipéca . lOs'OO;  —  30  — 

Teinture  de  quinquina.  .  2sr00;  —  30  — 

Vin  do  quinquina ....  20er00;  —  20  — 


M.  Rabourdin  ajoute  que  les  précipités  plus  ou  moins  abon¬ 
dants  obtenus,  à  l’aide  de  ce  réactif  de  cés  diverses  solution 
alcaloïdiques,  suivant  la  quantité  des  alcaloïdes  qu’elles  ren¬ 
ferment,  permet  très  aisément  et  très  promptement  de  reconnaître 
la  valeur  que  ces  solutions  doivent  présenter. 

1.  Voir  Bulletin  de  l’Union  scientifique  des  pharmaciens  deFraance 
séance  du  fi  avril  1877. 
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Par  contre,  la  commission  fait  remarquer  que,  grâce  aux  re¬ 
commandations  faites  dans  ses  tournées  antérieures,  elle  est 
parvenue  à  supprimer  presque  complètement  dans  les  épiceries 
le  mélange  de  chicorée  au  café,  les  poivres  falsifiés  si  commu¬ 
nément  avec  des  grabeaux,  des  épices  grises,  des  noyaux  d’oli¬ 
ves  et  toutes  sortes  de  fécules,  ainsi  que  le  sulfate  de  soude  en 
gros  cristaux  qui  a  servi  pendant  quelque  temps  à  la  fabrication 
des  cristaux  de  carbonate  de  soude. 

Aussi,  forte  des  résultats  qu’elle  a  obtenus  par  sa  vigilance  in¬ 
cessante  depuis  quelques  années,  la  commission  de  l’arrondis¬ 
sement  d’Orléans  émet-elle  le  vœu  que,  chaque  année,  avant 
de  commencer  leurs  tournées,  les  commissions  d’inspection  de 
tout  le  département  soient  réunies  au  chef-lieu,  afin  de  s’en¬ 
tendre  sur  les  produits  à  examiner,  les  fraudes  à  poursuivre,  la 
marche  à  suivre  pour  y  arriver  ;  cette  manière  de  faire,  dit  son 
rapporteur,  présenterait  des  avantages  sérieux  et  permettrait  de 
faire  cesser  cette  anomalie  de  produits  dont  la  vente  est  inter¬ 
dite  dans  un  arrondissement  et  se  fait  librement  dans  un  arron¬ 
dissement  voisin.  Il  souhaite  même  que  chaque  année,  une  fois 
les  inspections  terminées ,  un  délégué  dé  ces  commissions  par 
département  soit  appelé  à  participer  à  une  conférence  spéciale 
au  ministère  du  commerce. 

Vinaigre  d'Orléans.  —  L’antique  réputation  du  vinaigre 
d’Orléans  aurait  vécu,  si  l’on  en  croit  le  rapport  de  M.  H.  Ra- 
bourdin  et  la  consommation  publique  serait  de  plus  en  plus  ex¬ 
posée  à.  n’absorber  sous  ce  titre  que  des  vinaigres  d’alcool  et 
des  vinaigres  mixtes  au  lieu  des  vinaigres  pur  vin  qui  plaçaient 
cette  marque  en  si  haute  estime.  Que  cela  tienne  à  la  diminu¬ 
tion  de  la  production  vinicole  de  la  France  ou  à  l’abondance 
des  demandes,  il  est  de  fait  qu’aujourd’hui  le  vinaigre  exclusi¬ 
vement  obtenu  à  l’aide  du  vin  est  très  rare  dans  l’Orléanais, 
tandis  qu’on  y  fabrique  des  quantités  relativement  considérables 
de  vinaigres  industriels  et  de  vinaigres  d’alcool  ou  ne  contenant 
que  des  quantités  de  vinaigre  de  vin  presque  insignifiantes,  25 
à  30  p.  100  au  plus.  Le  mal  ne  serait  pas  très  grand  si  ces 
produits  pouvaient  être  facilement  surveillés  et  reconnus,  car 
il  importe  qu’aucun  liquide  alcoolique  n’échappe  au  nom  de  la 
santé  publique  à  la  vigilance  des  autorités  de  police  ;  mais  la 
plupart  du  temps  ces  vinaigres  sont  vendus  comme  vinaigres 
de  pur  vin  et  les  étiquettes  qui  recouvrent  cette  marchandise  sont 


encore  agrémentées  de  nombreuses  médailles  et  de  récompenses 
aux  expositions.  Cette  tromperie  sur  la  qualité  de  la  marchan¬ 
dise  vendue  est  difficile  à  saisir  et  l’obligation,  formulée  par  la 
circulaire  du  10  octobre  1855  sur  la  vente  des  vinaigres  facti¬ 
ces,  d’apposer  sur  les  fûts  des  marchands  et  les  flacons  des 
épiciers  des  étiquettes  spéciales  et  véridiques,  sera  presque  tou¬ 
jours  illusoire,  surtout  si  l’on  songe  que  les  vinaigres  d’alcoo 
valent  deux  fois  et  demie  à  trois  fois  moins  que  les  vinaigres  de 
vin.  Le  commerce  fabrique  même  aujourd’hui  ces  produits  avec 
des  vins  de  raisins  secs  et  sous  le  nom  de  vinaigre  viné  on  vend 
un  liquide  qui  n’est  autre  que  du  vinaigre  d’alcool  additionné 
de  crème  de  tartre,  ce  qui,  à  un  premier  examen,  peut  le  faire 
prendre  pour  un  vinaigre  de  bonne  qualité.  Aussi,  dansl’inté- 
rêt  de  la  renommée  du  commerce  de  son  pays  et  aussi  de  la 
facilité  d’analyser  un  produit  susceptible  de  contenir  une 
quantité  d’alcool  plus  ou  moins  considérable,  M.  Rabourdin 
émet  le  vœu  que,  chaque  fois  que  les  employés  de  la  régiepro- 
cédent  à  la  dénaturation  des  alcools  destinés  à  la  préparation  des 
vinaigres,  les  fabricants  soient  obligés,  au  moment  de  la  dénatu¬ 
ration,  d’ajouter  à  l’alcool  une  substance  étrangère  au  vin  qui  se 
retrouverait  dans  les  vinaigres  factices  et  permettrait  de  recon¬ 
naître  ceux-ci  dans  les  mélanges.  Il  propose  à  cet  effet  d’ajouter, 
par  litre  de  vinaigre,  2  grammes  de  phosphate  de  soude  du  com¬ 
merce,  substance  d’un  valeur  très  minime,  complètement  inof¬ 
fensive,  n’existant  pas  dans  le  vin  en  quantité  sensible  et 
donnant  des  réactions  faciles  à  reconnaître.  a. -J.  M. 
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ET  d’hygiène  professionnelle. 

Séance  du  8  février  1882. 

Présidence  de  M.  Brouardel. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 
Correspondance  : 

*  M.  le  Secrétaire  général  procède  au  dépouillement  de  la  corres¬ 
pondance  imprimée  et  manuscrite,  qui  comprend,  entre  autres, 
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une  lettre  de  MM.  Olivier  de  Rawton  et  Picollet,  soumettant  à  la 
Société  un  Projet  de  création  de  bains  de  mer  à  Paris.  —  Ce  pro¬ 
jet  est  renvoyé  à  l’examen  de  M.  Du  Mesnil. 


Présentations  : 

I.  M.  le  Secrétaire  général  dépose  :  1"  au  nom  de  M.  le 
Dr, Bertillon,  V Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Paris,  pour  1880; 

2°  Le  Bulletin  de  la  Société  de  crémation  de  Paris; 

3°  V Annuaire  de  la  Société  française  d'hygiène ,  pour  l’année 
1882. 

II.  —  M.  Dally  offre  à  la  Société  un  numéro  du  Journal  of¬ 
ficiel  du  11  février  1882  qui  contient  un  article  sur  les  colonies  de 
vacances  ;  il  rappelle  qu’il  a  proposé  en  1878  d’établir  des  colonies 
scolaires  pendant  les  vacances  ou  hors  le  temps  des  vacances 
auprès  des  stations  thermales  les  plus  actives,  au  bord  de  la  mer, 
sur  les  montagnes,  etc.  L’action  des  eaux  minérales  et  des  climats 
serait  notatablement  plus  efficace  pendant  la  période  de  croissance 
que_ lorsque  les  diathèses,  sous  l’influence  des  milieux  même  qui 
les  ont  engendrées,  ont  accompli  leur  évolution.  De  plus  il' existe 
incontestablement  une  série  d’affections  graves  qui  sont  bien  plus 
dangereuses  dans  l’enfance  qu’à  l’àge  adulte  et  qui  accablent  cha¬ 
que  année  de  non-valeurs  les  villes  et  les  campagnes,  tout  en 
grevant  le  budget  de  l’assistance  publique  dans  d’énormes  propor¬ 
tions.  Ce  ne  serait  donc  pas  seulement  une  œuvre  de  philanthropie 
et  d’hygiène,  mais  aussi  une  œuvre  d’économie  sociale  que  de 
favoriser  les  colonies  juvéniles  temporaires  ou  permanentes. 

Il  existe  en  Suisse  et  en  Allemagne  des  institutions  qui,  avec  des 
vues  moins  générales,  réalisent  en  partie  les  desiderata  signalés. 
Ce  sont  les  Feriencolonien,  colonies  de  vacances  ;  les  enfants 
choisis  parmi  ceux  dont  la  santé  est  débile  ou  affaiblie  et  dont  la 
famille  n’est  point  à  l’aise  sont  envoyés  à  la  montagne  ou  à  la  mer. 
Les  frais  de  séjour  sont  couverts  par  les  fonds  de  l’École  ou 
par  une  subvention  de  l’Association  privée  constituée  à  cet  effet. 

En  novembre  1881  (d’après  le  Journal  officiel  Au  4  février  1882), 
uno  conférence  du  Comité  et  des  Associations  qui  se  consacrent  à 
cette  œuvre  s’est  réunie  à  Berlin  sous  la  présidence  du  docteur 
Yolk;,17  villes  étaient  représentées;  la  ville  de  Berlin  possède  à 
elle  seule  IG  colonies  scolaires  qui  ont  reçu  228  enfants.  Mais  en 
Danemarkl’idée  a  pris  soudain  des  proportions  inattendues,  puisque 
7000  enfants  des  villes  ont  pu  être  envoyés  à  la  campagne  pen-i 
dantj’annéc  de  1881,  sans  qu’il  en  coûtât  un  centime  de  dépenses 


M.  DELAUNAY.  —  PATHOLOGIE  GÉNÉRALE.  245 

générales  ;  les  journaux  ont  fait  gratuitement  la  publicité  néces¬ 
saire,  les  chemins  de  fer  ont  accordé  le  voyage  gratuit ,  et  il  s’est 
trouvé  un  nombre  suffisant  de  familles  pour  recevoir  à  titre  entiè¬ 
rement  gratuit  les  enfants  en  pension. 

Sans  espérer  voir  se  réaliser  le  magnifique  exemple  de  solidarité 
filiale  donné  par  le  Danemark  il  n’y  a  pas  à  douter  que  si  un 
comité  influent  prenait  l’initiative  d’une  fondation  analogue,  il  trou¬ 
verait  de  puissants  appuis  et  qu’il  y  aurait  çà  et  là  des  propriétaires 
ou  des  fermiers  hospitaliers,  tandis  que  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  réduiraient  leur  tarif  et  que  de  nombreux  souscripteurs  con¬ 
stitueraient  un  centre  de  correspondance  et  un  fonds  de  répar¬ 
tition.  M.  Daily  promet  son  concours  actif  à  toute  réunion  qui  se 
proposerait  de  réaliser  ce  projet. 

M.  le  Président.  —  Une  commission,  composée  de  MM.  Daily, 
Kœchlin-Schwartz,  Lagneau,  Nicolas  et  Vidal,  sera  chargée  d’exa¬ 
miner  la  question  soulevée  par  M.  Daily. 

III.  —  M.  Delaunay.  —  J’ai  l’honneur  de  présenter  à  la  So¬ 
ciété  un  Programme  de  Pathologie  générale  dont  je  suis  l’auteur 
et  qui  contient,  relativement  à  l’hygiène  publique,  des  conclusions 
que  je  vous  demande  la  permission  de  vous  communiquer. 

On  professe  en  hygiène  que  les  faibles  sont  plus  sujets  aux. ma¬ 
ladies  que  les  forts.  Il  est  vrai  que  certaines  maladies,  comme  la 
phtisie,  l’anémie,  etc.,  frappent  exclusivement  les  faibles  (races  in¬ 
férieures,  femmes,  enfants,  vieillards,  faiblesi,  de  même  que  dans 
l'organisme  elles  affectent  surtout  le  côté  gauche  qui  est  notre  côté 
faible. 

Mais  les  forts  sont  eux  aussi  sujets  à  certaines  maladies  aux¬ 
quelles  échappent  les  faibles  et  parmi  lesquelles  je  citerai  la  goutte 
qui  frappe  surtout  les  races  supérieures,  les  hommes,  les  adultes, 
les  forts,  le  côté  droit.  Certains  virus  comme  la  fièvre  typhoïde,  la 
variole,  tuent  plus  d’hommes  que  de  femmes  et  plus  de  forts  que 
de  faibles. 

De  même,  la  fièvre  intermittente  affecte  surtout  les  forts  et, 
dans  une  garnison,  frappe  plutôt  les  artilleurs  que  les  fantassins. 
C’est  pourquoi  M.  Colin  a  peut-être  eu  tort  de  conseiller  à  la  ville 
du  Havre  de  choisir  les  ouvriers  les  plus  vigoureux  pour  le  creu¬ 
sement  du  cânal  de  Tancarville. 

Mais  si  les  forts  sont  sujets  aux  maladies  agissant  en  raison  de 
la  force  et  les  faibles  aux  maladies  agissant  en  raison  de  la  fai¬ 
blesse,  les  individus  de  force  moyenne  doivent  échapper  à  ces  deux 
sortes  de  maladies.  En  effet,  les  races  moyennes,  comme  la  race 
juive,  par  èxemple,  sont  réfractaires  à  la  phtisie  aussi  bien  qu’aux 
épidémies  et  jouissent  d’une  longévité  très  grande  due  à  leur  faible 
mortalité.  De  même,  au  point  de  vue  de  la  constitution,  les  épidé¬ 
mies  emportent  les  forts  et  les  faibles  et  épargnent  les  moyens.  — 
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Un  médecin  de  Montpellier  décrivant  la  peste  noire  de  1348  s’ex¬ 
prime  en  ces  termes  :  «  Ne  potest  evadere  nisi  solus  ille  qui  non 
fuerit  plethoricus  nec  vacuus  sed  mediocris  inter  ilia  duo.  » 

Au  point  de  vue  du  milieu,  nous  savons  d’autre  part  que  les 
climats  tempérés ,  autrement  dits  moyens,  sont  les  plus  favorables 
au  développement  de  la  force  et  de  l’intelligence.  L’état  moyen  de 
nutrition  est  donc  le  plus  favorable  à  la  conservation  de  la  santé, 
à  la  guérison  des  maladies  et  à  l’évolution  de  l’individu.  On  peut 
dire,  modifiant  un  adage  bien  connu  :  in  medio  stat  salus. 


M.  le  Président  informe  la  Société  que  le  4°  Congrès .  interna¬ 
tional  d’hygiène  doit  se  réunir  à  Genève  le  4  septembre  prochain. 
La  Société  s’y  fera  représenter,  comme  pour  le  Congrès  de  1880 
à  Turin,  par  ceux  de  ses  membres  qui  s’y  rendront  et  par  M.  le 
secrétaire  général.  Il  invite  ses  collègues  à  envoyer  dans  le  plus 
bref  délai  leurs  adhésions  à  M.  le  Secrétaire  général  du  Comité 
d’organisation,  M.  le  Dr  Dunant,  professeur  d’hygiène  à  la  Faculté 
de  médecine. 

M.  A.-J.  Martin  donne  lecture  d’un  rapport  sur  l’organisation 
de  la  médecine  publique  en  France  (création  d’une  Direction 
de  la  santé  publique).  (Voir  dans  le  numéro  du  20  février  1882, 
p.  142.)  _ 


Séance  du  22  février  1882. 

Présidence  de  M.  Brouardel. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

Présentations  : 

I.  M.  le  Secrétaire  général  dépose  :  au  nom  de  M.  le  profes¬ 
seur  Élias  Heyman  (de  Stockholm),  un  ouvrage  intitulé  :  Forhand- 
iinger  vid  helsovards  foreningensi  Stockholm  sammankomster  ar 
1881  pa  uppdrog  af  foreningens  styrelse  utgifna. 

IL  M.  Rochard  présente,  de  la  pavt  de  M.  le  Dr  Aubert,  méde¬ 
cin-major  au  28°  de  ligne,  un  mémoire  sur  un  nouveau  pèse-lait 
thermique  à  indications  concordantes,  inventé  par  M.  Pinchon, 
pharmacien  à  Elbeuf. 
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Mesures  prises  à.  Rochefort  contre  les  épidémies  de  rou¬ 
geole  de  la  garnison, 

Par  M.  le  D-  Henri  BOÜRRÜ, 

professeur  d’hygièno  à  l’École  do  médecine  navale  de  Rochefort. 

Depuis  un  grand  nombre  d’années  la  garnison  de  Rochefort 
est  frappée,  à  peu  près  chaque  hiver,  d’une  épidémie  de  rou¬ 
geole.  Ces  sortes  d’épidémies  militaires  ont  été  bien  étudiées 
et  décrites  par  nos  collègues  de  l’armée.  Aussi  je  ne  vous  par¬ 
lerai  que  de  quelques  particularités  des  nôtres. 

J’ai  suivi  de  très  près  ces  épidémies  deux  années  de  suite, 
en  1880  et  1881,  ayant  été  chargé,  à  l’hôpital  de  la  Marine, 
du  service  des  fièvres  éruptives.  Je  me  bornerai  à  ces  deux 
époques. 

La  rougeole  débute  chaque  hiver  au  régiment  d’infanterie 
de  marine,  au  moment  de  l’arrivée  annuelle  des  recrues  dans 
les  premiers  jours  de  décembre.  La  contagion  vient-elle  d’un 
autre  pays,  importée  par  quelqu’un  de  ces  jeunes  gens  ou, 
pour  frapper  les  nouveaux  arrivants,  sort-elle  des  planchers, 
des  meubles,  des  matelas  surtout,  emmagasinés  depuis  l’année 
précédente  ? 

L’une  de  ces  origines  n’exclut  pas  l’autre  ;  elles  peuvent  se 
montrer  tour  à  tour  ou  coïncider,  et  justement,  des  deux 
épidémies  que  j’ai  suivies,  l’une  me  paraît  importée,  l’autre 
née  sur  place.  Cela  résulte  à  mes  yeux  de  l’examen  et  de  la 
discussion  des  dates.  Je  ne  parle  point  du  climat,  de  la  saison, 
du  logement  et  autres  banalités.  Tout  cela  peut  aider  au  déve¬ 
loppement  de  la  semence  morbide,  mais  ne  saurait  la  créer.  Je 
pense  qu’aujourd’hui  l’accord  est  fait  sur  ce  point. 

Du  premier  cas  de  rougeole  ainsi  éclos,  la  propagation  épi¬ 
démique  peut  se  suivre,  et  je  l’ai  fait  avec  une  précision  sans 
réplique,  d’abord  aux  camarades  de  chambre  du  premier  ma¬ 
lade,  puis  aux  chambres  contiguës,  dans  le  reste  de  la  ca¬ 
serne,  dans  d’autres  logements  partagés  avec  d’autres  corps 
de  troupe  qui  prennent  la  maladie,  dans  la  ville  enfin  où  elle 
débute  par  le  quartier  entourant  la  caserne  d’infanterie.  Fait 
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à  signaler  :  l’infanterie  de  marine,  l’artillerie,  l’infanterie  de 
ligne  qui  ont  des  logements  très  rapprochés  sont  atteintes 
presque  à  la  fois,  et  les  marins  logés  très  loin  ne  sont  touchés 
par  l’épidémie  que  si  celle-ci  a  gagné  la  ville  entière. 

A  la  première  épidémie  de  rougeole  que  j’observai,  pendant 
les  premières  semaines,  les  malades  se  succédaient  très  rap¬ 
prochés  les  uns  des  autres  :  2  à  5  chaque  jour.  Puis  les 
entrées  se  suspendirent  ;  l’épidémie  parut  terminée.  18  jours 
après,  à  notre  surprise,  une  nouvelle  série  de  malades  et  de 
même  provenance  commençait  et  se  prolongeait  pendant  près 
de  deux  mois  encore.  D’où  venait  ce  réveil  ?  C’est  que  des 
convalescents,,  sortant  de  l’hôpital,  retournant  à  la  caserne, 
avaient  fait  une  seconde  importation  de  la  rougeole. 

Je  voudrais  pouvoir  calculer  ici  avec  voiis,  Messieurs,  les 
dates,  la  durée  de  l’incubation,  de  l’invasion;  vous  seriez  con¬ 
vaincus  comme  moi,  de  ce  transport  que  j’ai  pu  constater  ri¬ 
goureusement  au  régiment  de  marine,  au  régiment  de  ligne  et. 
à  l’artillerie.  C’est  après  avoir  suivi  dans  les  détails  cette  chaîné 
épidémique  que  je  conçus  un  plan  de  mesures  pour  la  rompre. 
J’exposai  les  faits  à  M.  le  directeur  du  service  de  santé  à 
Rochefort,  et  je  lui  proposai  d’y  remédier.  J’eus  la  bonne 
fortune  d’obtenir  sa  complète  approbation  et,  avec  l’aide  de  ses 
conseils,  voici  ce  qui  fut  fait  : 

Un  soldat  entre-t-il  à  l’hôpital,  ses  vêtements  sont  serrés 
en  paquet,  étiquetés  et  rangés  dans  un  magasin.  Première 
cause  de  transmission  :  ces  vêtements,  dans  la  rougeole,  sont 
imprégnés  de  secrétions  virulentes  et  contamineront  les  vête¬ 
ments  voisins.  Plus  tard ,  sa  maladie  achevée,  cet  homme 
va  sortir.  La  veille  on  le  mène  au  vestiaire,  il  reprend  ses 
vêtements,  les  porte  dans  la  salle,  les  déploie  sur  son  lit,  les 
conserve  toute  la  nuit  dans  cette  atmosphère  saturée  de  débris 
organiques  ;  le  lendemain  il  les  revêt  et  les  porte  dans  cet  autre 
milieu  confiné  qui  s’appelle  une  chambre  de  caserne,  c’est  la 
maladie  elle-même  portée  dans  les  plis  du  manteau  de  cet 
homme. 

Voici  le  règlement  qui  devait  remédier  à  tout  cela  et  qui  fut 
appliqué  : 
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1°  Les  vêtements  des  hommes  atteints  de  fièvre  éruptive, 
seront  désinfectés  avant  d’être  placés  au  vestiaire  commun. 
En  attendant  la  désinfection,  il  seront  déposés  dans  une  cham¬ 
bre  isolée,  réservée  à  cet  usage; 

2°  Ils  ne  seront  jamais  introduits  dans  les  salles  des  ma¬ 
lades  ; 

3»  Au  moment  de  sa  sortie,  le  malade  sera  conduit  dans  un 
cabinet  de  bain,  où  il  prendra  un  bain  tiède  savonneux  pour 
enlever  les  débris  épidémiques  en  desquamation.  Ses  vêtements 
d’hôpital  lui  étant  alors  enlevés,  un  homme  de  service  lui  por¬ 
tera  ses  vêtements  militaires.  Le  malade  ne  devra  jamais  pé¬ 
nétrer  lui-même  au  vestiaire  ; 

4°  Au  sortir  du  bain,  l’entrée  des  salles  lui  sera  formelle¬ 
ment  interdite  ; 

5°  Pour  plus  de  sécurité,  il  serait  utile  qu’au  lieu  d’être 
réintégrés  au  régiment,  ces  convalescents  fussent  disséminés 
et  renvoyés  quelques  semaines  dans  leurs  foyers.  (Le  conseil  de 
santé,  souverain  juge  en  cette  matière,  est  entré  largement 
dans  ces  vues  et  leur  a  donné  des  congés.); 

6°  A  leur  départ,  ils  devront  être  conduits  directement  de 
l’hôpital  à  la  gare  du  chemin  de  fer  sans  pénétrer  à  la  caserne, 
sans  surtout  y  passer  la  nuit  ; 

7°  Les  vêtements  d’hôpital  seront  traités  comme  les  vête¬ 
ments  appartenant  aux  malades  ; 

8°  Le  linge  sera  lessivé  de  suite  et  séparément  du  linge  des 
autres  services  de  l’hôpital  '(Je  me  propose,  le  cas  échéant, 
d’ajouter  ici  une  autre  prescription  :  le  linge,  à  le  salle  même 
des  malades,  sera  plongé  dans  des  cuves  d’eau  et  porté  ainsi  à 
la  buanderie,  ce  n’est  pas  dans  l’espoir  de  détruire  les  germes 
contagieux,  mais  pour  éviter  qu’ils  se  répandent  en  poussière 
quand  le  linge  est  manié.); 

9°  Pour  les  matelas,  faute  de  moyen  de  les  désinfecter,  ils 
seront  placés  au  grand  air  pendant  vingt  jours.  (C’est  la  sereine 
des  lazarets.)  Défaits  alors,  la  laine  sera  battue,  nettoyée,  et 
l’enveloppe  lessivée. 

Ces  précautions  paraîtraient  par  trop  minutieuses  à  tout 
autre  qu’aux  hygiénistes  ;  j’espère  que  vous,  Messieurs,  vous 
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ne  contredirez  pas  à  leur  importance.  Vous  remarquerez  peut- 
être  que  je  ne  parle  pas  de  l’isolement  des  services  des  fièvres 
éruptives.  C’est  que,  depuis  un  temps  considérable,  l’isole¬ 
ment  est  pratiqué  dans  nos  hôpitaux  de  la  marine.  Il  nous 
suffit  de  faire  veiller  avec  sévérité  pour  que  nos  convalescents 
ne  sortent  pas  de  la  cour  qui  leur  est  réservée  et  n’aillent  pas 
se  mêler  aux  autres  habitants  de  l’hôpital.  Le  résultat  de  ces 
mesures  fut  frappant  ;  par  elles  ont  été  supprimés  tous  les 
cas  intérieurs  de  l’hôpital  et  la  seconde  phase  de  l’épidémie  à 
l’extérieur,  cette  seconde  phase  où  la  contagion  retournait  à 
la  caserne  portée  de  l’hôpital.  C’était  à  nous,  médecins  de  l’hô¬ 
pital,  de  l’arrêter.  Nous  l’avons  fait. 

L’an  dernier,  la  rougeole  s’est  bornée,  à  sa  première  phase 
épidémique,  celle  qui  évolue  à  la  caserne  même,  hors  de  notre 
juridiction  médicale.  Cette  première  phase,  je  ne  renonce  pas 
à  l’attaquer.  Des  mesures,  inspirées  du  même  esprit,  devront 
avoir  le  même  succès.  Toutefois,  je  le  sais,  nous  trouverons 
de  plus  grandes  difficultés. 

Je  vous  dois  maintenant,  Messieurs,  une  explication  sur 
les  moyens  de  désinfection  que  nous  avons  mis  en  usage. 
Convaincus  que  les  hygiénistes  s’accordent  à  regarder  la 
chaleur  comme  le  mode  de  désinfection  le  moins  infidèle,  nous 
avons  voulu  l’appliquer.  Nous  n’avions  point  d’étuve  pour  cet 
usage,  et  nous  ne  pouvions  songer  à  demander  d’en  cons¬ 
truire.  Le  temps  du  reste  pressait.  Je  cherchai  dans  les  appa¬ 
reils  existant  à  l’hôpital  celui  qui  pouvait  y  suppléer. 

Tout  d’abord,  nons  avions  pensé  aux  cabinets  de  bains  de 
vapeur,  mais  une  seule  expérience  nous  démontra  que  la  pres¬ 
sion  et  la  température  ne  pouvaient  y  être  portées  ù  un  degré 
suffisant.  Dans  la  buanderie  se  trouvent  des  séchoirs  à  air 
chaud  pour  le  linge,  sortes  de  fours  allongés,  construits  en 
briques,  traversés  à  la  partie  inférieure  par  des  courants  de 
flamme  horizontaux,  entourés  eux-mêmes  de  manchons  où 
l’air,  circule  et  s’échauffe.  Le  foyer  est  en  avant  et  au-dessous 
et  s’alimente  au  charbon. 

L’expérience  nous  fit  voir  que  la  température  de  ces  fours 
pouvait  atteindre  140“  et  se  soutenir  commodément  entre  110 
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et  120°.  On  y  fit  placer  un  thermomètre  à  demeure  et  c’est  dans 
cette  atmosphère  que  passèrent  tous  les  vêtements  en  laine  de 
nos  malades.  Ils  y  demeuraient  une  heure.  Ils  n’étaient  point 
détériorés;  étaient-ils  désinfectés  ? 

Messieurs,  vous  savez  s’il  est  difficile  de  répondre  avec  cer¬ 
titude  à  cet  égard.  Pour  nous  approcher  de  cette  certitude,  nous 
avons  fait  une  série  d’expériences  dont  voici  le  rapide  exposé  : 

Une  boule  de  coton  imbibée  d’un  liquide  organique  en  pleine 
fermentation,  fut  enveloppée  de  quatre  couches  d’ouate  super¬ 
posées  et  suspendue  au  milieu  de  l’étuve.  Des  flacons  contenant 
le  même  liquide  frais  ou  fermenté  furent  placés  dans  la  même 
étuve.  Le  coton  servit  à  des  ensemencements  dans  quelques 
flacons,  les  autres  étant  gardés  comme  témoins. 

Les  conditions  de  l’expérience  furent  variées  de  diverses 
façons  et  sans  entrer  dans  le  détail  ,des  opérations,  je  résume 
les  résultats.  A  la  sortie  de  l’étuve  le  coton  était  complètement 
sec.  Étant  imbibé  d’un  peu  d’eau  distillée,  et  une  goutte  expri¬ 
mée  sur  le  porte-objet,  les  organismes  de  fermentation  apparu¬ 
rent  privés  de  tout  mouvement.  Les  flacons  portés  à  l’ébullition, 
qui  avaient  reçu  du  coton  imbibé  du  liquide  fermenté,  puis 
passé  à  l’étuve,  après  quinze  jours  contenaient  à  peine  quelques 
rares  organismes  animés  de  mouvements.  Tous  les  autres 
flacons,  dès  les  premiers  jours,  étaient  remplis  d’organismes 
très  vivaces. 

Je  sais,  Messieurs,  que  ces  expériences  ne  sont  pas  sans  re¬ 
proches,  d’autre  part  qu’il  n’est  pas  permis  de  conclure  rigou¬ 
reusement,  des  organismes  de  la  fermentation  aux  germes  de 
transmission  morbide.  Cependant,  telle  quelle,  notre  expérience 
permettait,  il  me  semble,  de  se  servir  de  cet  appareil  impro¬ 
visé  avec  quelque  apparence  de  raison,  avec  quelque  chance  de 
succès.  Je  me  garderai  de  conclure  que  le  but  poursuivi  fut 
certainement  atteint  ;  ce  que  je  sais,  c’est  que  la  transmission 
de  la  rougeole  fut  arrêtée. 

S’il  faut  vous  dire  tout  mon  sentiment,  je  crois  que  ces 
moyens  ne  seront  jamais  que  des  palliatifs.  Je  crains  que  les 
agents  de  transmission  des  maladies  ne  résistent  aussi  longtemps 
que  la  fibre  organique  dont  nos  vêtements  sont  tissés  ;  et  je 
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voudrais  qu’on  pût  remettre  en  vigueur  une  ordonnance  inédite 
de  Louis  XIV  que  je  rencontrai  dernièrement.  Comme  on 
craignait  dans  nos  ports  de  l’Océan  l’importation  de  la  fièvre 
jaune  qui  régnait  à  la  Martinique,  entre  autres  sages  précau¬ 
tions,  cette  ordonnance  de  1692  disait  :  les  hardes  des  malades 
seront  «  brûlées  ».  C’est  le  vrai  remède,  le  seul  dont  l’effet  soit 
certain. 

Messieurs,  je  voudrais  encore  vous  montrer  un  succès  de 
l’hygiène  dans  un  ordre  différent, mais  dans  les  mêmes  circon¬ 
stances  médicales.  Lorsque  je  fus  appelé  au  service  des  fièvres 
éruptives,  le  5  janvier  1880,  31  malades  de  rougeole  étaient 
entrés  et,  sur  ce  nombre,  quatre  étaient  déjà  morts  et  trois 
autres  succombaient  dans  les  huit  jours  suivants.  Je  fus  effrayé 
de  l’aspect  des  salles  où  plusieurs  malades  étaient  dans  un 
état  désespéré  et  quantité  d’autres  gravement  atteints.  Les  uns 
avaient  la  broncho-pneumonie  morbilleuse;  c’était  le  petit 
nombre.  La  plupart  présentait  le  tableau  clinique  suivant  : 
L’éruption  achevée  très  régulièrement,  survenaient  un  peu  de 
malaise,  de  la  diarrhée,  des  vomissements,  des  épistaxis  de 
quelques  gouttes  répétées.  Bientôt  les  muqueuses  se  séchaient, 
le  visage,  les  conjonctives  s’injectaient,  la  stupeur  arrivait 
avec  délire  tranquille,  insomnie,  soubresaut  des  tendons,  enfin 
c’était  un  vrai  typhus,  moins  le  cycle  de  la  fièvre  qui ,  rare¬ 
ment  considérable ,  avait  une  marche  irrégulière  rémittente. 
Fréquemment,  des  congestions  pulmonaires  subites  créaient 
un  danger  immédiat  et  disparaissaient  après  quelques  heures, 
comme  elles  étaient  venues.  Jamais ,  bien  entendu,  ni  taches 
roséesj  lenticulaires ,  ni  douleur  iliaque  qui  n’auraient  pas 
manqué  si  c’ eussent  été  des  fièvres  typhoïdes.  Dans  deux  autop¬ 
sies  que  je  pus  faire,  je  ne  trouvai  point  de  lésion  intestinale. 

Chez  plusieurs  autres,  heureusement,  les  symptômes  étaient 
assez  légers  et  la  fièvre  ne  durait  que  quelques  jours.  C’était 
comme  un  typhus  levissimus.  Mais  peu  de  convalescents  de 
rougeole  échappaient  complètement  à  ces  complications.  Inutile 
dedirequej’ai  toutesles  observations  cliniquesaugrand  complet. 

Mon  prédécesseur  dans  le  service,  médecin  consommé,  avait 
épuisé  toute  sa  thérapeutique.  Moi-môme,  dans  les  premiers 
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jours,  je  suivis  son  exemple.  Bientôt  désespéré  de  notre  insuc¬ 
cès  (sept  de  nos  malades  étaient  morts  et  tant  d’autres  étaient 
menacés),  je  demandai  à  l’hygiène  ce  que  la  thérapeutique 
nous  refusait.  Voici  les  moyens  que  j’employai  :  Les  complica- 
'  tions  à  combattre  étaient  comme  un  vrai  typhus  ;  je  les  traitai 
comme  le  typhus.  Dans  chacune  des  deux  salles  dont  je  dis¬ 
posai,  je  ne  laissai  que  22  lits  pour  un  maximum  de  20  mala¬ 
des,  ce  qui  donnait  à  chacun  12  m.  q.  5  de  surface  et  près 
de  77  m.  c.  de  volume.  A  mesure  que  les  malades  entraient, 
au  lieu  de  garnir  lit  par  lit,  en  suivant  l’ordre  des  numéros, 
comme  on  fait  trop  souvent,  je  les  fis  disséminer  de  tous 
les  côtés  d’une  salle  d’abord,  puis  de  la  seconde  dès  qu’ils 
furent  10  ou  11  dans  la  première,  soit  un  malade  pour  deux 
lits.  Plus  tard,  le  plus  possible,  je  maintins  un  lit  vide  entre 
deux  malades,  surtout  à  côté  des  plus  gravement  atteints.  Je 
m’aperçus  que  certains  angles  des  salles  étaient  un  lieu  d’élec¬ 
tion  pour  les  complications  ;  je  fis  tenir  les  angles  ordinaire¬ 
ment  inoccupés.  Chaque  jour,  je  fis  ouvrir  les  fenêtres  à  leur 
partie  supérieure,  à  6  mètres  au-dessus  du  sol,  entre  8  heures 
du  matin  et  5  heures  du  soir  quand  le  temps  était  doux,  de 
11  heures  à  4  heures  dans  les  jours  plus  froids.  En  même 
temps,  le  feu  des  poêles  était  poussé  pour  soutenir  la  tem¬ 
pérature  au-dessus  de  12  degrés.  J’avoue  que  ce  fut  en  trem¬ 
blant  que  je  prescrivis  cette  ouverture  des  fenêtres,  car  il 
s’agissait  de  rougeoles  qu’on  ne  peut  impunément  exposer  au 
froid  et  nous  étions  au  mois  de  janvier  ;  le  thermomètre  se  tenait 
au-dessous  de  0°.  La  nécessité  pressante  me  décida  et  je  n’eus 
pas  à  m’en  repentir.  La  salie,  large  de  12  mètres,  était  vide 
en  son  milieu,  les  lits  rangés  contre  les  murailles.  Lorsqu’un 
malade  commençait  à  présenter  quelque  symptôme  typhique , 
je  le  faisais  porter  avec  son  lit  au  milieu  de  la  salle,  isolé  de 
tous  les  autres,  baignant  dans  l’air,  entre  les  poêles,  dans 
la  zone  sans  cesse  renouvelée  par  l’appel  des  foyers. 

Le  nombre  des  malades  augmentant.,  j’obtins  d’agrandir 
mon  service  d’une  baraque  en  bois,  reléguée  dans  une  cour 
latérale,  de  chétive  apparence  à  côté  des  édifices  de  l’hôpital, 
mais  qui  a  ce  privilège  que  tous  les  malades  y  guérissent.  Sur 
REV.  d’hyg.  iv.  —  16 
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cette  baraque,  j’écoulai  le  trop-plein  des  salles,  en  choisissant 

toujours  les  hoinmes  las  plus  inquiétants. 

Toutes  ces  mesures  furent  exécutées  scrupuleusement  par 
un  personnel  qui,  frappé  des  premiers  résultats,  entrait  avec 
confiance  dans  mes  vues  et  me  secondait  avec  dévouement. 

Pt  maintenant  en  voici  le  résultat  : 

Dès  les  premiers  jours,  le  changement  fut  saisissant.  Nos 
typhiques  (car  je  ne  sais  quel  autre  nom  donner  à  ces  malades) 
se  réveillaient,  revenaient  à  la  vie  et  guérissaient  tous.  A  partir 
du  jour  où  toute  cette  hygiène  fut  mise  en  pratique,  il  n’y  eut 
plus  un  seul  cas  de  mort.  L’année  suivante,  chargé  de  nouveau 
du  service  et  cette  fois,  dès  le  début  de  l’épidémie,  je  renouvelai 
ce  qui  m’avait  si  bien  réussi;  je  constatai  encore  quelque 
tendance  aux  mêmes  accidents,  juste  assez  pour  révéler  la 
permanence  du  danger;  mais  les  mêmes  moyens  coupèrent 
court  aux  mêmes  complications,  et  je  ne  perdis  pas  un  seul 
malade.  Résultat  inespéré,  Messieurs,  et  bien  remarquable  ! 

Permettez-moi  quelques  chiffres  de  comparaison  ; 

Dans  l’épidémie  de  décembro  78  et  janvier  79  :  60  rougeolos  ;  9  morts. 

—  de  —  79  —  80  :  SI  —  7  — 

_  de  —  80  —  81  :  46  —  o  — 

Remarquez,  je  vous  prie,  que  c’étaient  des  hommes  de 

même  âge,  de  même  condition,  de  même  état,  venant  du  même 
lieu,  soignés  dans  les  mêmes  salles,  en  un  mot  de  tout  point 
comoarables;  que  l’épidémie  marchait  de  la  même  manière, 
dans  ?  même  saison,  etc...  Deux  années  de  suite,  la  mortalité 
atteint  1 4  et  1S  0/0,  la  troisième,  elle  est  nulle. 

Et  maintenant,  Messieurs,  on  pourra  m’objecter  un  génie 
épidémique  exceptionnellement  débonnaire;  une  coïncidence 
heureuse.  Impossible  de  démontrer  le  contraire,  j’en  conviens. 
Je  rappellerai  seulement  que  la  première  épidémie  avait  donné 
la  mesure  de  son  pouvoir  malfaisant  en  tuant  tout  d’abord  sept 
de  nos  malades.  Aussitôt  l’hygiène  appliquée ,  la  mortalité 
s’arrête  court  ;  première  coïncidence. 

A  la  seconde  épidémie,  l’hygiène  est  appliquée  dès  le  début, 
l’épidémie  est  sans  mortalité  ;  deuxième  coïncidence. 
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J’espère  continuer  ainsi,  Messieurs,  les  années  suivantes  et 
accumuler  les  coïncidences  heureuses.  Il  me  suffit  pour  le 
moment  que  yous  jugiez  comme  moi  que  ces  faits  sont  un 
triomphe  de  cette  science  qui  nous  est  chère  et  qui,  grâce  à 
vous,  fait  chaque  jour  tant  de  progrès. 


De  la  ténosite  crépitante  (Aï  douloureux)  au  point 
de  vue  professionnel. 

Par  M.  le  Dr  R.  LARGER  (de  Maisons-Laffitte). 

On  appelle  ténosite  crépitante  une  maladie  professionnelle 
assez  commune,  dans  laquelle  les  mouvements  de  la  main  sur 
l’avant-bras  s’accompagnent  d’une  crépitation  particulière  et 
de  douleurs  assez  vives  pour  faire  pousser  des  cris  aux  malades 
d’où  le  nom  d’Ai  douloureux  qu’on  a  encore  donné  à  cette 
affection. 

D’après  les  uns,  le  siège  du  mal  serait  au  poignet,  et 
consisterait  en  une  inflammation  de  la  gaine  synovale  tendi¬ 
neuse  des  muscles  radiaux  externes  ou  de  celle  des  muscles, 
long  abducteur  et  court  extenseur  du  pouce. 

Or  j’ai  démontré,  ici  même,  à  la  Société  de  chirurgie,  qu’il 
n’en  était  pas  ainsi,  et  que  l’aï  douloureux  siégeait  non  pas 
au  poignet,  mais  à  l’avant-bras,  au  niveau  de  l’entrecroisement 
des  muscles  long  abducteur  et  court  extenseur  du  pouce  d’une 
part,  et  des  muscles  radiaux  externes  de  l’autre,  dans  une 
gaine  nouvelle,  normale  et  constante  dès  l’état  fœtal,  gaine 
dont  j’ai  révélé  la  présence  en  cet  endroit  et  que  j’ai  décrite 
sous  le  nom  de  :  «  gaine  synoviale  tendineuse  antibrachiale 
«  ou  supérieure  des  muscles  radiaux  externes.  » 

Je  n’insiste  pas  sur  ces  détails  anatomiques  que  j’ai  donnés 
ailleurs.  (Revue  de  chirurgie,  mars  1882.) 

La  ténosite  crépitante  est  une  maladie  professionnelle  par 
excellence.  Elle  s’observe  principalement  chez  les  personnes 
qui,  par  leur  métier,  sont  exposées  à  faire  habituellement  des 
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mouvements  répétés  de  torsion  de  la  main  sur  l’avant-bras. 
Parmi  les  professions  dont  les  ouvriers  seraient  le  plus  fré¬ 
quemment  atteints ,  on  cite  les  menuisiers  qui  manient  le 
rabot,  les  moissonneurs  qui  lient  les  gerbes  de  blé,  les  blan¬ 
chisseuses  enfin  qui  tordent  leur  linge. 

A  ces  professions,  indiquées  par  les  auteurs,  nous  pouvons 
ajouter  celles  de  maître  d’armes  (avant-bras  droit),  et  de  maî¬ 
tre  de  gymnastique  (bilatéral),  chez  lesquels  j’ai  eu  plusieurs 
fois  occasion  de  constater  cette  affection  dans  l’armée. 

.  Dans  la  population  civile,  j’ai  encore  rencontré  l’aï  doulou¬ 
reux  chez  les  déménageurs,  les  débardeurs,  mais  surtout  chez 
les  vignerons  qui  y  sont  tout  particulièrement  sujets  (avant- 
bras  gauche)  ;  à  Sartrouville,  la  maladie  est  si  fréquente  qu’elle 
en  a  reçu  un  nom  dans  le  peuple  ;  cela  s’appelle  «  se  fouler  le 
nerf  du  bras  ».  On  l’observe  exclusivement  au  printemps, 
époque  à  laquelle  les  échalas  se  fichent  dans  la  vigne.  A  Sar¬ 
trouville  et  dans  toute  la  région  d’Argenteuil,  le  vigneron  se 
sert  pour  cet  usage  d’un  levier  en  fer  terminé  par  une  fourche. 
L’ échalas  étant  saisi  verticalement  de  la  main  gauche,  on  l’en¬ 
gage  près  de  son  extrémité  inférieure  entre  les  deux  branches 
de  la  fourche,  lesquelles  mordent  solidement  sur  lui.  Le  levier 
s’appuie  alors  d’un  côté  sur  l’éclialas  et  de  l’autre,  sur  le  sol  : 
au  même  instant,  le  pie  i  droit  imprime  une  pression  énergi¬ 
que  au  levier  (troisième  genre),  et  l’échalas  est  fiché  en  terre, 
non  sans  subir  une  torsnn  brusque  dont  la  violence  se  com¬ 
munique  à  la  main  gauche  de  l’ouvrier  qui  maintient  toujours 
vigoureusement  l’extrémité  supérieure  de  l’échalas. 

Cette  affection  présente  généralement  peu  de  gravité,  et  les 
moyens  les  plus  simples  suffisent  pour  en  amener  la  guérison. 
Il  convient  toutefois  que  le  malade  ne  fasse  pas  usage  de  son 
membre  avant  la  guérison  complète  ;  autrement  il  se  forme 
une  synovite  chronique  à  poussées  aiguës,  intermittentes,  pou¬ 
vant  amener,  chez  les  individus  prédisposés,  des  fongosités  et 
partant  la  tumeur  blanche. 

Faisons  remarquer  enfin  que  la  plupart  des  ouvriers  appar¬ 
tenant  aux  professions  ci-dessus  énumérées,  se  distinguent  par 
une  saillie,  une  tuméfaction  dont  il  est  facile  de  constater  la 
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présence  sur  l’avant-bras,  à  la  simple  inspection,  tuméfaction 
occupant  le  siège  ordinaire  de  l’aï,  et  due  à  une  hypertrophie 
des  muscles  long  abducteur  et  court  extenseur  du  pouce,  et, 
probablement  aussi,  à  un  épaississement  de  la  gaine  et  du 
tissu  cellulaire  pôritendineux  des  muscles  radiaux  externes. 
C’est  là  un  signe  d’identité  professionnelle  qui  pourrait,  dans 
certains  cas,  trouver  son  utilité  en' médecine  légale. 


L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  programme  soumis 
par  la  commission  spéciale  aux  délibérations  de  la  Société  pour 
l’édification  de  l’hôpital  projeté  a  Vichy,  hôpital  pour  lequel 
l’avis  de  la  Société  a  été  sollicité  (voir  1881,  p.  923  et  1882, 
p.  36).  Après  un  échange  d’observations  entre  MM.  Valus, 
Normand,  Foville,  Luniiîr,  Rociiakd,  Sanson,  Cogniard,  Vidal, 
M.  le  Président  propose  le  renvoi  du  programme  à  la  commis¬ 
sion. —  La  Société  adopte  cette  proposition;  MM.  Foville  et 
Lunieh  sont  adjoints  à  la  commission. 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 

Membres  titulaires  : 

MM.  le  Dr  Villette,  à  Paris; 
le  Dr  Bouloumié,  à  Paris  ; 

Berlier,  ingénieur  civil, à  Paris; 

Cartier,  architecle,  membre  de  la  Commission  des  logements 
insalubres,  à  Paris; 

de  ViLi.EBfcuoT,  avocat,  membre  de  la  Commission  des  loge¬ 
ments  insalubres,  à  Paris  ; 
le  Dr  Bancel,  maire  de  .Melun. 


La  prochaine  séance  de  la  Société  aura  lieu  le  mercredi, 
22  mars,  3,  rue  de  l’Abbaye,  à  8  heures  précises  du  sotr. 
L’ordre  du  jour  est  ainsi  fixé  : 

Discussion  du  2°  Rapport  de  la  Commission  d’assainissement 
de  Paris  (Vidange  à  l'égout,  procédés  similaires  et  autres). 
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Mittheiluncen  aus  dem  Kaisermghen  Gesundheitsamte,  he- 
rausgegeben  von  Dr  Struck,  Director  des  kais.  Gesundheitsara. 
( Recueil  des  travaux  de  l’ Office  sanitaire  impérial).  1881,  un  vol. 
in-4°  de  399  p.  avec  14  planches  phololithographiques. 

Nous  continuons  l’analyse  de  cet  important  ouvrage,  commencée 
dans  le  numéro  précédent  (p.  180). 

V. —  Sur  la  valeur  de  l'acide  sulfureux  comme  agent  désinfec- 
tant, par  le  Dr  Gustave  Wolffhugel  (p.  188  à  233). 

L’auteur  consacre  une  première  partie  de  son  mémoire  ailx 
éléments  de  la  question  :  des  moyens  d’obtenir  l’acide  sulfureux  à 
l'aide  de  soufre  en  poudre  ou  en  canons,  à  l’aide  de  mèches 
soufrées,  ou  d’acide  sulfureux  liquide.  M.  Raoul  Pictot  peut  livrer 
ce  dernier,  paralt-il,  au  prix  de  S  francs  le  kilogramme  par 
100  kilogrammes  ;  même  dans  ces  conditions,  l’emploi  de  l’acide 
sulfureux  liquide  est  à  peu  près  impossible  dans  la  pratique,  bien 
que  ce  liquide  paraisse  à  M.  Wolflhügel  un  moyen  de  doser  les 
vapeurs  sulfureuses  plus  sûrement  que  par  la  combustion  du  soufre. 

Des  expériences  nombreuses  lui  ont  en  effet  prouvé  que  la  perte 
de  vapeurs  est  considérable  dans  une  enceinte  habitable.  11  a  opéré 
sur  des  cages  en  verre  et  sur  des  chambres  cubant  26  et  33  mètres 
cubes.  Dans  les  cagés  de  verre,  la  perte  au  bout  de  6  heures  est 
très  faible  (3  à  13  0/0),  tandis  que  dans  une  chambre  où  les 
joints  des  portes  et  des  fenêtres  ont  été  garnis"  de  bandes  de 
papier  collé,  on  ne  trouve  plus,  deux  heures  après  le  début  de 
l’expérience,  que  la  moitié  ou  le  tiers  du  volume  de  gaz  sulfureux 
introduit;  la  perte  va  de  40  à  90  0/0,  suivant  la  force  et  la 
direction  des  vents  extérieurs,  l’humidité  de  l'air  et  des  murailles, 
le  degré  d’occlusion  hermétique  des  locaux. 

Les  tableaux  des  pages  202  et  203  donnent  le  détail  minutioux 
de  plus  de  cinquante  expériences  faites  à  ce  point  de  vue. 

La  difficulté  de  faire  brûler  tout  le  soufre  déposé  est  parfois  très 
grande,  surtout  quand  l’enceinte  est  petite  et  trop  bien  fermée. 
Dans  les  cloches  ou  les  grandes  cages  de  verre,  on  ne  réussissait 
à  faire  brûler  le  soufre  en  totalité  qu’en  y  déterminant  un  courant 
d'oxygène;  dans  les  grandes  chambres  d’habitation,  au  contraire, 
la  ventilation  naturelle  à  travers  les  murailles  et  les  mal-joints 
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permettait  aux  couches  de  gâz  de  se  diffuser  et  lé  soufré  àllütoê 
ne  s’éteignait  que  très  rarement  avânt  la  combustion  complète. 

Le  dosage  de  l’acide  sulfureux  présente  d’ailleurs  des  difficultés 
sur  lesquelles  insiste  beaucoup  l’auteur  :  avec  la  dose  de  1  volume 
de  gaz  acide  sulfureux  sur  100  volumes  d’air,  la  réaction  sur  le 
papier  de  tournesol  est  déjà  manifeste.  M.  Wolffhügel  donne  la 
préférence  à  la  méthode  des  pesées  sur  la  méthode  de  Bunsen  à 
l’aide  du  permanganate  de  potasse. 

Parmi  les  influences  qui  concourent  le  plus  à  réduire  au  bout  de 
peu  de  temps  la  proportion  de  l’acide  sulfureux  qu’on  a  dégagé 
dans  une  atmosphère  confinée,  il  faut  noter  la  porosité  des  murailles* 
leur  humidité,  la  nature  de  l’enduit  qui  lès  revêt  intérieurement, 
la  nature  des  objets  contenus  dans  l’enceinte  et  qui  tendent  à  trans- 
•former  ou  à  détruire  chimiquement  l’acide  sulfureux .  La  dissémi¬ 
nation  du  gaz  se  fait  d’ailleurs  également  dans  tous  les  sens  et 
l’on  trouve  les  mêmes  proportions  dans  l’air,  au  milieu,  au  bas  où 
au  haut  de  la  Chambre,  etc.  Une  partie  de  l’acide  se  dépose  sur 
les  parois  de  l’enceinte,  et  la  quantité  était  considérable  à  la 
surface  interne  des  cloches  ou  des  cages  de  verre,  surtout  quand 
il  s’était  formé  une  mince  couche  de  rosée  sur  cette  surfhce. 

Des  expériences  très  nombreuses  ont  été  faites  pour  savoir  si 
l’acide  sulfureux  pénétrait  facilement  dans  l’intimité  des  tissus,  des 
étoffes,  des  matières  premières.  L’absorption  varie  suivant  le 
nombre  des  pores,  le  nombre  et  la  dimension  des  vacuoles,  rem¬ 
plies  d’air  immobile,  formées  par  les  mailles  ou  les  fds  des  tissus  ; 
les  résultats  sont  donc  très  variables  pour  une  même  matière 
première,  suivant  le  mode  de  fabrication  dti  tissu;  de  nombreux 
tableaux  (p.  216,  217  et  218)  donnent  le  résultat  de  ces  expé¬ 
riences.  Les  étoffes  humides  absorbent  avec  une  facilité  infiniment 
plus  grande,  tandis  que  la  laine  sèche  se  laisse  très  difficilement 
pénétrer.  Les  souillures  grasses  qui  se  trouvent  à  la  surface  du 
linge  sale*  des  pièces  de  pansement,  empêchent  le  gaz  acide  sul¬ 
fureux  de  pénétrer  ces  objets,  surtoùt  quand  ils  sont  secs. 

L’auteur  fait  porter  ses  expériences  sur  des  balles  de  chanvre  et 
de  lin  comprimées,  puis  desserrées;  quand  on  se  contentait  de 
faire  brûler  18  grammes  par  mètre  cube  de  l’enceinte,  l’acide  sul¬ 
fureux  n’avait  pas  pénétré  les  parties  les  plus  profondes,  même  au 
bout  dé  6  heures,  et  quand  on  avait  desserré  les  balles.  On  opéra 
aussi  sur  des  paquets  de  vêtements  en  drap,  en  flanelle,  sur  des 
paquets  d’ouate;  en  général,  l’action  destructive  de  l’acide  sulfu¬ 
reux  pénétrait  difficilement  au  centre  des  paquets. 

Quant  aux  altérations  que  l’acide  sulfureux  peut  faire  subir  aux 
tissus,  aux  matériaux,  aux  objets  de  toute  sorte,  M.  Wolffhügel 
trouve  que  la  commission  allemande  du  choléra,  présidée  par 
Pettenkofer,  a  été  trop  optimiste.  Cette  commission  avait  exposé, 
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dans  une  chambre  où  l'on  faisait  brûler  du  soufre,  des  objets  et 
des  tissus  de  toute  sorte  et  n’avait  pu  constater  aucune  altération 
ni  dégradation.  L’auteur,  au  contraire,  a  trouvé  qu’à  la  dose  de 
1,4  vol.  pour  100  volumes  d’air,  le  fer  était  rouillé,  le  bronze 
était  noirci,  etc.,  surtout  quand  il  y  avait  un  peu  d’humidité;  dès 
que  l’altération  et  particulièrement  la  rouille  a  commencé,  elle  se 
continue  longtemps  après  l’opération. 

La  proportion  d’acide  sulfureux  dans  l’air,  nécessaire  pour 
détruire  la  vie  des  germes  et  la  virulence  des  principes  morbides, 
est  la  question  la  plus  difficile  et  la  plus  contestée  de  la  désinfec¬ 
tion  par  l’acide  sulfureux.  L’auteur  rappelle  et  critique  les  travaux 
de  Bueholtz,  P.  Hoffmann,  Mehlhausen,  Wernich,  Schotte  et 
Gartner.  Il  insiste  sur  les  inconvénients  des  expériences  faites  avec 
les  solutions  liquides  d’acide  sulfureux,  qu’il  est  difficile  d’utiliser 
au  point  de  vue  des  applications  à  la  pratique.  Il  a  fait  à  son  tour 
un  grand  nombre  d’expériences  ;  d’autres  ont  été  faites  par  le  doc¬ 
teur  Koch.  Ce  dernier  a  opéré  sur  le  micrococcus  de  la  septicémie 
du  sang.  Dans  une  cage  de  verre,  avec  I  0/0  d’acide  sulfureux, 
au  bout  de  2  minutes,  quand  les  objets  en  observation  étaient  humi¬ 
des,  et  au  bout  de  20  minutes  quand  ils  étaient  secs,  toute  vitalité 
des  protorganismes  avait  disparu.  Au  contraire,  les  fils  imbibés  de 
liquide  chargé  de  bactéries  et  laissés  à  l’abri  de  tout  contact  avec 
l’acide  sulfureux  fertilisaient  parfaitement  les  liquides  de  culture. 

D’autres  expériences  furent  faites  avec  des  spores  charbon¬ 
neuses,  des  bacilles  de  charbon  et  des  bacilles  de  pommes  de 
terre;  on  opérait  dans  la  même  cage,  dans  une  atmosphère  conte¬ 
nant  I  0/0  de  SO2.  Voici  les  résultats  obtenus  : 


Après  30  minutes  :  Bacilles  de  charbon .  Inactifs. 

Spores  charbonneuses .  Activité  conservéo. 

Spores  de  bacilles  do  pommes 

de  terre .  Activilé  conservéo. 

Après  72  heures  :  Spores  de  bacilles,  sèches -  Activité  conservéo. 

—  humides . .  Inactifs . 


En  opérant  dans  la  même  cage  en  verre ,  dans  une  atmosphère 
contenant  6  0/0  de  SO2,  après  96  heures  d’exposition,  on  pouvait 
encore  ensemencer  les  liquides  de  culture  avec  les  spores  du  sang 
charbonneux,  les  spores  charbonneuses  sur  des  fils  de  soie  dessé¬ 
chés,  la  terre  de  jardin  contenant  des  spores,  les  spores  du  bacillus 
subtilisdufoin  séchées  sur  du  papier  non  collé.  Une  souris  futinocu- 
lée  avec  du  sang  charbonneux  riche  en  spores  ot  désinfecté  de 
la  sorte  ;  elle  mourut  le  lendemain. 

Dans  une  chambre  asphaltée,  de  33  mètres  cubes,  on  dégagea 
un  volume  de  SO2  égal  à  10  0/0;  au  bout  de  2  h.  2/4,  on  no 
trouva  plus  que  2,89  pour  100  de  cet  acide;  au  bout  de  25  heures, 
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il  n’y  avait  que  0,02  vol.  de  SO2  pour  100;  le  reste  de  l’acide  avait 
disparu.  On  avait  mis  en  expérience  de  la  terre  de  jardin  conte¬ 
nant  des  spores,  des  spores  de  bacillus  subtilis  desséchées  depuis 
3  mois,  des  spores  charbonneuses  desséchées  depuis  4  mois,  du 
sang  vieux  chargé  de  spores.  Les  objets  furent  mis  dans  des 
verres  de  montre  placés  sur  des  chaises  ;  pendant  l’expérience,  les 
verres  de  montre  se  recouvrirent  d’une  couche  de  vapeur  ou 
même  de  gouttelettes  de  vapeur  condensée.  La  culture  se  fit  sur 
de  la  gélatine  ;  aucun  des  corps  n’avait  perdu  en  rien  sa  faculté 
de  reproduction. 

Après  avoir  ainsi  démontré  que  l’acide  sulfureux  ne  détruit  pas  les 
spores,  au  moins  dans  des  conditions  que  la  pratique  peut  réaliser, 
M.  Wolffhügel  rechercha  si  ce  résultat  n’était  pas  dû  à  la  séche¬ 
resse  des  matières  observées. 

Dans  une  cage  en  verre,  on  introduisit  1  volume  de  SO2  pour  100 
d’air;  on  fit  en  même  temps  arriver  de  la  vapeur  d’eau  dans 
la  cage;  et  les  matières  en  expérience  étaient  devenues  humides 
et  ramollies  au  bout  d’une  heure.  Outre  les  objets  désignés  ci- 
dessus,  il  y  avait  des  rondelles  de  pommes  de  terre  dont  la  face 
tantôt  supérieure,  tantôt  inférieure,  était  cultivée  avec  le  micro- 
ccccus  prodigiosus  ;  d’autres  rondelles  portaient  des  bactéries  de 
pus  bleu.  Au  bout  de  1  heure  de  fumigation  sulfureuse,  les  bacilles 
du  charbon  étaient  complètement  désinfectées  et  incapables  de  se 
reproduire;  le  micrococcus  prodigiosus  était  stérilisé  au  bout  de 
24  heures. 

Quant  aux  bactéries  du  pus  bleu,  quand  la  culture  était  faite  sur  la 
face  supérieure  de  la  rondelle  de  pomme  de  terre,  la  reproduction 
était  ralentie  au  bout  de  2  heures,  anéantie  au  bout  de  4  heures. 
Au  contraire,  quand  la  culture  avait  eu  lieu  sur  la  face  inférieure, 
il  n’y  avait  que  ralentissement  du  développement  après  4  heures 
d’exposition  au  soufre,  et  destruction  définitive  au  bout  de 
24  heures. 

Quant  aux  spores,  même  après  24  heures  de  fumigation,  elles 
n’avaient  en  rien  perdu  la  faculté  do  se  développer. 

Nous  reproduisons  çà  et  là  le  résultat  de  quelques  autres 
expériences. 

Cage  en  verre  renfermant  4,66  volumes  de  SO2  pour  100.  Cette 
proportion  descendit  à  3  volumes  au  bout  de  24  heures,  ce  qui 
prouve  que  la  cage  était  presque  hermétiquement  fermée.  L’espace 
à  désinfecter  avait  été  rendu  humide  dès  le  jour  précédent.  On 
opérait  :  1°  sur  des  fils  de  soie  imbibés  de  spores  charbonneuses, 
desséchés  depuis  longtemps,  mais  qui  avaient  été  placés  dans  la 
chambre  humide  24  heures  avant  le  début  de  l’expérience;  2°  sur 
les  mêmes  fils  plongés  depuis  24  heures  dans  de  l’eau  distillée; 
3"  sur  de  la  terre  de  jardin  riche  en  spores  et  humectée  comme 
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le  n°  1  ;  4°  sur  la  même  terre  humectée  comme  le  n°  2. 
Au  bout  de  24  heures,  les  spores  oharbonneuses  avaient  perdu 
leur  activité,  sans  exception  ;  mais  les  spores  de  la  terre  n’avaient 
été  que  partiellement  impressionnées,  en  ce  sens  que  la  reproduc¬ 
tion  se  fit  plus  difficilement  dans  l’échantillon  n°  4  que  dans  le 
h°  3. 

Les  expériences  suivantes  eurent  lieu  cette  fois  dans  une  chambro 
ordinaire,  cubant  20  mètres.  Oh  employa  des  spores  de  charbon 
et  de  la  terre  de  jardin  riche  en  spores  ;  les  échantillons  étaient 
les  uns  desséchés,  les  autres  humectés  ut  suprù,  par  24  heures  de 
séjour  dans  la  chambre  humide,  ou  dans  l’eau  distillée.  On  dégagea 
dans  la  chambre  10,30  volumes  de  SO2  pour  100  volumes  d'air; 
au  bout  de  23  à  SS  minutes,  on  n’en  trouva  plus  que  4,1  volu¬ 
mes  0/0;  au  bout  de  3  heures,  1,8  volume  0/0.  Vingt  objets 
ou  échantillons  furent  placés  sur  de  là  flanelle,  sur  du  papier  à 
filtre,  sur  des  Verres  de  montre;  Quatre  échantillons  de  torre  de 
jardin  avaient  été  retenus,  à  des  profondeurs  différentes,  entre  les 
tours  d’une  longue  bande  de  flanelle  enroulée;  aucun  d’eux  ne  fut 
désinfecté.  Les  mêmes  spécimens  placés  dans  un  pardessus  ou 
sous  un  tapis  n’avaient  nullement  souffert,  Les  autres  objets 
étaient  restés  intacts,  excepté  un  paquet  de  fils  imprégnés  de  sang 
charbonneux  et  humides.  Le  tissu  du  pardessus  et  les  tours  super¬ 
ficiels  de  la  bande  avaient  été  fortement  rougis. 

Par  comparaison,  on  lit  la  même  expérience  dans  une  cage  en 
verre,  avec  10  volumes,  dé  SO2  0/0;  au  bout  de  3  heures  et 
demie,  il  en  restait  encore  S, 3  volumes,  La  terre  de  jardin,  la 
terre  charbonneuse,  toutes  deux  humides,  furent  placées  soit  sur 
du  papier  à  filtre  mouillé,  soit  dans  des  verres  de  montre.  ;  d’autre 
fut  enroulée  dans  des  paquets  d’ouate  de  0  couches  et  do  3  cou¬ 
ches.  La  terre  charbonneuse  placée  avant  l’expérience  dans  do 
l’eau  fût  seule  trouvée  désinfectée;  le  reste  n’avait  même  pas 
souffert. 

Ces  expériences  ont  été  très  nombreuses;  nous  n’en  avons  cité 
que  quelques-unes  prises  au  hasard.  Toutes,  elles  prouvent  que 
l’acide  sulfureux,  même  à  la  dose  presque  inapplicable  de  10 
volumos  sur  100,  est  un  moyen  incertain  de  destruction  des  spores; 
l’humectation  ne  suffit  même  pas  à  assurer  le  succès.  On  comprend 
dès  lors  les  divergences  des  auteurs,  les  uns  ayant  opéré  sur  des 
bactéries  adultes,  d’autres  sur  les  spores. 

La  force  de  pénétration  de  l’acide  est  limitée  ;  car  la  proportion 
de  8,49  volumes  0/0,  prolongée  pendant  12  à  24  heures,  n’est 
pas  capable  de  faire  pénétrer  l’acide  sulfureux  dans  les  profon¬ 
deurs  d’une  tache  blanche  do  moisissure,  sur  une  rondelle  de 
pomme  de  terre  desséchée.  M.  Woltfhügel  n’hésite  pas  à  déclarer 
que  l’acide  sulfureux  est  un  désinfectant  insuffisant,  aux  doses 
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compatibles  avec  la  pratiqùe,  et  qu’il  faui  trouver  un  agent  capable 
de  donner  plus  de  sécurité  au  point  de  viie  de  l'hygiène. 

VI.  —  Dé  lii  désinfection  en  général,  par  le  Df  R.  ttocir. 

Un  désinfectant  dont  on  veut  connaître  exactement  l’action,  doit 
être  mis  en  présence  de  tous  les  agents  pathogéniqües  contre  les¬ 
quels  on  a  l’intention  de  l’employer,  et  Comme  on  veut  l'employer > 
La  seule  base  certaine  de  cette  étude  serait  l’expérimentatiüh  : 
choisir  comme  réactif  l’ànimal  vivant,  en  supposant  que  l’on  connût 
le  moÿen  de  lui  faire  prendre  rapidement  et  sûrement  uno  maladie 
déterminée,  permettrait  d’aboutir  bien  vite  à  des  résultats  utiles. 

C’est  là  un  desideratum  de  l’avenir.  Pour  le  moment,  on  se  con¬ 
tente  d’expérimenter  plus  ou  moins  grossièrement  sur  les  ferments 
organisés.  Maisil n’est  pas  certain  que  touslesageütsinfecileux  soient 
des  microbes  ;  il'  est  imprudent  de  ne  pas  se  préoccuper  des  fer¬ 
ments  non  organisés.  Néanmoins  cette  étude  de  la  désinfection  au 
point  de  vue  parasitaire  a  de  tels  avantages,  qu’on  doit  toujours 
commencer  par  là. 

Seulement  il  faut  distinguer  l’action  sur  les  formes  supérieures 
(bactéries,  bacilles,  etc.)  de  celle  sur  les  spores  et  les  corpuscules 
germes  qui  doivent  être  détruits  pour  qu’il  y  ait  désinfection  dans 
le  véritable  sens  du  mot.  Les  méthodes  utiliséesdans  ce  but  sont 
trop  compliquées  ;  Koch  donne  encore  ici  la  préférence  à  celle 
dont  il  est  l’éditeur  responsable  (gélatine  non  garantie  contre  le 
conctact  de  l’air). 

Comme  représentants  des  bactéries  qui  n’ont  pas  de  spores,  il 
choisit  le  micrococcus  prodigiosus  et  les  bactéries  du  pus  bleu  , 
comme  bactéries  à  spores,  celles  du  charbon.  Voici  le  plan  recom¬ 
mandé  d’une  pareille  élude  : 

«  11  faut  rechercher  d’abord  :  si  l’agent  est  capable  de  détruire 
tous  les  organismes  inférieurs  ainsi  que  leurs  germes  ;  ces  derniers 
surtout;  quelle  est  son  action  sur  des  organismes  plus  fragiles  , 
les  spores  de  champignon,  la  levure,  des  bactéries  sèches  où  hu¬ 
mides;  sur  la  possibilité  d’empêcher  le  développement  des  micro¬ 
bes  dans  les  milieux  de  culture.  Alors  seulement  on  abordera  les 
questions  accessoires,  mais  d’une  grande  importance  pratique 
et  d’ailleurs  fort  complexes,  de  la  concentration,  de  la  durée,  de 
la  température,  etc.,  etc.  » 

Voici  quelques  exemples  de  recherches  de  ce  genre: 

1°  Acide  phénique.—  Dans  des  verres  à  réactifs  contenant  20  cen¬ 
timètres  cubes  de  solution  phéniquée,  on  plonge  des  fils  de  soie  im¬ 
bibés  de  spores  charbonneuses;  au  bout  de  quelque  temps,  on 
transporte  ces  fils  sur  des  plaques  de  gélatine  (au  sérum  sanguin) 
et  on  constate  le  développement  des  bacilles  s’il  y  a  lieu. 
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Résultat  très  inattendu  :  on  considère  généralement  une  solu¬ 
tion  phéniquée  à  2  0/0  comme  un  agent  sûr,  détruisant  en  quelques 
minutes  tous  les  microbes. 

Il  faut  bien  en  rabattre;  la  solution  à  5  0/0  ne  produit  un  pareil 
résultat  qu’au  deuxième  jour.  Or  les  agents  désinfectants  doivent 
agir  rapidement  pour  produire  utilement  leurs  effets  ;  il  faudrait 
probablement  élever  la  dose  à  10  0/0  pour  produire  une  désinfec¬ 
tion  intégrale,  ce  qui  parait  rarement  possible. 

Par  contre,  l’action  sur  les  microbes  dépourvus  de  spores  est 
énergique,  rapide,  même  à  faible  dose.  C’est  à  cela  que  l’acide 
phénique  doit  sa  réputation  de  désinfectant,  réputation  justement 
méritée  si  l’on  fait  abstraction  des  corpuscules  germes. 

Lorsque  l’on  étudie  l’action  de  l’acide  phénique  sur  le  déve¬ 
loppement  des  microbes  dans  des  liquides  de  culture,  on  trouve 
que  1  gramme  de  ce  produit  est  capable  d’empêcher  absolument 
le  développement  des  bactéridies  dans  850  grammes  d’un  liquide 
approprié.  (A  peu  près  comme  J.  de  La  Croix.  Revue  d’hygiène, 
t.  II,  p.  819.) 

Tous  ces  chiffres  se  rapportent  à  la  bactéridie  du  charbon,  mais 
peuvent  aussi  s’appliquer  à  d’autres  agents  infectieux;  du  moins, 
quelques  expériences  de  contrôle  le  font  supposer. 

Comme  étude  accessoire,  il  paraissait  intéressant  de  rechercher  : 

1°  Si  les  petites  quantités  d’acide  phénique  qni  se  volatilisent  à 
la  température  ordinaire,  ne  pouvaient  pas  agir  grâce  à  la  prolon¬ 
gation  de  contact; 

2°  Si  la  désinfection  par  l’air  chaud,  dont  on  verra  plus  loin  les  ex¬ 
cellents  effets,  ne  pouvait  pas  se  combiner  avantageusement  à  l’em¬ 
ploi  des  vapeurs  d’acide  phénique. 

A  la  première  question,  il  faut  répondre  par  la  négative  :  «  Je 

dois  avouer  que  ce  résultat  m’a  enlevé  une  illusion.  Quand  on 
«  a  beaucoup  pratiqué  le  pansement  de  Lister,  et  que  l’on  a  beau- 
»  coupphéniqué  contre  les  maladies  infectieuses,  on  s’habitue  peu 
«  à  peu  à  l’idée  que  partout  où  l’on  perçoit  une  odeur  d’acide  phé- 
«  nique,  les  germes  de  l’air  vont  être  rapidement  détruits.  C’est 
i  là  une  erreur  formidable  :  les  vapeurs,  émises  à  la  température 
«  ordinaire,  n’avaient  pas  impressionné  le  moins  du  monde,  nu 
«  bout  de  un  mois  et  demi,  les  spores  d’une  terre  charbon- 
«  neuse.  » 

La  seconde  question  a  été  le  point  de  départ  de  recherches  in¬ 
téressantes  dont  le  résultat  est  qu’à  quantité  égale  d’acide  phéni¬ 
que,  l’action  croit  d’énergie  avec  la  température.  A  75°,  le  dé¬ 
veloppement  des  spores  se  fait  déjà  très  mal.  Il  s’agit  d’une  loi 
générale,  car  l’acide  sulfureux  arrête  do  même  toute  action  à  80°. 
La  combinaison  avec  la  vapeur  d’eau  peut  donc  être  considérée 
comme  chose  bonne  et  utile. 
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Au  contraire,  la  combinaison  avec  d’autres  substances  est  à  re- 
j  eter. 

Les  sulfo-phénates  de  zinc  et  de  soude  sont  les  seuls  produits 
dont  l’action  se  rapproche  de  celle  de  l’acide  phénique  pur. 

Dissous  dans  l’huile  ou  dans  l’alcool,  l'acide  phénique  ne  ma¬ 
nifeste  pas  la  moindre  action  ;  non  seulement  les  spores  n’ont 
rien  perdu  de  leur  activité  dans  une  huile  à  5  0/0,  mais  les  bacil¬ 
les  elles-mêmes,  si  délicates,  si  sensibles  aux  influences  exté¬ 
rieures,  ont  parfaitement  supporté  ce  contact.  Si  ce  fait  venait  à 
se  vérifier,  il  y  aurait  là  un  grave  enseignement  pour  la  chirurgie 
moderne  qui  admet  comme  un  dogme  l’action  désinfectante  des 
huiles  et  pommades  phéniquées.  Dernièrement  Volkmann  ( Deut¬ 
sche  Zeitschr.  für  Chir.,  n°  18, 1877)  racontait  que,  chez  une  femme 
opérée  d’un  cancer  du  sein,  il  avait  observé,  à  la  suite  des  liga¬ 
tures  au  catgut,  une  pustule  maligne  avec  mort  par  infection 
charbonneuse  générale.  Ce  fait,  inexplicable  en  apparence,  est  par¬ 
faitement  conforme  aux  expériences  précédentes.  Si  le  mouton  d’où 
provenait  le  catgut  était  charbonneux,  ce  n’était  pas  le  fait  de  plon¬ 
ger  les  intestins  dans  une  huile  phéniquée  à  5  0/0  qui  pouvait  dé¬ 
truire  les  spores. 

2»  Acide  sulfureux.  —  Les  expériences  qui  se  rapportent  à  ce 
corps,  font  double  emploi  avec  celles  qui  ont  été  très  longuement 
analysées  dans  le  mémoire  précédent. 

La  conclusion  est  toujours  la  même  :  on  a  accordé  trop  de  con¬ 
fiance  à  l’acide  sulfureux,  qui,  même  dans  les  conditions  les  plus 
favorables  en  apparence,  est  incapable  de  produire  les  effets  qui 
constituent  une  désinfection  intégrale. 

3“  Chlorure  de  zinc.  —  On  croit  que  les  solutions  à  1  0/00  ont 
une  action  certaine.  Or  l’expérience  démontre  que  de  pareilles 
solutions  n’impressionnent  même  pas  les  microccus  prodigiosus. 
Bien  plus,  une  solution  50  fois  plus  forte  (à  5  0/0)  n’a  nullement 
retardé  le  développement  de  spores  çharbonneuses  au  bout  d’un 
mois  de  contact.  On  se  demande  comment  cet  agent  a  pu  arriver  à 
une  réputation  absolument  usurpée,  car  son  action  sur  les  liquides 
de  culture  est  tout  aussi  insignifiante. 

Les  recherches  qui  précèdent  ont  montré  combien  la  théorie  de 
la  désinfection  fourmillait  d’erreurs.  Koch  a  donc  pensé  qu’il  était 
nécessaire  de  soumettre  en  bloc,  toute  la  classe  des  désinfectants 
à  une  expérience  préalable,  destinée  à  orienter  les  expérimen¬ 
tateurs.  Cette  expérience  a  porté  sur  les  spores  charbonneuses 
adhérentes  à  des  fils  de  soie  et  placées  successivement  dans  des 
liquides,  des  corps  solides  dissous  dans  l’eau,  l’alcool  et  l’éther. 
Parmi  ces  substances  on  peut  noter  comme  : 

Actives  :  l’eau  chlorée,  bromée  ou  iodée  ;  le  sublimé  (1  0/0  dans 
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l’eau)  ;  le  permanganate  de  potasse  '  (5  0/0),  l’acide  osmique 
(1  0/0). 

Médiocrepient  actives  ;  l’éther,  l’acide  chlorhydrique  (2  0/0),  le 
perchhlorure  de  fer  (b  0/0),  l’acide  formique  (densité  1,128),  le  suif- 
hydrate  d'ammoniaque,  la  quinine  (1  0/0),  le  chlorure  de  calcium, 
la  térébenthine. 

Inactives  :  l’eau,  l’alGool,  la  glycérine,  l’huile,  le  sulfure  de  car¬ 
bone,  le  chloroforme,  la  benzine,  l’ammoniaque,  le  chlorure  de 
sodium,  le  bichromate  de  potasse,  les  acides  borique,  acétique, 
salicylique,  thymique,  lactique,  etc. 

Tout  cela  est  gros  de  conséquences,  en  théorie  comme  en  pra¬ 
tique.  Nous  répétons  que,  dans  les  idées  de  Koch,  il  ne  s’agit  pas 
de  résultats  indiscutables,  mais  simplement  d'une  orientation  géné¬ 
rale, 

Dans  une  autre  série  d’expériences,  Koch  s’occupe  de  l’action 
des  désinfectants  sur  le  développement  des  bacilles  du  charbon 
dans  les  liquides  de  culture.  Ici  la  question  est  plus  complexe 
encore  que  précédemment,  attendu  qu’il  faut  tenir  compte,  non 
seulement  de  l’espèce  du  microbe  ou  du  désinfectant,  mais  encore 
do  la  composition  du  liquide.  Voici  un  exemple  des  erreurs  que 
l’on  peut  commettre  : 

«  Davaine  et,  après  lui,  divers  auteurs  français,  ont  trouvé  que 
l'iode ,  même  à  dose  extrêmement  minime,  tue  les  bacilles  du  char¬ 
bon.  Le  fait  avait  été  mis  en  évidence  de  la  façon  suivante  :  du  sang 
charbonneux  très  dilué  dans  de  l’eau,  mais  encore  actif,  avait  été  mis 
en  présence  d’une  solution  iodée,  puis  transmis  par  inoculation  aux 
animaux.  Le  résultat  fut  négatif.  Mais  alors  on  lit  un  pas  exagéré  en 
avant  et  Ton  admit  que  l’iode  produisait  le  môme  effet  dans  le  sein 
de  l’organisme.  Des  essais  furent  tentés  et  en  effet,  comme  on  peut 
le  voir  dans  la  littérature  française,  plusieurs  malades  charbonneux 
furent  guéris.  L’humanité  avait  donc  mille  fois  raison  de  se  réjouir 
de  cette  combinaison  de  génie  qui  enrichissait  la  thérapeutique 
d’une  méthode  importance ,  et  de  témoigner  sa  reconnaissance 
envers  les  inventeurs.  Malheureusement  cette  excellente  méthode 
se  réduit  à . rien  devant  une  critique  sérieuse.  » 

Ainsi  le  chlore,  le  brome,  et  l'iode  détruisent  sûrement  et  rapi¬ 
dement  les  spores  dans  l’eau,  tandis  que  dans  le  sang  et  les  solutions 
de  peptone  ou  d’extrait  de  viande,  leur  action  est  très  inférieure  à 
celle  d’autres  substances.  Même  remarque  pour  l’acide  osmique, 
le  permanganate  de  potasse.  La  seule  exception  est  le  sublimé. 

L’alcool  allylique  s’est  trouvé  être  lui  aussi  un  agent  très  actif 
de  désinfection,  malheureusement  très  difficile  à  manier,  à  cause 
de  sa  rapide  volatilisation.  Koch  estime  approximativement  que 
son  action  se  montre  encore  à  une  proportion  de  1:  167.  000. 

De  même,  le  thymol,  le  menthol,  la  térébenthine  doivent  être  mis 
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au  rang  des  substances  très  aolives.  Nul  doute  que  l’on  ne  décou¬ 
vre  dans  la  classe  des  huiles  élhérées  d’autres  agents  antiseptiques. 

Parmi  les  autres  corps,  qui  agissent  en  solution  très  étendue,  ci¬ 
tons  :  l’arséniate  de  potasse,  les  acides  chromique,  picrique,  cyanhy¬ 
drique. 

L’on  peut  ranger  à  côté  de  l’acide  phénique,  c’est-à-dire  dans 
les  désinfectants  médiocres  (à  ce  point  de  vue)  les  acidos  borique, 
salioylique,  benzoïque,  chlorhydrique,  le  camphre  et  i’eucalyptol. 

La  quinine  agit  dans  la  proportion  de  1  :  625.  D’après  cela,  s’il 
fallait  la  prescrire  comme  antiseptique  (dans  la  fièvre  à  spirilles,  par 
exemple),  il  deviendrait  nécessaire  d’administrer  des  doses  quoti¬ 
diennes  de  12  ou  15  grammes.  Ces  calculs  ne  sont  pas  de  purs  amu¬ 
sements  ;  ils  montrent  combien  il  faut  de  prudence  avant  de  décorer 
une  substance  du  nom  d'antiseptique. 

Si  l’on  jette  un  coup  d’œil  général  sur  les  résultats  de  ces  deux 
séries  d’expériences,  on  trouve  que  les  désinfectants  réels  (destruc¬ 
tion  des  spores)  se  réduisent  à  quatre  :  lé  chlore,  l’iode,  le  brome 
et  le  sublimé  ;  que  les  antiseptiques  (arrêt  de  développement  des 
microbes)  se  réduisent  au  sublimé  et  à  quelques  huiles  éthérées. 

Il  reste  à  savoir  jusqu’à  quel  point  ces  substances  sont  utilisables 
en  pratique,  ce  qui  nécessitera  des  recherches  ultérieures. 

Le  premier  essai  a  mis  en  évidence  la  supériorité  du  brome  sur 
le  chlore,  tant  en  vapeur  qu’en  solution  ;  c’est  donc  cet  agent  qui 
devrait,  le  cas  échéant,  remplacer  l’acide  sulfureux,  dont  l’action 
est  douteuse,  ou  la  vapeur  dans  les  circonstances  où  elle  est  inap¬ 
plicable.  Malheureusement  il  faudrait  alors  employer  des  solutions 
concentrées  et  par  suite  très  coûteuses. 

Reste  le  sublimé,  qui  doit  être  considéré  comme  le  désinfectant 
et  l’antiseptique  par  excellence.  La  limite  de  son  action  (vis-à-vis 
des  spores  charbonneuses)  semble  devoir  être  fixée  entre  1  :  20,000 
et  50.000.  En  tout  état  de  choses,  les  solutions  de  1  :  5000  et  à 
fortiori  à  1  :  1000  sont  capables  de  détruire  en  quelques  minutes, 
simplement  par  le  spray  ou  le  lavage,  les  microbes  les  plus  résis¬ 
tants. 

Il  était  naturel,  après  cette  constatation,  de  chercher  si  le  sublimé 
était  capable  de  produire  une  action  antiseptique  au  sein  de  l’orga¬ 
nisme  ;  pour  cela  Koch  injecte  à  des  cobayes  de  0,95  à  2  grammes 
d’une  solution  de  sublimé  qui  est  assez  bien  supportée  par  les  ani¬ 
maux,  puis  il  inocule  le  charbon.  Les  résultats  sont  absolument  défa¬ 
vorables  :  «Néanmoins  ajoute  l’auteur,  je  n’abandonne  pas  l’idée,  qu’il 
«  est  possible,  au  moyen  des  antiseptiques,  d’arriver  à  ralentir  ou 
«  môme  à  empêcher  le  développement  des  bactéridies.  » 

Ici  se  termine  un  travail  riche  en  faits  d’expérimentation  et  qui 
mérite  toute  l’attention  des  hygiénistes.  Les  résultats  sont  on  ne 
peut  plus  décourageants,  il  est  vrai.  Mais  ils  appellent  de  nouvelles 
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recherches  ;  il  n’est  pas  impossible  que  l’on  revienne  sur  quelques- 
unes  des  conclusions  de  Koch.  Peut-être  aussi  sa  méthode  d’expé¬ 
rimentation  est-elle  sujette  à  erreur  ;  elle  ne  présente  pas  les 
caractères  de  précision  absolue  que  l’on  aime  à  trouver  en  pareille 
matière.  Mais  c’est  là  une  critique  dont  il  faut  laisser  l’appréciation 
aux  hommes  spéciaux. 

VII.  — Du  dosage  de  l'acide  sulfureux  dans  l’air,  par  Proskauer. 

Travail  de  chimie  pure  (comparaison  des  diverses  méthodes)  sur 

lequel  nous  croyons  inutile  d’insister. 

VIII.  —  Recherches  sur  la  désinfection  par  l'air  chaud ,  par  les 
Dr  Robert  Koch  et  Dr  Gustave  Wolffiiügel,  (p.  301-321.) 

Voici  les  conclusions  auxquelles  sont  arrivés  les  auteurs  ;  nous 
ferons  connaître  les  résultats  d’expériences  sur  lesquels  ils  fondent 
leurs  opinions  : 

1°  Les  bactéries  dépourvues  de  spores  ne  peuvent  supporter 
pendant  1  heure  et  demie  l’exposition  à  un  air  'chaud  de  plus  de 
100  degrés  centigrades. 

2°  Les  spores  de  moisissures  (Schimmelpilzen)  ne  sont  tuées  que 
par  l’exposition  pendant  1  heure  et  demie  à  de  l’air  chauffé  à 
-f-  110  ou  -j-  113°  centigr. 

3°  Les  spores  de  bacilles  ne  sont  détruites  que  par  un  séjour  de 
3  heures  dans  une  atmosphère  de  -f-  140». 

4°  Dans  l’air  chaud,  la  température  pénètre  si  lentement  au  centre 
des  objets  à  désinfecter,  qu’après  3  ou  4  heures  d’exposition  à 
-j-  140°  c.,  les  objets  de  dimension  relativement  faible  (oreillers, 
petits  paquets  de  linge),  ne  sont  pas  encore  désinfectés. 

5°  La  chaleur  portée  à  -f-  146°  pendant  3  heures  endommage 
d’une  façon  manifeste  les  étoffes  exposées. 

Les  expériences  ont  été  faites  en  présence  de  MM.  Merke,  le  direc¬ 
teur  de  l’hôpital  Moabit,  auteur  d’un  mémoire  qui  a  été  analysé 
dans  un  travail  de  M.  Vallin  sur  la  désinfection  par  l’air  chaud 
(Revue  d'hygiène,  1880).  Cette  fois,  jes  expériences  avaient  lieu 
dans  un  cylindre  en  fonte,  engagé  en  partie  dans  une  maçonne¬ 
rie;  ses  proportions  étaient  :  haut.  =  1,90;  diamètre  =  2,14.  On 
opéra  aussi  dans  un  appareil  analogue,  mais  ayant  la  forme 
d’un  parallalélipipède,  et  de  2  mètres  de  haut.  La  vapeur  sous  pres¬ 
sion  (5  à  6  atmosphères)  circulait  à  l’intérieur  des  serpentins  pla¬ 
cés  dans  l’appareil.  Plusieurs  thermomètres  à  maxima  plongés  dans 
les  cylindres  indiquaient  la  température  à  la  fin  de  l’expérience. 

Exp.  1.  —  On  introduit  dans,  l’appareil  des  protorganismes 
de  toutes  sortes.  L’appareil  chauffé  à  11  heures,  marquait  -\-  78°  C. 

à  12  heures  2S; - 1-  100°  à  12  heures  45; - 'r  110°  à  1  heure  10; 

- j-  120°  à  1  heure  33; - j-  123  à  2  heures.  —  Les  objets 
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en  expériences  furent  placés  dans  des  verres  à  réactif  et  enveloppés 
d’ouate,  qui  avaient  été  laissés  pendant  une  heure  avant  l’expérience 
dans  une  étuve  sèche  chauffée  à  +  170°.  On  obtint  les  résultats 
suivants  au  bout  de  1  heure  et  demie  d’exposition  dans  l’appareil  : 

Amas  de  Pénicillium  glaucum  avec  spores .  Désinfection  :  nulle. 

Aspergillus  niger  avec  spores .  —  réelle. 

Cultures  sèches  do  micrococcus  prodigiosus _  —  nulle. 

Sang  septique  de  souris .  La  souris  inoculée 

reste  bien  portante. 

Sang  soptique  de  lapin .  Désinfection  réelle. 

Spores  charbonnousos  fraîchement  dosséchéos. .  —  nulle. 

Bacilles  do  pommes  do  terre .  —  nulle. 

Bacilles  du  foin  et  bacilles  spéciales  de  la  pomme 

do  terre .  —  nulle .  /A 

Terre  de  jardin .  —  nulleyr 

En  résumé,  la  chaleur  sèche  de  -|-  120°  à.  123°  a  détruit  tes 
bacilles,  non  les  spores.  ! 

Dans  une  autre  expérience  (IV)  on  introduisit  dans  l'appareil 
chauffé  à  -j-  150°  :  1°  des  verres  à  réactif  contenant  divers  spéci¬ 
mens;  2°  des  paquets  formés  de  lambeaux  de  couvertures  de  laine 
dans  lesquels  on  avait  enroulé  des  verres  à  réactif  contenant  de 
la  terre  de  jardin,  du  sang  charbonneux  conservé  depuis  longtemps  ; 

3°  un  sac  en  toile  contenant  des  chiffons  et  des  morceaux  de  divers 
tissus. 

Le  thermomètre  à  maxima,  à  la  fin  de  l’expérience,  marquait 
dans  les  verres  à  réactif  ouverts  :  -j-  143°;  au  centre  des  pa¬ 
quets  de  couvertures  de  laine,  il  ne  marquait  que  ~f-  93°, 3,  et 
môme  -f-  70°  ce  qui  peut  à  peine  s’expliquer  par  une  humidité  très 
prononcée  des  couvertures.  Les  paquets,  il  est  vrai,  étaient  ser¬ 
rés,  et  avaient  36  centimètres  d’épaisseur.  On  ne  comprend  pas 
comment  un  séjour  de  3  heures  dans  une  étuve  chauffée  entre 
f-  132°  et  +  160°  a  pu  ne  pas  élçver  à  plus  de  70°  le  centre 
d’un  tel  paquet,  fût-il  même  humide.  Voyons  quel  est  le  résultat 
de  l’expérience  : 

Les  spores  contenues  dans  les  verres  à  réactif  avaient  perdu  toute 
leur  activité  ;  mais  au  centres  des  paquets  elles  étaient  restées  in¬ 
tactes.  Le  sac  en  toile  était  devenu  jaune  et  le  contenu  était  altéré  : 


Soie  blancho .  jaunie. 

Soie  rouge .  la  couleur  est  plus  claire  ;  le  brillant  a  disparu. 

Tissu  do  lin .  coloration  brunâtre  assez  régulière. 

Ouate .  brunâtre,  odeur  do  roussi. 

Gaze . ■ .  coloration  jaune. 

Laine  blanche .  teinte  jaune,  odeur  de  brûlé. 
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Drap  bleu .  teinte  pâlie. 

—  noir .  très  peu  altéré. 

Papier  de  journaux. .  teinte  très  brune. 

Jute .  teinte  plus  foncée;  mais  peu  d’ullération. 

Grin .  sans  changement. 

Varech .  odeur  de  brûlé. 

Plumes  blanches .  jaunies. 

Cuir . '. .  devenu  plus  fonoé,  plus  dur  par  plucos,  plus 

facile  à  déchirer . 


Les  paquets  avaient  36  centimètres  d’épaisseur;  en  les  ouvrant, 
on  trouva  à  l’intérieur  une  certaine  humidité.  Le  sang  charbonneux 
desséché  contenu  dans  les  verres  était  devenu  mou.  C’est  la  confir¬ 
mation  de  l’opinion  que  nous  avons  émise  plus  haut  sur  l'humidité 
probable  des  laines  ayant  servi  à  l’enveloppement.  M.  Vallin  a 
déjà  montré  (Bulletin  de  laSociëté  de  Médecine  publique,  1877-78), 
que  dans  ces  conditions  l’évaporation  rapide  de  l'humidité  à  la 
surface  refroidit  les  parties  centrales  à  la  façon  des  alcarazas. 

Malgré  ces  réserves,  les  expériences  qui  précèdent  montrent 
qu’au  point  de  vue  pratique  on  ne  peut  avoir  une  confiance  absolue 
dans  la  chaleur  sèche  pour  la  désinfection  de  tous  les  objets  sus¬ 
pects. 

IX.  —  Recherches  sur  la  valeur  de  la  vapeur  d'eau  bouillante 
au  point  de  vue  de  la  désinfection, ‘par  los  Drs  R.  Koch,  Gappkv 
et  Loekfler  (p.  322  à  340). 

Les  conclusions  de  ce  long  et  intéressant  travail  sont  les  sui¬ 
vantes  ; 

Les  résultats  obtenus  sont  excellents,  et  prouvent  d’une  façon 
indubitable  que  la  chaleur  doit  être  désormais  employée  sous  forme 
de  vapeur  et  de  la  façon  qui  va  suivre.  Il  a  été  démontré  plus  haut 
que  l’action  de  l’air  chaud  et  sec  est  incertaine  ;  les  objets  volu- 
i.  ineux,  surtout  ceux  qui  sont  humides,  ne  peuvent  être  désinfec¬ 
tés  de  la  sorte  ;  l’emploi  de  l’air  chaud  exige  en  outre  des  appareils 
compliqués  et  coûteux. 

Au  contraire,  la  vapeur  obtenue  par  l’ébullition  de  l’eau  réunit  les 
avantages  de  la  simplicité,  de  l’économie,  de  la  certitude  d’action  ; 
il  suffit  que  la  température  de  la  vapeur  ne  puisse  descendre  au- 
dessous  de  -f- 100°  c.,  ce  qu'on  obtient  facilement  par  l’addition 
à  l’eau  de  substances  salines  élevant  son  point  d'ébullition. 

L’altération  des  tissus  n’est  pas  plus  grande  par  ce  procédé  que 
par  l’air  chaud  et  sec.  La  chaleur  pénètre  facilement  au  centre 
des  plus  gros  paquets,  et  l’on  a  trouvé  au  bout  de  3  heures  une 
température  constante  de  -f-  101°  c.,  au  centre  do  paquets  de  vê¬ 
tements  de  40  centimètres  d’épaisseur  sur  50  de  longueur.  D’autre 
part,  l’action  d’une  température  de-j-105°c.  continuée  pendant  5  mi- 
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mîtes,  suffit  pour  stériliser  complètement  et  sans  retour  les  spores 
contenues  dans  de  la  terre  de  jardin  et  les  spores  charbonneuses. 

Ce  mémoire  très  étendu,  très  important,  rempli  d’expériences 
rigoureuses  et  bien  conduites,  peut  se  résumer  en  ces  quelques 
lignes  ;  il  prouve  que  la  vapeur  est  presque  le  seul  désinfectant 
.qui  n’expose  pas  à  des  déceptions  dans  la  pratique  de  l’hygiène. 

X.  —  De  l’action  des  hautes  températures  sur  les  ferments  non 
organisés,  par  F.  Hueppe. 

Le  point  de  départ  de  ce  travail  c'est  que  les  investigations  sur 
les  agents  pathogéniques  des  maladies  infectieuses,  où  l’on  ne 
cherche  que  des  microbes,  n’ont  pas  réussi.  Il  est  possible  (c’est 
l’idée  de  Koch)  qu’ils  puissent  appartenir  à  la  classe  des  ferments 
non  organisés  ou  enzymes. 

Nous  ferons  remarquer  que  rien,  absolument  rien,  ne  justifie  une 
pareille  hypothèse,  qui  est  en  contradiction  non  seulement  avec 
tout  ce  que  nous  a  appris  l’histoire,  mais  avec  les  recherches  de 
Koch  lui-même.  Faire  des  expériences  à  propos  d’une  doctrine 
aussi  fragile  et  toute  d’imagination  nous  parait  une  entreprise 
presque  frivole.  Au  reste,  voici  les  résultats  : 

1 .  Pepsine.  Quand  elle  est  bien  desséchée,  elle  supporte  pendant 
un  quart  d’heure,  une  température  de  170”,  sans  rien  perdre  de 
son  activité.  Cependant  il  faut  reconnaître  qu’il  y  a  une  diminution 
minime  mais  très  réelle  de  l’activité,  à  partir  d’une  certaine  tem¬ 
pérature? 

2.  Diastase  végétale.  Résultats  obscurs.  On  ne  peut  guère  affirmer 
.  que  ce  ferment  est  capable  de  supporter  lui  aussi  à  l’état  sec  des 

températures  bien  supérieures  à  100°. 

3.  Pancréatine.  Cette  substance  possède  une  double  action  dont 
aucune  n’est  détruite  par  les  hautes  températures,  à  siccité. 

«  La  conséquence  pratique  est  que  les  ferments  non  organisés 
ne  sont  pas  détruits  d’une  façon  certaine  par  les  températures 
sèches  employées  dans  la  désinfection  ;  il  sera,  dans  tous  les 
cas,  nécessaire  de  mouiller  au  préalable.  » 

XL  —  Des  divergences  d’action  de  l'huile  et  de  Veau  phéni- 
quées,  par  Wolkhügel  et  G.  von  Keoure. 

Le  fait  a  été  signalé  dans  le  mémoire  de  Koch  sur  la  désinfection  ; 
dans  celui-ci,  on  en  cherche  l’explication.  Peut-être  la  raison  doit- 
elle  être  cherchée  dans  la  pénétration  difficile  des  huiles  dans  les 
corps  poreux.  (?) 

XII.  —  De  l’analyse  de  l’eau,  par  E.  Sem.. 

L'auteur  expose  avec  beaucoup  de  méthode  et  de  clarté  les  pro¬ 
cédés  en  usage  au  laboratoire  de  l’Office  sanitaire. 
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Le  dosage  le  plus  délicat  est  celui  du  chlore. 

La  méthode  de  Mohr  donne,  môme  pour  les  dilutions  très  faibles, 
dos  chiffres  trop  élevés. 

La  méthode  de  Volhard  donne  des  chiffres  trop  faibles,  mais 
elle  ne  laisse  rien  à  désirer  lorsque  l'on  opère  sur  des  solutions 
concentrées  ;  aussi  faut-il  en  pareil  cas  concentrer  l’eau  dans  la 
mesure  du  possible. 

XIII.  —  Des  bases  techniques  du  contrôle  sanitaire  du  lait,  par 
Preusse.  —  A  mettre  en  parallèle  avec  le  précédent. 

XIV.  —  De  la  pénétration  de  la  chaleur  dans  la  viande  pendant 
la  cuisson,  par  Wolfhügel  et  Hueppk. 

«  Le  résultat  de  ces  recherches  complète  ce  qui  a  été  dit  sur  le 
rôle  de  la  chaleur  comme  désinfectant  :  la  chaleur  ne  pénètre  que 
lentement  dans  les  objets  et  s’y  distribue  très  irrégulièrement. 
Dans  de  gros  morceaux  de  viande,  malgré  une  cuisson  de  plusieurs 
heures  (rôtis  ou  bouillis),  la  témpérature  ne  monte  jamais  à  100"  ; 
même  dans  les  couches  superficielles,  cette  température  n’a  été 
observée  qu’une  seule  fois.  Dans  la  préparation  des  conserves  à 
100  ou  à  106",  la  température  n’arrive  jamais  à  100".  Si  l’on  em¬ 
ploie  110"  à  130"  avec  la  marmite  de  Papin  ou  le  bain  de  chlorure 
de  calcium,  la  température  n’atteint  100"  que  dans  les  petites  boites  ; 
dans  les  grandes  et  moyennes,  elle  reste  au-dessous  de  ce  chiffre 
(92"  à  98°).  i>  G.  Zuber. 

Annuaire  de  l’Observatoire  de  Montsouris  pour  l’année 
1882.  —  Paris,  Gauthier- Villars,  in-16  de  551  pages. 

Le  nouvel  Annuaire  que  publie  cette  année  M.  Marié-Davy  con¬ 
tient,  outre  les  renseignements  ordinaires  intéressant  l’astronomie, 
la  météorologie,  l’agriculture,  un  certain  nombre  de  monographies 
originales  qui  rentrent  plus  particulièrement  dans  le  domaine  de 
l’hygiène . 

M.  Marié-Davy  a  consacré  une  étude  des  plus  remarquables,  et 
qui  ne  comprend  pas  moins  de  140  pages,  à  la  météorologie  agricole, 
à  l’action  de  la  lumière  et  de  la  chaleur  sur  les  végétaux,  aux  appli¬ 
cations  de  ces  faits  et  de  ces  expériences  nouvelles  aux  cultures 
du  froment,  de  la  vigne,  de  la  betterave.  Ce  travail  échappe  à 
notre  compétence,  mais  il  nous  a  semblé  en  le  parcourant  que 
rien  n’était  plus  capable  de  montrer  à  quel  point  se  trompent  ceux 
pour  qui  la  météorologie  est  une  science  purement  spéculative, 
et  n’est  rien  que  l’enregistrement  stérile  de  chiffres  fastidieux  ;  si 
ce  reproche  a  été  parfois  mérité,  on  peut  affirmer  que  ce  n’est 
pas  par  les  savants  observateurs  de  Montsouris,  qui  poursuivent 
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constamment  l’application  à  la  pratique,  l’utilisation,  des  faits  qu’ils 
découvrent  ou  qu’ils  recueillent. 

L'analyse  de  l’eau  météorique  et  de  l'air  des  différents  points  de 
Paris,  a  été  l’objet  de  nouvelles  études  de  la  part  de  M.  Albert 
Lévy,  physicien  titulaire,  chef  du  service  chimique,  et  de 
M.  P.  Allaire,  son  adjoint. 

Mais  nous  voulons  insister  particulièrement  sur  le  travail  consi¬ 
dérable  consacré  par  M.  Miquel  à  l'étude  générale  des  bactériens 
de  l'atmosphère.  En  lisant  dans  l’Annuaire  cette  nouvelle  mono¬ 
graphie  qui  ne  comprend  pas  moins  de  100  pages,  nous  avions 
pris  un  grand  nombre  de  notes  et  souligné  beaucoup  de  passages  ; 
nous  nous  apercevons  que  pour  rendre  compte  de  tout  ce  qui  est 
intéressant  au  point  de  Vue  de  la  médecine  et  de  l'hygiène,  il  fau¬ 
drait  reproduire  ici  une  grande  partie  de  ce  travail,  M  disposer 
d’une  place  qui  nous  fait  toujours  défaut.  Nous  nou^  bornons  à 
attirer  l’attention  sur  quelques  chapitres  dont  nous  recommandons 
tout  particulièrement  la  lecture. 

L'obtention  de  quelques  nouvelles  liqueurs  nutritives  (p.  418) 
est  une  des  plus  importantes  questions  qui  aideront  à  résoudre  le 
problème  de  la  palhogénie  parasitaire.  Les  résultats  sont  parfois 
très  inattendus  ;  voici  le  degré  de  sensibilité  ou  d’altérabilité  par 
les  protorganismes,  do  divers  liquides  de  culture  employés,  le 
bouillon  de  viande  neutralisé  et  surchauffé  à  -j-  110°  c.  étant  pris 


pour  type  et  supposé  égal  à  1  : 

Degré  d'altérabilité. 

Liqueur  du  Colin  stérilisée .  0,05 

Albumine  d’œuf .  0,22 

Urino  normale .  0,40 

—  neutralisée .  0,90 

Urine  normale  étendue .  1,80 

Sérum  sanguin  dilué .  0,00 

Suc  de  choux  dilué .  10,90 

Jus  de  veau . 13,30 


M.  Miquel  n’emploie  que  des  liquides  stérilisés  a  froid,  par  la 
filtration  pneumatique  à  travers  du  plâtre  mêlé  d’amiante,  coulé 
dans  le  col  du  ballon  destiné  aux  cultures.  Le  mode  de  préparation 
est  minutieusement  décrit  et  figuré  ;  on  indique  toutes  les  causes 
d’erreur  à  éviter,  et  nous  avons  pu  voir,  il  y  a  quelques  mois,  avec 
quel  soin  et  quelle  habileté  M.  Miquel  arrive  à  faire  chaque  jour  un 
nombre  considérable  de  cultures.  Combien  nous  regrettons  le 
temps  que  nous  avons  perdu  en  ces  deux  dernières  années  à  des 
tentatives  de  culture  du  principe  tuberculeux,  poursuivies  dans  un 
laboratoire  mal  outillé,  sans  indications  précises,  sans  expérience 
technique  et  sans  contrôle  !  Combien  ces  recherches  nous  parais- 
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sent  aujourd'hui  plus  faciles,  bien  qu’elles  dômandent  un  temps 
considérable  ! 

M.  Miquel  fait  comprendre  commont  il  est  non  seulement  possi¬ 
ble,  mais  relativement  facile,  de  compter  par  la  culture  le  nombre 
des  microbes  contenus  dans  un  mètre  cubo  d’air  :  si  dans  60  pe¬ 
tits  ballons  contenant  un  liquide  de  culture  stérilisé,  on  fait  arriver 

10  centimètres  d’un  air  suspoct,  et  si  au  bout  de  plusieurs  semaines 
40  de  ces  ballons  sont  restés  stériles,  il  admet  qu’il  n’y  avait  pas  en 
moyenne  un  protorganisme  par  10  centimètres  cubes  d’air;  si, au 
contraire,  31  ballons  ont  été  ensemencés,  on  est  en  droit  de  con¬ 
clure  qu’il  y  a  au  moins  1  microbe  par  10  centimètres  cubes  d’air 
ou  100,000  par  mètre  cube.  Toutes  les  cultures  sont  faites  avec 
le  libre  accès  de  l’oxygène  et  de  l’air,  mais  de  l’air  absolument 
purgé  par  le  filtre  de  tout  élément  morphologique.  On  peut  de  la 
même  façon  calculer  le  nombre  de  microbes  contenus  dans  un 
milligramme  de  terre  suspecte  ou  de  poussière  recueilli^  sur  des 
meubles  et  semée  dans  un  liquide. 

Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  plus  de  détails  ;  nous  désirons 
seulement  donner  à  tous  ceux  que  ces  questions  intéressent  le 
désir  de  lire  ce  remarquable  mémoire. 

M.  Marié-Davy  termine  le  volume  par  le  résultat  des  expérien¬ 
ces  qu’il  a  faites  à  Gennevilliers  sur  l'épuration  des  eaux  d'égouts 
par  le  sol  cultivé. 

En  opérant  sur  les  trois  grands  bassins  parfaitement  étanches 
de  la  Ville,  autrefois  employés  aux  essais  d’épuration  chimique  des 
eaux  d’égouts,  il  a  dosé  exactement  les  quantités  d’eau  employées 
en  irrigation,  le  volume  d’eau  évaporée  par  le  sol  ou  par  les 
plantes,  le  degré  d’épuration  des  eaux  du  sous-sol.  Il  a  évalué, 
d’après  les  tables  de  Boussingault  et  de  Heuzé,  en  foin  sec  de  prairie, 
la  valeur  alibile  des  produits  obtenus  ;  d’autre  part,  il  a  pris  pour 
type  une  bonne  prairie  à  deux  coupes,  donnant  en  année  moyenne 
un  rendement  de  7,500  kilogrammes  de  foin  sec  à  l’hectare;  puis 

11  a  calculé  combien  il  faudrait  d’hectares  de  cette  prairie  pour 
produire  en  foin  sec  l’équivalent  de  chacun  des  produits  ramenés 
à  un  hectare  de  terre  irriguée  ainsi  à  l’eau  d’égouts.  Le  meilleur 
rendement  en  ray-grass  et  en  prairie  a  été  donné  par  une  hauteur 
d’eau  de  4m,800  d’eau  versée  en  12  mois,  en  59  arrosages,  sur  de 
la  terre  maigre  et  sablonneuse  (un  hectare  irrigué  produisant 
autant  que  4  hect.,  65  pour  le  ray-grass,  et  que  3  hect.,  75  pour 
la  prairie).  En  versant  7m,36  d’eau  en  10  mois,  les  chiffres 
étaient  2  hect.,  90  pour  le  premier,  2  hect.,  92  pour  la  seconde. 
Ces  études  ont  été  poursuivies  pour  les  diverses  sortes  de  terre 
et  pour  des  quantités  variables  d’eau.  En  résumé,  l’épuration  des 
eaux  d’égouts  à  Paris  est  assurée  même  aux  doses  de  80,000  mètres 
cubes  à  l’hectare  et  par  an,  pourvu  que  l’irrigation  soit  faite  à  inter- 
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valles  rapprochés  ot  par  quantités  fractionnées.  Le  sol  ainsi  irrigué 
ne  s'enrichit  pas  des  microgermes  qui  lui  sont  apportés  par  les 
eaux  ;  il  ne  garde  que  ce  qu’il  peut  nourrir  ;  les  micrococcus 
d’origine  humaine  y  meurent  promptement-;  le  bacille  du  char¬ 
bon  parait  inconnu  à  Gennevilliers. 

L’on  voit  par  ce  qui  précède  quo  le  nouvel  Annuaire  de  Montsou- 
ris  contient  un  grand  nombre  de  travaux  importants  au  point  do 
vue  de  l’hygiène  ;  il  témoigne  de  l’activité  des  laboratoires  de  l’Ob¬ 
servatoire  et  de  l’excellente  impulsion  que  lui  donne  son  savant  di¬ 
recteur,  M.  Marié-Davy.  E.  Vallin. 
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Résultats  des  vaccinations  charbonneuses  pratiquées  en  juillet, 
août  et  septembre  1881,  communiqués  par  M.  Pasteur  à  la  Société 
d’agriculture  de  Melun,  le  26  janvier  1882.  ( Archives  vétérinaires, 
1882,  n°  6,  p.  177.) 

M.  Pasteur  s’exprime  ainsi  dans  ce  compte  rendu  :  «  pendant  les 
mois  de  juillet,  août  et  septembre  1881,  32,560  moutons  ont  été 
vaccinés;  25,160  non  vaccinés  ont  servi  de  témoins.  Depuis  la 
vaccination,  jusqu’à  la  fin  d’octobre,  il  est  mort  dix  fois  plus  de 
moutons  non  vaccinés  que  de  vaccinés.  La  vaccination  a  préservé 
environ  400  moutons.  Sur  138  troupeaux,  45  formant  un  total  do 
10,500  moutons  n’ont  pas  eu  de  pertes  sur  les  vaccinés,  ni  pendant 
ni  après  la  vaccination.  Sur  quelques  troupeaux,  la  mortalité,  qui 
existait  avant  la  vaccination  et  pendant,  a  continué  d’une  façon 
sensible  sur  les  non  vaccinés;  sur  18 'de  ces  troupeaux  comprenant 
2,867  non  vaccinés,  il  y  a  donc  eu  141  morts  en  deux  mois.  Au 
contraire,  sur  les  3,663  vaccinés,  la  perte  a  été  absolument  nulle. 
Il  aurait  dû  en  mourir  180. 

«  Pendant  la  vaccination,  sur  les  vaccinés,  il  en  est  mort  58, 
et  sur  les  non  vaccinés  79 ,  comme  si  la  première  vaccination 
avait  déjà  préservé  un  certain  nombre  d’animaux.  Si  la  vaccina¬ 
tion  avait  été  faite  au  début  de  la  saison,  elle  aurait  préservé  au 
moins  500  moutons  de  plus. 

«  Il  a  été  vacciné  1 ,254  vaches,  888  n’ont  pas  été  vaccinées  et 
ont  servi  de  témoins.  Pendant  les  deux  mois  qui  ont  suivi  la  vac¬ 
cination,  il  est  mort  1  vache  vaccinée  et  10  vaches  non  vaccinées. 

«  142  chevaux  ont  été  vaccinés,  81  n’ont  pas  été  vaccinés  et 
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ont  servi  de  témoins.  1  cheval  est  mort  de  septicémie  pendant  la 
vaccination.  Aucune  mortalité  sur  tout  le  reste.  » 

Dans  le  dernier  numéro  de  la  Revue  d'hygiène,  p.  199,  nous 
avons  signalé  les  résultats  des  expériences  confirmatives  faites  à 
Melun,  le  26  janvier,  par  MM.  Pasteur,  Chamberland,  Roux  et 
Thuillier,  sur  la  durée  de  l’immunité  consécutive  à  la  vaccination 
charbonneuse  ;  on  en  trouvera  un  compte  rendu  plus  détaillé  dans 
le  n°  3  des  Archives  vétérinaires.  M. 

Sur  le  parasite  de  la  malaria,  note  de  M.  le  Dr  Richard. 
(Comptes  rendus  de  l'Académie  des  sciences,  20  février  1882, 
p.  496.) 

M.  le  Dr  Richard  a  cherché  à  contrôler  à  l’hôpital  militaire  de 
Philippeville,  en  Algérie,  les  descriptions  données  par  notre  col¬ 
lègue,  M.  Laveran,  du  microbe  spécial  auquel  ce  dernier  a  donné 
le  nom  d 'oscillaria  malariœ.  M.  Richard  a  retrouvé  ce  parasite 
d’une  façon  constante  dans  le  sang  des  malades  ayant  des  fièvres 
d’accès,  il  manquait  absolument  chez  les  non  paludéens.  D’un  glo¬ 
bule  sanguin  piqué  ,  portant  une  petite  tache  claire,  on  voit 
sortir  le  microbe  qui,  avant  la  rupture  de  la  coque  hématique  dé¬ 
colorée  et  privée  de  son  hémoglobine,  était  déjà  visible  sous  la 
piqûre  d’une  masse  blanchâtre,  des  dimensions  d’un  globule  et 
renfermant  une  élégante  collerette  do  granules  noirs.  Pour  ceux 
qui  n’admettent  pas  une  membrane  d’enveloppe  aux  globules  rou¬ 
ges,  cette  sorte  d’éclosion  paraîtra  plus  difficilement  explicable  ; 
d’où  provient  alors  cette  apparence  de  cocjue  vide,  restant  encore 
appendue'  à  l’un  des  côtés  du  microbe  et  que  M.  Richard  a  plu¬ 
sieurs  fois  rencontrée?  M.  Richard  a  vu  d’autres  fois  les  longs 
filaments  ou  tentacules  qui  partent  symétriquement  de  la  périphé¬ 
rie  du  microbe  traverser  seuls  l’enveloppe  du  globule,  fouetter 
violemment  les  globules  voisins,  et  les  déplacer  par  ces  mouve¬ 
ments  vibratiles.  En  résumé,  M.  Richard  a  retrouvé  tous  les  détails 
de  la  description  donnée  par  M.  Laveran  et  que  nous  avons  ana¬ 
lysée  l’année  dernière  (Revue  d’hygiène,  1881,  p.  325).  On  ne 
peut  critiquer  de  pareilles  recherches  que  le  microscope  sous  les 
yeux,  dans  les  pays  palustres;  il  est  désirable  que  le  travail  de 
M.  Richard  provoque  des  études  contradictoires  sur  une  question 
qui  intéresse  non  moins  l’hygiène  que  la  pathologie. 

E.  V. 


Sur  un  mémoire  de  M.  le  Dr  E.  Decaisne  concernant  la  pro¬ 
hibition  des  viandes  américaines,  rapport  par  M.  Chatin,  et  dis¬ 
cussion  (Bulletin  de  l'Académie  de  médecine,  séances  des  21  et 
28  février  1882,  p.  130  et  160). 
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La  note  lue  par  M.  Decaisne  à  l’ Académie,  il  y  a  deux  mois,  a 
fourni  le  24  février  à  M.  Chatin  l’occasion  de  ramener  devant  la 
savante  assemblée  la  question  de  l’inspection  des  viandes  suspectes 
de  trichine.  M.  Chatin  représentait  la  minorité  dans  la  commission 
chargée  d’examiner  le  mémoire  de  M.  Decaisne  ;  tandis  que  les  deux 
autres  membres,  MM.  Proust  et  Bouley,  étaient  opposés  à  la  créa¬ 
tion  d'une  «  armée  de  micrographes  »  préposés  à  cette  inspection 
dans  nos  ports,  tandis  qu’ils  croyaient  suffisantes  des  circulaires 
recommandant  de  cuire  fortement  toute  viande  de  porc,  M.  Chatin 
maintenait  la  nécessité  d’un  service  régulier  de  contrôle  ot  d’ex¬ 
pertise  microscopique.  D’après  lui,  80  à  100  experts  suffiraient 
pour  toute  la  France.  MM.  Fauvel,  Leblanc,  Legouest,  Bouchardat, 
Rochard  se  sont  associés  à  l’opinion  exprimée  par  MM.  Bouley  et 
Proust. 

Le  rapport  a  été  renvoyé  à  la  commisssion  qui,  à  la  séance  du 
28  février,  par  l’organe  cette  fois  de  M;  Bouley,  a  proposé  des 
conclusions  tout  opposées.  M.  Bouley,  qui  l’année  dernière  croyait 
à  la  nécessité  d'une  surveillance  et  d’une  inspection  dans  les  ports 
d’arrivée,  est  aujourd’hui  rassuré  par  l’expérience  de  plus  d’une 
année  ;  bien  que  des  viandes  et  des  jambons  de  provenance  amé¬ 
ricaine  aient  inondé  nos  marchés,  en  évitant  le  port  du  Havre  où 
M.  Chatin  fils  était  directeur  du  laboratoire  d’inspection,  aucun 
cas  de  trichinose  n’a  été  signalé  en  France,  et  cependant  l’attention 
est  éveillée  de  toutes  les  façons  sur  la  possibilité  de  cette  maladie. 
Cela  prouve  que  nos  habitudes  culinaires,  c’est-à-dire  une  cuisson 
complète  de  ces  viandes,  nous  protège  suffisamment  ;  il  est  donc 
inutile  d’imposer  au  commerce  et  à  l’alimentation  publique  dos  en¬ 
traves  vexatoires  et  presque  illusoires.  En  vain  M.  Chatin  a-t-il 
limité  ses  desiderata  à  demander  que  les  viandes  salées  d’Améri¬ 
que  ne  soient  reçues  en  France  qu’à  l’état  de  porcs  entiers  ou  de 
demi-porcs  ;  en  vain  M.  Colin  (d’Alforl)  a-t-il  demandé  l’ajourne¬ 
ment  pour  démontrer  que  la  salure  ne  détruisait  pas  absolument 
les  trichines;  l’intervention  de  MM.  Roussel  et  Rochard  a  entraîné 
le  jugement  de  l’Académie  qui,  à  la  presque  unanimité,  a  adopté  les 
conclusions  suivantes  du  rapport  de  M.  Bouley  : 

«  L’Académie,  prenant  en  considération  : 

«  1°  Que,  depuis  un  assez  grand  nombre  d’années,  les  viandes 
porcines,  de  provenance  américaine  ou  allemande,  sont  entrées  li¬ 
brement  en  France  et  ont  été  livrées  à  la  consommation,  sans 
qu’elles  aient  été  soumises  à  une  inspection  spéciale  au  jioint  de 
vue  de  la  trichine  ; 

«  2”  Que,  malgré  l’usage  très  répandu  qui  a  été  fait  de  ces  vian¬ 
des,  notamment  dans  l’armée  et  dans  les  grands  centres  manufac¬ 
turiers  et  industriels,  la  trichinose,  hormis  une  seule  fois  où  elle 
procédait  d’un  porc  indigène,  n’a  été  observée  dans  aucune  des 
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régions  de  la  France,  bien  que  son  existence  fréquente  en  Alle¬ 
magne  ait  appelé  sur  elle,  d’une  manière  toute  particulière,  l’at¬ 
tention  des  médecins; 

«  3*  Que  cette  immunité,  dont  jouissont  nos  populations  à  l'en¬ 
droit  de  la  trichinose,  se  rattache,  à  n’en  pas  douter,  à  nos  habi¬ 
tudes  culinaires,  la  viande  de  porc  n’otant  généralement  consom¬ 
mée  en  France  qu’après  avoir  subi  une  température  de  coction  qui 
n’est  pas  compatible  avec  la  conservation  de  la  vie  dos  trichines  ; 

||  4°  Qu’enfin  une  inspection  microscopique  eflicaco  ne  pour¬ 
rait  être  que  bien  difficilement  applicable  à  la  masse  énorme  de 
40,000,000  au  moins,  de  kilogrammes  de  viande  porcine,  pré¬ 
sentée  annuellement  à  l’importation  ;  et  que,  dans  tous  les  cas, 
cette  inspection  ne  saurait  donner  une  garantie  certaine  de  l’inno¬ 
cuité  de  ces  viandes,  au  point  de  vue  de  la  trichinose,  l’irrégula¬ 
rité  de  la  dissémination  des  triohines  ne  permettant  pas  d’induire 
de  leur  absence  dans  un  point,  qu’elles  n’existent  pas  dans  un 
autre; 

«  Est  d’avis  : 

«  Qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  soumettre  à  une  expertise  mi¬ 
croscopique  les  viandes  porcines  d’importation  étrangère  pour 
prévenir  l’infection  trichinosique  chez  les  populations  qui  font 
usage  de  ces  viandes,  les  habitudes  culinaires  des  populations 
ayant  été  démontrées  jusqu’à  présent  efficaces  pour  les  préserver 
de  cette  infection  ; 

«  Et  qu'il  suffit,  pour  les  tenir  en  garde  contre  les  dangers  pos¬ 
sibles  de  l’usage  de  la  viande  de  porc  consommée  crue  ou  incom¬ 
plètement  cuite,  de  les  leur  signaler  dans  uno  instruction  spéciale 
qui  serait  distribuée  dans  toutes  les  communes  par  les  soins  de 
l’administration.  «  E.  V. 

Comment  ■peut-on  reconnaître  la  trichinose  chez  V homme?  Le¬ 
çon  clinique  par  M.  le  professeur  Germain  Sée,  recueillie  par  M.  le 
Dr  Ch.  Talamon,  chef  de  clinique.  ( France  médicale,  2  février  1882, 
p.  157). 

M.  Sée  est  convaincu  qu’un  certain  nombre  d’épidémies  locales  de 
trichinose  ont  passé  inaperçues  en  ces  dernières  années,  parce,  que 
les  médecins  n’en  connaissent  pas  la  symptomatologie.  Après  un 
historique  de  la  découverte  delà  trichinose  humaine  par  Zenker,  il 
décrit  les  symptômes  prédominants  de  la  maladie  :  la  fièvre,  les 
prostrations  musculaires,  les  sueurs  profuses,  l’oedème  de  la  face.  Il 
distingue  4  formes  de  la  maladie  :  formes  gastro-intestinale,  rhuma¬ 
toïde,  œdémateuse,  typhoïde.  Ces  formes  se  combinent  souvent. 
L’examen  des  fibres  musculaires  à  l’aide  du  harpon  de  Duchesne,  la 
recherche  des  larves  dans  les  selles,  aident  parfois  puissamment  au 
diagnostic, qui  metsurla  voiedesmesuresd’hygiène  àinstituer.  E.  V. 
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Contribution  h  /•' i) tuile  de  la  question  du  plâtrage  des  vins,  éli¬ 
mination  du  sulfate  de  potasse,  par  M.  Rabuteau.  (Comptes  rendus 
de  la  Société  de  biologie,  séance  du  4  mars  1882,  n»  9,  p.  loi.) 

Lorsque  nous  lisions  la  note  de  M.  Rabuteau  dont  nous  venons 
de  transcrire  le  litre,  nous  venions  de  prendre  connaissance  d’une 
lettre  adressée  à  M.  le  ministre  de  la  justice,  sur  le  plâtrage  des 
vins,  par  M.  Jarlaud,  président  de  la  chambre  syndicale  des  vins 
et  spiritueux  en  gros  de  Paris  et  du  syndicat  général  des  chambres 
syndicales  vlnicoles  de  France.  On  sait  que  jusqu’en  août  1880, 
les  vins  plâtrés  ont  joui  d’une  Immunité  absolue  ;  à  cette  époque, 
une  circulaire  do  M.  Cazot  annonçait  que,  sur  l'avis  du  Comité 
d'hygiène,  les  vins  plâtrés  à  plus  de  deux  grammes  par  litre  seraient 
considérés  comme  nuisibles  à  la  santé  publique  et  passibles  des 
sévérités  du  parquet.  Sur  l’observation  que  les  quatre  cinquièmes 
de  la  vendange  de  1879  étaient  encore  entre  les  main  s  des  mar¬ 
chands,  un  délai  d’un  an  ftit  accordé;  mais,  M.  Jarlaud  le  recon¬ 
naît,  les  vendanges  de  1880  et  1881  se  sont  faites  d’après  les  an¬ 
ciens  errements;  on  a  continué  à  plâtrer  comme  par  le  passé. 

Aujourd’hui,  le  parquet  de  Paris  manifeste  l’intention  de  pour¬ 
suivre  le  détenteur  de  vin  plâtré  à  plus  de  deux  grammos,  et  celui 
d’Issoire  a  fait  saisir  cinq  fûts  de  vin  d’Espagne  qui  contenaient 
trois  grammes  de  sulfate  de  potasse  par  litre.  C’est  pourquoi  M.  Jar¬ 
laud  en  appelle  à  la  justice  du  gouvernement,  afin  d’arriver  à  une 
solution  rationnelle  et  équitable  de  la  question.  Cette  solution  me 
parait  tout  indiquée,  ajoute-t-il  :  c’est,  d’abord,  qu’on  veuille 
bien  ordonner  toute  discontinuation  de  poursuites,  en  rappelant  à 
MM.  les  procureurs  généraux  les  instructions  et  la  lettre  de  M.  Ca¬ 
zot  en  date  du  21  septembre  1880;  c’est,  ensuite,  d’accorder  au 
commerce  le  temps  moral  et  matériel  nécessaire  pour  écouler  son 
stock  actuel;  «  c’est  enfin  de  provoquer  une  nouvelle  enquête  à  la¬ 
quelle  prendraient  part  les  plus  hautes  notabilités  scientifiques  de 
notre  pays,  et  si  la  majorité  des  savants,  après  nous  avoir  fait  l’hon¬ 
neur  de  nous  entendre,  décidait  qu’il  est  absolument  indispensa¬ 
ble,  dans  l’intérêt  de  l’hygiène,  qu’aucun  vin  ne  contienne  plus  de 
deux  grammes  de  sulfate  de  potasse  par  litre,  il  y  aurait  alors 
lieu  de  porter,  en  tqmps  utile,  cette  décision  à  la  connaissance 
de  tous  les  propriétaires  de  la  France  et  de  l’étranger,  afin  que  la 
récolte  de  1882  et  les  suivantes  fussent  préparées  en  consé¬ 
quence.  » 

Il  est  à  craindre  que  M.  Jarlaud,  ou  du  moins  la  majorité  de  la 
corporation  si  nombreuse  et  si  puissante  au  nom  de  laquelle  il  s’ex¬ 
prime  ainsi,  éprouve  longtemps  encore  une  certaine  hésitation  à 
admettre  les  résultats  des  recherches  entreprises  môme,  «  par  les 
plus  hautes  notabilités  scientifiques  de  notre  pays  ».  Cette  demande 
de  nouvelle  enquête  le  prouve  assez.  Quoiqu’il  en  soit,  après  les 
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recherches  récentes  de  M.  Girard.  (Revue  d'Iiygiène ,  t.  III,  p.  706), 
voici  que  M.  Rabuteau  fournit  immédiatement  aux  syndicats  des 
marchands  de  vin,  devant  la  Société  de  biologie,  la  réponse  que 
ceux-ci  n’attendaient  peut-être  pas  aussi  prompte  : 

On  demande  depuis  quelque  temps,  dit  M.  Rabuteau,  l’autorisa¬ 
tion  de  livrer  à  la  consommation  des  vins  contenant  3  grammes  de 
sulfate  de  potasse  par  litre;  devant  une  pareille  prétention,  les 
recherches  physiologiques  deviennent  urgentes.  On  sait  aujourd’hui 
que  l’alcoolisme  est  produit  beaucoup  moins  par  le  vin  naturel  et 
par  l'alcool  du  vin  que  par  les  vins  vinés  avec  des  alcools  impurs, 
ou  par  l’usage  de  ces  mêmes  alcools  en  nature,  qui  renferment  des 
alcools  d’atomicité  supérieure  et  d’autres  substances  toxiques,  ou 
encore  par  l’introduction  dans  les  vins  de  substances  étrangères, 
telles  que  les  matières  colorantes  artificielles  et  le  sulfate  de  potasse 
contenus  dans  les  vins  frelatés  et  fabriqués. 

Les  vins  contiennent,  il  est  vrai,  normalement,  un  ou  plusieurs 
sulfates  ;  mais  il  résulte  des  analyses  que  M.  Rabuteau  vient  de 
répéter,  sur  des  vins  naturels,  de  provenance  et  d’authenticité  cer¬ 
taines,  que  ces  sulfates,  évalués,  intégralement  à  l’état  de  sulfate 
de  potasse,  correspondent  seulement  aune  moyenne  de  10  centi¬ 
grammes  de  ce  dernier  sel  par  litre,  quantité  trente  fois  moindre, 
on  le  voit,  que  celle  que  l’on  voudrait  faire  ingérer  par  litre. 

Or,  que  devient  le  sulfate  dans  l’économie  et  quels  effets  peut- 
il  y  produire?  Suivant  pendant  trois  jours  un  régime  à  peu  près  iden¬ 
tique,  M.  Rabuteau  ne  prit  pas  de  sulfate  de  potasse  le  premier 
jour;  le  second,  il  en  a  absorbé  le*, 50  dans  son  vin  à  déjeuner  el 
la  même  quantité  à  dîner,  soit  3  grammes  dans  sa  journée  ;  le  troi¬ 
sième  il  n’en  prit  plus.  Or,  la  quantité  de  sulfate  de  baryum  obtenu 
par  précipitation  des  urines,  fut  pendant  un  jour  de  2vr,42,  0^,58 
et  5^,20,  correspondant  à  le*, 80,  4<>rr,167  et  Kp,64  de  sulfate  de 
potasse.  En  prenant  la  moyenne  de  2sr,42  et  de  Ier, 64,  soit  2  fe'r,31 , 
et  .retranchant  ce  nombre  de  5ffp,88,  on  obtient  pour  différence 
3^,25;  cette  différence,  calculée  en  sulfate  de  potasse, correspond 
à  2ïr,45  de  ce  sel.  11  en  résulte  que  le  sulfate  de  potasse  ingéré  par 
l’homme  sain,  à  la  dose  de  3  grammes,  s'élimine  presque  en 
totalité  par  les  reins.  La  proportion  a  été,  dans  ce  cas,  celle 
des  5  sixièmes  du  sulfate  ingéré  ;  le  reste  a’  dû  s’éliminer  par  le 
tube  digestif. 

M.  Rabuteau  ne  ressentit  rien  à  la  suite  de  cette  expérience  ;  mais  il 
ajoute  qu’il  n’aurait  pas  osé  prendre  une  dose  double  ou  triple  de 
sulfate  de  potasse,  c’est-à-dire  6  ou  9  grammes  de  ce  sel.  Car  on 
sait  que  le  sulfate  de  potasse  qui  a  été  employé  jadis  comme  pur¬ 
gatif  aux  doses  de  10  à  15  grammes,  a  produit  parfois  des  effets 
alarmants,  et  même  amené  la  mort  aux  doses  de  13  à  20  grammes; 
dans  ce  cas,  le  sel,  au  lieu  de  cheminer  en  solution  piqueuse  le 
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long  du  tube  digestif  en  produisant  des  effets  purgatifs,  avait  passé 
dans  la  circulation  et  avait  agi  à  la  manière  du  nitrate  de  potasse, 
en  produisant  un'  affaiblissement,  une  paralysie  musculaire,  le 
ralentissement  du  cœur,  la  réfrigération  consécutive  à  ce  ralentis¬ 
sement,  et  la  mort  par  syncope. 

Dans  les  pays  vignobles,  dira-t-on,  la  consommation  du  vin  est 
considérable  et  il  n’est  pas  rare  de  rencontrer  des  hommes,  des 
travailleurs,  qui  ingèrent  trois  et  quatre  litres  de  vin  par  jour  et 
môme  davantage  ;  cependant  ces  hommes  ne  sont  point  malades  à 
la  suite  de  cette  ingestion  de  leur  vin  naturel.  Mais  supposons 
qu’au  lieu  de  ce  vin  naturel  ils  ingèrent  accidentellement  seule¬ 
ment  trois  litres  de  vin  dénaturé  contenant  3  grammes  de  sul¬ 
fate  de  potasse  par  litre,  soit  9  grammes  en  tout,  il  est  évident 
qu’ils  en  ressentiraient  certainement  des  effets,  tels  qu’un  affaiblis¬ 
sement  général,  à  moins  que  cos  effets  ne  fussent  contrebalancés 
par  une  action  purgative  salutaire,  le  sel  s’éliminant  alors  en 
grande  partie  par  le  tube  digestif. 

En  résumé,  n’est-il  pas  rationnel  d’admettre  que  faire  filtrer 
constamment,  tous  les  jours,  par  les  reins,  un  sel  étranger,  toxique 
à  des  doses  relativement  peu  élevées,  ce  serait  s’exposer  à  pro¬ 
duire  des  affections  rénales?  Aussi  M.  Rabuteau  penso-t-il  avec 
raison  que  beaucoup  d’affections  des  reins  qu’on  attribue  à  l’al¬ 
coolisme  devraient  être  attribuées  plutôt  à  l’élimination  par  ces 
organes  de  diverses  substances  étrangères  contenues  dans  les 
vins  frelatés  et  fabriqués,  tels  que  le  sulfate  de  potasse  et  les  ma¬ 
tières  colorantes  provenant  du  goudron  de  houille. 

A.-J.  M. 

Coloration  des  pâtés  alimentaires  avec  l’aniline  jaune,  par 
M.  Mercier.  (Journal  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Algérie, 
1881,  p.  339.) 

M.  Mercier,  pharmacien  de  première  classe  à  Alger,  a  signalé 
récemment  au  Conseil  d’hygiène  de  ce  département,  une  nouvelle 
coloration  des  vermicelles  et  pâtes  dites  d’Italie,  par  la  chrysa- 
niline,  au  lieu  et  place  du  safran,  coloration  qu’il  déclare  avoir 
rencontrée  partout  dans  son  inspection  des  pharmacies  et  épice¬ 
ries.  Cette  pratique  est  donc  générale  parmi  les  fabricants  algé¬ 
riens  de  pâtes  alimentaires;  et  on  comprendra  sans  peine  la  rapi¬ 
dité  avec  laquelle  elle  a  été  appliquée,  si  l’on  considère  que  le 
safran  vaut  en  ce  moment  140  francs  le  kilogramme,  et  la  chry- 
saniline  35  à  40  francs  ;  de  plus  le  kilogramme  de  cette  dernière 
substance  représente  comme  pouvoir  colorant  au  moins  6  fois  ce 
poids  de  safran  ! 

Afin  de  reconnaître  aisément  cette  coloration,  M.  Mercier  rap- 
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pelle  que  la  couleur  de  safran  était  à  peine  atteinte  par  l’acide 
sulfurique  dilué,  tandis  que  l’autre  couleur  était  instantanément 
détruite.  Il  n’a  pas,  il  est  vrai,  trouvé  de  traces  d’arsenic,  mais  il 
ne  faudrait  pas  cependant,  dit-il;  induire  de  là  que  l’aniline  jaune, 
introduite  dans  une  substance  alimentaire  d’un  usage  si  général  en 
Algérie,  notamment  chez  les  populations  indigènes  et  méditerra¬ 
néennes,  est  sans  inconvénients  pour  la  santé  publique.  M.  Wurlz 
termine  en  effet  l’article  consacré  à  Y  Aniline  dans  son  Diction¬ 
naire,  en  disant  :  «  c’est  un  poison  violent  agissant  comme  narco¬ 
tique  puissant  ».  D’autre  part,  la  France  médicale  (n°  du  18  no¬ 
vembre  1881)  rendait  compte  d’un  accident  arrivé  dans  une  fabri¬ 
que  de  vermicelle  du  Puy-de-Dôme.  Un  ouvrier  voulant  préparer 
sa  couleur  prit  une  boite  contenant  de  l’arsenic  jaune  et  l’ouvrit; 
au  même  instant,  une  explosion  formidable  eut  lieu  et  l’homme  fut 
tué.  Il  avait  sa  pipe  allumée  à  la  bouche,  et  l’on  suppose  que  cela 
avait  suffi  pour  occasionner  cet  accident...  M.  Chevalier  a  fait 
faire  des  essais  comparatifs  desquels  il  résulte  que  cette  matière 
est  facilement  explosible,  que  sa  force  est  égale  aux  quatre  dixiè¬ 
mes  de  celle  de  la  poudre  à  canon.  Ce  produit  très  explosible  est 
aujourd’hui  abandonné,  en  général;  il  importe  cependant  d’en 
proscrire  absolument  l’usage.  M. 

Recherche  du  plomb  dam  l'étain  employé  aux  étamages,  par 
M.  Maistrasse.  (La  Nature,  1882,  p.  230.) 

Dans  un  article  non  signé  sur  la  fabrication  des  boites  de  con¬ 
serves  alimentaires,  le  journal  La  Nature  appelle  de  nouveau 
l’attention  sur  les  quantités  considérables  de  plomb  que  renfer¬ 
ment  les  alliages  d’étain  employés  pour  la  soudure  de  ces  boites. 
Nous  avons  traité  bien  des  fois  ici  même  cette  question  et  l’on  sait 
que  la  circulaire  ministérielle  exigeant  que  la  soudure  soit  faite 
exclusivement  à  l’extérieur,  après  application  parfaite  du  couver¬ 
cle,  est  enfin  exécutoire  à  partir  du  mois  d'août  dernier.  La  Na¬ 
ture  fait,  il  est  vrai,  justement  remarquer  que  ces  prescriptions 
n’atteignent  en  rien  les  conserves  alimentaires  provenant  d’Amé¬ 
rique  et  d’Australie,  qui  sont  protégées  par  les  règlements  supé¬ 
rieurs  sur  l’importation. 

Il  n’est  donc  pas  devenu  inutile  de  se  préoccuper  de  trouver  un 
moyen  rapide  et  sûr  pour  déceler  l’impureté  des  étains  employés 
aux  étamages.  Dans  l’une  des  séances  de  1881  do  la  Société  d’en¬ 
couragement  pour  l’industrie  nationale,  M.  Schutzemberger  a  fait 
connaître  un  procédé  imaginé  par  M.  Maistrasse,  et  qui  est  fondé 
sur  les  aspects  différents  que  présentent  les  moirés  obtenus  avec 
des  alliages  contenant  une  plus  ou  moins  grnnde  quantité  d’étain.  On 
sait  que  ces  moirés  sont  obtenus  tout  simplement  en  lavant  la  sur¬ 
face  métallique  avec  de  l’acide  chlorhydrique  pur,  étendu  ou  mêlé 
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d’un  peu  d’acide  nitrique.  Des  recherches  patientes  et  méthodiques 
ont  permis  à  M.  Maistrasse  de  constituer  une  série  de  types  moirés, 
étain  et  plomb,  dont  la  teneur  on  plomb  croit  de  1  à  30  0/0  ; 
la  différence  du  moirago  de  l’étain  pur  ou  d’un  alliage  commence 
à  être  très  sensible  dès  que  la  dose  de  plomb  dépasse  8  0/0.  M. 

Procédé  pour  rendre  potables  les  eaux  magnésiennes  et  séléni- 
teuses,  par  MM.  E.  Strohl  et  Bernou.  ( Annales  d'hygiène  publique 
et  de  médecine  légale,  1881,  p.  481484). 

Dans  diverses  localités,  en  Algérie  surtout  où,  observent  les  au¬ 
teurs,  les  eaux  contiennent  souvent  une  quantité  de  sels  de  magné¬ 
sie  qui  les  rend  légèrement  laxatives  ;  dans  certains  postes  du  sud, 
malgré  la  tendance  à  la  dysenterie,  il  n’est  pas  possible  de  faire 
U6ugc  d'eaux  d’une  autre  sorte.  M.  Strohl,  pharmacien  en  chef  de 
l’hOpital  du  Dey,  à  Alger,  et  l’un  de  ses  aides,  M.  Bernou,  ont  été 
invités  par  M.  le  général  Maritz,  commandant  supérieur  du  génie 
en  Algérie,  à  chercher  le  moyen  de  débarrasser  l’eau  de  la  ma¬ 
gnésie  qu’elle  peut  contenir.  Après  un  grand  nombre  d’essais,  les 
autours  se  sont  arrêtés  au  procédé  suivant  : 

Traiter  dans  un  réservoir  (tonneau)  l’eau  en  question  par  un  lait 
de  chaux  (chaux  vive  48  à  30  grammes  par  hectolitre)  en  ayant 
soin  d’agiter  de  temps  en  temps.  La  magnésie  est  ainsi  précipitée 
au  bout  de  24  heures.  —  On  ajoute  ensuite  à  l’eau  ainsi  modifiée 
une  certaine  quantité  (480  à  280  grammes)  de  carbonate  de  baryte 
naturel  ou  withèrite,  finement  pulvérisée;  on  agite  souvent,  on 
laisse  déposer,  puis  Ton  filtre  à  travers  du  sable  et  des  graviers 
dans  un  tonneau  placé  au-dessous  du  premier.  Toute  la  chaux  qui 
se  trouve  à  l’état  de  sulfate,  c’est-à-dire  la.  plus  grande  partie  de 
celte  terre  alcaline,  est  précipitée  après  24  heures. 

Nous  n’avons  aucune  compétence  pour  apprécier  la  valeur  chimi¬ 
que  de  ce  procédé  ;  mais  nous  sommés  un  peu  ému  à  la  pensée 
d’ajouter  200  grammes  de  carbonatç  de  baryte  dans  un  hectolitre 
d’eau,  pour  purifier  ou  améliorer  cette  eau.  Nous  ne  pouvons  ou¬ 
blier  que  les  sels  de  baryte  sont  toxiques,  et  qu’on  en  fait  de  la 
mort-aux-rats.  Sans  doute,  le  carbonate  se  transforme  en  sulfate, 
sol  très  lourd,  presque  absolument  insoluble  et  peu  attaquable  par 
les  sucs  digestifs  ;  mais  peut-on  compter  sur  une  filtration  parfaite 
en  Algérie  ou  en  campagne,  et  un  filtre  composé  de  gros  graviers 
et  de  sable  ne  laissera-t-il  pas  passer,  suspendues  dans  l’eau  des¬ 
tinée  aux  boissons,  les  particules  les  plus  fines  de  sulfate  de  baryte  ? 
Dans  l’exemple  d’eau  magnésienne  cité  par  M.  Strohl,  les  sels  ma¬ 
gnésiens  réunis  contiennent  0,1124  de  magnésie;  l’auteur  pense 
que  les  sels  magnésiens  et  calcaires  prédisposent  aux  affections 
cancéreuses,  scrofuleuses  et  uux  hypertrophies  !  Nous  préférerions 
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peut-être  boire  chaque  jour  plusieurs  litres  (l'eau  contienant  12  cen¬ 
tigrammes  de  sels  magnésiens,  plutôt  que  la  mémo  quantité  d’eau 
traitée  par  la  baryte.  Nous  regrettons  que,  dans  l’analyse  qu’ils 
donnent  de  l’eau  corrigée  par  la  withérite,  MM.  Strohl  et  Bernou 
n’aient  pas  recherché  la  réaction  de  la  baryte;  si  cette  réaction  fait 
défaut,  ce  qui  est  probable,  leur  procédé  peut  rendre  de  grands 
services  en  Algérie,  dans  lotis  les  postes  où  l'on  pourra  se  procu¬ 
rer  des  filtres  sérieux. 

E.  V. 

Sur  une  ophtalmie  causée  par  la  lumière  électrique ,  par  le 
Dr  Nodier  (thèse  de  Paris,  1881,  analysée  par  Dziewonski.  Revue 
militaire  de  médecine  et  de  chirurgie,  1881,  p.  619.) 

Sur  les  vaisseaux  de  guerre,  on  fait  usage  d’appareils  d’éclai¬ 
rage  électrique,  donnant  une  intensité  de  lumière  parfois  égale 
à  4,000  becs  Carcel.  Le  modèle  adopté  est  d’ordinaire  la  lampe 
Serin.  Quand  l’appareil  s’éteint  ou  fonctionne  mal,  l’officier  chargé 
de  la  surveillance  est  obligé  de  se  mettre  en  face  du  tambour,  à  un 
mètre  du  foyer,  et  amène  les  cônes  à  distance  convenable  à  l'aide 
d’un  régulateur  à  main.  Bien  que  le  règlement  prescrive  l’iisage  de 
verres  préservateurs  pendant  cette  opération,  l’officier,  opérant 
d’ordinaire  la  nuit,  et  ayant  déjà  de  la  peine  à  distinguer  l’écarte¬ 
ment  des  cônes  de  charbon  qui  viennent  de  s’obscurcir,  néglige 
souvent  de  se  servir  des  conserves  de  couleur.  M.  Nodier  a  observé 
à  bord  du  Suffren  un  certain  nombre  d’accidents  ayant  cette  ori¬ 
gine  :  du  côté  de  la  rétine,  hyperémie  caractérisée  par  de  la  pho¬ 
tophobie,  du  myosis,  des  douleurs  sus-orbitaires  vives  ;  du  côté  de 
la  conjonctive,  rougeur  intense  et  congestion  avec  picotements  et 
larmoiements,  céphalalgie,  nausées. 

L’auteur  discute  longuement  le  mécanisme  physiologique  de  ces 
accidents;  nous  n’avons  pas  à  nous  y  arrêter  ici;  mais  à  une 
époque  où  l’on  recherche-  les  accidents  imputables  à  l’éclairage 
électrique,  il  nous  a  paru  utile  de  signaler  ces  cas  de  traumatisme 
vraiment  exceptionnel  par  l’arc  voltaïque.  Le  repos,  les  instillations 
d’atropine,  la  dérivation  sur  l’intestin  par  un  purgatif  font  d’ailleurs 
cesser  bientôt  le  spasme  ciliaire. 

E.  V. 

De  la  transmissibilité  de  la  diphtérie  des  animaux  à  l'espèce 
humaine,  par  M.  G.  Fleming.  ( Recueil  de  médecine  vétérinaire, 
30  septembre  1881,  p.  86S.) 

Tous  nos  lecteurs  connaissent  les  intéressantes  expériences  de 
M.  Talamon,  sur  l’inoculabilité  de  la  diphtérie  de  l’homme  aux 
animaux.  M.  G.  Fleming  a  entrepris  ou  résumé  des  recherches  en 
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sens  inverse,  qu’il  a  publiés  dans  le  Veterinary  Journal,  et  que 
M.  E.  Decroix  analyse  dans  une  des  Revues  de  la  presse  étran¬ 
gère  du  Recueil  de  médecine  vétérinaire. 

Déjà,  M.  Dammann,  directeur  de  l’École  vétérinaire  du  Hanovre, 
a  donné  la  description  d’une  épizootie  de  diphtérie  qui  a  existé  en 
1875,  avec  transmission  à  l’espèce  humaine.  M.  Dammann  plaça 
un  morceau  de  fausses  membranes,  venant  d’un  veau  mort  de 
diphtérie,  sur  la  muqueuse  bucco-nasale  d’un  agneau  de  4  jours. 
L’animal  eut  les  symptômes  de  la  maladie  dès  le  2°  jour  et  mourut 
le  quatrième.  Un  lapin,  inoculé  de  la  môme  façon  dans  le  tissu 
musculaire  de  la  cuisse,  mourut  le  lendemain.  Deux  autres  agneaux 
furent  inoculés  de  la  même  façon  à  la  conjonctive  ;  ils  eurent  l’un 
et  l’autre  des  gonflements  énormes,  avec  formation  de  fausses 
membranes  sur  la  paupière.  Un  vétérinaire  et  une  fermière  qui  soi¬ 
gnaient  des  veaux  malades  furent  pris  d’aDgine  grave  avec  forma¬ 
tion  de  fausses  membranes  d’un  gris  verdâtre  ;  la  maladie  s’accom¬ 
pagna  d’une  faiblesse  extrême  et  très  prolongée. 

M.  Fleming  rappelle  l’épidémie  de  diphtérie  humaine,  qui  sévit 
l’année  dernière  à  Kilburn,  près  de  Londres  (Voyez  Revue  d'hygiène, 
1879,  p.  159)  et  qui  fut  attribuée  à  l’ingestion  de  lait  provenant 
de  vaches  atteintes  de  ÿarjrof  (inflammation  des  glandes  mammaires). 
Plusieurs  vétérinaires  de  Berlin,  de  Munich,  de  Pise,  auraient  dé¬ 
crit  des  mammites  infectieuses,  caractérisées  par  la  présence,  dans 
le  lait  de  la  glande,  de  micrococcus  cultivables.  Mais  qui  prouve 
que  ces  micrococcus  ne  se  développent  pas  dans  les  conduits 
obstrués  de  la  glande  comme  dans  les  biberons  analysés  par 
M.  Henri  Fauvel?  M.  Dammann  aurait  constaté  sur  les  fausses  mem¬ 
branes  des  animaux  inoculés  et  rendus  diphtéritiques  des  micro¬ 
coccus  en  grande  quantité  ;  mais  n’en  trouve-t-on  pas  partout  où  il 
y  a  de  la  chaleur,  de  l’humidité  et  un  commencement  de  putréfaction 
à  l’air  libre. 

On  voit  combien  la  question  reste  obscure  ;  il  est  bon  toutefois 
de  signaler  ces  faits,  et  de  les  rapprocher  de  ceux  que  M.  le  Dr  Ni- 
cati,  de  Marseille,  a  signalés  à  la  Société  de  médecine  publique  en 
1879  ( Revue  d’hygiène,  février  1879,  p.  237  et  585),  et  de  la  thèse 
plus  récente  de  M.  Talamon. 

E.  V. 

On  the  fungoïd  origin  of  diphtheria  (De  l’origine  cryptogami- 
que  de  la  diphtérie),  par  M.  le  Dr  Michael  W.  Taylor.  ( British  me¬ 
dical  Journal,  1881,  p.  6.) 

Dans  une  même  maison,  trois  enfants,  âgés  de  7  à  9  ans,  pren¬ 
nent  en  même  temps,  à  très  peu  de  jours  d’intervalle,  une  diphtérie 
couvrant  de  fausses  membranes  la  luette  et  lesamygdales.  Il  n’y  avait 
pas  eu  depuis  longtemps  d’épidémie  de  diphtérie  dans  la  localité. 
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la  maison  est  isolée,  aucune  contamination  directe  ne  pouvait  être 

soupçonnée.  Le  Dr  Taylor  voulut  découvrir  l’origine  de  la  maladie. 

La  maison,  très  confortable,  se  trouvait  à  la  campagne  ,  à 
12  pieds  seulement  du  mur  d'un  cimetière.  Les  chambres  occupées 
par  les  enfants  étaient  grandes,  bien  aérées,  situées  au  second 
étage,  habituellement  saines.  Mais  15  jours  avant  l’apparition  de  la 
maladie,  la  gouttière  du  toit  s’était  détériorée,  immédiatement  au- 
dessus  des  fenêtres  éclairant  les  deux  chambres.  A  la  suite  d’une 
grande  pluie,  le  mur  fut  profondément  imprégné  d'eau  ;  le  papier 
se  couvrit  soudainement  d’une  énorme  quantité  de  moisissures  ; 
l’humidité  sépara  le  papier  de  la  couche  pulpeuse  et  épaisse  de 
pâte  de  farine  et  de  plâtre  adhérente  à  la  muraillo.  Quoique  la 
gouttière  fût  réparée  au  bout  de  8  jours,  il  continua  à  se  former 
surlemurdesamasde  champignons;  à  plusieurs  reprises  on  brossa 
la  muraille,  mais  les  champignons  reparaissaient  rapidement  au 
bout  de  peu  de  jours.  Cet  état  persistait  depuis  une  douzaine  de 
jours,  quand  les  cas  de  diphtérie  éclatèrent  dans  ces  deux  cham¬ 
bre  presque  en  même  temps  tous  les  trois. 

Lors  de  son  inspection,  le  Dr  Taylor  trouva  la  muraille  telle¬ 
ment  humide,  qu'on  pouvait  sans  aucune  peine  faire  enlever  de  la 
surface  interne  une  couche  assez  épaisse  d’une  pulpe  molle,  demi- 
liquide,  dégageant  une  odeur  putride  très  manifeste;  les  murs  des 
deux  chambres  étaient  couverts  d’une  moisissure  filamenteuse, 
pellucide,  verdâtre,  particulièrement  abondante  derrière  les  volets. 
Outre  cette  végétation  quasi  microscopique,  on  apercevait  çà  et  làur. 
très  grand  nombre  de  véritables  champignons,  variant  de  la  gros¬ 
seur  d’un  demi  pois  à  çelle  d’un  dé  à  coudre  ;  près  de  la  cor¬ 
niche,  ils  avaient  même  très  distinctement  la  forme  d’un  chapeau 
en  parasol.  Malgré  des  grattages  profonds,  des  lavages  à  l’acide 
phénique,  l’application  de  ciment,  cette  végétation  cryptogamique 
s’était  si  intimement  établie  dans  la  muraille,  que  pendant  plusieurs 
mois,  on  voyait  sans  cesse  reparaître  des  moisissures. 

Le  Dr  Taylor  croit  que  c’est  là  qu’il  faut  rechercher  l’origine  des 
cas  de  diphtérie  observés.  Les  travaux  de  Nassiloff,  Oertel,  Leloir, 
Burdon-Sanderson,  ont  montré  que  la  diphtérie  est  constituée  par 
l’infiltration  dans  les  tissus  d’une  quantité  innombrable  de  micro- 
coccus.  L’auteur  disserte  très  longuement  sur  la  nature  de  ces  mi- 
crococcus,  et  sur  les  rapports  qui  peuvent  exister  entre  les  protor- 
ganismes  capables  d’engendre  la  diphtérie,  et  les  gros  champignons 
(ën  particulier  le  Coprinus  domesticus  ou  radians)  observés  sur 
le  plâtre  humide.  Nous  voulons  nous  en  tenir  au  fait  matériel  ob¬ 
servé,  lequel  a  un  certain  intérêt.  Un  dessin  explique  la  position  des 
lits  par  rapport  à  la  muraille  couverte  de  moisissures. 


E.  V. 
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Home  inspection  (sur  l’inspection  sanitaire  des  maisons),  pari  e 
professeur  Fleeming  Jenkin.  ( The  sanitary  Record,  la  janvier 
1882,  page  278.) 

L'inspection  doit  être  expérimentale:  1°  Il  faut  d’abord  qu’en 
construisant  une  maison,  l’architecte  ou  l’ingénieur  dispose 
les  tuyaux  de  chute,  les  égouts,  les  conduits  de  l’eau  potable,  du 
gaz,  des  latrines,  etc.,  de  telle  façon  que  l’inspection  puisse  être 
faite  de  temps  en  temps  et  à  l'improviste,  par  un  expert  compétent, 
sans  qu’on  soit  forcé  de  démolir,  de  dépaver,  de  creuser,  de  faire 
des  dégâts.  Les  propriétaires  ou  locataires  aiment  souvent  mieux 
courir  le  danger  d’une  maladie  épidémique,  que  de  faire  faire  des 
inspections  qui  entraînent  des  dérangements  sérieux  et  des  dé¬ 
penses.  Les  architectes,  le  plus  souvent,  ne  s’occupent  nullement 
de  rendre  cette  inspection  possible.  —  2°  Tous  les  conduits  d’é¬ 
gout  doivent  être  absolument  imperméables  à  l’eau  ;  pour  cela,  il 
doit  être  possible  de  remplir  exactement  le  système  de  canaux  en 
fermant  une  extrémité,  et  en  voyant  si  à  l’extrémité  supérieure  le 
niveau  du  liquide  baisse  de  quelques  centimètres  en  une  heure. 
C’est  en  même  temps  lo  moyen  de  savoir  si  les  tuyaux  ne  sont  pas 
obstrués.  —  3°  Tous  les  tuyaux  qui  traversent  la  maison  doivent 
être  imperméables  à  l’air  et  aux  gaz  ;  pour  s’en  assurer,  un  homme 
introduit  du.  dehors  une  essence  très  odorante,  telle  que  l’huile 
essentielle  de  menthe  poivrée,  dans  la  partie  terminale  des  tuyaux; 
on  bouche  exactement  cet  orifice,  et  on  parcourt  toutes  les  cham¬ 
bres,  tous  les  recoins  de  la  maison  pour  découvrir  la  moindre  trace 
de  cette  odeur  ;  il  suffit  d’avoir  un  bon  nez  pour  découvrir  les  fis¬ 
sures,  les  mal-joints,  les  ruptures.  Les  deux  opérations  ainsi  décrites 
rendront  bien  plus  de  services  que  le  dépavage  des  cours,  la  démo¬ 
lition  partielle  des  cloisons  ou  des  murs. 

L’inspection  doit  être  périodique  :  Quand  l’auteur  dit  à  l’un  de 
ses  amis  de  faire  inspecter  sa  maison  par  un  expert  sanitaire,  on 
lui  répond  que  c’est  inutile,  les  travaux  ont  été  faits  et  dirigés  par 
11.  tel,  qui  est  en  effet  un  très  habile  ingénieur  sanitaire.  Mais  les 
meilleures  chaudières  à  vapeur  sont  régulièrement  inspectées,  si 
on  ne  veut  pas  voir  survenir  de  catastrophes.  —  Il  ne  suffit  pas  d’une 
bonne  installation  primitive,  il  faut  une  surveillance  périodique; 
car  les  tuyaux,  les  conduits  s’obstruent,  s’altèrent,  se  détériorent, 
se  disjoignent  par  les  poussées  des  constructions,  bien  autrement 
vite  que  les  chaudières.  Sur  100  maisons  inspectées  à  Londres  par 
les  Associations  ou  assurances  d’inspection,  il  y  en  a  6  où  les 
tuyaux  des  eaux  ménagères  sont  bouchés  et  où  par  conséquent  ces 
eaux  s’infiltrent  dans  les  fondations;  il  y  en  a  30  0/0,  où  l’ex¬ 
périence  avec  l’essence  de  menthe  révèle  des  fissures.  Ces  propor¬ 
tions  sont  calculées  sur  100  maisons  prises  au  hasard,  où  l’on  ne 
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soupçonnait  aucun  accident,  et  où  l'inspection  était  faite  par  pure 
précaution.  Il  ne  faut  pas  plus  attendre,  pour  faire  venir  l’expert 
sanitaire,  qu’un  dérangement  soit  survenu  dans  la  plomberie  ou  la 
canalisation  d’une  maison,  qu'on  n’attend,  pour  faire  venir  l’inspec¬ 
teur  mécanicien,  qu’il  y  ait  un  trou  à  la  machine  à  vapeur.  Dans 
l’état  actuel,  à  Londres  même,  dit  M.  Jenkin,  une  inspection  géné¬ 
rale  révélerait  qu’il  y  al  maison  sur  20  où  il  n’existe  aucune  espèce 
de  canalisation;  il  y  en  a  1  sur  3  où  l’air  des  chambres  est  en  commu¬ 
nication  directe  avec  les  égouts  de  la  ville.  M.  Jenkin  veut  sans  doute 
parler  de  la  communication  avec  les  égouts  par  les  tuyaux  do  des¬ 
cente  des  eaux  ménagères  ;  ce  chiffre  nous  parait  excessivemen 
élevé  pour  Londres;  à  Paris,  il  est  vrai,  il  n’y  a  presque  nulle  part 
d’interception  siphoïde  sur  le  trajet  du  tuyau  de  chute,  mais  chez 
nous  ces  tuyaux  se  terminent  presque  à  l’air  libre  sous  le  caniveau 
du  trottoir  et  ne  se  continuent  pas  directement  dans  un  égont 
fermé  et  non  ventilé. 

Par  qui  doit  être  faite  cette  inspection  périodique?  Par  le  pro¬ 
priétaire  lui-même,  car  le  bon  senp  suffit  pour  la  bien  faire  ?  Mais 
le  propriétaire]  a  tant  d’autres  choses  à  faire,  qu’il  l’oubliera  tou¬ 
jours.  Par  les  agents  de  la  ville  ?  c’est  désirable,  mais  en  atten¬ 
dant  une  telle  organisation,  et  pour  la  provoquer,  l’initiative  indi¬ 
viduelle  est  nécessaire.  On  a  proposé  de  confier  cette  inspection  aux 
plombiers  ;  mais  ceux-ci  ne  sont  que  rarement  compétents  en 
matière  sanitaire,  puis  cet  examen  ne  doit  pas  être  confié  à  des 
personnes  qui  y  ont  un  intérêt  matériel  quelconque.  On  ne  peut  le 
confier  qu’à  un  ingénieur  ou  à  un  architectemuni  d'un  brevet  d'ex¬ 
pert  sanitaire.  Même  à  Londres,  un  tel  architecte  est  le  rara  avis  ; 
aussi  M.  Jenkin  ne  voit  son  emploi  possible  que  par  l’association 
d’un  grand  nombre  de  personnes  se  réunissant  pour  faire  visiter 
à  frais  communs  leurs  maisons  par  un  architecte  jeune,  ayant  l'ins¬ 
truction  spéciale  en  ce  qui  concerne  la  technique  sanitaire,  et  assez 
bien  élevé  pour  être  consciencieux.  A  Londres,  un  architecte  ou 
ingénieur  présentant  ces  garanties,  se  contenterait  d’un  salaire  de 
3,000  à  7,500  francs  par  an  pour  inspecter  400  maisons,  et  l’expé¬ 
rience  de  Londres,  d’Edimbourg,  etc.,  prouve  que  ce  résultat 
peut  être  obtenu.  En  résumé  : 

L'inspection  périodique,  faite  par  un  ingénieur  sanitaire,  n’est 
possible  qu’à  l'aide  de  l'association,  de  la  coopération  des  pro¬ 
priétaires  ou  locataires  de  maisons. 

On  le  voit,  le  mémoire  précédent,  dont  nous  avons  donné  un 
court  résumé,  n’est  qu’un  plaidoyer  présenté  par  M.  l’ingénieur 
Fleeming  Jenkin,  au  congrès  d’hygiène  de  Brighton  (décembre 
1881  ),  en  faveur  des  assurances  sanitaires  dont  il  a  été  plusieurs 
ois  déjà  parlé  dans  la  Revue  d’hygiène  (1881,  p.  299,  350,  1016). 
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Ces  Associations  de  création  toute  'récente  se  sont  multipliées  en 
Angleterre  et  se  font  concurrence,  comme  chez  nous  les  compa¬ 
gnies  d’assurances  sur  la  vie  et  contre  l’incendie.  Au  point  de  vue 
sanitaire,  ce  sont  des  institutions  excellentes  ;  le  jour  où  il  se  trouvera 
un  public  assez  nombreux  dans  une  grande  ville  de  France,  et  même 
à  Paris,  pour  comprendre  l’utilité  d’une  pareille  assurance  et  pour 
alimenter  une  Société  de  ce  genre,  la  cause  de  l’hygiène  privée  sera 
gagnée.  E.  V. 

Nachweis  von  Brunnenwasser  in  der  gefalschten  Milch  (Moyen 
de  reconnaître  l’addition  d’eau  de  puits  au  lait),  par  D.  Fuchs. 
Vierteljschft  fur  off.  Gesundheitspfl.,  t.  XIII,  p.  253.) 

Presque  toutes  les  eaux  de  puits  contiennent  plus  ou  moins 
d’acide  nitrique  résultant  de  l’oxydation  des  substances  organiques 
du  sol.  Dans  le  lait,  le  même  acide  manque  absolument.  D’où  la  con¬ 
clusion  que  tout  lait  contenant  de  l’acide  azotique  est  adultéré  ! 
La  méthode  peut  donc  donner  des  résultats  certains,  à  condition 
que  le  procédé  destiné  à  déceler  l’existence  de  l’acide  soit  très  pré¬ 
cis  et  capable  de  faire  reconnaître,  par  exemple,  1/4  ou  1/2  mil¬ 
ligramme  d’acide  dans  un  litre  de  lait.  Voici  la  manière  d’opérer: 
On  sait  que  l’hydrogène  en  présence  de  solutions  alcalines  transforme 
l’acide  azotique  en  ammoniaque;  on  prend  donc  le  lait  adultéré, 
on  précipite  la  caséine  par  l’acide  acétique,  l’albumine  par  la  cha¬ 
leur.  Le  liquide  filtré  est  additionné  de  potasse,  puis  d’une  assez 
grande  quantité  do  permanganate  de  potasse  pour  que  la  couleur 
rougeâtre  persiste  après  une  ébullition  prolongée.  Une  portion  du 
liquide  est  ensuite  distillée,  et  le  produit  de  la  distillation  traité  par 
la  solution  de  Nessler.  Dès  que  le  liquide  distillé  ne  contient  plus 
d’ammoniaque,  on  ajoute  du  for  et  du  zinc  et  on  distille  de  nouveau, 
au  bout  de  24  heures,  deux  tiers  du  liquide.  La  quantité  d’ammo¬ 
niaque  ainsi  obtenue  permet  de  calculer  la  proportion  d’acidc 
azotique  contenue  dans  le  lait.  C.  Z. 

VARIÉTÉS 


Circulaire  sur  la  manipulation  du  plomb.  —  M.  le  Préfet  de  po¬ 
lice  du  département  de  la  Seine  vient  d’adresser  aux  maires  et  aux 
commissaires  de  police  du  ressort  de  la  Préfecture,  à  la  date  du 
24  janvier  1882,  l’instruction  suivante,  rédigée  par  le  Conseil  d’hy¬ 
giène  de  la  Seine  et  relative  aux  précautions  à  prendre  dans  les 
usines,  ateliers,  chantiers,  etc.,  où  l’on  se  livre  soit  à  la  fabrication, 
soit  à  la  manipulation  du  plomb  ou  de  ses  divers  composés. 

Les  fabricants  de  céruse,  massicot  et  minium  ;  les  patrons  d’ouvrires 
peintres  en  bâtiments,  voitures  et  meubles  coloriés  ;  les  mastiqueurs, 
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ponceurs  et  brûleurs  de  peinture  ;  les  fabricants  de  potée  d’étain  ; 
les  potiers  d’étain  et  de  terre  émaillée,  les  faïenciers,  les  fabricants 
d’émaux;  les  fondeurs  de  plomb  et  de  ses  alliages;  les  marchands 
et  broyeurs  de  couleurs  ;  les  fondeurs  et  polisseurs  de  caractères 
d’imprimerie  ;  les  chefs  d’ateliers  de  typographie  ;  les  polisseurs  de 
glaces  et  de  camées  ;  les  fabricants  et  tailleurs  de  cristal  ;  les  chau¬ 
dronniers  et  mécaniciens;  les  dessoudeurs  de  boites  de  fer-blanc; 
les  cartouchiers  ;  les  apprêteurs  de  poils,  de  cuirs  et  de  dentelles 
à  l’acétate  de  plomb  et  à  la  céruse  ;  les  fabricants  do  toiles  cirées, 
papiers  glacés,  papiers  peints,  mèches  à  briquet  plombifères,  etc., 
et  en  général  tous  les  chefs  d’usines,  d’ateliers,  de  chantiers  où 
l’on  manie  le  plomb  et  ses  composés,  doivent  faire  connaître  à 
leurs  ouvriers  que  ce  métal  et  ses  nombreuses  préparations  so¬ 
lubles  ou  insolubles  sont  vénéneux. 

Le  plomb  et  ses  préparations  sont  vénéneux,  même  par  leur 
simple  contact  avec  la  peau,  mais  surtout  lorsqu’on  respire  ou 
qu’on  avale  des  poussières  qui  contiennent  ce  métal. 

Les  patrons  sont  tenus  de  veiller  à  la  stricte  application  des 
prescriptions  et  précautions  suivantes  : 

§  Ior.  —  Prescriptions  et  précautions  relatives  aux  usines, 
ateliers  et  chantiers  où  l’on  se  livre  soit  à  la  fabrication,  soit  à 
la  manipulation  du  plomb  et  de  ses  composés. 

A.  —  Usines  à  céruse,  massicot  et  minium.  —  Les  usines  où 
l’on  fabrique  la  céruse,  le  massicot  et  le  minium  doivent  pouvoir 
être  facilement  ventilées,  balayées,  lavées  à  grande  eau  dans  tou¬ 
tes  leurs  parties.  Les  opérations  de  Y écaillage,  de  Y  épluchage  et  de 
Y  écrasage  de  la  céruse  et  du  massicot,  doivent  être  faites  sous  l’eau 
ou  sur  des  matières  sortant  de  l’eau  et  ruisselantes.  Les  broyages 
et  blutages  de  la  céruse,  du  massicot  ou  du  minium,  seront  pra¬ 
tiqués  dans  des  appareils  clos  à  parois  de  tôle  rivée.  Les  raclages, 
cassages,  broyages,  moutures,  brossages  de  ces  substances,  seront 
opérés  autant  que  possible  mécaniquement.  Les  manipulations  di¬ 
rectes  avec  jet  à  la  pelle,  les  transports  en  chariots  ou  brouettes 
ouvertes  sont  interdits  pour  les  matières  sèches. 

Les  fours  à  calcination  peuvent  être  construits  dans  les  ateliers, 
à  la  condition  qu’on  prenne  les  moyens  nécessaires  pour  que  toute 
poussière  ou  fumée  plombique  soit  entraînée  au  dehors. 

Toutes  les  semaines,  les  charpentes,  murs  et  planchers  des  ate¬ 
liers  doivent  être  lavés  à  grande  eau  pour  enlever  avec  soin  toutes 
les  parcelles  toxiques.  Un  tuyau  de  conduite  d’eau,  muni  d’un  ro¬ 
binet  au  moins  par  trois  hommes,  se  trouvera  à  la  sortie  des  ate¬ 
liers,  pour  que  les  ouvriers  puissent,  deux  fois  par  jour,  procéder 
aux  soins  de  propreté  indispensables  à  leur  santé,  soins  dont  il 
sera  parlé  au  §  IL 
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Les  patrons  et  chefs  d’atelier  veilleront  à  ce  que  les  blouses  ou: 
autres  vêlements  de  travail  restent  à  la  fabrique  pendant  que  les 
ouvriers  vont  prendre  leurs  repas  au  dehors.  Ces  vêtements  seront 
battus  et  brossés  plusieurs  fols  par  semaine  hors  des  heures  de  tra¬ 
vail  et  loin  des  ateliers. 

L’emploi  de  l'huile  diminue  d’une  façon  très  efficace  les  incon¬ 
vénients  convtatés  dans  la  fabrication  de  la  céruse  à  sec  ou  à  l’eau. 

Un  registre  spécial  mis  à  jour  à  chaque  visite  par  le  médecin, 
indiquera  l’origine  de  l’ouvrier,  ses  précédents  pathologiques,  ses 
occupations  antérieures  dans  la  fabrique,  la  nature  de  son  travail 
actuel,  son  état  de  santé  au  moment  de  la  visite  hebdomadaire. 

B.  —  Ateliers  et  chantiers  de  peintres  en  bâtiments,  broyeurs 
de  couleurs,  ponceurs ,  etc.  —  Les  ateliers  et  chantiers  doivent  être' 
bien  aérés  et  largement  ouverts  partout  où  il  peut  se  produire  des 
poussières  provenant  du  broyage,  ponçage  et  brûlage  des  couleurs 
et  peintures  plombifères.  Les  ouvertures  doivent  être  laissées  béan¬ 
tes  toutes  les  fois  que  des  peintures  à  la  céruse  seront  apposées  sur 
les  murs,  les  meubles,  etc.,  tant  que  celles-ci  ne  seront  pas  des¬ 
séchées.  Les  blutages  ou  tamisages,  transvasements,  mélanges  de 
couleurs,  ne  doivent  pas  être  faits  dans  le  local  où  séjournent  habi¬ 
tuellement  les  ouvriers.  Toutes  les  parties  de  l’atelier  doivent  être 
lavées  à  grande  eau  chaque  fois  que  des  poussières  toxiques  se 
seront  produites  et  déposées  sur  les  murs,  les  charpentes,  le  mo¬ 
bilier,  etc. 

Le  patron,  ou  en  son  absence  le  chef  d’atelier,  est  tenu  de  sur¬ 
veiller  sévèrement  la  mise  en  pratique  de  ces  précautions,  et  de 
s’assurer  que  ses  ouvriers,  avant  d’aller  prendre  leur  repas,  quit¬ 
tent  leur  blouse  de  travail  et  procèdent  aux  soins  de  toilette  néces¬ 
saires. 

On  ne  peut  que  désapprouver  entièrement  le  broyage  de  la  céruse 
sèche  à  la  main,  et  son  mélange  à  l’huile  au  moyen  de  la  molette. 
Cette  pratique  est  la  cause  d’un  grand  nombre  d’accidents.  Il  est 
de  beaucoup  préférable,  pour  broyer  la  céruse  avec  les  diverses 
couleurs,  de  prendre  celle  qui  a  été  préalablement  mélangée  à  l’huile 
dans  les  fabriques. 

C.  —  Autres  ateliers  où  l'on  manie  le  plomb  et  ses  diverses 
préparations.  —  Partout  où  l’on  manie  le  plomb,  ses  alliages  et 
ses  autres  préparations,  les  chefs  d’atelier  doivent  éviter  tout  ce 
qui  pourrait  mettre  inutilement  l’ouvrier  en  contact  direct  avec  le 
plomb  en  nature  et  ses  divers  composés.  Ils  doivent  veiller  à  la 
propreté  minutieuse  des  ateliers  et  en  exclure,  par  des  lavages  ré¬ 
pétés,  toutes  les  poussières  plombiques.  Iis  doivent  autant  que  pos¬ 
sible  éviter  tous  battages,  pelletages,  trépidations,  etc.,  qui  pour¬ 
raient  se  produire  dans  les  pièces  closes  où  travaillent  les  hommes; 
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ces  opérations  occasionnent  et  soulèvent  des  poussières  plombiques 
dangereuses. 

Dans  aucun  cas,  l’ouvrier  ne  sera  astreint  à  broyer  ou  bluter 
des  préparations  plombiques  telles  que  :  émail  en  poudre,  cristal, 
potée  d’étain,  fards,  cendres  plombiques,  couleurs  en  poudre  à  la 
côruse,  etc.,  autrement  qu’en  vases  clos.  On  ne  doit  pas  laisser 
les  ouvriers  séjourner,  et  moins  encoro  prendre  leurs  repas,  dans 
des  enceintes  où  se  dégageraient  notoirement  des  poussières  con¬ 
tenant  du  plomb. 

§  II.  —  Prescriptions  et  conseils  relatifs  aux  ouvriers.  —  Les 
ouvriers  qui  manient  le  plomb  sous  toutes  ses  formes  :  métal,  al¬ 
liages,  préparations  solubles  ou  insolubles,  doivent  considérer 
comme  certain  que  l’absorption  du  toxique  peut  se  faire  par  le 
simple  contact  avec  la  peau,  mais  qu’elle  a  surtout  lieu  par  la 
bouche,  les  narines  et  le  jeu  de  la  respiration.  Ils  sont,  par  consé¬ 
quent,  tenus,  dans  l’intérêt  commun,  de  prévenir  tout  dégagement 
de  composés  plombiques  à  l’état  de  poussières  et  d’éviter  tout  con¬ 
tact  direct  inutile  avec  le  plomb  et  ses  préparations.  La  propreté 
de  leur  personne,  de  leurs  vêtemonts,  de  leurs  outils,  et  en  parti¬ 
culier  de  leurs  mains,  de  leur  figure  et  plus  particulièrement  de 
leur  bouche  au  moment  de  leurs  repas,  est  une  condition  indispen¬ 
sable  de  leur  santé.  Ces  précautions,  jointes  à  une  bonne  alimen¬ 
tation,  surtout  si  l’on  évite  tout  excès,  et  en  particulier  l’abus  des 
boissons,  suffisent  pour  rendre  leur  travail  à  peu  près  inoffensif. 

Tout  ouvrier  sortant  d’une  céruserie,  plomberie,  chantier  de 
peinture  en  bâtiments,  cristallerie,  émaillerie,  etc.,  doit,  par  con¬ 
séquent,  se  laver  les  mains,  la  face,  les  narines,  et  se  rincer  la 
bouche  avec  le  plus  grand  soin.  Pour  cela,  après  s’étre  vivement 
frotté  les  mains,  les  avant-bras  et  les  sillons  des  ongles  avec  du 
sable  ou  de  l’argile  mis  à  sa  disposition  par  le  patron,  il  se  rincera 
dans  l’eau  courante.  Il  devra  procéder  alors  au  lavage  des  narines, 
de  la  bouche,  de  la  figure,  épousseter  ses  vêtements  de  ville,  épon¬ 
ger  ses  chaussures,  etc. 

Tout  ouvrier  qui  sort  d’un  atelier  ou  d’une  fabrique  ayant  sur 
ses  mains,  ses  bras,  ses  vêtements,  des  poussières  ou  des  macula- 
tures  plombiques,  s’expose  à  absorber  le  toxique,  soit  par  les  pou¬ 
mons,  soit  par  la  bouche  durant  les  repas.  Aucun  aliment  ne  doit 
être  déposé  ni  consommé  dans  la  fabrique  ou  l’atelier.  Les  céru- 
siers,  peintres,  éraailleurs,  auront  soin  plus  qu’aucun  autre  ouvrier 
d’éviter  toute  cause  débilitante.  La  plus  dangereuse  est  l’abus  des 
boissons  alcooliques. 

Il  est  vivement  conseillé  au  médecin  de  la  fabrique  de  mettre 
momentanément  au  repos  les  ouvriers  qui  présenteraient  le  moindre 
liséré  bleu  des  gencives,  l’acidité  fétide  de  l’haleine,  l’insomnie,  la 
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colique  sèche,  la  paralysie  ou  l’analgésie  saturnines,  et  de  ne  les 
recevoir  de  nouveau  que  lorsque  tous  ces  symptômes  se  seront  par 
faitement  dissipés.  Si  une  nouvelle  attaque  de  saturnisme  reparais¬ 
sait,  le  médecin  devrait  prescrire,  ainsi  qu’on  le  pratique  dans  les 
usines  le  mieux  tenues,  le  ronvoi  définitif  de  l’ouvrier  reconnu  in¬ 
capable  de  reprendre  ce  dangereux  travail. 

Les  ouvriers  qui  manient  le  plomb  et  ses  composés,  doivent  re¬ 
courir  à  une  alimentation  suffisante  et  aussi  substantielle  que  pos¬ 
sible,  user  largement  de  lait  légèrement  miellé,  manger  salé,  et 
éviter  les  aliments  acidulés. 

Les  bains  sulfureux  ou  savonneux  pris  toutes  les  semaines  sont 
fort  utiles.  Dès  le  début  des  accidents,  l’ouvrier  prendra  conseil  du 
médecin.  Celui-ci  jugera  des  précautions  à  prendre  et  de  l’oppor¬ 
tunité  de  l’usage  interne  de  l’iodure  do  potassium  qui,  proscrit  avec 
prudence,  produit  les  meilleurs  résultats.  Ce  médicament,  qui  est 
employé  comme  moyen  préventif  dans  .plusieurs  fabriques  fran¬ 
çaises  du  Nord  et  de  la  Belgique,  ne  doit  être  pris  que  sur  l’or¬ 
donnance  et  sous  la  surveillance  du  médecin.  L’usage  des  boissons 
et  limonades  sulfuriques  ne  saurait  être  recommandé. 

Les  membres  de  la  Commission, 

Dr  Uillairet,  Dr  OUiuier,  Cloez,  Dr  Villeneuve ,  Desain, 
et  Dr  Arm.  Gautier,  rapporteur. 


Le  Conseil  d’hygiène  a  approuvé  l’instruction  qui  précède,  dans 
sa  séance  du  23  décembre  1881. 


Le  vice-président, 
V.  DE  LüYNES. 


Le  préfet  de  police, 
E.  Camescasse. 


Le  secrétaire, 

F.  Bezançon. 


Exposition  internationale  de  laiterie  a  Saint-Lô.  —  Le 
ministre  de  l’agriculture,  considérant  qu’il  importe,  dans  l’intérêt 
des  populations  du  Nord-Ouest,  de  faire  connaître  et  de  propager 
dans  cette  région  les  méthodes  employées  en  France  et  à  l’étranger 
pour  la  meilleure  utilisation  du  lait  et  de  la  bonne  fabrication  du 
beurre  et  des  fromages,  vient  de  décider  par  un  arrêté  qu’une  Expo¬ 
sition  générale  et  internationale  de  laiterie  serait  annexée  au  Con¬ 
cours  agricole  de  Saint-Lô,  qui  doit  se  tenir  du  3  au  12  juin  pro¬ 
chain.  Cette  Exposition,  pour  laquelle  un  grand  nombre  de  médail¬ 
les  seront  décernées,  aura  onze  classes  comprenant  toutes  les 
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machines  et  les  appareils  propre  à  la  fabrication,  au  transport,  à 
la  conservation  et  à  l’examen  analytique  du  lait,  de  la  crème,  du 
beurre  et  des  fromages,  ainsi  que  des  modèles,  figures  et  plans  de 
laiteries  et  de  fromageries. 

Exposition  et  concours  d’édifices  scolaires  a  paris.  —  L’Ex¬ 
position  de  projets  et  modèles  d’établissements  scolaires  que  nous 
avons  annoncée  t.  ni,  p.  982,  et  à  laquelle  nous  pensons  qu’il  con¬ 
vient  d’attacher  une  grande  importance  (voir  le  bulletin  du  numéro 
précédent),  sera  ouverte  le  l"r  juin  1882  ;  elle  aura  lieu  dans  les 
salles  du  rez-de-chaussée  du  Palais  du  Trocadéro.  Les  architectes 
et  les  municipalités  y  trouveront  des  modèles  à  étudier  et  des  in¬ 
dications  détaillées  sur  tous  les  perfectionnements  dont  l'art  des 
constructions  scolaires  est  susceptible. 

Vingt  et  un  prix,  d’une  valeur  de  500  à  10,000  francs  chacun, 
seront  décernés  aux  auteurs  des  objets  primés.  Projet  de  lycée 
ltr  prix,  10,000  fr.  ;  2e  prix  5,000  fr.  ;  deux  mentions  honorables 
de  2,000  fr.  chacune.  —  Projet  d’école  normale  :  Un  prix  de 
10,000  fr.  ;  un  de  5,000  ;  deux  mentions  de  2,000.  —  Projet  d’é¬ 
cole  primaire  supérieure  ou  école  professionnelle  :  Un  prix  de 
6,000  fr.  ;  un  de  3,000  ;  deux  mentions  de  1,000.  —  Projet  d’école 
primaire  urbaine  à  plusieurs  classes  :  Un  prix  de  5,000  fr.  ;  un 
de  2,500  ;  deux  mentions  de  1,000.  —  Projet  d' école  primaire  ru¬ 
rale  à  une  ou  deux  classes  :  Un  prix  de  2,300  ;  un  de  1,200;  deux 
mentions  de  600.  —  Projet  d’école  maternelle  salle  d'asile  ou 
classe  enfantine  :  Un  prix  de  2,000  fr.  ;  deux  de  1,000  ;  deux 
mentions  de  500.  —  Projets  partiels  pour  décoration  de  locaux 
scolaires  :  Ün  prix  de  1,500,  un  de  1,000  ;  deiix  mentions  de 
500. 

Un  recueil  de  documents  relatifs  aux  constructions  colaires  est 
tenu  à  la  disposition  de  toutes  les  personnes  qui  feront  connaître 
leur  intention  de  prendre  part  à  l’Exposition.  Ce  recueil  leur  sera 
transmis,  franc  de  port,  par  M.  Artoux,  commissaire  général  de 
l’Exposition  sur  demande  spéciale  adressée  au  ministère  de  l’ins¬ 
truction  publique  (direction  de  l’enseignement  primaire,  3°  bu¬ 
reau). 

L’assainissement  du  Havre.  —  Nous  avons  eu  plus  d’une  occa¬ 
sion  de  signaler  les  efforts  considérables  que  fait  la  municipalité 
du  Havre  pour  organiser  ses  services  d’hygiène  sur  le  même  pied 
que  les  grandes  villes  d’Angleterre.  Le  maire,  M.  Siegfried,  s’est 
particulièrement  consacré  à  cette  tâche;  il  veut  attacher  son  nom 
à  l’assainissement  de  la  ville  qu’il  administre  ;  il  entreprend  des 
voyages  dans  les  villes  de  France  et  de  l’étranger  pour  étudier 
lui-même  les  meilleurs  systèmes  d’organisation  de  l’hygiène. 


VARIÉTÉS. 


275 


d’égouts,  de  distribution  de  l’eau,  de  vidanges,  etc.  ;  récemment 
encore  il  venait  à  Paris  soumettre  à  plusieurs  d’entre  nous  les 
projets  de  construction  d’égouts  pour  la  ville  du  Havre,  et  deman¬ 
der  une  sorte  de  consultation  sur  celle  difficile  question. 

M.  Siegfried  vient  de  nommer  une  grande  commission  extra¬ 
municipale  pour  remédier  rapidement  à  l’insalubrité  de  la  ville. 
Cette  commission  s’est  réunie  le  1er  mars  à  l’Hôtel-de- ville,  et  le 
maire-président  a  ouvert  la  séance  en  lisant  un  remarquable  rap¬ 
port  où  il  expose  les  desiderata  et  les  moyens  de  les  réaliser.  Ce 
volumineux  rapport ,  inséré  tout  au  long  dans  le  Journal  du 
Havre  des  2  et  3  mars  derniers,  est  un  programme  complet  d’as¬ 
sainissement  municipal,  et  il  eût  pu  être  signé  par  les  hygiénistes 
les  plus  expérimentés  et  les  plus  compétents. 

La  mortalité  au  Havre,  de  1861  à  1881,  est  de  33  p.  1000  en 
moyenne,  alors  que  celle  de  Paris,  Lyon,  Londres,  Bruxelles,  n’est 
que  de  25,  celle  de  la  France  étant  de  22,  30.  La  cause  de  cette 
mortalité  considérable  réside  «  dans  un  système  vicieux  d’enlè¬ 
vement  des  rebuts,  dans  une  voirie  défectueuse,  dans  des  construc¬ 
tions  souvent  insalubres  ».  M.  Siegfried  passe  en  revue  les  quatre 
éléments  indispensables  de  la  salubrité  :  l’air,  la  lumière,  l’eau, 
la  qualité  des  aliments,  et  montre  par  quels  moyens  on  pourrait 
remédier  à  l’insalubrité  provenant  de  chacune  de  ces  causes  pour 
la  ville  du  Havre.  Chaque  question  est  discutée  avec  les  détails 
les  plus  précis,  et  l’honorable  maire  prouve,  par  sa  critique  comme 
par  ses  citations,  qu’il  est  admirablement  au  courant  des  travaux 
les  plus  modernes  sur  ce  grave  sujet  de  l’hygiène  municipale. 
Nous  ne  pouvons  entrer  dans  l’exposé  de  ce  vaste  programme;  il 
nous  suffit  de  dire  que  c’est  une  monographie  complèle,  avec  ap¬ 
plication  incessante  aux  cas  particuliers  à  la  ville  du  Havre.  C’est 
la  première  fois  que  nous  voyons  le  maire  d’une  grande  ou  petite 
ville  prendre  à  ce  point  l’initiative  des  questions  sanitaires,  et  y 
consacrer  son  temps,  ses  efforts,  on  pourrait  dire  sa  fortune; 
c’est  un  fait  qui  mérite  d’être  sigrfalé  ;  c’est  un  devoir  pour  tous 
les  hygiénistes  d’adresser  leurs  félicitations  au  magistrat  municipal 
qui  a  une  si  haute  idée  de  son  rôle.  M.  Siegfried  rappelle  ces  li¬ 
gnes  de  Michel  Lévy,  dans  son  Traité  d’hygiène  :  «  Assainir  un 
quartier,  c’est  prolonger  la  vio  moyenne  de  ses  habitants.  Celte 
vérité  doit  sans  cesse  être  présente  à  l'esprit  de  ceux  qui  ont  la 
direction  et  la  responsabilité  du  municipe.  On  dresse  des  statues; 
on  construit  des  mairies  luxueuses,  des  salles  de  spectacle  ;  on  classe 
les  ruines  historiques...  Améliorez  la  demeure  du  pauvre  et  de 
l’ouvrier,  versez  l’air,  le  soleil  et  l’eau  à  vos  administrés;  assurez 
le  prompt  et  régulier  enlèvement  des  boues  et  déjections...  » 

C’est  ce  programme  généreux  que  M.  Siegfried  prétend  suivre 
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et  appliquer  ;  il  a  la  volonté,  la  fermeté,  la  persévérance  ;  nous  ne 
doutons  pas  d'un  succès  qui  liera  son  nom  à  la  prospérité  sanitaire 
de  la  ville  du  Havre.  Les  concours  dévoués,  intelligents  et  compé¬ 
tents  ne  lui  manqueront  pas.  M.  le  Dr  Gibert,  à  qui  une  part  revient 
dans  cette  initiative,  a  donné,  après  la  lecture  de  ce  rapport, 
quelques  explications  complémentaires  sur  le  programme  de 
M.  le  maire  ;  M.  le  Dr  Launay,  l’habile  directeur  du  Bureau  muni¬ 
cipal  d’hygiène,  apportera  dans  toutes  ces  questions  le  tribut  de 
son  savoir  et  de  son  expérience. 

A  l’issue  de  cette  séance,  on  a  réparti  le  travail  entre  quatre  sous- 
commissions,  qui  ont  à  s’occuper  :  la  lr°,  du  dessous  de  la  rue, 
la  2e,  du  dessus  de  la  rue;  la  3”,  de  l'alimentation  publique  ; 
la  4°,  de  l'assistance  publique.  La  commission  doit  avoir  terminé 
ses  travaux  dans  trois  mois;  tous  les  ouvrages  spéciaux  traitant 
des  matières  hygiéniques  seront  mis  à  sa  disposition  ;  elle  pourra 
déléguer  plusieurs  de  ses  membres  pour  visiter  l’installation  de 
certaines  villes  de  France  et  même  de  l’étranger;  elle  pourra  faire 
venir  au  Havre  des  savants  et  des  ingénieurs  célèbres  afin  d’avoir 
recours  à  leur  expérience  et  à  leurs  lumières.  Un  crédit  spécial 
sera  demandé  au  Conseil  municipal  pour  faire  face  à  ces  premières 
dépenses. 

On  ne  saurait  donner  trop  de  publicité  et  trop  d’encouragements 
à  des  efforts  aussi  intelligents  et  aussi  généreux. 

e.  v. 


La  section  de  démographie  du  Congrès  international  d’hy¬ 
giène  de  Genève.  —  Il  a  été  décidé  que  le  quatrième  Congrès 
international  d’hygiène,  qui  se  réunira  à  Genève  le  4  septembre 
prochain  comprendrait  une  section  de  démographie  ;  à  cette  occa¬ 
sion  M.  le  Dr  Chervin  a  écrit  à  M.  le  Dr  Dunant,  secrétaire  géné¬ 
ral  du  Comité  d’organisation  du  Congrès,  une  lettre  des  plus  inté¬ 
ressantes,  que  reproduiront  les  Annales  de  démographie  dans  leur 
prochain  numéro  et  qu'il  a  eu  l’obligeance  de  nous  communiquer 
en  épreuves. 

Après  avoir  félicité  M.  Dunant  de  cette  heureuse  innovation  et 
montré  combien  la  démographie  et  l’hygiène  doivent  se  prêter  un 
mutuel  appui,  «  la  démographie  ayant  pour  but  la  connaissance 
des  populations  en  vue  d’améliorer  leurs  conditions  biostatiques  » , 
cette  lettre  résume  les  travaux  du  Congrès  de  démographie  réuni 
a  Paris  en  1878,  ainsi  que  ses  résultats  immédiats  tout  particuliè¬ 
rement  en  ce  qui  concerne  le  dénombrement  de  la  population,  les 
registres  de  population,  l’enregistrement  des  actes  de  l'état-civil 
et  la  constatation  médicalo  des  naissances  et  des  décès  dans  les 
divers  pays.  M.  Chervin  propose  enfin  le  programme  suivaul  pour 
tes  travaux  dè  la  section  :  Annuaire  démographique  international  ; 
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Fixation  de  l’année  qui  commence  le  siècle  et  du  jour  qui  com¬ 
mence  la  semaine;  Des  voies  et  moyens  pour  arriver  à  la  consta¬ 
tation  médicale  des  décès  ;  statistique  et  nomenclature  internatio¬ 
nale  des  causes  de  décès  ;  Calcul  de  la  mortalité  des  décès  du 
premier  âge  ;  Des  voies  et  moyens  pour  développer  la  colonisation; 
Statistique  de  l’émigration  :  Cartographie  de  la  mise-  en  série  des 
moyennes  proportionnelles;  Statistique  des  causes  d'exemption  du 
service  militaire;  Statistique  de  l’état  sanitaire  de  l’armée  ;  Pro¬ 
gramme  d’enseignement  de  la  démographie. 

Les  progrès  de  la  crémation.  —  Les  journaux  de  Milan  nous 
apprennent  que  le  dimanche,  5  mars,  dans  l’après-midi,  M.  le  Dr 
Gaetano  Pini  a  fait,  au  théâtre  de  la  Scala,  une  conférence  sur  la 
crémation  et  ses  progrès.  Un  très  nombreux  auditoire,  où  l’on  re¬ 
marquait  beaucoup  de  dames  et  de  notabilités  politiques  et  scien¬ 
tifiques,  remplissait  la  salle  au  milieu  de  laquelle  s’élevait  une  très 
belle  urne  cinéraire  en  bronze  etjargent,  renfermant  les  restes  d’une 
crémation.  Après  avoir  présenté,  en  un  langage  d’une  éloquence 
<■  magnifique  et  entraînante  .>,  l’historique  de  la  crémation  de  1876 
à  1881,  il  a  fait  le  relevé  des  177  crémations  ayant  eu  lieu  jus¬ 
qu’ici  â  Milan  et  l’exposé  delà  fondation  des  13  Sociétés  existant 
actuellement  en  Italie,  Sociétés  qui  ont  élevé  3  crématoires  et  dont 
9  autr  es  se  préparent  à  en  posséder  très  prochainement,  à  Rome, 
Turin,  Gènes,  Padoue,  Venise,  Bologne,  Modène,  Varèse,  Udine. 

Le  discours  de  M.  Pini  nous  apprend  encore  qu’en  Allemagne 
68  crémations  ont  été  faites  avec  le  système  Siemens  et  que  l’Amé¬ 
rique  du  Nord  compte  déjà  18  crémations  exécutées  avec  le  sys¬ 
tème  Lemoyne.  Passant  ensuite  aux  raisons  de  sentiment,  d’écono- 
nomie  et  d’hygiène  qui  militent  en  faveur  de  l’incinération  des  corps, 
l’orateur  s’efforce  de  démontrer  que  cette  pratique,  loin  de  nuire 
aux  investigations  de  la  justice,  favorise  son  action,  surtout  si 
l’on  annexe  une  salle  d’autopsies  au  service  de  la  crémation,  comme 
la  générosité  de  M.  P.-M.  Loria  va  bientôt  permettre  de  le  faire  à 
Milan.  Aujourd’hui  enfin,  les  inhumations  prennent  2,300,000  m.  q. 
du  sol  de  cette  ville  et  chaque  cadavre  lui  revient  à  122  francs, 
sans  compter  toutes  les  dépenses  que  la  présence  des  cimetières 
nécessite  au  point  de  vue  de  la  salubrité. 

Il  y  a  un  mois,  une  Association  pour  la  crémation  des  cadavres 
humains  s’est  également  fondée  à  Bruxelles,  à  la  suite  d’une  réu¬ 
nion  tenue  à  l’Université  libre  de  cette  ville,  sur  l’appel  de  MM. 
Crocq,  Charbonnier,  Melsens,  Dewilde  et  autres  notabilités  scientifi¬ 
ques;  la  première  liste  d’adhésion  a  été  on  très  peu  de  jours  cou¬ 
verte  de  plus  de  500  signatures. 

A  Paris  également  les  adhésions  en  faveur  de  la  crémation  de¬ 
viennent  de  plus  en  plus  nombreuses  elles  manifestalions  se  renou- 
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vellent  fréquemment  en  sa  faveur  ;  dernièrement  le  Conseil 
municipal  a,  sur  le  rapport  de  M.  Bourneville,  renouvelé  le  vœu 
formulé  précédemment  pour  l’incinération  des  débris  des  cadavres 
qui  ont  servi  aux  études  anatomiques  de  l’Ecole  pratique  et  de 
l’amphithéâtre  de  Clamart;  les  cadavres  apportés  dans  cet  établisse¬ 
ment  ont  été  au  nombre  de  10,144  dans  les  trois  dernières  années; 
c’eût  été  un  premier  pas  dans  la  voie  d’une  mesure,  qu’il  serait  à 
désirer  de  voir  adopter,  au  moins  facultativement,  comme  l’a  sage¬ 
ment  demandé  le  Conseil  municipal  dans  l’une  de  ses  dernières 
séances. 

Prix.  —  Parmi  les  prix  décernés  par  l’Académie  des  sciences, 
pour  l’année  1881,  dans  sa  séance  publique  annuelle  du  6  février 
1882,  sous  la  présidence  de  M.  Wurtz,  nous  remarquons  les  sui¬ 
vants,  qui  intéressent  plus  particulièrement  nos  lecteurs  : 

Statistique.  —  Prix  Montyon.  —  Deux  prix,  l’un  à  M.  Antonv 
Roulliet  pour  son  Histoire  des  institutions  de  prévoyance  en 
France,  l’autre  à  M.  Bezançon  pour  son  Rapport  général  sur  les 
travaux  du  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  du  département  de  la 
Seine  de  1872  à  1877  ;  deux  mentions  honorables,  l’une  à  M.  Amal 
pour  ses  recherches  statistiques  et  médicales  sur  la  ville  de  Celte, 
l’autre  à  M.  Arthur  Chervin  pour  un  Essai  de  géographie  médicale 
de  la  France,  d’après  les  infirmités  constatées  chez  les  conscrits 
par  les  conseils  de  révision  pour  le  recrutement  do  l’armée,  de  1 8.70 
à  1869. 

Médecine  et  chirurgie.  —  Prix  Montyon.  —  L’un  des  prix  à 
M.  Bérenger-Féraud  pour  ses  ouvrages  intitulés  :  La  fièvre  jaune  à 
la  Martinique  et  Les  maladies  des  Européens  aux  Antilles  ;  un 
autre  prix  à  M.  Favre  (de  Lyon),  pour  ses  recherches  sur  le  dalto¬ 
nisme;  une  mention  à  M.  Toussaint  (de  Toulouse),  pour  ses  dé¬ 
couvertes  de  la  vaccination  du  virus  charbonneux  par  la  cha¬ 
leur. 

Prix  Bréant ,  décerné  à  M.  le  professeur  Léon  Colin,  pour  son 
Traité  des  maladies  épidémiques. 

Arts  insalubres.  —  Prix  Montyon.  —  Le  prix  est  accordé  à 
MM.  Tilloy-Delanne  et  Camille  Vincent  qui,  dans  une  grande 
usine  située  à  Couvières  (Pas-de-Calais),  «  sont  arrivés  à  tirer  des 
vinasses  un  parti  dos  plus  avantageux  ».  Une  indemnité  est  ac¬ 
cordée  à  M118  de  Roslaing  à  l’occasion  des  travaux  qu’elle  a  exé¬ 
cutés  avec  son  frère,  décédé,  sur  la  conservation  des  viandes  par 
l’action  des  poudres  végétales  neutres,  telles  que  la  farine  de  ga¬ 
rance,  etc. 
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Les  renseignements  concernant  les  pèlerins  de  la  Mecque  n’ont 
plus  qu’un  intérêt  rétrospectif.  Le  lor  février,  ainsi  que  nous  l’avons 
dit,  les  premiers  pèlerins  avaient  commencé  à  recevoir  la  libre 
pratique  et  avaient  traversé  le  canal  en  état  de  quarantaine.  Le 
8  février,  4,400  pèlerins  avaient  encore  été  admis  en  libre  pratique 
aux  sources  de  Moïse;  1,363  d’entre  eux  composaient  la  caravane 
du  Caire,  tous  étaient  en  excellent  état.  Au  commencement  de 
février  il  ne  restait  plus  à  El-Ouedj  que  3,400  pèlerins  en  qua¬ 
rantaine,  et  le  17  il  n’y  en  avait  plus  que  900  ;  le  reste  avait  été 
évacué  sur  le  campement  de  Tor,  accompagné  par  M.  le  Dr  Ardouin. 
Depuis  le  5  janvier,  il  n’y  avait  pas  eu  un  seul  cas  de  choléra  à  El- 
Ouedj.  A  Tor,  il  y  avait  un  certain  nombre  d’hommes  épuisés,  atteints 
de  diarrhées,  mais  il  n’yeutpasjun  seul  cas  de  choléra,  En  résumé, 
du27  novembre  au  10  février  11,828  pèlerins  ont  campé  à  El-Ouedj, 
dont  8,500  environ  par  les  bateaux  à  vapeur,  et  3,000  par  les  cara¬ 
vanes  de  terre  :  sur  ce  nombre,  il  n’y  a  ou  à  El-Ouedj  que  69  cas 
de  mort  par  choléra  et  109  décès  par  diarrhées  cholériformes,  et 
125  par  maladies  diverses.  Mais  le  nombre  total  de  décès  par  cho¬ 
léra  a  été  de  4,000  au  moins  sur  40,000  pèlerins  qui  ont  atteint  la 
Mecque  ;  mais  ce  chiffre  de  décès  donné  par  les  statistiques  officielles 
peut  être  vraisemblablement  porté  à  6,000  ou  7,000. 

Tout  permet  d’affirmer  que  les  cas  de  choléra  survenus  chez 
les  pèlerins  continuant  leur  route  vers  la  Syrie,  I’Egvple,  etc.,  ont 
été  à  peu  près  nuis.  La  population  indigène  du  Hedjaz  est  restée 
presque  partout  réfractaire  au  choléra  transporté  par  les  pèlerins 
qui  ont  traversé  le  pays. 

Nous  ne  pouvons  que  nous  réjouir  une  fois  de  plus  de  l’heureux 
résultat  des  mesures  sanitaires^  prises  par  notre  gouvernement 
en  Orient  ;  cette  fois  encore  l’Europe  a  été  préservée  complètement 
d’une  épidémie  qui  était  presque  à  nos  portes. 
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De  la  Syphilis,  des  moyens  de  la  combative;  compte  rendu  de 
la  I'*  et  dolaï'réunions  du  corps  médical  belge,  tenues  le  26  décem¬ 
bre  1880  et  le  29  avril  1881,  à  Bruxelles,  sous  les  auspices  de  la 
Société  royale  de  médecine  publique  de  Belgique-Bruxelles-Laval- 
leye-Moreau,  1881,  in-8°  de  1-69  p. 

Le  compte  rendu  détaillé  de  cette  mémorable  discussion  est  la 
pièce  principale  du  dossier  sur  la  réglementation  de  la  syphilis. 
En  résumé,  par  une  grande  majorité,  on  a  adopté  l’inscription,  la 
surveillance  et  une  inspection  médicale  plus  sévère  encore,  des 
femmes  qui  se  livrent  à  la  prostitution. 

La  ginnastica  medica,  par  Alberto  Gamba  (conférence  publique 
faite  à  la  Société  d’hygiène  et  philotechnique  de  Turin,  le  22  mai 
1881).  —  Turino,  1881,  in-8°.  —  Excellent  travail  de  divulga¬ 
tion,  où  l’on  trouve  mentionnées  les  opinions  bien  connues  de  l’auteur 
sur  la  valeur  de  la  gymnastique . 

The  Glasgow  Health  lectures  :  n°  III;  the  house,  by  Dr  J. -B. 
Russel,  Glasgow,  J.  Menziesand  Co,  1881,  in-18,  p.  47  à  66.  — 
Ce  tract  fait  partie  d’une  collection  de  conférences  faites  à  Glasgow 
sur  l’hygiène.  Personne  n’était  plus  capable  de  bien  exposer  devant 
le  public  l’hygiène  de  la  maison,  que  le  savant  officier  sanitaire  en 
chef  de  la  ville  de  Glasgow. 

Du  développement  du  typhus  exanthématique  sous  l'influence  des 
eaux  malsaines  et  d’une  mauvaise  alimentation,  par  le  Dr 
Robinski,  de  Berlin.  —  Paris,  J.-B.  Baillière,  1881,  in-8°  de  1-115 
pages. 

Ce  mémoire  résume  plusieurs  travaux  du  môme  ordre  publiés  par 
l’auteur  en  Allemagne.  En  1867-68,  SI.  Robinski  a  observé  à  Tilitz 
une  épidémie  de  typhus  limitée  à  tous  ceux  qui  avaient  bu  l’eau 
croupissante  d’un  étang,  et  qui  en  même  temps  s’étaient  exposés  à 
la  contagion;  celle-ci  est  insuffisante,  quand  on  ne  fait  usage  ni 
d’eau  corrompue,  ni  d’aliments  de  mauvaise  qualité  ou  insuffisants. 
La  contagion  fournit  la  graine  ;  l’eau  ou  les  aliments  malsains 
rendent  lo  terrain  fertile.  SI.  Robinski,  généralisant  cette  donnée, 
passe  en  revue  les  diverses  épidémies  de  typhus  observées  en  ces 
30  dernières  années  et  y  trouve  toujours  la  confirmation  de  sa 
doctrine  pathogénique.  Le  mémoire  est  intéressant,  écrit  avec  con¬ 
viction,  mais  avec  prolixité,  et  est  parfois  obscur. 


Le  Gérant:  G.  Masson. 


écris.  —  Soc.  d’imp.  I'aul  Dui'unt  (Cl.)  80.3.82. 
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LES  ÉTABLISSEMENTS  INSALUBRES  NON  CLASSÉS, 

Par  M.  Adrien  CAMBRY. 

Un  de  nos  honorables  correspondants,  secrétaire  d’un  Con¬ 
seil  départemental  d’hygiène,  a  appelé  notre  attention  sur  les  in¬ 
convénients  que  pouvait  présenter,  à  raison  de  ses  émanations, 
une  usine  pour  la  torréfaction  de  la  chicorée,  usine  récemment 
installée,  et  qui  a  pu  s’ouvrir  librement,  ce  genre  d’industrie 
11e  se  trouvant  pas  compris  dans  la  nomenclature  des  établis¬ 
sements  réputés  dangereux,  insalübres  ou  incommodes. 

Nous  profiterons  de  cette  occasion  pour  traiter  ici  la  ques¬ 
tion  des  établissements  insalubres  non  classés1 .  Notre  corres- 

l.Los  secrétaires  ou  les  membres  des  Conseils  d’hygiène  nous  deman¬ 
dent  souvont  dos  consultations  sur  des  points  obscurs  ou  litigieux  de 
police  sanitaire.  Nous  publierons  dorénavant  ici  les  avis  que  nous  leur 
transmettons,  et  nous  serions  heureux  do  voir  sc  multiplier  ces  de¬ 
mandes  de  renseignements  qui  démontrent  et  provoquent  l'activité  des 
Consoils  d’hygiène.  Nous  nous  sommes  assurés,  à. cet  effet,  le  concours 
d’un  collaborateur  très  verso  dans  l’étude  dos  questions  de  jurispru¬ 
dence  sanitaire.  E.  V. 
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pondant  trouvera,  dans  cet  exposé  général,  les  renseignements 
qu’il  nous  demande,  et  nos  lecteurs  nous  sauront  gré,  nous 
l’espérons,  de  les  éclairer  sur  ce  point  de  droit  hygiénique 
dont  l’application  peut  être  fréquente. 

En  matière  d’établissements  non  classés,  il  faut  distinguer 
tout  d’abord  entre  les  établissements  nouveaux  et  les  établisse¬ 
ments  anciens. 

Pour  les  établissements  nouveaux,  dans  la  catégorie  des¬ 
quels  rentre  évidemment  l’usine  signalée,  l’article  5  de  l’or¬ 
donnance  royale  du  14  janvier  1815  fournit  le  moyen  de  s’op¬ 
poser  à  leur  exploitation.  Aux  termes  de  cet  article,  en  effet, 
«  les  préfets  sont  autorisés  à  faire  suspendre  la  formation  ou 
l’exercice  des  établissements  nouveaux,  qui,  n’ayant  pu  être 
compris  dans  la  nomenclature,  seraient  cependant  de  nature  à 
y  être  placés  ». 

Les  intéressés  ou  les  membres  du  Conseil  d’hygiène  n’ont 
donc  qu’à  s’adresser  au  préfet,  en  lui  demandant  de  s’opposer 
soit  à  l’ouverture,  soit  à  l’exploitation  de  l’établissement  nou¬ 
veau.  Mais  il  importe  de  ne  pas  attendre  que  l’exploitation  se 
soit  continuée  pendant  un  certain  temps  ;  car,  alors,  l’établisse¬ 
ment  ne  pourrait  plus  être  considéré  comme  nouveau,  et  l’ar¬ 
ticle  5  précité  cesserait  d’être  applicable. 

L’autorité  préfectorale  procède  dans  ce  cas  par  voie  d’arrêté, 
en  dehors  des  prescriptions  requises  pour  l’instruction  et  l’ap¬ 
préciation  des  demandes  en  autorisation.  Le  fabricant  qui  veut 
se  pourvoir  contre  l’arrêté  préfectoral  doit  s’adresser  au  minis¬ 
tre,  et  non  directement  au  Conseil  d’État. 

Une  fois  la  suspension  prononcée,  le  préfet  pourrait,  si  l’éta¬ 
blissement  lui  paraît  devoir  appartenir  à  l’une  des  deux  der¬ 
nières  classes,  accorder  l’autorisation,  après  accomplissement 
des  formalités  prescrites  pour  cette  classe  (classement  provi¬ 
soire).  Mais  il  fera  mieux  de  soumettre  au  ministre  la  question 
de  classement,  afin  d’éviter  l’inconvénient  d’avoir,  le  cas 
échéant,  à  revenir  sur  sa  décision. 

Quant  aux  établissements  anciens  non  classés,  ils  échappent 
à  toute  mesure  de  classement,  en  vertu  du  principe  de  la  non- 
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rétroactivité,  inscrit  dans  l’article  2  du  Code  civil  et  reproduit 
dans  le  décret  organique  du  15  octobre  1810. 

C’est  là  une  dispositioit  qui  a  été  Vivement  critiquée,  non 
sans  quelque  apparence  de  raison.  On  a  fait  remarquer  que  la 
non-rétroactivité  n’avait  point  de  raison  d’être,  quand  il  s’agit 
de  mesures  de  police  prises  eu  vue  de  sauvegarder  la  santé  ou 
la  sécurité  des  populations.  On  a  djouté  que  ces  mesures  man¬ 
quent  en  partie  leur  but,  si  on  en  restreint  l’application  aux 
usines  à  venir,  et  si  on  laisse  en  dehors  les  usines  actuelles 
dont  les  inconvénients  ont  précisément  motivé  l’intervention 
du  classement. 

Ces  raisons  n’ont  point  paru  concluantes  à  l’administration, 
qui  n’a  pas  cru  devoir  donner  suite  à  une  pétition  qui  lui  avait 
été  renvoyée  par  la  Chambre  des  députés,  pour  demander  la 
suppression  du  principe  de  la  non-rétroactivité,  en  matière  de 
classement  d’établissement  insalubres.  On  a  considéré  sans 
doute  qu’il  serait  grave  de  déposséder  un  fabricant  qui  a  enga¬ 
gé  des  capitaux  dans  une  entreprise,  sur  la  foi  de  la  liberté  de 
l’industrie. 

Ce  n’est  pas  que  l’administration  soit  absolument  désarmée 
contre  une  usine,  de  fondation  ancienne,  et  dont  la  fabrication 
vient  à  être  classée.  On  peut  toujours  imposer  à  l’exploitant 
certaines  conditions  de  procédé  et  d’exploitation,  mais  ces 
conditions  ne  sauraient  jamais  aller  jüsqu’à  Une  suppression 
indirecte  de  la  fabrique.  On  voit  que  le  moyen  n’est  pas  d’une 
efficacité  suffisante.  C’est  une  raison  de  plus  pour  que  les  inté¬ 
ressés,  et  surtout  les  Conseils-d’hygiène,  qui  ont  la  sauvegarde 
de  la  salubrité  publique,  dénoncent,  dès  leur  naissance,  les 
fabriques  appartenant  à  une  nouvelle  industrie  susceptible 
d’insalubrité,  afin  de  les  empêcher  de  prescrire  contre  l’arti¬ 
cle  5  de  l’ordonnance  royale  du  14  janvîer  1815. 
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LES  ARDOISIERS 

(ÉTÜDE  D’HYGIÈNE  PROFESSIONNELLE), 

Par  MM.  les  D™  L.  DUCHÊNE  et  Ed.  MICHEL. 

L’industrie  ardoisière,  extrêmement  ancienne,  puisqu’elle 
date  déjà  de  plusieurs  siècles,  prend  de  jour  en  jour  une  exten¬ 
sion  plus  grande,  grâce  au  nombre  considérable  de  construc¬ 
tions  qui  s’élèvent. 

Pour  donner  une  idée  de  l’importance  toujours  croissante 
de  cette  industrie,  nous  dirons  que  la  fabrication  des  ardoi¬ 
sières  d’Angers,  qui  ne  dépassait  pas,  en  1830,  une  somme 
d’affaires  de  1,550, 000  francs,  atteignait,  au  contraire  en  1860, 
le  chiffre  de  3,700,000.  En  1881,  elle  s’est  élevée  à  5  millions 
de  francs.  En  1875,  il  y  avait  à  Trélazé,  village  où  sont  situées 
les  carrières  d’Angers,  plus  de  2,500  à  3,000  ardoisiers. 

Les  gisements  les  plus  considérables  d’ardoises  en  France 
sont,  après  Angers,  les  gisements  des  Ardennes,  Rimogne, 
Fumay,  Deville  et  Monthermé.  Le  bassin  de  Fumay  fournissait, 
il  y  a  cinquante  ans,  quarante  millions  d’ardoises  représentant 
une  valeur  de  560,000  francs  ;  depuis,  l’industrie  n’a  fait  que 
prospérer  et  il  y  a  vingt  ans  la  production  était  de  90  millions 
d'ardoises  et  de  1,620,000  francs.  A  l’heure  actuelle,  elle  est 
de  110  millions  d’ardoises  et  de  2,750,000  francs. 

D’autres  gisements,  iftoins  importants,  existent  à  Chateaulin, 
sur  les  bords  du  canal  de  Nantes  à  Brest,  dans  le  Finistère  ; 
au  Plessis-en-Cœsme,  dans  la  Mayenne  ;  à  Renazéet  à  Chatte- 
mont,  dans  le  même  département  ;  à  Saint-Léonard,  dans 
l’Orne  ;  à  Caumont-l’Eventé,  dans  le  Calvados  ;  à  Saint-Ger¬ 
main  et  à  Saint-Georges-le-Gauthier,  dans  la  Sarthe  ;  à  Vritz 
et  à  Auverné,  dans  la  Loire-Inférieure  ;  à  Avrille  et  La  Pouèze, 
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dans  Maine-et-Loire.  Enfin,  quelques  exploitations  sont  dis¬ 
séminées  dans  les  départements  des  Hautes  et  Basses-Pyré¬ 
nées,  de  l’Àriège,  dans  la  Corrèze,  près  de  Brives  et  dans  la 
Savoie. 

A  l’étranger,  les  principales  ardoisières  sont  en  Angleterre, 
au  sud-ouest,  dans  le  pays  de  Galles  ;  au  centre,  dans  la  région 
des  lacs  anglais  du  Cumberland  et  du  Westmoreland,  et  enfin, 
au  nord,  en  Écosse.  C’est  surtout  dans  le  Caernevonshire,  c’est- 
à-dire  dans  la  pointe  nord-ouest  du  comté  de  Galles,  que  se 
trouvent  les  plus  grands  centres  de  production.  En  Suisse,  on 
trouve  une  mine  considérable  à  Platberg. 

Afin  de  bien  montrer  quelles  sont  les  conditions  hygiéniques 
dans  lesquelles  vivent  et  travaillent  les  ouvriers,  et  à  quelle 
nature  d’accidents  ils  sont  exposés,  nous  allons  décrire  som¬ 
mairement  les  procédés  d’extraction  et  de  fabrication  tels  qu’ils 
se  pratiquent  à  Angers  et  dans  les  Ardennes.  Le  travail  le  plus 
complet  qui  existe  sur  ce  sujet  est  dû  à  l’habile  ingénieur  des 
ardoisières  d’Angers,  M.  Blavier  ;  il  a  pour  titre  :  Essai  sur 
l’industrie  ardoisière  d'Angers  (1863)  ;  nous  ferons  à  cette 
étude  de  nombreux  emprunts. 

L’exploitation  a  lieu,  soit  dans  des  carrières  à  ciel  ouvert 
appelées  quelquefois  perrières,  soit  dans  des  carrières  souter¬ 
raines.  Dans  le  premier  cas,  il  faut  avant  tout  procéder  à  la 
découverture.  Cette  opération  consiste  à  enlever  la  terre  végé¬ 
tale  et  l’argile  qui  recouvrent  la  veine  ardoisière.  Dans  le  se¬ 
cond  cas,  on  procède  d’abord  au  creusement  des  puits  et  des 
galeries  que  l’on  soutient  ensuite  par  des  piliers  ménagés  dans 
la  masse.  Il  faut  avoir  soin  de  donner  aux  tranchées  une  pente 
légère,  afin  de  faciliter  l’écoulement  de  l’eau  qui  vient  se  réu¬ 
nir  à  l’extrémité  de  la  tranchée,  d’où  on  l’extrait  au  moyen  de 
pompes  à  épuisement  mues  aujourd’hui  par  la  vapeur,  mais 
qu’actionnaient  autrefois  les  femmes  des  ouvriers.  Cela  fait,  on 
procède  à  l’exploitation  proprement  dite.  Ce  travail  comprend 
plusieurs  opérations  :  en  premier  lieu,  l 'abatage  du  schis.te  ;  en 
second  lieu,  l’ enlèvement  des  blocs  et  leur  transport  au  jour. 

1°  L’abatage.  —  La  première  opération  pour  l’abatage  du' 
schiste,  consiste  dans  le  fonçage,  c’est-à-dire  dans  l’ouverture 
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d’une  rigole  ayant  3m,33  de  profondeur.  Le  fonçage  s’opère 

à  la  poudre,  à  la  dynamite  ou  à  la  pointe,  sorte  de  pic  dont  un 

seul  bout  est  acéré  et  dont  le  manche,  flexible,  est  long  d’un 

mètre. 

Les  ouvriers  font  ensuite  des  mines  à  lever  ou  horizontales 
et  des  mines  debout  ou  verticales,  de  manière  à  produire  avec 
la  poudre  ou  avec  la  dynamite  une  fente  dans  laquelle  ils  intro¬ 
duisent  des  quilles,  ou  longs  coins  de  fer,  qu’ils  enfoncent  en 
frappant  en  cadence  avec  des  marteaux  très  lourds  nommés 
pics.  Puis,  pour  renverser  le  bloc,  ils  se  servent  d’espèces  de 
leviers  qu’on  appelle  barres  et  avec  un  marteau  nommé  pie 
moyen  ils  frappent  sur  de  petits  coins  ou  alignoirs,  de  ma¬ 
nière  à  diviser  le  schiste  en  fragments  que  l’on  puisse  porter, 
Cette  opération  se  nomme  1  ’alignage. 

Les  ouvriers  régularisent  ensuite  avec  la  pointe  la  cassure 
inégale  du  bloc,  c’est  ce  qu’on  appelle  ranger  les  écots.  Les 
ardoisiers,  à  Angers,  se  divisent  en  ouvriers  A' à-bas  et  en  ou¬ 
vriers  A’ à-haut.  Dans  les  Ardennes,  on  les  appelle  tous  indis¬ 
tinctement  des  escaillons. 

Les  opérations  que  •  nous  venons  de  décrire  sommairement, 
sont  toutes  pratiquées  par  les  ouvriers  d’à-bas  dans  les  mines 
souterraines  ou  dans  les  pérrières. 

L’ouvrier  doit  encore,  suspendu  à  un  câble,  visiter  les  parois 
de  l’excavation,  de  manière  à  faire  tomber  toutes  les  parties  de 
rocher  qui  menaceraient  de  se  détacher  ;  c’est  ce  qu’on  nomme 
l’opération  du  décalabrage. 

Le  bloc  taillé,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  est  placé 
dans  des  caisses  dites  bassicots  qui,  mues  par  la  vapeur,  arri¬ 
vent  doucement  au  niveau  du  sol  ;  il  est  alors  reçu  par  un 
charriot  à  bascule,  attelé  d’un  cheval,  et  conduit  à  l’atelier  du 
fendeur  par  des  enfants  de  12  à  16  ans.  Deux  ouvriers  spéciaux 
appelés  conduiseurs  ont  pour  mission  de  surveiller  la  sortie  du 
bassicot  de  la  mine,  de  manière  à  ce  qu’il  n’accroche  pas  contre 
les  parois  ou  contre  le  pont  sur  lequel  se  trouve  le  chariot. 

Ces  ouvriers  doivent  être  extrêmement  prudents,  afin  que  le 
bassicot  ne  se  détache  pas  et  qu’il  ne  laisse  pas  échapper  des 
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débris  qui  pourraient,  en  tombant,  aller  blesser  ou  tuer  les  ou¬ 
vriers  travaillant  au  fond . 

Tandis  qu’à  Angers  les  choses  se  passent  ainsi  que  nous  ve¬ 
nons  de  l’indiquer,  à  Rimogne,  au  contraire,  le  transport  des 
blocs  du  jour  aux  barraques  ou  il  est  travaillé  se  fait  encore  à 
dos  d’homme  ;  nous  verrons  plus  loin  les  inconvénients  qui  ré¬ 
sultent,  pour  l’ouvrier,  du  port  de  charges  aussi  considé¬ 
rables. 

Le  bloc  amené  aux  ouvriers  d’à-haut,  ou  fendeurs,  doit  être 
débité,  c’est-à-dire  réduit  en  lames  minces  auxquelles  on  donne 
la  forme  bien  connue  des  ardoises  de  nos  toits,  mais  pour  être 
facilement  débité,  il  faut  de  toute  nécessité  qu’il  ait  encore  un 
certain  degré  d’humidité;  trop  sec,  il  est  cassant  et  se  divise 
mal.  Les  fendeurs  ou  ouvriers  d’à-haut  travaillent  sous  des 
abris  mobiles  en  paille  à  Angers,  dans  les  Ardennes  sous  des 
galeries  plus  confortables  appelés  dans  l’un  et  l’autre  pays 
des  barraques  tue-vent .. 

Ils  se  servent  d’un  gros  ciseau  en  acier  et  d’un  maillet  en 
bois  qui  divise  le  bloc  en  fragments  nommés  repartons. 

Après  le  repàrtonage,  ils  placent  entre  leurs  jambes  garnies 
de  guêtres  épaisses  en  chiffons  liés  par  des  cordes,  le  morceau 
de  grosseur  convenable,  et  au  moyen  d’un  ciseau  très  mince  et 
très  effilé,  ils  le  divisent  en  plaques  d’épaisseur  décroissante  ; 
c’est  ce  qu’on  appelle  le  fendis.  Enfin,  pour  tailler  ces  plaques, 
on  se  sert  du  dolleau,  lourd  couteau  en  fer,  à  poignée  en  bois, 
qui  fait  cisaille  avec  le  rebord  métallique  d’un  billot  en  bois 
(le  chapus?)  sur  lequel  l’ouvrier  appuie  le  côté  du  fendis  à 
affranchir,  c’est  ce  qu’on  appelle  rondir  l’ardoise.  A  Rimogne, 
à  Deville  et  à  Monthermé,  cette  opération  se  fait  mécaniquement. 

Maintenant  que  nous  avons  donné  une  idée  sommaire  du 
travail  que  nécessite  l’exploitation  des  ardoisières,  nous  allons 
voir  comment  il  influe  sur  la  santé  des  ouvriers  et  quels  sont 
les  maladies  ou  accidents,  dont  il  peut  être  la  cause  directe  ou 
indirecte. 

11  n’y  a  pas  à  proprement  parler  de  maladie  spéciale  aux 
ardoisiers.  Celle  qu’on  observe  le  plus  fréquemment  est  la 
phtisie  pulmonaire.  Elle  atteint  les  ouvriers  d’à-haut  et  les 
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ouvriers  d’à-bas,  quelque  différentes  que  soient  les  conditions 
hygiéniques  dans  lesquelles  ils  se  trouvent  placés.  Pour  les 
ouvriers  d’à-bas,  il  existe  plusieurs  causes  de  phtisie.  En 
premier  lieu,  la  difficulté  d’aération  des  mines,  difficulté  qui  ne 
saurait  surprendre,  si  on  réfléchit  que  les  ardoisiers  travaillent 
à  des  profondeurs  qui  varient  entre  cent  et  quatre  cents  mètres. 
Dans  ces  dernières  années,  des  améliorations  très  importantes 
ont  été  faites,  des  galeries  d’aération  ont  été  creusées  à  côté 
des  galeries  d’exploitation,  et  de  puissantes  machines  de  pro¬ 
pulsion  ont  été  installées  pour  envoyer  une  grande  quantité 
d’air  aux  travailleurs;  mais  malgré  tous  ces  efforts,  les  con¬ 
ditions  sont  restées  très  défectueuses. 

La  seconde  des  causes  qui  amènent  les  accidents  pulmo¬ 
naires,  est  la  présence  dans  l’atmosphère  des  vapeurs  irritantes 
produites  par  l’explosion  de  la  poudre  ou  de  la  dynamite,  ou 
encore  par  les  lampes  fumeuses  des  mineurs. 

Enfin,  en  troisième  lieu,  les  poussières  d’ardoises,  ainsi  que 
nous  le  verrons  dans  un  instant,  jouent  un  rôle  important  dans 
la  production  de  la  phtisie.  Pour  les  ouvriers  d’à-haut,  cette 
dernière  caue  n’est  pas  la  seule  qui  existe  ;  il  faut  noter,  à  côté 
d’elle,  les  conditions  dans  lesquelles  ils  travaillent  en  plein  air, 
soumis  à  des  variations  nombreuses  de  température  ;  on  ob¬ 
serve  chez  eux  des  accidents  pulmonaires  aussi  graves  et 
tout  aussi  précoces  que  chez  les  précédents,  bien  que  le  pro¬ 
cessus  de  l’affection  soit  essentiellement  différent. 

C’est  vers  l’âge  de  quarante  à  cinquante  ans  qu’on  voit  se 
produire  chez  les  ardoisiers  les  premières  atteintes  de  la 
maladie,  bien  connue  des  ouvriers  qui  l’appellent  maladie  des 
ardoisiers  et  qui  est  pour  nous,  médecins,  la  phtisie  pulmo¬ 
naire  l’anthracosis  des  ardoisiers. 

Le  petit  nombre  qui  échappe  devient  emphysémateux.  Tous 
les  ouvriers  ardoisiers  de  Fumay,  en  particulier,  meurent 
phtisiques.  M.  le  Dr  Hamaïde,  qui  exerce  avec  distinction  la 
médecine  dans  cette  localité  depuis  plus  de  vingt  ans,  n’a 
jamais  eu  à  constater  chez  les  ardoisiers  autre  chose  que  de  la 
phtisie  pulmonaire.  En  1871,  quelques-uns  sont  morts  de 
variole,  il  y  a  eu  deux  décès  par  cancer  et  c’est  tout. 
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Pour  le  Dr  Hamaïde,  la  phtisie  est  due  surtout  à  l’action  de 
la  poussière  d’ardoise  qui  s’accumule  dans  les  voies  respiratoi¬ 
res,  finit  par  les  ulcérer  et  amène  une  bronchite  qui  apparaît 
entre  35  et  36  ans  et  même  plus  tôt  ;  plus  tard  arrive  toute  la 
série  des  accidents  bronchiques  et  pneumoniques.  L’affection 
marche  en  apparence  lentement,  elle  dure  5,  6,  7,  8,  10  ans 
quelquefois,  mais  elle  ne  manque  jamais. 

M.  le  Dr  Hamaïde  nous  communique  en  outre  les  ren¬ 
seignements  suivants,  qui  sont  d’un  puissant  intérêt:  Dans  les 
trois  dernières  années,  dit-il,  trois  ouvriers  de  Fumay  m’ont 
donné  des  échantillons  des  poussières  qui  s’accumulent  dans 
le  poumon.  L’un  d’eux,  L.  M.,  dans  une  expectoration 
brusque,  éliminait  deux  fragments  gros  comme  la  pulpe  du 
petit  doigt,  élimination  suivie  immédiatement  d’une  hémoptysie 
très  abondante.  Un  autre  ouvrier,  J.  M.,  m’en  a  montré  aussi 
de  gros  échantillons  et  J.  D.,  de  Fumay,  m’en  laissait  voir  de 
nombreuses  parcelles  sur  le  papier  qui  garnissait  sa  chambre. 

Ainsi  que  nous  l’avons  dit,  les  ouvriers  d’k-haut  sont  tout 
aussi  sujets  à  cette  affection  que  les  ouvriers  d’à-bas. 
M.  Hamaïde  a  cité  en  particulier  le  cas  de  deux  ouvriers  de 
Hayle,  raboteurs  d’ardoises  pour  écoles,  appartenant  tous  deux 
à  des  familles  de  bonne  constitution,  n’ayant  jamais  ti’availlé 
dans  les  ardoisières  et  qui  ont  succombé  tous  deux  à  la  phtisie 
des  ardoisiers,  alors  que  leurs  frères,  très  nombreux  et  ouvriers 
d’autres  métiers,  continuaient  à  se  bien  porter. 

En  1875,  un  essai  tenté  pour  des  motifs  industriels,  ayant 
pour  but  de  débiter  une  grande  quantité  d’ardoises  dans  des 
conditions  spéciales  de  dimension,  avait  fait  employer  une  ma¬ 
chine  composée  de  scies  circulaires  destinées  à  couper  nette¬ 
ment  l’ardoise  ;  un  petit  jet  d’eau  tombait  incessamment  sur  les 
points  où  la  scie  entaillait  la  pierre  et  entraînait  ainsi  toute  la 
poussière  produite,  mais  ce  mode  de  section  donnait  un  produit 
de  moins  bonne  apparence,  l’ardoise  avait  moins  de  chanfrein 
et  conduisait  mal  la  goutte  d’eau;  enfin  les  ouvriers  qui  crai¬ 
gnaient  que  ce  genre  de  travail  ne  nuisît  à  leurs  intérêts, 
s’étant  mis  en  grève,  le  mode  d’exploitation  fut  mis  de  côté. 

Le  médecin  de  Fumay,  dont  nous  avons  cité  le  nom  à  plu- 
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sieurs  reprises,  déplore  avec  juste  raison  cet  abandon  ;  il  voyait 
dans  l’emploi  de  cette  machine  la  possibilité  de  faire  cesser 
l’absorption  pulmonaire  des  poussières  d’ardoises,  qui  est  si 
dangereuse  à  ses  yeux  et  qu’il  déclare  être  la  principale  cause 
de  la  phtisie  des  ardoisiers. 

Si  on  ajoute  à  cela  que  Fumay  avait  déjà  des  ardoisières  ex¬ 
ploitées  sous  Pépin  le  Bref,  que  les  ardoisiers  ne  prennent  ja¬ 
mais  d’apprentis  en  dehors  de  leurs  familles,  il  y  a  lieu  de 
tenir  grand  compte  de  l’hérédité,  qui  prépare  le  terrain  et  faci¬ 
lite  l’éclosion  des  accidents  dont  les  poussières  sont  la  cause 
déterminante. 

Pour  diminuer  dans  la  limite  du  possible  cette  pénétration 
trop  active  des  poussières  dans  les  voies  respiratoires,  le 
Dr  Hamaïde  conseille  avec  raison  le  port  des  moustaches  qui 
arrêtent  toujours  une  certaine  quantité  de  particules  d’ardoises. 
Pour  combattre  l’état  général  et  modifier  le  terrain,  il  engage 
les  ardoisiers  à  suivre  une  bonne  hygiène  ;  il  tonifie  leur  orga¬ 
nisme  de  toute  manière  et  leur  recommande  en  particulier . 
l’exercice  au  grand  air  et  la  promenade  dans  les  bois  ;  mais,  de  , 
son  propre  aveu,  le  cabaret  l’empêche  souvent  de  faire  son  œu¬ 
vre  de  régénération.  A  Angers,  les  ouvriers  originaires  du 
pays,  boivent  surtout  du  vin  ;  seuls,  les  ouvriers  venus  de  la 
Bretagne  s’adonnent  à  l’eau-de-vie.  A  Rimogne  et  à  Fumay,  ils 
boivent  surtout  de  la  bière  et  du  piquet,  sorte  de  genièvre. 
C’est  à  cette  cause  surtout  qu’il  faut  attribuer  les  dyspepsies 
que  l’on  observe  souvent  chez  ces  ouvriers,  sans  préjudice  des 
autres  affections  engendrées  par  l’alcoolisme. 

En  dehors  de  l’hérédité,  dont  il  faut  tenir  un  compte  très 
sérieux,  notons,  comme  une  des  conditions  les  plus  favorables 
pour  l’éclosion  de  la  phtisie,  l’anémie  spéciale  des  mineurs,  dé¬ 
crite  par  Hall,  Moll,  Tardieu,  Beaugrand,  Layet  et  d’autres, 
et  qui  se  rencontre  à  un  haut  degré  chez  les  ardoisiers  d’à-  bas. 
Comme  chez  les  mineurs,  elle  reconnaît  pour  causes  les  travaux 
pénibles,  la  température  constante  au  milieu  de  laquelle  ils  sont 
placés,  le  défaut  de  renouvellement  de  l’air  confiné  et  aussi, 
on  pourrait  dire  surtout,  l’absence  de  lumière  solaire. 

Dans  les  galeries  souterraines,  en  effet,  l’éclairage  se  fait  soit 
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par  des  foyers  électriques  dont  l’éclat  est  fatigant  et  nuisible, 
comme  à  Angers ,  ou  comme  dans  les  Ardennes,  par  les  lam¬ 
pes  fameuses  que  les  mineurs  portent  attachées  à  leurs  cha¬ 
peaux  en  cuir  bouilli  et  qui  répandent  dans  l’atmosphère  des 
produits  de  combustion  irritants  pour  la  gorge  et  nuisibles  à 
la  respiration. 

Pour  compléter  le  tableau  des  maladies  imputables  à  l’ex¬ 
ploitation  des  ardoisières,  notons  diverses  épidémies  de  fièvres 
intermittentes  dues  aux  remuements  parfois  considérables  de 
terrains  nécessités  par  la  découverture.  C’est  ainsi  que  M.  le 
Dr  Farge  a  fait,  à  la  Société  de  médecine  d’Angers,  un  rapport 
sur  une  épidémie  de  fièvre  intermittente  ayant  sévi  sur  des 
villages  voisins  des  vieux  fonds  de  carrières  abandonnées.  Ces 
accidents  paludéens  ont  eu  lieu  par  un  été  exceptionnellement 
chaud  et  sec.  Ils  étaient  certainement  dus  au  voisinage  du  Lau- 
thius,  à  la  difficulté  d’écoulement  des  eaux  de  cette  petite  ri¬ 
vière,  ainsi  que  des  cours  d’eau  qui  se  déversent  du  bassin  ar- 
doisier  dans  la  Maine  et  la  Loire,  et  causent  des  inondations 
presque  périodiques.  Mais  les  mêmes  accidents  paludéens  étant 
très  fréquents  au  voisinage  des  nombreux  cours  d’eau  de  Maine- 
et-Loire,  nous  reconnaissons  qu’ils  n’auraient  rien  de  bien 
spécial  si  on  n’en  avait  pas  observé  dans  d’autres  contrées  ar¬ 
doisières. 

Si  nous  recherchons  maintenant  les  lésions  produites  par  le 
travail  professionnel,  nous  observons  les  faits  suivants  :  la 
station  debout  nécessitée  souvent  par  les  travaux  de  la  mine  et 
par  le  débit  de  l’ardoise,  enfin  Je  fait  de  l’ascension  fréquente 
des  échelles,  déterminent  une  série  d’efforts  qui  entraînent 
souvent  la  production  de  hernies  et  de  varices  des  membres  in¬ 
férieurs. 

Les  hernies  constituent  en  effet,  d’après  les  certificats  déli¬ 
vrés  par  les  médecins  d’Angers,  une  cause  fréquente  de  re¬ 
traite.  Il  en  est  de  même  des  varices  qui,  occasionnant  et  entre¬ 
tenant  des  ulcères,  forcent  souvent  les  ouvriers  à  cesser  leur 
travail. 

Sous  l’influence  de  l’irritation  produite  par  la  poussière  et  la 
fumée,  on  observe  des  affections  cutanées  fréquentes,  telles 
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que  l’eczéma,  l’intertrigo,  des  éruptions  furonculeuses ,  etc. 

Du  côté  de  l’appareil  de  la  vision,  on  remarque  chez  les  ar- 
doisiers  des  accidents  allant  du  plus  bénin  au  plus  grave.  A 
côté  de  simples  conjonctivites,  résultant  de  l’irritation  produite 
par  la  fumée  et  les  corps  étrangers  de  petit  volume,  on  voit 
quelquefois  des  traumatismes  très  sérieux.  Il  n’est  pas  d’ou¬ 
vriers  qui  ne  se  soit  fait  extraire  un  ou  plusieurs  corps  étran¬ 
gers  de  la  cornée  ou  qui  ne  porte  sur  cet  organe  ou  sur  la 
conjonctive  oculaire  un  ou  plusieurs  grains  de  poudre. 

Les  ardoisiers,  ainsi  que  nous  le  verrons  dans  un  instant, 
ne  vivent  pas  vieux;  ceux  cependant  qui  arrivent  à  un  âge 
avancé  ont  les  jambes  arquées  et  le  corps  courbé  en  deux.  Cela 
tient  aux  fardeaux  très  lourds  qu’ils  portent  sur  leurs  épaules. 
Bien  qu’à  Angers  le  transport  des  pierres  extraites  se  fasse  par 
wagons  et  par  charrettes,  il  n’en  a  pas  toujours  été  de  même  et 
il  h’en  est  pas  ainsi  à  Rimogne.  Les  blocs  sont  encore  aujour¬ 
d’hui,  transportés  à  dos  d’homme,  et  cela  non  seulement  à  des 
distances  quelquefois  considérables  et  sur  un  terrain  inégal, 
tortueux,  mais  encore  en  montant  de  l’intérieur  de  la  carrière 
vers  l’extérieur,  c’est-à-dire  d’une  hauteur  quelquefois  de  plus 
de  600  pieds.  Les  malheureux  arrivent  dans  ce  cas-là  haletants , 
couverts  de  sueur,  succombant  presque  sous  des  charges  de 
300  à  400  livres  environ.  On  comprend  dès  lors  que  le  trans¬ 
port  au  moyen  de  treuils  mus  par  de  fortes  machines  et  de 
wagonnets  tirés  par  des  câbles  d’aloès  a  été  un  véritable 
progrès  au  point  de  vue  de  la  santé  des  ouvriers. 

Ceux  qui  portent  encore  les  blocs  sur  leur  dos  présentent  à 
considérer,  au  point  de  vue  médical,  un  aplatissement  avec  cal¬ 
losités  des  deux  dernières  phalanges  de  l’indicateur,  du  médius 
et  de  l’annulaire  des  deux  mains  ;  de  plus,  ces  trois  doigts  de 
chaque  main  dévient  fortement  en  dehors  en  s’écartant  du 
pouce.  Les  callosités  que  nous  venons  de  signaler  sont  parfois 
très  rugueuses  et  siègent  surtout  au  niveau  de  l’articulation  de 
la  première  phalange  avec  la  deuxième  phalange  à  la  région 
dorsale.  Cette  déformation  spéciale  est  due  à  la  position  qu’est 
obligé  de  prendre  l’ouvrier  ardoisier  pour  monter  les  marches 
de  l’échelle,  le  corps  courbé  en  deux,  à  quatre  pattes  pour  ainsi 
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dire,  en  s’appuyant  à  la  région  antérieure  sur  la  deuxième 
phalange  des  doigts  indiqués.  La  direction  en  dehors  tient  à  la 
même  cause. 

Enfin,  on  observe  chez  eux,  par  suite  de  la  pression  produite 
à  la  région  lombaire  par  le  poids  du  bloc,  une  callosité  arrondie 
et  quelquefois  très  douloureuse.  A  Angers,  les  certificats  de 
médecins  délivrés  à  l’appui  des  demandes  de  retraite,  bien  que 
rédigés  en  termes  très  généraux,  permettent  de  constater  un 
assez  grand  nombre  de  rhumatismes  chroniques  généralement 
sous  forme  de  lumbago  chronique.  Bien  différentes  sont  les 
déformations  acquises  par  les  ouvriers  d’à-haut  dans  l’exercice 
de  leur  profession.  Chez  ces  derniers,  on  trouve  surtout 
une  bourse  séreuse  au  niveau  du  sternum;  puis,  au  niveau 
de  l’épaule,  une  callosité  due  à  l’effort  fait  pair  cette  région  pour 
enfoncer  le  ciseau  dans  l’opération  de  la  fente  ou  clivage.  Pour 
fendre  ou  cliver,  l’ouvrier  doit  aussi  placer  le  morceau  entre 
ses  sabots  et  frapper  sur  son  ciseau  d’acier  au  moyen  d’un 
maillet  en  bois,  de  là  une  position  incurvée  qui  lui  donne  une 
attitude  spéciale. 

On  observe  aussi  quelquefois  mais  plus  rarement  au  niveau 
des  condyles  du  fémur,  deux  bourses  synoviales  dues  à  la 
pression  de  l’ardoise  que  l’ouvrier  maintient  entre  ses  jambes 
pendant  le  clivage. 

Telles  sont  les  déformations  qu’entraîne  pour  l’ouvrier  le 
travail  de  l’ardoise.  Nous  allons  passer  en  revue  maintenant  les 
principaux  accidents  qui  peuvent  l’atteindre  : 

Les  ouvriers  d’à-bas  peuvent  être  blessés  par  :  1°  la  chute  de 
blocs  de  faible  volume,  de  1  à  2  mètres,  que  la  surveillance  la 
plus  attentive  des  parois  et  le  travail  du  décalabrage  ne  peuvent 
pas  toujours  prévenir  ;  2°  par  les  chutes  de  pierres  qui  sortent 
du  bassicot  pendant  son  ascension,  par  la  chute  des  outils  que  la 
maladresse  des  ouvriers  placés  au  jour  peut  laisser  tomber  au 
fond  des  carrières  ;  3°  par  la  rupture  des  câbles  ou  chaînes  ser¬ 
vant  à  l’extraction  ;  4  J  par  les  chutes  qu’il  peut  faire  ;  5»  par 
les  chutes  de  terre  dans  les  découvertures  ;  6“  par  l’enfoncement 
d’un  échafaudage  mal  assujetti,  et  dans  ce  cas  la  chute  peut 
avoir  lieu  au-dessus  d’un  réservoir  d’eau  et  entraîner  alors  la 
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mort  des  ouvriers  par  submersion;  c’est  de  cette  manière  qu’ont 
péri  il  y  a  quelques  mois  deux  ouvriers  ;  7°  par  éboulement 
d’une  perrière,  ainsi  que  cela  est  arrivé  le'  2  janvier  1868  à 
Angers,  à  la  carrière  des  Grands-Carreaux,  effondrement  dans 
lequel  trois  ouvriers  ont  trouvé  la  mort  ;  8°  par  les  débris  pro¬ 
jetés  par  l’exploBion  de  la  poudre  ou  de  la  dynamite. 

Nous  trouvons  dans  le  remarquable  ouvrage  de  M.  Blavler 
le  tableau  suivant,  très  intéressant  des  accidents  arrivés  dans 
les  carrières  d’Angers,  de  1881  à  1861  : 


LUS  AHDOISJËKS. 


Î93 


La  moyenne  des  ouvriers  employés  dans  les  ardoisièreg 
d’Angers  pendant  eette  période  décennale  ayant  été  de  2,60o, 
dont  1,050  pour  les  exploitations  souterraines,  on  voit  qu’en 
moyenne,  par  année,  sur  1,000  ouvriers,  il  en  a  été  tué  : 

1.7  dans  l’ensemble  des  chantiers;  1,5  dans  les  chantiers  à 
ciel  ouvert  et  2  dans  les  chantiers  souterrains. 

Et  qu’il  en  a  été  tué  ou  blessé  : 

5.7  dans  l’ensemble  des  chantiers  ;  3,5  dans  les  chantiers  à 
ciel  ouvert,  et  5  dans  les  chantiers  souterrains. 

Le  relevé  de  la  dernière  année  donne  121  blessés  sur  le 
nombre  moyen  d’ouvriers  ayant  travaillé  en  1881  ;  soit  27,24, 
c’est-à-dire  4,44  0/0.  Il  n’existe  pas,  jusqu’à  ce  moment,  aux 
ardoisières  d’Angers,  de  documents  officiels  permettant  d’y 
trouver  les  éléments  d’une  statistique  médicale.  Les  cas  de  morts 
et  de  blessures  au  delà  de  20  jours  d’incapacité  de  travail  y 
sont  très  exactement  relevés.  Il  existe  aussi  un  relevé  très  exact 
de  l’âge  et  cju  temps  de  service  des  ouvriers,  quand  ils  se  pré¬ 
sentent  pour  obtenir  leur  retraite.  L’âge  moyen  auquel  les 
ouvriers  tendeurs  ont  demandé  leur  retraite  depuis  janvier  1869 
à  janvier  1881  a  été  de  64  ans  4  mois.  Leur  temps  moyen  de 
service  constaté  dans  leur  profession  était  au  moment  de  leur 
demande  de  43  ans  8  mois.  L’âge  moyen  auquel  les  ouvriers 
d’à-bas  et  les  journaliers  ont  demandé  leur  retraite  depuis  le  12 
août  1864  à  janvier  1881  a  été  de  66  ans,  le  temps  moyen  de 
service  constaté  dans  la  profession  étant,  au  moment  de  leur 
demande,  de  39  ans  3  mois. 

Les  accidents  les  plus  fréquemment  observés  sont  les  luxa¬ 
tions  et  les  fractures  des  membres;  elles  sont  produites,  le  plus 
souvent,  par  explosion,  par  écrasement,  par  projection  de 
débris.  Ces  mêmes  Causes  donnent  aussi  souvent  lieu  à  des 
plaies  contuses  qui,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  ont  néces¬ 
sité  l’amputation. 

Chez  les  ouvriers  d’à-liaut,  les  accidents  sont  feu  général  de 
moindre  importance  ;  ce  sont  le  plus  souvent  des  plaies  con¬ 
tuses,  ou  par  instruments  tranchants  et  eh  particulier  par  les 
masses,  les  ciseaux  et  les  couteaux  dont  ils  se  servent  pour 
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cliver  l’ardoise.  Les  sections  des  doigts  faites  avec  le  dolleau 
ne  sont  pas  rares. 

En  général,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  des  ouvriers  ardoisiers 
ne  vivent  pas  vieux.  Pour  donner  une  idée  de  l’âge  auquel  ils 
succombent,  M.  le  Dr  Hamaïde  a  bien  voulu,  sur  notre  demande, 
relever  la  statistique  des  décès  après  l’âge  de  25  ans  : 


1835  —  49,7 

1836  —  48 

1857  —  56,1 

1858  —  19,7 

1859  —  41,3 

1860  —  52 


1861  —  44,3 

1862  —  42,1 

1863  —  52,2 


1868  —  53,4 

1869  —  50,8 

1870  —  46,2 

1871  —  45,1 

1872  —  58,4 

1873  —  43,7 

1874  —  48 

1875  —  48,3 

1876  —  48 

1877  —  51,11 

1878  —  48,3 

1879  —  44,2 

1880  —  51,1 


On  arrive  ainsi  à  une  moyenne  de  48  ans.  A  quel  chiffre 
serait-on  arrivé  si  on  avait  fait  cette  statistique  à  partir  de 
16  ans  ?  Et  cependant  les  ouvriers  ne  sont  pas  des  plus  mal¬ 
heureux  ;  ils  gagnent  des  salaires  très  rémunérateurs  ;  les 
bons  ouvriers  touchent  de  130  à  160  francs  par  mois  ;  il  en  est 
qui  gagnent  200  francs  et  même  250. 

En  général,  à  Fumay,  par  exemple,  l’ardoisier  du  fond  tra¬ 
vaille  42  heures  par  semaine.  Le  travail  du  fond  se  fait  par 
équipes  ;  une  d’elles  descend  à  quatre  heures  du  matin,  re¬ 
monte  à  huit  heures,  pour  redescendre  à  midi  et  remonter  dé¬ 
finitivement  à  quatre  heures  ;  une  autre  équipe  alterne  avec 
elle.  L’ouvrier  fendeur  ou  du  jour  ou  de  barrage  travaille  à  ses 
pièces  de  six  heures  du  matin  à  8  heures  du  soir. 

La  population  ardoisière  d’Angers  varie  entre  2,500  et  3,000 
ouvriers.  Les  fendeurs  se  recrutent  dans  le  pays  et  sont,  en 
général,  dans  les  meilleures  conditions  possibles.  Les  ouvriers 
d’à-bas  ou  mineurs,  au  contraire,  sont,  en  général  Bretons  ;  les 
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habitants  de  Maine-et-Loire  y  sont  peu  nombreux.  C’est  aux 
dépens  de  l’hygiène  que  l’élément  breton  y  domine,  car  ces 
derniers  vivent,  d’ordinaire,  dans  des  conditions  déplorables, 
quels  que  soient  les  efforts  tentés  pour  les  améliorer. 

A  Riinogne,  les  conditions  sont  sensiblement  bonnes,  la 
nourriture  y  est  excellente  ;  elle  consiste  en  viande  de  bœuf, 
bière  et  vin  ;  les  ouvriers  usent  beaucoup  de  café.  En  outre, 
la  population  de  cette  exploitation  n’est  pas  concentrée  dans  le 
pays  môme;  elle  se  recrute  dans  quelques  villages  voisins 
parmi  la  classe  qui  possède.  Ces  ouvriers  ont  du  bien,  de  la 
terre  à  cultiver  et  ne  travaillent  qu’une  partie  de  l’année  aux 
ardoisières.  C’est  cette  raison  qui  fait  qu’à  Rimogne,  comme  à 
Angers,  les  causes  morbifiques  dont  nous  avons  parlé  font 
beaucoup  moins  sentir  leurs  effets. 

A  Deville,  les  conditions  hygiéniques  sont  encore  très  bon¬ 
nes  ;  la  population  est  cultivée,  probe,  presque  aisée  ;  les  ar- 
doisiers  sont  les  vieux  habitants  du  pays;  le  reste  travaille  au 
fer  ou  à  la  fonte.  11  est  loin  d’en  être  ainsi  à  Fumay  qui,  comme 
Deville,  n’est  distant  de-  Rimogne  que  d’une  dizaine  de  lieues. 
Là,  les  conditions  sont  déplorables  ;  la  situation  topographique 
de  la  ville  est  des  plus  mauvaises  ;  elle  est  construite  dans  un 
bas-fond,  entourée  de  montagnes  et  de  forêts  et  traversée 
parla  Meuse.  La  population  est  très  pauvre;  la  rue  la  plus  po¬ 
puleuse  de  la  ville  porte  le  nom  de  rue  de  la  Misère  !  Les  ou¬ 
vriers  sont  petits,  malingres,  rachitiques  ;  cela  tient  à  ce  que 
l’exploitation  à  Fumay  est  plus  ancienne  qu’à  Rimogne.  Et  ce¬ 
pendant  les  habitants  de  cette  dernière  exploitation  paraissent 
moins  sobres,  mais  les  conditions  hygiéniques  étant  mauvai¬ 
ses,  il  en  est  résulté  une  détérioration  constitutionelle  trans¬ 
mise  peu  à  peu  à  chaque  descendant  et  de  plus  en  plus  accen¬ 
tuée  à  chaque  génération. 

En  outre,  à  Rimogne,  les  femmes  ne  font  absolument  rien  ; 
à  Fumay,  elles  travaillent,  et  ce  sont  elles  qui  traînent  les 
brouettes  ;  de  là,  une  déformation  spéciale  produite  par  le  x’ejet 
du  tronc  en  arrière  et  l’attitude  forcée  qu’amène  ce  genre  de 
travail. 

C’est  certainement  à  cette  circonstance  qu’il  faut  attribuer  la 
rev.  d’hyg.  iv.  —  20 
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saillie  de  l’angle  sacro-vertébral  et  les  nombreux  cas  de  dys¬ 
tocie  observés  dans  ce  pays. 

Nous  avons  vu  que  diverses  améliorations,  toutes  utiles  pour 
la  santé  des  ouvriers,  avaient  été  tentées  pour  rendre  l’hygiène 
des  ardoisière  meilleure  ;  ajoutons  qu’à  Angers,  les  divers  pro¬ 
priétaires  des  gisements  se  sont  entendus,  réunis  eu  commis¬ 
sion,  et  que,  sur  l’initiative  intelligente  de  M.  Larivière,  ils 
ont  nommé  leur  gérant,  et  fondé  une  caisse  de  secoure  mu¬ 
tuels  qui  fonctionne  très  bien.  A  Fumay,  il  en  existe  aussi  une 
qui  donne  1  franc  par  jour  aux  ouvriers  blessés  ou  malades  ; 
comme  les  Sociétés  ardoisières  donnent  en  outre  2  francs,  les 
blessés  sont  pendant  tout  le  temps  de  leur  traitement  à  l’abri 
du  besoin.  A  Rimogne,  il  n’existe  rien  de  pareil  ;  les  blessés 
sont  soignés  aux  frais  de  la  Compagnie  ;  on  réserve  à  ceux  qui 
sont  privés  de  l’usage  d’un  membre  différents  emplois  faciles. 
Une  des  Compagnies  principales  leur  fait  certains  avantages, 
entre  autres  celui  du  logement  et  leur  assure  une  petite  retraite 
qu’elle  continue  à  leur  veuve.  Il  existe  entre  les  ouvriers  un 
grand  esprit  de  solidarité  ;  si  l’un  d’eux  vient  à  être  blessé, 
toute  la  brigade  à  laquelle  il  appartient  s’engage  pour  une  li¬ 
mite  de  temps  convenue  entre  eux  à  lui  fournir  une  certaine 
somme  de  60  à  100  francs  par  mois.  Un  ouvrier  peut  toucher 
ainsi  150  francs  par  mois  pendant  cinq  mois. 

Telles  sont  les  considérations  qui  nous  ont  paru  intéressan¬ 
tes  dans  l’étude  de  la  profession  d’ardoisier.  Qu’on  nous  per¬ 
mette  d’insister  surtout  sur  la  comparaison  entre  Angers  d’une 
part,  Rimogne  et  Fumay  de  l’autre.  C’est  la  même  profession, 
c’est  presque  le  même  mode  d’exploitation,  et  cependant  la 
mortalité,  la  durée  de  la  vie,  la  santé  habituelle  diffèrent  sin¬ 
gulièrement,  parce  que  les  conditions  hygiéniques  et  la  ma¬ 
nière  de  vivre  varient  beaucoup  dans  ces  deux  centres  d’exploi¬ 
tation. 
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CORRESPONDANCE  ÉTRANGÈRE 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’HYGIÈNE  DE  GENÈVE, 

LOI  FÉDÉRALE  SUISSE  CONCERNANT  LES  ÉPIDÉjflES , 

Par  M.  le  professeur  P.-L.  DUNANT. 

Mon  cher  confrère, 

Puisque  de  très  nombreux  lecteurs  de  la  Revue  d’hygiène 
ont  manifesté  l’intention  de  venir  assister  au  Congrès  d’hygiène 
de  Genève,  en  septembre  prochain,  et  qu’ils  saisiront  sans  doute 
cette  occasion  de  faire  connaissance  avec  la  Suisse  et  ses  habi¬ 
tants,  ils  accueilleront  je  l’espère,  avec  intérêt  quelques  ren¬ 
seignements  sur  le  Congrès  et  sur  une  question  relative  à 
l'hygiène  dont  s’occupent  en  ce  moment  les  citoyens  suisses. 

Le  Congrès  d’hygiène  s’annonce  fort  bien  et  son  organisa¬ 
tion  marche  aujourd’hui  à  grands  pas.  Les  sujets  les  plus  va¬ 
riés,  scientifiques  et  pratiques,  figurent  déjà  sur  la  liste  des 
Tractanda  qui  sera  publiée,  en  français  et  en  allemand  dans  le 
courant  du  mois  de  juin,  La  Suisse,  la  France,  la  Belgique, 
l’Angleterre,  les  Pays-Bas,  l’Allemagne,  l’Italie,  la  Grèce, 
fourniront,  comme  rapporteurs,  quelques-uns  de  leurs  princi¬ 
paux  hygiénistes. 

Aucun  rapport  ne  sera-  publié  in  extenso  avant  le  Congrès, 
mais  le  programme  contiendra  les  conclusions  ou  thèmes  de 
discussions  formulés  par  les  rapporteurs  et  qui  seront  par¬ 
venus  au  Comité  avant  le  31  mai.  Cette  manière  de  procéder, 
intermédiaire  entre  celle  de  Paris  en  1878  et  celle  de  Turin 
en  1880,  permettra  à  tous  les  membres  de  se  préparer  aux  dis¬ 
cussions  du  Congrès  tout  en  réservant  pour  les  séances  mêmes 
la  lecture  des  rapports  et  l’attrait  des  développements  que  leur 
donneront  les  auteurs. 

La  section  de  démographie  traitera  plusieurs  des  questions 


300  SI.  DUNANT, 

proposées  par  M.  Chervin  dans  les  Annales  de  démographie , 
et  déjà  reproduites  par  la  Revue  d’hygiène,  p.  276,  ainsi  que 
d’autres  qui  ont  été  indiquées  au  Comité. 

Les  adhésions  arrivent  nombreuses,  et  il  importe  que  toutes 
les  personnes  qui  désirent  devenir  membres  du  Congrès  s’an¬ 
noncent  le  plus  tôt  possible  en  envoyant  leur  cotisation  de 
20  francs,  afin  qu’il  soit  possible  de  préparer  en  temps  utile 
les  diverses  pièces  qui  donneront  droit  aux  réductions  consen¬ 
ties  par  les  chemins  de  fer,  et  en  particulier  par  les  compa¬ 
gnies  françaises. 

L’Exposition  d’objets  d’hygiène  et  de  démographie,  qui  du¬ 
rera  du  l°r  au  15  septembre,  pourra  prendre  un  assez  grand 
développement.  Elle  sera  instructive  pour  les  membres  du  Con¬ 
grès  et  utile  aux  inventeurs,  producteurs  et  fabricants,  car  la 
France  et  l’Italie  enverront  sans  doute  à  Genève  leurs  produits 
hygiéniques,  comme  l’Allemagne  envoie  les  siens  à  l’Exposition 
de  Berlin  et  comme  l’Angleterre  avait  réuni  ses  produits  sani¬ 
taires  à  Londres  pendant  le  Congrès  de  1881 .  Les  chemins  de 
fer  français  accordent  le  retour  gratuit  par  grande  et  petite  vi¬ 
tesse  pour  les  objets  de  cette  exposition. 

Lorsque  le  congrès  se  réunira,  le  sort  de  la  loi  sur  les  épi¬ 
démies,  qui  vient  d’être  votée  par  les  chambres  fédérales,  aura 
été  définitivement  réglé  par  l’autorité  souveraine  du  peuple 
lui-même.  Les  Suisses  jouissent  seuls,  en  effet,  je  crois,  parmi 
tous  les  peuples,  d’une  institution  éminemment  démocratique 
et  républicaine,  qui  exige  une  vie  politique  assez  développée 
chez  les  citoyens. 

Lorsque  le  pouvoir  législatif  a  volé  en  troisième  débat  une 
loi  de  quelque  importance,  si  30,000  citoyens  des  cantons  de¬ 
mandent,  dans  un  laps  de  temps  déterminé,  qu’elle  soit  sou¬ 
mise  au  vote  populaire,  pour  que  les  citoyens  eux-mêmes  l’ac¬ 
ceptent  ou  la  repoussent,  cela  doit  avoir  lieu. 

Il  est  probable  que  cette  demande  en  «  referendum  »  inter¬ 
viendra  dans  le  cas  présent,  et  que  la  loi  sur  les  épidémies 
devra  subir  cette  dernière  épreuve. 

La  peste  de  Vetlianka,  une  forte  épidémie  de  scarlatine  et 
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avant  tout  la  nécessité  de  régler  la  question  de  la  vaccination 
obligatoire,  déterminèrent  le  pouvoir  exécutif  (Conseil  fédéral) 
à  présenter  cette  loi.  Mais  le  projet  primitif  souleva  un  toile  gé¬ 
néral,  particulièrement  dans  la  Suisse  de  langue  française. 
On  lui  reprochait,  entre  autres  choses  et  avec  toute  raison  : 

1°  De  viser  un  trop  grand  nombre  de  maladies  souvent  bé¬ 
nignes  ; 

2°  D’empiéter  sur  la  souveraineté  de  chaque  canton  ; 

3°  De  blesser  les  sentiments  de  famille  et  la  liberté  indivi¬ 
duelle; 

4°  D’ordonner  la  séquestration  trop  rigoureuse  des  ma¬ 
lades; 

8°  D’entrer  dans  une  réglementation  beaucoup  trop  minu¬ 
tieuse. 

En  présence  de  ces  vices  capitaux  et  de  la  certitude  d’un 
échec  populaire,  M.  le  Dr  Deuscher,  de  Thurgovie,  d’un  côté, 
et  MM.  les  professeurs  d’Espine  et  Dunant,  de  Genève,  de 
l’autre,  rédigèrent  des  projets  beaucoup  plus  acceptables  que 
la  commission  législative  combina  en  un  projet  unique.  Quel¬ 
ques  modifications  y  furent  encore  introduites  par  l’une  et 
l’autre  des  deux  Chambres  (Conseil  national  et  Conseil  des 
États)  qui  eurent  à  le  discuter  séparément  et  en  trois  débats 
chacune. 

Les  antivaccinateurs,  en  la  personne  de  M.  Scheuchger,  firent 
une  charge  à  fond  contre  la  vaccination.  Il  leur  fut  répondu 
par  M.  Tschudy,  qui  divisa  en  deux  classes  les  adversaires  de 
la  vaccination  :  les  uns  sont' sincères,  ils  croient  travailler,  en 
s’y  opposant,  au  bien  de  l’humanité  ;  d’autres,  au  contraire,  ne 
cherchent,  comme  Erostrate  en  mettant  le  feu  au  temple 
d’Ephèse,  qu’une  célébrité  factice. 

A  la  votation,  la  vaccination  obligatoire  fut  votée  par  89  voix 
contre  23. 

Le  peuple  suisse  l’accepte-t-il?  Sans  aucun  doute;  mais  il  se 
pourrait  que  les  antivaccinateurs,  aidés  de  ceux  qui  pensent 
que  la  loi  ne  va  pas  assez  loin  et  de  ceux  qui  trouvent,  au  con¬ 
traire,  qu’elle  empiète  trop  sur  la  liberté  individuelle,  réqssjs-. 
sent  à  rendre  nécessaire  le  vote  populaire, 
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Les  principes  de  la  loi  sont  les  suivants  : 

1"  Elle  n’est  applicable  en  tout  temps  et  par  le  pouvoir  fé¬ 
déral  qu’à  la  variole,  au  choléra  asiatique,  au  typhus  pétéchial" 
et  à  la  peste  ; 

2°  La  dénonciation  par  le  médecin  (malgré  le  Code  pénal 
qui,  à  Genève,  l’astreint  au  secret  médical)  ou  par  toute  per¬ 
sonne  soignant  un  malade,  de  tous  les  cas  de  maladies  rentrant 
dans  le  cadre  de  la  loi  ; 

3°  L’isolement  des  malades  et  de  ceux  qui  les  soignent; 

4°  La  désinfection  du  malade,  de  toute  personne  et  de  tout 
objet  avec  lesquels  il  aura  été  en  contact  ; 

5°  La  vaccination  obligatoire  ; 

6°  Temporairement,  et  en  cas  de  danger  général,  les  auto¬ 
rités  cantonales  pourront  étendre  l’application  de  la  loi  à  la 
scarlatine,  à  la  diphtérie,  au  typhus,  à  la  dysenterie  et  à  la 
lièvre  puerpérale. 

Voici,  du  reste,  le  texte  même  de  la  loi  : 

LOI  FÉDÉRALE  SUISSE 
concernant 

Les  mesures  à  prendre  contre  les  épidémies 
offrant  un  danger  général. 

(Du  31  janvier  1882.) 

L’Assemblée  fédérale  de  la  Confédération  Suisse,  vu  le  message 
et  le  projet  de  loi  du  Conseil  fédéral  du  18  décembre  1879, 

En  exécution  de  l’article  69  de  la  Constitution  fédérale,  décrète  : 

Art.  1".  Les  maladies  épidémiques  qui  offrent  un  danger  géné¬ 
ral  (article  69  de  la  Constitution  fédérale)  et  auxquelles  la  présente 
loi  est  applicable  sont  la  variole,  le  choléra  asiatique,  le  typhus 
pétéchial  et  la  peste. 

Compétence  de  la  Confédération.  —  Art.  2.  Le  Conseil  fédéral 
est  chargé  de  surveiller  l’exécution  de  la  loi  et  de  prendre  les  me¬ 
sures  à  cet  effet. 

Compétence  des  cantons.  —  Art.  3.  L’exécution  de  la  loi  appar¬ 
tient  aux  cantons. 

Ils  doivent,  par  une  organisation  convenable  du  service  de  la 
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santé  publique,  pourvoir  à  ce  que  l’apparition  de  maladies  épidé¬ 
miques  offrant  un  danger  général  soit  portée,  aussitôt  que  possi¬ 
ble,  à  la  connaissance  des  autorités  sanitaires  du  canton  et  signa¬ 
lée  par  celles-ci  au  gouvernement  cantonal,  qui  préviendra  le 
département  fédéral  de  l'intérieur.  Us  doivent  veiller  en  outre  i 
l’exécution  immédiate  et  complète  des  mesures  protectrices  géné¬ 
rales  prescrites  par  la  loi,  ainsi  qu’à  celles  des  ordonnances  spé¬ 
ciales. 

Les  lois  et  ordonnances  cantonales  sur  la  matière  doivent  être 
soumises  à  l’approbation  du  Conseil  fédéral  dans  le  délai  d’un 
an. 


Police  sanitalre\militairo.— Art.  4.  La  police  sanitaire  militaire, 
y  compris  les  mesures  destinées  à  protéger  l’armée  contre  les  épi¬ 
démies,  est  du  ressort  immédiat  du  Conseil  fédéral  et  des  autorités 
qu’il  désigne  à  cet  effet. 

Lorsqu'une  maladie  épidémique  vient  à  se  déclarer  dans  un  corps 
de  troupes  en  service,  l’autorité  sanitairo  militaire  est  tenue  d’en 
informer  sans  retard  l’autorité  sanitaire  cantonale. 

Mesures  préventives.  —  Art.  6.  Les  autorités  cantonales  doivent 
veiller  à  ce  que,  dans  les  localités  habitées,  les  routes,  rues, 
plaoes  publiques  et  cours,  l’air,  les  canaux  et  les  eaux  soient  main¬ 
tenus  en  état  de  propreté  et  de  pureté,  que  le  sous-sol  des  habitations 
soit,  autant  que  possible,  desséché,  et  libre  de  toutes  immon¬ 
dices.  Elles  doivent,  en  outre,  exercer  un  contrôlo  efficaco  sur  l’eau 
potable  et  les  denrées  alimentaires. 

A  l’approche  d’épidémies  offrant  un  danger  général,  ces  auto¬ 
rités  doivent  se  pourvoir  à  temps  de  matières  désinfectantes,  tenir 
disponibles  des  locaux  d’isolement  et  des  moyens  de  transport  con¬ 
venables  pour  les  malades  et  les  cadavres,  ainsi  que  des  locaux 
pour  les  personnes  non  atteintes,  veiller  à  l’entretien  et  au  traite¬ 
ment  médical  gratuits  des  malades  indigents  et,  selon  les  circons¬ 
tances,  attirer  l’attention  du  public  sur  les  mesures  de  protection 
efficaces. 

Le  Conseil  fédéral  rendra  les  ordonnances  nécessaires  pour  évi¬ 
ter  que  les  épidémies  ne  se  propagent  par  les  voyageurs. 

Obligation  de  dénoncer.  —  Art.  6.  Toutes  les  fois  qu’un  médecin 
est  appelé  à  constater  un  cas  de  maladie  rentrant  dans  la  caté¬ 
gorie  de  celles  mentionnées  à  l’article  1er  do  la  présente  loi,  U  doit 
en  informer  sans  retard  l’autorité  locale,  ainsi  que  l’autorité  sani¬ 
taire  dont  il  relève.  Dans  les  cantons  où  la  pratique  de  l’art  mé¬ 
dical  est  libre,  cette  obligation  incombe  à  toutes  les  personnes  qui 
soignent  des  malades. 

Les  établissements  hospitaliers  devront  de  même  informer  Tau- 
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torité  sanitaire  dont  ils  relèvent  toutes  les  fois  qu’ils  recevront  une 
personne  atteinte  de  l’une  des  maladies  précitées. 

Si  de  tels  malades  ne  reçoivent  pas  de  traitement  médical,  le 
chef  de  leur  famille  ou  de  leur  maison  est  tenu  de  dénoncer  immé¬ 
diatement  le  fait  à  l’autorité  locale. 

Celui-ci  doit,  sans  aucun  retard,  en  informer  l’autorité  sanitaire 
et  prendre  en  attendant  les  mesures  nécessaires. 

Isolement.  —  Art.  7.  Toute  personne  atteinte  d’une  maladie  épi¬ 
démique  offrant  un  (langer  général  doit  être  isolé  autant  que 
possible.  Il  en  est  de  même  des  personnes  chargées  de  la  soigner 
et  de  la  demeure  occupée  par  le  malade. 

,  Sur  sa  demande,  le  malade  sera  autorisé  à  rester  dans  sa  de¬ 
meure,  à  condition  que  les  prescriptions  concernant  l’isolement 
soient  convenablement  observées. 

L’isolement  doit  durer  jusqu’à  ce  que  la  guérison  soit  constatée 
par  un  certificat  médical,  ou  que  le  malade  ou  le  cadavre  ait  été 
transporté  ailleurs  et  que  la  désinfection  prescrite  ait  été  affec- 
tuée. 

Les  personnes  non  atteintes  qui,  sans  qu’il  y  ait  de  leur  propre 
faute,  sont  soumises  à  l’isolement  et  sont  ainsi  privées  de  leur  gain, 
ont,  en  cas  de  besoin,  droit  à  une  indemnité.  L’appréciation  de 
ces  cas  est  réservéo  aux  autorités  administratives  compétentes  des 
cantons. 

Art.  8.  Le  transport  des  personnes  atteintes  d’une  maladie  épi¬ 
démique  ne  pourra,  en  aucun  cas,  s’effectuer  par  des  véhicules 
publics  et  ne  doit  être  permis  par  les  autorités  locales  qu’excep- 
ionnellement,  sous  leur  surveillance  et  sur  l’ordre  d’un  médecin. 

Mesures  à  prendre  au  sujet  des  cadavres.  —  Art.  9.  Les  ca¬ 
davres  doivent  être  inhumés  dans  le  cimetière  de  la  commune  ou 
de  l’établissement  où  le  décès  a  eu  lieu,  et  l’on  devra  observer 
rigoureusement  les  mesures  de  précautions  destinées  à  empêcher 
la  contagion. 

L’enterrement  doit  avoir  lieu  aussitôt  que  possible,  cependant 
pas  moins  de  12  heures  après  la  mort. 

Le  transport  des  corps  tdans  d’autres  communes,  ainsi  que  l’en¬ 
trée  et  le  transit  des  cadavres  venant  de  pays  infectés,  est  interdit 
pendant  la  durée  de  l’épidémie. 

Désinfection.  —  Art.  10.  Dans  chaque  cas  de  maladie,  toutes 
les  personnes  et  tous  les  objets  qui  ont  été  en  contact  avec  le 
malade  ou  avec  le  décédé  doivent  être  désinfectés  sous  la  sur¬ 
veillance  et  la,  responsabilité  de  l’autorité  locale  compétente,  et  à 
frais  publics.  Après  la  guérison  ou  lfi  mort  du  malade,  sa  maison 
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ou  sa  demeure  doivent  également  être  désinfectés,  ainsi  que  les 
fosses  d’aisances  et  les  canaux . 

Art.  II.  Les  objets  dont  la  valeur  ne  serait  pas  en  rapport  avec 
les  frais  de  la  désinfection,  ainsi  que  ceux  dont  l’usage  offrirait  un 
danger  de  contagion  même  après  celte  opération,  peuvent  être 
détruits  sur  l’ordre  de  l’autorité.  Le  propriétaire  aura,  toutefois, 
droit  à  une  indemnité  équitable. 

Art.  12.  Le  trafic  et  le  commerce  de  linge  sale,  ainsi  que  de  vê¬ 
tements,  hardes  ou  chiffons  ayant  déjà  servi,  sont  interdits  dans 
toute  commune  où  règne  une  épidémie  grave. 

En  cas  de  nécessité,  les  autorités  cantonales  devront  étendre  cotte 
interdiction  aux  communes  avoisinantes,  et,  s’il  y  a  danger  pour  les 
cantons  limitrophes,  elles  devront  provoquer  des  mesures  analo¬ 
gues  de  la  part  des  autorités  de  ces  cantons. 

Dans  le  cas  où  l’exécution  de  ces  mesures  serait  négligée,  le 
Conseil  fédéral  devra  intervenir  d’office. 

De  même,  en  cas  de  danger  pressant,  il  pourra  interdire  l’im¬ 
portation  en  Suisse  des  objets  énumérés  plus  haut,  ainsi  que  tous 
autres  facilitant  la  transmission  des  virus. 

Les  industries  et  les  fabriques  qui  manipulent  ces  objets  soit  pour 
les  écouler,  soit  pour  les  travailler,  ainsi  que  celles  qui  s’occupent 
du  blanchissage  du  linge  sale,  seront  surveillées  par  la  police  sani¬ 
taire,  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  spéciale¬ 
ment  en  ce  qui  concerne  la  désinfection. 

Vaccination.  —  Art.  13.  Tout  enfant  né  en  Suisse  doit,  dans  la 
règle,  être  vacciné  dans  la  première,  ou  au  plus  tard  dans  la  se¬ 
conde  année  de  sa  naissance.  La  vaccination  ne  peut  être  retardée 
au  delà  que  pour  des  raisons  de  santé  constatées  par  un  médecin. 

Les  enfants  non  vaccinés,  nés  à  l’étranger  et  amenés  en  Suisse, 
doivent  également  être  vaccinés  le  plus  tôt  possible. 

Le  fait  de  la  vaccination  sera  constaté  par  un  certificat  signé 
d’un  médecin  patenté. 

Art.  14.  Aucun  enfant  ne  peul,  sans  ce  certificat,  être  admis  dé¬ 
finitivement  à  fréquenter  une  école  publique  ou  privée. 

Art.  1 5.  La  Confédération  veillera  à  ce  qu’il  puisse  toujours  être 
délivré  aux  médecins  vaccinateurs,  gratuitement  et  sous  la  surveil¬ 
lance  de  l’autorité,  une  quantité  suffisante  de  lymphe  animale  ou 
humaine. 

Les  cantons  pourvoiront  à  ce  que  ceux  qui  doivent  être  vacci¬ 
nés,  ou  qui  se  présentent  pour  être  revaccinés,  puissent  l’être  gra¬ 
tuitement. 

Art.  16.  Les  médecins  sont  tenus  d’user  de  la  plus  grande  pru¬ 
dence  dans  l’emploi  des  enfants  vaccinifères,  comme,  en  général, 
dans  tout  ce  qui  concerne  la  vaccination.  Ils  sont  responsables 
des  suites  de  leur  négligence. 
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Les  enfants  vaecinifères  doivent  être  âgés  de  six  mois  au  moins. 

Sur  leur  demande  ou,  pour  les  enfants,  6ur  la  demando  des  pa¬ 
rents  ou  de  ceux  qui  en  tiennent  lieu,  les  personnes  à  vacciner 
devront  l’étro  avec  de  la  lymphe  animale  ;  en  outre,  chaque  per¬ 
sonne  egt  libre  de  se  faire  vacciner  par  le  médecin  officiol  chargé 
des  vaccinations  publiques  ou  par  tout  autre  médecin  de  son 
choix. 

Art,  17.  Lorsque  la  variole  ou  la  varioloïde  proprement  dite 
vient  à  se  déclarer  dans  un  canton,  tous  les  médecins,  publics  ou 
privés,  doivent  accélérer  le  plus  possible  les  vaccinations  et  les  re- 
vaccinationB. 

Art.  18.  Les  autorités  cantonales  doivent  veiller  â  ce  que,  dans 
toute  maison  infectée  de  la  variole,  il  soit  procédé  immédiatement 
à  la  vaccination  de  toutes  les  persopnes  non  vaccinées,  et  â  la  re¬ 
vaccination  de  toutes  celles  qui,  ayant  déjà  été  vaccinées  et  étant 
âgées  de  plus  de  dix  ans,  n’ont  été  ni  variolées,  ni  revaccinées 
dans  les  dernières  années  avec  succès. 

Si  cela  est  nécessaire,  la  vaccination  doit,  en  outre,  être  prati¬ 
quée  sur  tous  les  individus  non  vaccinés  du  voisinage  de  la  maison 
infectée. 

Si  la  variole  prend  plus  d’extension,  les  prescriptions  qui  précè¬ 
dent  devront  être  appliquées  dans  une  mesure  plus  large  aux  ha¬ 
bitants  de  la  localité,  et  même  à  tous  les  ouvriers  d’une  fabrique 
ou  d’un  atelier  où  la  variole  s’est  déclarée. 

Épidémies  offrant  temporairement  un  danger  général,  — 
Art,  19,  Si  la  scarlatine,  la  diphtérie,  le  typhus,  la  dysenterie 
ou  la  fièvre  puerpérale  viennent  à  se  déclarer  avec  des  caractères 
alarmants  et  épidémiques,  les  autorités  cantonales  devront  appli¬ 
quer  les  dispositions  prescrites  aux  articles  S,  6,  7,  8,  9,  10,  11 
et  12  concernant  les  mesures  préventives,  l’obligation  de  dénoncer, 
l’isolement,  la  désinfection,  les  mesures  à  prendre  à  l’égard  des 
cadavres,  pour  autant  que  les  circonstances  de  temps  ou  de  lieu 
paraîtront  l’exiger.  Elles  apporteront  un  soin  particulier  à  ce  que 
les  maladies  épidémiques  de  l’enfance  ne  se  propagent  pas  par  les 
écoles,  les  visites  de  malades  et  les  cérémonies  funéraires. 

Dans  le  cas  où  ces  prescriptions  seraient  manifestement  négli¬ 
gées,  de  telle  sorte  qu’une  plus  grande  extension  de  l’épidémie  soit 
à  craindre,  le  Conseil  fédéral  devra  prendre  les  mesures  néces¬ 
saires  pour  en  assurer  l’application. 

Frais.  —  Art.  20.  La  Confédération  bonifie  aux  cantons  le  tiers  des 
dépenses  qu’ils  justifient  leur  avoir  été  causées  soit  par  l’installation 
de  locaux  d’isolement  extraordinaires  pour  la  variole,  le  choléra 
asiatique,  la  peste  et  le  typhus  pétéchial,  soit,  le  cas  échéant,  pour 
l’établissement  de  locaux  destinés  à  recevoir  les  personnes  non  at' 
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teintes,  soit  pour  l’isolement,  y  compris  l’indemnité  prévue  par  l’ar¬ 
ticle  7,  quatrième  alinéa,  soit  pour  la  désinfection. 

Dispositions  pénales.  — Art.  21.  Les  particuliers  et  les  offi¬ 
ciers  ou  fonctionnaires  publics  qui  négligent  d’observer  ou  qui 
éludent  les  prescriptions  de  la  présente  loi  ou  les  ordres  spéciaux 
des  autorités  compétentes,  sont  punis  d’une  amende  pouvant  s’éle¬ 
ver  jusqu’à  1 ,000  francs  ;  dans  les  cas  graves,  l’amende  pourra 
être  combinée  avec  un  emprisonnement  jusqu’à  six  mois.  En  cas  de 
récidive,  le  maximum  de  la  peine  pourra  être  doublé. 

L'instruction  et  le  jugement  des  cas  de  contravention  appartien¬ 
nent  aux  autorités  cantonales  compétentes  (articles  l0r,  IG  et  18  de 
la  loi  fédérale  du  30  juin  1849,  sur  le  mode  de  procédera  la  pour¬ 
suite  des  contraventions  aux  lois  fiscales  et  de  police  de  la  Confé¬ 
dération).  Pour  autant  que  les  frais  ne  seraient  pas  mis  à  la  charge 
de  l’accusé  ou  du  plaignant  ou  ne  pourraient  être  recouvrés,  ils 
seront  supportés  par  la  caisse  fédérale.  Les  amendes  sont  versées 
dans  cette  caisse  (article  20  de  la  loi  fédérale  concernant  les  frais 
de  l’administration  de  la  justice  fédérale,  du  2S  juin  1880). 

Demeurent  réservées  les  dispositions  des  lois  pénales  cantonales 
réprimant  l’homicide,  les  lésions  corporelles  et  la  transmission  des 
maladies  épidémiques,  que  ces  délits  soient  commis  intentionnelle-, 
ment  ou  par  imprudence. 

Article  d’exécution.  —  Art.  22.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  fédérale  du  17  juin  1874 
concernant  la  votation  populaire  sur  les  lois  et  arrêtés  fédéraux, 
de  publier  la  présente  loi  et  de  fixer  l’époque  où  elle  entrera  en 
vigueur. 

Ainsi  décrété  par  le  Conseil  des.  États, 

Berne,  le  31  janvier  1882. 

Le  président  :  CORNAZ. 

Le  secrétaire  :  Schatzmann, 

Ainsi  décrété  par  le  Conseil  nalional, 

Berne,  le  31  janvier  1882. 

Le  président  :  ZYRO. 

Le  secrétaire  :  Ringieb. 

Le  Conseil  fédéral  arrête  : 

La  loi  fédérale  ci-dessus  sera  insérée  dans  la  feuille  fédérale. 

Berne,  le  2  février  1882. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse, 

■  Le  président  de  la  Confédération  - 

BAVIER. 

Le  chancelier  de  la  Confédération  .- 
Ringieb. 
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COMPTE  RENDU  DES  TRAVAUX 

DES 

CONSEILS  D’HYGIÈNE 


Rapport  sur  les  travaux  des  conseils  d’hygiène  et  de  salu¬ 
brité  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  CHARENTE-INFÉRIEURE  PENDANT 
l’année  1879.  —  La  Rochelle,  1880,  in-8°  de  118  pages. 

Notre  collègue  et  ami,  M.  le  Dp  Drouineau,  rédige  chaque 
année  avec  le  plus  grand  soin  le  rapport  adressé  au  Préfet  sur 
les  travaux  du  Conseil  central  et  des  Conseils  des  arrondisse¬ 
ments  de  la  Charente-Inférieure.  Nous  trouvons  toujours  dans 
ce  volume  annuel  des  documents  importants,  et  l’on  verra  par 
l’analyse  suivante  que  le  rapport  pour  1879  n’est  pas  moins 
intéressant  que  celui  des  années  précédentes. 

Bains  pour  la  classe  indigente  et  ouvrière. — L’hôpital  Saint- 
Louis,  à  La  Rochelle,  s’est  trouvé  en  mesure,  en  1879,  de  créer 
un  établissement  de  bains  pour  le  service  des  malades.  M. 
Drouineau  a  pensé  qu’il  serait  possible  de  disposer  cet  établis¬ 
sement  de  telle  façon  qu’il  servît  non  seulement  aux  besoins 
de  la  clientèle  hospitalière,  mais  encore  qu’il  vînt  en  aide  à  la 
population  ouvrière  et  indigente  de  l’extérieur,  et  favorisât  à  la 
fois  la  propreté  et  le  bien-être  hygiénique. 

Il  serait  facile,  par  exemple,  d’instituer  un  service  de  bains- 
douches,  à  l’imitation  du  système  qui  fonctionne  avec  tant  de 
succès  depuis  plusieurs  années  à  la  maison  d’arrêt  de  Rouen, 
et  que  nous-même  avons  proposé  d’introduire  dans  les  casernes. 
Ces  bains-douches,  à  l’eau  tiède  (— )—  26°  c.)  et  savonneuse 
ne  consomment  pas  plus  de  25  litres  par  personne  ;  en  quel¬ 
ques  minutes  on  peut,  sinon  baigner,  au  moins  laver  plusieurs 
personnes  à  la  fois  ;  ils  présentent  donc  de  grands  avantages 
économiques  (1  centime  par  bain)  et  hygiénique  à  la  fois. 

Buanderies  de  Lafont,  àLa  Rochelle.  —  Le  Comité  consul¬ 
tatif  des  àrts-et-manufactures  a  donné  son  avis  sur  la  question 
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des  Buanderies  de  Lafont  qui  intéresse  à  un  haut  degré  l’hy¬ 
giène  de  la  ville  de  La  Rochelle.  Dans  un  mémoire  inséré  dans 
la  Revue  (T.  II,  p.  647),  M.  Drouineau  avait  déjà  signalé  ces 
faits  sur  lesquels  il  est  utile  de  revenir  rapidement  aujour¬ 
d’hui. 

Dans  un  faubourg  très  plat  de  La  Rochelle  existent  depuis 
longtemps  un  grand  nombre  de  buanderies  dont  les  eaux  sa¬ 
vonneuses  s’écoulent  dans  un  ruisseau  ainsi  transformé  en 
égout  à  ciel  ouvert  ;  ces  eaux  sont  de  là  conduites  dans  un  des 
fossés  de  la  place',  qui  les  porte  à  la  mer.  Non  seulement  ces 
canaux  infectés  sont  une  cause  d’insalubrité  pour  les  maisons 
qu’ils  longent,  mais  encore  c’est  dans  le  bassin  du  ruisseau  de 
Lafont  que  gît  la  couche  aquifère  à  laquelle  la  ville  vient  s’ali¬ 
menter  d’eau  potable.  On  craint  donc  que  l’infiltration  dans  le 
sol  de  ces  eaux  savonneuses  et  corrompues  ne  vienne  souiller 
la  nappe  d’eau  potable. 

Mais  ce  n’est  pas  sur  cette  partie  plus  spécialement  hygié¬ 
nique  de  la  question  que  le  Comité  consultatif  des  arts-et-ma- 
nifactures  a  été  consulté  en  dernier  ressort;  c’est  sur  une 
question  de  jurisprudence  sanitaire  fort  controversée. 

Les  buanderies  qui  déversent  leurs  eaux  résiduaires  dans  le 
ruisseau  de  Lafond  étaient  établies  et  en  plein  fonctionnement 
lors  du  décret  du  15  octobre  1810  qui  classe  et  régit  les  éta¬ 
blissements  insalubres,  et  l’administration  préfectorale  s’est 
crue  désarmée  contre  ces  établissements  éminemment  insalu¬ 
bres,  en  vertu  du  principe  de  la  non-rétroactivité.  C’est  sur  ce 
point  que  le  Ministre  du  commerce  a  demandé  l’avis  du  Co¬ 
mité  des  arts-et-inanufactures,  et  comme  les  procès-verbaux  et 
les  rapports  de  ce  Comité  ne  sont  livrés  ni  à  l’impression  ni  à 
la  publicité,  nous  croyons  utile  de  reproduire  in  extenso  le 
rapport  que  nous  trouvons  dans  le  volume  du  Conseil  d’hygiène 
de  la  Charente-Inférieure,  et  où  l’on  reconnaîtra  la  plume  au¬ 
torisée  de  M.  Aimé  Girard  : 

«  Les  doutes  de  l’administration  proviennent  de  ce  que  la  plupart  des 
buanderies  dont  il  s’agit  se  prévalent  d’une  existence  antérieure  au  dé¬ 
cret  du  13  octobre  1810. 

La  première  question  est  celle  de  savoir  à  qui  incombe  la  preuve  à 
fairo  relativement  à  l'existence  plus  ou  moins  ancienne  des  élablisse- 

La  solution  de  cette  question  ne  nous  parait  pas  douteuse.  La  preuvo 
incombe  évidemment  aux  industriels.  En  effet,  toute  industrie  classéo 
est  soumise,  de  droit,  à  la  nécessité  d’une  autorisation.  Du  moment  où 
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co Uc  industrie  existe,  l’administration  a  le  droit  de  mettre  l'exploitant 
en  demouro  de  justifier  de  son  autorisation.  Si  l’exploitant  allégué  qu'il 
est  exceptionnellement  dispensé  d’autorisation  par  l'article  11  du  décret 
du  15  oetobre  1810,  c'est  à  loi  de  justifier,  de  l’exception  qu’il  invo¬ 
que,  c’est-à-dire  de  prouver  qu’il  est  dans  un  cas  prévu  par  ledit  ar¬ 
ticle.  Il  doit  établir  en  outre  que,  depuis  le  décret  de  1810,  il  n’a  pas 
apporté  dans  son  industrie  des  transformations  ou  des  additions  do 
nature  à  en  modifier  le  caractère  ou  l’importance. 

La  seconde  qtlcstion  est  de  savoir  quels  sont  les  droits  de  l'adminis¬ 
tration  vis-à-vis  des  industriels  qui  ont  fait  d’une  façon  satisfaisante 
les  preuves  dont  nous  venons  de  parler. 

Le  20  septembre  1869,  le  Préfet  do  la  Charente-Inférieure  adressait 
au  maire  de  la  Rochelle,  a  l’occasion  do  la  difficulté  dont  il  s’agit, 
une  Ictlro  dans  laquelle  on  lit  le  passade  suivant  : 

o  II  résalte  des  renseignements  recueillis  que  la  buanderie  du  sieur 
c  Bodineau  existait  antérieurement  an  décret  du  15  octobre  1810.  L’ad- 
.»  ministration  ne  peut  dans  celte  situation  prescrire  au  sieur  Bodineau 
«  aucune  mesure  de  réglementation,  le  décret  précité  n’étant  applica. 
n  blo  qu’aux  établissements  insalubres  créés  depuis  sa  promulgation.  » 

11  no  nous  parait  pas  possible  d'accepter  cette  doctrine.  D’abord  en 
effet,  quels  sont  les  droits  de  l'administration  vis-à-vis  dos  établisse¬ 
ments  autorisé»? 

Les  actes  d’autorisation  contiennent  généralement  une  clause  de  style, 
aux  termes  de  laquelle  Io  pétitionnaire  est  tenu  de  se  conformer  à 
lout.es  les  prescriptions  que  l’administration  lui  imposerait  ultérieure¬ 
ment  dans  t'intêrét  de  la  sûreté  ou  de  la  salubrité  publique.  D’après  la 
jurisprudence,  il  n’est  pas  même  nécessaire  que  cette  clause  soit  expli¬ 
citement  insérée  dans  l’acte  ;  elle  est  de  droit,  comme  la  réserve  au 
profit  des  tiers,  et  doit  toujours  être  suppléée  si  elle  a  été  omise. 

Celle  jurispurlcncc  est  fondée  sur  une  nécessité  d’ordre  public,  sur 
co  principe  que  les  autorisations  ne  peuvent  être  accordées  et  sont- 
toujours  présumées  n'étre  accordées  que  sous  la  condition  de  prendre 
toutes  les .  précautions  qu’exigent  la  sûreté  et  la  salubrité  publique, 
enfin  sur  le  déeret  même  du  15  octobre  1810,  qui  déclare  que  les  éta¬ 
blissements  de  troisième  classe,  bien  qu’ils  soient  les  moins  dangoreux 
et  les  moins  sévèrement  réglementés,  doivent  rester  soümis  à  la  sur¬ 
veillance  de  la  police. 

Le  point  de  départ  de  cette  jurisprudence  est  dans  une  ordonnance 
rendue  au  contentieux  le  31  mars  1819,  à  une  époque  très  voisine  du 
décret  de  1810  et  de  l’ordonnance  de  1815.  Il  résulto  de  l’ordonnance 
du  31  mars  1819  que,  lorsque  los  conditions  primitivement  imposées 
sont  insuffisantes  pour  garantir  les  intérêts  de  la  salubrité  publique, 
l’adminislion  a  le  droit,  nou  île  provoquer  la  révocation  qui  ne  pour¬ 
rait  être  encourue  que  par  l’inexécution  des  conditions  imposées,  mais 
de.  prescrire  de  nouvelles  dispositions  à  suivre  pour  que  les  propriétés 
voisines  soient  préservées  des  incommodités  résultant  de  l’exploitation; 
11  est  vrai  que,  dans  l’espèce,  l’acte  d’autorisation  imposait  au  permis¬ 
sionnaire,  l’obligation  de  prendre  toutes  les  précautions  exigées  par  la 
sûreté  et  la  salubrité  publique,  mais  il  a  toujours  été  admis,  comme 
je  l’ai  dit  plus  haut,  que  celto  couditiou  était  de  droit  comme  résultant 
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du  la  nature  de»  cliosos  et  prescrite  par  le  simple  sens  commun.  Lu 
jurispudencc  de  1819  s'est  continuée  et  généralisée  sur  les  présomptions 
yue  je  viens  d’indiquer.  Elle  a  toujours  été  appliquée,  fi  celte  seule 
condition  que  les  dispositions  nouvelles  prescrites  par  l’administration 
ne  soient  pas  impossibles  à  exécuter  ou  tellement  onéreuses  pour  l’in¬ 
dustriel  qu’elles  équivalent  a  un  retrait  d’autorisation  déguisé. 

Si  tel  ost  le  droit  de  l’administration  vis-à-vis  des  établissements 
explicitement  autorisés  par  des  décisions  spéciales,  l’administration 
sera-t-elle  désarmée  vis-à-vis  de  ceux  qui  sont  implicitement  autorisés 
par  leur  existence  anterieure? 

L’article  11  du  décret  du  18  octobre  1810  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  dispositions  du  présent  décret  n'ont  pas  d’effet  rétroactif.  En 
«  conséquence  tous  les  établissements  qui  sont  aujourd’hui  en  activité 
«  continueront  à  être  exploités  librement,  sauf  les  dommages  dont 
«  pourront  être  passibles  les  entrepreneurs  do  coux  qui  préjudicient  aux 
«  propriétés  voisines.  » 

Le  préfet  de  la  Charente-Inférieure,  dans  la  lettre  citée  plus  haut, 
tire  de  cet  article  la  double  conséquence  que  le  décret  de  1810  est  abscr- 
solument  sans  application  aux  établissements  antérieurement  existants 
et  que  l’administration  no  peut  prescrire  aucune  mesure  de  police  à  ces 
établissements. 

Cotte  interprétation  nous  parait  oxcessive. 

Nous  considérons  la  disposition  de  l’article  11  comme  une  application 
pure  et  simple  du  principe  de  la  non-rétroactivité  do  la  loi.  Ces  mots 
«  continueront  à  être  exploités  librement  »  nous  semblent  signifier 
seulement  «  continueront  à  être  exploités  sans  qu'il  soit  besoin  d’auto- 
torisalion  ».  Donner  au  mot  «  librement  »  une  portée  plus  absolue 
serait,  suivant  nous,  en  forcer  le  sens. 

En  effet,  il  nous  parait  impossible  que  le  législateur  ait  voulu  accorder 
pins  de  droits  aux  établissements,  conservés  seulement  en  faveur  do 
leur  existence  antérieure  do  fait,  qu’à  ceux  qui  seraient  pourvus  à 
l’avenir  d’une  autorisation  légale.  Sous  certains  rapports,  il  leur  a  même 
reconnu  moin?,  car  les  établissements  de  première  ctas-e  anterieurs  à  1810 
peuvent  être  supprimés  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d’État,  à  raison 
de  leurs  seuls  inconvénients,  tandis  que  les  établissements  autorisés, 
à  quelque  classo  qu’ils  appartiennent  ne  peuvent  être  fermés  que  pour 
violation  des  conditions  qui  leur  ont  été  imposées. 

Interpréter  le  mot  u  librement  »  comme  paraissait  le  faire  le  préfet  de 
la  Charenle-Inférieuro  en  1869,  Ce  serait  reconnaître  à  des  établissements 
insalubres  ou  dangereux  le  droit  de  tout  se  permettre,  (Temproyer  les 
procédés  les  plus  défectueux,  d’infecter  l’atmosphère,  do  corrompre  les 
eaux,  de  menacer  d’incendie  tout  leur  voisinage,  de  compromettre  la 
santé  publiquo,  etc. 

Or,  on  supposant  même  que  la  réserve  des  dommages-et-ifllérèls  au 
profit  des  propriétaires  voisins  fût  de  nature  à  sauvegarder  les  droits 
privés,  ce  qui  ost  douteux,  les  droits  de  la  sürolo  publiquo,  do  l’hygiène 
et  de  la  salubrité  générales,  demeureraient  sans  garantie,  puisqu’on  no 
per  mourait  pas  à  l’administration  d’y  pourvoir. 

11  nous  parait  donc  certain,  comnio  nous  le  disions  tout  à  l’hourc, 
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que  l’article  H  du  décret  de  1810  a  seulement  entendu  dispenser  les 
établissements  anciens  do  la  nécessité  d'une  autorisation  expressc> 
donner  à  leur  existence  antérieure  la  valeur  d’uno  autorisation  implicite 
et  les  mettre  sur  la  mémo  ligne  quo  les  établissements  autorisés.  Le 
principe  do  la  non-rétroactivité  no  demandait  pas  davantage  et  le 
législateur  no  peut  pas  être  présumé  avoir  voulu  faire  plus. 

Nous  ferons  d'ailleurs  ici  une  remarque  incidente  :  si,  comme  le  disait 
le  préfet  en  1869,  le  décret  de  1810  était  absolument  sans  application 
aux  établissements  antérieurs,  la  condition  do  cos  établissements,  loin 
d’en  être  meilleure,  en  serait  pire,  car  alors  ils  retomberaient  sous  le 
pouvoir  discrétionnaire  de  la  police  municipale ,  dont  les  industries 
dangereuses,  insalubres  ou  incommodes  n’ont  été  affranchies  que  par 
ce  même  décret  do  1810.  Mais  la  vérité  c’est  que  l’article  11  de  ce 
décret  n’a  excepté  de  ses  dispositions  les  établissements  antérieurs  qu’en 
tant  que  l’application  de  ces  dispositions  aurait  un  caractère  rétroactif 
e  non  en  ce  qui  concerne  l’avenir. 

Nous  pensons  donc  que  l'administration  a  lo  droit,  par  application, 
du  décret  de  1810,  d’imposer  aux  exploitants  dos  buanderies  de  la  Ro¬ 
chelle  les  conditions  nécessaires  pour  fairo  cesser  l’infection  des  eaux, 
dans  les  limites  indiquées  plus  haut,  c'est-à-dire  que  les  conditions  ne 
soient  pas  telles  qu’elles  équivalent  à  la  suppression  indirecte  des 
établissements. 

Il  reste  maintenant  un  autre  point  de  vue  à  examiner;  c’ost  celui  de 
la  police  générale  des  eaux. 

L’eau  courante  fait  partie  des  choses  qui,  d’après  lo  droit  civil,  n’ap¬ 
partiennent  à  personne  et  dont  les  lois  de  police  règlent  la  manière  do 

Le  libre  écoulement  et  la  salubrité  des  eaux  courantes  sont  placés 
par  la  législation  sous  la  surveillance  et  dans  les  attributions  de  l’au¬ 
torité  administrative.  11  existe  dans  beaucoup  de  départements  des  rè¬ 
glements  généraux  de  police  relatifs  à  cet  objet.  D’après  lo  rapport  do 
l’ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  la  Charente-Inférieure, 
il  en  existerait  un  dans  ce  département  portant  la  date  du  13  décembre 
1878,  lequel,  par  son  article  9,  défendrait  de  laisser  écouler  des  eaux 
infectes  ou  nuisibles  dans  les  cours  d’eau. 

La  question  se  pose  donc  de  savoir  si  les  établissements  insalubres, 
autorisés  ou  réputés  autorisés  à  raison  de  lour  ancienneté,  sont  affran¬ 
chis  de  ces  dispositions  générales. 

Nous  n’apercevons  pas  sur  quoi  ces  établissements  pourraient  se 
fonder  pour  soutenir  une  tello  prétention. 

L’autorisation,  accordée  au  propriétaire  d’un  établissement  classé,  a 
pour  objet  de  lever  l'obstacle  qui  s’opposait  à  la  liberté  de  son  indus¬ 
trie,  sous  des  conditions  déterminées,  mais  non  de  lui  conférer  dos  pri¬ 
vilèges  exceptionnels  en  dehors  du  droit  commun.  On  ne  voit  pas  à 
quel  titre  l’exploitant  d’un  établissement  dangereux  ou  insalubre  pour 
rait  se  permettre  ce  qui  serait  interdit  à  tout  autre  habitant,  industriel, 
commerçant,  cultivateur,  propriétaire,  etc. 

Ainsi,  par  exemple,  lorsque  l’acte  d’autorisation  d’un  établissement 
insalubre  ne  contient  pas  l’interdiction  d'écouler  des  oaux  infoctes  sur 
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la  voio  publique  ou  d’y  déposer  des  résidus  do  fabrication,  il  n’est  ja¬ 
mais  venu  à  l'idée  do  porsonne  que  celte  omission  onlovàt  à  l'admi¬ 
nistration,  chargée  de  la  police  de  la  voirie,  lo  droit  de  protéger  la 
voie  publique. 

11  no  peut  en  être  autrement  pour  les  cours  d'eau,  dont  la  salubrité 
n’iutéresso  pas  moins  l’hygiène  publique. 

En  résumé,  nous  avons  l'honneur  de  proposer  au  comité  d'émettre 

1*  Que  l’administration  chargée  do  l'exécution  des  règlements  sur  les 
ateliers  dangereux  ou  insalubres  a  le  droit  do  prescrire  aux  exploitants 
dos  buandoriosdo  la  Rochelle  les  mesures  nécessaires  pour  faire  cesser, 
l'infection  des  eaux,  sous  la  réserve  indiquée  plus  haut; 

2°  Que  l’administration  chargée  do  la  police  des  eaux  a  le  droit  de 
prendre  vis-à-vis  de  ces  mémos  industriels  toutes  les  mesures  que  les 
lois  et  les  rôglomonts  lui  donnent  le  droit  de  prendre  vis-à-vis  de  tous 
les  autres  contrevenants  auxdils  lois  et  règlements  sur  la  police  des 

3*  Que  los  doux  administrations  pourraient  so  concerter  pour  agir  en 
commun  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique. 

Il  est  bien  entendu  qu’en  proposant  ces  solutions  qui  nous  parais¬ 
sent  de  droit,  nous  n'avons  pas  la  pensée  do  faire  objection  aux  me¬ 
sures  que  la  villo  de  La  Rochelle  pourrait,  d'après  quelques  indications 
du  dossier,  avoir  l’inlcnLion  d'adopter  pour  faciliter  une  solution  en 
prenant  à  sa  chargo  une  partie  des  dépensos  qui  incomberaient  aux  in¬ 
dustriels.  Nous  n’avons  pas  à  nous  occuper  do  ce  point  qui  relève  de 
l’équité  ot  non  du  droit.  » 

Les  Rapporteurs, 

Dë  Lavenay,  Aimé  Girard. 

«  Locture  faite  do  ce  rapport,  le  Comité  on  adopte  les  conclusions.  » 

Étaient  présonts  :  MM.  Chevreul,  Président,  Ozenne,  Amé,  Marie, 
Paul  Girard,  Legextil,  Roy,  Siebkr,  Aimé  Girard,  Mayer,  Lamé, 
Fleury,  Bérard,  Secrétaire. 

Il  nous  paraît  inutile  d’insister  sur  l’importance  de  cette 
décision  dont  le  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de 
France  ne  peut  à  son  tour*  njanquer  d’approuver  les  ter¬ 
mes  ;  dans  beaucoup  de  départements,  il  existe  encore  quel¬ 
ques  établissements,  et  ce  ne  sont  pas  les  moins  insalubres,  qui 
étaient  en  plein  fonctionnement  lors  de  l’apparition  du  décret 
de  1810,  et  qui  se  retranchent  derrière  la  non-rétroactivité.  La 
décision  prise  par  le  Comité  des  arts  est  applicable  à  tous  ces 
cas,  et  il  est  utile  de  lui  donner  la  plus  grande  publicité  pos¬ 
sible  auprès  des  Conseils  d’hygiène  de  tous  nos  départements. 

Inondations.  — A  Saintes,  M.Taixaiston  a  été  chargé  de  ré¬ 
diger  un  rapport  sur  les  mesures  à  prendre  lors  du  retrait  des  eaux 
rev.  d’hyg.  iv.  —  21 
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à  la  suite  d'inondations.  Le  rapporteur  s’est  inspiré  des  instruc¬ 
tions  qui  ont  été  publiées  à  ce  sujet  par  le  Préfet  de  la  Seine,  sur 
l’avis  du  Conseil  d’hygiène,  et  indique  les  précautions  à  prendre 
au  voisinage  des  localités  inondées,  dans  les  habitations  rurales 
et  dans  les  habitations  de  la  ville  et  des  faubourgs  ;  ces  sages 
avis  seront  consultés  avec  profit  en  cas  d’événements  analogues 
dans  d’autres  départements  ;  c’est  pour  cela  que  nous  croyons 
devoir  les  mentionner  ici. 

Procès-verbaux  des  Conseils.  —  Dans  la  Charente-Infé¬ 
rieure  les  procès-verbaux  des  Conseils  d’arrondissement  n’arri¬ 
vent  pas  au  secrétaire  du  Conseil  central,  soit  parce  qu’ils  ne 
sont  pas  rédigés,  soit  parce  qu’ils  reçoivent  une  mauvaise  des¬ 
tination  :  «  Depuis  longtemps,  dit  M,  Drouineau,  nous  deman¬ 
dons  avec  la  plus  vive  instance  que  les  travaux  des  Conseils 
d’hygiène  d’arrondissement  nous  soient  en  totalité  commu¬ 
niqués.  En  effet,  les  procès-verbaux  mentionnent  parfois  des 
travaux  ou  des  rapports  qu’il  serait  utile  de  connaître  et  cette 
année  en  particulier  nous  pouvons  constater  cette  lacune  dans 
l’arrondissement  de  Rochefôrt,  où  le  Conseil  a  entendu  d’in¬ 
téressantes  communications  que  les  procès-verbaux  constatent 
sans  les  reproduire.  Des  faits  utiles  concernant  la  salubrité 
publique  peuvent  ainsi.passer  inaperçus,  ce  qui  est  évidemment 
regrettable.  » 

Exercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie  par  les  commu¬ 
nautés  religieuses.  —  Dans  le  département  de  la  Charente- 
Inférieure,  l’exercice  illégal  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie 
par  les  communautés  religieuses  est  signalé  par  le  rapport 
d’inspection  des  pharmacies  dans  les  termes  suivants:  «  Dans  le 
canton  d’Ars,  qui  se  compose  de  3,875'  habitants,  la  majeure 
partie  des  médicaments  employés  est  vendue  parles  religieuses 
de  l’endroit,  au  détriment  des  pharmaciens  qui  s’en  plaignent, 
et  la  médecine  n’y  est  faite  à  peu  de  chose  près  que  pdr  elles,  n 
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Séance  du  22  nuits  1882. 

Présidence  de  M.  Vidal,  vice-président. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

Correspondance  : 

M.  le  Secrétaire  général  procède  au  dépouillement  de  la  cor- 
respondanceimpriméc  et  manuscrite,  qui  comprend  entre  autres  : 

t°  Une  lettre  de  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  et  des 
beaux-arts  invitant  la  Société  à  désigner  nn  délégué  chargé  de  la 
représenter  dans  la  commission  de  l’hygiène  des  écoles  qu’il  vient  de 
constituer.  — M.  le  Dr  Napias  est  désigné  à  cet  effet. 

2°  Une  lettre  de  M.  le  Dr  Pr.  de  Pietra-Santa  à  l’occasion  du 
rapport,  adopté  par  la  Société  dans  sa  dernière  séance,  sur  l’orga¬ 
nisation  de  la  médecine  publique  en  France. 

Présentations  : 

M.  le  Secrétaire  général  dépose:  1°  au  nom  de  M.  DrHenrot 
(de  Reims),  des  brochures  intitulées  :  Du  taxis  abdominal  dans 
la  hernie  étranglée  et  l'étranglement  interne,  et  Noies  de 
clinique  médicale; 

2°  De  la  part  de  M.  le  D*  Reliquet,  un  ouvrage  portant  le  titre 
suivant;  De  la  lithotritie  rapide; 

3°  Au  nom  de  M.  Alfred  Lamouroux,  ses  Rapports  présentés  au  con¬ 
seil  municipal  de  Paris,  sur- le  laboratoire  municipal  de  chimie, 
sur  les  recettes  des  halles  et  marchés,  etc,  ; 

4“  De  la  part  de  M.  le  D'  de  Pietra-Santa,  une  collection  du 
Journal  d'hygiène; 

8°  Au  nom  de  M.  le  D1'  W.  Allen  Sturge  (de  Londres),  les  ou¬ 
vrages  suivants  :  Ulcération  of  the  larynx  auctocongenitàl  syphi¬ 
lis,  a  study  of  muscular  utrophy  ophthalmoplegid. 

6°  De  la  part  deM.  le  Dr  Gaelano  Pini,  une  brochure  intitulée  : 
Il  nuouo  Istitulo  deirachitici  in  Milano. 


L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  rapport  de  M;  Émile 
Trélat  sur  l'évacuation  des  vidanges  (Voy.  p  112); 
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M.  Brouardel.  —  En  prenant  possession  du  fauteuil  de  la  pré¬ 
sidence,  notre  excellent  collègue  M.  Émile  Trélat  a  parfaitement 
défini  le  double  but  que  s’étaient  proposé  d’atteindre  les  fondateurs 
delà  Société:  formuler,  d’une  part,  les  règles  de  l’hygiène,  œuvre 
plus  spéciale  des  médecins;  et,  d’autre  part,  déterminer  leur  mode 
d'application,  œuvre  réservée  aux  architectes  et  ingénieurs.  S’a¬ 
dressant  aux  médecins,  il  ajoutait  avec  grande  raison  :  «  En  appe¬ 
lant  auprès  de  vous  des  hommes  d’une  gymnastique  intellectuelle 
différente  de  la  vôtre,  vous  avez  mis  en  présence  des  procédés  de 
recherche  et  des  méthodes  qui  s’opposeront  souvent  ».  Certes, 
il  se  peut  que  nous  différions  quelquefois  sur  la  détermination 
des  principes,  et  sur  le  choix  des  moyéns  à  employer  pour  les  ap¬ 
pliquer,  et  c’est  le  cas  aujourd’hui  ;  mais  nous  ne  cessons  pas  pour 
cela  d’être  unis  dans  la  même  pensée  générale.  Comme  le  dit,  à 
propos  de  la  question  que  je  vais  aborder,  un  autre  de  nos  collègues, 
M.  Durand-Claye  1  :  «  Il  ne  peut  y  avoir  évidemment  que  com¬ 
munauté  d’idées,  au  point  de  vue  du  but  à  atteindre,  entre  les  rap¬ 
porteurs  et  les  ingénieurs  du  service  municipal  ;  nous  voulons  tous 
également  l’assainissement  aussi  complet  que  possible  de  Paris 
et  do  sa  banlieue  ».  Je  partage  absolument  ce  sentiment  exprimé 
par  notre  collègue,  et  j’y  puise  la  conviction  que  la  discussion  qui 
va  s’engager  s’achèvera  sans  qu’un  coupe-amiliè  s’élève  entre  au¬ 
cun  des  membres  de  la  Société. 

Cette  discussion,  Messieurs,  porte  sur  le  choix  du  meilleur 
mode  d’évacuation  des  matières  fécales  hors  de  la  maison  et 
hors  de  la  ville.  Nous  avons  à  chercher  comment  cette  évacuation 
peut  être  faite  de  la  façon  la  moins  contraire  aux  lois  de 
l'hygiène,  pour  l’habitant  de  la  cité  et  pour  l’habitant  de  la 
zone  suburbaine.  Déjà  vous  avez  applaudi  sur  la  première 
partie  de  cette  question  un  rapport  d’une  de  vos  commissions 
qui  vous  a  été  lu  par  M.  Henri  Gueneau  de  Mussy,  rapport  dont 
je  ne  puis  qu’approuver  les  conclusions  (t.  II,  p.  1077).  Puis,  sur  la 
seconde  partie  de  la  question,  vous  avez  entendu  le  second  rap¬ 
port  rédigé  par  M.  Émile  Trélat,  qui  conclut  à  l’adoption  complète 
des  plans  proposés  par  MM.  les  ingénieurs  de  la  Ville.  Notre  collè¬ 
gue  a  entrepris  dans  ce  travail  la  réfutation  des  conclusions 
auxquelles  était  arrivée  une  commission  nommée  au  mois  de  sep¬ 
tembre  1880  par  M.  le  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce, 
en  vue  d’étudier  les  causes  de  l’infection  signalée  dans  le  dépar¬ 
tement  de  la  Seine,  ainsi  que  les  moyens  d’y  remédier,  commis¬ 
sion  dont  j’ai  été  l’un  des  rapporteurs.  M.  Durand-Claye  avait 

1  Observations  des  ingénieurs  du  service  municipal  au  sujet  des 
projets  de  rapport  présentés  par  MM.  A.  Girard  cl  Brouardel.  — 
Alfred  Durand-Claye,  rapporteur. 
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déjà,  avant  M.  Émile  Tréiat,  combattu  dans  le  travail  cité  plus 
haut  les  conclusions  de  cette  commission. 

Messieurs,  je  dois  reconnaître  on  ce  qui  me  concerne  que  mon 
rapport  n’a  pas  eu  beaucoup  de  succès.  Il  a  paru  ennuyeux, 
cela  tient  sans  doute  à  la  façon  même  dont  il  a  été  rédigé  ;  aucun 
paragraphe  en  effet  n’y  a  été  inséré  qu'après  avoir  été  adopté  à 
î’unanimité  des  membres  de  la  sous-c.ommission,  et  la  discussion 
minutieuse  qui  s’est  ainsi  exercée  sur  chacune  des  parties  a  pu 
nuire  dans  une  certaine  mesure  au  bon  agencement  de  l’ensemble. 
Cela  explique  aussi  quelques  contradictions  relevées  avec  raison 
par  M.  Durand-Claye,  et  sür  lesquelles  je  reviendrai  plus  loin,  les 
différentes  parties  du  travail  n’avant  pas  été  adoptées  le  même 
jour.  J'ai  été  en  outre  peu  convaincant,  et,  si  j’avais  la  moindre 
illusion,  à  cet  égard,  elle  serait  détruite  par  cette  phrase  du 
rapport  de  M.  Emile  Tréiat  :  «  Les  auteurs  ont  tout  visité,  tout 
«  observé,  tout  touché,  tout  senti.  Ils  le  disent  et  on  le  voit.  Mais 
«  ils  ont  aussi  hâtivement  fouillé  les  textes.  De  là  une  argumen- 
«  tation  émiettée  qui  fait  quelquefois  songer  à  un  tir  à  mitraille. 
«  La  charge  est  abondante  et  variée;  mais  la  portée,  courte,  avoi- 
«  sine  quelquefois  le  but  sans  l'atteindre1.»  Eh  bien  1  Messieurs, 
je  vais  tâcher  aujourd’hui  de  rectifier  mon  tir.  Je  crois  du  reste 
que  l’argument  sur  lequel  je  me  suis  surtout  appuyé  n’a  pas  été 
saisi  dans  toute  sa  portée,  sans  doute  parce  qu’il  a  été  exposé  et 
développé  d'une  façon  insuffisante.  Aussi  je  vous  demande  la  per¬ 
mission  de  vous  le  présenter  sous  une  nouvelle  forme,  parce  que 
je  le  crois  de  nature  à  toucher  la  Société,  et  parce  que  je  le  con¬ 
sidère  comme  intéressant  le  fond  même  du  débat. 

Mais  auparavant,  je  désire  déblayer  le  terrain  de  quelques  inci¬ 
dents  secondaires  et  répondre  à  quelques-unes  des  objections  qui 
m’ont  été  faites.  C’est  un  devoir  pour  moi.  Je  ne  puis,  comme  rap¬ 
porteur  d’une  commission  dont  je  n’ai  été  que  l’organe,  laisser 
passer  sans  les  relever  certaines  assertions  qui  seraient  de  nature 
à  faire  douter  du  soin  avec  lequel  la  commission  a  rempli  sa 
mission. 

M.  Émile  Tréiat,  en  parlant  de  la  commission  ministérielle,  dit 
que,  «  stimulé  par  un  intérêt  public  pressant,  son  zèle  eut  bientôt 
«  les  allures  d’une  fougue  généreuse  2.  »  Les  membres  de  la 
commission,  dont  l’àge  moyen  était  voisin  de  la  soixantaine,  avaient 
dépassé  pour  la  plupart  la  période  de  la  «  fougue  »  ;  la  commis¬ 
sion  a  siégé  pendant  près  de  9  mois;  elle  a  eu  20  séances  plé¬ 
nières,  il  y  a  eu  au  moins  autant  de  réunions  dos  sous-commis- 
sions;  dans  ces  conditions,  la  fougue  la  plus  généreuse  a  le  temps 

1.  Revue  d'hygiène,  pago  120, 

2.  Loc,  cit.,  pago  120, 
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de  s’apaiser  et  de  faire  place  au  «  calme  d’une  étude  accomplie  » , 
telle  que  la  souhaite  M.  Émile  Trélat.  Celui-ci  commet  aussi  une 
erreur  quand  il  dit 1  :  «  Il  faut  remarquer  que,  la  commission  ne 
«  comprenant  ni  constructeur,  ni  ingénieur,  ni  architecte  dans  son 
«  sein,  l’argumentation  a  pris  une  allure  de  simplicité  qui  lui 
«  laisse  un  caractère  d’absolutisme  d’autant  plus  dangereux  qu’il 
c  est,  sinon  plus  compétemment,  du  moins  plus  brillamment  sou- 
«  tenu  par  l’autorité  des  signataires.  »  M.  Émile  Trélat  oublie  que 
parmi  les  membres  de  la  commission  figurait  M.  Schlœsing  qui  a 
pris  une  part  très  active  aux  travaux,  a  signé  deux  des  rapports 
publiés  et  dont  la  compétence  n’est,  je  crois,  mise  on  doute  par 
aucun  de  nos  collègues. 

M.  Émile  Trélat  affirme  que  les  égouts  sont  imperméables  ;  il  est 
certainement  beaucoup  plus  compétent  que  moi  sur  cette  question, 
et  je  me  garderai  de  discuter  ses  assertions.  Je  me  bornerai  à 
faire  remarquer,  à  titre,  si  vous  le  voulez,  de  circonstances  atté¬ 
nuantes,  que  mes  doutes  sur  l’étanchéité  des  égouts  sont  partagés 
et  m’ont  été  en  partie  inspirés  par  M.  Schlœsing  et  les  auteurs 
que  j'ai  cités  dans  mon  rapport;  j'ai  cru  aussi  que,  si,  d’après 
MM.  les  ingénieurs,  il  est  si  difficile  d’obtenir  qu’une  fosse  fixe  soit 
complètement  élanche,  la  même  difficulté  devait  subsister  pour  les 
égouts  ;  enfin  j’ai  entendu  parler  au  parquet  de  M.  le  Procureur 
de  la  République  d'un  procès  intenté  par  des  égoutiers  dont  les 
mains  avaient  été  brûlées  par  suito  de  la  pénétration  du  gaz 
d’éclairage  dans  les  égouts  et  de  son  inflammation.  Mais,  je  le 
répète,  je  laisse  de  côté  cette  question,  et  je  me  contente  de  cette 
phrase  du  rapport  de  M.  Émile  Trélat  >qui  me  servira  tout  au 
moins  d’excuse  2  :  «  Si  M.  le  rapporteur  a  entendu  énoncer  uno 
vérité  philosophique  en  doutant  de  l’étanchéité  des  bonnes  maçon¬ 
neries  hydrauliques,  il  a  raison.  » 

Relativement  aux  odeurs  qui  ont  infesté  Paris,  M.  Durand- 
Claye  me  reproche  de  n’avoir  pas  signalé  comme  sources  impor¬ 
tantes  les  usines  de  la  banlieue.  Je  n’avais  à  m’occuper  que  des 
causes  d’infection  nées  dans  l’intérieur  de  Paris  exclusivement; 
cela  est  dit  à  la  première  phrase  de  mon  rapport.  Mais  les  mem¬ 
bres  de  lâ  commission  sont  d’accord  avec  lui  et  ont  consigné  leurs 
opinions  dans  trois  rapports  qui  suivent  le  mien. 

M.  Durand-Clave  s’étonne  aussi  que  la  commission  ministérielle 
déclare  que  les  égouts  laissent  échapper  par  leurs  bouchos  des 
gaz  odorants,  alors  que  dans  ses  diverses  visites  elle  n’a  constaté 
qu’une  odeur  faible  ou  nulle.  Je  reconnais  cette  contradiction  appa¬ 
rente  ;  pour  l’hydrogèno  sulfuré  notamment,  j’ai  expliqué  comment 

1.  Loc.  cit.,  page  121, 

2.  Loc.  cit.,  page  121. 
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ce  gaz,  oxydé  au  contact  de  l’air  et  de  la  vapeur  d’eau  qui  sature 
l’air  de  l'égout,  ou  capté  par  l’eau  liquide  qui  se  dépose  sur  les 
parois  métalliques,  peut  ne  pas  manifester  sa  présence  par  son 
action  sur  l’odorat  ou  sur  les  papiers  réactifs.  Mais  cet  hydrogène 
sulfuré  qui  se  produit  incessamment  par  l’action  réductrice  des 
ferments  sur  les  sulfates,  reste  en  excès  et  à  l’état  libre  quand 
l’eau  est  Stagnante.  En  fait,  le  dégagement  d’odeurs  par  les 
égouts  est  reconnu  par  tout  le  monde  et  en  particulier  par 
deux  auteurs  dont  M.  Durand-Claye  ne  récusera  pas  l’autorité. 
Voici  ce  que  dit  M.  de  Freycinet  :  <  Il  y  a  une  solidarité 
d’intérêts  évidente  entro  les  ouvriers  des  galeries  et  les  habi¬ 
tants  de  la  surface  ;  car,  comme  on  n’évite  jamais  complètement, 
quoiqu’on  fasse,  ni  les  infiltrations  des  liquides  dans  le  sol,  ni  les 
exhalaisons,  soit  dans  les  rues  et  les  maisons,  on  a  tout  avantage 
«  à  ce  que  le  milieu  d’où  les  unes  et  les  autres  proviennent  soit  le 
t  moins  corrompu  possible.  «  Et  M.  le  directeur  des  travaux  lui- 
même  s’exprime  ainsi  :  «...  dans  les  égouts  à  faible  pente  qu’on 
«  ne  peut  pas  curer  convenablement  aujourd’hui  et  qui  donnent 
«  lieu  à  des  exhalaisons,  non  seulement  dangereuses  pour  la  santé 
«  des  ouvriers  égoutiers,  mais  très  désagréables  pour  les  habi- 
«  tants  des  quartiers  desservis  qui  se  plaignent  vivement  des 
«  odeurs  fétides  que  laissent  échapper  les  bouches  d’égout.  [»  Ce 
dégagement  d’odeurs  est  donc  incontestable,  et  chaque  fois 
qu’elles  se  produiront,  ce  qui  je  le  reconnais  est  très  loin  d’avoir 
lieu  partout  et  toujours,  elles  seront  décelées  par  le  meilleur  des 
réactifs,  le  nez  des  Parisiens.  D’ailleurs  c’est  là  une  question  se¬ 
condaire  ;  il  ne  faut  pas  confondre  les  odeurs  qui  ne  sont  que  plus 
ou  moins  désagréables,  car  elles  sont  dues  à  des  gaz  qui  ne  sont 
toxiques  que  lorsqu’ils  sont  respirés  dans  une  proportion  où  ils  ne 
se  rencontreront  jamais  dans  l’atmosphère  de  la  rue,  avec  les 
émanations  contenant  des  germes  qui  constituent  le  véritable  dan¬ 
ger,  et  qui,  elles,  peuvent  être  complètement  inodores.  Nous  pou¬ 
vons  répéter  que  tout  ce  qui  pue  ne  tue  pas,  et  tout  ce  qui  tue  ne 
pue  pas. 

Je  tiens  aussi  à  mettre  hors  de  discussion  quelques  points  sur 
lesquels  tout  le  monde  est  d'accord  :  MM.  les  ingénieurs,  M.  Gue- 
neau  de  Mussy,  M.  Trélat  et  moi.  Tous,  nous  reconnaissons  les 
inconvénients  et  les  dangers  des  fosses  fixes,  des  puisards  et  des 
tuyaux  d’évent,  ainsi  que  des  vidanges  et  des  dépotoirs.  Je  recon¬ 
nais  pour  ma  part  les  inconvénients  des  fosses  mobiles,  et  la 
commission  n’en  a  accepté  l’emploi  qu’à  titre  transitoire,  et  en 
attendant  l’adoption  d’un  meilleur  système. 

Mais  je  proteste  énergiquement  contre  l’accusation  qu’on  nous 
adresse  de  faire  la  guerre  à  l’eau;  nous  souhaitons  au  contraire  que  la 
consommation  de  l’eau  augmente .  Il  est  vrai  que,  pour  les  fosses 
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métalliques  que  la  commission  propose  provisoirement  de  subs¬ 
tituer  aux  fosses  en  maçonnerie  non  étanches  dans  les  maisons  de 
nouvelles  constructions,  les  propriétaires  ont  intérêt  à  restreindre 
l’écoulement  de  l’eau,  mais  il  en  est  absolument  do  même  pour  les 
fosses  actuelles  ;  si  l’on  adopte  une  canalisation  spéciale  pour  les 
matières  fécales,  je  ne  vois  pas  en  quoi  le  propriétaire  aura  inté¬ 
rêt  à  supprimer  l’arrivée  de  l’eau  dans  les  cabinets,  puisque  les 
vidangés  sont  supprimées  1 . 

J’arrive  maintenant,  Messieurs,  à  mon  argument  d’ordre  médi¬ 
cal,  celui  qui,  ainsi  que  je  vous  le  disais  en  commençant,  est  véri¬ 
tablement  le  nœud  de  la  question.  Je  veux  parler  du  mode  de 
transmission  de  certaines  maladies,  du  choléra,  de  la  dysenterie, 
et  surtout  de  la  fièvre  typhoïde,  plus  fréquente  dans  nos  climats  et 
mieux  étudiée.  Comment  naissent-elles  ?  Comment  se  propagent- 
elles?  Dans  les  grandes  villes  comme  Paris  où  la  fièvre  typhoïde  est 
endémique,  son  origino  est  impossible  à  déterminer,  et  les  lois  de 
son  développement  sont  restées  inconnues  jusqu’à  une  époque 
très'  voisine  de  la  nôtre.  Pour  nos  prédécesseurs  immédiats,  pour 
Louis  par  exemple,  qui  l’a  si  bien  étudiée  à  d’autres  points  de  vue, 
la  fièvre  typhoïde  était  une  maladie  se  développant  spontanément. 
Mais  bientôt  les  médecins,  exerçant  dans  les  petites  localités,  re¬ 
marquèrent  que  lorsquo  la  fièvre  typhoïde  pénètre  dans  un  village, 
c’est  toujours  par  l’intermédiaire  d’un  premier  malade,  souvent 
venu  du  dehors,  et  autour  duquel  se  produisent  de  nouveaux  cas. 
Puis  le  même  fait  fut  observé  dans  les  villes,  où  l'on  vit  la  mala¬ 
die  se  développer  par  foyers  restreints  et  nettement  limités,  et 
l’on  décrivit  ce  que  Griesinger  appelle  «  les  épidémies  de  maisons  » . 
On  fut  ainsi  amené  peu  à  peu  à  faire  rentrer  la  fièvre  typhoïde 
dans  la  classe  des  maladies  transmissibles,  des  maladies  à  germes 
dont  le  nombre  s’accroît  à  mesure  que  nos  connaissances  s’éten¬ 
dent,  de  même  que  dans  un  ordre  d’idées  voisin,  les  progrès 
de  la  science  ont  diminué  de  plus  en  plus  le  nombre  des  parti¬ 
sans  de  la  génération  spontanée  des  êtres  organisés  et  le  terrain 
même  sur  lequel  on  avait  groupé  les  faits  interprétés  suivant  cette 
théorie.  Seulement,  l’observation  démontra  que  la  fièvre  typhoïde 
diffère  de  certaines  autres  maladies  contagieuses  (fièvres  érupti¬ 
ves)  en  ce  que  la  transmission  ne  s’effectue  pas  directement,  mais 
bien  par  l’intermédiaire  des  déjections  alvines,  que  ces  déjections 
proviennent  nécessairement  de  typhoïdiques,  comme  le  veulent  Budd 
et  Gielt,  ou  qu’elles  soient  des  matières  fécales  quelconques, 
comme  le  prétend  Murcbison.  D'ailleurs,  à  Paris  où  la  fièvre 
typhoïde  est  endémique,  une  masse  de  matières  fécales  a  toujours 

1.  Voyez  le  calcul  établi  page  101  du  rapport  de  la  Commission  d’as¬ 
sainissement  de  Paris. 
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bien  des  chances  d'ètre  fécondée  par  des  déjections  typhiques,  et 
de  plus,  cela  est  encore  un  point  acquis,  ces  germes  peuvent 
conserver  pendant  très  longtemps  leur  activité. 

Ces  faits  sont  familiers  à  tous  les  médecins  ;  lour  significalion  ne 
semble  cependant  pas  admise  par  M.  Durand-Claye  qui  dit  : 

«  Nous  regrettons  en  conséquence  que,  par  une  généralisation 
«  que  rien  n’autorise  pour  l’instant,  M.  le  rapporteur  Brouardel 
«  parle  constamment  des  germes  morbides  agents  de  transmission 
«  de  certaines  maladies  ;  qu’il  nous  permette  de  le  lui  dire,  ceci 
«  n'est  pas  un  langage  scientifique  1 .  » 

Messieurs,  je  ne  puis  laisser  passer  ces  mots  sans  protestation  ; 
peut-être  aurais-je  -fait  un  très  mauvais  ingénieur  ;  mais  de  son 
côté  M.  Durand-Claye  nous  montre  ici  que  son  érudition  médicale 
est  de  fraiche  date.  S’il  avait  lu  les  grands  épidémiologistes,  Prin- 
gle,  Hildenbrand  et  tant  d’autres,  il  saurait  que  dès  la  fin  du  siècle 
dernier  ces  médecins  pensaient  qu’il  y  a  une  classe  nombreuse  de 
maladies  se  transmettant  par  des  germes,  des  miasmes,  etc.; 
plus  tard  celte  vérité  fut  si  universellement  acceptée  que  l’on  donna 
à  ces  maladies  le  nomde  maladies  zymotiques,  maladies  à  ferment.  Il 
saurait  que  dans  des  pays  isolés,  dans  des  lies,  certaines  maladies 
restées  ignorées  pendant  des  siècles,  ne  so  sont  manifestées  qu’à 
la  suite  de  l’importation  par  un  étranger,  comme,  par  exemple, 
l’épidémie  de  rougeole  des  lies  Feroée,  observée  et  décrite  par 
Panum,  et  no3  collègues  les  médecins  de  la  marine  pourraient 
nous  fournir  bien  des  exemples  de  ce  genre . 

Il  est  vrai  qu’il  ne  nous  a  pas  été  possible  jusqu’à  ce  jour  d’isoler 
les  germes  de  ces  maladies,  de  les  apercevoir  sous  le  microscope. 
C’est  à  tort  que  M.  Durand-Claye  nous  reproche  de  faire  sans  fonde¬ 
ment  une  généralisation  des  découvertes  de  M.  Pasteur,  cette  généra¬ 
lisation  a  été  faite  bien  avant  la  publication  des  travaux  de  notre  illustre 
compatriote;  elle  me  semble  à  moi,  médecin,  suffisamment  autorisée 
par  l’observation  clinique  de  tous  les  siècles  ;  et  rejeter  l’exis¬ 
tence  des  germes  par  cela  seul  qu’on  ne  les  a  pas  vus,  me  parait 
aussi  peu  scientifique  qu’il  le  serait  de  douter  qu’une  plante  que 
nous  apercevons  pour  la  première  fois  est  sortie  d’une  semence, 
lors  môme  que  cette  semence  nous  serait  complètement  inconnue 
et  aurait  échappé  à  notre  observation.  D’ailleurs  il  faut  remarquer 
que  les  recherches  sont  infiniment  plus  difficiles  quand  il  s'agit  de 
maladies  appartenant  en  propre  à  l’homme,  comme  la  fièvre 
typhoïde,  le  choléra,  la  dysenterie,  que  pour  les  maladies  qui, 
comme  le  charbon  et  la  septicémie,  atteignent  les  animaux  et  per¬ 
mettent  l’oxpérimentation.  M.  Durand-Claye  objecte  que  si,  la 
fièvre  typhoïde  se  transmet  par  des  germes,  il  ne  comprend  pas 


1  Loc.  cit.x  pngo  174. 
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pourquoi  elle  se  manifeste  si  rarement  dans  les  salles  des  hôpitaux 
où  se  trouvent  pou?  ainsi  dire  en  permanence  des  déjections  de 
typhoïdiques.  Cela  lient  probablement  à  ce  que  le  forment  a  besoin 
de  subir  une  certaine  élaboration  avant  do  devenir  actif,  et  ici 
nous  pouvons  invoquer  l’autorité  de  M.  Pasteur,  et  faire  un  de  ces 
raisonnements  par  analogie  que  l’on  nous  reproche  : 

«  Les  effets  de  la  putréfaction,  dit-il',  sur  les  ferments  par  les- 
«  quels  peuvent  se  propager  des  maladies  contagieuses  dépendent 
«  des  lois  physiologiques  de  la  génération,  du  développement  et 
«  de  la  vie  de  ces  ferments.  Ainsi,  lorsqu’un  ferment  tel  que  la  le- 
«  vûre  de  bière  n’est  pas  susceptible  de  transmission  directe , 
«  lorsqu’il  ne  donne  pas  naissance  à  un  germe  résistant  aux  di- 
«  verses  causes  de  destruction,  il  sera  atteint  par  la  putréfaction 
«  comme  toute  matière  organique  vivante.  Mais  il  n’en  sera  plus 
u  de  même  lorsque  le  ferment  donnera  naissance  à  un  germo 
«  capable,  après  un  long  intervalle  d’inaction,  de  déterminer  dans 
«  un  milieu  approprié  le  développement  de  générations  nouvelles 
«  de  ferments.  »  Ajoutons  qu’il  faut  tenir  compte  aussi  de  l’assué¬ 
tude  des  individus,  d’une  sorte  de  vaccination  antérieure  qui  fait 
que  le  choléra  frappera  plus  sûrement  et  plus  gravement  l’Euro¬ 
péen  qui  aura  seulement  traversé  Bombay  que  l’indigène  de  ce 
pays  où  le  choléra  est  endémique  ;  c’est  cette  assuétude  qui 
fait  aussi  que  la  fièvre  typhoïde  atteint  à  Paris  dans  une  proportion 
infiniment  plus  considérable  les  gens  qui  résident  dans  cette  ville 
depuis  peu  de  temps,  etc. 

En  résumé,  la  clinique  et  l’observation  médicale  enseignent  que, 
pour  créer  une  fièvre  typhoïde,  il  faut  :  1°  un  être  approprié,  non 
acclimaté,  qui  n’ait  pas  été  rendu  réfractaire  par  une  attaque  anté¬ 
rieure  de  la  maladie  ou  par  une  autre  circonstance;  2°  un 
foyer  de  matières  organiques  en  décomposition,  qu’il  s’agisse  de 
matières  fécales  quelconques  ou  de  déjections  de  typhoïdiques.  La 
chose  importe  peu  à  Paris  où  l’on  peut  être  certain  que  les  ma¬ 
tières  fécales,  réunies  dans  les  fosses  et  les  autres  foyers  de  pu¬ 
tréfaction,  ont  de  si  nombreuses  occasions  de  recevoir  de  la  se¬ 
mence  de  fièvre  typhoïde. 

Comment  se  propagent  les  germes?  Si  cos  matières  fécales 
souillent  l’eau  que  nous  buvons,  elles  pourront  donner  la  fièvre 
typhoïde.  C’est  la  contamination  par  le  tube  digestif;  elle  est  incon¬ 
testée,  nous  passons.  Mais  est-ce  la  seule  voie  par  laquelle  le  poi¬ 
son  pénètre  dans  l’organisme,  et  ne  peut-il  s’introduire  par  la  mu¬ 
queuse  de  l’appareil  pulmonaire?  M.  lo  directeur  des  travaux 
reconnait  que,  s’il  en  était  ainsi,  il  faudrait  renoncer  au  système 
du  «  tout  à  l’égout  »,  mais  il  déclare  que  rien  dans  les  faits  recueillis 
jusqu’ici  ne  légitime  une  pareille  crainte.  Je  crois  avoir  démontré 
le  contraire  en  signalant  dans  mon  rapport  des  exemples  qui  me 
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semblent  convaincants,  et  notamment  l’épidémie  de  Winds,  celle 
de  l’école  de  Colchesler.  Je  ne  les  ai  pas  cités  parce  que  l’o¬ 
rigine  a  été  un  égout  mal  entretenu,  mais  parce  qu’ils  prouvent 
que  c’est  par  l’air,  par  le  poumon  que  la  maladie  s’est  propagée. 
Je  les  ai  empruntés  de  préférence  aux  auteurs  qui  sont  favora¬ 
bles  au  tout  à  l’égout  pour  éviter  qu’on  n’accuse  les  rela¬ 
tions  d’ètre  suspectes.  Pour  M.  Durand-Claye,  ces  faits  ne  sont 
que  des  «  anecdotes  ».  Notre  collègue  a-t-il  pesé  suffisamment  la 
portée  de  ces  anecdotes?  Traitera-t-il  de  la  môme  façon 
l’histdire  de  ce  patron  de  navire  marchand  qui,  à  l’aide  d’une 
fausse  patente,  pénètre  à  Constantinople,  et  importe  le  choléra 
sur  le  continent?  C’est  une  anecdote,  soit;  mais  qu’a  coûté  ce  men¬ 
songe  aux  armées  qui  combattaient  en  Crimée?  D'ailleurs  la  trans¬ 
missibilité  par  l’air  est  si  bien  admise  qu’elle  est  la  raison  unique 
d’une  pratique  qui  cependant  pèse  lourdement  sur  le  commerce  ; 
je  veux  parler  des  quarantaines.  Pourquoi,  il  y  a  quelques  jours, 
M.  Bouley  a-t-il  protesté  à  l’Institut  contre  les  réclamations  de 
M.  deLosseps  qui  demandait  l’abolition  de  ces  quarantaines?  Pour¬ 
quoi,  sinon  parce  qu’on  admet  leur  transmissibilité  par  l’air?  Ce 
n’est  évidemment  pas  la  transmission  par  les  voies  digestives  que 
l’on  craint  en  pareil  cas  ;  on  ne  mange  pas  les  drilles,  les  chif¬ 
fons,  les  ballots  de  coton  ni  les  autres  marchandises  que  transpor¬ 
tent  les  navires. 

Examinons  maintenant,  Messieurs,  si  les  égouts  sont  établis  dans 
des  conditions  écartant  toute  crainte  des  dangers  qui  résultent  de 
l’accumulation  des  matières  .fécales.  Certes,  dans  les  visites  que 
la  commission  a  faites  aux  égouts,  nous  n’avons  malheureusement 
pas  tout  vu,  comme  veut  bien  le  croire  M.  Trélat  ;  il  nous  eût 
fallu  parcourir  une  distance  égale  à  celle  qui  s’étend  entre  Paris  et 
Marseille.  Nous  avons  dû  borner  nos  investigations  à  quelques 
égouts  choisis  dans  différents  quartiers  de  la  ville,  et  je  m’em¬ 
presse  de  répéter  que  nous  avons  toujours  été  guidés  avec  la 
plus  grande  courtoisie  par  les  employés  du  service. 

Le  bon  fonctionnement  d’un  égout  est  lié  à  sa  pente,  à  la  quan¬ 
tité  d’eau  qui  le  parcourt,  à  l’aération,  aux  moyens  de  curage  em¬ 
ployés,  au  contenu  môme  de  l’égout. 

La  quantité  d’eau  qui  parcourt  les  égouts  et  la  rapidité  avec  la¬ 
quelle  elle  les  parcourt  sont  très  variables.  Autour  du  nouvel  Opéra, 
lors  de  notre  visite,  les  égouts  étaient  complètement  à  sec.  Dans  le 
collecteur  du  boulevard  Rochechouart,  la  vitesse  de  l’écoulement 
était  si  faible  qu’en  plaçant  un  papier  sur  la  surface  de  l’eau,  il  fallait 
attendre  cinq  minutes  avant  de  savoir  dans  quel  sens  coulait  l’eau. 
Dans  l’égout  de  la  rue  Montmartre,  une  couche  de  vase  montant 
j  usqu’au  milieu  de  la  botte  d’égoutier  était  couverte  de  quelques 
filets  d’eau  ;  c’était  ce  que  l’on  voit  sur  une  plage  sablonneuse, 


324  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE, 

lorsque,  pendant  le  reflux,  la  mer  vient  de  quitter  le  sable.  Autour 
du  bec  des  cuillères  des  tinettes  filtrantes,  il  s'était  fait  de  petites 
mares  pleines  de  matières  fécales  ayant  subi  une  sorte  de  dégé¬ 
nérescence  glaireuse. 

Remarquez,  Messieurs,  que  je  ne  parle  pas  des  petits  égouts  ; 
dans  ceux-là  un  filet  d’eau  circule  lentement,  arrêté  par  chacun 
des  obstacles  solides  qu’il  rencontre. 

On  comprend  combien  avec  un  écoulement  si  lent  la  formation 
de  dépôts  est  facile,  et  combien  les  matières  charriées  par  l’eau  peu¬ 
vent  séjourner  longtemps  dans  l’égout.'  Aussi  suis-je  étonné  d’en¬ 
tendre  M.  Trélat  dire  1  :  «  Ajoutons  qu’en  l’état  où  il  (l’égout)  se 
«  trouve  aujourd’hui  dans  ses  parties  neuves,  il  conduit  un  sewage 
«  pris  au  point  le  plus  reculé  jusqu’au  débouché  du  collecteur  émis- 
«  saire  en  moins  de  six  heures.  »  Je  puis  affirmer  que,  comme 
médecin  légiste,  j’ai  l’occasion  de  voir  annuellement  à  la  Morgue 
au  moins  20  fœtus  retirés  des  égouts,  et  qui  sont  dans  un  état  de 
putréfaction  indiquant  un  séjour  dans  l’eau  d’au  moins  8  jours. 
Si  les  dépôts  sont  si  peu-  abondants,  pourquoi  est-on  obligé  d’en¬ 
lever  si  fréquemment,  à  l’aide  de  seaux  introduits  par  les  regards, 
ces  boues  noirâtres  que  nous  voyons  presque  chaque  jour  emplir 
de  nombreux  tombereaux?  Dans  un  égout  de  construction  récente, 
celui  de  la  rue  Bonaparte,  cette  opération  a  été  pratiquée  récem¬ 
ment  pendant  neuf  nuits  consécutives  (17  au  26  mai  1881). 

On  me  répond  :  ce  sont  de  mauvais  égouts,  l’eau  qui  les  par¬ 
court  est  en  quantité  insuffisante  ;  lorsque  les  ingénieurs  auront 
obtenu  ce  qu’ils  demandent  instamment,  et  avec  juste  raison,  une 
augmentation  dans  la  quantité  d’eau  afférente  à  Paris,  ces  inconvé¬ 
nients  disparaîtront.  Voyons  donc  ce  qui  se  passe  dans  les  égouts 
parcourus  par  une  masse  d’eau  énorme,  et  qui  ont  une  pente  assez 
grande.  -Nous  sommes  descendus  dans  l’égout  de  la  rue  de  la 
Pépinière,  à  côté  de  la  caserne;  cet  égout  est  le  collecteur  de  la 
rive  droite,  et  l’eau  qui  le  parcourt  a  un  volume  et  une  vitesse 
tels  que,  disent  les  ouvriers,  «  elle  roule  un  homme  ».  On  ferait 
passer  la  Seine  tout  entière  dans  les  égouts  que  l’on  n’aurait  pas 
dans  chacun  d’eux  un  pareil  courant.  Nous  avons  fait  marcher  un 
bateau-vanne.  En  dix  minutes,  une  dune  de  sable  dépassait,  à 
quelques  mètres  à  l’avant  du  bateau,  le  niveau  de  l’eau.  Il  sortait 
du  fond  de  la  cunette  des  matières  organiques  de  toute  espèce,  des 
chiens  morts,  à  moitié  dépouillés.  Aucun  des  membres  de  la  sous- 
commission  n’a  eu  l’idée  que  ce  fussent  des  matières  qui  n’avaient 
séjourné  que  quelques  heures  dans  l’égout. 

Que  l’on  ne  nous  parle  donc  plus  des  matières  vertes,  des  rapi¬ 
dités  de  l’écoulement  ;  le  service  de  la  voie  publique  par  les  égouts 


1.  Loc.  cit-,  page  118. 
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a  pour  effet  de  les  encombrer  par  des  sables  qui  retiennent  les 
matières  organiques.  Celles-ci  se  décomposent  dans  un  véritable 
lit  approprié,  elles  y  séjournent  longtemps,  et,  quelle  que  soit  la 
rapidité  de  l’écoulement,  elles  y  reposent  jusqu'au  moment  où  un  cu¬ 
rage  nettoie  à  fond  la  cunette  de  l’égout. 

Ces  curages  seraient,  d’après  M.  Durand-Claye,  plus  fréquents 
que  je  ne  l’ai  dit  :  «  C’est  par  erreur,  prétend-il,  que  M.  Brouar- 
del  dit  que  les  collecteurs  sont  curés  seulement  deux  fois  par  se¬ 
maine;  le  mouvement  des  appareils  de  nettoyage  y  est  continu  1  ». 
Je  suis  évidemment  beaucoup  moins  bien  placé  que  M.  Durand- 
Claye  pour  connaître  les  détails  du  service  des  égouts  ;  je  me  suis 
borné  à  résumer  les  renseignements  qui  m’ont  été  donnés  à  di¬ 
verses  reprises  par  les  ouvriers  des  égouts  où  je  suis  descendu; 
j’ajoute  cependant  que  les  fœtus  dont  je  parlais  tout  à  l’heure  at¬ 
testent  par  leur  état  de  putréfaction  que  si  le  curage  est  continu,  il 
n’est  pas  organisé,  et  probablement  pas  orgahisable,  de  façon  à  ce 
qu’une  matière  organique  soit  prise  à  son  lieu  de  dépôt  et  con¬ 
duite  rapidement  jusqu’à  l’embouchure  du  collecteur  par  un  entrai¬ 
nement  non  interrompu. 

Au  point  de  vue  qui  nous  préoccupe,  celui  de  la  salubrité,  le 
fonctionnement  des  égouts  est  passible  d’une  autre  critique  très 
sérieuse.  Le  niveau  de  l’eau  varie  dans  chacun  d’eux,  accidentel¬ 
lement,  lorsqu'il  pleut  ;  par  exemple  journellement,  ainsi  que  l'ont 
déclaré  MM.  Durand-Claye  et  Schlœsing  dans  leur  rapport  au  Con¬ 
grès  d’hygiène  de  1878,  suivant  les  heures  de  la  journée,  et  à  dos 
heures  différentes  suivant  les  quartiers.  Ce  niveau  varie  égale¬ 
ment  parce  que  la  nécessité  du  curage  fait  établir  des  chasses  et 
des  barrages.  Si  bien  que  sur  les  parois  des  égouts  on  trouve 
des  couches  de  dépôts  stratifiés  dus  à  ces  variations  de  niveau, 
les  uns  encore  mous,  pâteux,  les  autres  desséchés,  friables,  pulvé¬ 
rulents.  Dans  l’égout  de  la  rue  de  Bourgogne,  la  commission  a 
noté  que  ces  couches  avaient,  par  places,  plusieurs  centimètres 
d’épaisseur. 

Ajoutez  qu’entre  l’égout  et  l’atmosphère  de  la  rue  il  se  fait  un 
échange  constant  d’air,  que  celui-ci  sort  parfois  de  l’égout  avec 
une  grande  violence,  que  dans  l’égout  le  courant  d’air  s’engouffrant 
de  la  rue  est  parfois  assez  fort  pour  éteindre  les  lanternes  des 
égoutiers.  Il  n’est  pas  un  de  nous  qui,  par  un  temps  froid,  n’ait  vu 
la  bouche  d’égout  Vomir  des  vapeurs  condensées  par  le  froid  exté¬ 
rieur.  On  ne  peut  donc  douter  que  les  poussières,  les  germes  dé¬ 
posés  sur  les  murs  de  l’égout  ne  puissent  être  détachés  et  trans¬ 
portés  sur  la  voie  publique  et  dans  les  maisons. 

11  y  a  là  un  danger  pour  la  salubrité  publique,  et  M.  le  directeur 


1  Loc,  cil.,  p-  46 
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des  travaux  (Note  du  directeur  des  travaux  de  Paris,  1879,  p.  67), 
ne  peut  pas  être  d’un  autre  avis,  car  il  dit  :  «  Si  les  germes  des 
maladies  contagieuses  se  transmettaient  par  l’air  ou  par  l’eau  con¬ 
sidérée  comme  véhicule,  il  est  évident  qu'ils  infecteraient  l’eau  con¬ 
tenue  dans  les  égouts  et  se  répandraient  par  les  bouches  de  ces 
égouts  dans  l’atmosphère,  qui  deviendrait  ainsi  un  agent  de  trans¬ 
mission  des  maladies  contagieuses  ».  Or,  nous  avons  établi  d’abord 
que  ces  maladies  ou  leurs  germes  se  transmettaient  par  l’air  ;  c’est 
par  orreur  que  M.  le  directeur  a  cru  l’inverse  démontré  ;  ne  faut- 
il  pas  conclure  avec  lui  que  «  le  tout  à  l’égout  »  est  dangereux? 

Mais,  dit  M.  Durand-Claye,  il  s’agit  de  ne  plus  mettre  dans 
l’égout  que  le  quart  des  déjections  des  Parisiens,  les  trois  autres 
quarts  y  vont  déjà,  par  des  procédés  variés  :  urinoirs,  déjections 
sur  la  voie  publique,  etc.  ?  D’abord,  ce  calcul  est  contestable  et  si 
les  vidangeurs  n’enlèvent  que  1,600  à  2,000  mètres  cubes  de  vi¬ 
danges  chaque  jour,  au  lieu  de  2,500  mètres  cubes,  il  faut  attribuer 
une  grosse  part  du  déchet  à  la  non  étanchéité  des  fosses  fixes  et  à 
la  pénétration  do  ces  matières  dans  le  sol,  mais  hors  des  égouts. 

Mais  j’ajoute  :  les  matières  essentiellement  dangereuses ,  celles 
dont  il  faut  se  garer  absolument,  ce  sont  les  déjections  des  typhoïdi¬ 
ques,  des  cholériques,  des  dysentériques.  Or,  lorsqu'un  homme  est 
atteint  d’une  de  ces  maladies,  est-ce  qu’il  n’est  pas  retenu  au  lit  ; 
est-ce  qu’il  répand  ses  déjections  sur  la  voie  publique?  Ce  sont  ces 
matières  qu’il  faut  capter,  et  actuellement,  excepté  par  15  ou 
18,000  tuyaux  de  chûte  reliés  à  l’égout,  elles  n’y  vont  pas  direc¬ 
tement. 

Je  sais  bien  que  les  égouts  contiendront  encore  une  masse 
énorme  de  produits  azotés  :  les  déjections  des  animaux  sur  la  voie 
publique,'l’urine,  le  produit  des  eaux  d’évier.  Je  n’ai  pas  oublié  que 
l’urine  a  été  pour  M.  Pasteur  le  bouillon  de  culture  des  microbes 
de  la  septicémie,  l’eau  d’évier  celui  du  microbe  du  choléra  des 
poules.  Il  y  a  lieu  de  sé  préoccuper  de  ces  produits  azotés  qui 
peuvent  servir  à  cultiver,  à  multiplier  les  germes  des  maladies  in¬ 
fectieuses,  mais  s’ils  sont  capables  de  leur  servir  de  fumier,  d’en 
augmenter  le  nombre  et  de  les  rendre  actifs,  ils  ne  les  créent  pas. 
S’il  est  possible  de  les  considérer  comme  suspects  et,  comme  tels, 
de  désirer  qu’eux  aussi  soient  sans  contact  avec  l’eau  que  nous 
buvons  et  l’air  que  nous  respirons,  il  faut  faire  tout  le  possible 
pour  ne  pas  leur  laisser  arriver  les  germes  de  ces  maladies  conta¬ 
gieuses,  et  ce  sont  les  matières  qui  contiennent  celles-ci  qu'il  faut 
absolument  Capter  et  séparer  de  l’eau,  de  l’air  et  des  matières  en 
fermentation  dans  les  égouts. 

Je  ne  suis  pas  très  touché  non  plus  de  l’argument  que  M.  Du¬ 
rand-Claye  emprunte  à  la  statistique  pour  démonli'er  l’amélioration 
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de  la  santé  publique,  par  le  fait  de  la  généralisation  du  système 
des  égouts.  Il  invoque  la  statistique  de  la  mortalité  à  Londres  : 


Londres.  Mortalité  par  1,000  habitants. 

1840  .  23,0 

1841  —  50 .  24,8 

1851  —  60 .  23,7  Réformo  sanitaire 

vers  1850. 

1861  —  70 .  24,4  Grand  drainage 

(Durand-Clayo,  loc.  cil. 
p.  38). 

1871  —  79  .  23,0 


Celte  différence,  très  minime,  d’ailleurs,  n’a-t-elle  d’autre  ex¬ 
plication  possible  que  la  création  du  système  des  égouts?  L’hygiène 
n’a-t-elle  fait  aucun  progrès  par  ailleurs  ?  Je  crois  que  cela  serait 
bien  difficile  à  prouver. 

En  résumé,  au  point  de  vue  de  l’hygiène  de  la  ville,  nous  repro¬ 
chons  au  système  proposé  par  MM.  les  ingénieurs,  et  d’après  lequel 
toutes  les  déjections  seraient  envoyées  à  l’égout,  de  créer  un  foyer 
de  matières  contenant  les  germes  de  quelques  maladies. 

Or,  nous  avons  démontré  que,  dans  les  égouts,  les  matières  qui 
y  tombent  stagnent  et  séjournent  longtemps,  que  le  niveau  de  la 
couche  d’eau  dans  chacun  de  ces  égouts  est  variable,  que,  par  suite, 
les  parois  sont  couvertes  de  dépôts  à  des  états  divers  de  dessicca¬ 
tion;  or,  comme  l’air  de  l’égout  et  celui  de  la  rue  sont  en  commu¬ 
nication  constante,  il  en  résulte  un  danger  permanent  de  trans¬ 
port  de  ces  germes  dans  les  rues  et  dans  les  maisons. 

Messieurs,  la  commission  nommée  par  M.  le  ministre  de  l’agri¬ 
culture  et  du  commerce  a  jugé  que  ce  système  ne  présentait  pas 
de  garanties  suffisantes  pour  la  salubrité  publique,  et  elle  a  pro¬ 
posé  un  autre  système.  Pour  elle,  la  propagation  des  maladies 
zymotiques  peut  se  faire  par  deux  voies  :  l’eau  ingérée,  l’air  res¬ 
piré  et  elle  a  pensé  que  si  un  procédé,  mettant  à  l’abri  de  ces  deux 
modes  d’infection,  pouvait  être  appliqué,  il  fallait  l’adopter. 

J'ai  donc  proposé  de  relier  les  cabinets  d’aisances  avec  un  ré¬ 
seau  spécial  de  tubes  étanches,  sans  communication  avec  l’air  ou 
avec  l'eau.  (les  tuyaux  ne  renfermeraient  que  les  matières  provenant 
des  cabinets  et  leur  extrémité  serait  placée  en  un  lieu  éloigné  de 
tout  centre  de  population  important,  où  se  trouveraient  des  usines 
détruisant  par  le  feu  ou  la  chaleur  les  germos  qui  y  seraient  con¬ 
tenus. 

Pour  faciliter  cet  écoulement  et  remédier  à  l'insuffisance  de  la 
pente,  nous  avons  proposé  d’utiliser  l’emplpi  dü  vide.  Nous  nous 
sommes  assurés,  dans  un  voyage  à  Lyon,  M,  Aimé  Girard  et  moi, 
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que  pour  faire  circuler  des  matières  de  déjection  dans  des  tubes, 
il  suffirait  d’une  aspiration  qui  ne  dépassait  pas  30  à  40  centimè¬ 
tres  de  mercure  pour  un  trajet  de  3  à  4  kilomètres.  Une  circon¬ 
stance  facilite  singulièrement  cette  circulation  et  empôclie  les 
engorgements,  c’est  que,  sous  l’influence  do  la  dépression  baro¬ 
métrique,  les  gaz  contenus  dans  l’urine  et  les  matières  fécales  se 
dégagent,  dissocient  la  matière  et  empêchent  son  adhérence  aux 
parois.  , 

M.  Durand-Claye  objecte  qu’il  faudrait  tous  les  matins,  pour 
que  ce  procédé  soit  applicable,  fermer,  et  ouvrir  230,000  robinets 
correspondants  aux  tuyaux  de  chute  ;  nous  ferons  simplement  ob¬ 
server  qu’il  n’est  pas  impossible  de  supposer  que  quelque  autre 
mode  d'occlusion  ne  puisse  être  substitué  à  ces  robinets  et  que, 
d’ailleurs,  on  ouvre  et  on  ferme  à  Paris  un  bien  plus  grand  nom¬ 
bre  de  robinets  de  gaz  d’éclairage. 

Enfin,  nous  le  répétons,  une  objection  avait  vivement  ému  les 
membres  de  la  Commission  :  «  Vous  faites  la  guerre  à  l’eau;  »  nous 
disait-on  et  nous  dit-on  encore .  C’est  une  erreur.  Comme  les  ingé¬ 
nieurs,  nous  pensons  que  sans  eau  il  n’y  a  pas  de  propreté  des 
cabinets  ni  hygiène  possible  pour  le  domicile.  Mais  faisons  un 
calcul  :  M.  le  directeur  des  travaux  estime  que,  par  habitant,  il 
faut  chaque  jour  3  litres  d’eau  pour  entretenir  la  propreté  du  ca¬ 
binet.  ( Projet  de  règlement  remis  par  M.  le  directeur  à  la  Com¬ 
mission,  p.  3,  1881.)  Cela  fait,  pour  la  population  parisienne,  une 
consommation  supplémentaire  de  6,000  mètres  cubes  par  24  heu¬ 
res.  Un  calcul  bien  simple  niontre  que,  dans  ces  conditions,  un  mètre 
cube  contiendra  environ  1*7  kilogrammes  de  sulfate  d’ammoniaque. 
Or,  les  renseignements  fournis  à-  la  Commission  prouvent  que  7  ou 
8  kilogrammes  par  mètre  cube  donnent  encore  un  produit  indus¬ 
triellement  Rémunérateur. 

Au  lieu  de  3  litres  par  jour  et  par  habitant  demandés  par 
M.  Alphand,  M.  Durand-Claye  estime  qu’il  faut  1 S  litres  par  jour 
et  par  personne  pour  le  service  des  cabinets.  En  ce  cas,  évidem¬ 
ment  le  chiffre  du  rendement  serait  considérablement  abaissé,  mais 
si'  les  fabriques  avaient,  au  lieu  d’une  existence  toujours  menacée 
et  précaire,  une  installation  définitive  et  assurée,  nous  pensons 
que  l’industrie  saurait  alors  perfectionner  son  outillage  pour  lutter 
avec  avantage.  Ce  point  est  discutable  ;  en  acceptant  l’estimation  de 
M.  Durand-Claye,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il  serait  certainement 
plus  facile  d’utiliser  pour  l’agriculture  30,000  ou  40,000mètrescubes 
d’eau  chargée  de  ces  matières  que  les  400  ou  500,000  mètres  cubes 
dans  lesquels  elles  seront  diluées  par  le  système  du  tout  à 
l’égout. 

M.  Durand-Claye  termine  en  faisant  appel  à  notre  patriotisme, 
et  nous  accuse  de  méconnaître  la  voie  du  progrès.  La  Commission 
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n’a  jamais  nié  que  si,  à  un  système  déplorable,  aux  fosses  fixes, 
aux  procédés  sommaires  en  usage  à  Dantzig  et  ailleurs,  on  subs¬ 
titue  le  système  du  tout  à  l’égout  on  n’ait  pas  accompli  une  amé¬ 
lioration.  Mais  elle  dit  aux  ingénieurs  :  Votre  système  est  incomplet, 
il  laisse  subsister  la  propagation  par  l’air;  aidez-nous  et  ensemble 
nous  arriverons  à  placer  Paris  sous  le  rapport  de  la  salubrité  non 
pas  sur  la  môme  ligne  que  les  villes  de  Berlin,  Dantzig,  Edinbourg, 
etc.,  mais  bien  en  avant  d’elles. 

En  conséquence,  Messieurs,  je  vous  propose  de  substituer  aux 
conclusions  du  rapport  de  notre  excellent  collègue,  M.  Émile 
Trélat,  les  conclusions  suivantes  : 

1°  L’écoulement  total  des  matières  excrémentitiellesà  l’égout  est 
inadmissible,  parce  que,  en  beaucoup  de  points,  les  égouts  n’ont 
pas  la  pente  nécessaire  pour  assurer  une  évacuation  prompte  et 
facile.  Le  séjour  de  ces  matières  rendrait  bientôt  les  égouts  infects 
et  le  curage  impossible. 

2°  Sous  le  rapport  do  la  salubrité,  cette  projection  est  spécia¬ 
lement  dangereuse.  La  transmission  des  maladies  contagieuses  ne 
se  fait  pas  seulement  par  l’eau  .ingérée,  elle  s’opère  également 
par  l’air. 

3°  De  nombreux  exemples  démontrent  que  des  épidémies  locales 
de  fièvre  typhoïde  ont  eu  pour  origine  les  émailations  provenant 
des  fosses  d’aisances,  des  égouts  mal  entretenus,  desséchés  du  à 
niveau  variable. 

4°  La  Société  ne  peut  admettre  que  des  matières  fécales  prove¬ 
nant  d’individus  sains  ou  d'individus  atteints  de  maladies  infec¬ 
tieuses  (fièvre  typhoïde,  dysenterie,  choléra)  puissent  pénétrer, 
circuler  ou  stagner  dans  les  égouts  de  Paris  sans  danger  pour  la 
santé  publique. 

5°  En  s’appuyant  sur  les  faits  cliniques  et  sur  les  recherches 
récentes  de  pathologie  expérimentale,  la  Société  se  croit  autorisée 
à  formuler  la  conclusion  suivante  :  Il  est  imprudent  d’autoriser 
un  système  de  vidanges  qui,  en  envoyant  à  l’égout  les  déjections 
des  habitants  de  la  ville,  accumulerait  dans  les  conduits  en  com¬ 
munication  avec  la  voie  publique  des  matières  dans  lesquelles  se 
trouveraient  les  germes  de  diverses  maladies  contagieuses. 

6"  La  Société  ne  pourrait  approuver  qu’un  système  de  vidanges 
par  canalisation  étanche,  qui  aurait  pour  effet  de  supprimer  toute 
communication  entre  les  matières  excrémentitielles  d’une  part  et  l’air 
ou  les  terrains  environnants  d’autre  part. 

M.  Napias.  —  Il  est  évidemment  périlleux  de  prendre  la  pa¬ 
role  après  notre  éloquent  ami  M.  Brouardel  ;  je  le  veux  faire 
cependant,  non  pour  réfuter  ni  même  pour  discuter  ce  qu’il  vient 
de  nous  dire  contre  la  vidange  à  l’égout  (il  y  a  là  des  questions 
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techniques  qui  ne  manqueront  pas  d’être  traitées  par  les  ingé¬ 
nieurs),  mais  pour  attirer  l’attention  de  le  Société  sur  une  ques¬ 
tion  d’hygiène  pqhlique,  indissolublement  liée  en  fait  à  la  question 
des  vidanges,  c’est  la  question  de  la  présence  ou  de  l’absence  de 
l’eau  dans  les  maisons, 

Laissez-moi  d’abord  vous  dire  qu’en  écoutant  tout  à  l’heure  notre 
éminent  collègue,  en  me  laissant  aller,  comme  vous  tous,  à  la  sé¬ 
duction  de  sa  parole,  en  l’écoutant  faire  le  procès  des  égouts,  et 
les  accuser  de  tant  de  méfaits,  et  y  montrer  la  source  de  tant  de 
dangers,  je  me  disais  que  la  conclusion  était  simple  et  aisée  à  de¬ 
viner  et  que  notre  collègue  allait  demander  la  suppression  com¬ 
plète  de  ces  dangereux  égouts  ;  il  me  semblait  que  ses  prémisses 
l’obligeaient  à  conclure  ainsi  ;  et  je  voyais,  par  la  pensée,  Paris 
revenu  au  temps  de  Philippe-Auguste,  avec  des  rues  boueuses 
traversées  par  un  ruisseau  sinueux  coulant  au  hasard  des  pentes, 
et  se  partageant  capricieusement  en  filets  nombreux  autour  des 
archipels  d’immondices.  Nous  aurions  sans  doute  encore  la  fièvre 
typhoïde  dont  nous  menace  notre  collègue  et  ami  Brouardel,  mais 
nous  verrions  aussi  peut-être  naître  et  se  développer  ces  belles 
épidémies  du  moyen  âge  si  mal  connues,  et  que  les  épidémiolo¬ 
gistes  pourraient  étudier  à  loisir. 

Toutefois  notre  collègue  n’a  pas  ainsi  conclu;  il  3  bien  voulu, 
considérer  l’égout  comme  un  progrès,  et  même  il  nous  a  dit  que 
la  vidange  à  l’égout  avait  été  dans  beaucoup  de  villes  un  progrès 
sur  le  système  ancien  des  fosses  fixes. 

Je  suis  ici  de  son  avis,  et,  si  la  vidange  à  l’égout  me  parait  né¬ 
cessaire,  c’est  surtout  à  cause  que  c’est,  comme  je  le  disais  tout  à 
l’heure,  une  question  absolument  liée  â  la  question  de  l’eau  à 
Paris. 

U  y  a  à  Paris  des  habitations  où  la  saleté  la  plus  effroyable,  la 
puanteur  la  plus  odieuse,  sont  en  permanence.  Les  murs  des  esca¬ 
liers  sont  plombés,  gras,  humides.  Les  plafonds  sont  noircis,  les 
murs  couverts  de  vermine  qui  s’abrite  dans  des  lambeaux  de  ten¬ 
ture  ;des  cabinets  d’aisances  s’ouvrent  sur  des  escaliers  obscurs  où 
ils  sont  censés  prendre  l’air  et  la  lumière  et  où  ils  laissent  tomber 
des  matières  solides  ou  liquides,  de  marche  en  marche  ;  c’est  lé, 
qu’étant  donné  pour  le  transport  des  germes  la  voie  aérienne  dont 
parlait  tout  à  l'heure  notre  collègue,  c’est  là,  disons-nous,  qu’on 
court  le  risque  de  voir  la  fièvre  typhoïde  régner  épidéjniquement. 

J’en  appelle  à  ceux  de  nos  collègues  qui  font  partie  aveo  moi  de 
la  Commission  des  logements  insalubres,  et  je  leur  demande  s’ils 
aimeraient  mieux  habiter  là  que  dans  les  égouts  ?  Leur  réponse 
n’est  pas  douteuse.  Le  secret  de  cette  saleté,  c’est  le  manque 
d’eau.  Il  n’y  a  dans  l’immeuble  qu’un  puifs,  au  fond  d’upe  cqur  et 
souvent  mitoyen;  ou,  dans  les  cas  les  plus  fayprftbleSi  upc  Cop- 
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duite  d’eau  de  la  ville  qui  n’est  laissée  à  la  disposition  des  loca¬ 
taires  qu’un  petit  nombre  d’heures  par  jour.  L’ouvrier  qui  rentre 
4e  son  travail,  le  soir,  tandis  que  sa  femme  allume  le  feu,  prend 
un  seau  et  descend  ses  cinq  ou  six  étages,  traverse  la  cour, 
et  attend  son  tour  de  bâley  la  corde  du  puits,  ou  de  tendre  son 
seau  au  robinet  ;  puis  il  remonte  péniblement,  les  pieds  lourds  de 
sa  fatigue  du  jour,  et  rentré  dans  sa  chambre  il  ne  songe  plus 
à  en  sortir  ;  il  faut  que  ce  seau  d’eau  serve  à  tous  les  usages;  à  la 
soupe,  à  la  boisson  de  la  famille;  tant  mieux. s’il  en  reste  assez  le 
lendemain  pour  débarbouiller  les  enfants. 

Quant  à  laver  }a  chambre,  quant  à  tenir  les  cabinets  d’aisances 
propres,  il  n’y  faut  pas  songer  :  il  faudrait  retourner  chercher  de 
l’eau  tout  exprès,  et  on  regarde  à  faire  ce  travail  inutile.  C’est 
bien  là  dessus  que  compte  le  propriétaire  ;  car  si  le  locataire  avait 
l’eau  à  sa  disposition  et  à  sa  portée  il  en  mettrait  dans  les  cabinets 
d’aisances,  il  remplirait  les  fosses  qu’il  faudrait  vider  plus  souvent 
et  par  conséquent  il  faudrait  dépenser  plus  d’argent,  ce  à  quoi  les 
propriétaires  parisiens  ne  sont  pas  particulièrement  disposés. 

Aussi,  tant  que  vous  n’aurez  pas  supprimé  les  fosses  fixes,  tant 
que  vous  n’aurez  pas  un  système  de  vidanges  qui  permette  l’em¬ 
ploi  de  J’eau  sans  qu’il  en  coûte  au  propriétaire,  vous  n’aurez  rien 
fait  pour  l’assainissement  des  habitations  insalubres  si  communes  à 
Paris  encore,  et  qui  sont  une  honte  pour  notre  ville.  La  vidange  à 
l’égout  permet  l’emploi  et  môme  l’abus  de  l’eau  ;  voilà  pourquoi 
j’en  reste  partisan,  malgré  les  arguments  fournis  par  M.  Brouar- 
del. 


51,  Duranu-Cuwe.  —  J’ai  été  mis  trop  souvent  en  cause  par 
mon  honorable  collègue  et  ami,  M.  Brouardel,  pour  ne  pas  tenir 
à  faire  une  première  réponse,  au  moins  sommaire,  à  l’exposé 
qu’à  présenté  le  savant  président  de  la  Société.  Je  suis  heureux  du 
reste  de  voir  la  question  se  resserrer;  M.  Brouardel  a  abandonné 
un  grand  nombre  des  critiques  et  des  propositions  de  son  rapport 
primitif;  il  a  reconnu,  avec  Ja  plus  grande  loyauté,  les  contradic¬ 
tions  que  renfermait  ce  rapport,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  odeurs  des  égouts,  dont  il  constate  aujourd’hui  le  faible  déve¬ 
loppement.  5L  Brouardel  a  fait  une  charmante  leçon  sur  la  fièvre 
typhoïde  ;  je  me  contenterai  de  donner,  à  titre  d’ingénieur,  quel¬ 
ques  renseignements  techniques  sur  la  question  des  égouts.  Je  tiens 
néanmoins  à  expliquer,  avant  d’entrer  dans  la  discussion,  ce  que 
j’entendais  en  appliquant  le  terme  de  «  peu  scientifique  »  à  cer¬ 
taines  des  intéressantes  considérations  présentées  par  M.  Brouar¬ 
del,  Quand  l’éminent  Pasteur  fait  la  monographie  du  microbe  du 
çbarbop,  du  microbe  de  la  fermentation  acétique,  etc.,  quand  il  en 
décrit  la  naissance,  la  propagation,  quand  il1  indique  les  moyens 
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d’en  obtenir  le  vaccin,  il  fait  œuvre  de  science  positive  et  de  haute 
science  ;  quand  MM.  Marié-Davy  et  Miquel  étudient  et  démontrent 
avec  un  soin,  dont  ne  peuvent  se  douter  ceux  qui  n’ont  pas  visité 
leur  laboratoire,  les  êtres  microscopiques  de  l’air  et  de  l’eau,  les 
résultats  qu’ils  obtiennent  ont  encore  une  précision  mathématique. 
Mais  lorsqu’on  vient  parler,  à  propos  du  charbon,  de  la  possibilité  ou 
de  la  probabilité  de  l’existence  de  microbes  analogues  pour  d’au¬ 
tres  maladies  qu’on  ne  spécifie  pas,,  lorsque  tout  à  l’heure, 
M.  Brouardel  employait  le  mot  germe ,  qui  a  aujourd'hui  un  sens 
net  et  précis,  pour  désigner  les  effluves  capables  de  transmettre, 
d’après  lui,  la  fièvre  typhoïde,  on  procède  par  simple  analogie, 
par  pure  hypothèse,  plus  ou  moins  ingénieuse  et  plausible;  on 
cherche  à  envelopper  sous  des  mots  scientifiques  une  explica¬ 
tion  peut-être  un  peu  vague  d’un  fait  qu’il  suffirait  d’établir  et 
de  constater,  sans  avoir  recours  à  des  expressions  dont  le  sens 
est  parfaitement  précis  dans  la  science.  C’est  cette  méthode  par 
assimilation  et  par  à  peu  près  que  j’ai  qualifiée,  peut-être  un  peu 
vivement,  et  j’en  demande  .pardon  à  mon  honorable  contradicteur, 
de  peu  scientifique. 

Comme  M.  Napias,  j’ai  été  frappé  du  caractère  général  des  cri¬ 
tiques  adressées  par  M.  Brouardel  aux  égouts.  Je  désire  être  bien 
fixé  sur  ce  point  fondamental  :  M.  Brouardel  considère-t-il  comme 
dangereuse  l’introduction  dans  les  égouts  de  toute  matière  azotée 
fermentescible? 

M.  Brouardel.  —  Assurément.  ‘ 

M.  Durand-Claye.  —  Je  constate  alors  qu’il  faut  exclure  des 
égouts,  quels  que  soient  leurs  types  et  leurs  dimensions,  non  seule¬ 
ment  les  matières  de  vidange,  qui  étaient  jusqu’ici  seules  en  dis¬ 
cussion,  mais,  aussi  les  eaux  ménagères,  les  eaux  de  cuisines,  les 
eaux  de  ruisseaux,  qui  renferment  les  crottins  et  urines  des  che- 
chevaux,  les  produits  des  urinoirs,  etc.;  que  reste-t-il  donc  à  mettre 
dans  les  égouts?  Je  déclare  dès  lors  être  prêt  à  renoncer  à  la  pa¬ 
role;  car,  si  les  égouts  ne  doivent  plus  rien  recevoir,  il  n’y  a  plus 
de  discussion  à  suivre  sur  ce  sujet;  j’avais  toujours  cru  que  les 
égouts  étaient  destinés  à  recevoir  trois  espèces  d’eaux  sales,  les 
eaux  ménagères,  les  eaux  des  ruisseaux  et  tout  ou  partie  des  vi¬ 
danges  . 

On  me  dit  qu’ils  recevront  le  reste  ;  je  demande  ce  que  sera  ce 
reste.  Personne  ne  répondant,  je  pense  pouvoir  continuer  la  discus¬ 
sion,  en  admettant  que  les  égouts  doivent  servir  à  quelque  chose 
et  qu’au  contraire  leur  rôle  doit  être  d’entraîner  à  bref  délai  et 
dans  les  meilleures  conditions  hygiéniques  la  plus  forte  proportion 
des  matières  usées,  produites  par  les  immenses  agglomérations 
humaines  des  grandes  villes.  Or,  que  nous  a  dit  M.  Brouarde  ?Que 
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les  déjections  fraîches,  même  celles  des  typhoïdiques,  ne  sont  pas 
capables  de  transmettre  la  maladie.  Qui  songea  laisser  pourrir  dans 
les  égouts  les  matières  fécales  ou  autres  '!  Le  principe  général, 
admis  par  tous  les  ingénieurs  municipaux,  n’est-il  pas  la  circu¬ 
lation  rapide,  et  non  la  stagnation  ?  Que  signifient  des  exemples 
empruntés  à  une  mauvaise  canalisation,  sinon  qu’il  faut  la  modifier 
ou  la  refaire  ? 

On  a  parlé  de  pentes  insuffisantes  ;  or,  il  y  a  deux  sortes  de 
pentes  :  la  pente  naturelle,  résultant  de  l’inclinaison  du  sol  de  la 
rue  que  dessert  un  égout,  et  la  pente  artificielle,  la  charge,  que  l’on 
obtient  soit  en  augmentant  la  vitesse  d’écoulement  par  des  chas¬ 
ses,  soit  en  adoptant  des  moyens  mécaniques  de  barrages  mobiles, 
comme  les  wagons  et  les  bateaux-vannes.  Paris,  grâco  à  M.  Bcl- 
grand,  est  admirablement  desservi  dans  ce  dernier  système  ;  tous 
les  grands  collecteurs,  la  plus  grande  partie  des  égouts  secon¬ 
daires  sont  entretenus  dans  un  excellent  état  de  propreté.  A 
Bruxelles,  où  la  pente  est  nulle  dans  la  basso  ville,  on  a  combiné 
un  ingénieux  ensemble  de  chasses  qui  font  circuler  l’eau,  suivant 
une  série  de  zigzags,  qui  accumulent  successivement  le  flot  dans  les 
diverses  artères  et  assirent  l’assainissement  dans  des  conditions 
bien  autrement  difficiles  qu’à  Paris.  Est-il  besoin  de  revenir  sur 
la  question  d’imperméabilité,  si  bien  traitée  par  M.  Trélat? 
M.  Brouardel  y  a  peu  insisté  aujourd’hui.  Mais  puisqu’il  s’agit 
en  somme  de  comparer  une  canalisation  en  maçonnerie  à  une  ca¬ 
nalisation  en  métal,  je  puis  bien  invoquée  mon  assez  longue  expé¬ 
rience  pratique  pour  déclarer  que  l’on  fait  sans  peine  des  maçon¬ 
neries  imperméables  et  que  les  fuites  y  sont  au  moins  aussi 
faciles  à  constater  et  plus  faciles  à  réparer  que  dans  un  réseau 
compliqué  de  conduites  métalliques. 

M.  Brouardel  affirme  que  ses  collègues  et  lui  ont  constaté  a 
l’automne  de  1880,  l’encombrement  et  l’envasement  de  certains 
égouts  de  Paris.  Le  fait  est  parfaitement  exact;  mais,  malgré  les 
explications  fournies  dans  les  rapports  des  ingénieurs  de  la  Ville, 
M.  Brouardel  a  omis  de  signaler  à  la  Société  les  circonstances 
toutes  spéciales  où  se  trouvait  à  cette  époque  le  réseau  des  égouts 
de  Paris.  L’hiver  si  rigoureux  de  1879-1780  avait  accumulé  sur 
nos  voies  publiques  des  masses  énormes  de  neiges.  Après  avoir 
laissé  celte  neige  séjourner  quoique  temps  dans  les  rues,  on  l’avait 
projetée  en  grande  partie  dans  les  égouts  avec  tous  les  détritus 
qui  s’y  étaient  accumulés  pendant  plusieurs  sèmaines.  Or,  cette 
neige  on  fondant  donnait  un  volume,  presque  égal  au  sien,  de  dé¬ 
bris  solides  de  toute  espèce.  C’est  celte  masse  anormale  qui  rem¬ 
plissait  les  égouts  en  1880;  en  outre,  les  nombreuses  et  longues 
crues  de  la  Seine  avaient  fait  remonter  le  plan  d’eau  au  débouché 
dos  collecteurs  pendant  plusieurs  .  semaines  ;  l’écoulement  s’était 
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mal  fait  et  le  dépôt  des  matières  Solides  avait  été  hioitlâ  favorisé. 
Le  conseil  municipal  a  compris  la  nécessité  de  parer  à  cette  si¬ 
tuation  toute  particulière  ;  il  a  voté  plus  dé  1500,000  francs  de  cré¬ 
dits  supplémentaires  pour  le  curage  des  égouts.  Des  instructions 
ont  été  données  pour  éviter  à  l’avenir  les  projections  inconsidérées 
de  neiges  et  glaces,  et  M.  Brouardel  aurait  pu  se  convaincre  par 
une  nouvelle  tournée  de  la  situation  actuelle  des  égouts  de  Paris  et 
ne  pas  lès  juger  sur  quelques  visites,  faites  un  peu  au  hasard,  sans 
que  la  commission  ait  cru  devoir  convoquer  ou  mêine  consulter 
un  seul  des  ingénieurs  du  service. 

Je  tiens  essentiellement  à  ne  pas  laisser  critiquer  d’une  façon 
quelque  peu  légère  le  réseau  des  égouts  de  Paris,  l’œuvre  si  re¬ 
marquable  de  l’élément  de  M.  Belgrand.  J’ai  visité  la  canalisation 
des  principales  villes  d’Europe;  il  n’y  en  a  pas  une  seule  conçue  et 
exécutée  suivant  un  plan  et  des  dimensions  aussi  grandioses  et 
aussi  rationnelles. 

Les  égouts  de  Paris  non  seulement  reçoivent  les  eaux  ordinaires 
des  ruisseaux  et  des  maisons  ;  mais  ils  sont  capables  de  débiter 
l’énorme  afflux  des  averses,  qui  les  lavent  à  grande  eau  ;  ils  évitent 
ainsi  les  inondations  des  quartiers  bas,  si  fréquentes  à  Paris  autre: 
fois,  si  fréquentes  dans  les  villes  où  les  canaux  souterrains  ont  été 
moins  largement  compris.  Quelle  raison  reste-t-il  pour  en  ex¬ 
clure  les  matières  de  vidanges,  pour  ne  pas  répéter  à  Paris  ce  qui 
se  fait  à  Londres,  Edimbourg,  Bruxelles,  Berlin,  etc.?  Les  dimen¬ 
sions  mêmes  de  nos  égouts  parisiens  assurent  une  forte  pente  entre 
les  chutes  des  cabinets  et  la  galerie  de  la  rue.  Les  matières  seront 
donc  vite  entraînées. 

J’ai  fait  installer  depuis  un  an  Une  quinzaine  d’écoulements  di¬ 
rects  dans  les  cas  les  plus  variés  ;  le  service  se  fait  partout  sans 
difficultés.  Un  simple  siphon  en  grès  empêche  le  retour  vers  la 
maison  des  émanations  possibles  de  l’égout  ;  il  est  extrêmement 
curieux  de  voir  les  matières  franchir  sans  peine  ce  siphon,  en  en¬ 
traînant  tout  avec  l’eau  tombant  des  water-closels.  Une  fois  sorties 
ainsi  ,  sans  peine,  sans  appareils  mécaniques,  sans  robinets,  de  la 
maison,  les  matières  trouvent  ou  doivent  trouver  une  canalisation 
complète,  imperméable,  à  pente  naturelle  ou  artificielle,  qui  les 
emmène  rapidement  hors  la  cité.  N’est-ce  pas  là  précisément  ce 
que  demande  M.  Brouardel  ? 

La  question  ne  revient-elle  pas  dès  lors  à  un  simple  choix  de 
matériaux,  le  métal  ou  la  maçonnerie  de  ciment?  N’est-il  pas  tout 
simple  de  s’en  tenir  à  une  canalisatiou  unique,  à  celle  qui  fonc¬ 
tionne  automatiquement  et  sans  machinos  et  qui  est  toujours  in¬ 
dispensable  pour  le  service  des-  eaux  ménagères  et  des  ruisseaux? 
S’agit-il  du  reste  d’une  résolution  radicale  et  de  la  projection  im¬ 
médiate  de  toutesl  es  déjections  do  Paris  ?  Va-t-on  jeter  tout  d'un 
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côüp  Uüe  masse  d’azote  qui  soit  aujourd’hui  exclue  absolument 
des  égouts?  Non;  dès  maintenait,  les  vidanges  extraites  des  fos¬ 
ses  ne  représentent  que  le  quart  de  là  matière  azotée  fermentes¬ 
cible  produite  chaque  jour  par  ia  population  dè  Paris,  5,000  à 
6,000  kilog.  seulement  sur  20,000  à  23,000.  (Calcul  fait  pour  une 
production  de  1  kilog.  26  de  matière  par  tête  et  par  jour.)  Le 
reste  s’en  va  par  los  Urinoirs,  par  les  affreux  plombs  des  maisons 
d’ouvriers,  etc;  C’est  donc  ce  quart  Unique  qü’on  veut  prescrire  de 
sa  voie  naturelle;  et  on  ne  le' peut  qü’à  l’aidé  de  systèmes  plus  ou 
moins  complexes  et  coûteux  dont  l’énorme  dépense  retombera  tou¬ 
jours  en  fin  de  compte  sur  la  population  parisienne.  Et  comme  on 
renonce  au  torrent  des  eaux  d’égout,  comme  on  n’a  plus  de  masse 
d’eau  pour  tout  entraîner,  comme  on  fait,  quoiqu’on  dise,  la  guerre 
à  l’eau,  ii  faut  exclure  des  canalisations  nouvelles,  à  petit  diamètre, 
les  matières  solides  ;  il  faut  imaginer  des  pahiers  infects,  des  ti¬ 
nettes  nouvelles,  où  s’accumulent  les  papiers  et  débris  de  toute  es¬ 
pèce,  bien  autrement  dangereux  dans  leur  fréquente  manutention 
que  les  égouts,  toujours  prêtes  à  contaminer  i’àir  et  le  sol  dos  mai¬ 
sons  par  leurs  dégoûtantes  bavures.  Je.  n’hésite  donc  pas  à  mè 
ranger  avec  tous  les  ingénieurs  et  tous  les  hygiénistes  anglais  et 
belges  pour  l’écoulement  rapide  et  direct  par  les  égouts. 

Je  voudrais,  avant  de  terminer,  répondre  üü  dernier  mot  à  une 
considération  que  n’a  fait  qu’effleurer  M.  Brouardel  à  la  fin  de  son 
discours,  celle  d,e  la  valeur  agricole  des  produits  de  vidange.  Ce 
n’est  pas  le  lieu  de  discuter  l’utilisation  des  eaux  d’égout,  qui  con¬ 
stitue  tout  naturellement  une  utilisation  des  vidanges,  lorsque  celles- 
ci  sont  ajoutées  à  la  canalisation.  Mais  ce  serait  se  faire  profondé¬ 
ment  illusion  de  croire  qu’avec  ie  progrès  fatal  de  l’assainissement, 
c’est-à-dire  avec  l’emploi  de  plus  en  plus  large  de  l’eaü  daüs  lès 
maisons,  les  matières  de  vidange  conserveront  longtemps  une  va¬ 
leur  suffisante  pour  être  traitées  industriellement.  Déjà  à  Paris  la 
moyenne  des  matières  extraites  dü  foyer  est  diluée  dans  trois  fois 
son  volume  d’eau.  A  Amsterdam,  les  matières  de  vidange  ex¬ 
traites  par  le  procédé  Liornur,  qui  rappelle  de  si  près  le  système 
préconisé  par  M.  Brouardel,  constituent  une  sorte  d’eau  d’égout, 
que  j’ai  examinée  récemment  sur  place.  Les  cultivateurs,  qui 
avaient  accepté  d’en  faire  l’essai  sur  leurs  terres,  entre  autres 
M.  Amerford,  agriculteur  distingué  du  lac  de  Harlem,  les  refusent 
aujourd’hui  comme  ne  valant  pas  les  frais  de  transport  et  de  ma¬ 
nutention.  C’est  donc  un  argument  qu’il  faut  laisser  de  côté,  sans 
oublier  du  reste  qu’à  l’heure  présente  si  l’ott  fait  des  engrais  avec 
les  vidanges,  tels  que  le  sulfate  d’ammoniaque,  c’est  au  détriment 
de  la  banlieue  des  grandes  villes,  comme  en  font  foi  les  martyrolo¬ 
ges  des  villages  de  Bondy  ou  de  Nanterre. 

J’espère  que  ia  Société  de  médecine  publique  repoussera  ies 
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conclusions  de  M.  Brouardel  et  marchera,  avec  la  commission,, 
dans  la  voie  du  progrès,  en  rendant  à  l’eau  son  grand  rôle  d’agent 
hygiénique  par  excellence  et  la  chargeant  de  nous  débarrasser  de 
tous  nos  immondices  par  un  réseau  d'égouts  largement  conçu. 

M.  Berlier.  —  Permettez-raoi,  Messieurs,  d’intervenir  dans  la 
savante  discussion  qui  se  déroule  en  ce  moment  devant  vous,  afin 
de  vous  présenter  quelques  considérations  à  l’appui  du  système 
que  je  ne  crains  pas  de  proposer  à  votre  approbation. 

En  avril  1874,  une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  sévissait  à 
Lyon  [et  faisait  de  nombreuses  victimes  ;  les  quartiers  riches , 
pourvus  d’égouts  recevant  directement  les  matières  fécales  des 
immeubles,  étaient  tous  plus  éprouvés  que  les  quartiers  ouvriers, 
encore  dépourvus  de  ces  moyens  d’évacuation.  L’opinion  publique  et 
la  science  cherchèrent  à  expliquer  cette  différence  d’intensité  de 
l’épidémie  entre  les  divers  quartiers  et  n’hésitèrent  pas  à  l’attribuer 
aux  égouts  recevant  les  matières  excrémentitiellos.  C’est  sous  l’em¬ 
pire  de  l’émotion  générale  que  je  commençai  l'étude  du  système 
qui  a  été  depuis  me  préoccupation  constante,  système  que  j’ai 
l’honneur  de  vous  soumettre. 

Ma  position  de  directeur  de  la  Compagnie  des  vidanges  et  engrais 
de  Lyon  facilita  infiniment  les  recherches  et  les  expérimentations 
auxquelles  je  dus  me  livrer.  C’est  en  mai  1880  que  je  commençai  la 
construction  d’une  canalisation  souterraine  qui  supprima  le  trans¬ 
port  des  matières  fait  jusque-là  par  bateaux  sur  le  Rhône,  trans¬ 
port  qui  était  l’objet  de  récriminations  très  fondées  de  la  part  des 
populations  riveraines.  Les  travaux  menés  avec  une  grande  célérité 
étaient  achevés  en  six  mois,  et  depuis  novembre  1880  cette  cana¬ 
lisation  n’a  cessé  un  seul  jour  de  conduire,  à  4  kilomètres,  les 
vidanges  de  1^  ville  de  Lyon,  avec  un  fonctionnement  parfait.  Vous 
comprenez,  Messieurs,  quel  rôle  important  ce  premier  succès  a 
joué  dans  mes  études  visant  la  solution  du  problème  qui,  je  l’es¬ 
père,  vous  paraîtra  sur  le  point  d’être  résolu  par  mon  système 
pneumatique. 

L’établissement  de  cette  canalisation  a  été  le  sujet  d’un  rapport 
très  important,  demandé  par  M.  le  préfet  du  Rhône,  à  une  Com¬ 
mission  nommée  à  cet  effet  et  qui  était  composée  de  :  MM.  Delocre, 
ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées,  chargé  du  service  du 
département;  Domenget,  ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées, 
directeur  du  service  municipal  de  la  voirie  ;  Glenard,  président  du 
Conseil  d’hygiène  ;  Loir,  doyen  de  la  Faculté  des  sciences  ;  Lortet, 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine  ;  Ferrand,  chimiste,  membre  du 
Conseil  d’hygiène. 

Je  me  contenterai  de  vous  citer  le  dernier  paragraphe  du  rap¬ 
port  de  cette  Commission  :  «  En  résumé,  la  Commission  estime  que 
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»  l’expérience  faite  par  M.  Berlier  est  susceptible  de  conséquences 
»  très  importantes,  et  qu’elle  peut  être  le  point  de  départ  de  très 
»  grandes  améliorations  dans  le  service  des  vidanges.  » 

C’est  alors  que  je  fis  ma  demande  à  MM.  les  membres  du 
Conseil  municipal  de  Paris  pour  l’application  de  mon  système  dans 
les  égouts  de  la  ville.  Mon  projet  fut  pris  en  considération,  renvoyé 
à  la  Commission  des  égouts  qui  le  discuta  dans  les  séances  des 
25  mai,  l«r,  8  et  22  juin  1881,  et,  à  la  date  du  2  août,  le  Conseil 
municipal  m’autorisait  à  faire  l’expérience  de  mon  système  sur  un 
parcours  allant  de  Levallois-Perret  au  quartier  de  la  Madeleine.  Je 
mç  mis-  aussitôt  à  l’œuvre ,  et  aujourd’hui  je  viens  vous  exposer  les 
premiers  résultats  de  mes  travaux  : 

L’usine  où  se  tient  la  pompe  pneumatique  est  située  à  Levallois- 
Perret,  à  la  rencontre  des  deux  collecteurs.  Les  tuyaux  sont  placés 
sur  la  banquette  du  collecteur  de  la  rive  droite  jusqu’à  la  place  de 
la  Concorde  (5  kilomètres  de  parcours  environ).  Sur  ce  parcours 
nous  avons  quatre  siphons  : 

Le  premier,  à  la  rencontre  de  l’égout  de  la  rue  de  Rivoli;  le 
deuxième,  sous  le  passage  de  la  première  porte  de  flots  à  Leval¬ 
lois-Perret  ;  le  troisième,  au  passage  de  la  deuxième  porte,  et  le 
quatrième,  à  l’arrivée  à  l’usine  ;  ce  dernier  débouche  dans  la!cuve 
servant  de  réservoir  à  0m,  60  au-dessus  du  niveau  du  tuyau  établi 
sur  la  banquette  du  collecteur.  Tout  ce  parcours  est  fait  en  tuyaux 
de  0,150  millimètres  de  diamètre.  Les  branchements  des  rues  voi¬ 
sines  seront  faits  en  tuyaux  de  0,100  millimètres. 

Le  premier  branchement  établi  est  celui  de  la  rue  de  la  Pépi¬ 
nière  avec  un  siphon  sous  la  descente  à  l’égout.  Une  série  d’appa¬ 
reils  a  été  installée  à  la  caserne  de  la  rue  de  la  Pépinière  qui 
contient  mille  hommes  environ.  Je  me  suis  attaché  tout  particuliè¬ 
rement  à  ce  .champ  d’expérience  qui  m’a  semblé  plus  positif  dans 
sa  nature  que  tous  les  immeubles  voisins.  Cette  installation  com¬ 
prend  vingt  appareils  récepteurs  et  huit  évacuateurs. 

Les  appareils  récepteurs,  de  forme  rectangulaire,  sont  placés 
sous  la  chute  ou  à  proximité  de  la  chute.  A  l’intérieur  de  l’appa¬ 
reil,  se  trouve  un  panier  troué  dans  toutes  ses  parties,  pour  laisser 
écouler  les  liquides  et  les  solides,  tout  en  retenant  les  corps  étran¬ 
gers  qui  pourraient  s’introduire  par  le  tuyau  de  chute.  Ce 
panier,  qui  repose  sur  des  traverses  en  fer,  peut  s’enlever  et  se 
remplacer  très  facilement.  (Voir  la  figure  à  la  page  suivante.) 

Dans  un  immeuble  qui  compterait  deux,  trois  et  même  quatre 
chutes,  il  y  aura  intérêt  à  relier  entre  eux  les  appareils  récepteurs 
qui  viendront  se  déverser  dans  un  seul  appareil  évacuateur.  Cet 
appareil  évacuateur,  de  forme  circulaire,  est  pourvu  d’un  flotteur 
dont  l’extrémité,  garnie  d’un  clapet  en  caoutchouc,  repose  sur  le 
tuyau  d’aspiration  destiné  à  emporter  les  matières.  Cette  partie  de 
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tuyau  forme  üü  cène  dans  leqüol  s'emboîte  le  clapet  éh  ôàbutehdüc 
de  forme  sphérique,  ce  qui  permet  une  étanchéité  complété. 

Lorsque  les  matières  arrivent  dans  les  appareils  récepteurs,  elles 
se  déversent  simultanément  dans  l’appareil  évacuateur,  et,  lors¬ 
qu’elles  sont  en  assez  grande  abondance  pour  faire  agir  le  flotteur, 
celui-ci  se  déplace,  laisse  la  partie  inférieure  à  découvert  et  immé¬ 
diatement  toutes  les  matières  sont  entraînées  avec  rapidité  en 
raison  de  la  différence  do  pression  existant  entre  l'air  extérieur  et 
intérieur  du  tuyau.  Le  flotteur  retombe  ensuite  en  dirigeant  le  cla¬ 
pet  sur  le  cône  et  les  matières  continuent  à  arriver  sans  qu’il  y  ait 
aucune  introduction  d’air.  Cette  opération  se  renouvelle  toutes  les 
fois  que  le  niveau  des  matières  atteint  la  ligne  de  flottaison  de 
l’appareil  automatique. 

La  robineterie  a  été  complètement  écartée  dans  tout  l’ensemble 
de  cette  création. 

Les  appareils  qui  ont  été  placés  à  la  caserne  de  la  Pépinière, 
depuis  le  17  mars,  fonctionnent  avec  régularité. 

Deux  choses  dans  ce  que  je  viens  de  décrire  jouent  üü  rôle  impor¬ 
tant  au  point  de  vüe  du  fonctionnement  régulier  que  doit  comprendre 
une  création  de  ce  genre  :  1°  Le  'panier  destiné  à  retenir  tés  corps 
étrangers.  Il  était  essentiel  d’empêcher  l’obstruction  de  la  conduite, 
car  on  sait  que,  trop  souvent,  les  cabinets  d'aisances  servent  de 
réceptacle  à  nombre  d’objets  dont  on  veut  se  débarrasser  OU  que 

LÉGENDE. 


A,  Chute. 

B,  Appareil  récepteur. 

C,  Panier-grille  destiné  à  empêcher  l’introduction  dans  la  cahaiisailoü 

des  corps  étrangers  qtit  pourraient  ètro  introduits  dans  la  colbnhè 
de  chute.  Ce  pailier-grille  n’intorcepte  pas  lo  passage  dos  liquides 
et  solides. 

D,  Communication  du  2"  appareil  récepteur  avec  l’appareil  évacua¬ 

teur  E. 

E,  Appareil  évacuateur. 

F,  Flotteur  métallique  portant  h  sa  partie  inférieure  Un  éiapet  a  Un 

caoutchouc  fermant  hermétiquement  l’oriflce  b  de  communication 
avec  la  canalisation. 

o,  Tube  métallique  établissant  la  communication  entre  le  récepteur  B 
et  l’évacuateur  È. 

G,  Porte  de  l'appareil  récepteur  permettent  l’inspection  du  panier  grille 

et  l'enlèvement  des  corps  étrangers. 

Nota.  —  Lorsque  les  matièros  liquides  et  solides  atteignent  le  niveau 
cc,  le  flotteur  F,  soulevé,  les  laisse  passor  dans  la  canalisation  jus¬ 
qu’à  ce  que  le  liquide  soit  arrivé  au  nivoau  inférieur  d  d. 
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l’on  cherche  à  soustraire  aux  investigations  de  la  justice .  2°  Le 
flotteur  et  son  clapet.  Le  flotteur,  de  forme  ovoïde,  subit  une  oscil¬ 
lation  de  haut  en  bas  et  de'  bas  en  haut  qui  se  renouvelle  plu¬ 
sieurs  fois  avant  de  so  fixer  tout  à  fait.  Cotte  oscillation,  due  au 
mouvement  des  liquides  à  l’intérieur  de  l’appareil  évacuatour,  n’est 
pas  sans  avantage  pour  la  fixation  du  clapet.  Ce  clapet  est  en 
caoutchouc,  retenu  au  centre  par  une  tige  de  fer;  il  vient  s’ap¬ 
puyer  sur  la  partie  centrale  du  cône,  qui  est  en  fonte  alésée,  et 
la  fermeture  devient  tout  à  fait  étanche  en  raison  de  la  pression  de 
l’air  extérieur. 

La  fermeture  des  appareils  récepteurs  et  évacuateurs  est  her¬ 
métique  et  on  peut  circuler  dans  le  local  contenant  nos  appareils 
sans  crainte  d’être  incommodé  par  les  mauvaises  odeurs.  La  vi¬ 
dange  se  fait  régulièrement  sans  aucun  des  ennuis  actuels,  et  le 
chargement  du  panier  qui  est  garni  de  corps  étrangers  à  la  ma¬ 
tière,  est  mis  dans  une  chemise  en  tôle  et  transporté  dans  une 
voiture  ad  hoc. 

La  manipulation  se  fait  sans  aucune  mauvaise  odeur  et  le  plus 
simplement  du  monde,  vu  le  faible  poids  de  cet  appareil.  Le  vide 
nécessaire  à  cette  opération  ne  dépasse  pas  0,15  centimètres  de 
mercure  ;  on  l’obtient  avec  une  très  grande  facilité. 

Dans  tout  le  parcours  de  la  canalisation,  la  matière  solide  se 
tient  en  suspension  dans  le  liquide  comme  si  un  agitateur  ôtait  mis 
en  mouvement  dans  l’intérieur  des  tuyaux.  Cette  agitation,  qui  res¬ 
semble  à  l’ébullition,  est  produite  par  la  circulation  de  l’air  inté¬ 
rieur  appelé  par  la  pompe  aspirante  placée  à  l’usine,  ensuite  par 
l’évaporation  que  la  diminution  de  pression  provoque  dans  la  masse 
liquide.  Voilà  ce  qui  empêche  les  dépôts  qui  ont  lieu  généralement 
dans  les  tuyaux  servant  au  transport  de  la  matière  lorsqu’on  opère 
par  la  pression,  comme  à  Bondy  par  exemple. 

D’autre  part,  le  liquide  visqueux  est  chargé  de  gaz.  Or,  comme 
je  viens  de  le  dire,  le  bouillonnement  donne  lieu  à  des  productions 
de  bulles  gazeuses  libres  mettant  le  liquide  en  mouvement  et  toutes 
les  matières  plus  ou  moins  denses  en  suspension.  Mais  le  mécanisme 
qui  permet  au  liquide  d’être  siphoné,  sans  arrêt  dans  sa  course, 
par  les  gaz  qui  devraient  se  porter  à  la  partie  supérieure  du  tuyau 
et  en  obstruer  le  passage,  est  une  transformation  des  bulles,  deve¬ 
nues  utriculaires  sous  des  formes  diverses,  ovalaires,  sphéroïdales, 
polyédriques,  associées  et  comme  soudées  qui  cheminent  ensemble 
plus  élastiques  que  divisibles.  Ces  bulles  feraient  obstacle  à  la 
circulation  avec  un  écoulement  lent,  mais  elles  déterminent  au 
contraire  l’entraînement  général  par  suite  de  l'aspiration  produite 
à  l’aide  de  la  machine  pneumatique. 

Pour  que  la  désinfection  d’un  cabinet  d’aisances  soit  complète, 

serait  bon  de  placer  un  petit  tuyau  d’aspiration  dans  la  moulure 
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du  siège;  ce  petit  tube,  d’un  demi-millimètre  de  diamètre,  aspire¬ 
rait  rapidement  les  gaz  sulfhydriques  qui  se  dégagent  au  moment 
des  garde-robes,  toujours  en  raison  de  la  différence  de  pression 
de  l’air  extérieur  et  intérieur  de  notre  colonne.  On  n’aurait  donc 
plus  l’inconvénient  d’emporter  très  souvent  avec  soi,  à  la  sortie 
des  cabinets,  dos  odeurs  nauséabondes  qui  sont  plus  intenses  en¬ 
core  chez  les  malades.  Par  ce  moyen,  désinfection  complète  à  la 
partie  supérieure  des  cabinets,  plus  de  mauvaises  odeurs  prove¬ 
nant  de  la  fosse  qui  est  supprimée  et  remplacée  par  nos  appareils. 

Quant  à  l'usine  où  est  installée  la  pompe  pneumatique,  elle 
pourrait  fonctionner  sans  aucun  inconvénient  au  centre  même  des 
quartiers  les  plus  populeux,  car  les  gaz  aspirés  sont  refoulés  dans 
le  tuyau  servant  au  transport  de  la  vidange  à  l’usine  chargée  de 
la  transformer  en  produits  ammoniacaux,  et  cela  sans  aucune 
communication  avec  l’air.  Il  n’y  a-  donc  aucune  crainte  à  avoir  de 
ce  côté. 

Le  système  de  vidanges  que  je  viens  de  développer  a  été  aussi 
dans  la  pensée  d’un  homme  qui  a  doté  la  ville  de  Paris  de  travaux 
considérables,  M.  Belgrand.  Dans  un  livre  publié  en  1861  sous  le 
titre  de  :  Documents  relatifs  aux  eaux  de  Paris,  on  peut  lire  à  la 
page  75,  g,3  :  «  J’avais  pensé  à  une  combinaison  radicale  qui  sup- 
«  primerait  toutes  les  fosses  et  ferait  aboutir  les  tuyaux  de  des- 
«  cente  à  des  conduites  spéciales  de  dimension  assez  forte  pour 
«  qu’elles  ne  fussent  jamais  engorgées.  Ces  conduites  trouveraient 
«  place  dans  les  galeries  d’égout,  et  leur  réseau  serait  soumis  à 
«  l’action  de  machines  aspirantes  et  foulantes  qui  rassembleraient 
«  les  matières  dans  des  réservoirs  lointains,  comme  celui  de 
«  Bondy  ,  pour  qu’elles  y  fussent  traitées  par  les  procédés  en 
«  usage.  »  Cette  idée  devait  avoir  son  exécution,  car  il  a  été  ré¬ 
servé,  sous  les  banquettes  des  collecteurs  de  la  rive  gauche,  deux 
passages,  l’un  de  0,40  centimètres  et  l’autre  de  0,30  centimètres  de 
diamètre,  destinés  à  recevoir  les  tuyaux  pour  le  transport  des  ma¬ 
tières  de  vidanges. 

Lorsque  je  fis  ma  demande  à  l’administration  municipale,  je  dis 
qu’il  suffirait  de  réclamer,  de  chaque  propriétaire,  un  abonnement 
de  60  francs  par  chute  et  par  an  ;  c’est  deux  à  quatre  fois  moins 
que  l’on  ne  paie  actuellement,  et  le  propriétaire,  outre  cet  avan¬ 
tage  d’économie  dans  sa  dépense  annuelle,  désormais  déterminée, 
sera  encore  débarrassé  de  toute  surveillance.  Ce  ne  sont  pas  là  de 
minimes  améliorations. 

J’ai  entendu  dire  qu’un  système  de  vidanges  par  canalisation 
souterraine  serait  la  guerre  à  l'eau  ;  je  tiens  à  prouver  le  con¬ 
traire.  Plus  les  matières  épaisses  seront  diluées,  plus  le  transport 
sera  effectué  facilement.  Mais,  répondra-t-on,  si  la  ville  de  Paris 
arrivait  à  donner  3  litres  d'eau  par  24  heures  et  par  habitant, 
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comme  le  demande  M.  Alphand  dans  sa  Noie  sur  la  situation  des 
eaw  et  des  égouts  de  Paris,  pourrait-on  opérer  de  la  même  façon? 
Je  répondrai  que  l’on  peut  même  doubler  cette  quantité,  et  qu’en  éta¬ 
blissant  trois  usines,  une  à  Grenelle,  pour  desservir  la  rive  gauche 
de  Ja  Seine,  une  près  de  Pantin,  pour  desservir  le  haut  des  co¬ 
teaux  et  une  autre  à  Levallois-Perret  pour  desservir  le  centre  de 
Paris,  le  plus  gros  diamètre  des  tuyaux  à  employer  serait  de 
0,400  millimètres  et  la  vidange  s’opérerait  comme  je  l’ai  indiqué, 
sans  le  moindre  inconvénient;  mes  expériences  le  prouveront.  Je 
n’exclurai  ou  plutôt  je  n’éloignerai  donc  pas  l’introduction  de 
l’eau,  bien  au  contraire . 

Il  a  été  dit  également  que  beaucoup  de  millions  seraient  néces¬ 
saires  à  l’établissement  du  réseau  pneumatique.  Le  calcul  est  des 
plus  simples  et  je  tiens  à  vous  le  soumettre  :  nous  avons  actuelle¬ 
ment  à  Paris  703,000  mètres  d’égouts  construits  et  367,000  mè¬ 
tres  à  construire.  Total  :  1,070,000  mètres. 

J’ai  dit  que  le  plus  grand  diamètre  des  tuyaux  à  employer  serait 
de  0,400  millimètres,  mais  aussi  nous  en  aurons  de  0,1Ü0  milli¬ 
métrés,  Le  diamètre  variant  entre  ces  chiffres,  en  raison  de  la 
densité  des  populations  de  chaque  quartier,  je  ferai  une  moyenne, 
quoique  nous  ayons  plus  de  petites  dimensions  que  de  grandes. 
La  moyenne  est  donc  de  0,250  millimètres,  à  raison  (Te  25  fr.  le 
mètre,  ce  qui  est  un  prix  très  élevé  : 


1,070,000  mètres  *  23  fr.  = .  26,750,000  fr. 

3  usines  de  1  million  chacune .  3,000,000  * 


29,730,000  fr. 


Voilà  une  dépense  de  30  millions,  chiffre  rond,  à  opérer  pour 
toute  cette  création.  On  a  pour  payer  l’intérêt  de  cette  somme, 
240,000  chutes  d'immeubles  imposés  annuellement  de  60  fr. 

240,000  X  60  fr.  =  14,400,000  fr, 

Frais  généraux.  —  Pour  lo  charbon  nous  avons  à 


compter  0,01  cent,  par  mètre  cube,  soit .  83,000  fr. 

300  personnes  avec  une  moyenne  do  2,000  fr.  par  an.  1,000,000  » 
Impositions,  amortissements,  réparations,  etc.,  etc., 

imprévus .  3,315,000  » 


Total .  4,400,000  » 


Il  reste  encore  une  somme  de  10,000,000  fr.  pour  paver  l’intérêt 
de  3Q,(10Q,QOO  fr. 

lorsque  nous  aurons  établi  nos  usines  sur  les  trois  points  indi¬ 
qués,  ij  faudra  employer  oette  matière  et  la  faire  disparaître  dans 
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les  mêmes  conditions,  sans  communication  avec  l’air  ou  la  terre. 
Pour  cela  je  propose  de  construire  trois  canalisations  s’éloignant  à 
une  distance  de  30,  40,  et  même  50  kilomètres  de  Paris,  Ces  cana¬ 
lisations  fonctionneront  par  le  refoulement  ou  le  vide,  et  porteront 
au*  distances  indiquées  toutes  ces  matières  qui  seront  transformées 
en  produits  ammoniacaux.  Ces  usines,  installées  dans  des  endroits 
spéciaux ,  ne  seront  le  sujet  d’aucune  plainte,  elles  pourront  tra¬ 
vailler  librement  et  produire  alors  tout  ce  que  l’on  est  en  droit 
d’attendre  de  cette  transformation.  Mais  un  fait  qui  à  mes  yeux  a 
une  grande  valeur,  c’est  la  vente  de  la  matière  verte  à  l’agricul¬ 
ture.  Sur  le  parcours  de  nos  canalisations,  nous  pourrions  établir 
des  bifurcations  pour  conduire  à  tel  ou  tel  village  une  partie  de 
ces  matjôres  qui  serviraient  à  irriguer-  Il  est  certain  qu’à  deux 
époques  de  l’année  tout  cet  engrais  humain  serait  ahsorbé  par 
l’agriculture .  En  admettant  que  cette  vente  ne  produise  que  3  francs 
par  mètre  cube,  ce  qui  est  peu,  l’on  trouverait  là  un  revenu  dp 
24,000  francs  par  jour  pour  la  vidange  de  tout  Paris,  dans  les 
Conditions  que  j’ai  énoncées. 

Je  craindrais  que  quelques  réflexions  ne  vinssent  amoindrir  les 
chiffres  précédents  par  la  supposition  que  la  matière  très  diluée 
n’aurait  peut-être  pas  autant  de  valeur  ;  je  citerai  ce  passage  que 
j’emprunte  également  au  môme  livre  de  M.  Belgrand,  page  217  : 
«  ba  seconde  objection  était  la  quantité  d’eau  jetée  dans  les  fosses, 
«  quantité  déjà  très  grande,  qui  le  sera  bien  plus  encore  lorsque 
«  chaque  maison  et  Chaque  étage  seront  approvisionnés  avec  abon- 
«  dance  par  les  nouvelles  eaux  de  distribution-  —  Les  vidanges, 
11  disàit-on,  en  seront  trop  étendues  pour  être  transformées  en  en- 
ft  grais  utile  et  productif.  —  Or,  les  expériences  faites,  dans  la 
11  ferme  de  Vaujours,  sur  l’usage  de  l’engrais  liquide,  au  nom  d’une 
«  compagnie  que  la  Ville  a  subventionnée,  par  M-  l’ingénieur  en 
«  chef  Mille,  et  par  M.  Moll,  professèur  au  Conservatoire  des  arts-et- 
«  métiers,  ont  constaté  que,  pour  féconder  le  sol,  cette  sorte  d’en- 
11  grais  doit  être  très  largement  étendue  d’eau  ;  qu’employé  sans 
«  cette  précaution,  il  brûlo,  en  quelque  sorte,  les  récoltes  ;  .qu’un 
«  arrosage  fréquent,  abondant,  à  la  lance,  comme  celui  qu’on  em- 
«  ploie  pour  l’eau  pure  au  bois  de  Boulogne,  constitue  le  procédé 
«  le  plus  efficace  en  même  temps  que  le  moins  incommode.  » 

S'il  en  est  ainsi,  plus  la  propreté  domestique  mêlera  d’eau  aux 
vidanges,  plus  la  préparation  de  l’engrais  sera  économique  et  ra¬ 
pide.  Dans  un  rayon  assez  prolongé  autour  de  Paris,  les  agricul¬ 
teurs  comprendront  bien  vite  le  parti  qu’ils  peuvent  tirer  de  ce 
guano,  beaucoup  moins  cher  et  tout  aussi  précieux  que  celui  qu’on 
va  chercher  à  travers  l'Océan,  et  le  problème  sera  bien  près  d’être 
résolu.  Vous  voyez,  Messieurs,  que  tous  ces  revenus  ne  doivent 
pas  passer  pour  fantastiques,  car  l’engrais  humain  est  et  sera 
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toujours  recherché  par  l’agriculteur  lorsqu’il  pourra  le  trouver  à 

proximité  de  ses  terres. 

Le  transport  par  voie  ferrée  est  trop  onéreux,  mais  ce  serait  un 
parcours  relativement  peu  coûteux  pour  le  grand  agriculteur  qui 
emploierait  pendant  la  morte  saison,  comme  cela  se  fait  dans  cer¬ 
taines  contrées  de  la  France,  son  personnel  et  ses  chevaux  à  faire 
ces  transports,  lorsque  ceux-ci  ne  dépasseraient  pas  10  kilomètres 
environ.  Je  n’ai  donc  pas  besoin  d’établir  ici  le  coût  de  l’installa¬ 
tion  de  ces  refoulements  de  matière  et  des  usines  à  transforma¬ 
tion,  le  rendement  étant  bien  au-dessus  de  ce  que  l’on  peut  es¬ 
pérer. 

Pour  conclure,  je  citerai  encore  unspassage  des  notes  de  M.  Bel- 
grand,  page  245  :  «  Sur  le  principe  (des  vidanges)  tout  le  monde 
«  est  d’accord.  Il  faut  constituer  sur  un  plan  sérieux  et  définitif  ce 
«  que  l’on  peut  appeler  le  système  veineux  et  le  système  artériel 
«  de  Paris. 

«  ...On  veut  que  les  vidanges  de  chaque  habitation,  reçues  par  un 
«  tube  spécial,  circulent  sous  Paris  et  soient  portées  au  loin  pour 
«  être  mises  à  la  disposition  de  l’industrie  ou  de  l’agriculture.  » 

Je  pourrais  dire  que  tout  l’ensemble  de  mon  projet  est  là,  et  il 
me  semble  que  j’ai  raison  de  poursuivre  ma  tâche  qui  est  adverse 
du  tout  à  l’égout,  car  M.  Alphand,  directeur  des  travaux  de  Paris, 
dit  ceci  dans  sa  Note  sur  la  situation  du  service  des  eaux  et  égouts 
et  sur  les  mesures  à  proposer  au  conseil  municipal  (p.  63)  : 

«  A  Paris,  l’écoulement  desj  solides  est  à  peu  près  impossible, 
«  en  ce  sens  qu’il  exigerait  le  remaniement  de  tout  le  système  des 
«  égouts  qui,  sur  beaucoup  de  points,  n’ont  pas  la  pente  nécessaire 
«  pour  assurer  une  évacuation  prompte  et  facile  des  matières  so- 
«  lides.  Le  séjour  de  ces  matières  rendrait  bientôt  les  égouts  in- 
«  fects  et  le  curage  impossible.  Les  maisons  do  Paris  ne  se  prête- 
«  raient  pas  d’ailleurs,  dans  un  grand  nombre  do  cas,  à  l’écoule- 
«  ment  des  matières  solides,  qui  ne  pourraient  être  conduites  à  l’é- 
«  goût  que  par  un  branchement  prolongé  sous  la  maison  jusqu’à  la 
«  fosse.  Comme  les  maisons  ne  disposent  pas  d’un  abondant  volume 
«  d’eau,  il  faudrait  pouvoir  donner  aux  branchements  une  pente 
«  très  forte  pour  assurer  l’écoulement  des  solides.  Or,  pour  la 
«  plupart  des  maisons  de  Paris,  dont  une  partie  des  bâtiments  est 
ii  séparée  de  la  rue  par  des  cours  profondes,  il  n’existe  pas  une 
«  différence  de  niveau  suffisante  entre  le  plus  bas  cabinet  d’aisan- 
«  ces  et  l’égout.  » 

Aussi,  Messieurs,  je  viens  vous  demander,  avant  que  vous  ne  pre¬ 
niez  aucune  résolution  concernant  cette  importante  question,  de 
bien  vouloir  nommer  parmi  vous  une  commission  chargée  de 
dresser  un  rapport  sur  l’ensemble  de  mes  travaux. 

La  question  des  vidanges,  pour  la  grande  ville  de  Paris,  est  un 
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fait  des  plus  graves.  Une  résolution  contraire  à  la  vérité  peut 
entraîner  des  maux  sans  remède,  et  je  crois  qu’il  est  du  devoir  de 
chacun  d’apporter  sa  part  de  lumière  dans  un  débat  aussi  important. 

M.  le  président.  —  La  suite  de  cette  discussion  est  renvoyée 
à  la  prochaine  séance  ;  d’ici  là  la  commission  pourra  aller  étudier 
sur  place  le  système  proposé  par  M.  Berlier  ainsi  que  les  écoule¬ 
ments  directs  à  l’égout  installés  sur  divers  points  de  Paris  par 
M.  Durand-Claye. 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 

MEMBRES  TITULAIRES: 

MM.  Vaudremer,  architecte,  membre  do  l’Institut  ; 
le  Dr  Guillot,  à  Paris  ;  . 
le  Dr  Lepaulmier,  à  Paris  ; 

Hogg  (Thomas  Paul),  à  Paris. 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle 
tiendra  sa  prochaine  séance  le  mercredi  26  avril,  3,  rue  de 
l’Abbaye,  à  8  heures  précises  du  soir. 

L’ordre  du  jour  est  ainsi  fixé  : 

Continuation  de  la  discussion  du  rapport  de  M.  É.  Trélat 
sur  l’évacuation  des  vidanges.  —  Orateurs  inscrits  :  MM.  La- 
uorde,  Marié,  —  Davy,  Vidal,  Descoust,  etc. 


BIBLIOGRAPHIE. 


Rapport  de  la  Commission  de  l’iiygièNE  de  LA  vue  dans  les 

ÉCOLES  A  M.  LE  MINISTRE  DE  L’INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  DES 

beaux-arts,  par  M.  le  Dr  Gariel.  —  Paris,  1882,  Imprimerie  natio¬ 
nale. 

La  Commission  de  l’hygiène  de  la  vue  dans  les  écoles,  dont  nous 
avons  annbncé  la  création  (t.  III,  p.  538),  et  indiqué  la  transforma- 
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tion  en  commission  de  l’hygiène  des  écoles  (t.  IV,  p.  88),  a  publié 
les  conclusions  de  ses  travaux  sous  la  forme  d’un  rapport  rédigé 
par  M.  le  Dr  Gariel.  L’importance  d’un  tel  travail,  confié  aux 
personnes  les  plus  autorisées,  n’a  pas  besoin  d’être  indiquée  ;  on 
ne  peut  que  lui  souhaiter  la  plus  grande  publicité  possible.  Aussi 
croyons-nous  devoir  faire  connaître  les  conclusions  des  délibéra¬ 
tions  de  la  Commission,  conclusions  préparées  par  les  discussions 
auxquelles  avaient  déjà  pris  part  la  plupart  de  ses  membres  soit 
à  l’Académie  de  médecine,  soit  à  la  Société  de  médecine  publique 
et  que  l’on  retrouvera  dans  les  deux  dernières  années  de  la  Revue. 

Il  a  été  d’abord  admis,  déclare  ce  rapport,  comme  un  fait  hors 
de  toute  contestation  que  la  myopie  se  produit  chez  les  sujets  pré¬ 
disposés,  quand  ils  regardent  de  trop  près  leurs  livres  et  leurs 
cahiers;  c’est  pendant  les  efforts  d’accommodation  faits  pour  distin¬ 
guer  des  objets  trop  voisins  qu’un  certain  nombre  d’yeux  s’adaptent 
d’une  manière  permanente  à  la  vision  rapprochée,  s’allongent  et 
deviennent  myopes  pour  toujours.  La  tâche  de  la  Commission  s’est 
donc  trouvée  réduite  à  rechercher  les  causes  qui  amènent  les  en¬ 
fants  à  se  pencher  pendant  le  travail.  Ces  causes  sont  :  un  éclai¬ 
rage  défectueux  qui  contraint  les  enfants  à  se  rapprocher  pour  mieux 
voir  ;  un  mobilier  scolaire  mal  proportionné  à  leur  taille,  des  mé¬ 
thodes  d’écriture  incompatibles  avec  une  bonne  attitude  de  l’écri¬ 
vain,  l’enseignement  prématuré  de  l’écriture  tel  qu’il  résulte  de 
l’adoption  de  l’enseignement  simultané  de  l’écriture  et  de  la  lecture, 
enfin  l’emploi  des  livres  imprimés  trop  fin. 

La  commission  passe  ensuite  successivement  ces  diverses  causes 
en  revue:  1°  Éclairage  des  classes.  —  Il  est  évident,  dit  le  rapport, 
que  le  problème  de  l’éclairage  est  résolu  quand  il  fait  suffisam¬ 
ment  clair  à  la  place  la  plus  sombre;  il  est  non  moins  certain  qu  on 
ne  peut  compter  sur  l’éclairage  de  reflet  envoyé  par  les  murs  du 
vis-à-vis  et  que,  pendant  le  jour,  la  source  lumineuse  est  le  ciel;  il 
fallait  seulement  fixer  l’étendue  la  plus  petite  du  ciel  qui  doit  être 
vue  de  la  place  la  moins  favorisée  de  toute  la  classe  et  la  com¬ 
mission  a  décidé  qu’un  œil  placé  à  la  hauteur  de  la  table  doit  voir 
le  ciel  dans  une  étendue  verticale  d’au  moins  30  centimètres,  comp¬ 
tée  à  partir  de  la  partie  supérieure  de  la  fenêtre. 

En  outre,  la  commission  n’a  pas  cru  devoir  s’arrêter  à  discuter 
les  mérites  des  éclairages  unilatéral  et  bilatéral,  pensant  qu’elle 
devait  d’abord  et  par-dessus  tout  demander  que  l’éclairage  fût 
suffisant;  elle  ne  s’est  pas  arrêtée  non; plus  au  système  de  l’éclai¬ 
rage  différentiel;  il  suffit,  décl.are-t-elle,  d’en  avoir,  vu  l’appli¬ 
cation, à  l’école  Chàteau-Landon  pour  le  rejeter  sans  hésitation. 

Quant  à  l'éclairage  de  nuit,  l’idéal  serait  que  chaque  enfant  eût 
salampeet, profitât,  par  surcroît,  de  l’.éclairage;général  de  la  salle. 
Or,  dans  les  conditions  actuelles  de  l’éclairage,  il  n’y  a  jamais  à 
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craindre  un  excès,  d’éclairement,  et  l’on  peut  dire,  d’une  manière 
générale,  que  c’est  toujours  par  insuffisance  que  pèche  l’éclairage 
nocturne  des  écoles.  Le  gaz  ne  présente  aucun  inconvénient  pour 
la  vue  lorsqu’on  fait  usage  de  becs  circulaires  munis  de  cheminées 
en  verre,  ,  à  la  condition  d’employer  des  régulateurs  qui  maintien¬ 
nent  à  la  flamme  une  hauteur  constante  et  assurent  une  uniformité 
d’éclairement  que  l’on  doit  absolument  rechercher.  Les  inconr 
vénients  de  ce  mode  d’éclairage,  à  savoir  le  développement  d’une 
quantité  notable,  de  chaleur  et  l’action  nuisible  de  l’acide  carbo¬ 
nique,  peuvent  être  évités  en  mettant  les  flammes  assez  loin  des 
élèves  pour  empêcher  l’action  du  rayonnement  direct,  et  en  ven 
tilant  convenablement  la  salle,  de  manière  à  s’opposer  à  l’éléva¬ 
tion  de  la  température  générale  et  à  entraîner  les  produits  de  la 
combustion  au  fur  et  à  mesure  do  leur  production. 

2°  Mobilier.  —  La  question  du  mobilier  est  auj  ourd’hui  suffis 
samment  bien  comprise  par  les  constructeurs  pour  qu’il  n’y  ait  pa- 
lieu  d’y  insister  ;  il  faut  remarquer  cependant  que  rien  n’empêche 
d’adopter  la  distance  horizontale  dite  négative  entre  le  bord  an¬ 
térieur  du  banc  et  le  bord  postérieur  de  la  table;  le  dossier  doit 
être  incliné,  ce  qui  exige  un  matériel  à  une  ou  deux  places,  à 
moins  de  donner  de  la  mobilité  soit  au  banc,  soit  à  la  tablette, 
pour  que  l’écolier  puisso  se  lever.  Pour  les  énfants  des  grandes 
classes,  des  chaises  mobiles  sont  bien  préférables  aux  bancs  ;  on 
peut  en  avoir  de  plusieurs  hauteurs,  et  l’on  évite  l’espèce  de  tor¬ 
ture  que  la  fixité  du  siège  impose  aux  enfanls.  Il  est1  utile  de  donner 
aux  tables  à  écrire  une  certaine  inclinaison,  dans  le  but  de  tendre 
à  rendre  le  papier  sensiblement  perpendiculaire  au  rayon  visuel  ; 
on  diminuera  ainsi  la  tendance  fâcheuse  à  pencher  la  tête  en  avant, 
bien  qu’on  ne  puisse  l’annuler  complètement. 

Il  faut  rejeter  tous  les  systèmes  de  tablettes  inclinées  pour  sup¬ 
porter  les  livres  pendant  la  lecture;  quand  le  jour  est  insuffisant, 
surtout  dans  les  classes  éclairées.unilatéralement,  il  faut  autoriser 
les  enfants  à  tenir  le  livre  à  la  main,  pour  qu’ils  puissent  le  tour¬ 
ner,  la  tête  à  l’opposé  de  la  fenêtre,  et  éclairer  ainsi  en  plein  la 
page  qu’ils  lisent;  enfin  les  traverses  pour  les  pieds,  quand  il  y  en 
a,  ne  doivent  pas  être  trop  loin. 

3°  | Écriture .  —  Pour  prévenir  la  myopie,  il  faut  empêcher  les 
enfants  de  regarder  de  trop  près  ;  or,  dans  toutes  les  classes  qu’elle 
a  visitées,  la  Commission  a  constaté  que  les  enfants  se  penchent 
beaucoup  plus  pour  écrire  que  pour  lire.  Après  avoir  examiné  ce  qui' 
se  passe  dans  l’application  des  trois  principaux  systèmes  d’écriture 
qui  sont  enseignés  en  France  :  1°  caractères  penchés  en  tenant  le' 
cahier  doit  devant  l’enfant,  2°  en  tenant  le  cahier  devant  soi,  mais 
incliné  à  gauche,  et  3°  cahier  à  droite,  à  peu  près  parallèle  au  bord. 
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do  la  table,  coude  gauche  avancé  sur  la  table,  et  après  avoir  indiqué 
les  déviations  rachidiennes  qui  en  peuvent  être  les  conséquences  ainsi 
que  leur  influence  sur  la  production  de  la  myopie,  elle  pense  qu’on  ob¬ 
tiendra  un  très  grand  progrès  en  exigeant,  suivant  la  formule  de 
Madame  G.  Sand,  écriture  droite  sur  papier  droit,  corps  droit.  Celte 
solution,  en  plaçant  le  corps  dans  une  symétrie  parfaite,  parallèle¬ 
ment  au  bord  de  la  table,  le  papier  placé  devant  le  milieu  du  corps, 
parait  devoir  éviter  les  déformations  latérales  qui  sont  actuelle¬ 
ment  si  fréquentes  ;  et  rendant  naturelle  la  position  normale  de  la  tète, 
elle'  s’opposera  au  rapprochement  continu  de  celle-ci  vers  le  papier. 
Si  l’on  adopte  cette  conclusion,  la  principale  cause  de  myopie 
aura  disparu. 

4°  Enseignement  simultané  de  l'écriture  et  de  la  lecture.  —  Si 
la  myopie  se  produit  d’autant  plus  facilement  que  l’enfant  est  plus 
jeune  et  que,  par  suite,  les  tissus  de  son  œil  sont  moins  résistants, 
il  ne  faut  pas  s’étonner  de  voir  la  myopie  devenir  endémique  dans 
les  pays  où,  depuis  beaucoup  d’années,  on  pratique  l’enseigne¬ 
ment  simultané  do  l’écriture  et  de  la  lecture;  la  Commission  pense 
qu’il  y  a  un  intérêt  réel  à  ne  pas  commencer  trop  tôt  l’étude  de 
l’ écriture.  S’il  est  jugé  utile,  dans  le  but  d’occuper  les  enfants,  de 
leur  apprendre  à  tracer  des  lettres  pour  pouvoir  composer  des  syl¬ 
labes  ou  des  mots,  il  semble  qu’il  serait  suffisant  de  se  borner  à 
leur  enseigner,  comme  généralisation  des  dessins  sur  les  ardoises 
quadrillées,  à  former  des  lettres  capitales  romaines  d’assez  grandes 
dimensions  ;  et  la  Commission  ne  serait  pas  éloignée  de  demander 
que  l’enseignement  de  l’écriture  ne  fût  pas  poussé  plus  loin  jus  ¬ 
qu’au  moment  où  l’enfant  commencerait  à  écrire  sur  du  papier.  Il 
semble  qu’à  cet  instant,  on  devrait  commencer  à  faire  tracer  des 
caractères  droits  sans  liaisons,  alors  même  que  les  élèves  seraient 
arrivés  à  former  des  syllabes  et  des  mots  ;  plus  tard  seulement,  on 
se  préoccuperait  de  lier  les  lettres  constituant  chaque  mot,  tout  en 
conservant  récriture  droite,  et  ce  ne  serait  que  bien  plus  lard,  à 
l’époque  où  l’usage  du  papier  réglé  n’est  plus  nécessaire,  que  l’on 
permettrait  d’écrire  avec  des  lettres  présentant  une  certaine  pente. 

5°  Livres  scolaires.  —  Les  livres  destinés  à  l’enseignement  de¬ 
vraient  être  imprimés  soit  sur  papier  blanc,  soit  mieux  encore  sur 
un  papier  présentant  une  teinte  jaunâtre. 

De  plus,  les  livres  scolaires  ne  doivent  pas  être  imprimés  plus 
fin  qu’eu  huit  interligné  d’un  point  ;  en  d’autres  termes,  chaque 
-ligne,  avec  son  blanc,  doit  occuper  en  hauteur  au  minimum  trois 
millimètres  et  un  tiers  (3,384);  il  serait  nécessaire  également  qu'il 
n’y  eit  pas  en  moyenne,  plus  de  sept  lettres  par  centimètre  Cou¬ 
rant  de  texte;  on  devrait  enfin  refuser  tout  livre  qui,  éclairé  par 
une  bougie  à  un  mètre,  cesserait  d’être' lisible  par  une  bonne  vue 
U  la  distance  de  80  centimètres. 
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Pour  les  dictionnaires;  tout  en  conservant  la  condition  de  sep 
lettres  par  centimètre;  comme  maximum,  on  mettrait  des  lignes 
d’une  hauteur  totale  de  3mm  (7  X  0,376  =  3,008).  Et  sauf  pour  les 
livres  de  physique  et  de  mathématiques,  qui  exigent  l’emploi  de 
formules  qu'il  y  aurait  un  inconvénient  réel  à  diviser  en  deux 
lignes,  la  longueur  des  lignes  ne  devrait  pas  dépasser  8  centi¬ 
mètres. 

Quant  aux  cartes  géographiques,  la  Commission  propose  de  dé¬ 
clarer  qu’uno  carte  posée  verticalement  à  un  mètre  do  distancé 
d’une  bougie  devra  être  lisible  par  un  œil  normal  à  la  distance 
minima  de  40  centimètres.  En  ce  qui  concerne  les  cartes  murales, 
il  parait  impossible  d’y  inscrire  des  noms  lisibles  à  distance. 

M.  Gariel  termine  son  remarquable  rapport  en  appelant  l’atten¬ 
tion  de  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  sur  l’importance  de 
l’inspection  médicale  scolaire  :  dans  le  but  d’enrayer,  dans  la 
mesure  du  possible,  l’extension  et  le  développement  des  cas  de 
myopie  qui  se  produiraient  malgré  l’application  des  règles  posées 
ci-dessus,  les  médecins  scolaires  devront,  une  fois  par  an,  adresser 
un  rapport  constatant  les  résultats  de  l’examen  qu’ils  auront  fait 
de  la  vue  des  élèves  ;  ce  rapport  devra  indiquer  nettement  les  nou¬ 
veaux  cas  de  myopie  qui  se  seraient  produits  et  faire  connaître  les 
progrès  des  myopies  précédemment  reconnues.  Les  parents  des 
élèves  chez  lesquels  la  myopie  se  sera  déclarée  devront  en  être 
prévenus,  en  même  temps  qu’on  leur  indiquera  l’utilité  et  la  né¬ 
cessité  d’avoir  recours  à  un  traitement  convenablement  approprié 
pour  empêcher  le  développement  croissant  d’Un  état  qui  met  en 
danger  les  yeux  qui  en  sont  affectés. 

Guide  hygiénique  et  médical  des  voyageurs  dans  l’afrique 
intertropicale,  rédigé  au.nom  d’une  commission  de  la  Société  de 
médecine  pratique  de  Paris,  par  MM.  Nicolas,  Lacaze  et  Signol, 
et  publié  par  la  Société  de  Géographie  et  la  Société  de  médecine 
pratique  de  Paris,  etc. 

Le  titre  dit  suffisamment  ce  rqu’est  oe  petit  volume,  et  le  but 
qu’il  se  propose.  Il  est  divisé  en  trois  parties  :  la  première,  rédigée 
par  M.  Nicolas,  médecin  principal  de  la  marine  en  retraite,  est 
consacrée  à  l’hygiène  et  à  la  prophylaxie  ;  la  secondé,  faite  en  col¬ 
laboration  par  MM.  Nicolas  et  Lacaze,  traite  de  la  pathologie  et  de 
la  thérapeutique  ;  la  troisième,  confiée  à  la  plume  de  M.  Signol,  à 
trait  à  l’hygiène  vétérinaire.  Sans  faire  une  énumération,  aussi 
fastidieuse  qu’inutile,  des  nombreux  points  étudiés  par  les  auteurs, 
disons  qu’ils  se  sont  acquittés  de  leur  tâche  de  telle  sorte  que  ce 
petit  manuel,  qui  n’a  pas  plus  d’une  centaine  de  pages,  devra  être 
à  l’avenir  considéré  comme  le  guide  obligatoire,  le  catéchisme 
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indispensable  du  voyageur  à  l’intérieur  de  l’Afrique;  ils  ont;  su  ré¬ 
soudre  le>  problème  si  difficile  en  pareille  matièro  :  être  complet 
et  faire  bien-,  en  faisant  court. 

Une  table  alphabétique,  et’  très  détaillée  des  matières  permet  au 
lecteur  de  trouver  immédiatement  le  renseignement  dont  il  a 
besoin.  Enfin,  le  volume  se  termine  par  la  nomenclature  des  médi¬ 
caments  et  des  instruments  peu  nombreux  qui  devront  constituer 
l’approvisionnement  pharmaceutique  et  l’arsenal  chirurgical  du 
voyageur  dans  ces  inhospitalières  contrées. 

•  A  propos  de  l’emploi  du  sulfate  dè  quinine  comme  prophylac¬ 
tique  des  fièvres  intermitentes,  emploi,  comme  le  dit  fort  bien 
notre  distingué  confrère,  sur  l’efficacité  duquel  il  n’y  a  plus 
que  peu1  de  dissidences,  nous  lisons  à  la  page  34  :  «  C’est  à  l’arrivée 
dans  les  localités  suspectes  qu’il  faut  prendre  de  la  quinine.  Le 
moyen  d’administration  le  plus  commode  nous  parait  être  la  sus¬ 
pension  de  15  à  20  centigrammes  de  sulfate  de  quinine  dans  une 
infusion  de  café.  On  continuerait  cotto  administration  les  trois  ou 
quatre:  jours  après  l’arrivée  et  on  la  renouvellerait  au  départ.  Pour 
le  voyageur  qui  ne  fait  que  passer  sur  chaque  point,  oette  pratique 
n’est  pas  applicable  ;  mais  nous  ne  pensons  pas  que  l’on  ait  si¬ 
gnalé  d’inconvénients  sérieux  à  l’usage  prolongé  de  la  quinine  à 
des  doses  aussi  minimes  ;  et  nous  conseillerons  de  le  continuer  à  la 
dose  de  10  centigrammes  tous  les  deux  jours  pendant  les  mauvais 
mois  de  l’hivernage  comme  pendant  toute  la  durée  du  séjour  dans 
des  localités  marécageuses  ou,  par  ailleurs,  suspectes.  »  A  cette 
dose  nous  pensons  que  l’effet  prophylactique  du  sulfate  de 
quinine  sera  à  peu  près  nul,  au  moins  dans  les  pays  fortement  in¬ 
fectés  comme  ceux  dont  il  est  question  ici,  et  on  peut  se  demander 
alors  si,  en  donnant  une  confiance  trompeuse,  le  moyen  ne  risque¬ 
rait  pas  d’aller  à  l’encontre  du  but.  L’opinion  que  nous  exprimons 
est  aussi  celle  de  L.  Colin,  si  compétent  en  pareille  matière  (Voy. 
L.  Colin.  Traité  des  maladies  épidémiques,  p.  919).  Une  dose  mi¬ 
nimum  de  30  centigrammes,  nous  parait  nécessaire  pour  être  effi¬ 
cace  et  pourrait,  croyons-nous,  être  prise  chaque  jour  sans  aucun 
inconvénient,  pendant  toute  la  durée  de  la  période  endémo-épidé- 
mique. 

Sans  vouloir  préciser  un  chiffre,  il  nous  semble  bien  même  que 
pendant  la  guerre  des  Ashantis,  guerre  dont  M.  Nicolas  invoque 
souvent  lui-même  les  enseignements,  c’est  une  dose  quotidienne 
encore  plus  élevée  qui  était  administrée  aux  troupes  anglaises  à 
titre  préventif  de  la  fièvre  et  qui  donna  d’excellents  résultats. 

Un  pareil  guide  en  somme  nous  parait  appelé  incontestablement 
à  rendre  les  plus  signalés  services  aux  voyageurs  auxquels  il  est 
spécialement  destiné  ;  il  sera  lu  également  avec  intérêt  et  profit  par 
les  médecins,  en  particulier  par  ceux  de  la  marine  et  do  l’armée  et 
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même  par  tous  les  résidents  dans  lespays  chauds.  Nous  ne  ferons 
qu’une  critique,  et  elle  est  à  l’adresse  des  éditeurs,  qui,  à  notre  avis 
eussent  pu  choisir  un  format  plus  commode  et  plus  portatif  que 
l’in-8°. 

Du  Cazal. 

Entretiens  d’un  vieux  médecin  sur  l’hygiène  et  la  morale, 
par  M.  le  Dr  P.  Yvaren.  —  Paris,  J.-B.  Baillière  et  fils,  1882. 

Le  grand  public  s’intéresse  de  plus  en  plus  aux  problèmes  de 
l'hygiène,  et  chaque  jour  quelque  livre  nouveau  parait  pour  vulga¬ 
riser  cette  science  qui  a  pour  but  d’éviter  les  maladies  et  de  pro¬ 
longer  la  vie,  mais  ces  essais  sont  plus  ou  moins  heureux;  parmi 
les  meilleurs  il  faut  placer  celui  du  «  vieux  médecin  »  dont  nous 
venons  de  transcrire  le  nom. 

Comme  un  voyageur  qui,  arrivé  à  la  fin  d’un  beau  jour,  se  repose 
des  fatigues  de  la  route  en  consignant .  sur  ses  tablettes,  pour  en 
faire  profiter  les  autres,  les  souvenirs  de  son  voyage,  le  Dr  Yva¬ 
ren,  arrivé  au  terme  de  sa  carrière  professionnelle,  voulant  mettre 
à  profit  les  loisirs  que  lui  a  faits  une  vie  laborieuse,  et  utile,  nous 
donne  dans  une  série  d’articles  réunis  en  un  volume  le  résultat  de 
son  expérience  et  de  ses  réflexions.  Mais  que  de  science,  que  d’es¬ 
prit,  que  de  coeur  aussi  ne  faut-il  pas  en  môme  temps  pour  charmer 
et  intéresser  le  lecteur  à  des  sujets  aussi  variés  que  ceux  qui  sont 
traités  dans  ce  livre  !  Sans  doute  c’est  toujours  l’hygiène  qui  fait  le 
fond  de  ces  entretiens,  mais  l’hygiène  dans  ses  rapports  les  plus 
divers  avec  l’homme  et  avec  la  société  :  hygiène  privée,  hygiène 
publique,  hygiène  professionnelle,  hygiène  sociale  môme  comme 
dans  «  la  nouvelle  boite  de  Pandore  ». 

Le  Dr  Yvarenne  trouve  pas  de  sujet  trop  élevé  pour  se  mesurer 
avec  lui  et  toujours  on  le  trouve  homme  érudit,  écrivain  lettré  et 
penseur  profond.  On  peut  ne  pas  être  toujours  avec  lui  en  com¬ 
munauté  d’appréciations,  et,  —  pourquoi  ne  pas  le  dire,  —  cela 
nous  est  arrivé  souvent;  on  ne  peut  du  moins  jamais  lui  refuser 
ni  le  charme  dans  le  style,  qui  fait  que  quand  on  a  commencé  la 
lecture  de  son  livre  on  va  malgré  soi  jusqu’au  bout,  ni  la  sincérité 
dans  les  opinions  qui  imposent  le  respect  et  la  sympathie.  La  sym¬ 
pathie  pour  l’écrivain,  voilà  en  effet  le  sentiment  qui,  comme  un  pur 
encens,  se  dégage  d’un  bout  à  l'autre  de  cette  lecture . 

Dans  ces  entretiens,  comme  nous  lo  disions,  le  D”  Yvaren  a  tou¬ 
ché  les  sujets  les  plus  divers  se  laissant  guider  surtout  dans  le  choix 
de  ceux  qu’il  traite  par  l’actualité  et  par  ses  lectures. 

Un  chien  devient  enragé  dans  sa  propre  maison  et  celui  est  une 
occasion  d’apprendre  à  ses  lecteurs  une  foule  de  choses  utiles  sur 
la  rage,  les  moyens  de  la  reconnaître  et  les  précautions  à  pren- 
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dre,  soit  pour  éviter  les  malheurs  que  peut  produire  un  chien  en¬ 
ragé,  soit  pour  diminuer  autant  que  possible,  quand  pn  a  été  mordu, 
les  ôhanoes  d’absorption  du  virus  rabique  et  le  développement  de 
la  maladie. 

Un  menu  dé  dîner  auquel  il  est  convié  lui  est  l’occasion  de  faire  tout 
ensemble  un  cours  de  physiologie  alimentaire,  de  gastronomie,  d’art 
culinaire  et  même  d’éoonomie  politique,  car  il  y  a  de  tout  cela  dans 
«  Madame  est  servie  »  ;  mais  un  cours  sans  pédantisme  aucun  et 
plein  d’une  familiarité  toute  communicative.  Une  statistique  du 
Di  Bertillon  f&it  naître  sous  sa’pluiùe  dans  le  chapitre  «  Philémon 
et  Bèaucis  »  une  foule  d’excellents  conseils  et  d’aperçus  séduisants 
sur  le  mariage,  bien  faits  pour  décider  les  indécis  et  les  réfractaires, 
qui,  parait-il,  forment  enFrance  une  catégorie  de  plus  en  plus  nom¬ 
breuse;  Par  exemple,  eu  hygiéniste  qu’il  est  et  aussi  en  moraliste, 
il  confond  à  notre  humble  avis  trop  facilement  la  morale  et  la  reli¬ 
gion,  convaincu  que  hoiis  sommes  que  l'une  peut  exister  sans  l'au¬ 
tre.  Lé  Dr  YVareh  voit  le  mariage  d’un  tout  autre  point  de  vue  que 
celui  auquel  S’était  placé  Bilzac,  Cet  illustre  père  du  naturalisme, 
qtil,  poiir  voir  juste,  h’en  voyait  pas  moins  trop  exclusivement  le 
mauvais  côté  des  choses.  Quel  or  U’â  son  alliage  I 

Toutes  leâ.  classes  dé  la  société  trouveront  plaisir  et  profit  à  lire 
ces  pages  trop  intéressantes,  ét  trop  remplies  d’excellents  conseils 
pour  qu’il  soit  possible  de  faire  un  choix  dans  cette  série  d’ar¬ 
ticles. 

Du  Cazal. 
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Sur  la  richesse  en  hémoglobine  du  sang  des  animaux  vivant  sur 
les  hauts  lieux,,  par  M.  P.  Beat.  (Compte  rendu  de  V Académie 
dés  science  s,  sèànce  du  20  mars  1882.) 

Tout  le  monde  connaît  les  magnifiques  travaux  que  le  nouveau 
membre  de  l’Institüt  a  publiés  sur  la  pression  barométrique 
(t.  I,  p.  393),  travaux  dans  lesquels,  avecM.  Jourdanet,  il  a  entre 
àütfés  néttement  montré  que  les  accidents  éprouvés  par  les  sujets 
qùi  viéndèrit  habiter  les  hauts  lieux  sont  dus  à  la  diminution  de  la 
quantité  d’oxygène  contenu  dans  lé  sang.  Mais  l’individu  placé 
dans  ces  conditions  finit  par  s’acclimater  plus  ou  moins  et  les  des¬ 
cendants  ne  sont  plus  sujets  au  mérite  mal.  A  quoi  donc  peut  tenir 
cëttè  àceUmatâtiOn  ?  Telle  est  la  question  à  laquelle  M.  Paul  Bert 
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répond  dans  une  remarquable  noie  présentée  à  l’Institut  quelques 
jours  avant  son  éclatante  élection. 

.  Parmi  les  hypothèses  que  j’ai  examinées  jadis,  dit-il,  il  en  est  une 
qui  peut  être  facilement  contrôlée  par  l’expérience  ;  elle  consiste  à 
supposer  que  l’hémoglobine  a  augmenté  en  quantité  dans  le  sang, 
en  telle  sorte  qu’à  la  grande  hauteur  où  vivent  ces  animaux  ils 
pourraient  avoir  dans  leur  sang  la  môme  quantité  d’oxygène  que 
ceux  des  régions  basses,  et  braveraient  ainsi  l’anoxyhémie.  La  ri¬ 
chesse  en  oxygène  de  la  combinaison  oxyhémoglobique  resterait 
moindre,  mais  la  quantité  d’hémoglobine  compenserait  le  déficit. 
D’un  autre  côté,  M.  Joly  a  vu  que  du  sang  pourri,  agité  au  contact 
de  l’air,  absorbe  exactement  la  même  quantité  d’oxygène  (à  condi¬ 
tions  égales  de  température  et  de  pression)  que  lorsqu’il  était  frais 
cl  vivant  ;  en  d’autres  termes,  l’hémoglobine  n’est  point  atteinte  par 
la  putréfaction. 

.  Un  Français  établi  a  La  Paz,  à  3,700  mètres  d’altitude,  ville  où 
les  malaises  du  saroclie  atteignent  tous  les  voyageurs,  lui  ayant 
euvoyé  une  série  d’échantillons  de  sang  d'animaux  vivant  à  quel¬ 
ques  centaines  de  mètres  au-dessus  de  cette  cité,  M.  Bert  agita  ces 
sangs  au  contact  de  l’air  à  la  température  de  15  degrés,  et  voici, 
ramenée  à  0  degré  et  à  la  pression  de  0m,76,  la  quantité  d’ oxy¬ 
gène  que  100  centimètres  cubes  de  chacun  d’eux  ont  pu  absorber: 
Vigogne,  19", 3  ;  vigogne,  19", 0  ;  lama  mâle,  21 'c,  6  ;  alpaca, 
17«, 0  ;  cerf,  21"j4  ;  viscache,  16", 2  ;  mouton,  17",0„;  porc,  21", 6. 

Or,  les  analyses  de  sang  faites  en  France  et  à  l’étranger,  ont 
montré  que  la  quantité  maximum  d’oxygène  absorbable  par  le 
sang  des  mammifères  herbivores  de  nos  pays  est  de  10  à  12  cen¬ 
timètres  cubes  pour  100  centimètres  cubes  de  sang. 

L’hypothèse  est  donc  vérifiée.  Le  sang  des  animaux  originaires 
des  hauts  lieux,  et  même  celui  des  animaux  acclimatés,  présentent 
une  capacité  d’absorption  pour  l’oxygène  bien  supérieure  à  celle  des 
animaux  vivant  au  niveau  de  la  mer.  M. 

Sur  les  trichines  de  la  salaison ,  par  M.  Colin  (d’Alforl).  ( Comptes 
rendus  de  V  Académie  des  sciences,  séance  du  27  mars  1882,  p.  886.) 

M.  Colin  (d’Alfort)  a  étudié  expérimentalement  l’action  de  la 
sàumure  sur  la  vitalité  des  trichines.  Il  a  trichinisé  un  porc  en  lui 
faisant  dévorer  un  rat  farci  de  trichines;  le  porc  a  été  dépecé,  et 
lés  morceaux  plongés  dans  une  saumure  faite  avec  une  partie  de 
sel  pour  trois  parties  d’eau;  au  bout  de  8  jours  d’immersion,  kl 
ehair  de  porc  était  remplie  de  trichines  vivantes;  aü  bout  de 
15  jours  d’immersion,  ces  trichines  étaient  mortes  jusqu’à  une  pro¬ 
fondeur  de  3  centimètres  et  môme  de  8  centimètres  dans  les 
muscles  en  contact  avec  le  tibia  et  le  fémui'.  Au  bout  de  2  semaines, 
les  parties  profondes  d’un  jambon  Volumineux  conservaient  un  grand 
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nombre  dé  nématoïdes  vivants,  mais  ils  étaient  tous  morts  à  la  fin 
du  deuxième  mois.  Dans  une  saumure  très  faible,  contenant 
2  parties  de  sel  sur,  100  parties  d’eau,  il  ne  restait  plus  de  trichines 
vivantes  dès  la  fin  du  2°  et  le  commencement  du  3°  semestre. 

La  conclusion  de  Hauteur  est  la  suivante  :  les  salaisons  améri¬ 
caines,  dans  les  conditions  et  les  délais  où  «  elles  nous  arrivent,  ne 
paraissent  pas  aptes  à  transmettre  la  trichine,  à  supposer  qu’elles 
soient  consommées  crues  et  après  une  cuisson  imparfaite.  Néan¬ 
moins,  il  est  possible  que  parfois,  dans  les  plus  récentes,  dans 
celles  d’un  grand  volume  ou  mal  imprégnées  de  sel,  il  reste 
quelques  helminthes  vivants.  Aussi,  en  prévision  d’un  danger  cer¬ 
tainement  rare  et  peu  grave,  serait-il  bon  de  surveiller  encore 
ces  salaisons,  si  les  mesures  de  prohibition  qui  les  frappent  étaient 
rapportées  ».  (Voir  p.  367.) 

E.  V. 


Dermatose  parasitaire  non  encore  observée  en  France,  par  M.  le 
Dr  Nielly.  {Bulletin  de  l'Académie  de  médecine,  séance  du  11  avril 
1882,  p.  3R5.) 

M.  le  Dr  Nielly,  professeur  de  pathologie  exotique  à  l’École  do 
médecine  navale  de  Brest,  vient  de  montrer  à  l’Académie  de  mé¬ 
decine,  un  jeune  mousse  âgé  de  14  ans,  entré  le  4  avril  dans  son 
service.  Ce  jeune  mousse  est  affecté  d’une  éruption  caractérisée 
par  de  nombreuses  papulea  ou.  vésiculo-pustules  sur  les  membres. 
Au  membre  supérieur  gauche,  on  voit  des  papules  acuminées,  au 
sommet  desquelles  se  distingue  très  nettement,  à  l’œil  nu  un  petit 
point  jaunâtre  très., fin,;  c’est  la  «  mine  des  nématoïdes.»  que  porté 
l’enfant  ;  sur  le  tronc,  on  trouve  deux  groupes  flétris  ;  aux  mem¬ 
bres  inférieurs,  plus  particulièrement  atteints,  l’éruption  est  très 
confluente.  En  portant  le  séro-pus  sous  le  microscope,  on  aper¬ 
çoit  un  ou  plusieurs  nématoïdes  analogues  aux  filarides  ou  aux 
anguillules.  Ces  vers,  incolores,  transparents,  ont  des  mouvements 
flexueux,unpeu  lents,  brusques  par  moments;  ils  mesurent  333[1 000 
de  millimètre  en  longueur,  et  13jl000  en  largeur  à  la  partie 
moyenne.  11?  n’ont  rien  de  commun  avec  celui  qui  est  connu  sous 
le  nom  de  filaria  medinensis  ou  filaria  de  l'homme,  qui  répand  ses 
larves  au  dehors  par  une  petite  ulcération  des  téguments,  de  telle 
sorte  que  les  larves  ne  se  rencontrent  dans  les  tissus  que  dans  le 
cas  où,  par  une  traction  intempestive,  on  a  brisé  le  corps  de  la 
filaire  mère. 

En  tout  cas,  des  faits  exposés  dans  l’intéressante  note  de 
M.  Nielly  il  ressort  qu’il  existerait  en  France  une  dermatose 
parasitaire  spéciale,  soit  identique  au  craw-craw  de  la  côte  occi¬ 
dentale,  d’Afrique,  observé  en  187S  par  O’Neill,  médecin  de  la 
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marine  anglaise,  sur  des  noirs' de  la  Côte-d’Or,  soit  spécifique, 
mais  à  coup- sûr  absolument  nouvelle  pour  les  observateurs  des 
climats  tempérés,  au  moins  chez  l’homme.  -  '  -•  . 

Si  cette  maladie  est  idèntique  au  craw-craw,  alors  celle-ci  n’est 
pas  plus  exotique  que  l’ainhum  et  la  lèpre  ;  si  elle  n’est  pas  le 
craw-craw,  il  importe  de  le  savoir  et  de  mettre  cette  dermatose  à 
son  rang  nosologique,  parmi  les  parasitaires  de  France.  En  outre, 
il  faudra  rechercher  le  parasite  dans  les  milieux  habités  par  cet 
enfant  et  instituer  un  traitement  qui  soit  applicable  aux  autres  cas 
que  l’on  pourra  rencontrer  sans  doute  en  Bretagne,  et  que  d’au¬ 
tres  médecins,  maintenant  prévenus,  diagnostiqueront  sans  diffi¬ 
culté,  soit  en  Bretagne,  soit  ailleurs.  A. 

Vaccinedses  de  M.  le  Dr  Burq.  ( Bulletin  de  V Académie  de  mé¬ 
decine,  séance  du  4  avril  1882,  p.  345.) 

M.  Bouley  a  présenté  tout  récemment  à  l’Académie  de  médecine 
trois  petits  appareils  des  plus  ingénieux,  imaginés  parM.  le  docteur 
Burq  afin  de  pratiquer  la  vaccination  jennérienne  avec  une  très 
grande  facilité.  Celui-ci  est  en  effet  un  partisan  résolu  et  des  plus 
actifs  du  vaccin  humain  et  ses  appareils  ont  pour  but  d’économi¬ 
ser,  de  ménager  ce  vaccin  de  telle  sorte  que  la  vaccination  animale 
soit  inutile.  Mais  il  faut  aussi  reconnaître  que  les  mêmes  appa¬ 
reils  peuvent  servir  à  n’importe  quel  vaccin  et  cela  est  si  vrai 
que  M.  Pasteur,  qui  les  a  présentés  avec  éloge  à  l’Institut,  se  pro¬ 
pose  de  s’en  servir  pour  ses  vaccinations  de  virus  charbonneux.  Ces 
appareils  sont  représentés  à  la  page  suivante. 

Le  premier  appareil,  appelé  par  l’auteur  grande  vaccineuse,  ren¬ 
ferme  200  aiguilles  environ,  disposées  autoür  d’un  manchon  cen¬ 
tral,  dans  le  vide  duquel  viennent  Converger  toutes  les  pointes  ; 
il  est  alors  facile  de  les  charger  avec  un  pinceau  imbibé  de  ma¬ 
tière  vaccinale,  puis  de  les  recouvrir,  une  fois  sèches,  d’Une 
couche  de  coton  ;  après  avoir  vissé -les  deux  couvercles  de  cette 
boîte,  on  peut  ainsi  conserver  pendant  irès  longtemps,  sans  alté¬ 
ration,  le  vaccin  desséché  déposé  sur  les  pointes. 

L’autre  instrument,  vaccineuse  des  familles,  repose  sur  le 
même  principe  ;  c’est  une  sorte  d’étui  permettant  de  garder  dans 
les  mêmes  conditions  un  petit  nombre  d’aiguilles.  Le  troisième* 
le  grenier  à  vaccin,  est  un  réservoir  établi  sur  lé  même  modèle' 
pour  avoir  à  sa  disposition  un  très  grand  nombre  d’aiguilles. 

M.  Burq  fait  remarquer  qu’une  seule  aiguille,  une  fois  recouverte 
du  vaccin  et  placée  dans  ses  appareils,  peut  ultérieurement  servir 
pour  deux  piqûres  au  moins  ;  et  l’on  peut  avec  sa  grande  vaccci- 
neuse,  par  exemple,  charger  facilement  208  aiguilles  de  vaccin  1. 

Le  service  de  la  vaccine  de  l’Académie  inocule,  dit-il,  chaque 
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année  3,000  enfants  environ,  qui  permettent,  dans  l’état  actuel,  de 
ne  vacciner  à  distance  que  28  à  30,000  personnes.  Une  pustule 
vaccinale  ordinaire  suffit  pour  charger  conyenablement  avec  un 
pinceau  2  à  300  aiguillles  contenues  dans  les  appareils  on  question; 


chaque  aiguille  peut  servir  à  3  inooulations.  Si  donc  l’on  prend 
comme  chiffre  moyen  de  chargement  seulement  200  aiguilles, 
rien  qu’avec  les  12,810  boutons  dont  l’Académie  a  disposé  en  1880,  on 
eût  pu  aisément  charger  2, 500, 000  pointes  bonnes  chacune  à  produire 
2  pustules,  c’est-à-dire  obtenir  du  vaccin'pour  1, 000,000  d’individus. 

Le  service  de  la  vaccine  de  l’Académie,  à  la  disposition  duquel 
M.  Burq  a  remis  ses  intéressants  appareils,  ne  saurait  manquer  de 
faire  bientôt  connaître  ce  qu’il  faut  penser  do  leur  emploi.  A. 

Du  rôle  des  ankylostomes  dans  le  développement  des  anémies 
pernicieuses ,  parM.  P.  Mégnin.  (Comptes  rendus  de  la  Société  de  bio¬ 
logie,  n»  10, 1882.)  —  Les  ankylostomes  en  France  et  la  maladie  des 
mineurs ,  par  M.  Perroncitq.  (Comptes  rendus  de  l’Académie  des 
seiences,  janvier  1882.)  —  Note  sur  l'anémie  des  mineurs  dite 
d’Amin,  par  M.  Lesage.  (Bulletin  médical  du  Nord,  février  1882.) 

Il  a  été  souvent  parlé  dans  la  Revue  d'hygiène  (1880  et  1881)  de 
l’ankylostome  et  de  l’anémie  grave  qu’il  détermine  chez  certaines 
agglomérations  d’ouvriers  ;  on  sait  que  c’est  à  la  suite  des  recher- 
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ches  de  M.  Perroncilo  sur  les  ouvriers  employés  au  percement  du  tun¬ 
nel  du  Saint-Oothard  que  cette  question  a  été  étudiée  de  divers  côtés 
Le  savant  professeur  de  l’Université  de  Turin  s’est,  il  y  a  quelque 
temps,  rendu  il  Saint-Étienne;  il  y  a  nettement  démontré  que  les 
ankylostomes  existent  aussi  en  France,  ot  que  l’anémie  dos  mi¬ 
neurs  de  Saint-Étienne  est  de  nature  éminemment  parasitaire, 
semblable  aussi  dans  sa  cause,  ajoute-t-il,  à  celle  des  ouvriers 
employés  à  Saint-Golhard  ainsi  que  sur  les  mines  de  Schemnitz  en 
Hongrie.  D’autre  part,  sur  ses  indications,  M.  Lesage,  externe  des 
hôpitaux  de  Lille,  a  également  reconnu  la  présence  dans  les  selles 
des  mineurs  anémiques  d’Anzin,  d’œufs  d’ankyloslamum  duodenate 
4  côté  d’œufs  d'ascarides  lumbricoïdes  et  de  tricocephalus  dispar, 
tandis  que  les  selles  des  mineurs  non  anémiques,  examinées  com¬ 
parativement,  ne  contenaient  que  des  œufs  de  ces  deux  derniers 
nématoïdes.  Cet  helminthe  est  aussi  tellement  commun  en  Égypte 
qu’au  dire  de  Bilharz  la  moitié  delà  population  pauvre,  colle  des  fel¬ 
lahs,  serait  atteinte  d’une  anémie  que  l’on  a  nommée  la  chlorose 
égyptienne,  et  qui  serait  due  à  1  ’ankylostome  duodènal. 

On  ignore  exactement  sous  queUe  forme,  fait  remarquer  M.  Le¬ 
sage,  l’ankylostome  est  introduit  dans  le  tube  digestif.  M.  Perron- 
cito  pense  que  les  œufs  expulsés  avec  les  selles  trouvent  dans  la 
chaleur  et  l’humidité  des  galeries  de  mines  un  milieu  favorable 
pour  leur  transformation  en  larves  et  leur  pénétration  dans  le  tube 
digestif  des  ouvriers.  Quoi  qu’il  en  soit,  on  n’a  guère  invoqué  jus¬ 
qu’ici,  pour  expliquer  le  développement  de  l’anémie  produite  par 
l'introduction  de  ces  parasites,  queles  petites  hémorragies  qu’ils  pro¬ 
voquent.  Or,  M.  Mégnin,  dans  son  intéressant  mémoire  lu  récem¬ 
ment  sur  ce  sujet  à  la  Société  de  biologie,  objecte  que  ces  hémor¬ 
ragies  sont  si  faibles  qu’elles  no  tachent  même  pas  les 
fèces  ;  chaque  parasite,  dit-il,  extrait  une  gouttelette  de  sang  si 
petite  que,  fussent-ils  au  nombre  de  1,000  à  1500,  chiffres  les  plus 
élevés  que  l’on  ait  rencontrés  chez  les  malades  du  Saint-Gothard, 
le  total  de  ces  gouttelettes  ferait  toutrau  plus  20  à  30  grammes  de 
sang,  quantité  impuissante  à  elle  seule  à  produire  l’anémie.  C’est 
sans  doute  pour  cette  raison  que  certains  médecins,  entre  autres  le 
docteur  Niepce,  ne  veulent  pas  reconnaître  dans  l’ankylostome  la 
cause  de  l’anémie  des  ouvriers  travaillant  dans  les  tunnels  et  per¬ 
sistent  à  la  regarder  comme  une  anémie  essentielle. 

Mais  en  étudiant  dernièrement  l’anémie  pernicieuse  connue  vul¬ 
gairement  sous  le  nom  de  saignement  de  nez,  qui  dé  cime  les  chiens 
des  meutes  dans  plusieurs  régions  du  centre  de  la  France  et  qui  a 
la  plus  grande  analogie  avec  la  chlorose  égyptienne  ou  l’anémie  des 
mineurs,  M.  Mégnin  a  surtout  observé  a  l’autopsie  plusieurs  chiens 
atteints  d’une  lésion  de  la  muqueuse  intestinale  telle  que  dans  les 
parties  relativement  saines,  sur  la  muqueuse  encore  blanche  et  cou- 


REVUE  DES  JOURNAUX. 


verte.  de  mucus  jaunâtre,  on  voit  une  foule  de  petits  points  hémor¬ 
ragiques  constitués  par  une  petite  gouttelette:  de  sang  à  demi  coa¬ 
gulé;  au  centre  de  cette  gouttelette,  ou  tout  à  côté,  on  trouve  un 
petit  ver  d’un  centimètre  et  demi  de  long,  filiforme,  blanc  avec 
une  petite  ligne  noire  longitudinale,  fixé  à  la  muqueuse  ou  libre  : 
c’est  un  ankyjostome.  Leur  nombre  est  d’autant  plus  abondant  que 
l’étendue  de  muqueuse  saine  est  plus  considérable  ;  ils  sont  par 
conséquent  plus  nombreux  chez  les  chiens  récemment  malades  que 
chez  les  chiens  qui  le  sont  depuis  longtemps,  lesquels  présentent  à 
peine  quelques  parasites  dans  la  région  de  l’iléon.  Ces  parasites, 
comme  les  acarions-psoriques,  abandonnent  progressivement  le 
terrain  où  ils  ont  mordu  et  qui  s’est  enflammé,  pour  un  terrain  plus 
sain  ;  on  s’explique  ainsi  la  marche  progressive  de  la  maladie  du 
duodénum  à  l’iléon. 

A  la  suite  des  morsures  des  ankylostomes,  morsures  qui  sont 
certainement  accompagnées  du  dépôt  d’une  salive  irritante,  comme 
celle  des  acâriens  et  des  cousins  (les  ankylostomes  .ont,  en  effet, 
des  glandes  salivaires  très  développées)  une  inflammation  de  la 
muqueuse  et  des  villosités  s’ensuit  et  persiste  jusqu’à  devenir 
chronique  ;  les  fonctions  d’absorption  de  l’intestin  sont  perverties, 
puis  annihilées  :  de  là  l’anémie.  C’est  sans  doute  ainsi  qu’agit  l’an- 
kylostome  de  l’homme  dans  l’anémie  du  Saint-Gothard,  dans  celles 
des  mineurs,  et  enfin  dans  la  chlorose  égyptienne,  noms  différents 
de  la  même  affection  :  Vankylostomasie.  Il  est  souvent  aidé  dans 
cette  affection  par  d’autres  parasites  nématoïdes,  entre  autres 
Yanguillulas  tercoralis  et  l’ anguillula  intestinalis,  qui  sont  aussi  la 
cause  de  la  diarrhée  de  Cochinchine.  Dans  quelques  cas,  on  a 
trouvé,  eu  même  temps  que  l’ankylostome,  des  trichocéphales  dans 
le  cæcum. 

Au  point  devue  prophylactique  et  thérapeutique,  il  résulte  de  ces 
faits  d’abord  que  la  maladie  peut  être  prévenue  par  des  soins  de 
propreté  bien  entendus  et  en  traitant,  comme  l’indique  M.  Perron- 
cito  d’après  ses  recherches,  les  matières  excrémentitielles  par  la 
chaleur  portée  au  moins  à  50°,  ou  mieux  en  employant  des  solutions 
concentrées  de  chlorure  de  sodium,  d’acide  sulfurique  ou  chlorhy¬ 
drique,  en  se  servant  d’acide  phéniqùe,  etc.  Quant  au  traitement, 
les  toniques  et  les  ferrugineux,  employés  jusqu’à  ce  jour,  ne  font 
que  soutenir  les  malades  ;  c’est  aux  autholminliques  seuls  qu’il 
faut  avoir  recours  pour  obtenir  une  guérison  durable. 

A.-J.  M. 

La  cirrhose  alcoolique  par  ordonnance  du  médecin,  ou  le  danger 
de  l’alcool  chez  les  diabétiques,  par  M.  le  Dr  V.  Cornil.  ( Journal 
des  connaissances  médicales,  30  mars  1882,  p.  97.) 

Lorsqu’un  médecin  est  consulté  par  un  diabétique,  il  lui  prescrit 
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d’ordinaire  un  régime  d’où  les  féculents  et  le  sucre  sont  éliminés 
sévèrement,  mais  où  l’on  autorise  un  usage  très  libéral  du  vin  et 
même  des  boissons  alcooliques,  On  sait  à  quel  point,  dans  l’emploi 
de  l’alcool,  l’abus  touche  de  près  à  l’usage  ;  M.  Corail  a  eu  l’occa¬ 
sion  de  constater  chez  plusieurs  diabétiques  des  formes  diverses 
de  cirrhose,  cirrhose  hypertrophique  ou  atrophique  ;  un  examen 
très  attentif  lui  a  prouvé  que  cette  lésion  du  foie,  à  laquelle  plu¬ 
sieurs  malades  ont  succombé  était  la  conséquence  des  excès  alcoo¬ 
liques  auxquels  ils  se  livraient  pour  suivre .  et  dépasser 

l’ordonnance  du  médecin.  Plusieurs  de  ces  malades  étaient  jadis 
fort  tempérants,  ils  s’intoxiquaient  consciencieusement,  en  suivant  à 
la  lettre  le  traitement  prescrit.  M.  Corail  remarque  que  cette  cirrhose 
du  foie  est  si  commune  chez  les  diabétiques,  que  certains  auteurs  et 
en  particulier  M.  Lécorché,  dans  ses  intéressantes  Études  médicales 
faites  à  la  Maison  de  santé  en  collaboration  avec  M.  Talamon, 
admit  que  la  congestion  hépatique  permanente  est  une  consé¬ 
quence  habituelle  du  diabète,  et  que  la  cirrhose  du  foie  est  une 
des  complications  ordinaires  de  cette  maladie.  D’après  M.  Corail, 
cette  cirrhose,  identique  à  celle  des  ivrognes  invétérés,  provien¬ 
drait  uniquement  de  la  dose  inconsidérée  d’alcool  qu’on  prescrit 
aux  glycosuriques. 

Pour  notre  part,  nous  connaissons  deux  diabétiques  d’une  so¬ 
briété  jadis  parfaite,  qui  sont  devenus  manifestement  alcooliques, 
pour  ne- pas  employer  ce  vilain  mot  d’ivrognes,  sous  le  prétexte 
que  le  vin  et  les  liqueurs  sont  utiles  dans  leur  maladie  et  sont 
recommandés  par  leurs,  médecins.  Il  y  a  là  une  question  d’hygiène 
thérapeutique  qui  mérite  attention  et  l’observation  ingénieuse  de 
M.  Corail  évitera  sans  doute  beaucoup  de  misères  à  la  nombreuse 
population  des  diabétiques. 


L'obésité  et  son  traitement ,  par  M.  le  Dr  de  Saint-Germain. 

( Union  médicale,  janvier  U&2.) 

«  Il  semhle  que  le  portrait  généralement  admis  de  l’obèse  ait 
été  fait  exclusivement  par  la  main  des  maigres,  tant  il  est  peu 
flatté.  L’art  nous  en  offre  un  spécimen,  le  Joe  de  Dickens,  the 
fat,  hungry,  sleepy  boy,  le  garçon  joufllu,  glouton,  endormi.  On 
nous  représente  l’obèse  comme  un  être  lourd,  flegmatique,  vorace, 
buveur  surtout,  quelquefois  buveur  d’eau,  mais  toujours  avec 
excès.  »  C’est  là  un  portrait  qu’il  ne  faut  plus  admettre  lorsqu’on 
a  lu  la  spirituelle  et  si  instructive  description  que  M.  le  Dr  de 
Saint-Germain  vient  de  faire  de  l’obésité  dans  les  leçons  par 
lesquelles  il  a  commencé  son  enseignement  celte  année  à  l’hôpi¬ 
tal  des  Enfants-Malades  ;  n’y  peut  voir,  en  tout  cas,  combien 
l’hygiène  bien  comprise,  tracée  avec  compétence  et  poursuivie 
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avec  une  persévérante  énergie,  peut  alléger  du  «  fardeau  de 

l’obésité  » . 

L’obésité,  dit  M.  de  Saint-Germain,  est  une  maladie  du  tissu 
cellulo-adipéux,  caractérisée  par  une  accumulation  morbide  de 
la  graisse  sur  les  points  de  l'économie  où  elle  se  trouve  norma¬ 
lement  déposée  ;  des  phénomènes  de  compression  du  dehors  au 
dedans  s’aocomplissenl  alors  dans  certaines  régions  et  s’addition¬ 
nent  à  d’autres  troubles  produits  par  la  graisse  intérieure  pour 
amener  des  désordres  graves  ;  néanmoins  le  champ  circulatoire 
s’agrandit  pour  suffire  à  la  nutrition  du  tissu  adipeux  en  excès, 
il  y  a  multiplication  ou  tout  au  moins  élongation  des  capillaires  ; 
la  demande  d'hématies  s’accroît  quand  l’hématose  est  attaquée 
par  tous  ses  facteurs  à  la  fois  ;  il  y  a  donc  hypoglobulie,  ané¬ 
mie.  La  thérapeutique,  on  le  pense  bien,  s’est  ingéniée  depuis  des 
siècles  contre  l’obésité,  mais  les  moyens  les  plus  divers  et  les 
plus  singuliers  ont  toujours  eu  pour  biil  do  favoriser  l’évacuation 
du  produit  morbide  au  moyen  des  altérants,  des  diurétiques,  des 
purgatifs  ;  M.  de  Saint-Germain,  à  son  tour,  montre  que  le  régime 
et  l’exercice  sont  bien  autrement  efficaces  ;  c’est  à  ce  titre  qu’il 
nous  parait  intéressant  de  résumer  dans  la  Revue  d’hygiène  l’ob¬ 
servation  qu’il  a  tracée  de  lui-même  avec  une  si  parfaite  bonne 
grâce. 

Son  embonpoint,  nullement  héréditaire,  ne  commença  à  se  mon¬ 
trer  qu’a  l’âge  1  de  21  ans;  maigre  jusque-là,  il  arriva  au  bout 
d’une  année  à  peser  204  livres  et  neuf  ans  après  il  atteignait  le 
poids  de  230  livres.  Il  entreprit  alors  le  traitement  classftjue,  eau 
de  Vichy,  iodure  de  potassium,  eau  de  Marienbad,  pain  de  gluten, 
etc.  ;  en  six  semaines,  il  avait  perdu  29  livres  mais,  en  même 
temps  il  avait  de  l’essoufflement,  des  palpitations,  une  diarrhée 
chronique;  il  était  profondément  anémié.  Ayant  alors  renoncé  à 
tout  traitement,,  il  ne  tarda  pas  à  revenir  à  son  état  primitif.  Deux  ans 
après,  la  résolution  lui  vient  de  combattre  son  obésité  à  la  fois  par  le 
régime  et  par  l’exercice,  le  premier,  seul,  étant  débilitant  et  le 
second,  isolé,  tout  à  fait  insuffisant  ;  il  faut  faire  de  l’exercice  si 
l’on  veut  fortifier  le  muscle  en  diminuant  l’élément  adipeux. 

L’exercice  consista  tout  d’abord  dans  l’équitation  :  levé  à  cinq 
heures  du  matin,  il  s’astregnit  à  monter  à  cheval  au  petit  jour, 
d’abord  une  heure,  puis  une  heure  et  demie  et  enfin  deux  heures; 
l’allure  adoptée  fut  le  grand  trot  assis.  Après  cet  exercice,  il 
était  absolument  couvert  de  sueur  ;  enveloppé  d’un  paletot  très 
chaud,  il  faisait  aussitôt  trois  kilomètres  au  pas  gymnastique  en 
vingt  minutes.  Il  rentrait  chez  lui,  se  séchait,"  s’habillait  et  se  ren¬ 
dait  à  l’hôpital.  Au  bout  deux  mois,  il  intervertit  l’ordre  de  ses 
exercices,  commença  par  une  promenade  de  trois  kilomètres  au 


REVUE  DES  JOURNAUX. 


pas  gymnastique  et  termina  par  deux  heures  d'équitation  aux 
grandes  allures  ;  dès  qu’un  amaigrissement  relatif  le  permit,  l’es¬ 
crime  vint  compléter  la  série  des  exercices,  ainsi  que  les  bains 
froids  dans  la  saison  chaude  ;  le  tout  sans  empiéter  sur  le  service 
de  l’hôpital  et  sur*  les  soins  réclamés  par  la  clientèle. 

Quant  au  régime,  institué  concurremment,  il  consista  dans  la  sup¬ 
pression  du  repas  du  matin;  le  déjeuner  à  midi  se  composa  invariable¬ 
ment  de  deuxœiifsàla  coque,  une  côtelette  de  mouton,  une  salade, 
du  fruit,  une  tasse  de  café  sans  sucre  et  sans  eau-de-vie,  ni  pain  ni 
vin.  En  dehors  du  repas,  rien,  sauf  du  café  froid  et  sans  sucre 
surtout  pendant  l’été.  Au  dîner,  à  sept  heures,  un  plat  de  viande, 
un  plat  de  légumes  verts,  un  fruit,  ni  pain  ni  vin.  Cette  sobriété  au 
déjeuner  et  au  dîner  «produisit  immédiatement  deux  effets  bien 
marqués  :  d’abord  l’absence  de  ce  sommeil  irrésistible  qui  se  pro¬ 
duisait  si  souvent  une  demi-heure  après  le  déjeuner  ;  ensuite  le 
calme  parfait  des  nuits  qui  étaient  autrefois  souvent  interrompues 
par  une  soif  qu’il  fallait  satisfaire  à  tout  prix. 

L’influence  de  ce  traitement  sur  l’obésité  ne  tarda  pas  à  devenir 
visible.  A  ce  propos,  M.  de  Saint-Germain  fait  remarquer  qu’il 
est  nécessaire  en  pareil  cas  que  le  malade  se  pèse  toutes  les  semaines, 
le  même  jour,  à  la  même  heure,  dans  la  même  balance,  s’il  veut 
avoir  des  résultats  exacts  et  comparables  l’instruisant  sur  les 
progrès  du  traitement.  Il  importe  aussi  que  la  pesée  se  fasse  avec 
le  même  costume  et  l’intestin  soigneusement  vidé  ;  sans  ces  pré¬ 
cautions  des  écarts  considérables  peuvent  dérouter  l’observateur  ; 
ainsi,  le  costume  d’hiver  pèse  environ  7  kilogrammes,  tandis  que 
le  costume  d’été  n’en  pèse  que  3  et  demi  ;  une  purgation  sérieuse 
allège  de  3  kilogrammes  et  des  variations  d’un  kilogramme  peu¬ 
vent  se  produire  suivant  que  la  pesée  se  fait  par  un  temps  sec  ou 
par  un  brouillard  humide.  Il  est  nécessaire  aussi  de  remarquer  qu’il 
y  a  deux  parts  à  établir  dans  la  graisse  d’un  obèse ,  un  capital 
consolidé  qui  se  liquide  lentement  et  une  dette  volante  de  6  à  7  kilo¬ 
grammes  qu’il  est  facile  de  perdre.ou  de  regagner  en  très  peu  de 
temps,  quinze  jours,  par  exemple  ;  cette  première  perte  une  fois 
faite,  les  progrès  de  l'amaigrissement  sont  beaucoup  plus  lents. 

En  très  peu  de  temps,  M.  de  Saint-Germain  perdit  ainsi  15  kilo¬ 
grammes,  puis  progressivement  son  poids  tomba  de  116  à  94  kilo- 
grammès  ;  au  bout  de  sept  à  huit  mois,  il  se  maintenait  à  87  kilo¬ 
grammes  avec  quelques  oscillations  chaque  fois  qu’un  écart 
quelconque  survenait  dans  le  traitement.  La  diminution  a  donc  été 
de  près  de  60  livres;  le  volume  du  corps  diminua  parallèlement, 
la  circonférence  abdominable  descendit  de  118  à  73  centimè¬ 
tres.'  Quant  aux  .résultats  généraux,  l’agilité  est  devenue  beau¬ 
coup  plus  grande,  les  escaliers  peuvent  êtro  gravis  sans  fatigue  ni 
essoufflement,  les  transpirations,  autrefois  extraordinaires,  ont  dis- 
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paru  complètement  et  avec  elles  les  éruptions  sudorales  qui  se 

produisaient  presque  toujours  pendant  l’été. 

«  Il  serait  assez  intéressant,  ajoute  Mi  de  Saint-Germain,  de  dres¬ 
ser  une  échelle  de  comparaison  entre  la  stature.de  l’individu  et  le 
poids  qu’il  doit  normalement  présenter  ;  après  un  certain  nombre  de 
tâtonnements,  je  suis  arrivé  à  une  concordance  de  chiffres  assez  cu¬ 
rieuse.  Lè  nombre  de  livres  en  poids  représenterait  au  moins  pour 
l’adulte  mâle  le  nombre  de  centimètres  de  sa  hauteur.  C'est  ainsi 
qu’un  homme  de  175  centimètres  devrait,  pour  être  bien  équilibré 
peser  175  livres,  et  pour  un  homme  de  200  centimètres  ou  deux 
mètres,  le  poids  de  200  livres  n’aurait  rien  d’exagéré.  Mais  cette 
considération  n’est  pas  vraie  quand  il  s’agit  des  enfants  ;  il  n’v  a 
pas  entre  la  taille  de  l’enfant  et  son  poids’ le  rapport  simple  que 
l’on  aperçoit  chez  l’adulte.  »  M. 

Contribution  expérimentale  à  l’étiologie  du  scorbut  et  à  l'ac¬ 
tion  antiscorbutique  de  l’acétate  de  potasse ,  par  M.  le  Dr  Szikszay. 
(Revue  de  médecine,  février  1882,  p.  188.) 

Garrod  avait  dit  que  le  scorbut  naît  quand  la  proportion  de  la 
potasse  diminue  dans  le  sang,  et  qu’une  nourriture  riche  en  po¬ 
tasse  améliore  l’état  scorbutique.  Le  Dr  Szikszay,  médecin  d’une 
prison  en  Pologne,  a  vu  en  effet  le  scorbut  apparaître  chez  les 
prisonniers  sitôt  que  leur  nourriture  ne  renfermait  pas  assez  de 
potassium.  La  plupart  de  sels  de  potasse  restèrent  sans  effet  curatif, 
mais  l’acétate  de  potasse  produisit  un  effet  merveilleux.  Il  donnait 
chaque  heure  une  cuillerée  d’une  solution  contenant  10  grammes 
d’acétate  pour  200  grammes  d’eau  sucrée.  Tandis  que  lo  trai¬ 
tement  durait  plusieurs  mois  par  les  autres  moyens,  la  durée  de 
la  maladie  fut  alors  abrégée  en  moyenne  de  29  jours. 

Dans  les  cendres  du  sang  des  malades  scorbutiques  la  propor¬ 
tion  de  potassium  était  de  7,73  p.  100  ;  après  la  guérison  elle  était 
de  18,  58  p.  100  ;  la  même  différence  (1,12  au  lieu  de  2,35)  existait 
dans  l’urine. 

En  résumé,  d’après  l’auteur,  le  scorbut  résulte  du  manque  de 
potassium  (potasse)  dans  les  aliments  et  dans  le  sang.  Il  y  a  là  une 
indication  qui  est  du  domaine  de  l’hygiène. 

E.  V. 

La  prophylaxie  de  l’ophtalmie  'des  nouveau-nés,  par  M.  le 
Dr  L.  de  Wecker.  (Gazette  des  hôpitaux,  n°  44,  avril  1882.) 

Dans  une  de  ses  remarquables  revues  cliniques  hebdomadaires, 
publiées  dans  la  Gazette  des  hôpitaux,  M.  le  Dr  Brochin  avait 
rappelé  les  discussions  auxquelles  donna  lieu  Tannée  dernière,  à 
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la  Société  do  médecine  publique,  une  communication  de  M.  le 
Dr  Galezowski  sur  le  traitement  et  la  prophylaxie  de  l’ophtalmie 
purulente  des  nouveau-nés.  (Revue  d'hygiène,  t.  III,  p.  224,  318, 
385.)  M.  le  Dr  L.  de  Wecker  insiste  dans  une  note  dont  nous 
venons  do  reproduire  le  litre  et  l'indication  sur  le  moyen  de 
s’opposer  â  l’éclosion  de  cette  maladie,  en  détruisant  le  germe 
chez  la  mère  elle-même. 

A  cet  effet,  il  avait  recommandé  dès  1880  de  faire  usage,  pen¬ 
dant  la  durée  du  travail,  d’injections  désinfectantes  pratiquées 
chez  la  mère,  principalement  lorsqu’elle  a  présenté  pendant  la 
grossesse  un  écoulement  quelque  peu  accusé  ;  en  même  temps, 
M.  leDrHaussmannavailproposé  l’emplqi  d’injections  vaginales  avec 
une  solution  d’acide  carbolique  à  2  0/0  faites  peu  avant  l’accou¬ 
chement  ainsi  que  le  nettoyage  des  paupières  de  l'enfant,  avant 
qu’il  ouvre  les  yeux,  avec  un  linge  trempé  dans  celte  même  solu¬ 
tion.  Cette  prophylaxie  maternelle  a  été  mise  en  pratique 
à  la  Maternité  de  Leipzig,  et  tandis  qu’antérieurement  on  y  obser¬ 
vait  un  nombre  d’ophtalmies  purulentes  de  13,  60/0,  la  proportion 
tomba  à  7  0/0  après  la  désinfection  vaginale  ;  elle  disparut  com¬ 
plètement  avec  la  désinfection  oculaire. 

Dans  les  Maternités,  il  serait  facile  d’assurer  l’exécution  de  ces 
mesures  prophylactiques  ;  pour  lapratique  ordinaire,  M.  de  Wecker 
réclame  les  précautions  suivantes  :  1°  l’enfant  ne  doit  pas  être  plongé 
immédiatement,  en  entier,  dans  un  bain  servant  indifféremment  au 
lavage  de  la  figure  et  du  corps.  Beaucoup  do  sages-femmes  ont 
.l’habitude  d’enduire  en  entier  l’enfant  d'une  couche  de  cold-cream 
avant  de  le  plonger  dans  le  bain,  et  cette  onction  grossièrement 
faite  peut  facilement  répandre  les  matières  infectantes  sur  la  figure 
et  les  yeux  ;  2°  le  lavage  de  la  figure  sera  fait  avec  une  éponge 
spéciale,  et,  pour  les  yeux,  on  se  servira  d’une  solution  d’acide 
borique  à  4  0/0,  ou  d’acide  carbolique  à  2  0/0,  cette  lotion  étant 
pratiquée  avant  ou  après  le  bain;  3®  pendant  toute  la  durée  de 
dessiccation  du  cordon  et  de  cicatrisation  de  l’ombilic,  le  bain  ne 
pourra  servir  au  nettoyage  de  la  figure  et  particulièrement  des 
yeux.  M. 

Les  inviteuses,  par  MM.  Barthélémy  et  Dewillez.  ( France  mé¬ 
dicale, mars  1882.) 

Les  inviteuses  sont  les  femmes  qui  servent  les  clients  dans  un 
certain  nombre  de  brasseries  et  sont  chargées,  tout  en  entretenant 
la  conversation,  d’alimenter  aussi  la  consommation.  On  refuse  à 
un  homme,  on  ne  refuse  pas  à  une  femme,  tel  est  le  calcul  sur 
lequel  les  propriétaires  de  ces  établissements  basent  leur  exploi¬ 
tation,  car  c’en  est  une  -  non  seulement  ces  filles  ne  reçoivent  d’or- 
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dinaire  aucun  salaire,  mais  elles  sont  en  outre  souvent  tenues  de 
fournir  les  allumettes  aux  consommateurs;  dans  quelques  rares 
brasseries,  elles  ont  10  centimes  par  franc,  mais  alors  elles  doivent 
fournil'  le  costume  ;  le  plus  souvent  elles  ont  pour  tout  bénéfice 
les  pourboires  des  consommateurs,  et  elles  arrivent  ainsi  à  gagner 
3  ou  4  francs  par  jour,  10  francs  au  maximum.  Mais  à  quel  prix? 

L’inviteuse  doit  faire  boire  le  plus  possible  le  consommateur 
avec  lequel  elle  cause,  et  elle  est  bien  obligée  de...  boire  avec  lui, 
si  bien  qu’au  bout  de  sa  journée  elle  a  pu  absorber  un  nombre 
incroyable  de  liqueurs  et  d’apéritifs  de  toutes  sortes  ;  quelques-unes, 
il  est  vrai,  trouvent  le  moyen  de  «  tricher  »  : 

A...  était  souffrante,  rapportent  les  auteurs  de  l’intéressante 
étude  que  nous  signalons  ;  son  médecin  lui  avait  défendu  les  li¬ 
queurs  et  la  bière;  grâce  à  ces  recommandations,  elle  ne  buvait  plus 
dans  la  journée  que  deux  curaçaos,  une  prune  et  une  cerise  ; 
quand  elle  était  forcée  de  consommer,  elle  prenait  un  petit  verre 
de  tisane  de  queues  de  cerises  qu’elle  annonçait  au  client  comme 
étant  une  liqueur  quelconque  et  que,  suivant  la  bonne  mine  des 
individus,  elle  faisait  payer  30  ou  40  centimes  le  verre. 

Quoiqu’il  en  soit,  on  conçoit  qu’un  tel  métier  fait  bientôt  de  toutes 
les  fdles  des  alcooliques  invétérées  et, lorsque  le  soir  arrive,  alour¬ 
dies  et  abruties,  elles  ne  rentrent  jamais  seules  ;  »  on  peut  dire,  sans 
crainte  d’exagération,  que  la  moitié  des  cas  de  syphilis,  cons¬ 
tatés  chez  les  jeunes  gens  des  écoles,  ont  été  contractés  avec  ces 
femmes  de  brasserie  ». 

Il  est  difficile  de  ne  pas  reconnaître  avec  MM.  Barthélemy  et* 
Devvillez  que  ces  établissements  sont  insalubres  au  premier  chef  et 
qu’il  conviendrait  de  supprimer  toutes  les  brasseries  servies  par 
des  femmes  consommant  elles-mêmes  avec  les  clients. 

A.  M. 


Poisonning  by  chromate  of  lead  in  Weavers  (De  l’empoison¬ 
nement  par  le  chromate  de  plomb  chez  les  tisseurs),  parM.  le  Dr  Ro¬ 
bert  Smith.  ( The  British  medical  Journal, 7  janvier  1882,  p.  8.) 

L’auteur  décrit  une  endémie  non  de  maison,  mais  d 'usine,  qu’il 
a  observée  chez  les  ouvriers  ou  ouvrières  employés  dans  une  fila¬ 
ture  de  coton  où  l’on  fabriquait  une  étoffe  do  coulear  orange  ;  la 
substance  tinctoriale  (bichromate  de  plomb)  se  dégageait  sous 
forme  d’une  épaisse  poussière  jaune  pendant  la'  manœuvre  des 
métiers  de  tissage.  Depuis  9  mois,  les  médecins  du  voisinage 
avaient  constamment  des  cas  d’intoxication  saturnine  en  traite¬ 
ment;  M.  Smith  en  eût  jusqu’à  8  à  la  fois,  provenant  de  la  même 
filature.  Outre  le  liséré  gingival,  les  coliques  et  les  douleurs  des 
membres,  etc.,  les  malades  présentaient  une  coloration  pseudo- 
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ictérique  des  conjonctives  et  de  la  peau.  La  maladie,  au  début, 
avait  été  confondue  avec  la  jaunisse  ;  mais  il  n’y  avait  aucune 
trace  de  pigment  biliaire  dans  l'urine  ;  on  décelait  la  présence  du 
chrême  dans  l’urine  et  los  fèces  Cet  ictère  était  d’ailleurs 
précoce,  et  disparaissait  rapidement  ;  le  liséré  et  les  autres  signes 
de  l’empoisonnement  plombique  étaient  beaucoup  plus  persis¬ 
tants.  L’opinion  publique  s’émut,  les  fils  furent  mieux  séchés 
avant  d’être  livrés  au  tissage  ;  on  fit  porter  aux  ouvriers  des 
masques  on  mousseline,  etc.,  et  la  maladie  disparut  peu  à  peu. 

Nous  sommes  désormais  rassurés  sur  le  compte  des  ouvriers 
de  cette  filature,  nous  le  sommes  moins  sur  le  sort  des  personnes 
qui  achèteront  et  porteront  ces  étoffes.  Nous  ne  comprenons  pas 
qu’on  ait  songé  à  faire  porter  des  inhalateurs  et  des  masques  aux 
tisseurs  ;  puisque  la  cause  du  mal  était  connue,  n’eût-il  pas  mieux 
valu  trouver  une  matière  colorante  moins  toxique  que  le  bichro¬ 
mate  de  plomb,  qui  a  déjà  causé  des  intoxications  en  France,  en 
particulier  chez  les  fabricants  de  mèches  à  briquets  pour  fumeurs? 

E.  V. 

Therapeutische  Gesichtspunkte  fur  die  Regelung  der  Lebens- 
weise  kranker  Militarpersonen  (Du  règlement  diététique  des 
malades  militaires),  par  Frôi.ich.(  Viertetjnhrssch.  fürger,  Med.  und 
œffenl.  Sanitcetswesen,  t.  3o,  p.  101.) 

Ce  travail  contient  un  certain  nombre  de  conseils  pratiques  à 
l’usage  des  médecins  de  l’armée.  Les  multiples  particularités  que 
présente  l'armée  allemande  empêchent  l’application  intégrale  de  ces 
conseils  à  notre  armée,  et  nous  le  regrettons,  vu  l'expérience  de 
Frôlich  en  pareille  matière. 

Signalons  cependant  quelques-uns  de  ces  desiderata  :  Les  si¬ 
mulateurs  doivent  être  de  préférence  maintenus  au  régiment,  où  les 
moyens  d’observation  sont  peut-être  moins  perfectionnés  qu’aux 
hôpitaux,  mais  plus  multipliés  et  peut-être  plus  compétents  ;  le  mé¬ 
decin  de  régiment  arrivera  plus  rapidement  à  se  faire  une  opinion 
et  de  cette  opinion  on  devra  tenir  le  plus  grand  compte.  On  devrait 
lui  laisser  le  même  soin  lorsqu’il  s’agit  de  réformes  ;  la  procédure 
actuellement  suivie  n’est  que  compliquée  et  ne  donne  pas  plus  de 
garanties  que  celle  qui  nécessiterait  simplement  le  certificat  du 
médecin  du  régiment.  Les  maladies  chroniques  doivent  être  de 
préférence  soignées  au  corps  ;  les  affections  fébriles,  sans  excep¬ 
tion ,  à  l’hôpital.  La  fièvre  devra  toujours  se  mesurer  au  thermo¬ 
mètre.  Les  limites  de  la  chaleur  normale  étant  de  36°, 4  à  37°, 4,  tout 
ce  qui  est  au-dessus  est  suspect. 

Le  traitement  contre  les  ténias  devra  se  faire  au  régiment. 
Déplacer  un  soldat  pendant  3  ou  4  jours,  pour  lui  faire  prendre 
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une  potion  et  un  purgatif,  est  un  contretemps  au  point  de  vue  éco¬ 
nomique  et  disciplinaire. 

L’auteur  rappelle  les  expériences  qu’il  a  faites  autrefois  pour 
guérir  la  gale  au  moyen  du  baume  de  copahu. 

Tout,  en  un  mot,  dans  la  pratique  médicale  militaire,  doit  être 
dirigé  dans  ce  but  :  «  rétablir  la  santé  altérée  du  soldat,  en  temps 
de  paix  comme  en  campagne,  aussi  complètement,  rapidement,  sim¬ 
plement,  économiquement  que  possible  ». 
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Comité  consultatif  d’hygiène  publique.  —  Par  décision  minis¬ 
térielle,  M.  le  Dr  Grimaux,  agrégé  de  la  Faculté  de  médecine,  pro¬ 
fesseur  de  chimie  à  l’École  polytechnique  et  à  l’Institut  agronomique, 
vient  d’étre  nommé  membre  du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique 
de  France  en  remplacement  de  M.  Tirman,  gouverneur  général 
de  l’Algérie. 

Gymnastique  dans  les  écoles  primaires.  —  Le  Journal  officiel 
du  22  mars  a  publié  une  circulaire  de  M.  le  ministre  de  l’instruction 
publique  aux  préfets,  sur  l’enseignement  gymnastique  et  militaire 
dans  les  écoles  primaires.  Après  avoir  rappelé  que  la  loi  du  27  jan¬ 
vier  1880,  qui  a  rendu  l’enseignement  de  la  gymnastique  obligatoire 
dans  toutes  les  écoles  publiques  de  garçons,  accordait  un  délai  de 
deux  ans  pour  préparer  l’organisation  de  cet  enseignement,  il  énu¬ 
mère  les  diverses  mesures  prises  pour  assurer  l’exécution  de  la  loi. 
C’est  ainsi  que  des  manuels  spéciaux,  préparés  en  vue  des  écoles 
de  garçons  et  des  écoles  de  filles,  ont  été  envoyés  à  tous  les  insti¬ 
tuteurs;  des  collections  d’appareils  et  d’agrès  destinés  à  l’installa¬ 
tion  des  gymnases  scolaires  ont  été  donnés  à  toutes  les  communes 
qui  en  ont  fait  la  demande  ;  des  mesures  ont  été  prises  pour  que 
désormais  pas  un  instituteur,  pas  une  institutrice  ne  sorte  des  écoles 
normales  sans  être  en  état  de  donner  par  eux-mêmes  et  de  surveiller 
cet  enseignement  dans  les  écoles  où  ils  seront  envoyés  ;  d’ailleurs, 
depuis  1879,  plus  de  600  diplômes  de  professeurs  de  gymnastique 
ont  été  décernés. 

En  ce  qui  concerne  les  exercices  militaires  dans  les  écoles,  grâce 
à  une  nouvelle  libéralité  du  Parlement,  on  a  pu  mettre  à  la  dispo¬ 
sition,  non  seulement  des  écoles  normales  d’instituteurs,  mais  même 
des  plus  modestes  écoles  primaires  de  garçons,  un  certain  nombre 
de  fusils  destinés  à  l’exercice  du  tir;  la  commission  d’éducation 
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militaire  prépare  un  manuel  ou  un  règlement  technique  à  ce  sujet. 

La  circulaire  ministériélle  prescrit,  en  outre,  une  enquête  sur 
les  ressources  que  présente  actuellement  le  personnel  enseignant 
lui-même  et  quelles  recrues  il  faudra  chercher  en  dehors  de  ses 
rangs  pour  rendre  effectif  et  général,  dans  les  écoles,  l’enseigne¬ 
ment  gymnastique  et  militaire;  elle  se  termine  par  l’indication  des 
mesures  complémentaires  propres  à  faciliter  l’instruction  des 
maîtres. 

Viandes  trichinées.  — A  la  suite  d’une  longue  discussion  qui  a 
occupé  la  Chambre  des  députés  pendant  deux  séances  presque  tout 
entières,  le  projet  de  la  commission  a  été  adopté  (t.  III,  p.  1,063 
et-t.  IV,  p.  256);  l’article  1er  de  ce  projet  conclut  au  retrait  des 
mesures  prohibitives  ;  ces  mesures,  il  est  vrai,  n’ont  été  repoussées 
que  par  229  voix  contre  219.  Le  texte  voté  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
viandos  de  porc  salées  de  provenance  étrangère,  répondant  au  type 
connu  dans  le  commerce  sous  le  nom  de  Fully  cured,  pourront  être 
importées  en  France  sur  les  points  de  la  frontière  de  terre  ou  de 
mer  qui  seront  déterminés  par  décret  » .  Par  l’article  2,  il  est  dit, 
qu’au  moment  du  débarquement  «  les  importateurs  devront  faire 
constater  que  les  viandes  qu’ils  se  proposent  de  livrer  à  la  con¬ 
sommation  répondent  au  type  susdit  ;  qu’elles  sont  saines,  qu’elles 
sont  dans  un  état  parfait  de  conservation  et  que  la  salaison  en  est 
complète.  Celte  constatation  sera  faite  par  des  experts  spéciaux  ». 
Un  paragraphe  additionnel,  à  cet  article,  proposé  à  titre  d’amende¬ 
ment,  a  été  également  adopté  par  236  voix  contre  214;  il  porte  que 
«  ces  experts  seront  nommés  parle  ministre  du  commerce  qui  aura 
le  droit  de  prescrire  tel  mode  d'examen  qui  lui  semblera  néces¬ 
saire  ».  Les  autres  articles  édictent  les  mesures  propres  à  assurer 
l’exécution  et  la  sanction  de  la  loi. 

Il  est  probable  que  le  Sénat  auquel  elles  vont  être  renvoyées 
n’approuvera  pas  des  dispositions  législatives  votées  à  une  si 
faible  majorité,  et  qu’il  tiendra  plus  de  compte  des  avis  émis  à 
plusieurs  reprises  par  l’Académie  de  médecine  et  le  Comité  con¬ 
sultatif  d’hygiène  publique. 

Inspectorat  des  eaux  minérales.  —  A  la  suite  de  certaines 
difficultés  soulevées  au  sujet  du  traitement  des  inspecteurs  des  eaux 
minérales,  le  gouvernement  vient  de  déposer  le  projet  de  loi 
suivant  : 

Art.  1er.  —  L’emploi  de  médecin  inspecteur  des  établissements 
d’eaux  minérales  naturelles  ne  donne  droit  à  aucune  rétribution, 
soit  de  la  part  de  l’État,  soit  de  la  part  des  propriétaires  de  ces 
établissements. 

Art.  2.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  législatives  et 
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règlementaires  contraires  à  la  présente  loi,  et  notamment  l'ar¬ 
ticle  18,  titre  III,  de  la  loi  du  14  juillet  1856,  sur  la  conservation 
et  l’aménagement  des  sources  d’eaux  minérales,  et  les  articles 
22  à  23  inclusivement  du  décret  du  28  janvier  1860,  rendu  pour 
l’exécution  de  la  dite  loi.  ’ 

La  commission  de  11  membres,  nommée  par  la  Chambre  des 
députés  pour  examiner  ce  projet  de  loi,  a  décidé  par  10  membres 
contre  1  de  le  repousser  et  de  proposer  dans  son  rapport  la 
suppression  pure  et  simple  des  médecins  inspecteurs  des  eaux 
minérales,  en  invitant  toutefois  le  gouvernement  à  préparer  l’or¬ 
ganisation  d’une  inspection  régionale. 
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Cholkiu.  —  L’Office  sanitaire  de  Varna,  ayant  cru  à  l’existence 
du  choléra  sur  un  navire  de  pèlerins  arrivé  dans  ce  port,  a  impo¬ 
sé  une  quarantaine  aux  pèlerins;  plusieurs  de  ceux-ci,  placés  dans 
de  mauvaises  conditions  hygiéniques,  sont  devenus  malades  et 
môme  il  y  a  eu  quelques  décès.  Un  médecin  délégué  par  le  Con¬ 
seil  sanitaire  international  de  Constantinople  et  la  commission 
nommée  ad  hoc  ont  reconnu  qu’il  ne  s’agissait  nullement  du  cho¬ 
léra  et  la  quarantaine  a  été  levée.  On  sait  qu’il  existe  depuis  long¬ 
temps  un  désaccord  entre  les  autorités  sanitaires  de  la  Bulgarie  qui 
réclame  son  autonomie  et  le  Conseil  sanitaire  international  de 
Constantinople;  au  Congrès  de  Turin  en  1880  (Revue  d’hggiène, 
t.  II),  on  a  pu  juger  de  la  vivacité  de  ce  désaccord. 

—  Sur  la  sollicitation  d’un  certain  nombre  (je  membres  de  l’Aca¬ 
démie  des  sciences,  M.  Fauvel  a  lu  devant  celte  savante  Compa¬ 
gnie,  lundi  dernier,  17  avril,  une  réfutation  des  attaques  portées 
récemment  devant  elle  par  M.  de  Lesseps  oontre  nos  institutions 
quarantenaires  ;  cette  réfutation  a  été  surtout  l’exposé  historique 
de  la  question  et  M.  Fauvel  a  montré  que  les  mesures  prises  dans 
ces  derniers  temps  à  Suez  ont  concilié  dans  une  sage  mesure  les 
exigences  du  commerce  et  celles  de  la  santé  publique.  Sur  la  pro¬ 
position  de  M.  J. -B.  Dumas,  secrétaire  perpétuel,  l'Académie  a  dé¬ 
cidé  par  un  vole  unanime  la  reproduction  in  extenso  de  la  com¬ 
munication  de  M.  Fauvel  dans  les  Comptes  rendus. 


Le  tiéiaul :  G.  AIas&o.x. 


Paris.  —  Soc.  d’imp;  Paul  Dupont  (Cl.)  81.4.82. 
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PROJET  D’ORGANISATION 

DE  L’ASSISTANCE  MÉDICALE  ET  DES  SERVICES  SANITAIRES 
DANS  LE  DÉPARTEMENT  DES  VOSGES, 

Présenté  à  M.  lo  Préfet,  au  nom  de  l’Association  médicale, 
par  une  Commission  composée  do  MM.  les  D"  Bailly,  président, 
Pierre,  Ancel,  Lardier,  Liégeois,  et 

LIËTARD,  rapporteur. 

Nous  publions  bien  volontiers  l’intéressant  rapport  dont 
M.  le  D'Liétard,  de  Plombières,  nous  a  fait  l’honneur  de  nous 
demander  la  reproduction.  L’exemple  que.  grâce  à  lui,  le  dé¬ 
partement  des  Vosges  va  bientôt  donner  sans  nul  doute,  sera-t-il 
suivi  dans  les  autres  départements  et  l’organisation  départe¬ 
mentale  de  la  médecine  publique  va-t-elle  être  enfin  discutée 
par  les  divers  pouvoirs  qui  sont  à  même  de  la  réaliser  ?  Nous 
aimons  à  le  penser  ;  nous  voulons  aussi  espérer  que  le  rôle  si 
indispensable  des  Conseils  d’hygiène,  se  trouvera  en  même 
temps  agrandi  par  la  création  administrative  spéciale  réclamée 
par  notre  savant  correspondant,  aussi  bien  que  par  le  projet  de 
rev.  d’hyg.  iii.  —  25 
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notre  collaborateur,  M.  le  Dr  Drouineau  (de  la  Rochelle),  dont 

nous  parlons  plus  loin  aux  comptes'  rendus  bibliographiques. 

(m.  D.  L.  R.) 

L’Association  médicale  du  département  des  Vosges  s’est 
depuis  longtemps  préoccupée  de  la  question  d’organisation  delà 
médecine  publique  dans  ce  département,  où,  malgré  de  véri¬ 
tables  efforts  et  le  concours  de  beaucoup  de  bonnes  volontés, 
elle  est  toujours  restée  à  l’état  rudimentaire.  Il  suffit  de  par¬ 
courir  la  table  du  Recueil  des  actes  administratifs  pour  con¬ 
stater  comment,  à  toutes  les  époques  et  sous  tous  les  régimes, 
l’administration,  de  son  côté,  a  cherché  à  résoudre  le  même 
problème,  et  combien  de  fois  elle  a  tenté,  par  des  réglemen¬ 
tations  partielles,  de  suppléer  à  l’insuffisance  absolue  des  lois 
sur  la  matière.  Cette  préoccupation  de  l’autorité,  sans  cesse 
renouvelée,  est  la  plus  éloquente  démonstration  de  l’existence 
d’une  lacune  regrettable  dans  nos  institutions  de  prévoyance 
sanitaire;  elle  montre  en  même  temps  que  l’administration 
préfectorale  n’a  jamais  regardé  comme  impossible  la  solution 
de  cette  question  et  qu’elle,  a  toujours  pensé  que  cette  solution 
pouvait  sortir  de  l’initiative  départementale  et  communale. 

Le  Conseil  général  des  Vosges,  qui  sait  que  les  institutions 
qui  ont  l’assistance  pour  but,  sont  et  doivent  être  des  institu¬ 
tions  dispendieuses,  n’a  pas  reculé  devant  les  difficultés  du 
problème.  Dès  1870  et  1871,  dans  ses  séances  du  8  novembre 
et  du  2  avril,  il  confia  à  la  commission  permanente  le  soin  de 
préparer  un  projet  d’organisation.  La  commission  en  fit  l’objet 
d’un  rapport,  dont  la  rédaction  fut  confiée  à  l’un  de  nous;  et  si, 
à  cette  époque,  la  solution  définitive  fut  ajournée,  cela  tint  à 
ce  que  l’on  se  crut  à  la  veille  de  la  promulgation  d’une  loi  qui 
devait  lever  la  principale  difficulté,  celle  qui  existe  encore  au¬ 
jourd’hui,  amoindrie,  il  est  vrai,  par  le  développement  de  l’es¬ 
prit  de  solidarité;  nous  voulons  parler  de  la  liberté  réservée  aux 
communes  de  coopérer,  ou  non,  aux  frais  qu’entraîne  le  fonc¬ 
tionnement  des  institutions  sanitaires.  Nous  aurons  à  compter 
avec  cette  difficulté,  en  formulant  les  propositions  que  nous 
désirons  avoir  l’honneur  de  vous  soumettre. 
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De  ce  qui  préoède  il  résulte  que  le  problème  que  nous  étu¬ 
dions  est  posé  dans  notre  département  depuis  un  demi-siècle 
sans  avoir  reçu  de  solution  efficace,  môme  partiellement.  Cela 
nous  dispense  du  devoir  de  démontrer  la  nécessité  de  Je  ré¬ 
soudre,  puisque  c’est  un  point  qui  n’a  jamais  été  contesté  ;  nous 
nous  contenterons  d’indiquer  très  sommairement  les  motifs  qui 
uous  semblent  rendre  une  reprise  décisive  de  la  question  plus 
urgente  et  plus  désirable  qu’elle  ne  l’a  été  jusqu’ici. 

Ces  motifs  sont  de  divers  ordres,  nous  ne  ferons  qu’énumé¬ 
rer  les  chefs  sous  lesquels  ils  se  rangent  : 

1°  Nous  placerons  à  leur  tête  les-institutions  qui  nous  régis¬ 
sent.  Ce  n’est  pas  lorsqu’on  s’efforce  de  faire  pénétrer  dans 
tous  les  membres  du. corps  social  un  souffle  libéral  qui  aiguil¬ 
lonne  dans  le  pays  les  sentiments  de  générosité  et  d’initiative, 
qu’il  est  possible  de  laisser  plus  longtemps  les  institutions  qui 
touchent  à  la  santé  publique  dans  l’état  misérable  où  elles 
languissent,  sans  cohésion  et  sans  vie. 

2°  Il  faut  remarquer  aussi  que,  dans  ces  derniers  temps,  une 
branche  de  l’hygiène,  précieuse  entre  toutes,  la  médecine  pré¬ 
ventive,  a  pris  un  développement  considérable,  et  va  bientôt 
réclamer  sa  place  comme  science  spéciale  ;  les  applications 
pratiques  auxquelles  elle  peut  donner  lieu  sont  de  celles  dont 
les  masses  ne  bénéficieront  que  par  l’intermédiaire  de  l’institu¬ 
tion  dont  nous  sollicitons  la  création. 

3°  La  médecine  des  pauvres,  les  soins-  à  leur  donner  dans 
leurs  maladies  devant  rester,  comme  cela  a  toujours  été  compris, 
la  partie  la  plus  importante  des  fonctions  du  médecin  de  l’assis¬ 
tance,  il  est  presque  superflu  de  signaler  ce  service  parmi 
ceux  qui  auront  à  gagner  à  la  création  d’une  institution  so¬ 
lide. 

4°  Qu’il  nous  soit  permis  de  placer  à  oôté  de  l’intérêt  du  ma¬ 
lade,  celui  du -médecin.  Comme  c’est  chose  reconnue  et  admise 
que  l’exercice  de  sa  profession  est  inséparable  d’une  grande 
somme  de  dévouement  et  de  désintéressement,  le  public  oublie 
aisément  que  le  médecin  doit,  comme  tout  autre,  pourvoir  aux 
besoins  de  la  vie,  et  il  est  tout  disposé  à  faire  bon  marché  de 
ses  intérêts.  Il  sera  donc  tout  à  fait  juste  que  les  institutions 
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nouvelles  assurent  à  celui  au  zèle  duquel  elles  feront  appel, 
une  rémunération,  sinon  suffisante,  du  moins  certaine  de  ses 
services,  en  même  temps  que  la  sauvegarde  de  sa  dignité  et  de 
son  indépendance. 

D’autres  que  nous,  Monsieur  le  Préfet,  étudient  la  même 
question,  et  la  prennent  de  plus  haut.  Une  Société  de  méde¬ 
cine  publique,  fondée  à  Paris  depuis  six  ans,  et  qui  compte  au 
nombre  de  ses  adhérents  les  plus  grandes  illustrations  médi¬ 
cales,  a  entrepris  et  poursuit  avec  ardeur  l’étude  d’une  organi¬ 
sation  centrale  de  la  médecine  publique,  laquelle,  d’après  les 
plans  projetés,  constituerait  à  elle  seule  une  Direction  au  minis¬ 
tère  de  l’intérieur».  Nous  ne  savons  quel  sort  est  réservé  à  ces 
vues  dignes  de  passer  immédiatement  dans  la  pratique  ;  mais  il 
est  clair  que  pour  qu’un  semblable  rouage  administratif  ne  soit 
pas  exposé  à  fonctionner  à  vide,  il  est  indispensable  que  des 
organisations  locales,  c’est-à-dire  départementales,  lui  soient 
immédiatement  subordonnées.  Nous  estimerions  comme  un 
grand  honneur  pour  le  département  des  Vosges,  qui  a  déjà 
fourni  tant  de  preuves  de  son  excellent  esprit  d’initiative,  qu’il 
fût  le  premier  à  donner  suite  aux  vœux  de  la  Société  de  mé¬ 
decine  publique,  et  nous  serions  tout  particulièrement  heureux 
qu’un  semblable  progrès  fût,  sous  votre  bienveillant  patronage 
réalisé  par  le  Conseil  général,  auprès  duquel  une  collaboration 
déjà  longue  vous  a  créé  les  sympathies  les  plus  vives  et  le  cré¬ 
dit  le  mieux  justifié-. 

C’est  dans  cet  espoir,  Monsieur  le  Préfet,  et  pour  aider  dans 
la  mesure  de  nos  forces  à  la  réalisation  la  plus  prompte  de 
cette  œuvre  utile,  que  nous  prenons  la  liberté  de  vous  exposer 
sommairement  les  bases  principales  sur  lesquelles  elle  devrait 
être  assise  et  les  dispositions  importantes  qu’elle  devrait  ren¬ 
fermer,  tout  en  restant  en  concordance  avec  la  législation  ac¬ 
tuelle. 

1.  Voir  le  rapport  do  M.  A. -J.  Martin,  sur  la  création  d'uno  Direc¬ 
tion  de  la  santé  publique,  Revue  d’hygiène,  1882,  p.  142. 
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ORGANISATION  DES  SERVICES  SANITAIRES  DÉPARTEMENTAUX. 

I.  Direction  départementale  du  service  sanitaire.  Attributions 
de  ce  service. 

Il  est  deux  conditions  que  nous  regardons  tout  d’abord 
comme  absolument  essentielles  au  succès  de  la  nouvelle  orga¬ 
nisation. 

La  première  est  la  concentration  de  tout  ce  qui  se  rapporte  à 
la  santé  publique  dans  les  attributions  du  service  à  créer: 
c’est-à-dire  la  création  d’une  Direction  départementale  des 
services  sanitaires  confiée  à  un  fonctionnaire  spécial,  ayant  vis- 
à-vis  de  la  préfecture  la  responsabilité  du  service  tout  entier, 
et  jouissant  à  l’égard  des  médecins  sanitaires  d’une  autorité 
corrélative  de  cette  responsabilité. 

Le  directeur  de  la  médecine  publique,  dont  la  position  serait 
analogue,  jusqu’à  un  certain  point,  à  celle  des  autres  di¬ 
recteurs  ayant  leur  résidence  au  chef-lieu  du  département, 
serait  par  conséquent  l’intermédiaire  naturel  entre  le  médecin 
de  l’assistance  et  le  préfet.  C’est  à  lui  seul  que  les  médecins 
s’adresseraient,  c’est  par  lui  que  ceux-ci  recevraient  les  ordres 
ou  les  observations  concernant  leur  service,  c’est  à  lui  qu’ils 
transmettraient  leurs  réclamations  et  les  communications,  de 
quelque  nature  qu’elles  soient.  C’est  chez  lui  que  seraient  con¬ 
centrés  et  étudiés  les  rapports,  mémoires,  documents  slatisti- 
tiques,  etc.,  fournis  par  les.  médecins  placés  sous  ses  ordres. 

En  admettant,  comme  nous  le  proposons,  qu’il  doive  être,  en 
outre  des  connaissances  administratives  qui  lui  seraient  indis¬ 
pensables,  pourvu  du  titre  de  docteur  en  médecine,  on  rendrait 
ainsi  infiniment  plus  rares  les  froissements  et  les  difficultés 
de  tout  ordre,  parce  que  la  plupart  du  temps  elles  seraient  ré¬ 
solues  ou  disparaîtraient  aimablement  avant  d’arriver  jusqu’à 
la  préfecture. 

Ainsi  comprise,  la  direction  sanitaire  du  département  aurait 
dans  ses  attributions  les  services  suivants  : 

1°  Avant  tout,  les  soins  à  donner  aux  malades  pauvres. 
Dans  chaque  commune  lalistedes  indigents  serait  annuellement 
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dressée  par  une  commission  spéciale,  aux  séances  de  laquelle  le 
médecin  de  la  circonscription  devrait  être  autorisé  à  assister 
avec  voix  consultative,  de  même  qu'il  revêtirait  de  son  visa 
la  liste  des  pauvres  à  secourir. 

Les  soins  médicaux  consisteraient,  soit  en  consultations  pé¬ 
riodiques,  à  heures  et  jours  fixés  d’avance,  au  domicile  du  méde¬ 
cin,  soit  en  visites  à  domicile.  Dans  ce  dernier  cas  le  médecin 
pourrait  toujours  demander  que  le  maire,  ou  une  personne 
déléguée  par  lui,  prît  la  responsabilité  de  l’appel  qui  lui  serait 
adressé. 

2°  Lors  d’une  d’épidémie,  et  quelque  légère  que  soit  celle-ci,  le 
médecin  de  l’assistance  serait  tenu,  indépendamment  des  soins 
à  fournir  aux  malades,  d’adresser  au  directeur  un  rapport  ré¬ 
digé  conformément  à  des  instructions  fournies  par  ce  dernier. 
Exceptionnellement,  à  la  suite  d’épidémies  graves  par  leur  du¬ 
rée  ou  le  nombre  des  malades,  il  faudrait  prévoir  pour  le  mé¬ 
decin  la  possibilité  d’une  allocation  complémentaire. 

3°  Quant  au  service  de  la  vaccine,  le  crédit  spécial  inscrit  au 
budgetseraitmaintenu.  Lessages-femmespourraient,  concurrem¬ 
ment  avec  les  médecins,  pratiquer  les  vaccinations.  Les  uns  et 
les  autres  recevraient  pour  ces  opérations  l’allocation  ordinaire, 
au  prorata  des  vaccinations  pratiquées  ;  mais,  de  plus,  la  sur¬ 
veillance  de  la  vaccination,  le  contrôle  des  états  à  fournir  à  l’ad¬ 
ministration  rentreraient  dans  les  attributions  réglementaires  du 
médecin  de  l’assistance. 

4°  L’inspection  des  enfants-assistés  est  une  branche  très 
importante  de  l’assistance  publique,  qu’il  serait  extrêmement 
désirable  de  pouvoir  faire  entrer  dans  les  attributions  du  direc¬ 
teur  de  la  médecine  publique.  Au  point  de  vue  budgétaire,  il  y 
aurait  là  une  économie  considérable;  cette  mesure  présenterait, 
entre  autres  avantages,  la  facilité  de  fournir  à  l’inspecteur  des 
correspondants  locaux  qui  le  renseigneraient,  aussi  souvent  que 
cela  serait  nécessaire,  sur  l’état  des  enfants-assistés,  et  exerce¬ 
raient  en  réalité  une  inspection  sur  place  et  continuelle  qu’au- 
jourd’hui  on  ne  pourrait  raisonnablement  songer  à  attendre  d’un 
fonctionnaire  résidant  à  Épinal. 

Dans  nos  prévisions,  le  poste  de  sous-inspecteur  des  enfants- 
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assistés  resterait  ce  qu’il  est  actuellement;  le  directeur  du  ser¬ 
vice  sanitaire  porterait  en  môme  temps  le  titre  d’inspecteur  des 
enfants-assistés. 

3°  A  ce  service  nous  proposons  d’adjoindre,  presque  pour  la 
forme,  vu  son  peu  d’importance,  la  surveillance  des  aliénés 
non  dangereux,  pour  la  garde  desquels  les  familles  sont 
subventionnées  sur  les  fonds  départementaux. 

6°  Autrement  important  est  le  service  des  enfants  du  premier 
âge,  service  de  création  récente,  postérieure  aux  dernières  tenta¬ 
tives  d’organisation  delamédecine  des  pauvres  dans  notre  dépar- 
tetement.  Cette  institution,  répondant  à  des  vues  humanitaires 
généreuses,  et  destinée  à  combattre  une  de  nos  grandes  plaies 
sociales,  est  très  coûteuse  et  d’un  fonctionnement  irrégulier, 
d’ourésulte  dans  la  fixation  des  indemnités  qu’elle  nécessite,  une 
répartition  qui  ne  peut  pas  être  très  rationnelle.  Sans  insister 
autrement  sur  ces  défauts,  nous  ferons  remarquer  seulement 
que  par  le  mode  de  fusion,  que  nous  indiquerons  plus  loin, 
de  ce  service  dans  la  direction  de  la  médecine  publique,  tous 
les  inconvénients  disparaîtront. 

7°  A  côté  de  l’inspection  des  enfants  du  premier  âge,  citons 
la  surveillance  des  écoles  primaires  au  point  de  vue  hygiénique. 
Ce  service,  à  peu  près  gratuit  aujourd’hui,  viendrait  tout  natu¬ 
rellement  prendre  sa  place  dans  les  attributions  des  médecins 
sanitaires. 

8°  Ceux-ci  d’ailleurs  devront  être  officiellement  chargés  de 
tout  ce  qui  peut  contribuer  au  développement  de  l’hygiène 
publique  et  à  l’amélioration  des  .conditions  de  la  vie  matérielle 
des  populations.  A  l’aide  de  rapports  (périodiques,  qui  sous  la 
plume  de  beaucoup  d’entre  eux  seraient  aisément  des  mono¬ 
graphies  précieuses,  ils  fourniraient  les  véritables  documents 
d’une  Géographie  médicale  des  Vosges.  Par  leur  action  sur  les 
municipalités,  par  leur  intervention  officielle  dans  le  cas  où 
elle  serait  possible,  ils  contribueraient  à  combler  ce  desidera¬ 
tum  depuis  longtemps  signalé  et  exposé  par  notre  sympatique 
vioe  président  dans  son  mémoire  sur  la  salubrité  des  villages. 

9°  A  côté  des  soins  médicaux  et  chirurgicaux  proprement 
dits,  il  faut  "faire  une  place  aux  secours  en  médicaments.  La 
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véritable,  solution  consiste  dans  la  rédaction  d’un  tarif  analogue 
à  celui  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  et  l’admission  au  titre 
de  pharmaciens,  de  bienfaisance  de  tous  ceux  qui  l’adopteront  et 
se  soumettront  par.  écrit  aux  règlements  concernant  cette 
branche  du  service.  Les  médecins  de  la  campagne  ayant  des 
pharmacies  seraient  nécessairement,  pour  cette  partie  du  ser¬ 
vice,  assimilés  aux  pharmaciens. 

Il  serait  aussi  extrêmement  utile  d’arriver  peu  à  peu  à  éta¬ 
blir  dans  chaque  commune  un  petit  mobilier  médical  et  chirur¬ 
gical,  répondant  aux  besoins  urgents,  et  comprenant  du  linge, 
des  baignoires,  quelques  appareils  d’usage  courant,  quelques 
médicaments,  etc.  ;  c’est  une  organisation  complémentaire  qui 
pourrait  être  provisoirement  réservée. 

10°  Nous  comptons,  enfin,  au  nombre  des  attributions  es¬ 
sentielles,  nous  ferions  mieux  de  dire  des  devoirs  des  méde¬ 
cins  du  service  sanitaire,  la  rédaction  des  rapports  administra* 
tifs,  . les  uns  périodiques,  uniformes  pour  l’ordre  et  la  réparti¬ 
tion  des  matières,  destinés  à  alimenter  les  travaux  statistiques, 
les  autres  accidentels,  à  l’occasion  d’événements  locaux,  comme 
les  épidémies,  et  d’autres  enfin  plus  individuels  encore  et 
laissés  à  l’initiative  et  au  zèle  ou  au  bon  vouloir  de  chacun. 

II.  —  Division  du  déparlement  en  circonscriptions.  Rétri¬ 
bution  des  médecins  du  service  sanitaire. 

La  première  question  qui  se  présente  à  l’esprit  est  celle-ci  : 
tous  les  médecins  exerçant  dans  le  département  seront-ils  ad¬ 
mis  au  titre  de  médecins  sanitaires,  en  laissant  au  malade  la 
liberté  d’aller  s’adresser  à  tel  médecin  qu’il  lui  plaira  de  choi¬ 
sir  ?  Cette  solution  serait  évidemment  la  plus  libérale;  mais 
elle  n’a  pas  donné  les  meilleurs  résultats;  c’est  là  un  fait  établi 
par  l’expérience,  même  lorsqu’il  s’agissait  de  l’exercice  de  la 
médecine  cantonale,  au  'sens  restreint  où  on,  l’entend  d’ordi¬ 
naire.  Avec  une  organisation  hiérarchique,  qui  fait  du  médecin 
sanitaire  un  véritable  fonctionnaire,  l’application  d’une  sem¬ 
blable  mesure  nous  semblerait  à  la  fois  peu  possible  et  très 
périlleuse.  Nous  n’avons  pas  la  pensée  qu’il  faudra  faire  de  ce 
titre  l’apanage  de  quelques  privilégiés,  nous  pensons  au  con- 
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traire  qu’il  sera  utile  de  créer  d’assez  nombreuses  circonscrip¬ 
tions,  sans  tenir  compte  de  la  division  en  cantons,  et  en  pre¬ 
nant  pour  base  la  disposition  topographique  des  clientèles. 

Nous  admettons  que  le  nombre  des  circonscriptions  à  créer 
sera  d’environ  soixante;  et  en  supposant  que  ce  chiffre  soit 
accepté,  nous  regarderions  le  moyenne  des  traitements  comme 
devant  s’élever  à  600  francs.  Les  traitements  seraient,  nécessai¬ 
rement  inégaux  ;  ils  seraient  Axés  par  le  préfet,  sur  la  propo¬ 
sition  du  directeur,  qui  prendrait  pour  éléments  d’appréciation 
la  population  d’abord,  mais  aurait  à  tenir  compte  d’autres  fac¬ 
teurs  importants,  comme  les  distances,  les  difficultés  de 
route,  etc.,  etc. 

Un  arrêté  préfectoral,  pris  dans  les  mêmes  conditions,  affec¬ 
terait  à  chaque  circonscription  un  crédit  pour  médicaments. 
Au  delà  de  ce  crédit,  il  resterait  à  faire  appel  aux  bureaux  de 
bienfaisance  et  aux  autres  ressources  actuelles. 

III.  —  Budget  du  service  sanitaire.  Dépenses  annuelles. 
Création  de  ressources.  Contributions  de  l’État,  du  départe¬ 
ment  et  des  communes. 

1°  Dépenses  du  service  sanitaire. 

Les  dépenses  qu’occasionnerait  le  nouveau  service  sani¬ 
taire  seraient  les  suivantes,  approximativement  : 

Direction,  traitement  du  directeur,  frais  de  bureau.  10,000 
Traitement  de  60  médecins  sanitaires,  en  moy.  600  fr.  36,000 


Frais  de  pharmacie . . 10,000 

Total .  56,000 


Il  conviendrait  d’inscrire,  en  outre,  au  budget,  un  crédit 
quelconque  pour  la  publication  d’un  compte  rendu  périodique, 
sous  la  forme  d’un  annuaire,  par  exemple. 

2°  Ressources  diverses  : 

La .  difficulté  la  plus  grande  dans  la  création  des  ressources 
nécessaires  au  fonctionnement  du  nouveau  service  est  incon¬ 
testablement  l’impossibilité  de  contraindre  les  communes,  tant 
que  la  loi  n’en  aura  pas  disposé  autrement,  à  contribuer  de  leurs 
deniers  aux  frais  qu’il  occasionnera.  Nous  proposons,  néan- 
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moins,  comme  cela  était  déjà  admis  dans  le  projet  présenté  au 
Conseil  général  en  1872,  de  leur  demander  la  moitié  de  la  dé¬ 
pense,  soit  28,000  francs.  Il  sera  nécessaire  de  signifier  nette¬ 
ment,  et  dès  le  premier  jour,  aux  municipalités  que  leur  ac¬ 
quiescement  au  nouvel  ordre  de  choses  sera  la  condition  in¬ 
dispensable  pour  qu’on  s’occupe  d’elles  au  point  de  vue  de  la 
médecine  des  pauvres,  et  que  sans  cette  condition  elles  n’au¬ 
ront  à  compter  que  sur  la  bonne  volonté  du  médecin.  Nous 
sommes  persuadés  qu’après  quelques  tiraillements  inévitables 
au  début,  toutes  les  communes  se  décideront  à  voter  la  faible 
allocation  qui  leur  sera  demandée,  et  qui  représentera  au  maxi¬ 
mum  7  centimes  par  habitant  et  par  année. 

Reste  une  semblable  somme  de  28,000  francs,  à  laquelle  il 
devra  être  pourvu  par  les  ressources  suivantes  : 

3°  Part  de  l’État  dans  le  service  des  enfants  du  premier  âge. 

A  cette  occasion,  nous  n’oublions  pas  que  nous  sommes  en 
présence  d’une  loi  et  que  l’État,  fournissant  une  partie  des 
fonds,  se  réserve  de  veiller  à  la  répartition  du  crédit.  Mais  la 
difficulté  n’est  pas  invincible,  et  c’est  une  affaire  de  règlement 
de  compte  avec  chaque  médecin  qu’il  serait  facile  d’établir 
périodiquement.  Il  y  aurait  de  ce  chef  une  somme  annuelle 


1°  de .  7,000 

à  laquelle  nous  ajoutons  :  2°  la  part  contributive  égale 

du  département . 7,000 

et  3°  le  traitement  actuel  de  .l’inspecteur  des  enfants- 
assistés,  dont  le  Directeur  sanitaire  conserverait 

le  titre . 7,000 

Total . 21,000 

Crédit  nouveau  à  inscrire  au  budget .  7,000 

28,000 


C’est  donc,  en  réalité,  une  dépense  nouvelle  pour  le  dépar¬ 
tement  des  Vosges  de  7,000  francs  à  inscrire  annuellement  au 
budget.  Nous  ne  croyons  pas  qu’il  soit  possible  de  concevoir 
une  organisation,  que  l’association  des  médecins,  sous  la  forme 
proposée  par  nous,  regarderait  certainement  comme  très  sa¬ 
tisfaisante,  à  des  conditions  moins  onéreuses  que  celles  que 
nous  prévoyons  ici,  et  nous  n’oserions  pas  mettre  en  doute  que 
l’assentiment  du  Conseil  général  ne  fût  acquis  d’avance  à  nos 
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propositions ,  si,  comme  nous  l’espérons,.  Monsieur  le  Préfet, 
vous  voulez  bien,  après  avoir  examiné  avec  toute  l’autorité  qui 
vous  appartient  légitimement  les  diverses  parties  de  ce  projet, 
demander  au  Conseil  général  l’adoption  des  dispositions  qu’il 
renferme. 


L’ÉPIDÉMIE  DE  FIÈVRE  TYPHOÏDE  A  BREST. 

RECHERCHES  SUR  LES  CAUSES  DES  ÉPIDÉMIES  QUI  ONT  RÉGNÉ 

EN  1876-80, 

Par  M.  le  Dr  Louis  CARADEC. 

Nihil  est  tam  arduurn  humanæ 
sœdulitate,  quam  investiyatio  cau¬ 
sse  illius  primoprimæ  et  proximæ 
quœ  singulos  morbos  inactum  pro-, 
vocat  (Baglivi,  Operia  omnia,  1131, 
page  204). 

La  fièvre  typhoïde  est  une  des  affections  qui  font  le  plus  de 
victimes  parmi  la  jeunesse.  A  Brest  où  elle  est  endémique,  les 
épidémies  n’y  apparaissent  pas  chaque  année,  mais  depuis 
1876  cette  maladie  est  à  demeure  en  ville  et  dans  les  casernes 
du  château,  surtout  dans  celle  qui  par  le  chiffre  élevé  de  mè¬ 
tres  cubes  d’air  affecté  à  chaque  homme  semblait  se  trouver 
dans  de  meilleurs  conditions  hygiéniques  que  les  autres  corps 
de  bâtiment  occupés  par  la  troupe.  Malgré  les  précautions  pri¬ 
ses  et  les  travaux  d’assainissement  exécutés,  l’épidémie  n’a 
•  cessé  d’exister  dans  cette  caserne.  Je  vais  aujourd’hui  recher¬ 
cher  et  étudier  les  causes  de  ces  épidémies  en  m’appuyant  sur 
la  climatologie,  la  topographie,  qui  sont  la  clef  de  l’étiologie, 
laquelle  une  fois  bien  connue  permet,  en  s’appuyant  sur  l’hy¬ 
giène,  d’arriver  à  la  prophylaxie  de  la  maladie.  En  effet 
l’atmosphère,  le  sol  ne  servent-ils  pas  à  la  fois  de  berceau  et 
de  sépulture  à  ces  innombrables  générations  d’animalcules  in¬ 
finiment  petits  qui  dans  ces  mystérieux  laboratoires  subissent 
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la  fermentation  putride  et  deviennent  bien  souvent  !a  cause 

productrice  des  épidémies. 

La  fièvre  typhoïde  peut  frapper  tous  les  âges,  mais  elle 
est  rare  aux  deux  extrêmes  de  la  vie,  elle  sévit  généralement 
de  15  à  35  ans.  On  la  rencontre  depuis  l’équateur  jusqu’au 
70»  degré  de  latitude,  mais  c’est  surtout  dans  les  pays  tempé¬ 
rés  qu’elle  sévit  avec  le  plus  d’intensité  et  sous  forme  épidé¬ 
mique;  à  trois  mille  mètres  d’altitude  elle  disparaît.  C’est  une 
maladie  éruptive,  transmissible  et  infectieuse,  caractérisée  par 
une  période  d’éruption,  une  période  d’ulcération  ou  de  résolu¬ 
tion  et  une  période  de  cicatrisation. 

Elle  est  cependant  moins  facilement  transmissible  que  les 
autres  affections  éruptives,  fait  qui  tient  à  ce  que  l’éruption  est 
moins  étendue  et  généralement  limitée  au  ventre  et  au  thorax, 
et  surtout  à  ce  que  le  principe  typhogène  est  en  grande  partie 
éliminé  avec  les  matières  fécales.  Le  pouvoir  transmissible  des 
germes  infectieux  est  sdbordonnè  à  l’homme,  qui  lui-même 
emporte  et  transporte  la  maladie,  laquelle  se  propage  ainsi  d’in- 
diviàuà  individu,  généralement  par  inhalation.  Les  faits  recueillis 
par  Murchison,  Libermeister,  Louis,  Chomel démontrent  que  si 
la  transmissibilité  de  la  fièvre  typhoïde  est  incontestable,  elle 
est  cependant  l'are,  facile  à  éviter  et  ne  constitue  pas  un  danger 
d’infecfion  si  la  salle  où  couchent  les  malades  n’est  pas  conta- 
nimée. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  faut  s’empresser  d’abandonner  les  lieux 
infectés  pour  voir  cesser  la  maladie,  et  suivre  le  précepte  de 
Sydenham  :  cito,  longe,  tarde. 

Dans  certaines  circonstances,  il  suffit  d’un  germe  pour  dé¬ 
velopper  spontanément  la  maladie  que  les  courants  aériens 
pourront  ainsi  propager  à  tous  ceux  qui  vivent  dans  un  milieu  • 
où  l’air  impur,  chargé  d’immondices,  donne  lieu  à  des  mias¬ 
mes,  à  des  composés  nouveaux  pouvant  produire  et  engendrer 
des  protorganismes  microscopiques  vivants  et  spécifiques  de  la  fiè¬ 
vre  typhoïde.  Dans  un  pareil  milieu,  l’air  sè  saturera  bientôt  de 
ce  principe  infectieux  pour  y  former  un  foyer  morbide  où  tous 
les  êtres  obligés  d’y  vivre  ne  tarderont  pas  à  l’absorber  et  à  en 
subir  l’imprégnation;  celle-ci  réagira  plus  ou  moins  fortement 
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sur  les  individus,  suivant  le  degré  de  réceptivité  et  d’aptitude 
que  possède  chacun  à  expulser  le  principe  morbigène. 

Mon  but  étant  la  recherche  et  l’étude  des  causes  des  épidé¬ 
mies  de  fièvre  typhoïde,  je  m’arrête  à  ces  considérations  géné¬ 
rales.  Je  vais  maintenant  étudier  Brest  au  point  de  vue  du  cli¬ 
mat,  du  sol,  de  l’eau  et  de  la  topographie;  j’essaierai,  en  m’ap¬ 
puyant  sur  ces  documents,  de  montrer  les  causes  diverses  et 
multiples  susceptibles  de  donner  la  raison  de  l’endémicité  et  des 
épidémies  de  fièvre  typhoïde  qui  apparaissent  si  fréquemment 
dans  notre  ville. 

Le  climat  de  Brest  est  tempéré,  sans  grand  froid,  ni  grande 
chaleur,  les  hivers  y  sont  très  doux,  mais  il  est  très  humide, 
ce  qui  tient  au  Gulf-Stream,  courant  d’eau  chaude  qui  baigne 
nos  côtes.  D’après  les  observations  prises  à  l’Observatoire  de  la 
marine  depuis  20  ans,  la  moyenne  des  jours  de  pluie  est  de 
171  par  an,  celle  des  jours  beaux  de  59;  les  orages,  la  glacé  et 
la  neige  sont  rares.  La  hauteur  thermométrique  maxima  est 
en  moyenne  de  13°, 70.  ;  celle  du  thermomètre  minimade8°,8. 
La  plus  grande  chaleur  moyenne  est  de  28°  et  la  plus  petite 
de  17°.  Pendant  l’hiver,  la  plus  grande  chaleur  moyenne  est 
de  6  à  8°,  la  plus  petite  de  2  à  4°.  Les  plus  grandes  chaleurs  de 
l’été  ne  dépassent  pas  34°  au  milieu  dujour,  chiffre  exception¬ 
nel  auquel  s’élève  rarement  la  colonne  thermométrique. 

La  moyenne  des  plus  grands  froids  est  de  2  à  3°  au-dessous 
de  zéro,  excepté  dans  les  grands  hivers  où  le  thermomètre 
descend  à — 8°. 

La  moyenne  de  la  plus  grande  hauteur  barométrique  est  de 
756-23,  la  plus  petite  de  755-86,  différence  0-37. 

Les  changements  dans  la  colonne  barométrique  sont  quelque¬ 
fois  très  grands  ;  ainsi  en  janvier  1868  la  hauteur  moyenne  à 
neuf  heures  du  matin  était  de  756-50,  tandis  qu’en  1856  elle 
était  de  746-42.  Exceptionnellement  on  a  vu  le  baromètre 
monter  à  780.  Il  est  bien  entendu  qu’à  Brest  les  hauteurs  ba¬ 
rométriques  sont  réduites  à  0  degré  au  niveau  de  la  mer. 

Les  quantités  d’eau  tombée  chaque  année  varient  beaucoup  ; 
elles  sont  d’environ  904  millimètres.  D’après  Borius  {Le  climat 
de  Brest,  page  72),  la  plus  faible  observée  en44ans  est  celle  de 
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1859,  508  millimètres;  la  plus  forte  fut  de  1,328  millimètres  en 
1839.  Pendant  les  épidémies  de  fièvre  typhoïde  qui  ont  régné  à 
Brest  pendant  les  mois  de  septembre,  octobre,  novembre,  dé¬ 
cembre  des  années  1876-1877-1878-1879-1880  la  moyenne 
hygrométrique  a  été  de  72-2. 

A  cette  époque  les  vents  régnants  se  sont  classés  ainsi  d’après 
leur  ordre  de  fréquence  : 


S. -Ouest  . 
N.-Est  .  . 
Ouest.  .  . 

N. -N.-Est . 
Nord.  .  . 

O. -S.-Oucst 

N. -N.-Ouest 
E.-S.-Est . 
S. -Est  .  . 

O. -N.-Ouest 
Sud  .  .  . 
N.-Ouest  . 


131 

72 

48 

■43 

42 

29 

26 

22 

21 

21 


E.-N.-Est . .  8 

Est . .  7 


Les  saisons  ne  sont  pas  tranchées  ;  à  toutes  les  époques  de 
l’année  et  du  jour,  l’on  peut  constater  de  grandes  variations 
dans  la  colonne  thermométrique.  Ainsi  le  froid  humide  succède 
à  une  température  tiède,  toutes  les  fois  qu’il  survient  une  saute 
de  vent,  comme  le  passage  du  nord  et  de  l’est  aq  sud-ouest,  au 
sud  ou  à  l’ouest  et  vice  versa.  Il  n’est  pas  rare  de  voir  alors 
survenir  dans  la  colonne  thermométique  un  abaissement  pu 
une  élévation  de  température  de  8  à  10  degrés. 

Brest  se  compose  de  trois  cantons,  celui  de  Brest,  de  Recou- 
vrance  et  de  l’Annexion.  Les  deux  premiers  sont  renfermés 
dans  une  enceinte  fortifiée  et  sont  séparés  par  la  Penfeld,  rivière 
qui  forme  le  port  militaire,  tandis  que  le  dernier  se  trouve  en 
dehors  des  fortifications.  Les  deux  premiers  se  trouvent  sur  ,1e 
versant  terminal  de  montagnes  qui  se  prolongent  jusqu’à  la 
Penfeld. 

Le  sous-sol  est  du  gneiss,  dont  les  assises  ne  sont  pas  toujours 
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parfaitement  homogènes,  et  laissent  entre  elles  des  vallons  très 
profonds  occupés  par  des  fonds  argileux  et  magnésiens,  où  l’on 
trouve  des  filons  de  quartz  et  de  schistes  qui  permettent  l’infil¬ 
tration  des  eaux  météoriques.  Dans  ces  terrains  composés  d’ar¬ 
gile  et  de  magnésie,  la  décomposition  de  la  matière  organique 
se  fait  très  rapidement  et  déverse  dans  l’atmosphère  beaucoup  de 
résidus  ammoniacaux  très  favorables  à  la  génération  des  anima¬ 
lités  inférieures  qui  constituent,  plus  tard,  le  milieu  où  se  déve¬ 
loppent  les  germes  vivants  spécifiques  de  la  maladie,  lesquels 
pourront  former  un  foyer  typhogène. 

L’eau  que  l’on  boit  à  Brest  est  de  très  bonne  qualité;  voici  la 
■composition  chimique  des  diverses  sources  qui  alimentent  la 
ville,  je  l’emprunte  au  Traité  de  chimie  de  mon  ami  Hétet,  phar¬ 
macien  en  chef  de  la  marine. 

Eau  des  citernes  de  l’arsenal  maritime  : 

Degré  hydrotimétrique . 

Sels  de  chaux  (sulfate  ot  chlorure) 

Sels  de  magnésie . 

Carbonate  de  chaux . 

Acide  carbonique . 

Eau  de  l’aiguade  maritime  des  quatre  pompes  en  rade  de 
Brest: 


Degré  hydrotimétrique . 

Sels  do  chaux . . 

Sels  de  magnésie . 

Acide  carbonique . 

Eau  du  vallon,  près  Brest  : 

Degré  hydrotimétiquo  ....  ; . 

Sulfate  calcique . 

Sulfate  magnésique . 

Chlorure  magnésique . 

Chlorure  sodique . 

Matières  organiques . 

Silicate  de  magnési . 

Total  de6  matières  fixes . 

Air  pur  par  litre . .  . 

[  Azote . . 

Formé  de.  .  .]  Oxygène . .  .= 

/  Acide  carbonique  .  .  ,= 


4», S 
0sr,0070  ) 
0  ,0437  J 
0lil,0025 


0,0307 


0,131 
0“‘,032 
Os-, 0191 
0,010( 
0,0025 
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Les  denrées  alimentaires  (viande,  poisson,  œufs,  légumes, 
etc.)  sont  de  bonne  qualité  et  abondantes,  mais  la  vie  et  les 
loyers  y  sont  d’un  prix  élevé.  Les  maisons  sont  solidement 
construites  en  gneiss  avec  encadrement  en  granit  pour  les  ou¬ 
vertures,  la  pierre  et  surtout  les  mortiers  faits  quelquefois  avec 
du  sable  de  mer  y  entretiennent  l’humidité. 

Elles  sont,  de  plus,  entassées  les  unes  sur  les  autres,  à 
cause  de  l’exubérance  de  la  population  et  de  la  rareté  du  ter¬ 
rain.  Les  cours,  généralement  fort  étroites,  forment  des  puits 
véritables,  au  fond  desquels  vivent  de  malheureux  ouvriers 
et  marins  qui  sont  condamnés  à  respirer  un  air  infecté  par  le 
voisinage  des  fosses  d’aisânces,  des  détritus  de  ménage  et  des 
eaux  croupissantes.  Dans  de  semblables  milieux,  l’air  et  la  lu¬ 
mière  sont  insuffisants;  enfin  les  maladies  infectieuses,  y 
trouvant  un  terrain  bien  préparé,  sévissent  d’autant  plus  éner¬ 
giquement  que  le  sang  est  appauvri  et  que  les  constitutions  sont 
affaiblies.  Dans  les  vallons  que  j’ai  signalés  plus  haut,  les  mai¬ 
sons’  bâties  sur  pilotis  sont  souvent  adossées  au  roc,  ce  qui  les 
rend  froides  et  très  humides.  Généralement  élevées  de  trois 
étages,  elles  bordent  des  rues  larges  de  huit  à  douze  mètres, 
quelques-unes  cependant  ont  une  largeur  beaucoup  moindre. 
Il  en  résulte  que  les  rues  sont  sombres,  froides  et  humides,  que 
l’aération  et  l’insolation,  ces  deux  agents  indispensables  à  l’en¬ 
tretien  de  la  vie,  y  laissent  beaucoup  à  désirer  dans  les  quartiers 
habités  par  les  ouvriers,  surtout  quand  vient  s’y  joindre  la  mi¬ 
sère  physiologique  qui  augmente  chaque  jour  avec  le  renché¬ 
rissement  de  la  vie.  Ces  causes  expliquent  l’apparition  plus  fré¬ 
quente  de  la  fièvre  typhoïde  et  l’accroissement  du  chiffre  des 
décès  par  suite  des  maladies  nombreuses  qu’elles  peuvent  déve¬ 
lopper,  surtout  chez  beaucoup  de  nos  marins  qui,  usés  par  les 
maladies  contractées  dans  les  pays  chauds,  fièvres,  dysenterie, 
hépatite,  anémie,  etc.,  reviennent  au  port  pour  y  traîner  une 
misérable  existence  et  mourir. 

La  plus  grande  partie  de  ce  qui  est  appelé  Brest  est  habitée 
par  la  classe  aisée  ;  les  rues  y  sont  plus  larges,  mieux  aérées  et 
entretenues,  les  promenades,  qui  s’y  trouvent  et  l’inclinaison  du 
sous-sol,  font  que  la  ventilation  et  les  pluies  fréquentes  qui  rè- 
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gnent  dans  ce  pays  contribuent  puissamment  à  débarrasser  les 
pavés  des  germes  infectieux  qui  se  trouvent  à  leur  surface  et  à 
leur  propreté  ;  c’est  le  contraire  de  ce  qui  se  passe  dans  les 
quartiers  habités  par  les  ouvriers,  heureusement  qu’ils  ten¬ 
dent  chaque  jour  à  disparaître,  grâce  k  l’impulsion  donnée  par 
Bizet,  notre  distingué  confrère  le  Dr  Peuquer  et  Bellamy 
maire  de  Brest,  qui  ont  transformé  en  places  et  boulevards  ces 
lieux  infects  et  nuisibles  k  la  santé. 

Dans  l’Annexion,  les  rues  ne  sont  pas  pavées,  les  quartiers 
nouveaux  sont  bien  percés,  mais  l’encombrement  est  dans  tou¬ 
tes  les  maisons  k  peu  près.  Les  immondices  de  ménages  et  au- 
tresse  jettent  sur  la  voie  publique  ;  aussi  beaucoup  de  ces  de¬ 
meures  ne  sont-elles  qu’un  amas  considérable  de  fumier. 

Du  côté  de  Recouvrance,  les  rues  sont  généralement  étroites 
et  tortueuses;  dans  certains  quartiers,  elles  sont  au  fond  de 
vallons  traversés  par  des  ruisseaux  ;  dans  d’autres  elles  bordent 
des  escaliers  destinés  k  communiquer  d’une  rue  dans  une  autre. 
Dans  ces  rues,  les  maisons  encombrées  de  personnes  sont  infec¬ 
tes,  l’absence  de  rayons  solaires  se  fait  souvent  sentir,  l’air 
qu’on  y  respire  est  lourd,  peu  vivifiant  et  chargé  de  gaz  nuisi¬ 
bles  k  la  santé. 

Dans  la  ville  entière  les  rues  sont  généralement  aussi  mal  te¬ 
nues  que  les  maisons;  le  balayage  du  matin  qui  est  le  seul  delà 
journée,  s’y  faittrès  mal  ;  les  bourriers,  immondices  et  autres  dé¬ 
tritus  sont  enlevés  sans  soin  ;  jamais  on  ne  lave  les  rues,  aussi 
l’air  qu’on  y  respire  est  infect  et  malfaisant.  Il  n’est  pas  de  jour 
où  dans  beaucoup  d’entre  elles  on  ne  jette  dans  le  ruisseau  des 
eaux  très  puantes  qui  impressionnent  désagréablement  l’odorat 
et  peuvent  être  cause  de  maladies  infectieuses. 

Je  rattacherai doncles  causes  d’insalubrité  delà  ville:  l°à  l’ab¬ 
sence  complète  d’eaù  dans  les  rambuteaux;  2°  à  l’usage  de  jeter 
et  de  laisser  séjourner  sur  la  rue  les  eaux  ménagères  et  les  détri¬ 
tus  organiques;  3°  aux  ordures  des  animaux  qui  y  passent  con¬ 
tinuellement;  4°  aux  moyens  primitifs  et  déplorables  employés 
par  la  plupart  des  habitants  pour  la  vidange  de  leurs  fosses.  Les 
campagnards  qu’ils  chargent  de  ces  travaux  se  servent  de 
seaux,  de  barattes,  pour  remplir  leurs  barriques  qui  n’étant 
rev.  d’hyg.  iv.  —  26 
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pas  toujours  en  bon  état  se  défoncent  et  laissent  sur  le  sol  leur 
Contenu. 

Jamais  ils  ne  désinfectent  les  fosses,  précaution  que  prend, 
mais  d’une  manière  incomplète,  la  compagnie  des  engrais.  Ces 
gaz  méphitiques  répandus  ainsi  dans  l’atmosphère  empêchent 
et  troublent  le  sommeil  et  peuvent  devenir  quelquefois  la  source 
et  le  point  de  départ  de  la  fièvre  typhoïde  et  d’une  foule  de  ma¬ 
ladies  graves. 

D’un  autre  côté  les  excréments,  les  débris  de  ménage,  les 
déjectioMS  des  animaux,  en  séjournant  et  en  s’infiltrant  dans  le 
sous-sol  des  rues,  y  forment  bientôt  un  terreau  gras  et  humide, 
d’où  se  dégagent  des  miasmes  formés  de  gaz  à  base  d’hydrogène 
carboné  et  phosphoré,  dus  à  la  décomposition  des  matières 
organiques  par  la  chaleur  et  l’humidité,  qui,  quoique  parfois 
insensibles  en  apparence,  sont  toujours  à  l’état  naissant  et  dans 
des  conditions  susceptibles  de  déterminer  les  maladies  les  plus 
graves. 

Le  pavage  est  mal  compris  ;  l’on  se  contente  de  faire  un  lit 
de  gravier  et  d’enfoncer  les  pierres  avec  une  demoiselle  au  lieu 
d’y  faire  passer  le  rouleau.  Il  en  résulte  que  les  pavés  s’affais¬ 
sent  inégalement  et  forment  promptement  des  cuvettes  sous  le 
poids  énorme  qu’ils  ont  à  supporter,  lorsque  l’on  transporte  des 
canons  de  très  gros  calibre,  des  pièces  de  blindage  pour  nos 
cuirassés  ou  quand  des  charrettes  lourdement  chargées  viennent 
à  y  passer..  Il  arrive  que,  par  suite  de  ces  détériorations  appor¬ 
tées  au  pavage,  tous  les  liquides  provenant  des  immondices 
dont  j’ai  parlé  plus  haut,  pénétreront  profondément  le  sous-sol 
et  pourront  devenir  plus  tard  des  foyers  d’infection  nuisibles 
à  la  santé. 

Heureusement  que  la  Providence  a  remédié  en  partie  aux 
dangers  que  je  viens  de  signaler.  Les  pluies  fréquentes,  les 
vents,  l’inclinaison  ou  pente  accentuée  du  sol  sur  lequel  repose 
la  ville,  la  température  peu  élevée  de  notre  pays,  en  ralentis¬ 
sant  le  travail  de  la  fermentation,  en  dissolvant  les  impuretés  de 
l’atmosphère,  en  balayant  les  miasmes  et  effluves,  purifient 
l’air  et  conjurent  bien  souvent  le  mal  qui  pourrait  nous  attein¬ 
dre.  Il  faut  peut-être  trouver  dans  ces  causes  cosmiques  une 
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excuse  à  l’abandon  de  toute  règle  d’hygiène  et  à  l’insousciance 
qu’apportent  nos  administrateurs  à  s’occuper  de  questions  aussi 
importantes  à  la  santé  des  habitants. 

J’en  dirai  autant  de  nos  égouts,  dont  plusieurs  sont  infects  et 
nauséabonds,  ce  qui  tient  à  cé  que  :  1°  la  maçonnerie  est  mal 
faite,  le  crépi  intérieur  n’étant  pas  lisse  permet  aux  matières 
organiques  venant  de  la  rue  de  s’y  fixer  ;  2°  à  ce  que  le  radier 
n’a  pas  une  pente  suffisante,  qu’il  n’est  pas  à  profil  régulier, 
afin  de  permettre  l’écoulement  des  eaux,  qui  ne  peuvent  en¬ 
traîner  avec  elles  les  matières  solides  qu’elles  sont  chargées  de 
transporter  au  loin,  ce  qui  oblige  à  les  curer  souvent,  opération 
qui  répand  toujours  une  très  grande  puanteur  et  infecte  toutes  les 
maisons  avoisinantes;  3°  à  ce  que  ce  radier  étant  trop  large  pour  le 
volume  d’eau  qu’il  reçoit,  les  matières  organiques  et  autres  ne 
peuvent  être  entraînées  au  dehors;  4°  à  ce  que  l’air  comprimé 
par  la  mer  quand  elle  est  assez  haute,  refoule  les  matières  et 
oblige  les  gaz  à  se  faire  jour  par  l’ouverture  d’entrée;  5°  enfin 
si  les  conduits  viennent  à  s’engorger,  à  s’oblitérer,  l’écoulement 
des  eaux  ne  se  fait  plus,  les  immondices  s’accumulent,  s’é¬ 
chauffent,  fermentent  et  produisent  ces  miasmes  gazeux  à  base 
d’hydrogène  carboné  et  sulfuré  dus  à  la  décomposition  des 
matières  organiques  opérée  par  la  chaleur  et  l’humidité,  dont  la 
concentration  est  rendue  plus  facile  par  l’ammoniaque  contenue 
dans  l’eau  de  pluie.  D’un  autre  côté  les  matières  organiques  ré¬ 
duisent  à  la  température  ordinaire  les  sulfates  alcalins  et  les 
transforment  en  sulfures  qui,  décomposés  par  l’acide  carboni¬ 
que  contenu  dans  l’air,  dégageront  à  leur  tour  de  l’hydrogène 
sulfuré.  C’est  souvent  par  suite  des  nombreuses  combinaisons 
chimiques  et  des  composés  nouveaux  qui  se  produisent  par 
la  chaleur  humide  et  l’électricité  que  pourra  éclore  le  pro- 
torganisme  microscopique  susceptible  de  produire  la  fièvre 
typhoïde,  lequel  sera  porté  dans  l’atmosphère  quand  la  pres¬ 
sion  barométrique  sera  faible.  Dans  tous  ces  milieux  infects  où 
le  sol  est  riche  en  humus,  il  n’est  pas  besoin  d’une  tempéra¬ 
ture  très  élevée  pour  féconder  son  action  toxique.  Il  en  est  de 
même  dans  ces  bouges  sales  et  infects  où  la  malpropreté  est 
indescriptible  et  dans  tous  les  lieux  encombrés  où  l’air  ne  peut 
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se  renouveler  et  où  chaque  bouffée  inspirée  trouve  un  élément 
puissant  à  la  production  de  la  maladie.  Dans  ces  lieux,  la  com¬ 
bustion  se  faisant  incomplètement  donne  lieu  à  cette  odeur  forte 
et  désagréable  due  aux  produits  hydrogénés  et  carbonés  que  l’on 
retrouve  la  nuit  dans  les  salles  où  couchent  beaucoup  de  per¬ 
sonnes  et  qui  constitue  un  milieu  très  approprié  au  développe¬ 
ment  et  à  la  genèse  de  toutes  les  maladies  infectieuses. 

Je  viens  de  démontrer  que  bien  des  causes  sont  réunies  à  Brest 
pour  le  développement  de  la  fièvre  typhoïde,  aussi  cette  maladie 
y  sévit-elle  chaque  année.  Si  les  conditions  hygiéniques,  topogra¬ 
phiques,  météorologiques  peuvent  favoriser  le  développement  de 
cette  affection,  il  ne  faut  pas  oublier  que, prises  individuellement, 
elles  ne  sauraient  sans  un  concours  de  circonstances  favorables 
la  développer  de  toutes  pièces,  et  qu’elles  se  bornent  à  agir  sur 
l’agent  infectieux  et  sur  l’organe  récepteur.  L’agglomération  joue 
un  rôle  capital  dans  toutes  les  épidémies  et  l’on  peut  dire  qu’elle 
est  la  cause  ordinaire  qui  préside  à  l’apparition  et  à  la  venue 
de  toutes  les  maladies  infectieuses.  L’on  remarque  en  effet,  la 
fréquence  de  la  fièvre  typhoïde  chez  tous  ceux  qui  sont  con¬ 
damnés  à  vivre  dans  les  lieux  où  l’air  ne  se  renouvelle  qu’in- 
complètement,  à  séjourner  dans  une  atmosphère  stagnante  et 
infectée  par  les  prodaits  d’exhalaison  pulmonaire  et  cutanée, 
par  ceux  d’une  décomposition  incessante  de  matières  organiques 
accumulées  près  ou  dans  lès  demeures  infectes.  Il  suffit  alors, 
pour  produire  le  miasme  spécifique,  d’un  protorganisme  trans¬ 
porté  dans  un  semblable  milieu  pour  produire  la  fièvre  typhoïde 
et  y  déterminer  une  épidémie,  surtout  quand  ces  exhalaisons 
humaines  sont  aidées  par  le  travail  de  fermentation  et  de  dé¬ 
composition  qui  s’opère  dans  un  sol  riche  en  humus. 

Jusqu’à  ce  jour,  tous  les  travaux  auxquels  se  sont  livrés  les 
hommes  de  science  n’ont  pu  nous  faire  connaître  d’une  manière 
précise  ce  quid  ignotum,  le  principe  générateur  du  poison  subtil 
et  insaisissable  qui  produit  le  protorganisme  de  la  fièvre  typhoïde. 
Depuis  la  découverte  des  ptomaïnes  par  le  regretté  professeur  Sel- 
mi  et  les  travaux  de  MM.  Gautier,  Brouardel  etBoutmy ,  ces  alca¬ 
loïdes  qui  se  forment  normalement  dans  l’économie,  qu’on  re¬ 
trouve  en  plus  ou  en  moins  grande  quantité  dans  la  bile,  les 
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urines  et  qui  s’accumulent  dans  le  sang,  ne  pourraient-ils  pas  en 
agissant  sur  les  centres  nerveux  contribuer  à  généraliser  la  ma¬ 
ladie?  D’un  autre  côté,  en  voyant  le  pouvoir  infectieux  des  pto- 
maïnes  augmenter  à  mesure  qu’elles  se  multiplient  dans  les  tissus 
vivants,  et  y  jouer  un  rôle  des  plus  importants  dans  l’économie, 
où  par  leur  virulence  extrême  elles  amènent  promptement  une 
déchéance  organique,  surtout  quand  le  mouvement  de  désas¬ 
similation  est  exagéré,  dans  ces  circonstances,  les  ptomaïnes  ne 
peuvent-elles  pas  expliquer  la  gravité  de  la  maladie  qui  peut  se 
présenter  chez  les  sujets  atteints  de  fièvre  typhoïde  ? 

La  fièvre  typhoïde  est  endémique  à  Brest  où  elle  apparaît 
chaque  année,  depuis  la  fin  de  1876  jusqu’aux  premiers  jours 
du  mois  de  février  1881.  Pendant  cette  période  elle  a  régné  épi- 
démiquement  soit  en  ville,  soit  dans  les  divers  établissements 
consacrés  ù  l’instruction  publique  (lycée,  dames  de  la  Re¬ 
traite,  de  Picpus),  soit  enfin  à  la  caserne  du  fort  du  Château  où 
elle  a  formé  un  foyer  d’infection  qui  a  duré  jusqu’en  1881, 
époque  depuis  laquelle  cette  caserne  a  été  évacuée. 

L’épidémie  de  1876  a  été  peu  de  chose  chez  les  dames  de  la 
Retraite  et  au  Lycée,  grâce  à  la  fermeture  prompte  de  ces  établis¬ 
sements,  aux  soins  intelligents  pris  pour  assainir  les  salles,  les 
dortoirs  et  à  toutes  les  précautions  que  pouvait  réclamer  la  gra¬ 
vité  de  la  situation.  L’épidémie  n’a  pas  reparu,  et  cela  est  très 
heureux,  car  si  l’établissement  de  la  Retraite  présente  debonnes 
conditions  hygiéniques,  le  Lycée  a  été  construit  contrairement 
à  toutes  les  lois  de  l’hygiène,  comme  je  vais  le  démontrer. 

Situé  au  centre  de  la  ville  entre  les  rues  Voltaire,  de  la 
Rampe  et  d’ Aiguillon  qui  ont  de  8  à  10  mètres  de  largeur,  il 
se  compose  de  deux  corps  de  bâtiments  parallèles,  reliés 
entre  eux  par  deux  ailes  qui  les  coupent  perpendiculairement, 
laissant  dans  cet  espace  une  cour  sombre,  froide,  et  humide  entou¬ 
rée  de  tous  côtés  par  de  hautes  murailles,  véritable  puits  où  le 
soleil  ne  peut  jamais  pénétrer  et  où  la  ventilation  et  l’aération  ne 
peuvent  se  faire;  cette  cour  a  30  mètres  carrés  environ;  de  chaque 
côté  de  ces  ailes  se  trouve  une  autre  cour  de  30  mètres  de  pro¬ 
fondeur  sur  18  à  20  de  largeur,  ne  recevant  l’air  que  du  côté  de 
la  rue,  encore  la  colonne  aérienne  est-elle  arrêtée  par  les  maisons 
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qui  se  trouvent  en  face,  ce  qui  empêche  son  renouvellement  et 
porte  un  grave  préjudice  à  la  salubrité.  Depuis  peu  la  ville 
a  acheté  du  département  de  la  guerre  le  terrain  qui  va  de 
la  rue  d’Aiguillon  à  la  rue  du  Château  jusqu’à  la  porte  qui  con¬ 
duit  aux  bureaux  de  la  Place  et  de  l’Intendance  ;  dans  cette 
partie  du  terrain  elle  avait  pu  se  réserver  une  cour  plus  vaste 
pour  les  élèves,  et  qui  se  trouvait  dans  des  conditions  meilleures 
de  salubrité  que  celles  dont  je  viens  de  parler,  sans  cependant  ré¬ 
pondre  à  tout  ce  que  l’hygiène  est  en  droit  de  réclamer  dans  l’in¬ 
térêt  de  la  santé  des  jeunes  gens  et  enfants  confiés  par  les  familles 
auxsoins  de  l’Université  ;  depuis  peu  des  changements  malheu¬ 
reux  sont  survenus,  on  a  construit  dans  cette  cour  un  vaste 
bâtiment, qui  coupe  perpendiculairement  l’édifice  parallèle  à  celui 
qui  donne  sur  la  rue  Voltaire  et  où  se  trouve  l’entrée  principale 
du  Lycée  ;  l’on  vient  de  plus  d’y  construire  au  nord  et  à  l’ouest 
d’autres  établissements,  qui  bien  que  peu  élevés  gênent  la  libre 
circulation  de  la  colonne  d’air  qui  vient  de  ce  côté  ;  enfin  on  y 
a  adossé  un  rambuteau  qui  infecte  l’air  de  ses  vapeurs  ammo¬ 
niacales,  et  même  dans  les  terrains  qui  restent  libres  l’on 
veut  encore  construire  et  retirer  ainsi  de  l’air  aux  élèves  qui 
n’en  ont  déjà  pas  assez.  Il  semble  vraiment  que,  sans  tenir 
aucun  compte  des  faits  acquis  à  la  science,  l’on  veuille  encore 
augmenter  l’insalubrité  de  ce  lieu.  L’on  se  plaît  à  sacrifier 
ainsi  la  santé  de  cette  jeunesse,  espoir  de  la  France,  à  certaines 
convenances,  on  feint  d'ignorer  ou  l’on  ignore  que  l’enso¬ 
leillement,  la  libre  circulation  et  le  renouvellement  facile  de  l’air 
dans  les  habitations  sont  à  la  fois  une  impérieuse  nécessité  à 
l’entretien  de  la  vie  et  le  meilleur  remède  à  opposer  à  l’éclosion 
et  à  la  propagation  des  maladies  infectieuses,  car  comme  l’a 
dit  Pringle  :  Plus  occidit  aer  quant  gladius. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  l’agglomération  d’édifices  nombreux 
.sur  un  espace  limité  où  l’air  et  la  lumière  ne  peuvent  pas  se 
répandre  à  profusion,  est  une  conception  erronée  qui  a  fait  son 
temps;  elle  est  condamnée  par  l’expérience  des  peuples  les  plus 
avancés  en  civilisation,  par  la  science  et  les  hygiénistes  les  plus 
■distingués  du  monde  entier.  C’est  donc  là  une  erreur  adminis¬ 
trative  qui  peut  d’un  moment  à  l’autre  compromettre  bien  des 
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existences,  faire  verser  bien  des  larmes  aux  familles  et  qui 
obligera  tôt  ou  tard  à  fermer  cette  nécropole  assermentée.  L’on 
doit  cependant  savoir  gré  à  la  municipalité  d’avoir  acquis  la 
maison  d’éducation  des  dames  de  Picpus  pour  y  mettre  les  élè¬ 
ves  des  basses  classes,  mais  le  remède  à  apporter  au  mal  exis¬ 
tant  est  insuffisant  et  modifiera  très  peu  les  conditions  fâcheu¬ 
ses  d’insalubrité  où  se  trouve  le  Lycée.  Dans  un  pareil  milieu, 
il  suffira  de  l’éclosion  d’un  germe  infectieux  susceptible  de  pro¬ 
duire  la  fièvre  typhoïde  pour  qu’il  se  forme  souvent  un  foyer 
morbide  dont  l’activité  augmentera  avec  le  nombre  d’individus 
frappés,  et  pourra  alors  déterminer  une  très  grave  épidémie. 

L’épidémie  de  1876  fit  surtout  de  nombreuses  victimes  par¬ 
mi  les  militaires  casernés  au  Château,  d’après  le  rapport  du 
D'Aron,  médecin  major  du  19e  régiment  de  ligne;  sur  un  effec¬ 
tif  de  600  hommes,  il  y  eut  100  malades  atteints  de  fièvre  ty¬ 
phoïde  sur  lesquels  85  moururent,  ce  qui  fait  une  mortalité  de 
49  pour  1,000  hommes  en  moins  de  deux  mois,  chiffre  énorme 
puisque  la  mortalité  proportionnelle  à  l’effectif  est  annuelle¬ 
ment  de  2  environ  pour  1,0.00  hommes.  Comparant  le  chif¬ 
fre  des  hommes  morts  de  la  fièvre  typhoïde  à  celui  que  j’ai  re¬ 
levé  à  l’hôpital  de  la  marine  et  en  ville,  pour  les  hommes  de 
toutes  les  catégories,  jetrouve  qu’il  est  d’un  peu  plus  de  moitié. 
Voici  le  relevé  par  mois  de  ces  décès: 


Du  l"-  au  7  septembre  1876  .  4 

Du  7  au  14  »  ..  6 

Du  U  au  21  »  ».  9 

Du  22  au  29  »  ». .  13 

D.u  29  au  S  janvier  1877  .  45 

Dn  5  au  13  »  .  32 

Du  13  au  19  «  »  10 

Du  19  au  26  »  »  11 

Du  26  au  2  février  »  7 

Total . 139 


L’ intensité  et  la  gravité  de  l’épidémie  de  fièvre  typhoïde 
appelèrent  l’attention  de  l’autorité  ;  après  bien  des  recherches 
on  crut  devoir  l’attribuer  aux  latrines  qui,  dépourvues  de  clapet 
obturateur,  permettaient  aux  vents  du  Midi,  les  plus  fréquents 
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à  Brest,  de  refouler  dans  le  tuyau  de  descente  qui  va  à  la  grève 
les  gaz  qui  en  provenaient.  L’on  s’empressa  d’obvier  à  cet  in¬ 
convénient  et  d’exécuter  tous  les  travaux  d’assainissement  ju¬ 
gés  nécessaires  pour  empêcher  la  réapparition  de  cette  terrible 
maladie.  Malgré  toutes  les  précautions  prises  et  l’évacuation  de 
la  caserne,  l’année  suivante  la  fièvre  typhoïde  reparut.  Une 
commission  composée  d’officiers  généraux,  parmi  lesquels  se 
trouvait  un  inspecteur  du  service  de  santé,  se  rendit  à  la  caser¬ 
ne,  examina  soigneusement  les  lieux,  y  fit  exécuter  de  très 
grands  travaux  et  décida  qu’après  ces  précautions  prises  on  lais¬ 
serait  la  caserne  du  château  inoccupée  pendant  un  certain  temps 
qui  dure  encore  à  l’heure  actuelle. 

Les  diverses  épidémies  qui  ont  régné  à  la  caserne  du  Château 
pendant  les  années  1876-1817, 1878-1879-1880,  ont  obligé  cha¬ 
que  fois  à  abandonner  la  caserne  ;  la  fièvre  typhoïde  ne  reparaî- 
tra-t-elle  pas  quand  les  troupes  viendront  à  la  réoccuper,  cela  est 
probable,  mais  cette  immunité  durera-t-elle  longtemps,  je  ne  le 
pense  pas  et  j’espère  qu’après  avoir  montré  les  causes  d’insalu¬ 
brité  inhérentes  à  cette  caserne,  où  j’ai  été  chargé  du  service  de 
santé  pendant  les  guerres  de  Crimée,  d’Italie  et  d’Allemagne, 
l’on  verra  que  j’ai  étudié  sérieusement  cette  question  au  point 
de  vue  de  l’hygiène.  Je  prie  mes  très  honorés  et  savants  con¬ 
frères  de  l’armée  de  vouloir  bien  me  pardonner  les  erreurs  ou 
omissions  que  je  pourrais  involontairement  commettre,  et  d’oser, 
sans  connaître  les  travaux  qu’ils  ont  faits  sur  les  épidémies 
qui  ont  régné,  venir  exposer  mes  opinions. 

L’épidémie  de  1880  a  été  l’une  des  plus  fortes,  voici  le  ta¬ 
bleau  statistique  des  malades  entrés  à  cette  époque  à  l’hôpital 
de  la  Marine  de  Brest,  du  5  septembre  au  1S  décembre  1880. 

(Voir  le  tableau  ci-contre  ) 
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La  caserne  où  l’épidémie  s’est  montrée  si  tenace  et  si  forte  a 
été  construite  en  1825  ;  c’est  un  carré  long  de  18  à  20  mètres 
de  hauteur  sur  près  de  50  mètres  de  long  et  12  de  largeur.  Elle 
est  à  argamasse,  élevée  de  deux  étages,  orientée  Nord  et  Sud, 
la  façade  Nord  est  pourvue  d’arcades  dans  toute  son  étendue, 
les  piliers  espacés  de  deux  mètres  environ,  laissent  entr’eux 
et  le  mur  des  chambres  une  largeur  de  3  mètres,  ce  qui  nuit 
considérablement  à  l’ensoleillement  et  à  la  libre  circulation  de 
la  colonne  d’air,  chose  toujours  fâcheuse  au  point  de  vue  de  la 
salubrité,  surtout  dans  notre  climat  humide.  Les  chambres  sont 
vastes,  d’une  capacité  cubique  variant  de  12  mètres  cubes,  750 
à  18mc,300  par  homme,  dépassant  ainsi  la  moyenne  de  12  mè¬ 
tres  cubes  que  le  règlement  alloue  à  chaque  militaire  dans  les 
casernements  d’infanterie.  M.  Polaillon  est  d’avis  que  ces 
chambres  devraient  cuber  de  28  à  30  mètres,  en  supposant  pour 
chaque  homme  un  séjour  de  \  à  8  heures  par  jour.  Le  géné¬ 
ral  Morin  voulait  30  mètres  cubes  d’air  par  heure  et  par  soldat 
le  jour  et  40  à  50  mètres  la  nuit.  Dans  le  système  de  l’ingénieur 
Tollet  chaque  fantassin  a  16  mètres  cubes,  en  Angleterre  de 
5,6  à  14  mètres,  en  Belgique  12  mètres,  en  Prusse  de  12  à 
15  mètres,  en  Russie  14  mètres,  en  Autriche  15  mètres, 
en  Wurtemberg  de  15  à  18  mètres.  D’après  la  capacité  cubique 
allouée  à  chaque  fantassin  tant  en  France  qu’à  l’étranger,  l’on 
doit  reconnaître  que  les  militaires  qui  habitent  cette  caserne 
sont  bien  partagés  sous  ce  rapport.  Les  fenêtres  placées  à  l’ op¬ 
posite  sont  nombreuses,  mais  élevées  d’environ  un  mètre  au- 
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dessus  des  planchers  ;  à  leur  partie  supérieure  elles  laissent 
entre  elles  et  le  plafond  une  assez  grande  distance,  chose  qui 
présente  le  grave  inconvénient  d’empêcher  les  courants  aériens 
de  se  faire  en  ces  endroits  et  d’y  permettre,  comme  dans  les, 
angles  des  chambres,  la  stagnation  et  l’accumulation  des; 
poussières  et  des  germes  infectieux  qui  peuvent  se  trou¬ 
ver  répandus  sur  les  murs  et  les  planchers  des  salles  oc¬ 
cupées  par  les  militaires.  La  façade  Sud  de  cette  caserne 
regarde  la  mer,  elle  donne  sur  une  cour  ouverte  seulement; 
de  ce  côté,  dont  elle  est  séparée,  par  une  distance  de  20  mè¬ 
tres,  du  parapet  qui  couronne  le  rempart  au  pied  duquel  se 
trouve  la  grève.  Dans  cette  cour  qui  est  en  contre-bas  du 
parapet  se  trouvent  les  cuisines,  les  latrines  et  le  lavoir.  Il  ré¬ 
sulte  de  cet  état  de  choses  que  par  le  piétinement,  leurs  allées 
et  venues  continuelles,  les  militaires  apporteront  dans  les  sal¬ 
les,  et  cela  quelques  précautions  qu’ils  prennent,  des  parcelles 
de  matières  organiques  et  alcalines,  qui  fourniront  aux  sporules 
du  ferment  morbifique  une  quantité  considérable  d’éléments 
d’une  facile  assimilation  qui  formeront  des  composés  nouveaux. 
Ces  derniers  venant  bientôt  à  fermenter  contamineront  le  sol, 
donneront  lieu  à  des  gaz  qui,  leurpoids  spécifique  étant  inférieur 
à  celui  de  l’air,  favoriseront  la  diffusion  du  ferment  dans  l’at¬ 
mosphère.  C’est  dans  ce  milieu  que  doit  se  trouver  très  proba¬ 
blement  la  cause  originelle  et  primitive  du  principe  typhogène 
qui  a  dû  s’étendre  de  ce  point  aux  chambres  du  rez-de-chaus¬ 
sée  et  se  répandre  ensuite  aux  étages  supérieurs.  Les  gaz  ainsi 
développés  pourront  concourir,  avec  les  courants  aériens  ascen¬ 
dants  déterminés  par  la  différen  ce  de  température  du  sol  et  celle 
des  couches  inférieures  de  l’atmosphère,  à  soulever  une  quantité 
notable  de  germes  morbifiques  dans  les  strates  du  sol  les  plus 
accessibles  à  l’oxygène  de  l’air.  Malgré  tous  les  soins  pris, 
les  vêtements  pourront  s’imprégner  de  ces  produits  ammonia¬ 
caux,  de  ces  miasmes  que  les  vents  du  midi  les  plus  fréquents  à 
Brest,  porteront  sur  la  caserne.  D’un  autre  côté,  dans  les  cham¬ 
bres  où  couchent  et  séjournent  les  militaires,  l’air  deviendra 
malfaisant,  nuisible  et  augmentera  la  virulence  toxique  du  prin¬ 
cipe  typhogène  quand  viendra  $’y  implanter  une  épidémie. 
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Du  côté  Nord  de  la  caserne  se  trouve  une  vaste  cour  ayant 
06  mètres  de  largeur  sur  108  de  longueur  de  l’Est  à  l’Ouest, 
soit  6,048  mètres  carrés.  Elle  est  entourée  de  quatre  côtés  par 
des  édifices  laissant  entre  eux  quatre  passages,  ce  qui  fait  que 
les  courants  d’air  sont  entravés  et  qu’ils  ne  font  que  tourbillon¬ 
ner,  rendant  ainsi  la  cour  froide  et  humide  et  ayant  de  plus 
l’inconvénient  de  chasser  les  miasmes,  les  gaz  et  les  poussières 
dans  tous  les  édifices  qui  s’y  trouvent.  Il  résulte  de  cet  état  de 
choses  que  l’air  ne  pourra  se  renouveler  facilement  dans  la  ca¬ 
serne,  y  circuler  vivement,  fréquemment  de  manière  à  balayer 
les  surfaces  internes  de  toutes  les  parois.  Il  sera  important 
de  veiller  à  ne  jamais  laisser  s’imprégner  celles-ci  des  miasmes 
produits  par  la  vie  en  commun  de  beaucoup  d’hommes  réunis. 

D’après  les  détails  où  je  suis  entré,  les  renseignements  pris 
sur  place  que  je  viens  de  donner,  je  ne  crois  pas  qu’il  soit  pos¬ 
sible  de  regarder  la  caserne  du  Château  comme  ne  laissant  pas 
à  désirer  beaucoup  sous  le  point  de  vue  hygiénique.  Je  vais 
discuter  maintenant  les  causes  présumées  qui  ont  été  émises 
sur  les  épidémies  survenues  pendant  ces  dernières  années  dans 
ce  bâtiment,  rechercher  le  lieu  où  elle  a  pris  naissance  et  es-r 
sayer,  si  faire  se  peut,  de  soulever  un  coin  du  voile  mystérieux 
qui  y  a  enveloppé  l’apparition  de  la  fièvre  typhoïde. 

Lors  de  l’épidémie  de  1876,  le  Dr  Aron,  dont  j’ai  déjà  parlé,, 
pensa  qu’elle  était  due  au  mauvais  état  où  se  trouvaient  les  la¬ 
trines,  à  l’émission  des  gaz  refoulés  par  l’air  et  par  la  ferme¬ 
ture  incomplète  de  la  soupape  qui  obture  le  tuyau  à  sa  partie 
supérieure.  Malgré  les  travaux  exécutés  pour  obvier  à  ce  grave 
inconvénient  et  empêcher  les  émanations  de  se  répandre 
dans  l’atmosphère,  la  maladie  reparut  l’année  suivante.  Il  jugea 
dès  lors  que  ce  n’était  point  là  la  cause  unique  de  la  maladie, 
et  en  1880  il  crut  pouvoir  la  rattacher  aux  travaux  de  terrasse¬ 
ment  et  aux  bouleversements  incessants  de  terre  saturée  de  dé¬ 
tritus  organiques,  qui  ont  eu  lieu  dans  le  voisinage  de  cette 
caserne.  Dans  un  rapport  fait  sur  la  constitution  médicale  de 
Brest  ( Union  médicale,  année  1881,  p.  449  et  suivantes)  le 
D-  Théophile  Caradec,  père,  ne  partageant  pas  les  opinions  que 
j'avais  émises  ( Étiologie  de  la  fièvre  typhoïde,  Épidémie  de 
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1880,  Gazette  des  hôpitaux,  année  1880,  page  1145), 
trouve  la  caserne  du  Château  très  salubre,  il  partage  la  même 
opinion  que  le  Dr  Aron  et  croit  en  trouver  la  confirmation  dans 
ce  fait,  que  la  population  civile  vient  de  payer  le  plus  lourd  tri¬ 
but  à  la  maladie,  précisément  dans  les  rues  qui  confinent  aux 
quartiers  voisins  du  Château.  Sans  doute  la  maladie  y  a  fait 
de  nombreuses  victimes,  mais  n’existait-elle  pas  à  cette  époque 
avec  la  même  intensité  sur  plusieurs  autres  points  de  la  ville, 
où  les  maisons  étaient  froides,  humides,  mal  aérées,  mal  en¬ 
soleillées,  où  les  habitants  étaient  entassés  les  uns  sur  les  autres 
et  en  proie  à  la  misère  physiologique.  Je  répéterai  aujour¬ 
d’hui  ce  que  j’ai  déjà  écrit  :  l’influence  tellurique  que  l’on  invo¬ 
que  est  nulle  dans  la  circonstance,  parce  que  :  1°  l’épidémie  n’a 
pas  quitté  la  caserne  depuis  1876  jusqu’à  ce  jour,  février  1881, 
et  que  le  quartier  en  question  n’était  pas  démoli  à  cette  époque, 
2° les  vents  du  Midi,  ayant  été  de  beaucoup  les  plus  fréquents, 
auraient  poussé  les  miasmes  provenant  des  maisons  en  démoli¬ 
tion  du  côté  opposé  à  la  caserne*  3?  en  examinant  l’endroit  où 
l’on  a  commencé  la  démolition  des  maisons  en  septembre  1880, 
l’on  constate  qu’elles  reposent  sur  un  terrain  tellement  incliné 
que  la  rue  qui  la  traverse  porte  le  nom  d’escalier  des  Sept- 
Saints,  4°  il  en  existait  très  peu  au  niveau  de  la  place  du 
.Château  et  la  plupart  étaient  en  contre-bas,  5°  la  caserne 
du  Château  est  distante  de  trois  cents  mètres  de  ces  mai¬ 
sons,  dans,  cet  espace  se  trouvaient  une  place,  des  arbres,  une 
fortification  avancée,  une  douve,  les  hautes  murailles  du 
Château  et  les  édifices  nombreux  situés  soit  en  dehors,  soit  au¬ 
tour  de  la  place  intérieure  où  se  trouve  la  caserne.  Ce  simple 
exposé  suffira,  je  pense,  à  éloigner  la  pensée  que  les  quartiers 
démolis  que  je  viens  de  citer,  ont  pu  contribuer  à  la  venue  de 
l’épidémie  qui  a  sévi  en  4880  sur  les  militaires  casernés  au 
Château. 

Considérant  que  les  vents  du  Midi  ont  été  les  plus  fréquents 
pendant  la  durée  de  cette  épidémie,  qu’ils  passaient  précisé¬ 
ment  sur  la  cour  où  se  trouvaient  les  latrines,  les  cuisines  et 
les  lavoirs,  avant  de  pénétrer  dans  l’intérieur  des  chambres 
déjà  infectées,  n’est-il  pas  très  probable  qu’ils  y  ont  apporté  des 
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poussières  organiques  lesquelles  se  fixant  aux  murs,  aux  plan¬ 
chers,  etc.,  ont  pu  y  sommeiller,  rester  longtemps  inactives  et 
attendre  le  moment  apte  à  faire  éclore  le  principe  infectieux.  Une 
fois  que  ce  dernier  aura  élu  domicile  dans  les  chambres,  les 
miasmes  chassés  par  le  vent  lui  auront  certainement  fourni 
un  aliment  nouveau  qui  aura  augmenté  sa  puissance  toxique  et 
infectieuse.  Dans  ces  poussières  chargées  de  principes  organi¬ 
ques  il  peut  se  former  des  transformations  catalytiques  qui  ac¬ 
croissent  et  multiplient  les  qualités  funestes  d’une  atmosphère 
déjà  viciée  par  l’air  chaud  et  humide  de  la  nuit,  qui  favorisera 
dans  les  chambres  la  fermentation  putride  et  aidera  puissam¬ 
ment  au  développement  et  à  la  propagation  de  la  fièvre  typhoïde. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  dans  ces  salles  les  militaires  rentrent 
mouillés,  qu’ils  s’étendent  et  couchent  sur  des  lits  dont  les  cou¬ 
vertures,  les  laines  et  crins  des  matelats  n’ont  pas  été  purifiés 
par  le  passage  à  une  température  de  120  à  130  degrés  centi¬ 
grades,  ce  qui  permet  à  la  matière  organique  qu’ils  contiennent 
de  fermenter  et  d’acquérir  des  propriétés  nocives.  Dans  ces 
chambres  l’air  que  l’on  respire  est  chaud,  humide,  lourd  et  in¬ 
fect;  il  se  vicie  promptement  par  l’encombrement,  les  matiè¬ 
res  exhalées  et  très  putrescibles  des  sporules  organiques,  les 
produits  sébacés  qui  s’échappent  des  corps  humains,  les  sécré¬ 
tions  morbides,  les  miasmes  résultant  de  la  matière  organique 
des  crins  et  des  laines,  les  sulfures  d’ammonium,  l’ammonia¬ 
que,  l’air  expiré,  la  fumée  de  tabac,  l’acide  carbonique  et  l’oxy¬ 
de  de  carbone.  Tous  ces  agents  contribuent  puissamment  à 
altérer  profondément  les  liquides  de  l’économie  et  à  imprimer  à 
nôs  organes  des  modifications  'assez  profondes  pour  en  compro¬ 
mettre  le  jeu  et  la  vitalité. 

D’après  l’étude  approfondie  que  je  viens  de  faire  des  causes 
qui  ont  présidé  à  l’apparition  et  au  développement  des  diverses 
épidémies  de  fièvre  typhoïde  qui  se  montrent  tous  les  ans  à 
Brest,  je  crois  pouvoir  conclure  qu’il  faut  pour  la  caserne  du 
Château  les  rattacher  :  1°  aux  matières  organiques  et  alcalines 
provenant  des  latrines,  cuisines  et  lavoir,  qui,  ayant  subi  la 
fermentation  putride,  se  sont  accumulées  dans  le  sol  de  la 
cour  et  les  chambres  de  la  caserne,  où  à  la  suite  de  nombreu- 
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ses  combinaisons  chimiques,  elles  ont  pu  développer  ou  aider 
à  faire  éclore  le  germe  infectieux  susceptible  de  produire  la 
fièvre  typhoïde  ;  2®  à  ce  que  toutes  les  fois  que  l’on  fait  cou¬ 
cher  un  grand  nombre  d’individus  dans  une  même  chambre 
où  la  ventilation  se  fait  mal  et  est  quelquefois  presque  nulle, 
où  la  viciation  de  l’air  augmente  chaque  jour  par  les  causes  que, 
je  viens  de  signaler  plus  haut  et  surtout  où  chaque  bouffée  d’air 
inspiré  est  souvent  plus  infecte  que  celle  d’un  égout,  les  affec¬ 
tions  typhiques  trouvent  un  élément  puissant  à  la  genèse  de 
leur  élément  producteur  ;  3"  que  ce  n’est  pas  à  une  seule,  mais 
bien  à  l’ensemble  des  causes  que  j’ai  signalées,  que  l’on  doit 
attribuer  les  épidémies  de  fièvre  typhoïde  qui  sont  venues 
s’abattre  sur  celte  caserne;  4°  que  si,  malgré  toutes  les 
précautions  prises,  la  réapparition  de  la  fièvre  typhoïde  a  coïn¬ 
cidé  avec  le  retour  des  hommes,  cela  tient  uniquement  à  ce  que 
cette  caserne  était  profondément  contaminée  par  le  principe 
typhogène,  fait  qui  se  renouvellera  tant  qu’il  n’aura  pas  été 
complètement  détruit. 

Quant  au  Lycée,  aux  maisons  d’éducation  des  dames  de 
Picpus  et  de  la  Retraite,  la  dispersion  prompte  des  élèves  et  la 
fermeture  de  ces  divers  établissements  ont  suffi  pour  faire  dis¬ 
paraître  la  maladie,  qui  sans  'doute  y  avait  été  importée,  sans 
donner  au  principe  infectieux  le  temps  de  s’y  implanter  et  de 
s’y  développer. 


L’INDUSTRIE  DES  PAPIERS  PEINTS, 

ÉTUDE  D’HYGIÈNE  PROFESSIONNELLE, 

Par  MM.  les  D”  DÜCHESNE  et  Ed.  MICHEL. 

Les  papiers  peints  de  tenture,  connus  dès  la  plus  haute  anti¬ 
quité  en  Chine,  ont  été  transportés  en  Angleterre,  vers  la  fin 
du  xviii®  siècle,  mais  c’est  surtout  en  France  que  cette  indus¬ 
trie  a  pris  urle  grande  extension.  Elle  est  aujourd’hui  l’une  des 
branches  les  plus  florissantes  de  notre  industrie  nationale.  L’en¬ 
quête  faite  eh  1878,  à  l’occasion  de  l’Exposition  universelle  de 
Paris,  a  fait  voir  que  le  chiffre  d’afiaires  est  d’environ  vingt 
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millions  par  an  et  qu’il  existe,  tant  à  Paris  que  dans  les  dépar¬ 
tements,  plus  de  quatre-vingts  fabricants  employant  de  4,000 
à  4,800  ouvriers. 

Depuis  quelques  années,  l’exportation  augmente  de  plus  en 
plus  d’importance  ;  en;l855,elle  n’était  guère  que  1,507,704  ki¬ 
logrammes  représentant  une  valeur  d’environ  4,074,916  francs  ; 
moins  d’une  année  plus  tard,  elle  s’était  accrue  de  près  de 
365,000  kilos  et  de  plus  d’un  million  de  francs.  Loin  de  di¬ 
minuer,  le  chiffre  des  transactions  sur  cette  branche  d’indus¬ 
trie  ne  fait  que  s’élever  encore  aujourd’hui. 

Pour  bien  faire  saisir  les  conditions  dans  lesquelles  travail¬ 
lent  les  ouvriers  employés  à  la  fabrication  des  papiers  peints, 
nous  allons  décrire  sommairement  les  diverses  opérations  que 
nécessite  cette  importante  industrie,  ne  faisant  que  citer,  pour 
être  complets,  celles  qui  ne  présentent  aucun  intérêt  pour 
l’hygiéniste,  décrivant,  au  contraire,  avec  détails,  celles  qui 
peuvent  influer  d’une  manière  quelconque  sur  la  santé. 

Le  papier  est  d’abord  foncé,  c'est-à-dire  qu’on  étend  à  sa 
surface  une  couche  uniforme  de  couleur  appelée  fond.  Cette 
opération  qui  se  fait,  soit  à  l’aide  de  la  main,  soit  à  l’aide  de 
machines,  ne  présente  rien  qui  puisse  nous  intéresser,  si  ce 
n’est  l’étude  même  des  couleurs  employées. 

Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  l’industrie  des  papiers 
peints  sont  d’accord  pour  classer  les  substances  colorantes  en 
deux  catégories  :  la  première  comprend  toutes  celles  dont  l’inno¬ 
cuité  est  parfaite  et  dont  l’emploi  ne  peut  donner  lieu  à  aucun 
accident  ;  la  seconde,  celles  qui  présentent  des  dangers  plus  ou 
moins  grands. 

Dans  la  deuxième  catégorie,  nous  rangerons  :  le  bleu  cobalt 
ou  bleu  Thénard,  appelé  aussi  bleu  d’azur,  substance  qui  s’ob- 
tiént  en  traitant  la  mine  de  cobalt  par  l’acide  nitrique  d’abord 
et  par  le  sous-phosphate  de  soude  ensuite,  mais  qui  contient 
toujours  une  petite  quantité  d’arsenic  à  moins  qu’il  ne  soit 
fourni  par  la  mine  de  Tunaberg  et  dans  ce  cas-là  son  prix  est 
très  élevé  ;  le  bleu  de  Prusse;  aujourd’hui  préparé  au  moyen 
delà  réaction  du  cyanure  de  potassium  sur  le  perchlorure  de 
fer;  le  bleu  Mouthier  ;  le  bleu  d’Anvers,  etc.,  toutes  couleurs 
qui  sont  composées  de  bleu  de  Prusse  et  de  divers  oxydes  mé¬ 
talliques  et  contiennent  par  conséquent  une  certaine  quantité  de 
produits  cyanuriques. 

((  TOULOUSE  ,)) 
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Les  couleurs  d’aniline,  qui  rentrent  aussi  dans  cette  catégorie, 
sont  très  peu  employées  dans  l’industrie  des  papiers  peints  ;  elles 
donnent,  ainsi  que  chacun  sait,  une  série  de  nuances  variant  du 
rouge  au  vert  en  passant  par  le  bleu  et  le  violet  et  sont  surtout 
utiles  pour  la  teinture  des  morceaux  de  drap,  de  laine  ou  de 
flanelle  dont  on  fait  lestontisses  que  peu  de  maisons  fabriquent 
elles-mêmes  et  sur  lesquelles  nous  ne  tarderons  pas  à  revenir. 

Mais  de  toutes  les  matières  colorantes  que  comprend  cette 
classe,  les  plus  toxiques  sont,  sans  contredit,  les  composés 
plombiques  :  le  chromate  de  plomb  jaune  ;  le  minium,  oxyde 
de  plomb  appelé  mine  par  les  ouvriers  et  qui  donne  une  belle 
couleur  rouge  ;  la  céruse  ou  blanc  de  plomb,  sous-carbonate 
de  plomb  très  utilisé  pour  la  peinture  en  blanc  et  surtout  bien 
imparfaitement  remplacé  par  le  blanc  de  zinc  et  enfin  deux  ar- 
sénites  de  cuivre,  le  vert  de  Scheele  ou  arsénite  de  deutoxyde  de 
cuivre  et  le  vert  de  Schiveinfurt  ou  arsénite  de  cuivre.  Nous 
verrons  ultérieurement  quels  sont  les  accidents  qu’amène 
l’emploi  de  ces  deux  couleurs,  et  en  particulier  du  vert  de 
Schweinfurt,  des  deux  le  seul  qui  soit  encore  en  usage  dans 
quelques  fabriques,  bien  que  son  emploi  tende,  de  plus  en  plus, 
à  disparaître  ;  mais  disons,  tout  de  suite,  qu’il  donne  une  cou¬ 
leur  verte  brillante  telle  qu’elle  ne  peut  être  complètement 
remplacée  dans  la  fabrication  des  abats-jour,  des  cartonnages 
etc.,  et  que  son  emploi  est  souvent,  dans  ces  industries,  la  cause 
de  sérieux  dangers,  bien  que,  depuis  quelques  années,  de  nom¬ 
breux  essais  aient  été  faits  pour  remplacer  ces  deux  produits. 
C’est  ainsi  que,  pendant  longtemps,  les  fabricants  français 
ont  reçu  d’Allemagne  un  vert  dit  sans  arsenic  ;  ce  vert  spécial 
se  fabriquait  près  de  Stuttgard,  il  fut  remplacé  quelque  temps 
par  un  vert  fabriqué  par  M.  Millory  et  destiné  à  affranchir  notre 
industrie  nationale  du  tribut  que  nous  avions,  jusque-là,  payé  à 
l’Allemagne.  Cette  couleur,  dont  la  composition  exacte  n’est 
pas  absolument  connue,  paraît  être  formée  de  chromate  de 
plomb,  de  bleu  de  Prusse  et  d’alumine.  Loin  d’être  inoffensif, 
il  est  certainement  moins  toxique  et  moins  nuisible  que  le  vert 
de  Schweinfurt  mais  ne  le  remplace  que  très  incomplètement'. 

Telles  sont  les  couleurs  les  plus  toxiques  employées  dans 
l’industrie  du  papier  peint. 

1.  Voir  l’important  travail  do  MM.  Collinoau  et  Snvigny, Société  mé¬ 
dico-pratique,  18T7. 
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Pour  donner  aux  couleurs  la  consistance  nécessaire,  on  les 
mélange  d’eau  et  de  colle  de  peau.  Celle-ei  qui  doit  être  abso¬ 
lument  incolore  est,  généralement,  préparée  en  dehors  des  fa¬ 
briques  de  papiers  peints,  néanmoins  dans  quelques  établisse¬ 
ments  on  la  fait  sur  place  et  voici  comment  on  procède  :  on 
fait  bouillir  deux  fois  en  deux  cuites  différentes  des  matières 
animales  nommées  bourrelier  et  vermicelle  qui  contiennent 
toutes  deux  de  la  gélatine. 

Le  bourrelier  n’est  autre  que  les  déchets  de  vieux  harnais  et 
des'  cuirs  servant  dans  l’industrie  des  selliers  et  des  bourreliers. 
Le  vermicelle  est  formé  par  des  peaux  de  lapins  ou  de  lièvres 
dépouillées  de  leurs  poils,  desséchées  et  ensuite  si  finement 
coupées  qu’elles  ont  l’aspect  de  la  pâte  alimentaire  connue  sous 
le  même  nom.  La  préparation  de  la  colle  se  fait  en  général 
dans  des  locaux  vastes,  aérés,  dans  de  bonnes  conditions  et  à 
intervalles  réguliers  assez  distancés;  les  hommes  qui  s’en  occu¬ 
pent  sont  souvent  employés  à  d’autre  travaux  et  en  particulier 
au  nettoyage  des  pinceaux,  des  planches  et  des  terrines. 

Les  ouvriers  qui,  en  raison  de  leurs  occupations,  sont  plus  ex¬ 
posés  à  subir  l’influence  des  préparations  colorantes,  sont  les  dé- 
layeurs,  lés  fonceurs  et  les  nettoyeurs  de  pinceaux.  Les  pre¬ 
miers  se  servent  trop  souvent  de  leurs  mains  et  laissent  de  côté 
les  spatules  destinées  à  empêcher  le  contact  de  la  couleur  avec 
la  peau,  ils  présentent  généralement  sur  les  mains,  les  cheveux, 
la  barbe;  des  traces  de  couleurs  projetées  pendant  le  travail. 

Si  le  papier  doit  rester  uni  et  mat,  le  fonçage  est  la  seule 
opération  qu’il  ait  à  subir,  mais  le  plus  souvent  il  est  destiné  à 
être  soit  satiné,  soit  imprimé,  soit  velouté  ou  enfin  doré. 

Pour  satiner  voici  comment  on  procède  :  le  rouleau  de  papier 
foncé  avec  des  couleurs  préparées  pour  le  satinage  est  étendu 
sur  une  table  en  bois  au-dessus  de  laquelle  se  trouve  une  tige 
fixée  au  plafond  et  portant  à  son  extrémité  inférieure  une 
brosse  assez  dure  que  l’ouvrier  passe  rapidement  à  la  surface 
du  papier.  Afin  d’aider  l’action  de  la  brosse,  on  ajoute  à  la 
surface  une  petite  quantité  de  talc  ou  de  cire  fondue  -poul¬ 
ies  couleurs  que  celui-ci  pourrait  attirer.  Le  satinage  à  la  mé¬ 
canique  se  fait  au  moyen  de  brosses  mues  par  la  vapeur  ;  nous 
verrons,  un  peu  plus  loin,  que  cette  opération  n’est  pas  sans 
une  certaine  importance  au  point  de  vue  de  l’hygiène. 

Pour  donner  au  papier  l’apparence  du  velours  il  faut  d’abord 
rev.  d’hyg.  iv.  —  27 
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encoller,  c’est-à-dire  l’enduire  d’une  couche  uniforme  de  cette 
colle  dont  nous  nous  sommes  occupés  en  commençant  et  dont 
Futilité  est  surtout  de  l’empêcher  d’être  taché  par  le  mélange 
d’huile  de  lin  cuite,  de  blanc  de  céruse  et  d’essence  de  téré¬ 
benthine  qu’on  étend  à  sa  surface  afin  de  la  rendre  agglu- 
tinative.  Quand  le  papier  est  ainsi  préparé,  on  le  saupoudre  de 
tontisse  de  laine  (réduite  en  poudre  extrêmement  fine) ,  dans; 
des  cadres  en  bois  dont  le  fond,  formé  d’une  étoffe  souple 
mais  résistante,  est  soumis  à  des  battages  rapides  et  vigou¬ 
reux  qui  ont  pour  but  de  régulariser  la.  couche  de  tontisse  qui 
se  dépose  à  la  surface.  Ce  battage  se  fait  soit  à  la  main,  soit  à 
L’aide  de  machines  et  constitue  une  des  opérations  dont  l’hy¬ 
giène  a  le  plus  à  s’occuper  et  sur  laquelle  nous  reviendrons 
plus  loin. 

Disons  que  la  tontisse  n’est  autre  chose  que  de  la  rognure 
de  drap,  de  laine  ou  de  coton  réduite  en  poudre  extrêmement 
fine,  bien  dégraissée  par  des  bains  successifs  dans  l’eau  de  savon, 
et  dans  une  dissolution  d’acide  sulfureux,  et  teinte  en  suite.  Dans; 
quelques  cas,  au  lieu  de  laine,  on  emploie  de  la  cheviotte  ou 
poil  de  chevreau  coupé  très  finement.  Ce  dernier  fait  l’objet  d’un 
genre  spécial. 

Les  ouvriers  qui  sont  employés  au  veloutage  sont  facilement; 
reconnaissables  à  la  poussière  colorée  qu’ils  portent  sur  la  faces 
les  cheveux,  la  barbe,  etc. 

Impression. — Les  papiers  unis,  mats  ou  satinés,  peuvent 
être  imprimés,  c’est-à-dire  recouverts  de  dessins  de  toutes  es¬ 
pèces. 

L’impression  des  papiers  se  fait' soit  à  la  planche,  soit  à  la 
machine:  ' 

L’impression  des  couleurs  à  la  planche  peut  nécessiter  quatre 
opérations  successives,  savoir:  1°  impression  des  couleurs  à  la 
colle  ou  à  la  détrempe  ;  2°  impression  des  divers  métaux; 
3°  impression  des  veloutés  avec  la  tontisse  de  laine;  4°  impres¬ 
sion  des  repiqués  en  couleur  sur  les  laines. 

L’impression  à  la  planche  des  couleurs  à  la  détrempe  se  fait 
de  la  manière  suivante  :  lorsque  le  rouleau  foncé  et  uni  est 
destiné  à  recevoir  des  impressions,  l’ouvrier  imprimeur  l’étend, 
autant  de  fois  qu’il  y  a  de  coups  de  planche  à  donner,  sur  une 
table  dont  le  plateau  horizontal  est  très  solide  et  recouvert  de 
plusieurs  épaisseurs  d’étoffes  de  laines.  A  côté  de  cette  pre- 
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mière  table  est  placé  un  baquet  à  moitié  rempli  d’eau,  à  la  sur¬ 
face  de  laquelle  se  trouve  un  châssis  garni  d’une  basane  qui 
repose  sur  le  liquide  ;  sur  l’autre  face  du  châssis  on  met  une 
étoffe  de  drap  ou  de  laine  très  épaisse,  imbibée  de  couleur  au 
moyen  d’un  pinceau.  C’est  sur  ce  morceau  d’étoffe  que  l’ouvrier 
humecte  la  planche  gravée  en  relief  dont  il  s’agit  de  reproduire 
les  dessins.  Enfin  la  table  est  elle-même  garnie  d’un  levier  mo¬ 
bile  composé  d’une  longue  tige  en  bois  (ancien  système)  ou 
d’un  levier  brisé  (nouveau  système). 

L’ouvrier  commence  par  passer  sa  main  sous  la  poignée  de 
la  planche  et  la  porte  ensuite  sur  l’étoffe  enduite’  de  couleurs, . 
puis  sur  le  papier  placé  sur  le  drap  de  ia  table  aux  points  mar¬ 
qués  par  une  série  de  piGots  et  de  repères  destinés  à  assurer  la 
régularité  du  dessin  ;  il  pose  ensuite  sur  la  planche  une  traverse, 
en  bois  sur  laquelle  il  amène  son  levier. 

Disons  de  suite  que  notre  attention  s’est  portée  sur  les  incon¬ 
vénients  que  pourrait  avoir  pour  l’enfant  l’exercice  violent 
auquel  il  se  livre.  Malgré  nos  recherches  nous  n’avons  cons¬ 
taté  à  la  suite  ni  lésion  ni  déformation  professionnelle  qui  pût 
lui  être  attribué. 

Nous  avons  dit  que  l’impression  à  la  planche  n’était  pas  la 
seule  employée  ;  elle  est  même,  en  général,  réservée  pour  les 
papiers  de  tenture  dont  le  prix  est  élevé;  dans  certains  cas,  au 
contraire,  c’est  à  la  machine  que  se  fait  cette  opération. 

L’impression  à  la  main  des  divers  métaux  se  fait  par  des 
procédés  absolument  identiques  à  ceux  que  nous  venons  de 
décrire;  les  outils  sont  les  mêmes,  les  matières  employées 
seules  diffèrent.  Pour  imprimer  à  la  main  les  métaux,  on  se 
sert  :  1°  de  cuivre  en  feuilles,  2°  '  de  cuivre  en  poudre,  3°  de 
cuivre  cuit  ou  bronze  de  diverses  nuances,  effet  qui  s’obtient 
en  faisant  subir  au  cuivre  des  degrés  différents  de  chaleur.  Mais  il 
faut,  avant  tout,  étendre  à  la  surface  du  papier  un  mordant  chargé . 
de  faire  adhérer  le  métal.  Ce  mordant  est,  pour  le  cuivre  en 
feuilles,  composé  le  plus  souvent  d.e  blanc  de  céruse,  d’huile 
cuite  et  d’essence  de  térébenthine  ;  pour  le  cuivre  en  poudre, 
il  varie  suivant  les  habitudes  propres  à  chaque  fabrique. 

Nous  n’insisterons  ni  sur  le  veloutage  du  papier  à  la  main, 
ni  sur  le  vernissage,  ni  sur  les  procédés  employés  pour  lui 
donner  l’aspect  des  nattes  végétales,  ni  sur  les  procédés  de 
dorure,  etc.,  etc.;  aucune  de  ces  opérations  ne  présente 


404  D"  L.  DUCHESNE  ET  ED.  MICHEL. 

d’intérêt  pour  l’hygiéniste  et  nous  arriverons  immédiate¬ 
ment  aux  considérations  qui  ont,  pour  lui,  de  l’impor¬ 
tance. 

Parmi  les  couleurs  que  nous  avons  citées  en  débutant,  les 
plus  dangereuses,  à  coup  sûr,  sont  celles  qui  contiennent  du 
plomb,  des  cyanures,  de  l’arsenic.  A  côté  de  celles-ci,  il  en  est 
d’autres  qui  sont  surtout  nuisibles  lorsqu’on  les  prépare  et  non 
lorsqu’on  les  emploie  industriellement.  Citons,  par  exemple, 
toutes  celles  qui,  pendant  les  manipulations  nécessaires  pour 
les  obtenir,  laissent  dégager  des  vapeurs  sulfureuses  ou  ni¬ 
treuses,  etc.  C’est,  ainsi  que  les  composés  chromiques,  moins 
employés  dans  l’industrie  du  papier  que  dans  celle  des  toiles 
peintes,  donnent  quelquefois  naissance  à  des  accidents  très  sé¬ 
rieux,  décrits  par  M.  Layet,  dans  son  Hygiène  professionnelle,  et 
consistant  surtout  en  irritation  des  fosses  nasales,  en  ulcérations 
des  orteils  et  des  doigts  et  eu  éruptions  pustulo-ulcéreuses, 
siégeant  sur  toutes  les  parties  des  organes  respiratoires;  mais 
ils  nous  paraissent  très  rares,  car  il  ne  nous  a  pas  été  donné 
d’en  observer  un  seul  cas.  Il  en  est  de  même  des  composés 
cyanurés  qui,  d’après  le  même  auteur,  produiraient  chez  les 
ouvriers  qui  les  préparent  des  troubles  de  la  motilité,  des 
douleurs  musculaires  et  même  des  phénomènes  généraux  sur 
lesquels  Tardieu  et  Roussin  ont  appelé  l’attention,  etc. 

Les  composés  cuivriques,  redoutables  comme  partie  consti¬ 
tuante  des  couleurs,  pourraient  être  nuisibles,  parce  qu’ils  for¬ 
ment  la  presque  totalité  des  poudres  employées  pour  la  dorure 
et  l’argenture  des  papiers.  Du  reste,  nous  sommes  là  dans  les 
conditions  les  meilleures  d’absorption  du  cuivre  ;  c’est  en  effet 
à  l’état  de  poussière  que  les  composés  cuivriques  agissent 
généralement  sur  l’organisme,  ainsi  que  cela  a  lieu  chez  les 
polisseurs,  les  fondeurs  en  cuivre,  les  limeurs,  les  ouvriers  bi¬ 
joutiers,  etc.;  mais,  de  l’aveu  de  tous  les  auteurs,  les  accidents 
qui  résultent  de  l’absorption  du  cuivre  se  réduisent  à  la  colique 
de  cuivre  admise  par  certains  médecins  et  niée  par  d’autres. 
Nous  verrons  du  reste  que,  parmi  les  ouvriers  employés  à  ce 
genre  de  travail,  ceux-là  seuls  qui  ne  prennent  aucun  soin  de 
leur  personne,  souffrent  de  ces  accidents,  et  la  preuve  c’est  qu’il 
nous  a  été  donné  de  voir  des  ouvriers  spécialement  occupés  à 
la  dorure  sur  papier  depuis  plus  de  vingt  ans,  et  n’en  ayant 
jamais  souffert. 
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Les  composés  plombiques  ne  sont  pas  dans  le  même  cas; 
les  ouvriers  qui  les  emploient  pour  faire  les  couleurs,  lés  mor¬ 
dants,  les  vernis,  etc.,  éprouvent  la  série  des  accidents  dits 
saturnins  ou  plombiques,  trop  connus  et  trop  souvent  décrits 
pour  que  nous  ayons  besoin  d’en  parler  de  nouveau.  Il  est  du 
reste  difficile  de  distinguer  ce  qui,  chez  les  malades  observés, 
peut  être  attribué  au  travail  des  papiers  peints  ;  plusieurs  d’entre 
eux  sont,  pendant  la  morte  saison,  employés  à  la  peinture  en 
bâtiments  et  dans  les  meilleures  conditions  possibles  pour 
absorber  des  composés  plombiques. 

Passons  maintenant  aux  accidents  déterminés  par  les  cou¬ 
leurs  arsenicales,  et  en  particulier  par  le  vert  de  Schwcinfurt.  Ils 
sont  aujourd’hui  beaucoup  plus  rares  qu’autrefois,  parce  que 
l’emploi  des  composés  arsenicaux  a  considérablement  diminué 
dans  les  fabriques  de  papiers  peints.  Ces  composés  ne  sont  plus 
guère  en  usage  que  pour  faire  des  fonds  unis  destinés  aux  pa¬ 
piers  de  fantaisie,  aux  stores, aux  abat-jour,  cartonnages,  etc.,; 
il  arrive  même  souvent  que  les  marchands  de  papiers  peints 
exigent,  par.  écrit,  des  fabricants  la  garantie  qu’il  n’entre 
pas  de  vert  de  Sohweinfurt  dans  la  composition  de  leur  papier. 

Les  accidents  produits  par  les  composés  arsenicaux  sont 
beaucoup  plus  fréquents  lorsque  ces  derniers  sont  employés 
en  poudre  à.  l’état  sec,  et  très  rares,  au  contraire,  lorsqu’ils  sont 
à  l’état  humide,  c’est  ce  qui  rend  dangereuse  l’opération  du 
satinage.  Ils  ont  été  étudiés  avec  soin  par  MM.  Blandet, 
Chevalier,  de  Pietra-Santa  et  sont,  d’après  tous  les  auteurs, 
de  deux  ordres  :  les  uns  externes,  les  autres  internes  ;  Ces 
derniers  infiniment  plus  rares.  Ceux  que  l’on  observe  à 
la  surface  du  corps  et  plus  particulièrement  sur  les  parties 
en  contact  avec  le  composé  arsenical,  les  mains,  la  face, 
etc.,  consistent  en  bouffissure  de  la  face,  en  éruptions  pustu¬ 
leuses  et  papuleuses  sur  les  parties  où  la  finesse  du  tégument 
externe  rend  l’éruption  plus  facile  et  notamment  sur  les  organes 
génitaux,  la  partie  interne  des  cuisses,  etc.  Les  accidents 
internes  dus  à  l’absorption,  à  l’ingestion,  par  l’inspiration  et 
par  la  déglutition,  des  particules  arsenicales  ne  sont  pas  très 
graves  et  ne  donnent  lieu  qu’à  de  la  pharyngite  et  à  des  vomis¬ 
sements,  mais  on  peut,  sans  témérité,  supposer  que  leur  fré¬ 
quence  et  leur  importance  seraient  plus  grandes  si  on  ne  prenait 
aucune  des  précautions  actuellement  en  usage. 
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Le  satinage  des  papiers  verts  arsenicaux  est  de  toutes  les 
-opérations,  celle  qui  expose  le  plus  les  ouvriers.  La  brosse 
dure,  qui  de  terne  doit  rendre  le  papier  brillant,  détache  une 
■grande  quantité  de  particules  fines  facilement  absorbées  par 
l’ouvrier,  aussi  dans  les  fabriques  a-t-on  pris  le  parti  de  divi¬ 
ser  le  travail.  Un  ouvrier  qui  satinait  autrefois  plus  de  deux 
cents  rouleaux,  n’en  fait  plus  que  dix  par  jour.  En  général, 
cette  mesure  suffit  pour  rendre  très  rares  les  accidents.  Nous 
■verrons  plus  loin  quelles  sont  les  autres  précautions  employées 
dans  le  même  but. 

La  fabrication  des  papiers  veloutés  ou  dorés  expose  les 
ouvriers  à  l’absorption  des  poussières  de  tontisse  et  de  pou¬ 
dres  métalliques.  Les  premières  sont  irritantes  pour  la  poitrine 
au  même  titre  que  les  poussières  qui  rendent  le  cardage  de  la 
soie  si  malsain,  mais  l’application  de  la  tontisse  à  la  surface  du 
papier  se  fait  en  général  dans  des  cadres  recouverts  d’un  cou¬ 
vercle  et  dans  des  locaux  suffisamment  aérés  pour  que  les  ou¬ 
vriers  ne  soient  que  peu  atteints  par  cette  influence  nocive.  Il 
en  est  de  même  de  la  poussière  métallique  de  cuivre  qui  devrait 
toujours  être  renfermée  dans  les  cadres  clos,  préparés  à  cet 
effet  dans  les  fabriques,  mais  qui  le  plus  souvent  est  appliquée 
sur  le  papier  sans  précaution,  l’ouvrier  ne  s’astreignant  jamais 
à  mettre  le  couvercle  protecteur  qui  l’empêcherait  d’absorber 
les  poussières. 

Après  les  papiers  veloutés,  étudions  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  se  fabriquent  les  papiers  imprimés.  Il  semble  au  pre¬ 
mier  abord  que  l’action  de  poser  la  planche  sur  le  papier  ne 
présente  aucun  sujet  d’études  pour  l’hygiéniste  ;  néanmoins  en 
examinant  les  ouvriers,  nous  nous  sommes  aperçus  de  deux 
faits  très  dignes  d’être  notés  et  signalés  du  reste  par  Tardieu 
(Vernois,  De  la  main  professionnelle). 

Les  ouvriers,  imprimant  à  la  planche,  portent  généralement 
une  bourse  séreuse,  résultat  d’une  dermite  par  compression, 
ayant  son  siège  ordinairement  à  la  face  dorsale  de  la  main  droite. 
Gette  bourse  se  rencontre,  le  plus  souvent,  un  peu  au-dessus 
de  l’articulation  métacarpo-phalangienne  du  deuxième  et  troi¬ 
sième  métacarpiens,  puis  sur  le  cinquième.  Son  siège  est  obli¬ 
quement  placé  de  dedans  en  dehors  ;  nous  n’en  avons  pas 
rencontré  sur  le  quatrième.  La  présence  de  bourse  semblable 
sur  le  troisième  métacarpien  n’a  jamais  été  notée  par  les  auteurs 
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:  et  en  particulier  par  MM.  Tardieu  et  Vernois,  et  cependant  nous 
nous  sommes  assurés  qu’elle  était  à  la  fois  plus  fréquente  et  plus 
marquée  que  sur  le  cinquième.  Cette  bourse  séreuse,  essentielle¬ 
ment  variable  dans  ses  dimensions,  est  produite  par  l’action  de 
soulever  la  planche  au  moyen  de  la  face  dorsale  de  la  main.  La 
poignée  placée  sur  la  planchette  eu  forme  d’arc  de  cercle  est 
en  cuir  ou  en  bois  recouvert  d’un  morceau  d’étoffe  de  laine; 
lorsque  l’ouvrier  veut  soulever  sa  planchette,  les  métacar¬ 
piens  appuient  sur  ce  support  d’une  quantité  qui  peut  être 
représentée  par  le  poids  de  la  planche,  cinq  à  six  kilos  en 
moyenne,  ainsi  que  nous  nous  en  sommes  assurés  par  des 
pesées  comparatives,  et  par  la  résistance  des  substances  agglu- 
tinatives  mises  sur  le  papier.  Comme  toutes  les  bourses 
séreuses,  celles-ci  sont  sujettes  à  s’enflammer  et  peuvent  être 
causes  d’abcès,  de  kystes,  de  phlegmons  de  la  main,  lésions  dont 
on  connaît  toute  la  gravité.  Disons  cependant  qne  nous  avons 
interrogé  un  assez  grand  nombre  d’ouvriers  porteurs  de  bourses' 
semblables ,  et  qui  n’ont  jamais  souffert  ;  parmi  eux ,  se 
trouvait  un  viéillard  qui  en  avait  depuis  plus  de  quarante 
ans. 

Ce  qui  démontre  bien  que  cette  lésion  de  la  main  est  due  à  la 
compression,  ce  sont  les  deux  faits  suivants:  d’abord,  dans  la 
morte-saison,  beaucoup  d’ouvriers  deviennent  peintres  en  ba¬ 
timents,  et  alors  il  n’est  pas  rare  d’observer  chez  eux  la  dispa¬ 
rition  de  la  bourse  séreuse  de  la  face  dorsale  de  la  main.  En 
second  lieu ,  depuis  quelques  années ,  pour  conduira  leur 
planche  sur  leur  papier,  les  ouvriers  ont  installé  des  espèces 
de  supports  en  caoutchouc,  glissant  sur  une  tige  de  fer  oblique, 
dont  l’effet  est  de  diminuer  l’effort  à  faire  pour  soulever  la 
planche  ;  depuis  que  ces  supports  ont  été  adoptés,  les  ouvriers 
présentent  beaucoup  moins  de  bourses  séreuses  à  la  face  dor¬ 
sale  des  métacarpiens. 

C’est  par  compression  aussi  que  se  produit  une  dermite 
chronique  à  la  surface  de  la  tubérosité  supérieure  du  cubitus 
gauche;  le  résultat  est  encore  en  ce  point  la  production  d’une 
bourse  séreuse.  Voici  dans  quelles  conditions:  pour  presser 
efficacement  s,ur  la  planche,  l’ouvrier  appuie  avec  son  avant- 
bras  gauche  sur  le  levier  dont  nous  avons  parlé;  il  en  résulte 
une  compression  très  fréquente  dans  le  point  le  plus  saillant 
c’est-à-dire  au  niveau  de  la  tubérosité  cubitale. 
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Cette  dernière  bourse  synoviale  a  été  également  bien  décrite 
et  bien  étudiée  par  Tardieu,  mais  sa  fréquence  tend,  à  elle  aussi, 
à  diminuer.  En  effet,  tandis  qu’il  y  a  quelques  années,  ainsi  que 
nous  l’avons  dit  plus  haut,  tous  les  bras  de  leviers  étaient  ri¬ 
gides  et  nécessitaient  pour  imprimer  un  effort  assez  considé¬ 
rable  à  leur  extrémité,  depuis  qu’on  se  sert  de  leviers  brisés, 
portant  des  poids  et  glissant  le  long  d’une  tige  en  fer,  la  bourse 
cubitale  tend  à  disparaître.  L’ouvrier  soulève  une  partie  du  le¬ 
vier,  l’amène  sur  la  planchette,  le  laisse  ensuite  retomber,  et 
les  poids,  qui  sont  aux  deux  extrémités,  font  pression  sans 
qu’il  ait  besoin  d’appuyer  sur  la  tige.  Cette  modification  sup¬ 
prime  aussi  la  pression  par  apprenti. 

Telles  sont  les  opérations  auxquelles  donne  lieu  la  fabrica¬ 
tion  des  papiers  peints. 

Diverses  industries  utilisent  des  papiers  ainsi  fabriqués.  Ce 
sont  surtout  les  cartiers,  les  fabricants  d’abat-jour,  les  carton- 
hiers,  etc.,  auxquels  il  faut  ou  des  blancs  irréprochables, 
qu’on  n’obtient  guère  que  par  le  blanc  fixe  ou  sulfate  de  ba¬ 
ryte  et  par  la  céruse,  ou  des  verts  très  brillants,  pour  lesquels 
l’arsénite  de  cuivre  ou  vert  de  Schweinfurt  n’a  pu  être  encore 
remplacé  ;  aussi  observe-t-on  chez  les  ouvriers  cartiers  ou  car- 
tonniers  des  intoxications  semblables  à  celles  que  nous  avons 
décrites,  et  sur  lesquelles  nous  aurons  maintes  fois  l'occasion 
de  revenir. 

L’industrie  des  papiers  de  tenture,  bien  qu’avant  fait  de  no- 
tables  et  utiles  efforts  pour  modifier  les  conditions  hygiéniques 
dans  lesquelles  elle  s’exerce,  présente  donc  encore  à  étudier  : 
1°  les  couleurs  nuisibles  dont  nous  avons  parlé,  mais  qui,  nous 
le  répétons,  sont  de  jour  en  jour  moins  employées  ;  2°  l’action 
des  tontisses  et  de  poudres,  qui  peuvent  agir  de  deux  ma¬ 
nières,  par  irritation  locale  et  par  absorption  du  cuivre  (cette 
dernière  très  bénigne)  ;  3°  les  déformations  de  la  main  et  de 
l’avant-bras  qui,  bien  que  de  peu  d’importance  en  général, 
peuvent  devenir  le  point  de  départ  d’affections  dangereuses.  . 

Pour  remédier  à  ces  divers  inconvénients,  nous  avons  vu 
prendre,  dans  la  plupart  des  établissements,  les  précautions 
suivantes  :  1°  les  couleurs  ploinbiques  et  arsenicales  ont  été 
réservées  pour  des  cas  spéciaux,  et  en  cela  la  mode  est  venue 
au  secours  de  l’hygiène,  les  papiers  à  tons  anciens  ayant  rem¬ 
placé,  dans  un  nombre  considérable  de  cas,  les  papiers  à  tons 
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brillants,  de  beaucoup  plus  dangereux  ;  2°  les  tontisses  et  les 
poussières  ont  été  renfermées  dans  des  boîtes,  et  l’on  a  soin 
d’attendre  un  certain  temps  avant  d’ouvrir  le  couvercle,  afin 
que  les  poussières  puissent  retomber;  3°  dans  l’opération  du 
satinage,  les  ouvriers  se  relayent  souvent,  et  ne  travaillent  que 
peu  d’heures  de  suite.  C’est  là  le  seul  préservatif  réellement  ef¬ 
ficace;  ceux  qu’emploient  les  ouvriers,  le  lait,  pour  les  acci¬ 
dents  internes;  la  térébenthine,  pour  les  manifestations  ex¬ 
ternes,  sont  aussi  inutiles  que  possible;  la  plus  grande  pro¬ 
preté,  les  soins  les  plus  méticuleux  de  la  peau  doivent  être 
aussi  dans  tous  les  cas  très  recommandés.  Certains  auteurs 
ont  conseillé  l’usage  de  gants,  de  masques,  etc.,  utiles  pour  em¬ 
pêcher  l’absorption  des  poudres  et  des  poussières  et  leur  con¬ 
tact  avec  la  peau,  mais  les  ouvriers  repoussent  eux-mêmes  ces 
préservatifs  qui  les  gênent  -et  ils  préfèrent,  de  beaucoup,  tra¬ 
vailler  sans  leur  aide,  se  faisant  pour  ainsi  dire  une  gloriole  de 
braver  le  danger,  qu’ils  connaissent  cependant.  M.  Blandet, 
qui  a  observé  des  accidents  chroniques  qu’il  a  attribués  à 
l’absorption  de  l’arsenic,  a  conseillé  l’hvdrate  de  peroxyde  de 
fer,  qu’on  pourrait  employer  en  pareil  cas  sans  inconvé¬ 
nient. 

Nous  avons  déjà  dit  par  quels  moyens  on  diminuait  et  la 
fréquence  et  la  gravité  des  bourses  séreuses  qui  se  forment  sur 
le  métacarpe  et  sur  la  tubérosité  cubitale. 

Il  y  a  quelques  années,  parmi  les  dangers  que  l’on  redoutait 
pour  l’industrie  des  papiers  peints  on  avait  l’habitude  de  citer 
les  chances  d’incendie;  depuis  que  le  séchage  se  fait  au  moyen 
d’air  chaud  et  non  à  feu  nu,  les  fabriques  qui  nous  occupent 
n’y  sont  pas  plus  exposées  quedes  autres.  Le  papier  recouvert 
de  couleur  est  très  peu  combustible,  et  le  danger  n’existe  guère 
que  pour  les  pièces  où  l’on  conserve  celui  qui  n’a  pas  encore  été 
travaillé  et  les  bois  à  imprimer.  La  statistique  démontre  si 
bien  ce  fait,  que  les  Compagnies  d’assurances  n’exigent,  pour 
ces  établissements,  aucune  prime  supplémentaire. 

Autrefois  les  eaux,  chargées  de  principes  colorants,  étaient 
déversées  dans  les  ruisseaux  et  pouvaient  être  causes  d’acci¬ 
dents;  depuis  quelques  années,  elles  s’écoulent  directement 
dans  les  égouts. 

Enfin,  il  existait,  il  n’y  a  pas  encore  bien  longtemps,  chez 
les  commis  voyageurs  en  papiers  peints,  une  lésion  spéciale, 


'410  D'  C.  ZUBER. 

'consistant  en  une  usure  de  la  face  palmaire  de  l’extrémité  des 
doigts  de  la  main  gauche,  usure  qui  allait  quelquefois  jusqu’à 
l’ulcération,  et  qui  était  produite  par  le  frottement  dans  l’ac¬ 
tion  du  roulage.  Cette  lésion,  qui  pouvait  devenir  très  doulou¬ 
reuse,  a  complètement  disparu  depuis  que  ces  voyageurs,  au 
lieu  d’emporter  comme  échantillons  des  rouleaux  de  papiers, 
emportent,  au  contraire,  des  liasses  d’échantillons,  qu’on  se 
contente  de  feuilleter. 


REVUE  CRITIQUE 


DÉ  L’INFLUENCE  PATHOGÉNIQUE  DES  GAZ  D’ÉGOUTS, 

Par  M.  le  Dr  C.  ZUBER. 

;  Les  gaz  d’égouts  continuent  à  défrayer  les  discussions  des 
Sociétés  savantes;  c’est  la  grande  question  hygiénique  du  jour. 
On  a  le  droit  d’en  être  quelque  peu  étonné  ;  plus  bruyante  et 
spécieuse  que  rationnelle,  la  Sewer-gases  Theory  paraissait  de¬ 
voir  tomber  rapidement  dans  l’dubli.  Mais  l’obstination  des 
savants  anglo-américains  a  dérouté  tous  les  pronostics  ;  bon 
gré  mal  gré  il  nous  faut  revenir  sur  un  débat  qui  paraissait 
épuisé,  et  combattre  une  doctrine  qui  est  mal  fondée,  mal  coor¬ 
donnée  et  se  dérobe  à  chaque  pas  devant  l’argumentation,  mais 
qui  paraît  être  acceptée  avec  assez  de  faveur  par  le  public. 

Dans  une  revue  critique  publiée  sur  ce  sujet  dans  le  numéro 
du  20  août  1881  de  là  Revue  d'hygiène,  nous  avions  passé  en 
revue  les  bases  épidémiologiques  de  cette  théorie  et  les  rappro¬ 
chant  des  résultats  très  intéressants  de  quelques  travaux  mo¬ 
dernes,  nous  étions  arrivé  à  la  conclusion  suivante  :  «  L’action 
du  méphitisme  des  égouts,  en  tant  que  facteur  pathogénique,  ne 
m’appuie  sur  rien  de  précis.  Les  épidémies  attribuées  à  cette 
Cause  sont  susceptibles  d’explications  multiples  ;  l’étude  des 
conditions  d’une  pareille  action  fait  voir  combien  elle  est  peu 
probable  ;  enfin  la  pathologie  expérimentale  a  toujours  fourni 
des  résultats  négatifs.  Il  n’y  a  peut-être  pas  dans  la  science 
une  doctrine  épidémiologique  édifiée  sur  des  bases  aussi  fra¬ 
giles;  cela  seul  suffit  à  la  juger.  » 
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•  Un  mois  plus  tard,  la  question  reparaissait  devant  la  neuvième 
réunion  des  hygiénistes  allemands  à  Vienne  le  15  sep¬ 
tembre  1881.  Elle  y  fut  traitée  d’une  façon  vraiment  magis¬ 
trale  l.  Les  trois  rapporteurs  sortaient  tous  de  cette  école  d’hy¬ 
giène  expérimentale  de  Munich,  qui  a  déjà  rendu  tant  de 
services  à  la  science,  et  étaient  parfaitement  préparés  à  cette 
discussion  par  des  travaux  antérieurs. 

Tous  les  arguments  que  peuvent  fournir  la  critique  histo¬ 
rique  et  la  science  expérimentale  y  ont  été  réunis  et  présentés 
d’une  façon  claire,  précise  et  cependant  réservée,  comme  il 
convient  en  une  matière  aussi  difficile.  La  tâche  était,  du  reste, 
relativement  facile,  parce  que  le  terrain  était  bien  délimité.  En 
effet  la  question  soumise  au  Congrès  était  ainsi  conçue  :  «  Des 
gaz  d’égouts  comme  moyen  de  propagation  des  maladies  épidé¬ 
miques  de  la  direction  et  de  la  puissance  du  courant  atmosphé¬ 
rique  dans  les  égouts.  » 

La  première  partie  de  ce  programme,  celle  qui  nous  inté¬ 
resse  surtout,  a  été  exposée  par  le  Dr  F.  Soyka  qui  l’avait  déjà 
traitée  incidemment  dans  une  publication  de-circonstance  consa¬ 
crée  aux  égouts  2. 

Il  s’est  donné  la  peine  de  reprendre  par  le  menu  les  argu¬ 
ments  de  Buchanan  et  des  promoteurs  de  la  théorie,  et  d’en 
montrer  le  peu  de  fondement. 

On  sait  que  Buchanan  (Croydon,  1875)  admettait  à  priori 
que  le  courant  d’air  des  égouts  était  dirigé  en  amont,  vers  les 
hauteurs  de  la  ville,  et  qu’il  pénétrait  avec  la  plus  grande  faci¬ 
lité  dans  les  maisons.  Ce  que  l’on  sait  moins,  c’est  que  cet  au¬ 
teur  ne  s’est  même  pas  donné  la  peine  de  voir  si  ses  hypo¬ 
thèses  étaient  l’expression  de  la  vérité. 

Soyka  passe  ensuite  en  revue  l’état  sanitaire  de  quelques 
villes  allemandes,  où  la  construction  des  égouts  est  fort  avancée 
(Hambourg,  Dantzig,  Francfort,  etc.);  il  montre  que  la  morta¬ 
lité  par  les  maladies  zymotiques  est  plus  considérable  dans  les 
vieux  quartiers  dépourvus  de  canaux  que  dans  les  nouveaux 
quartiers. 


1.  Ueber  Canalgase  als  Verbreiter  epidemischer  Krankheiten  und 
ueber  Kicbtung  und  Starke  des  Luflzuges  in  den  Sielen.  ( Deutsche  Vier- 
teljahrsschrift  flir  ôffentliche  Gesundheitspflege,  i.  XIV,  1882.) 

2.  hoc  cil.,  p.  23. 
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La  même  démonstration  avait  été  faite  pour  un  grand  nom¬ 
bre  de  villes  anglaises. 

A  Munich,  spécialement,  on  trouve  les  proportions  sui¬ 
vantes  : 

Mortalité  par  maladiesinfecliouses  do  187S  à  1880. 

Rues  élevoos,  munies  d’égouts  .  .  .  14,4  pour  100,000  hab. 

Rues  de  plaine  —  —  ...  13,7  — 

Rues  avec  canalisation  ancienne  .  .  16,4  — 

Rues  sans  canalisation . 19,4  — 

La  même  proportion  se  retrouve  pour  la  mortalité  générale, 
Depuis  1852,  époque  où  la  mortalité  par  fièvre  typhoïde  attei¬ 
gnait,  à  Munich,  le  chiffre  de  2.5  0/0,  ce  chiffre  est  tombé 
progressivement  à  0,9,  et  cette  amélioration  de  l’état  sanitaire 
a  coïncidé  manifestement  avec  les  ainéliorations'considérables 
du  système  des  égouts.  Les  principaux  arguments  ont  été  ré¬ 
sumés  par  le  rapporteur  dans  les  lignes  suivantes  1  : 

a.  Nous  voyons,  en  premier  lieu,  que  les  faits  et  argu¬ 
ments  présentés  à  l’appui  de  la  théorie  des  gaz  d’égouts  sont 
loin  d’être  à  l’abri  de  la  critique  ;  au  contraire,  la  démonstra¬ 
tion  est  incomplète  et  remplie  de  lacunes. 

b.  Nous  avons  démontré  ensuite  que  l’état  sanitaire,  spé¬ 
cialement  au  point  de  vue  des  maladies  infectieuses,  s’était 
notablement  amélioré  dans  les  villes  canalisées. 

c.  Dans  les  localités  où  existent  plusieurs  systèmes  pour 
l’enlèvement  dés  vidanges  et  des  matières  fécales,  ce  ne 
sont  pas  les  quartiers  munis  d’égouts  qui  sont  dans  les  plus 
mauvaises  conditions  au  point  de  vue  des  maladies  infectieuses; 
au  contraire,  s’il  existe  quelque  rapport  entre  la  canalisation 
et  les  maladies  infectieuses,  cette  influence  se  manifeste  plutôt 
dans  un  sens  favorable.  " 

cl.  La  propagation  de  certaines  affections,  comme  la 
diphtérie,  etc.,  qui  a  été  rapportée  aux  conditions  des 
égouts,  semble  plutôt  dépendre  d’autres  facteurs. 

i  Je  crois  donc  devoir,  ajoute  Soyka,  résumer  cette  discus¬ 
sion  en  deux  conclusions,  qui  naturellement  ne  se  rapportent 
qu’à  des  égouts  modernes,  construits  d’après  les  principes 
d’une  technique  perfectionnée,  et  convenablement  irrigués  : 

a  1°  La  démonstration  positive  d’un  rapport  de  cause  à  effet 

1.  Krilik  der  gegon  die  Schweromkanalisation  oi'liobenen  Einwiinde, 
Münicli,  1880.  . 
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entre  les  gaz  d’égouts  et  la  propagation  des  maladies  épidé¬ 
miques  il’ est  pas  faite. 

«  2°  L’ensemble  des  recherches  actuelles  permet,  au  contraire, 
de  constater  que  la  propagation  des  maladies  épidémiques  se  fait 
d’une  façon  entièrement  indépendante  des  gaz  d’égouts,  et  que 
des  villes  ou  des  quartiers,  largement  pourvus  d’égouts,  pré¬ 
sentent  des  conditions  sanitaires  meilleures  que  les  mêmes 
villes  avant  la  canalisation  ou  'que  les  quartiers  non  pourvus 
d’égouts.» 

Ces  conclusions  11e  diffèrent  pas  sensiblement  de  celles  aux¬ 
quelles  nous  étions  arrivé  nous-même,  et  nous  nous  félicitons 
de  nous  être  rencontré  sur  ce  point  avec  Soyka  et  la  majorité 
des  hygiénistes  allemands. 

La  communication  dé  notre  ami  le  Dr  Rozsahegyi  est  con¬ 
sacrée  à  l’étude  des  particularités  du  courant  atmosphérique 
dans  les  égouts  ;  elle  est  la  reproduction  d’un  travail  publié  an¬ 
térieurement,  et  quo  nous  avons  analysé  en  détail1.  Remar¬ 
quons  toutefois  que  la  question  est  ici  plus  franchement,  plus 
nettement  posée. 

O11  affirme,  dit-il  en  substance,  que  l’air  des  égouts  est,  grâce 
à  sa  composition  chimique,  plus  léger  que  l’atmosphère  exté¬ 
rieure;  on  affirme  encore,  sur  la  foi  d’observations  isolées,  que 
dans  les  égouts  il  y  a  toujours  une  pression  atmosphérique  po¬ 
sitive.  Ces  deux  propriétés  des  gaz  d’égouts  auraient  pour  ré¬ 
sultat  de  les  chasser  incessamment  vers  les  maisons  et  vers 
les  parties  supérieures  du  réseau  2.  Or  il  n’en  est  rien. 

Les  analyses  les  plus  récentes  démontrent  que  l’air  des 
égouts  est  généralement  un  peu  plus  lourd  que  celui  de  la  rue. 
Ou  avait  beaucoup  parlé  de  l’humidité  qui,  disait-on,  donnait 
une  pesanteur  spécifique  moindre  à  l’air  de  l’égout  et  produisait 
ainsi  un  courant  important  dans  les  canaux  souterrains.  Mais 
en  réalité  l’air  de  la  rue,  qui  se  précipite  parle  regard  dans  une 
atmosphère  toujours  saturée  d’humidité,  doit  absorber  presque 
instantanément  toute  la  quantité  de  vapeur  d’eau  qu’il  est  sus¬ 
ceptible  d’absorber  ;  ce  n’est  pas  là  qu’il  faut  chercher  l’origine 
des  déplacements  atmosphériques  des  égouts. 

1.  Zeitschrift  fin •  Biologie ,  l.  XXV.  -  Voir  Revue  d’hygiène,  t.  III, 
p.  655. 

2.  Los  exemples  cités  par  Tailleur  sont  les  épidémies  de  Croydon, 
WorLliiug,  Gibraltar,  Solkirk,  Edinburgh,  Baden-Baden,  Cajus-College 
à  Cambridgo. 


-  Les  variations  de  la  température  ont,  cela  va  de  soi,  Une 
grande  influence  sur  la  composition  et  la  direction  de  l’atmos* 
phère.'en  question.  Mais  cette  influence  n’est  pas  permanente; 
elle  ne  sè  fait  pas  sentir  en  été,  où  le  courant  se  précipite  des 
rues; vers  l’égout,  ni  au  printemps  ni  en  automne,  où  la  tem¬ 
pérature  du  sol  et  de  l’air  sont  identiques. 

En  fait,  il  existe  dans  l’égout  un  courant  atmosphérique 
presque  constant,  mais  il  est  dirigé  dans  le  sens  opposé  à  celui 
qu’admettait  Buchanan  ;  il  est  étroitement  lié  à  l’existence  d’une 
masse  liquide  en  circulation. 

Si  l’on  tient  compte  enfin  des  variations  barométriques  et 
delà  construction  elle-même,  on  trouvera  que  la  manière  d'être 
de  l’atmosphère  des  égouts  est  essentiellement  variable,  ce  qui 
ne  correspond  en  aucune  façon  à  l’idée  que  s’en  font  les  doctri¬ 
naires  de  la  Sewer-gases  Theory. 

D’une  façon  générale,'  les  expériences  de  Rozsahegyi,  S 
Munich,  Confirmées  à  Francfort -sur-le-Mein,  démontrent  dëux 
faits  principaux  : 

1°  Que  la  masse  d’air  principale  des  égouts  a  une  direction 
descendante  en  rapport  avec  le  cours  de  l’eau  ; 

2°  Que  dans  les  tuyaux  de  chute  des  maisons  le  courant  at¬ 
mosphérique  a,  dans  la  majorité  des  cas,  une  direction  con¬ 
traire  et  va  de  l’égout  vers  les  maisons. 

On  lira  avec  intérêt  les  résultats  de  quelques  expériences  de 
laboratoire  qui  ont  été  instituées  pour  connaître  l’influence  de 
la  forme  du  canal  de  l’égout,  ou  plutôt  delà  forme  de  sa  section 
sur  la  circulation  de  l’air.  Il  s’est  trouvé  que  la  forme  actuelle 
en  O  (ellipse  allongée  à  grand  diamètre  vertical)  était  beaucoup 
plus  favorable  à  la  formation  d’un  courant  atmosphérique  im¬ 
portant,  que  la  forme  opposée  ou  la  section  circulaire. 

Les  conclusions  générales  du  travail  de  Rozsahegyi  sont  ainsi 
conçues  : 

«  1°  L’atmosphère  des  égouts  est  soumise,  suivant  les  temps 
et  les  lieux,  à  l’influence  de  facteurs  de  puissance  et  de  direction 
variables,  qui  tendent  incessamment  à  lui  imprimer  des  mou¬ 
vements  opposés  ; 

«  2°  Comme  résultante  de  ces  actions  contradictoires,  on 
constate  (en  été  et  par  un  temps  non  pluvieux)  que  l’air  des 
égouts  ne  se  'dirige  pas  vers  les  parties  supérieures  du  réseau, 
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mais  au  contraire  vers  la  sortie,  et  qu’en  même  temps  il  s’en  * 
écoule  une  partie  vers  les  rues  et  les  maisons  ; 

«  3°  Les  tuyaux  de  chute  des  maisons  et  des  rues  doivent  être 
protégés  contre  la  pénétration  des  gaz  d’égouts;  qui  devront 
toujours  aussi  être  dilués  le  plus  possible  ; 

«  4°  Le  courant  atmosphérique  principal  adhérant  à  la 
nappe  d’eau,  et  dirigé  vers  la  bouche  de  l’égout,  est  très  utile 
pour  produire  cette  dilution  et  pour  empêcher  les  gaz  d’arri¬ 
ver  dans  les  voies  respiratoires.  Par  suite,  il  devra  être  main¬ 
tenu  le  plus  constant  et  le  plus  énergique  possible.  » 

Le  principe  général  est  de  se  protéger:  du  côté  des  maisons 
contre  les  gaz  d’égouts  par  des  occlusions  aussi  parfaites  que 
possible,  du  côté  des  rues  par  la  dilution  des  gaz  ,  en  d’autres 
termes,  par  la  ventilation. 

Nous  verrons  tout  à  l’heure  que  la  première  partie  de  cette 
tâche  a  été  l’objet  d’une  communication  spéciale  de  Renk. 

Rapprochons  de  ces  conclusions  celle  de  Lissauer 1  à  la  suite 
d’expériences  faites  à  Dantzig,  pendant  l’hiver  de  4879,  par  con¬ 
séquent  dans  des  conditions  de  température  différentes  de  celles 
où  opérait  l’auteur  précédent  : 

«  D’une  façon  générale,  dit-il,  on  constate  dans  notre  sys¬ 
tème  d’égouts,  un  courant  descendant  qui  aspire  l’air  de  la 
maison  vers  les  égouts  où  existe  par  conséquent  une  pression 
négative. 

«  Par  intervalles  on  constate  aussi  une  pression  positive  qui 
chasse  dans  la  maison  les  gaz  de  l’égout,  soit  parce  que  l’on 
verse  abondamment  de  l’eau  dans  le  tuyau  de  chute,  soit  pour 
toute  autre  raison. 

«  L’air  provenant  de  l’égout  est  sans  aucune  odeur  ;  d’autres 
fois  il  possède  une  odeur  caractéristique  douceâtre  et  putride 
à  la  fois.  » 

En  montrant  pour  la  première  fois  l’influence  de  l’eau  cou¬ 
rante  sur  la  circulation  atmosphérique  des  égouts,  Rozsahegyi 
a  certainement  contribué  à  éclairer  la  question  qui  nous  occupe  ; 
—  mais  il  ne  faudrait  pas  exagérer  l’importance  de  ce  fait  qui 
nous  paraît  appelé  à  peu  d’importance  en  pratique. 

Le  grand  défaut  de  nos  égouts,  à  Paris  comme  en  Allemagne, 

1.  Ueber  das  Eindringcn  von  Canalgasen  in  die  Wohnraumc.  ( Deutsche 
Vierteljahrsschrift  fur  ôffentliehe  Gesundheitspflege,  t.  XIII,  p.  346.) 
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*  est 'la  faiblesse  de  la  pente  et  l’Insuffisance  de  la  quantité  d’eau 
qui  parcourt  les  canaux.  Il  est  bon  de  demander,  sans  trêve  ni 
relâche,  l'augmentation  notable  de  ces  masses  d’eau,  non  pas 
dans  le  but  de  renforcer  le  courant  atmosphérique,  mais  bien 
pour  diluer  rapidement  et  complètement  les  matières  et  les  chas¬ 
ser  au  plus  vite.  ' 

Nousremarquons  que  l’auteur  ne  parle  aucunement  des  égouts 
parisiens  qu’il  a  eu  l’occasion  de  visiter  ;  nous  aurions  aimé  à 
connaître  l’avis  d’une  personne  compétente  étrangère  sur  les 
défectuosités  possibles  d’un  système  actuellement  si  discuté. 

Dans  la  discussion  assez  courte  qui  suivit  cette  communica¬ 
tion,  H.  Lindley,  ingénieur  à  Francfort-sur-le-Mein,  reproche 
à  Rozsahegyi  •  d’avoir  généralisé  des  résultats  constatés  à 
Munich  seulement,  et  pendant  une  saison  déterminée.  A 
Francfort,  la  construction  des  égouts  (à  pente  très  forte,  et 
terminés  à  la  périphérie  du  réseau  par  une  série  de  tours  de 
ventilation)  étant  tout  à  fait  différente,  la  ventilation  se  fait 
aussi  dans  un  sens  opposé. 

«  Il  vaut  mieux,  dit-il,  laisser  de  côté  ce  nouveau  projet  et 
en  rester  à  la  ventilation  vers  les  couches  supérieures  qui  est 
la  plus  fréquente;  il  vaut  mieux  utiliser  pour  assainir  les 
égouts  les  facteurs  physiques  les  plus  naturels  qui  sont  la 
température  et  l’humidité.  Il  vaut  mieux  laisser  entrer  l’air 
dans  la  ville  basse  et  dans  les  rues,  puis  après  lui  avoir  fait 
parcourir  le  réseau  des  égouts  et  les  conduits  particuliers,  le 
laisser  sortir  bien  haut  au-dessus  des  toits  dans  l’atmosphère 
libre.  » 

En  somme  l’impression  qui  se  dégage  le  plus  nettement  de 
cette  discussion  est  la  suivante  :  Le  méphitisme  des  égouts  bien 
installés  n’a  rien  à  voir  avec  la  propagation  des  maladies  in¬ 
fectieuses  ;  il  n’en  est  pas  moins  désirable,  au  point  de  vue 
esthétique  et  hygiénique,  de  barrer  la  route  aux  gaz  d’égouts  et 
de  les  empêcher  de  pénétrer  dans  nos  maisons. 

Cette  seconde  indication  doit  être  remplie  au  moyen  d’appa¬ 
reils  d’occlusion.  Sur  ce  domaine  spécial,  on  sait  combien  l’in¬ 
géniosité  des  inventeurs  s’est  donnée  carrière  :  l’Angleterre  et 
l’Amérique  fabriquent  des  milliers  de  modèles  différents  de 
water-closets  qui  sont  généralement  trop  simples  ou  trop  com¬ 
pliqués.  Le  water-closet  ne  doit  pas  rappeler  le  travail  de 
l’horloger,  il  ne  doit  pas  non  plus  être  trop  primitif.  Rehka 
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soumis  à  une  critique  attentive  cette  question  de  technique  1  : 
il  est  arrivé  à  recommander  des  appareils  de  son  invention, 
assez  simples  et  peu  dispendieux,  qui  remédient  parfaitement, 
selon  lui,  aux  inconvénients  des  systèmes  ordinaires. 

Le  volume  qu’il  a  publié  n’est  pas  seulement  intéressant  au 
point  de  vue  technique  de  l’occlusion  des  conduites  particulières 
des  maisons  ;  il  revient  sur  la  question  du  rôle  épidémique 
des  gaz  d’égouts  et  accentue  encore,  si  possible,  les  proposi¬ 
tions  présentées  aU  Congrès. 

Les  raisons  qu’il  invoque  sont  à  peu  près  les  mêmes  que 
celles  que  nous  avons  précédemment  invoquées  nous-même  : 
la  nature  parasitaire  des  agents  infectieux,  l’impossibilité  où  se 
trouvent  ccs  agents  de  sortir  du  milieu  liquide  où  ils  sont 
plongés,  la  diminution  de  la  mortalité  dans  les  villes  munies  : 
d’un  bon  système  d’égouts,  la  bonne  santé  des  vidangeurs,  etc. 

Dans  un  dernier  argument,  Renk  se  demande  pourquoi  les 
adhérents  de  la  théorie  des  gaz  d’égouts  ne  voient  d’influence 
nocive  que  dans  le  système  moderne.  Les  ternies  mobiles, 
les  fosses  qui  sont  certainement  plus  odorantes  présentent- 
elles  moins  de  danger?  Et  cependant  «  partout  où  nous  por¬ 
tons  nos  regards,  nous  voyons  que  les  latrines  n’ont  aucune 
participation  dans  la  propagation  de  la  fièvre  typhoïde.  »  Ceci 
est  au  moins  exagéré.  L’auteur  cite,  il  est  vrai,  les  recherches 
de  Port  et  de  Krügkula  sur  les  casernes  de  Munich  et  de  Vienne, 
mais  la  science  possède  actuellement  un  dossier  tellement 
complet  sur  les  rapports  entre  la  'fièvre  typhoïde  elles  mauvais 
états  des  latrines,  qu’il  sembfe  bien  difficile  de  ne  pas  en  tenir 
très  grand  compte. 

La  riche  collection  de  faits  que  les  Anglais  ont  apportée  à 
l’appui  de  la  Sewer-gases  Thçory  tient  à  l’absence  de  méthode 
dans  les  recherches  étiologiques.  Des  observations  de  ce  genre 
doivent  être  impartiales  ;  c’est  ce  qui  les  rend  si  difficiles.  Spé¬ 
cialement  l’intervention  du  sol  et  de  ses  particularités  a  été 
complètement  délaissée.  Rcnk  est  élève  et  assistant  de  Pelten- 
kofer  et  partage  sur  ce  sujet  les  opinions  de  son  maître. 

«  3iais  si  les  gaz  d’égouts,  poursuit-il,  n’ont  pas  d’importance 
épidémiologique,  ils  en  ont  au  point  de  vue  de  l’hygiène. 

«  A  une  certaine  concentration,  ils  constituent  un  mélange 

1.  Dio  Kanalgasc,  doren  hygionische  Bedcutung  und  tcchnischo  llc- 
handlimg,  par  F.  Renk.  —  Munich,  1882. 
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gazeux  des  plus-  toxiques  et  les  accidents  assez  nombreux  ob¬ 
servés  chez  les  vidangeurs  nous  permettent  de  croire  que  c’est 
l’ammoniaque  et  l’hydrogène  sulfuré  qu’il  faut  surtout  incri¬ 
miner. 

«  Il  existe  aussi  une  intoxication  chronique  qui  ne  se  montre 
qu’aprèsi  l’inhalation  prolongée  des  mêmes  gaz  et  qui  s’accom¬ 
pagne  de  manifestations  du  côté  de  la  digestion  et  de  la  nutri¬ 
tion.  Il  peut  arriver  que  l’air  soit  assez  impur  et  saturé  de  va¬ 
peurs  ammoniacales  pour  que  la  respiration  soit  gênée,  que  la 
muqueuse  des  yeux  et  du  nez  soit  violemment  irritée.  (L’au¬ 
teur  fait  allusion  sans  doute  à  la  mitte  des  vidangeurs.) 

«  D’ordinaire  il  s’agit  simplement,  chez  les  ouvriers,  des  dé¬ 
sordres  de  l’ hématopoïèse  et  de  la  digestion  qui  entraînent  peu 
-à  peu  l’inanition,  l’amaigrissement,  la  faiblesse  intellectuelle 
et  physique.  » 

Nous  ignorons  sur  quels  faits  se  base  Renk.  Il  admet  volontiers 
qu’une  bonne  partie  de  la  misère  physiologique  qui  caractérise 
la  classe  pauvre  des  grandes  villes  doit  être  mise  sur  le  compte 
des  mauvaises  qualités  de  l’air  et  parmi  ces  mauvaises  qualités 
il  place  en  première  ligne  le  mélange  avec  les  gaz  d’égouts. 
Ge  n’est  là  qu’une  hypothèse  que  l’on  est  surpris  de  rencontrer 
au  milieu  d’un  travail  de  critique  purement  expérimentale. 
Renk  aurait  été  bien  inspiré  en  nous  faisant  connaître  ce.  que 
son  expérience  personnelle  ou  ses  lectures  ont  pu  lui  appren¬ 
dre  sur  cette  fameuse  intoxication  chronique  dont  on  parle 
beaucoup,  mais  que  personne'n’à  vue. 

Lissauer  a  essayé  de  donner  au  Congrès  quelques  explica¬ 
tions  à  ce  sujet'1. 

■Il  a- observé  une  douzaine  de-fois  les  effets  produits  sur  les 
habitants  par  la  pénétration  des  gaz  méphitiques  de  l’égout 
dans  les  maisons  à  la  suite  d’une  Assure  du  conduit.  Ces  effets 
nous  paraissent  singuliers,  presque  invraisemblables. 

Dans  un  premier  groupe,  il  observait  des  accès  fébriles  francs, 
analogues  ou-  même  identiques  à  ceux  de  la  malaria,  puisque 
le  sulfate  de  quinine  les  guérissait.  Â  une  condition  toutefois, 
c’est  que  la  Assure  du  conduit  fût  réparée,  faute  de  quoi  les 
accès  continuaient  à  venir  tous  les  soirs  malgré  le  sulfate  de 
quinine. 

Dans  un  second  groupe  de  faits,  Piuûuence  des  gaz  d’égouts 


1.  Loe.  cil.,  p.  42. 
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ne  se  faisait  sentir  que  par  l’aggravation  des  maladies  infec¬ 
tieuses  déjà  existantes  :  la  scarlatine,  la  diphtérie,  etc.  «  Ce 
qui  m’a  conduit  au  principe  suivant  :  quand  je  rencontrais 
dans  une  famille  une  accumulation  de  cas  de  ces  maladies  in¬ 
fectieuses,  ou  des  cas  qui  marchaient  vers  une  issue  mortelle 
avec  une  rapidité  inacêoutumée,  je  me  hâtais  d’examiner  la  de¬ 
meure  au  point  de  vue  de  l’étanchéité  des  conduits.  » 

N’y  a-t-il  pas  là  un  peu  d’exagération  et  l’auteur  n’a-t-il 
pas  été  séduit  par  l’assimilation  que  l’esprit  fait  involontaire¬ 
ment  entre  ces  observations  et  les  résultats  expérimentaux  de 
Wernich  1  qui  a  trouvé  que  les  bactéries  se  développaient 
bien  plus  facilement  dans  des  liquides  de  culture  exposés,  ne 
fût-ce  que  peu  de  temps,  à  l’atmosphère  des  égouts?  Oh  va 
voir  par  les  lignes  suivantes  dé  Wernich  avec  quelle  facilité  on 
peut  arriver,  en  pareille  matière,  à  des  généralisations  audacieu¬ 
ses  :  «  Toute  difficulté 2  (de  l’étiologie  de  la  fièvre  typhoïde)  cesse, 
si,  au  lieu  de  parler  d'infection  miasmatique,  on  reconnaît  à  cer¬ 
tains  gaz  le  pouvoir  de  produire  une  intoxication  :  gaz  de  la  dé¬ 
composition,  de  la  putridité,  des  marais,  des  latrines,  des  habita¬ 
tions,  des  prisons,  de  l’encombrement,  anthropotoxine  et  ammo-' 
niaque  albuminoïde  (!  !).  Nos  tissus,  ceux  des  parois  intestinales,' 
les  apparèils  lymphatiques,  le  sang  principalement,  ne  sont  pas 
un  terrain  de  culture  pour  l’organisme,  aussi  longtemps  qu'ils 
sont  à  l’abri  de  pareilles  intoxications.  Dès  qu’ils  en  sont  im¬ 
prégnés  au  contraire,  l'immunité  relative  disparaît  et  un  mi¬ 
crobe  innocent,  qui  vivait  dans  le  voisinage  d’ùne  façon  pure¬ 
ment  saprophytique,  le  bacillus  typhosus,  devient  envahissant,' 
impose  aux  milieux  conquis  de  nouvelles  lois  vitales  ou  du  ' 
moins  lutte  vigoureusement.  »  ■> 

Or  les  expériences  sur.lesquelles  s’appuient  toutes  ces  belles 
théories  nous  paraissent  peu :  probantes,  d’autant  mieux  que 
Buchner  3  a  fait  voir  que  les  expériences  de  Wernich  ayant 
été  faites  au  moyen  d’un  liquide  de  culture  acide,  les  gaz  de 
lfégout,  où  prédomine  l’ammoniaque,  n’avaient  probablement 
pas  d’autre  effet  que  de  neutraliser  la  liqueur.  Eu  tous  cas  ces 

1.  Grundriss  der  Dcsiufeclionslehre,  p.  79. 

3.  Ueber  die  Aufgaben  ôlfcntlicben  Gesundhoitspflege  gegen  ueber 
dem  Abdominaltyphus.  Fter/e/ja/trscb.  fur  ôff.  Gesundlieilsptlege,  t.  XIII, 
p.  530. 

3.  Aerlzliche  Intelligenzblatt ,  1880,  p.  543. 
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déductions  ne  sont  guère  applicables  aux  humeurs  de  l’orga¬ 
nisme  qui  sont  fortement  alcalines. 

Nous  le  répétons,  nous  voudrions  être  assurés  de  l’existence 
même  de  ces  intoxications  chroniques  avant  de  les  considérer 
.  comme  une  cause  prédisposante  des  maladies  infectieuses,  spé¬ 
cialement  de  la  fièvre  typhoïde.  Soyka"  se  présente  lui-même 
comme  un  exemple  de  l’innocuité  des  gaz  d’égout  :  «  Il  a  pu, 
dit-il,  dans  le  -courant  de  l’année  1880,  pendant  plusieurs  mois, 
2  à  3  fois  par  semaine,  travailler  des  heures  entières  dans  les 
égouts,  dans  des  conditions  mauvaises,  courbé  en  deux,  chargé 
d’instruments  et  d’appareils,  sans  avoir  ressenti  le  moindre 
malaise.  » 

L’opinion  des  gens  compétents  paraît  s’être  unanimement 
prononcée  en  Allemagne  contre  la  théorie  anglaise  dont  nous 
nous  occupons.  En  France,  les  avis  sont  un  peu  plus  partagés  ; 
on  hésite  à  prendre  carrément  position,  peut-être  à  cause  de 
l’énormité  de  la  responsabilité  et  des  intérêts  engagés. 

Déjà,  au  commencement  de  l’année  dernière,  la  question  avait 
été  soulevée  incidemment  à  la  Société  française  d’hvgiène,  dans 
une  discussion  consacrée  aux  odeurs  de  Paris.  La  commission 
spéciale  admettait  «  qu’il  existe  une  relation  directe  de  cause  à 
effet  entre  la  production  des  odeurs  dites  de  Paris  et  l’augmen¬ 
tation  des  décès,  des  maladies  et  des  malaises  1  ».  Cette  con¬ 
clusion  fut  adoptée  non  sans  opposition,  et  parmi  les  membres 
qui  ont  plaidé  dans  un  sens  contraire,  nous  remarquons  le  nom 
M.  de  Marié-Davy.  Enfin  la  même  question  se  trouve  actuel¬ 
lement  engagée  devant  la  Société  de  médecine  publique  et d’hv- 
giène  professionnelle  par  un  rapport  de  M.  E.  Trélat  sur  l’éva¬ 
cuation  des  vidauges2. 

M.  Brouardel,  dont  le  rapport  àla  Commission  de  l’assainisse¬ 
ment  de  Paris  était  particulièrement  visé,  a  répondu  aux  cri¬ 
tiques,  et  s’est  attaché  surtout  à  mettre  en  lumière  l’argument 
médical,  celpi  de  l’influence  nocive,  épidémigène,  des  gaz 
d’égouts,  qui,  pour  lui,  est  le  nœud  de  laquestion.il  part  du 
principeque  l'agent  pathogénique  des  maladies  infectieuses  estun 
microbe.  Quoique  ce  langage  ait  été  considéré  par  M.  Durand- 
Claye  comme  peu  scientifique,  je  pense  qu’il  est  l’expression  de 
ja  vérité  et  qu’il  faut  nous  y  tenir.  Les  sciences  biologiques  ne 


1.  Journal  d’ygiène,  \X8l,  p.  10. 

2.  Voir  pages  112,  316  cl  428. 
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comportent  pas  les  mêmes  méthodes  de  démonstration  ou  de  re¬ 
cherches  que  les  sciences  exactes  ;  autre  chose  est  de  trouver  la 
solution  du  binôme  de  Newton  oudetrouver  la  cause  de  la  folie. 
Cette  différence  nécessaire  des  méthodes  est  la  grande  surprise 
des  médecins  qui  ont  débuté  par  l’étude  des  sciences  exactes. 

filant  donné  que  les  agents  infectieux  sont  des  microbes,  est- 
il  possible  qu'ils  soient  enlevés  par  un  courant  atmosphérique 
au  milieu  constamment  humide  qui  les  englobe  et  assure  leur 
impunité  et  leur  rapide  destruction?  Nous  pensons  que  non  et 
nous  en  avons  exposé  les  raisons.  M.  Brouardel  pense,  au  con¬ 
traire,  que  «  les  poussières,  les  germes  déposés  sur  les  murs  de 
l’égout,  peuvent  en  être  détachés  et  transportés  sur  la  voie  pu¬ 
blique  ou  dans  les  maisons.  Le  niveau  de  là  couche  d’eau  dans 
chacun  de  ces  égouts  est  variable  ;  par  suite,  les  parois  sont  cou¬ 
vertes  de  dépôts  à  des  états  divers  de  dessiccation.  Comme  l’air 
de  l’égout  et  celui  de  la  rue  sont  en  communication  constante,  il 
en  résulte  un  danger  permanent  de  transport  de  ces  germes 
dans  les  rues  ou  dans  les  maisons.  »  Il  estime  qu’il  y  a  là  un 
grand  danger,  puisqu’il  propose  de  remplacer  le  système  si 
simple  de  tout  à  l'égout  par  un  système  à  peu  près  aussi  com¬ 
pliqué  que  celui  de  Liernur,  ce  qui  n’est  pas  peu  dire. 

Comment  cet  esprit  clair  et  judicieux  a-t-il  pu  arriver  à  une 
conclusion  pareille  que  ne  justifient  pas  suffisamment  les  pré¬ 
misses  posées? 

Évidemment  M.  Brouardel  a  rapporté  une  mauvaise,  une  très 
mauvaise  impression  de  ses  visites  aux  égouts,  et  son  rapport, 
aussi  bien  que  son  discours  à  la  Société  de  médecine  publique, 
portent  le  cachet  de  la  déception,  nous  dirions  volontiers  d’un 
peu  de  méfiance. 

Il  y  a  là  un  avertissement  important  pour  les  ingénieurs.  Les 
quelques  phrases  dé  M.  Brouardel  consacrées  à  ce  sujet  mon¬ 
trent  que  tout  n’est  pas  pour  le  mieux  dans  la  meilleure  des  ca¬ 
pitales  et  doivent  nous  faire  craindre  que  la  situation  ne  soit  en¬ 
core  plus  mauvaise  qu’il  n’est  dit. 

Certes  les  défectuosités  dont  il  s’agit  sont  très  importantes  en 
pratique,  mais  secondaires  en  principe;  contre  elles  on  lutte  par 
un  redoublement  de  zèle,  d’activité  et  surtout  de  surveillance, 
et  non  par  un  bouleversement  de  tout  le  système.  Examinons 
en  effet  le  côté  scientifique  de  la  question. 

Les  égouts  modernes,  ceux  que  la  ville  de  Paris  con 
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si  grands  frais,  ne  comportent  en  aucun  cas  la  dessiccation,  ni 
la  Stagnation  des  matières.  Ils  doivent  être  largement  ventilés 
et  le  courant  d’eau  doit  être  suffisant  «  pour  que  les  matières  y 
soient  diluées  jusqu’à  devenir  inoffensives  et  entraînées  sans 
repos. jusqu’aux  débouchés  extérieurs  des  grands  collecteurs.  » 
(Tréjat,  Rapport,  Berne  (l’hygiène,  1882,  p.  119.) 

Si  ce  programme  est  réalisable,  les  médecins  ne  peuvent  que 
s'incliner;  cela  saute  aux  yeux.  Or  les  ingénieurs  chargés  de 
•cette  réalisation  sont  unanimes  ;  ils  affirment  qu’ils  arriveront 
à  construire  des  égouts  étanches,  ayant  une  pente  suffisante, 
contenant. assez  d’eau  ppur  diluer  et  faire  circuler  rapidement 
les  vidanges.:  «  Si  la  canalisation  est  mauvaise,  dit  M.  Durand- 
'Claye,  il  faut  la  moçlilierou  la  refaire.  Cela  n’infirme  en  rien  le 
principe  général  admi.s,  par  tous  les  ingénieurs  municipaux,  qui 
'est  la  circulation  rapide  et  non  la  stagnation.  » 

Les  ingénieurs  ont  raison  :  ils  sont  sur  leur  terrain  ;  ils  con¬ 
naissent  les  desiderata  des  médecins  et  ils  prétendent  arriver  à 
■les  satisfaire.  Nous  n’avons  pas  à  intervenir  trop  directement 
dans  les  détails  de  leur  œuvre.  Nous  pouvons,  profitant  de  notre 
expérience  spéciale,  leur  faire  voir  les  dangers,  les  avantages 
de  certaines  modifications,  de  certains  procédés,  mais  notre 
action  ne  doit  pas  s’étendre  au-delà. 

M.  Brouardel  insiste  beaucoup  sur  la  propagation  des  maladies 
épidémiques  par  l’intermédiaire  de  l’air:  pour  ce  qui  concerne 
■  la  ifièvre  typhoïde,  cette  origine  est,  dit-il,  acceptée  par  tous  les 
.médecins;  d’autre  part,  on  connaît  les  relations  intimes  de  cette 
.fièvre  putride  par  excellence  avec  les  latrines,  les  égouts  négli¬ 
gés,  bref,  tous  les  amas  de  matière  en  putréfaction.  —  Tout  cela 
■est  vrai,  tout  cela  est  conforme  aux  doctrines  modernes  sur  la 
,  nature  parasitaire  des  maladies  infectieuses.  Mais  pour  que  l'a¬ 
gent  de  la  fièvre  typhoïde  soit  transmissible  par  l’intermédiaire 
de  l’atmosphère,  il  faut  qu’il  y  puisse  pénétrer  et  l’humidité, 
■qui  fait  partie  intégrante  des  égouts  y  immobilise  le  microbe 
avec  autant  de  succès  que  la  nappe  d’eau  souterraine  dans  les 
couches  les  plus  superficielles  du  sol.  Au  reste,  l’air  et  l’eau  sont 
des  véhicules  trop  changeants  pour  que  la  transmission  d’un 
..agent  infectieux  se  produise  facilement,  par  leur  intermédiaire. 
Pettenkofer  l’a  montré  maintes  fo.r  et  dernièrement  encore  à 
.Salzbourg  *. 

'.  Der  Boden  nnd  soin  Zusammoidiann  mit  der  Gesundheit  dos  Mens- 
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Lorsque  l’on  me  dit  que  le  sol  est  le  grand  coupable, 
je  le  crois  aisément,  connaissant  les  particularités  épidémiolo¬ 
giques  de  la  fièvre  typhoïde.  Lorsque  l’on  m’apprend,  par  sur¬ 
croît,  qu’il  y  a  un  courant  incessant  de  l’air  du  sol  vers  l’at¬ 
mosphère  libre,  que  ce  courant  est  assez  fort,  même  lorsqu’il  est 
à  sa  lenteur  minimum,  pour  soulever  des  poussières  (Renk), 
que  ces  poussières  contiennent  des  spores  susceptibles  de  se 
multiplier  dans  des  liquides  de  culture  appropriés,  je  me  déclare 
convaincu,  ou  du  moins  je  comprends  que  j’ai  affaire  à  une  théo¬ 
rie  acceptable  et  solidement  édifiée  dans  toutes  ses  parties.  Mais 
je  ne  trouve  rien  de  pareil  dans  la  théorie  des  gaz  d’égouts  :  ni 
le  microbe  infectieux,  ni  la  sécheresse  indispensable,  ni  le  cou¬ 
rant  nécessaire  pour  soulever  les  poussières,  à  moins  que  l’égout 
soit  en  si  mauvais  état  qu’il  ne  mérite  plus  ce  nom.  Est-ce  le 
cas  des  égouts  de  Paris  ? 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  l’exposé  d’une  question  qui 
nous  paraît  suffisamment  élucidée.  Elle  ne  méritait  pas  d’être 
discutée  avec  tant  d’ardeur,  ni  de  préoccuper  à  tel  point  nos 
savants  confrères.  Si  les  germes  organisés  de  maladies  épidémi¬ 
ques  doivent  être  dangereux  quelque  part,  ce  n’est  pas  dans 
les  égouts,  ni  dans  le  fleuve,  mais  plutôt  dans  le  sol  où  l’on 
projette  de  répandre  les  eaux-vannes.  Mais  c’est  là  une  ques¬ 
tion  toute  nouvelle,  née  de  toutes  pièces  des  travaux  de  Pas¬ 
teur,  et  les  éléments  nous  manquent  jusqu’ici  pour  l’apprécier 
utilement. 
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Séance  du  26  avril  1882. 

Présidence  deM.  Brouardel. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

CORRESPONDANCE. 

M.  le  Secrétaire  général  procède  au  dépouillement  de  la  cor¬ 
respondance  manuscrite  et  imprimée  qui  comprend  entre  autres  : 

chcn.  —  Vortrag  in  der  ersten  Sitzung  der  Versammlung  der  deiitschen 
Naturforscher  imd  Aertztezu  Salzburg,  den  18  September  1881. 
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1°  Une  lettre  de  M.  G.  Tollet,  annonçant  l’achèvement  de  l’hô’ 
pilai  qu’il  a.  été  chargé  de  construire  à  Paris  et  invitant  la  Société 
à  visiter  cet  établissement.  —  Le  jour  de  cette  visite  sera  ulté¬ 
rieurement  fixé. 

2°  Une  lettre  de  M.  Devillebichot  accompagnant  l’énvoi  d’un 
projet  de  révision  de  la  loi  du  13  avril  1850  sur  les  logements  in¬ 
salubres,  qu’il  vient  de  présenter  à  M.  le  préfet  delà  Seine  au 
nom  de  la  commission  des  logements  insalubres  de  la  Ville  de 
Paris,  et  qui  a  été  rédigé  par  une  sous-commission  composée  de 
MM.Hudelo,  président,  Du  Mesnil,  Grandiherre,  Léguât,  Leroux, 
Napias  et  Devillebichot. 

,  Ce  projet  est  renvoyé  à  une  commission  composée  de  MM.  Be- 
zançon,  Bourneville,  Brociiin,  Devillebichot,  Duvbrdy,  La- 
GNEAU,  ThORENS. 

OBSERVATIONS  A  L’OCCASION  DU  PROCÈS-VERBAL. 

M.  Durand-Claye.  —  Messieurs,  après  avoir  abusé  si  longtemps 
de  votre  bienveillance  dans  la  dernière  séance,  je  vous  demande 
pardon  dè  venir  encore  vous  dire  quelquos  mots  au  sujet  du  pro¬ 
cès-verbal.  Mais  je  crois  de  mon  devoir  de  venir  faire  une  rec¬ 
tification  indispensable,  non  pas  pour  mon  compte,  mais  au  nom 
d’ün  savant  éminent  qui  n’est  malheureusement  plus  là  pour  se 
défendre,  au  nom  de  mon  ancien  chef  et  maître  vénéré,  M.  l’ins¬ 
pecteur  général  des  ponts-et-chaussées  Belgrand,  membre  de 
l’Institut,  ancien  directeur  des  eaux  et  égouts  de  la  Ville  de  Paris. 
Dans  la  communication  que  vous  afaite  M.  Berlier  sur  son  système, 
il  a  cru  pouvoir  invoquer  l’opinion  de  M.  Belgrand,  et,  s’appuyant 
sur  une  phrase  de  forme  très  conditionnelle,  datant  de  1861,1e 
présente!*  comme  un  défenseur  posthume  du  système  proposé. 
Or,  Messieurs,  lorsqu’on  s'attaque  à  des  hommes  aussi  éminents, 
aussi  respectables,  il  convient  de  donner  leur  opinion  vraie,  tout 
entière.  M.  Belgrand  était  un  travailleur  infatigable  ;  il  cherchait 
et  trouvait  la  vérité,  et  lorsqu’il  s’était  trompé,  il  venait  avec  une 
loyauté  et  une  simplicité  parfaites  reconnaître  son  erreur  et  pro¬ 
clamer  hautement  ses  nouvelles  convictions.  Son  ancien  collègue 
à  l'Institut,  notre  cher  ex-président  M.  Bouley,  que  je  vois  siéger 
au  bureau  ne  më  contredira  '  pas.  En  1861,  M.  Belgrand  était 
tout  entier  à  ses  études  de  dérivation  des  sources  ;  une  chose 
l’avait  néanmoins  frappé,  depuis  4  ou  5  ans  qu'il  était  au  service 
municipal,  c’était  l’infection  produite  par  le  sauvage  système  des 
fosses  ;  et  il  avait  songé  im  instant,  en  effet,  à  faire  immédiatement 
sortir  les  matières  des  maisons  et  à  les  placer  dons  des  conduites, 
spéciales.  Les  égouts  étaient  loin  à  cette  époque  d’être  en  quan¬ 
tité  et  en  qualité  ce  qu’ils  sont  aujourd’hui.  M.  Belgrand  né  s'ar- 
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rêta  pas  ù  l’opinion  qü’il  avait  vaguement  esquissée  en  1861  ;  il  tra¬ 
vailla,  retourna  la  question  sur  toutes  ses  faces  et  émit  entin  son  opi¬ 
nion  définitive,  dans  un  travail  très  complet,  qu’il  publia  dans  des 
circonstances  spécialement  critiques.  C’était  en  1871,  au  moment 
où  nous  venions  à  peine  de  sortir  des  terribles  épreuves  qui  avaient 
affligé  la  capitale  de  la  France,  au  moment  où  pour  la  première 
fois  les  intérêts  municipaux  étaient  confiés  à  un  conseil  municipal 
élu.  M.  Belgrand  lit  distribuer  à  tous  les  conseillers  et  répandre 
dans  le  public  la  brochure  que  je  tiens  à  la  main  et  qui  porte  le 
titre  suivant  : 

Traits /or  ma  tion  de  la  vidange  et  suppression  de  la  voirie  de 
Bondy.  —  Achèvement  des  égouts  et  emploi  de  leurs  eaux  dans 
l'agriculture. 

M.  Belgrand  se  prononce  polir  l’envoi  des  vidanges  à  l’égout  et 
pour  la  transformation  dos  infects  communs  des  logements  ouvriers 
avec  une  netteté  dont  vous  donneront  une  idée  les  passages  sui¬ 
vants:  1°,  p.  4.  —  «  Aujourd’hui,  les  maisons  occupées  par  les 
ouvriers  sont  presque  toutes  privées  d’une  distribution  d'eau.  La 
vidange  des  fosses  coûtant  8  francs  en  moyenne  par  mètre  cube 
de  matière,  pour  que  cette  vidange  se  renouvelle  aussi  rarement 
que  possible,  le  propriétaire  prend  les  mesures  les  plus  rigoureuses 
et  les  plus  arbitraires,  et,  par  exemple,  interdit  l’emploi  de  l’eau 
dans  les  cabinets  d’aisance.  Le  pliis  souvent  môme  il  refuse  obsti¬ 
nément  à  ses  locataires  le  bienfait  d’une  distribution  d’eau,  non 
pas  parce  que  cela  coûte  cher,  mais  pour  ne  pas  augmenter  la 
facilité  du  lavage  des  cabinets,  et  par  conséquent  pour  retarder 
autant  que  possible  le  remplissage  de  la  fosse.  Dans  la  plupart 
des  maisons  d’ouvriers  de  Paris,  le  cube  annuel  de  la  vidange  ne 
dépasse  pas  300  litres  par  habitant,  c’est,  à  très  peu  près,  le  volume 
normal  de  la  production  de  matières  fécales  et  d’urine  sans  aucune 
addition  d’eau. 

«  Les  cabinets  d’aisances  des  maisons  d’ouvriers  sont  communs, 
c’est-à-dire  que  le  même  cabinet  sert  à  plusieurs  locataires.  11  en 
résulte  une  première  cause  d’insalubrité  :  il  suffit  qu’un  seul  mé¬ 
nage  soit  malpropre  pour  que  tous  les  autres  usagers  du  cabinet 
cessent  d’être  propres.  En  outre,  par  suite  de  l’absence  totale 
d’eau  et  de  l’interdiction  des  lavages,  les  matières  solides  s’accu¬ 
mulent  sur  le  siège  ;  le  sol  du  cabinet  est  couvert  d’urine  en  pu¬ 
tréfaction,  qui  la  plupart  du  temps  s’écoule  vers  la  cour  ou  la 

«  Personne  ne  peut  se  faire  une  idée  de  ces  foyers  d'infection, 
s’il  ne  les  a  vus  de  ses  propres  yeux,  et  c'est  à  leur  présence  sur¬ 
tout  qu’il  faut  attribuer  les  habitudes  de  malpropreté  de  nos  ou¬ 
vriers  et  la  mauvaise  tenue.de  leurs  logements.  Gomment  pourrait- 
il  en  être  autrement  et  quel  intérêt  auraient-ils  à  établir  chez  eux 
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•  la  propreté  du  ménage  anglais  ou  flamand,  lorsqu’ils  ont  à  côté 
d’eux  une  telle  accumulation  d’ordures  fétides  ? 

«  On  dit  que  nos  ouvriers  ne  vaincront  jamais  leurs  habitudes 
de  malpropreté;  cela  est  faux.  Dans  toutes  les  maisons  d’ouvriers 
que  nous  avons  fait  bâtir  pour  la  ville  de  Paris,  nous  avons  sup¬ 
primé  les  communs,  nous  avons  donné  Un  cabinet  avec  effet  d’eau 
à  chaque  ménage.  Eh  bien!  sans  aucune  pression  de  notre  part, 
la  simple  action  de  la  ménagère  sur  son  mari  et  ses  enfants,  non 
seulement  le- cabinet,  mais  encore  le  petit  logement  sont  tenus  avec 
la  propreté  d’une  maison  bourgeoise. 

«  Ce  résultat  ne  peut  être  obtenu  qu'avec  la  vidange  à  l’égout 
et  l’introduction  de  l’eau  dans  la  maison.  Or,  ces  deux  opéra¬ 
tions  ne  peuvent  marcher  l’une  sans  l’autre.  La  vidange  à  l’égout 
fait  disparaître  tous  les  scrupules  du  propriétaire,  qui  n’a  plus  au¬ 
cune  objection  à  faire  contre  l’emploi  de  l'eau  dans  les  cabinets; 
ce  mode  de  vidange  rend  même  nécessaires  de  fréquents  lavages 
des  communs.  On  doit  donc  prescrire  obligatoirement  et  la  vi¬ 
dange  à  l’égout  et  l'abonnement  aux  eaux  de  la  ville. 

2°  Après  avoir  parlé  de  l’hôtel  des  Invalides  où  2,000  personnes 
envoient  toutes  leurs  déjections  à  l'égout  (et  entre  parenthèses, 
voilà  un  cas  bien  favorable  pour  vérifier  les  assertions  de  l’honora¬ 
ble  M.  Brouardel  sur  la  fièvre  typhoïde),  M»  Belgrund  ajoute 
(page  48)  : 

«  Si  l’on  considère  qu’en  aucun  pays  du  monde,  une  aussi  grande 
agglomération  d’hommes  (2,000)  ne  déverse  ses  déjections  sur  un 
seul  point  d’un  égout,  on  peut  conclure  de  ce  qui  précède,  que  les 
.  matières  fécales  fraîches,  noyées  dans  l’eau,  ne  peuvent  augmenter 
l’insalubrité  des  égouts. 

«  Nous  avons  donc  la  certitude  que  les  23  litres  de  matières  fraî¬ 
ches  que  les  Parisiens  produisent  par  seconde,  peuvent  se  mélan¬ 
ger  aux  3,000  litres  que  les  collecteurs  généraux  débitent  dans  le 
même-  temps,  sans  augmenter  l’insalubrité  des  égouts,  et  sans  que 
les  ouvriers  en  ressentent  aucune  incommodité.  » 

Enfin,  M.  Belgrand  résume  ses  idées  dans  un  projet  de  loi 
.  (p .  59  )  dont  l’article  l«r  est  ainsi  conçu  : 

Projet  de  la  loi.  —  Art.  1".  r—  La  ville  de  Paris  est  autorisée 
•à  interdire,  en  totalité  ou  en  partie,  l’extraction  des  matières  fécales 
des  fosses  au  moyen  de  tout  système  fonctionnant  sur  la  voie  pu¬ 
blique,  et  leur  transport  aux  voiries  publiques  ou  privées  ;  à  rem¬ 
placer  ce  mode  de  vidange  par  la  vidange  continue  à  l’égout,  et 
•à  ordonner  la  suppression  des  fosses  fixes. 

Je  tenais,  Messieurs,  à  rétablir  l’opinion  exacte  d’un  homme  qui  a 
laissé  une  trace  si  profonde  dans  l'assainissement  de  la  ville  de 
Paris.  J’estime  que  c’est  toujours  un  procédé  regrettable  que  de 
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faire  valoir  un  système  par  des  citations  incomplètes  et  d’invoquer, 
en  dissimulant  ce  qui  gêne,  l’opinion  de  savants  et  d’administra¬ 
teurs  aussi  hauts  placés  dans  l’estime  publique  que  le  regretté  di¬ 
recteur  des  eaux  et  égouts  de  Paris. 


PRÉSENTATIONS  : 

M.  le  Secrétaire  général  dépose  :  1°  Au  nom  de  M.  le  D* 
G.  Dronineau  (de  la  Rochelle)  membre  titulaire,  un  ouvrage  des 
plus  importants,  intitulé  :  De  l'organisation  départementale  de  la 
médecine  publique.  —  Cet  ouvrage  est  renvoyé  à  la  commission 
déjà  nommée  pour  s’occuper  de  cette  question  ; 

"2°  De  la  part  de  MM.  Henrivaux,  Ch.  Girard  et  Pabst,  ces  deux 
derniers  membres  titulaires,  un  mémoire  imprimé  sur  les  labora¬ 
toires  de  chimie,  mémoire  contenant  un  chapitre  intéressant  qui 
forme  un  résumé  sommaire  des  conditions  hygiéniques  de  ces  la¬ 
boratoires  ; 

3°  Au  nom  de  M.  le  Dr  J.  Rollet  (de  Lyon),  membre  titulaire, 
une  brochure  portant  le  titre  suivant  :  Des  anciens  foyers  de  sy¬ 
philis  et  de  l'origine  américaine  de  l’épidémie  du  XV°  siècle; 

4°  De  la  part  de  M.  le  Dp  H.  Bourru  (de  Rochefort),  membre  ti¬ 
tulaire,  un  ouvrage  intitulé  :  Des  épidémies  qui  régnèrent  à  Ro¬ 
chefort  en  1694; 

5°  Au  nom  de  M.  le  Dr  E.  Neumann,  membre  titulaire,  une  bro¬ 
chure  sur  les  appariels  électro-médicaux  à  l'Exposition  d’électri¬ 
cité  en  1881; 

6°  De  la  part  de  M.  le  Dr  Bedoin,  membre  titulaire,  un  mémoire 
intitulé  :  La  crémation  et  l’inhumation  ; 

7°  Au  nom  de  M.  le  Dr  J.  Félix  (de  Bucharest),  membre  corres¬ 
pondant  étranger,  les  ouvrages  suivants  : 

Instrucliuni  populare  penlru  nyme  et  Rapporta  qeneralu  asu- 
pra  seruiciuluiigienei  publiée  alu  Bucurescipe  anulu  1881. 

M.  le  Président.  —  J’ai  l’honneur  de  présenter  à  la  Société,  de 
la  part  de  notre  savant  collègue,  M.  le  Dr  Layet,  professeur  d’hy¬ 
giène  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux,  un  ouvrage  qu’il 
vient  de  publier  sous  le  titre  suivant  ;  Hygiène  et  maladies  des 
paysans,  avec  le  sous-titre  :  Étude  sur  la  vie  matérielle  des  cam¬ 
pagnards  en  Europe. 

Le  nom  seul  de  l’auteur  suffit  pour  indiquer  tout  l’intérêt  et  toute 
la  perfection  de  son  œuvre  ;  après  avoir  étudié  le  milieu  rural, 
c’est-à-dire  les  rapports  du  sol  et  de  l’air  avec  les  populations  des 
campagnes  ainsi  que  les  conditions  sanitaires  de  leurs  habitations 
et  des  dépendances  de  celles-ci,  il  passe  en  revue  le  régime  ali- 
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mentaire  du  campagnard,  puis  l’influence  de  ses  vêtements  sur  son 
hygiène  et  plus  particulièrement  les  inconvénients  spéciaux  aux¬ 
quels  chacun  des  travaux  dans  les  champs  peut  donner  lieu.  Les 
causesqui  influent  sur  la  natalité  des  enfants  dans  les  campagnes,  le 
relevé  des  éléments  dé  statistique  et  d’hygiène  morale  des  popula¬ 
tions  rurales,  la  classification  des  maladies  des  paysans  et  la  carac¬ 
térisation  rurale  de  chacune  d’elles  forment  d’autres  chapitres  im¬ 
portants  ce  de  livre  quise  continue  par  l’exposé  de  la  valeur  compara¬ 
tive  des  deux  causes  principales  de  l’accroissement  annuel  des 
populations  urbaines,  l’excédent  des  naissances  et  l’émigration,  et 
se  termine  par  des  considérations  sur  l’organisation  de  la  médecine 
publique  dans  les  campagnes  comme  moyen  de  modérer  l’émigration 
des  campagnards  dans  les  villes. 

Tel  est  le  résumé  de  cette  étude  consciencieuse  et  des  plus  re¬ 
marquables,  fournissant  les  renseignements  los  plus  intéressants 
pour  les  divers  peuples  de  l’Europe;  elle  fait  vraiment  honneur  à 
celui  qui  l’a  accomplie. 

M.  Gustave  Lagneau.  —  J’offre  à  la  Société  un  mémoire  sur  la 
Mortalité  des  enfants  assistés.  Tout  en  constatant  que  la  mortalité 
de  ces  enfants  a  considérablement  diminué  depuis  le  commen¬ 
cement  de  ce  siècle,  si  l’on  cherche  à  tenir  compte  de  la 
mortalité  dé  ces  mêmes  enfants  avant  leur  admission  à  l’assislance, 
et  sil’on  ajoute  cette  mortalité  antérieure  à  la  mortalité  postérieure 
à  cette  admission,  on  reconnaît  que  la  mortalité  totale  de  ces 
enfants  est  encore  élevée. 


L’ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la  discussion  du 
rapport  de  M.  Émile  Trélat  sifr  l’évacuation  des  vidanges 
(Voy.  p.  112  et  316). 

M.  Marié-Davy.  —  La  grosse  question  qui  nous  occupe  en  ce 
moment,  est,  en  plusieurs  de  ses  points,  entourée  d'une  obscurité  à 
peu  près  complète. 

Tout  ce  qui  relève  de  l’art  de  l’ingénieur  s’appuie  sur  des  faits 
tangibles  jusque  dans  leurs  causes,  et  se  règle  par  des  formules 
d’une  précision  algébrique.  Il  n’en  est  plus  ainsi  en  médecine, 
même  en  ce  qui  concerne  les  faits  pathologiques  les  mieux  éta¬ 
blis,  parce  que  leurs  causes  sont  toujours  multiples  et  souvent  ca¬ 
chées. 

A  part  les  microbes  spécifiques  d’un  très  petit  nombre  do  ma¬ 
ladies  communes  à  l’homme  et  aux  animaux,  nous  ignorons  encore 
ceux  tjui  produisent  les  épidémies  les  plus  fréquentes  ou  les  plus 
graves.  On  comprend  donc  les  hésitations  et  les  dissidences  qui  se 
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manifestent  parmi  nous  dans  une  dos  questions  les  plus  impor¬ 
tantes  do  l’hygiène. 

En  intervenant  dans  ce  débat,  je  vous  demanderai  la  permission 
de  résumer  très  brièvement  quelques-uns  des  faits  auxquels  nous 
ont  conduits  nos  travaux  de  Montsouris.  Ces  faits  ont  paru,  pour  la 
plupart,  dans  nos  Annuaires  successifs  ;  et  si  j’en  rappelle  ici  quel¬ 
ques-uns,  c’est  que  je  les  crois  nécessaires  à  l’établissement  des 
considérations  que  je  désire  vous  exposer. 

Mon  collaborateur,  M.  P.  Miquel,  a  démontré,  en  1880,  que  de 
l’eau  chargée  de  matières  organiques  arrivées  au  dernier  degré  de 
la  putréfaction  peut  être  évaporée  presque  à  siçcité  sans  qu’un  seul 
des  microgermes  qui  y  pullulent  soit  entraîné  par  la  vapeur.  L’eau 
provenant  de  la  condensation  de  cette  vapeur  a  pu  être  recueillie 
à  la  dose  de  100  grammes  ;  elle  était  d’une  odeur  infecte  comme  le 
liquide  d'où  elle  est  issue,  mais  elle  était  absolument  pure  de  tout 
miasme  figuré. 

De  la  terre  humide  mêlée  à  des  matières  animales  en  putréfac¬ 
tion  fut  traversée  lentement  par  un  courant  d’air.  Cet  air,  avant 
son  passage  au  travers  de  la  terre,  contenait  des  microgermes  assez 
nombreux;  après  son  passage,  il  n’en  contenait  absolument  plus. 
Non  seulement  il  n’en  avait  pris  aucun  à  la  terre  où  ils  se  comptaient 
par  millions  dans  chaque  centimètre  cube,  mais  il  lui  avait  cédé 
tous  les  siens.  La  scène  changeait  complètement  dès  que  la  terre 
devenait  sèche  et  pulvérulente. 

Je  retiens  d’abord  ces  deux  premiers  faits  qui  n’ont  pas  été  con¬ 
testés.  Ils  constituent  une  présomption  favorable  aux  égouts  au 
point  de  vue  des  microbes  qui  peuvent  s’en  échapper. 

L’air  de  ces  égouts  est,  en  effet,  toujours  voisin  de  la  satura¬ 
tion  ;  leurs  parois  sont  toujours  humides  ;  on  n'y  rencontre  jamais 
de  matière  pulvérulente,  sèche,  sinon  dans  quelques  parties  des 
collecteurs  qui  ouvrent  largement  à  l’air  extérieur;  enfin,  l’air  y 
est  généralement  calme  malgré  leurs  nombreuses  bouches,  et  il  est 
extrêmement  rare  que  l’anémomètre  puisse  y  donner  des  indica¬ 
tions  sensibles.  Les  émanations  qui  proviennent  des  dépôts  so¬ 
lides  formés  sur  leurs  parois,  ou  qui  se  dégagent  spontanément 
de  leurs  eaux,  autrement  que  par  bulles  venant  crever  à  leur  sur¬ 
face,  peuvent  être  odorantes  ;  elles  peuvent  contenir  des  va¬ 
peurs  de  substances  infectes;  elles  ne  renferment  pas  de  mi¬ 
crobes. 

On  comprend  donc  pourquoi  l’air  des  galeries  d’égouts  est  tou¬ 
jours  relativement  pauvre  en  microgermes,  et  d’autant  plus  pauvre 
qu’on  pénètre  plus  avant  dans  leurs  parties  les  plus  réculées,  quel 
que  soit  l’état  de  leur  cunetle. 

Cependant,  il  est  certain  que  l’on  trouve,  dans  l’atmosphère  des 
égouts,  des  bactériens  mêlés  aux  minces  particules  siliceuses  qt  e 
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la  trépidation  des  voitures  et  le  travail  des  égoutiers  détachent  de 
leurs  parois.  Leur  nombre  est  peu  variable  en  un  même  lieu.  Pen¬ 
dant  les  six  mois  de- l’été  de  1880,  M.  Miquel  l'a  vu  faiblement  os¬ 
ciller  autour  de  880  par  mètre  cube  dans  l’égout  de  la  rue  de  Ri¬ 
voli,  en  amont  de  l’égout  du  boulevard  Sébastopol;  tandis  qpe, 
dans  la  rue  de  Rivoli  même,  à  la  hauteur  de  l’entresol  de  la  mai¬ 
rie  du  IV“  arrondissement,  il  variait  de  350  à  1,200;  que  dans  les 
salles  de  l’Hôtel-Dieu  il  a  dépassé  6,000  dans  la  saison  chaude,  et 
qu’il  peut  s’élever  à  25,000  et  au  delà  dans  les  salles,  dé  la  Pitié, 
dàns  la  saison  froide. 

Ce- n’est  pas»  la  quantité,  mais  la  qualité  qui  importe.  On  petit 
donc  soutenir  que,  dans  le  petit  nombre  relatif  des  microbes  de 
Pair  des  égouts,  il  doit  s’en  trouver  de  nocifs.  Quelles  preuves  en 
dbnne-t-on?' 

Sans  avoir  en  rien  l’intention  de  les-  amoindrir,  je  crois  inutile  de 
les  rappeler  toutes  ;  je  retiendrai  seulement  ici  le  fait  le  plus  grave 
par  sa  signification. 

Des  personnes  riches  ou  aisées  de  Bruxelles,  dont  les  apparte¬ 
ments-  sont  bien-,  tenus,  ont  quitté  leur  domicile  pendant  cinq  à  six 
mois  pour  aller  vivre  à  la  campagne.  Pendant  leur  absence,  leur 
appartement  clos  a  été  envahi  par  lës  miasipes  typhoïques,  et  à 
leur  retour  une  épidémie  grave  s’est  déclarée  parmi  eux. 

On  dit  :  c’est  l’égout.  En  est-on  bien  sûr  ?  je  le  répète,  je  ne  veux 
pas  amoindrir  le  fait  ;  mais  il  est  bien  permis  d'en  rechercher  4 
cause  pour  l’écarter,  sTil  sè  peüti  à  l’avenir. 

Pendant  l’absence  des  habitants,  les  égouts  de  Bruxelfes  sont 
restés  dans  leur  état  antérieur,  avec  leur  humidité  constante  et 
leur  basse  température  de  l’été.  On  ne. dit  pas  que  l’épidémie  ou 
l’endémie  ait  éprouvé  pendant  ce  temps  une  recrudescence  bien 
accusée  dans  la  population  sédentaire.  Qu’y  a-t-il  donc,  eu  de  changé? 
l’état  dès  tuyaux  de  chute  des  maisons  abandonnées.  Ces  tuyaux 
ont  cessé  d’ôtre  lavés;  leurs  siphons  se  sont  peu  à  peu  vidés;  leur 
température  élevée  y  a  produit  des  courants  d’air;  l’air  froid  et 
humide  de  la  galerie  a  vu  sa  capacité  pour  la  vapeur  d’eau  s’éle¬ 
ver  avec  sa  température.  Get  air  a  desséché  l’intérieur  des  tuyaux 
de  chute  et  en  a  détaché,  des,  microgermes  qui  se  sont  déposés  dan? 
-l’appartement  avec  l’odeur  propre.de»  matières  animales  en  putré¬ 
faction.  Dans.  ces.  conditions,  peut-on  affirmer  que  la  maladie  vient 
de  l’égout  et  ne  vient  pas  des  tuyaux  de  chute  ? 

Pour  beaucoup  d’entre  vOus,  Messieurs,  la  distinction  paraîtra 
peut-être  subtile  au  premier  abord,  et  cependant,  vous,  reconnaî¬ 
trez  bientôt' que  de  la  solution  qui  interviendra  dépend  le  remède 
réclamé  par  la  situation.  Si  le  mal  est  inhérent  aux  égouts,  il  peut 
frapper  la  rue  homme  la  ;  maison  ;;  c’est  à  eux  qu’il  .faut  s’adresser 
:quekjue  grande- que  soit  la.  difficulté  pratique,  sinon  théorique.  Si 
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le  mal  vient  des  tuyaux  de  chute,  ce  sont  eux  dont  il  faut  modifier 
l'état,  et  rien  n’est  plus  simple  et  moins  dispendieux. 

Depuis  plus  d’un  an,  on  peut  voir  à  l’annexe  de  l’Hôtel-de-Ville, 
avenue  Victoria,  n°  4,  un  cabinet  dont  la  cuvette  est  toujours  ou¬ 
verte.  Un  très  mince  filet  d’eau  y  coule  constamment  dans  un.  ré¬ 
servoir  d’une  capacité  de  .5  litres  environ,  dans  lequel  se  trouve 
un  tuyau  de  plomb  recourbé  formant  siphon  intermittent.  Toutes 
les  six  minutes  environ,  le  siphon  s’amorce  de  lui-môme  ;  l’eau 
amassée  pendant  six  minutes  s’en  écoule  en  quelques  secondes, 
lavant  abondamment  la  cuvette  qui  est  toujours  propre,  lavant  le 
tuyau  de  chute,  lavant  enfin  le  siphon  terminal  quand  il  existe  et  y 
renouvelant  l’eau  qui  y  forme  obturation.  Aux  dimensions  près,  du 
récipient  et  du  filet  d’eau,  voilà  le  remède  simple  qu’on  peut 
adopter  partout  sans  rien  changer  à  nos  habitudes,  et  que  nous 
adoptons  pour  Montsouris,  en  y  conservant  les  cuvettes  à  tirage  or¬ 
dinaire. 

Que  faut-il  donc  ?  garder  les  anciens  réservoirs  des  cabinets 
qu’il  fallait  remplir  à  la  main;  les  alimenter  d’eau  par  un  robinet 
jaugé  à  15.  ou  20  litres  par  habitant  et  par  jour  ;  garder  le  tuyau1 
vertical  se  vendant  du  réservoir  aii  robinet  à  tirage  de  la  cuvette; 
y  adjoindre  un  trop-plein  muni  d’un  siphon  de  quelques  centimè¬ 
tres  de  hauteur,  et  au  lieu  de  faire  déverser  ce  trop-plein  au  de¬ 
hors,  le  faire  aboutir  entre  la  cuvette  et  son  robinet'  de-  tirage.  Le 
réservoir  est  ainsi  toujours  garni  d’eau,  et  à  chaque  déjection,  le 
tirage  du  robinet  et  de  sa  cuillère  produit  la  chasse  habituelle; 
mais  pendant  la  nuit  et  en  l’absence  des  habitants,  leschasscs  de¬ 
viennent  automatiques  ;  elles  se  renouvellent  périodiquement  et 
d’ elles-mêmes  à  des  intervalles  plus  ou  moins  éloignés  suivant  l’im¬ 
portance  de1  la  population  absente  *. 

Il  est  une- autre  précaution,  toutefois,  que  je  crpis  .tout  aussi  né¬ 
cessaire  quand  on.  rentre  de  la  campagne  dans  une  maison  de  ville 
inhabitée  depuis  quelque  temps. 

Une  maison  n’est  jamais  assez  bien  close  pour  que  les  poussières 
du  dehors  n’y  pénètrent  pas.  Ces  'poussières  contiennent  tous  les 
microbes  provenant  soit  de  la  rue,  soit  des  maisons  plus  ou  moins 
bien  tenues  de  la  ville.  On  les  compte  par  millions  dans  chaque 
gramme  do  dépôt  solide  effectué  sur  les  meubles-,  sur  les  tentures, 
les  parquets,  les  tapis,  les  rideaux.  Ces  microbes  n’ont  pas  besoin 
de  Venir  de  l’égout  pour  être  nocifs;  le  sol  des  rues,  ,les  ruisseaux, 
certaines  maisons  mal  tenues,  sont  riches  en  matières  organiques 
en  putréfaction;  et  les  gens  désacclimatés  par  .  un  long  séjour  à  la 

1.  A  Montsouris,  le  robinet  de  jauge  est  réglé  à  20:  litres  par  tête  cl 
par  jour;  uno  chasse  automatique  a  lieu  en  moyenne  tous  les  quarts 
d’heure,  on  peut  les  éloigner  à,  plusieurs  heures  d’intervalle. 
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campagne  sont  plus  sensibles  aux  miasmes  des  villes  que  leurs  ha 
bitanls  sédentaires.  Il  est  toujours  prudent  d'écarter  ces  hôtes  sus¬ 
pects,  quelle  qu’en  soit  l’origine.  On  y  parvient,  vous  le  savez,  par 
une  aération  large  et  prolongée,  accompagnée  d’un  époussetage 
rigoureux  fait  à  sec  là  où  on  ne  peut  employer  les  lingès  hu¬ 
mides. 

L’épidémie  de  Bruxelles,  dont  on  a  accusé  les  égouts,  établit  donc 
seulement,  selon  nous,  une  de  ces  nécessités  de  l’hygiène  dont 
aucun  de  nous  ne  conteste  l’importance  :  l’intérieur  d’une  maison 
ne  doit  communiquer  ni  d’une  manière  permanente,  ni  même  acci¬ 
dentellement,  avec  aucun  foyer  de  matière  organique  en,  fermenta¬ 
tion. 

Dans  l’état  actuel,  les  tuyaux  de  chute  des  cabinets  aboutissant 
aux  fosses  fixes,  aux  fosses  mobiles,  aux  tinettes  filtres,  ne  satis¬ 
font  pas  ou  satisfont  mal  à  cette  impérieuse  condition  de  l’hygiène. 
Avec  notre  système  d’égouts,  au  contraire,  il  n’est  aucun  conduit 
desservant lescabinets,  les  pierres  d’évier,  ou  servant  à  l’écoulement 
des  eaux  pluviales  ou  de  lavage  des  cours  et  courettes,  qui  ne  puisse 
être  muni  d’un  siphon  obturateur  à  ses  deux  extrémités,  siphon 
produisant  une  fermeture  complète  tant  qu’il  reçoit  une  eau  suffi¬ 
samment  renouvelée;  or,  nous  avons  vu  comment  ce  renouvellement 
peutsefaire  avec  les  moyens  les  plus  simples,  même  dans  les  mai¬ 
sons  abandonnées. 

Mais  si  la  maison  doit  être  isolée  de  tout  foyer  d’infection,  à  plus 
forte  raison  ne  doit-elle  pas  en  renfermer  en  elle-même.  Ici  encore, 
nous  allons  rencontrer  parmi  vous  l’unanimité  que  j’invoquais  tout 
à  l'heure,  car  il  n’est  aucun  de  vous  qui  n’ait  visité  des  quartiers 
pauvres  en  même  temps  que  les  quartiers  riches  de  Paris. 

La  maison  du  riche  est  débarrassée  de  ses  vidanges  et  de  ses 
détritus  organiques  de  toute  nature.  L’eau  ■  n’y  est  pas  épargnée, 
alors  même  qu’on  n’y  emploie  que  le  détestable  système  des  fosses 
fixes.  Déjà  du  temps  de  M.  Belgrand,  la  matière  d’une  fosse  de 
la  Chaussée-d'Antin  ne  contenait  que  I  kilogramme  d’azote  total 
par  mètre  cube  ;  et  celle  d’une  fosse  du  Grand-Hôtel  n’en  renfer¬ 
mait  que'  0k,27,  alors  que  la  matière  sans  mélange  d’eau  en  doit 
renfermer  plus  de  9  kilogrammes.  Mais  malgré  les  progrès  incon¬ 
testables  de  l’hygiène  dans  la  population  parisienne,  nous  savons 
tous  que  l’eau  est-  à  peu  près  proscrite  des  cabinets  du  pauvre  et 
que  souvent  la  matière  en  putréfaction  déborde  jusque  sur  les  pa¬ 
liers  des  logements.  En  dehors  même  de  ses  cabinets  immondes, 
la  maison  du  pauvre  est  imprégnée  du  bas  en  haut  de  matières 
putrescibles  ou  putrides  de  toute  nature  et  de  toute  origine;  le  so- 
en  est  couvert  quelquefois  d’une  couche  épaisse  inccssammenl 
battue  ou  remuée  par  les  pieds  des  habitants  ou  ïe  balai  de  la  mé- 


M.  MARIÉ-DAVY.  -  ÉVACUATION  DES  VIDANGES.  433 
nagère,  Aussi  trouve-t-on  dans  certaines  de  ces  maisons  de  50  à 
f>0  fois  plus  de  microbes  que  dans  l’air  de  l’égout  le  plus  infect. 

Par  quelle  grâce  spéciale  ces  microbes  seraient-ils  tous  indiffé¬ 
rents  pour  nous?  Nous  connaissons  tous  le  soin  extrême  avec  lequel 
sont  tenues  tes  salles  des  grands  hôpitaux  de  Paris;  et  cependant; 
on  y  voit  abonder  en  certains  temps  les  microbes  les  plus  suspects 
les  maladies  zymotiques  qu’on  y  traite  rayonnent  autour  d’eux 
au  point  de  les  rendre  une  source  de  dangers  pour  les  habitants  du 
voisinage.  Que  l’on  compare  ces  maisons  hospitalières  où  toutes 
les  ressources  de  la  science  du  constructeur  et  du  médecin  sont 
invoquées,  avec  ces  bouges  où  grouillent  des  êtres  humains;  où 
la  maladie  vient  trop  souvent  aggraver  la  misère,  et  où  l'ignorance 
et  l’inertie  font  dédaigner  les  prescriptions  hygiéniques  les  plus 
élémentaires. 

Et  cepondant  la  vie  en  commun  dans  une  grande  ville  nous  rend 
tous  solidaires  les  uns  des  autres.  Il  n’ést  pas  de  maison  riche 
qui  n’échange  journellement  par  la  rue  ses  rares  et  inoffensifs 
microbes  avec  les  microbes  plus  suspects  qui  pullulent  dans  les 
maisons  mal  tenues.  Ces  organismes  se  diffusent  dans  l’air  extérieur 
et  pénètrent  partout,  dans  nos  appartements,  dans  nos  poumons, 
dans  nos  boissons,  sur  nos  aliments.  Et  quand  une  belle  journée 
permet  d’aérer  largement  les  habitations  par  l’ouverture  des  fenê¬ 
tres,  on  voit  le  nombre  des  microbes  des  atmosphères  confinées 
diminuer  brusquement  de  plus  de  moitié  ;  mais  en  même  temps 
nous  voyons  ce  nombre  s’accroître  à  l’air  libre  dans  les  rues  et 
jusque  dans  le  parc  de  Montsouris.  Si  ces  microbes  étaient  tous 
inoffensifs,  pourquoi  verrions-nous,  à  chaque  saison,  les  variations 
de  la  mortalité,  par  maladies  zymotiques,  suivre  d’une  manière  si 
constante  et  si  régulière  les  variations  du  nombre  total  de  micro¬ 
bes  contenu  dans  l’air  que  nous  respirons,  et  au  milieu  duquel  nous 
vivons? 

L’hygiène  d’une  ville  ne  peut  jamais  être  assurée  tant  qu’elle 
reste  offensée  dans  ses  quartiers  pauvres. 

C’est  donc  avec  toute  raison  que  vous  demandez  instamment  que 
les  maisons  pauvres  ou  pauvrement  tenues  soient  nettoyées  et  la¬ 
vées  ;  que  des  habitudes  de  propreté  personnelle  ou  des  locaux  ha¬ 
bités  pénètrent  de  plus  en  plus  dans  les  classes  pauvres.  Pour  cela 
il  faut  de  l’eau  et  beaucoup  ;  il  faut  que  cette  eau  soit  à  la  portée  de 
toulès  les  bourses  et  que  rien  n’entrave  son  évacuation  rapide  et 
complète,  car  si  la  maison  et  la  rue  renferment  des  microbes  sus¬ 
pects,  même  en  très  petit  nombre,  les  eaux  de  lavage  seront  tou¬ 
jours  assez  chargées  de  substances  nutritives  pourqu’ilsypullulenl. 
Les  eaux  ménagères,  celles  des  urinoirs  publics,  les  eaux  des  la¬ 
voirs  publics  ou  privés,  les  eaux  industrielles  dos  bovauderies,  des 
tanneries,  des  mégisseries  des  triperies,  des  abattoirs;  les  eaux  de 
rev.  d’iiyg.  iv.  —  29 
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lavage  des  rues  et  ruisseaux  ;  les  eaux  pluviales  elles-mêmes  doi¬ 
vent  toutes  être  suspectées,  car  toutes  elles  renferment  les  microbes 
de  la  ville  en  dehors  de  leurs  propres  microbes  et  sont  pour  eux 
des  eaux  fertiles. 

L’administration  municipale  semble  accepter  les  conséquences 
logiques  de  ces  suspicions  légitimes,  quand  elle  mélange  toutes  ces 
eaux  qui,  par  leur  masse,  contribuent  à  l’évacuation  rapide  de  tous 
■les  détritùs  organiques  d’une  grande  ville,  et  quand  elle  demande 
les  moyens  de  les  reporter  toutes  sur  les  champs  d’épuration  pour 
■en  débarrasser  la  Seine  qu’elles  infectent. 

Pour  certains  hygiénistes  cependant,  et  des  plus  éminents,  toutes 
les  craintes  semblent  s’effacer  devant  une  seule,  celle  des  germes 
de  la  fièvre  typhoïde,  germes  qui  existeraient  dans  les  déjections 
alvines  et  n’existeraient  que  là.  On  peut  faire  ce  que  l’on  voudra 
des  eaux  d’égouts  ;  on  peut  en  inonder  les  champs  pourvu  qu’on 
n’y  mêle  point  les  déjections  humaines.  Nons  ne  saurions  trop  pro¬ 
tester  contre  ces  idées  exclusives.  Les  raisons  qu’on  en  donne  peu¬ 
vent  suffire  à  écarter  cette  cause  admise  de  la  maladie  ;  elles  ne 
suffiront  jamais  à  innocenter  les  autres.  Nul  n’a  isolé  le  microbe 
de  la  fièvre  typhoïde  en  démontrant  par  l’inoculation  qu’il  est  bien 
réellement  la  cause  spécifique  de  la  maladie.  Tout  repose  sur  des 
inductions  qui  peuvent  être  trompeuses,  qui  le  sont  certainement 
dans  plusieurs  des  exemples  cités;  et  nul,  jusqu’à  ce  jour,  n’a  pu 
établir  sur  des  bases  certaines  la  prophylaxie  de  cette  affection  qui 
est  endémique  à  Paris,  mais  dont  les  épidémies  sont  quelquefois 
terribles  dans  nos  campagnes  les  plus  reculées.  Ce  qui  parait  le 
mieux  acquis,  c’est  qu’il  faut,  le  plus  possible,  éloigner  de  l’homme 
l’air  vicié  par  le  malade  et  surtout  en  écarter  tout  aliment  solide  et 
liquide  pouvant  avoir  été  souillé  par  des  objets  émanant  du  malade 
ou  ayant  reçu  son  contact  prolongé.  Si  les  déjections  alvines  sont 
au  premier  rang  dans  cette  proscription,  elles  n’y  sont  pas  seules. 

En  ce  moment,  toutefois,  tout  s’efface  devant  l’égout.  Examinons- 
le  donc,  en  insistant  sur  ce  point  que  nous  le  supposons  isolé  de 
toute  communication  directe  avec  l’intérieur  de  la  maison  par  tous  les 
tuyaux  de  chute  qu’on  y  peut  rencontrer,  chose  réalisée  ou  réalisable 
aisément  partout.  Restent  encore  les  bouches  d’égout  qui  le  met¬ 
tent  en  relation  avec  la  voie  publique,  et  par  elle  avec  la  maison. 

La  ville  ayant  voulu  de  nouveau  se  rendre  compte  de  l’état  de 
ses  bouches  d’égouts  a  nommé  une  commission  dont  j’ai  pu  suivre 
les  travaux.  Cette  commission  ne  s’est  pas  contentée  de  visiter  les 
égouts;  à  doux  reprises  elle  a  dressé  la  statistique  de  leurs  branche¬ 
ments  sur  la  voie  publique.  Voici  les  nombres  proportionnels  qu’elle 
a  déduits  de  plusieurs  milliers  de  constatations. 

Sur  1,000  bouches  visitées  l'anémomètre  en  rnain  dans  les  divers 
quartiers  de  la  rive  droite  et  de  la  rive  gauche,  on  en  a  trouvé  500 
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dans  lesquelles  l’air  était  ascendant,  allant  de  l’égout  dans  la  rue, 
et  500  dans  lesquelles  l’air  était  descendant,  allant  de  la  rue  dans 
l’égout. 

Mais  ce  qui  est  caractéristique,  c’est  que  les  bouches  odorantes 
étaient  disséminées,  dans  toutes  les  rues,  au  milieu  de  bouches  non 
odorantes  bien  que  l’air  y  fut  également  ascendant;  c’est  aussi 
que  les  rues  qui  en  contenaient  le  plus  étaient  généralement  celles 
des  quartiers  populeux  du  centre  ou  du  pourtour  de  Paris,  dans 
lesquelles  aucune  projection  directe  ou  indirecte  de  matières  féca¬ 
les  vertes  n’a  encore  lieu. 

Une  étude  plus  complète  a  montré  que  presque  toujours  l’odeur 
vient  non  de  l’égout  mais  du  branchement  de  la  bouche  encombré 
par  les  immondices  de  la  rue.  Et  cela  se  comprend;  là  où  l’égout 
est  à  peu  près  inodore,  la  bouche  qui  sert  à  la  sortie  de  son  at¬ 
mosphère  ne  peut  pas  être  odorante  si  cette  bouche  ne  l’est  pas 
par  elle-même.  Elle  l’ost  trop  souvent,  j’en  conviens  d’autant  plus 
que  rien  ici  ne  tend  à  influencer  mon  jugement  ;  mais  les  déjections 
des  cabinets  particuliers  n'y  sont  actuellement  pour  rien.  C’est  donc 
ailleurs  qu’il  faut  chercher  le  remède.  Faut-il  fermer  les  bouches 
par  des  siphons?  L’expérience  démontre  que  ce  serait  aux  dépens 
de  la  propreté  de  la  rue,  qu’il  est  nécessaire  de  nettoyer  comme 
la  maison  ;  que  ce  serait  encore  aux  dépens  de  la  propreté  relative 
de  l’égout  qu’il  est  essentiel  d’assurer.  Il  est  un  autre  procédé  plus 
pratique,  actuellement  mis  en  essai  par  les  ingénieurs  de  la  ville  ; 
il  consiste  à  déposer  sous  les  bouches  des  paniers  métalliques  des¬ 
tinés  à  recueillir  les  ordures  qu’on  y  projette  de  la  voie  publique  et 
à  être  régulièrement  enlevés  soit  par  l’égout,  soit  par  la  voie  pu¬ 
blique  en  même  temps  que  les  ordures  ménagères. 

La  principale  cause  d’infection  des  bouches  peut  ainsi  disparaître, 
et  avec  elle  en  grande  partie  celle  de  l’égout  lui-même  là  où  on  la 
constate. 

Partout,  en  effet,  où  rien  n’entrave  la  circulation  do  l’air  et  des  eaux 
souterraines,  l’égout  se  montre  sajis  odeur  sensible  et  ne  saurait  don¬ 
ner  à  la  rue  ce  qu’il  n’a  pas.  C’est  seulement  là  où  les  eaux  séjour¬ 
nent,  où  des  obstacles  s’opposant  à  leur  libre  cours  déterminent  le 
dépôt  et  le  stationnement  des  matières  organiques  putrescibles,  que 
l’odeur  s&  dégage  plus  abondante,  que  l’air  ne  la  peut  brûler  et 
.quelle  offense  l’odorat.  Or  la  plupart  de  ces  obstacles  proviennent 
de  la  rue;  il  faut  les  écarter. 

Il  est  une  autre  source  d’émanations  qu’il  faut  également  tarir. 

Les  eaux  pluviales,  les  neiges,  les  eaux  de  lavage  des  rues,  en¬ 
traînent  dans  l’égout  des  sables  d’une  densité  deux  ou  trois  fois 
plus  grande  que  celle  de  l’eau  et  qui  se  déposent  dans  les  cunettes 
là  même  où  la  vitesse  du  courant  est  bien  supérieure  à  celle  qui 
suffît  à  charrier  les  matières  organiques  d’une  densité  moindre.  Ces 
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sables  n’ont  par  eux-mêmes  aucune  odeur,  mais  ils  gênent  la  circu¬ 
lation  des  eaux,  et  les  matières  organiques  logées  entre  leurs  inters¬ 
tices  entrent  en  fermentation  plus  ou  moins  sensible.  Il  faut  dont 
curer  régulièrement  les  égouts. 

Pour  aiderà  cette  opération,  M.  Belgrand'a  imaginé  ses  bateaux 
vannes  qui  sont  un  excellent  engin  partout  où  ils  sont  applicables, 
bien  qu’ils  aient  l’inconvénient  de  faire  en  amont  d’eux  une  retenue 
d’eau  qui  y  favorise  le  dépôt  des  matières  lourdes.  Dans  les  gale¬ 
ries  qui  ne  sont  pas  desservies  par  les  bateaux  vannes,  on  emploie 
le  système  des  chasses  à  l’eau  d’égout.  Des  barrages  retiennent  les 
eaux  d’amont,  et  quand  celles-ci  ont  un  certain  volume  on  enlève 
le  barrage  ;  une  chasse  a  lieu  qui  déblaie  la  cunelle  en  aval,  mais 
laisse  des  dépôts  favorisés  en  amont  par  la  retenue. 

La  ville  essaye  un  autre  système,  celui  des  chasses  à  l'eau 
claire. 

Une  grande  masse  d’eau  se  rend  actuellement  à  l’égout  sans 
grande  utilité  pour  son  curage  parce  qu’elle  s’y  rend  par  filets  isolés 
et  continus  d’un  très  faible  volume  par  seconde.  La  ville  essaye  de 
rassembler  ces  eaux  dans  des  réservoirs  à  larges  siphons,  donnant 
un  débit  intermittent  mais  concentré  sur  un  temps  plus  court,  et 
par  conséquent  d’une  efficacité  plus  grande. 

Sans  augmenter  le  volume  actuel  de  ses  eaux,  mais  en  les  ré¬ 
partissent  mieux  et  sur  les  points  où  la  propreté  l’exige,  la  ville 
tend  de  plus  eh  plus  à  assainir  ses  égouts  ;  sa  tâche  sera  encore 
facilitée  le  jour  où  l’augmentation  réclamée  du  volume  d’eau  dont 
elle  dispose  lui  permettra  d’assainir  la  maison,  parce  que  cet 
assainissement  exige  que  l’eau  soit  portée  sur  les  points  où  la  ville 
en  manque  pour  ses  égouts.  Les  collecteurs  en  auront  toujours 
assez. 

Que  les  hygiénistes  excitent  sans  cesse  la  sollicitude,  d’ailleurs 
toujours  éveillée,  de  la  ville,  ils  sont  dans  leur  rôle  naturel;  mais 
il  faut  éviter  que  des  préoccupations  exclusives  ne  fassent  dépasser 
le  but  :  le  dépasser,  c’est  le  manquer. 

Les  eaux  d’égouts  charrient  annuellement  en  Seine  100, 000, 000mî 
d’eau  centenant  environ  3,000,000  de  kilogrammes  d’azote.  Chaque 
centimètre  cube  de  ces  eaux  renferme  en  moyenne  20,000  micro¬ 
bes  de  toute  nature.  Après  plus  de  10  années  d’irrigation  faites  avec 
ces  eaux  versées  à  la  dose  annuelle  de  50  à  60  mille  mètres  cubes 
à  l’hectare,  M.  Miquel  a  trouvé  qu’un  gramme  de  terre  irriguée  ren¬ 
fermait  850,000  microbos  tandis  qu’un  gramme  de  terre  semblable 
mais  n’ayant  reçu  ni  eau  d’égouts  ni  engrais  humain  en  contenait 
900,000,-  c’est-à-dire  autant  et  de  môme  nature. 

Dans  les  3,000,000  de  kilogrammes  d’azote  contenus  dans  les 
eaux  d’égouts,  quelle  est  la  part  des  excréments  humains? 

Les  . matières  excrémentitielles  d’une  personne  moyenne,  femmes 
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et  enfants  compris,  est  de  lk?26  contenant  un  peu  plus  de  9  gram¬ 
mes  d’azote,  dont  la  plus  grande  partie  est  renfermée  dans  les  uri¬ 
nes.  Pour  2,000,000  d’habitants,  on  arriverait  à  un  total  annuel  de 
6,500,000  kilog.,  c’est-à-dire  plus  que  n’en  renferment  les  eaux  d’é¬ 
gouts,  malgré  l’intervention  des  animaux  qui  sont  employés  aux 
transports,  à  la  gardo  ou  à  l’alimentation  parisienne.  Il  y  a  des 
perles  dans  le  sol  ou  dqns  l’air,  en  dehors  dos  usines  de  vidange. 

Durant  les  5  mois  d’aoilt  à  décembre  1880,  Ona  enlevé  130,845™ 
de  vidanges  et  sur  ce  nombre,  il  en  a  été  utilisé  31,850  mètres; 
99,000  m.c.  ont  dft  cire  rejetés  dans  la  Seine  avec  leurs  produits 
odorants  delà  putréfaction,  ou  envoyés  à  Gennevilliers  étendus  avec 
les  eaux  do  l’Ourcq.  Si  l’azote  total  des  déjections  humaines  pouvait 
être  considéré  comme  renfermé  dans  ces  vidanges,  la  part  de  l’é¬ 
gout  serait  de  4,900,000  kilog.  et  celle  des  usines  de  1,600,000  kilo¬ 
grammes.  Il  n’en  saurait  être  ainsi,  car  une  grande  partie  do  cet 
azote  s’écoule  directement  à  l’égout  par  les  urinoirs  publics;  une 
autre  partie  s’y  rend  par  les  tinettes  filtres  ou  par  les  tuyaux  servant  à 
la  projection  directe,  en  même  temps  qu’une  partie  notable  s’en 
perd  dans  lo  sol  ou  dans  l’air  de  Paris. 

Plus  des  cinq  sixièmes  de  l’azote  actuellement  contenu  dans  les 
eaux  d’égouts  est  donc  d’origine  humaine.  On  en  peut  voir  l’effet 
sur  la  plaine  de  Gennevilliers  qui  reçoit  journellement  une  grande 
partie  de  ces  eaux. 

On  admet  la  nécessité  de  l’épuration  des  eaux  d’égouts  avant  de 
les  rendre  à  la  Seine  ou  aux  nappes  souterraines.  La  commission 
ministérielle  reconnaît  que  l'irrigation  du  sol  cultivé  peut  seule  con¬ 
duire  au  but  qu’on  se  propose  ;  mais  elle  y  met  pour  condition  que 
les  eaux  d’égouts  ne  recevront  aucune  déjection  humaine  par  crainte 
de  leurs  microbes. 

Or  depuis  plus  de  10  ans  on  irrigue  la  plaine  avec  des  eaux  d’é¬ 
gouts  dont  les  cinq  sixièmes  de  l’azote  provient  de  ces  déjections 
humaines  :  l’épuration  y  est  complète,  le  nombre  des  microbes  du 
sol  n’y  augmente  nullement  et  lj  santé  publique  y  est  la  même 
qu’ailleurs. 

Faut-il  pour  des  craintes,  que  l’on  peut  aisément  rendre  chimé¬ 
riques,  remonter  le  courant  qui  entraîne  irrésistiblement  la  popu¬ 
lation  parisienne  ;  faut-il,  dans  ce  but,  bouleverser  ou  mettre  à  néant 
des  travaux  gigantesques  qui  font  l'honneur  de  Paris  et  apporter 
de  nouveaux  obstacles  sans  cesse  renaissants  aux  efforts  de  la  mu¬ 
nicipalité  pour  améliorer  l’hygiène  de  la  cité?  Pour  moi  je  ne  puis 
l’admettre;  et,  partant  d’un  système  connu,  dont  la  réalisation  est 
presque  complète,  je  relise  que  tous  nos  efforts  doivent  tendre  à 
faire  disparaitreses  défauts  tout  en  profitant  do  sesavantages.  Je  pense 
que  notre  devoir  est  de  poser  do  tout  notre  poids  sur  l’administra¬ 
tion  et  surlapopulaliou  parisienne  pour  faire  pénétrer  l’eau  partout 
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.  afin  de  nettoyer  la  maison  et  Pair  que  nous  y  respirons  pendant  la 
veille  et  pendant  le  sommeil;  afin  de  nettoyer  la  rue  dont  l’atmos¬ 
phère  est  en  relation  constante  avec  la  maison  ;  afin  de  nettoyer 
l’égout  où  sont  réunies  toutes  les  ordures  de  la  maison  et  de  la  rue, 
et  de  fixer  toutes  ces  ordures,  avec  leurs  microbes,  par  des  eaux 
courantes  pouvant  les  emporter  rapidement  et  avant  toute  fermen¬ 
tation  sur  les  lieux  consacrés  à  leur  épuration. 

J’adhère  donc  entièrement  aux  conclusions  de  notre  honorable 
rapporteur. 

M.  Laborde.  — M.  Goldner  (de  Baden-Baden),  inventeur  d’un 
nouveau  sytème  de  fosse  d’aisances  qu’il  a  récemment  fait  connaî¬ 
tre  à  la  Société,  ayant  manifesté,  avec  insistance,  le  désir  que  celle-ci 
désignât  un  de  ses  membres  pour  aller  visiter  et  étudier  sur  place 
son  système,  vous  m’avez  chargé  de  cette  mission,  dont  je  me  suis 
acquitté  de  mon  mieux,  et  dont  je  viens  vous  rendre  compte. 

Le  système  de  M.  Goldner  est  d’une  simplicité  primitive  :  il  con¬ 
siste  essentiellement  en  une  fosse  étanche,  de  plus  ou  moins  grande 
dimension,  préalablement  remplie  d’eau  de  façon  à  ce  que  celle-ci 
déborde  ;  à  celte  fosse  aboutit  par  un  des  côtés  un  tuyau  d’arrivée 
ou  de  chute  qui  doit  plonger  d’une  quantité  représentant,  en 
moyenne,  le  tiers  de  la  hauteur  de  la  fosse  ;  et  de  laquelle  partent 
deux  tuyaux  de  décharge,  l’un  de  la  partie  moyenne,  l’autre  de  la 
partie  tout  à  fait  inférieure  ou  déclive. 

Du  côté  du  siège  et  de  la  cuvette,  placés  au  premier,  au  second 
ou  enfin  à  un  étage  quelconque,  mais  toujours  à  une  certaine  hau¬ 
teur,  pas  trace  de  complication,  pas  le  moindre  mécanisme  : 

Une  large  cuvette,  de  forme  ovoïde,  permettant  la  chute  directe  et 
d’emblée  dans  le  tuyau  des  matières  émises  dans  la  situation  assise, 
et  c’est  tout. 

Voici,  pour  fixer  les  idées,  les  dimensions  des  parties  constitutives 
du  modèle  que  M.  Goldner  a  fait  construire  dans  la  maison,  et  que 
j’ai  visité  : 


Cuvette:  diamètre  antéro-postérieur . 9  cent. 

—  transversal .  8,2 

Tuyau  de  chute  :  diamètre . 22 

—  circonférence . 70 


Affleurement  du  tuyau  de  chute  dans  la  fosse.  10 

La  fosse,  en  plan  incliné,  présente  en  hauteurs  successives,  selon 
l’inclinaison  du  fond: 

2S  centimètres  au  niveau  du  tuyau. 

33  —  au  milieu, 

88  —  dans  la  plus  grande  hauteur. 
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En  surface  et  dans  le  plus  grand  diamètre,  SS  sur  75  centimè¬ 
tres.  Elle  cube  de  224  à  225  litres,  c’est-à-dire  environ  un  quart  de 
mètre  cube. 

Pour  vous  donner  une  idée  aussi  exacte  que  possible  du  système, 
j’ai  établi  sous  ses  yeux,  et  j’ai  apporté  un  schéma  réduit  et  cons¬ 
truit  en  fer  blanc  (Voir  la  figure  ci-jointe),  dont  vous  aller  saisir, 
aVec  la  plus  grande  facilité  le  fonctionnement  : 

Le  réservoir  C  qui  représente  la  fosse  est  rempli  d’eau  presqu’au 
niveau  c  d  qui  déborde  en  fg,  et  sur  lequel  plonge  le  tuyau  de 
chute  ab. 

Si  l’on  verse,  ainsi  que  je  le  fais  en  ce  moment,  une  certaine  quan- 


Systftme  de  fosse  d’aisances  de  M.  Goldner  (de  Baden-Baden).  —  (Voir 
l’explication  do  ce  schéma  dans  le  toxte.)  , 


tite  d’urine  par  l’ouverture  a  qui  représente  l’ouverture  supérieure 
du  tuyau  de  chûte,  cette  urine  coule  par  une  masse  qui  se  distin¬ 
gue  fort  bien  par  la  couleur  jaunâtre  au-dessous  de  la  masse  liquide 
qui  remplit  le  réservoir  ou  la  fosse,  et  va  former  au  fond  de  cette 
masse  une  co.uche  distincte  retenue  là  par  la  différence  de  densité 
d’une  part,  et  de  l’autre  par  la  propriété  plus  ou  moins  grande  de 
miscibilité  et  de  diffusibilité. 

Mais  —  autre  particularité  de  première  importance  dans  le  fonc 
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tionnement  du  système  —  l’urine  introduite  a  pris  la  place  d’une 
quantité  équivalente  d’eau  que  vous  avez  vue  s'échapper  par  le  tuyau 
ou  pente  de  débordement. 

Ainsi  se  passeraient  et  devraient  toujours  se  passer  les  choses, 
toutes  les  fois  qu’une  masse  quelconque,  liquide  ou  solide,  tom- 
jra,  parle  tuyau  de  chute,  dans  la  fosse  disposée  de  la  sorte. 
Et,  notez-le  bien,  la  masse  solide  de  même  que  la  masse  li¬ 
quide,  c’est-à-dire  la  matière  fécale  tout  aussi  bien  que  l’urine, 
en  arrivant  dans  la  fosse  ne  surnage  point,  comme  on  pourrait 
s’y  attendre,  d’après  les  idées  courantes,  à  ce  sujet,  mais  plonge  et 
séjourne  au  fond  de  la  couche  liquide,  de  telle  sorte  que  si  l’on 
considère  cette  fosse  en  état  de  fonctionnement  depuis  quelque 
temps,  on  y  peut  constater  trois  couches  superposées,  parfaitement 
distinctes  :  une  supérieure,  c’est  celle  de  Veau  préalablement  intro¬ 
duite  ayant  conservé  toute  la  pureté,  toute  la  limpidité  appa¬ 
rente  ;  une  moyenne,  également  liquide,  mais  constituée  par 
un  mélange  des  éléments  de  l’urine  avec  l’eau;  une  inférieure  et 
profonde  composée  de  matières  solides. 

Cet  état  de  choses  est  facilement  constatable  sur.  notre  petit 
appareil  schématique  ;  il  suffit  de  faire  une  prise  par  les  trois 
tuyaux  qui  correspondent  successivemçnt  aux  trois  niveaux  supé¬ 
rieur,  moyen  et  inférieur. 

Il  suit  immédiatement  de  cette  disposition  et  du  fait  observé, 
que,  nôn  seulement  il  est  possible  et  facile  d’opérer  instantané¬ 
ment,  et  à  volonté,  le  vidage  de  la  fosse,  au  moyen  du  tuyau  de 
décharge,  dont  il  suffit  d’enlever  la  vanne  qui  le  ferme,  mais  que 
l’on  peut,  en  outre,  et  à  volonté,  recueillir  séparément  la  matière 
liquide  et  la  matière  solide.  Mais  c’est  là  le  point  de  vue  écono¬ 
mique,  dont  nous  n’avons  pas  à  nous  occuper,  pour  le  moment. 

Ce  qui  nous  importe,  avant  tout,  c’est  le  résultat  hygiénique. 
Or,  ce  résultat,  capital  est  le  suivant  :  pas  d’odeur  ni  dans  le 
cabinet,  ni  dans  la  cuvette,  où  l’on  peut,  impunément  à  ce  point 
de  vue,  plonger  le  nez;  pas  d’odeur  à  l’endroit  de  la  fosse,  pas 
plus  à  la  surface  la  plus  prochaine  que  dans  les  alentours  ;  et  il 
importe  de  noter,  à  ce  sujet,  que  la  fosse  n’est  pas  fermée,  et  que 
si  elfe  est  surmontée,  chez  M.  Goldner,  d’un  couvercle,  fait  d’ail¬ 
leurs  de  planches  mal  ajustées,  c’est  uniquement  par  mesure  de 
précaution  pour  la  circulation  des  personnes.  , 

Lors  de  notre  visite,  la  fosse  contenait  les  matières  de  huit  jours 
d’un  personnel  assez  nombreux  (car  M.  Goldner  recherche,  poul¬ 
ies  besoins  de  l’expérience  et  sait  trouver  des  collaborateurs),  et, 
une  quantité  exceptionnelle  d’eaux  ménagères  et  de  lavage  déver¬ 
sées  par  les  gens  de  service  ;  il  y  avait,  à  la  surface,  peut-être 
par  ce  dernier  motif,  car  cola  n’a  pas  lieu,  paraît— il,  d’ordinaire, 
une  croûte  d’aspect  sale,  mais  n’ayant  aucune  odeur,  et  n’empè- 
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chant  pas  l'eau  débordante  de  couler  avec  toute  la  pureté,  pro¬ 
portionnellement,  comme  toujours,  à  la  quantité  de  matière  arri¬ 
vant  par  le  tuyau  de  chute. 

Enfin,  ayant  assisté  au  curage  instantané  (car  il  dure  à  peine 
quelques  secondes-),  nous  avons  pu  constater  que  l’écoulement  se 
faisait  sans  odeur,  mais  que  celle-ci  — uno  odeur  légèrement 
ammoniacale  —  se  manifestait  aussitôt  quo  la  fosse  était  vide,  et 
provenait  de  l’imprégnation  de  ces  parois.  A  peine  était-elle  rem¬ 
plie  à  nouveau  de  l’eau  préalable,  que  toute  odeur  disparaissait. 
Les  matières  extraites  ne  paraissaient  pas  avoir  subi  le  moindre 
travail  de  putréfaction;  du  réservoir,  elles  n’oxhalaient  aucune 
des  odeurs  qui  témoignent  habituellement,  d’une  façon  assez  dou¬ 
teuse,  de  l’existence  de  ce  travail. 

Tels  sont,  Messieurs,  dans  toute  leur  simplicité,  les  faits  que 
j’ai  constatés,  et  dont  j’essaie  de  rendre  compte.  Je'  n’entre  dans 
aucune  explication,  dans  aucun  commentaire;  je  ne  crois  même 
pas  devoir  vous  faire  part  aujourd’hui  do  quelques  résultats  d’ob¬ 
servation  relativement  à  la  difiusibilité  dans  l’eau  des  divers  élé¬ 
ments  de  l’urine,  dans  les  conditions  dont  il  s’agit.  Je  me  borne 
à  celte  description  et  à  la  pure  constatation  des  résultats  bruts. 
L’élude  interprétative  et  la  discussion,  s’il  y  a  lieu,  viendront 
plus  opportunément,  lorsque  l’on  aura  fait  construire  à  Paris,  ainsi 
que  j’y  suis  autorisé  par  M.-  Goldner,  un  spécimen  de  son  système, 
et  que  vous  aurez  pu  faire,  sur  place,  les  mêmes  constatations  que 
nous. 

M.  Gustave  Lagneau.  —  Dans  cette  discussion,  ainsi  que  le  di¬ 
sait  M.  Brouardel  *,  on  se  montre  d’accord  relativement  à  la  né¬ 
cessité  de  supprimer  les  fosses  fixes,  énormes  dépôts  de  matières 
organiques  dans  le  sous-sol,  de  supprimer  les  tuyaux  d’évent,  les 
vidanges  à  l’air  libre  et  les  dépotoirs  dégageant  des  gaz  infects 
dans  l’atmosphère.  On  me  semble  également  à  peu  près  d'accord 
relativement  aux  tinettes  filtrantes  et  à  la  guerre  à  l’eau,  dont  il  a 
été  si  souvent  parlé. 

La  tinette  filtrante,  les  appareils  diviseurs  retenant  les  solides 
en  laissant  passer  les  liquides,  quoique  officiellement  recomman¬ 
dés,  ne  paraissent  guère  avoir  de  défenseurs.  Ainsi  que  l’observait 
un  de  mes  collègues  du  Conseil  d’hygiène  lors  de  la  discussion  des 
odeurs  de  Paris,  la  tinette  filtrante,  sorto  de  fosse  de  petites  dimen¬ 
sions,  suivant  que  l’on  emploie  peu  ou  beaucoup  d’eau,  retient  tout 
ou  presque  rien.  «Le  prétendu  système  diviseur,  dit  très  juste¬ 
ment  M.  Henri  Gueneau  de  Mussy,  n’est  donc  que  la  vidange  à 
l’égout,  à  cours  ralenti  par  l’intervention  d’un  appareil  qui  ne  rem- 
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plit  pas  l’objet  pour  lequel  il  est  inventé  *.  »  Sachant  que  jadis 
on  a  imposé  à  certains  propriétaires  l’obligation  de  faire  installer 
des  appareils  diviseurs,  puis  que  peu  de  temps  après  on  les  a  obligés 
à  les  supprimer,  on  s’étonne  qu’actuellement  on  veuille  de  nouveau 
leur  imposer  l’obligation  d’avoir  des  tinettes  filtrantes,  dont  le  sé¬ 
jour  et  surtout  l’enlèvement  amènent  toujours  le  dégagement 
d’odeurs  et  d’émanations  fâcheuses. 

Quant  à  la  guerre  à  l’eau  dont  ont  parlé  MM.  Napias  et  Durand- 
Claye 1  2 3,  not  re  Société  ne  semble  nullement  en  être  le  champ  de 
bataille.  Pour  une  guerre  il  faut  des  belligérants,  des  combattants. 
Or,  si  quelques  propriétaires,  actuellement  encore,  redoutent  l’abon¬ 
dance  d’eau  qui  pour  eux  accroît  les  frais  de  vidanges,  contrairement, 
tous  les  membres  de  notre  Société,  tous  les  hygiénistes,  aussi  bien 
M.  Brouardel  que  MM.  Napias  et  Durand-Clave,  demandent  que 
toutes  les  maisons  de  tous  les  quartiers  de  la  ville  soient  largement 
pourvues  d’eau.  Mais  si  tous,  nous  désirons  que  l’eau  soit  très 
abondante,  nous  devons  aussi  reconnaître  que,  jusqu’à  présent,  la 
quantité  d’eau  dont  dispose  la  ville  est  encore  insuffisante. 

Relativement  aux  fosses  fixes,  aux  tuyaux  d’évent,  aux  fosses 
mobiles,  aux  tinettes  filtrantes,  aux  vidanges  à  l’air  libre,  à  l’in¬ 
suffisance  d’eau,  nous  sommes  donc  tous  à  peu  près  du  même 
avis. 

Le  débat  se  limite  donc  entre  le  tout  à  l’égout  et  le  moins  pos¬ 
sible  à  l’égout.  Défenseur  zélé  du  tout  à  l’égout,  ainsi  que  M.  Ém. 
Trélat  et  plusieurs  autres  de  nos  collègues,  M.  Durand-Claye  pense 
que,  puisque  les  trois  quarts  des  matières  azotées,  des  excreta  de 
Paris  sont  déjà  déversés  à  l’égout,  il  n’y  a  aucun  inconvénient  à  y 
déverser  le  quatrième  quart.  Si  le  déversement  actuel  de  malièrps 
organiques  est  si  considérable,  ce  que  M.  Durand-Claye  est  plus  à 
même  que  moi  de  déterminer,  il  semblerait  désirable  qu’il  fût 
restreint  plutôt  qu’augmenté.  En  tout  cas,  il  est  incontestable 
que  l’état  actuel  offre  des  inconvénients.  Des  dépôts,  des  enduits 
stratifiés  de;  matières  organiques  s'observent  dans  les  égouts,  ainsi 
que  l’ont  constaté  les  différents  rapporteurs  les  ayant  visités  s. 
Aussi  des  odeurs  infectes  s’échappent-elles  parfois  par  les  bouches 
de  ces  égouts.  D’ailleurs,  à  l’instant,  M.  Marié-Davy  constatait  qu’à 
l’anémomètre  le  courant  ascendant  de  l’égout  à  la  rue  se  montrait 
aussi  souvent  que  le  courant  inverse,  descendant.  Ces  odeurs 
provenant  des  égouts  se  remarquent  dans  de  nombreux  et 
beaux  quartiers  de  Paris.  En  particulier,  j’ai  entendu  signaler, 
par  plusieurs  de  mes  collègues  de  l’Académie,  certaines  bouches 


1.  Rev.  d'hyg-,  t.  II,  p.  1086. 

2.  Rev.  d’hyg-,  I.  IV,  p.  330,  333. 

3.  Rev.  d'hyg -,  t.  IV,  p.  323,  etc. 
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d’égout  de  la  rue  Saint-Arnaud,  actuellement  rue  Volney.  Un  habi¬ 
tant  de  la  rue  de  Provence  se  plaignait  également  beaucoup  de  la 
bouche  d’égout  voisine  du  rez-de-chaussée  qu’il  occupait.  Pareille¬ 
ment,  selon  plusieurs  dames,  mères  de  jeunes  enfants,  des  odeurs 
infectes  s’échapperaient  parfois  des  bouches  d’égout  à  proximité  des 
jardins  de  la  Chapelle  Expiatoire,  de  l’église  de  la  Trinité.  Quant  à 
la  fièvre  typhoïde  attribuée  à  la  présence  de  matières  fécales  dans 
les  égouts,  nous  savons  tous  que  l’étiologie  fécale  de  cette  aflection 
a  trouvé  d’ardents  et  convaincus  défenseurs,  en  particulier  M.  Noèl 
Gueneau  de  Mussy  etM.  le  professeur  Jaccoud1.  Contre  cette  étiolo¬ 
gie  j’entendais  citer  l’exemple  de  l’hôtel  des  Invalides,  où  les  lièvres 
typhoïdes  seraient  très  rares,  malgré  le  grand  nombre  d'habitants. 
Ainsi  que  me  le  faisait  très  justement  observer  à  l’instant  un  de  nos 
collègues,  la  réceptivité  pour  la  fièvre  typhoïde  est  minime  à  l’âge 
de  la  plupart  des  invalides  D’ailleurs,  pour  moi  qui  ne  sais  pas  au 
juste,  comme  peut  le  savoir  M.  Durand-Claye,  quelles  sont  les  re¬ 
lations  existant  entre  les  égouts  et  les  vidanges  de  cet  établisse¬ 
ment  et  des  autres  établissements  militaires  de  cotte  région  de 
Paris,  je  me  bornerai  à  attirer  son  attention  sur  la  fréquence  ex¬ 
trême  de  la  fièvre  typhoïdo  parmi  les  jeunes  soldats,  en  âge  de 
grande  réceptivité,  casernés  dans  le  quartier  de  l’École  Militaire; 
fréquence  que  M.  le  Dr  Léon  Dufour,  médecin  en  chef  de  l’hôpital 
du  Gros-Caillou,  a  signalée,  en  l’attribuant  à  l’air  confiné  dans  les 
chambrées  do  casernes  »  et  à  diverses  autres  causes 2. 

Les  dépôts  des  matières  organiques  dans  les  égouts  et  par  suite 
les  émanations  infectes,  incontestablement  désagréables,  peut-être 
pernicieuses,  peuvent  être  attribués  aux  conditions  défectueuses- 
do  ces  égouts  et  à  l’insuffisance  d’eau  destinée  à  les  laver.  Certai¬ 
nes  conditions  défectueuses  peuvent  être  améliorées.  L’étanchéité 
insulfisante  peut,  dit-on,  être  rendue  parfaite.  La  pente  de  certains 
égouts,  insuffisante,  peut  être  rendue  plus  rapide.  Cependant,  par¬ 
fois  il  doit  être  bien  difficile,  dans  les  parties  basses  de  la  ville,  de 
donner  à  certains  égouts  une  pente  suffisante,  car  ils  doivent  aboutir 
à  d’autres  égouts  plus  grands  qui,  oux-mômes,  ne  peuvent  guère 
être  inférieurs  au  niveau  moyen  de  la  Seine  dont  les  crues  font. 
obstacle  à  leur  dégorgement. 

M.  Âlphand  qui  reconnaît  parfaitement  cette  insuffisance  de 
pente  s'exprime  ainsi  :  «  A  Paris,  l’écouleïnent  des  solides  est  à  peu 
près  impossible,  en  ce  sens  qu’il  exigerait  le  remaniement  de  tout. 

1.  Noël  Gueneau  de  Mussy,  Jaccoud:  Étiologie  de  la  (lèvre  typhoïde , 
origine  fécale  ( Bulletin  de  l’Académie  de  médecine,  1877,  p.  227,  310,. 
322,  395,  ctc.,2«  année,  l.  VI). 

2.  G.  Lagnoau,  Des  maladies  épidémiques  dans  le  département  de  la 
Seine,  durant  1879  et  1880  ( Annales  d'Iiygiène,  3”  année,  septembre  1881, 
p,  201). 
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le  système  des  égouts  qui,  sur  beaucoup  de  points,  n’ont  pas  la 
pente  nécessaire  pour  assurer  une  évacuation  prompte  et  facile  des 
matières  solides.  Le  séjour  de  ces  matières  rendrait  bientôt  les 
égouts  infects  et  le  curage  impossible  *.  » 

A  l’insuffisance  de  pente  on  peut  remédier  par  une  plus  grande 
abondance  d’eau,  par  des  écluses  de  chasse,  etc.  Celte  plus  grande 
abondance  d’eau  est  fort  désirable,  mais  qu’on  l’obtienne  soit  par 
unà  dérivation  partielle  ou  totale  de  quelque  fleuve  ou  rivière,  soit 
par  une  prise  d’eau  sur  la  haute  Seine,  il  faut  beaucoup  de  temps 
et  beaucoup  d’argent.  Et  après  tout  le  temps  écoulé  pour  obtenir 
cette  abondance  d’eau,  suffira- t-elle  pour  parer  à  tous  les  incon¬ 
vénients  justement  reprochés  aux  égouts  dans  lesquels  se  trouvent 
déjà  déversées  tant  de  matières  organiques? 

Il  me  pavait  donc  peu  prudent  d’accroître,  comme  le  veulent 
MM.  Durand-Claye  et  Ém.  Trélat,  la  quantité  des  immondices  ar¬ 
rivant  aux  égouts,  en  y  ajoutant  toutes  les  vidanges  do  Paris. 

Avec  M.  Brouardel ,  je  trouverais  donc  plus  raisonnable  de  cher¬ 
cher  à  séparer,  antant  que  possible,  les  vidanges  des  égouts  en  les 
recevant  et  évacuant  par  une  canalisation  étanche  spéciale  n’ayant 
aucune  communication  avec  l’air  des  maisons  et  des  rues.  Mais  l’ob¬ 
tention  d’une  canalisation  semblable  ne  parait  pas  facile,  ou  du  moins 
jusqu’à  présent  ne  semble  pas  parfaite.  Il  appartient  cependant  aux 
ingénieurs  do  chercher  et  de  trouver  les  meilleurs  moyens  de  rece¬ 
voir  les  vidanges  dans  une  canalisation  hermétiquement  closo,  et 
de  les  en  extraire  sans  leur  permettre  d’altérer  l’air  extérieur. 

A  la  dernière  séance,  M.  Berlier  a  cru  devoir  rappeler  que 
M.  Belgrand,  grande  autorité  en  pareilles  questions,  avait  d'abord 
eu  l’idée  d’une  canalisation  analogue.  A  l’instant,  M.  Durand-Claye 
vient  de  faire  remarquer  que  cet  ingénieur  regretté  avait  complè¬ 
tement  abandonné  ce  projet  de  canalisation.  A  l’appui  de  l’asser¬ 
tion  de  notre  collègue,  je  rappellerai  qu’en  1876,  alors  que,  sous 
la  présidence  de  M.  Bouley,  avec  M.  Durand-Claye,  (je  faisais 
partie  d’une  commission  nommée  pour  étudier,  non  la  canalisation, 
mais  les  irrigations  à  l’eau  d'égout,  ayant  eu  connaissance  des  es¬ 
sais  que  M.  le  capitaine  Liernur  venait  de  faire  en  Hollande  *,  j’en 
parlai  à  M.  Belgrand,  au  sortir  d’une  séance.  Ce  savant  ingénieur 

1.  Note  du  directeur  des 'travaux  de  Paris  sur  la  situation  du  service 
dos  eaux  et- égouts,  p.  63,  gr.  in-4%  1879. 

2.  Rapport  de  MM.  Reinhard  et  Merbach,  sur  le  système  de  vidange 
pneumatique  do  Liernur  :  Extrait  par  Du  Mesnil  ( Annales  d’hygiène  pu¬ 
blique  et  de  médecine  légale,  mars  1876,  t.  XLV,  p.  373,  etc.).  —  Dr  Van 
Overbeek  de  Mcijer  :  Les  systèmes  d’évacuation  dos  eaux  et  immon¬ 
dices  d'une  ville,  le  système  Liernur.  ( Revue  d’hygiène,  t.  I,  p.  667 
ot  t.  II,  p.  6  et  367,  etc.,  1879  et  1880.)  —  Durand-Ulayo  :  Le  système 
Liernur.  Revue  d'hygiène,  t.  II,  p.  106,  etc.  1880.) 
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parut  rejeter  complètement  l’idée  d’une  canalisation  spéciale  poul¬ 
ies  vidanges,  canalisation  qui  exigerait  une  dépense  considérable. 
Lors  du  Congrès  d’hvgiène  de  1878,  je  demandai  à  un  des  hygié¬ 
nistes  hollandais  quels  étaient  les  avantages  et  les  inconvénients 
de  ce  système  Liernur.  Sans  en  préciser  les  •inconvénients,  il  me 
parut  lui  être  défavorable. 

Contrairement,  au  retour  du  Congrès  médical  d'Amsterdam  en 
1879,  plusieurs  do  nos  collègues  ont  paru  faire  grand  cas  de  ce 
système.  J’ai  lu  à  ce  sujet  ce  qu’ont  écrit  contradictoirement  M.  Van 
Overbeek  de  Meijer  et  M.  Durand-Claye.  Or,  tout  en  pensant  que 
ce  .système  est  encore  loin  de  la  perfection,  tout  en  admettant 
qu’il  peut  être  avantageusement  modifié  à  divers  égards,  il  me 
semble  cependant  avoir  le  double  avantage  de  permettre  de  rece¬ 
voir  les  déjections  humaines  dans  une  canalisation  spéciale  hermé¬ 
tiquement  close,  et  de  les  en  extraire  sans  les  mettre  en  contact  de 
l’air  extérieur. 

Parmi  les  objections  faites  à  une  canalisation  séparée,  deux 
principales  ont  été  faites  par  deux  ingénieurs  de  compétence  toute 
spéciale,  M.  Belgrand  et  M.  Durand-Claye.  L’installation  d’une 
nouvelle  canalisation ,  séparée  de  la  canalisation  actuelle  des 
égouts,  selon. M.  Belgrand,  serait  très  dispendieuse,  doublerait 
les  dépenses  déjà  faites.  Quand  je  tiens  compte  de  la  nécessité  du 
remaniement  de  tout  le  système  des  égouts  actuels  dans  le  cas  où 
l’on  croirait  devoir  y  déverser  les  matières  fécales  solides,  c’est-à- 
dire  le  tout  à  l’égout,  je  doute  que  les  dépenses  motivées  par  cette 
canalisation  séparée  soient  supérieures  à  celles  d’un  pareil  rema¬ 
niement.  Je  pense,  d’ailleurs,  que  les  dépenses  nécessitées  par  cette 
canalisation  spéciale  pourraient  être  considérablement  réduites,  si 
on  la  faisait  passer  dans  les  égouts  eux-mèmes,  oü  passent  déjà 
certaines  autres  canalisations  servant  pour  les  eaux,  pour  le 
gaz,  etc. 

M.  Durand-Claye  a  dit  à  la  dernière  séance  que,  par  suite  de 
l’abondance  d’eau,  les  matières  extraites  par  le  système  de  la  ca¬ 
nalisation  spéciale,  parle  système  Liernur,  perdraient  presque  toute 
leur  valeur  agricole.  1  En  effet,  un  cultivateur  qui  avait  soumis¬ 
sionné  les  vidanges  de  certaine  ville  de  Hollande,  vu  la  dilution 
grande  de  ces  vidanges,  n’aurait  pas  cru  devoir  continuer  dans  les 
mêmes  conditions.  Mais  notre  collègue  qui  a  tant  insisté  sur  la  va¬ 
leur  agricole  des  eaux  d’égouts,  dans  lesquelles  les  vidanges  sont 
bien  autrement  diluées,  doit  toujours  reconnaître  aux  matières 
extraites  d’une  canalisation  spéciale,  ne  recevant  que  les  déjections 
humaines  et  l’eau  abondante  servant  à  les  entraîner,  une  bien  plus 
grande  valeur  agricole  qu’aux  eaux  des  égouts  dans  lesquels,  outre 

1.  Rev.  il’hi/g.,  t.  IV,  p.  335. 
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«es  déjections  et  cette  eau,  se  déverseraient  également  les  eaux  de 
■cuisine,  les  eaux  de  pluie,  les  eaux  des  fontaines,  etc. 

Il  est  bon  encore  de  remarquer  que  les  mêmes  machines  élévatoires, 
les  mêmes  procédés  de  propulsion,  d’irrigation,  si  l’on  croyait  devoir 
continuer  à  les  employer,  seraient  beaucoup  plus  facilement  appli¬ 
cables  aux  matières,  relativement  restreintes,  extraites  d’une  canali¬ 
sation  spéciale,  qu’à  la  masse  énorme  des  eaux  d’égouts  d’une  ville 
immense  comme  Paris.  Par  suite  de  cette  moindre  quantité  de  ma¬ 
tières  liquides  à  épurer  par  irrigation,  peut-être  pourrait-on  trouvor 
moins  difficilement  des  surfaces  irrigables  suffisantes;  peut-être 
par  l’extension  de  ces  surfaces  irrigables,  pourrait-on  de  plus  en 
plus  restreindre  la  proportion  à  l’hectare  de  ces  matières  liquides, 
jadis  déversées  àladosede  80,000  mètres  cubes  parhectare  et  par  an. 

M.  le  Président.  —  Plusieurs  orateurs  sont  encore  inscrits 
pour  cette  discussion  ;  elle  sera  continuée  dans  la  prochaine 
séance. 

Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 

Membres  titulaires: 

MM.  le  Dr  A.  Baraduc,  à  Paris  ; 

le  Dr  Coriveaud,  à  Blaye  (Gironde)  ; 
le  Dr  Dattez,  pharmacien,  à  Paris; 

le  Dr  Égasse,  inspecteur  attaché  au  Laboratoire  municipal  de 
chimie,  à  Paris  ; 
le  Dr  P.  Labarthe,  à  Paris  ; 

Leblanc,,  vétérinaire  de  la  Préfecture  de  police,  membre  de 
l’Académie  de  médecine,  à  Paris  ; 
le  D*  Marjolin,  chirurgien  honoraire  des  hôpitaux,  membre 
de  l’Académie  de  médecine,  à  Paris. 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle 
tiendra  sa-  prochaine .  séanee  le  mercredi  24  mai,  3,  rue  de 
l’Abbaye,  à  8  heures  précises  du  soir. 

L’ordre  du  jour  est  ainsi  fixé  : 

Continuation  de  la  discussion  du  rapport  de  M.  E.  Trélat 
•sur l’évacuation  des  vidanges.  —  Orateurs  inscrits:  MM.  Vidal, 
Descoust,  A.-J.  Martin,  Émile  Trélat,  etc. 
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Manuel  d'hygiène  industrielle,  comprenant  la  législation 
française  et  étrangère  et  les  prescriptions  les  plus  habituelles  des 
Conseils  d’hygiène  et  de  salubrité  relatives  aùx  établissements 
insalubres,  incommodes  et  dangereux,  par  M.  le  Dr  H.  Napias.  — 
Paris,  G.  Masson,  1882,  in-8°  de  viii  —  580  pages. 

Notre  excellent  ami,  M.  le  Dr  Napias,  ne  pouvait  manquer  de 
développer  quelque  jour  le  rapport  si  remarquable  qu’il  présenta, 
avec  son  regretté  maître ,  Gubler ,  au  Congrès  international 
d'hygiène  de  Paris  en  1878.  On  se  rappelle  en  effet  la  précision 
et  l’intérêt  de  cette  étude  sur  les  plus  récents  progrès  de  l’hygiène 
professionnelle  dans  sa  lutte  contre  les  «  grands  poisons  industriels  » 
et  tous  ceux  qui  en  ont  pris  connaissance  souhaitaient  vivement 
qu’elle  pût  devenir  comme  le  noyau  d’un  travail  plus  considérable. 
Cette  oeuvre  est  aujourd’hui  achevée;  M.  Napias  vient  de  là  sou¬ 
mettre  à  la  critique  et  nous  n’avons  vraiment  jamais  été  plus 
embarrassé  pour  trouver  quelque  point  faible,  quelque  observa¬ 
tion  à  soumettre.  Son  Manuel  d'hygiène  industrielle  a  été  combiné 
avec  tant  d’art,  dans  le  sens  complet  du  mot  ;  les  diverses  parties 
en  ont  été  si  bien  pondérées  que  nous  avons  seulement  à  faire  mon¬ 
tre  de  la  satisfaction  sans  mélange  que  nous  avons  eu  à  le  lire  et  du 
plaisir  non  moins  grand  que  nous  éprouvons  à  le  signaler  au 
nombreux  public  pour  lequel  il  a  été  écrit. 

Lorsque  parut  le  Traité  de  Vernois,  lorsque  furent  publiés  les 
quatre  volumes  si  disparates  du  Dictionnaire  de  Tardieu,  les 
personnes  intéressées  à  leur  lecture  étaient  rares;  aujourd’hui, 
on  le  sait,  grâco  à  une  succession  ininterrompue  d’efforts,  pour 
lesquels  une  grande  part  doit  justement  revenir  à  M.  Napias,  ceux 
qui  s’occupent  et  sont  obligés, -co  qui  est  plus  important  encore, 
de  s’occuper  des  questions  d’hygiène  et  de  salubrité  ne  se  comptent 
plus,  surtout  dans  le  milieu  professionnel  auquel  s’adresse  plus 
particulièrement  ce  livre.  Ce  n’est  pas  seulement  une  législation, 
insuffisante  assurément  mais  cependant  souvent  précieuse  et  qui 
le  deviendrait  encore  plus  si  les  vœux  de  M.  Napias  et  les  nôtres 
venaient  à  être  exaucés,  ce  n’est  pas  seulement,  disons-nous,  celte 
législation  qu’il  est  important  de  connaître;  mais  les  établis¬ 
sements  classés,  les  habitations,  manufactures,  usines,  ateliers  insa¬ 
lubres  renferment  une  population  qui  a  droit  aux  secours  de  la  scien¬ 
ce  pour  la  prévenir  contre  les  dangers  qu’elle  court  dans  sa  santé 
et  dans  sa  vie  pour  le  plus  grand  profit  de  la  civilisation  et  du 
bien-être  de  [la  société  tout  entière.  Le  milieu  du  travail,  soit 
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qu’il  intéresse  la  salubrité  extérieure;  ou  la  salubrité  intérieure,  les 
résidus  solides  et  liquides  des  industries,  les  machines  et  surtout  la 
matière  mise  en  œuvres  forment  autant  de  problèmes  qu’il  faut  éluci¬ 
der  avec  une  entière  connaissance  de  causes,  si  l’on  veut  conserver 
à  la  nation  l’une  de  ses  forces,  celle  qui  lui  procure  avec  une 
grande  partie  de  sa  richesse  les  plus  nobles  jouissances. 

Tels  sont  les  sujets  traités  dans  l’œuvre  du  distingué  et  savant 
collaborateur  de  la  Revue  d'hygiène  ;  une  érudition  vaste  et  choisie 
fait  de  cette  œuvre  le  vademecum  de  l’industriel  aussi  bien  que  du 
médecin  et  même  de  l’économiste  qui  voudrait  comparer  les  efforts 
des  hygiénistes  français  avec  ceux  de  l’étranger,  d’autant  qu’un 
excellent  résumé,  sous  forme  de  dictionnaire,  des  prescriptions  les 
plus  habituellement  formulées  par  les  Conseils  d’hygiène  en  ce  qui 
concerne  les  établissements  classés,  rend  les  recherches  des  plus 
faciles  ;  aussi  nous  permettrons-nous  d’en  recommander  tout  parti¬ 
culièrement  la  lecture  à  nos  législateurs,  s’ils  veulent  connaltro  tout 
ce  que  l’on  peut  faire  pour  la  salubrité  de  nos  industries,  c’est-à- 
dire  pour  leur  fortune,  et,  en  le  faisant,  nous  pensons  répondre 
aux  efforts  et  aux  vœux  de  M.  Napias. 

Ce  qu’il  faut  louer  aussi,  c’est  le  plan  suivi  dans  ce  livre  ;  nous 
devons  tout  au  moins  en  dire  quelques  mots  :  la  législation  générale, 
française  et  étrangère,  forme  la  première  partie,  commençant 
par  les  documents  relatifs  à  l’organisation  de  l’hygiène  publique 
en  France  et  se  continuant  par  la  législation  relative  aux  établis¬ 
sements  industriels  classés,  pour  .finir  par  celle  qui  est  relative  au 
travail  des  enfants.  Vient  ensuite  l’étude  de  la  salubrité  de  l’usine 
et  de  l’atelier,  soit  qu’elle  se  rapporte  à  leurs  dégagements,  aux 
effets  différents  de  la  fumée  et  de  la  fumivorité  suivant  les  diverses 
industries,  soit  qu’elle  s’occupe  de  l’altération  des  cours  d’eau 
voisins  par  les  résidus  solides  et  liquides,  ou  encore  lorsqu’il 
s'agit  de  la  salubrité  intérieure,  c’est-à-dire  des  matériaux  em¬ 
ployés  dans  la  construction  des  bâtiments,  des  conditions  inhé¬ 
rentes  aux  milieux  dans  lesquels  s’exerce  le  travail,  température, 
pression;  altitude  ou  profondeur  du  sol,  aération,  ventilation,  toutes 
conditions  acquérant,  suivant  les  lieux,  une  importance  toute  par¬ 
ticulière,  ou  enfin  des  diverses  machines  en  usage.  La  toxicité  des 
divers  matériaux  mis  en  ’  œuvre  devait  fournir  à  l’auteur  du  rap¬ 
port  au  Congrès  de  Paris,  des  développements  spéciaux  et  autori¬ 
sés;  on  y  trouve  en  effet,  dans  la  partie  de  cet  ouvrage  consacrée  à 
cette  question,  tout  ce  qu’il  importe  de  no  pas  oublier  au  point  de 
vue  des  industries  insalubres,  pour  lesquelles  le  plomb,  l’arsenic,  le 
mercure,  le  phosphore,  le  sulfure  dé  carbone,  le  cuivre,  etc.,  sont 
un  danger  incessant;  à  côté  d’eux  heureusement  le  remède 
est  souvent  à  portée  de  la  main,  c’est  là  encore  ce  qui  fait  l’in¬ 
térêt  de  l’ouvrage  si  habilement  entrepris  par  M.  Napias,  ouvrage 
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qui  fixe  en  quelque  sorte  l’étal  actuel  de  la  science  à  ce  sujet,  et 
qui  est  rédigé,  ceux  qui  nous  lisent  l’ont  déjà  tous  pensé,  avec  le 
charme  si  sympathique  qu’ils  lui  connaissent. 

A.  M. 


Hygiène  et  maladies  des  paysans,  Étude  sur  la  vie  maté¬ 
rielle  des  campagnards  en  Europe,  par  M.  le  Dr  A.  Layet,  avec  une 
préface  de  M,  le  Dr  Dechambre.  —  Paris,  G.  Masson,  1882,  in-8° 
de  xviii  -  570  pages. 

La  proportion  des  habitants  des  villes,  relativement  à  ceux  des  cam¬ 
pagnes,  est  variable  suivant  les  pays;  la  Saxe  a,  par  exemple,  plus 
d’habitants  citadins  que  d’habitants  ruraux,  tandis  que  le  chiffre 
des  habitants  ruraux  est,  en  Russie,  le  décuple  de  celui  des  habi¬ 
tants  des  villes,  mais  on  peut  dire  qu’en  moyenne,  en  Europe,  la 
proportion  est  au  moins  celle  de  trois,  campagnards  pour  un  cita¬ 
din.  Cette  population  rurale  est,  on  le  voit  considérable  ;  elle  a 
ses  mœurs  qui  varient  suivant  les  pays  mais  qui  partout  présentent 
un  caractère  commun  d’inébranlable  routine  et  un  fond  de  pré¬ 
jugés  épais  et  compact  dont  la  civilisation  fait  lentement  et  diffici¬ 
lement  le  drainage  et  l’assainissement. 

«  Le  paysan,  dit  Lacassagne  ',  a  des  occupations  monotones  et 
répétées  qui  lui  créent  un  certain  état  d’automatisme.  »  Aussi 
l’hygiène  du  paysan  est  elle  presque  tout  entière  professionnelle, 
puisque  nulle  part  plus  que  dans  ce  milieu  les  conditions  de  la 
santé  ne  sont  étroitement  liées  à  la  fatigue  habituelle  d’occupations 
incessamment  répétées  dans  le  même  ordre,  et  avec  une  égale 
uniformité. 

Il  semble  quel’étude  de  l’hygiène  rurale,  étant  donnée  l’importance 
numérique  de  la  population  à  laquelle  elle  s’adresse,  devrait,  dans 
tous  les  traités  classiques,  occuper  une  large  place;  mais  en  réalité 
il  n’en  est  pas  ainsi.  Et,  en  effet,  on  conçoit  aisément  que  le  champ 
de  l’hygiène  est  tellement  vaste  que  celui  qui  entreprend  de  le 
mesurer  ne  doit  pas  s’attarder  à  considérer  trop  longtemps  le 
même  point  de  vue.  Aussi  convient-il  qu’il  y  ait  des  traités  spé¬ 
ciaux,  des  monographies,  où  se  trouvent  condensées  les  connais¬ 
sances  qui  sont  actuellement  acquises  sur  telle  ou  telle  partie-  de  la 
science  hygiénique  ;  et  ce  desideratum,  est  aujourd’hui  comblé,  en 
ce  qui  touche  l’hygiène  rurale,  par  l’important  ouvrage  que  vient  de 
publier  M.  Layet,  professeur  d’hygiène  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Bordeaux. 

Ce  livre  a  une  histoire  ;  il  a  été  décidé  dans  l’esprit  de  l’auteur 
en  1880,  quand  le  conseil  provincial  de  Turin  portait  devant  le  troi- 

1 .  De  la  criminalité  comparée  des  villes  et  des  campagnes. 
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sième  Congrès  international  d’hygiène  là  question  de  l’Hygiène  des 
populations  des  campagnes,  et  promettait  un  prix  qui  devra  être 
décerné  cette  année  à  l’occasion  du  Congrès  de  Genève. 

C’était  là  une  question  bien  posée,  bien  choisie,  d'ailleurs,  pour 
une  réunion  internationale  d’hygiénistes,  et  digne  en  tous  points 
de  fixer  l'attention  des  savants.  Or  il  s’est  trouvé  que  cette  question, 
M.  Layet  était  prêt  é  la  résoudre;  il'  la  travaillait  depuis  long¬ 
temps  déjà,  accumulant  les  documents,  complétant  patiemment  lé 
dossier  qu’il  avait  composé  pour  faire,  dans  le  Dictionnaire  encyclo¬ 
pédique  des  sciences  médicales,  un  article  remarqué  où  il  esquis¬ 
sait  à  grands  traits  l’hygiène  des  populations  rurales.  Aussi  ce 
livre,  si  vite  écrit,  a-t-il  cependant  le  caractère  d’une  œuvre  lon¬ 
guement  et  mûrement  étudiée.  C’est  un  ouvrage,  compact  et 
touffu,  bourré  de  renseignements  puisés  aux  bonnes  sources,  dif¬ 
ficile  à  analyser  parce  que,  pour  en  donner  une  idée,  on  s’aperçoit 
qu’il  faudrait  tout  citer. 

Le  plan  est  large  et  simple.  Le  professeur  de  Bordeaux  étudie 
successivement:  le  milieu  rural  (air,  sol,  habitation),  le  régime 
alimentaire  du  campagnard  dans  les  différents  pays  de  l’Europe  ; 
le  vêtement;  le  travail  du  paysan  ;  l’enfant  des  campagnes; 
les  rapports  de  l’état  moral  et  intellectuel  des  populations  ru¬ 
rales  avec  leur  santé  ;  la  pathologie  rurale  ;  enfin,  dans  une  der¬ 
nière  partie,  l’auteur  aborde  le  grave  sujet  social  de  la  dépopula¬ 
tion  des  campagnes. 

Ce  livre  est  écrit,  d’ailleurs,  avec  une  conscience  scentifique  qui 
honore  ce  savant  et  avec  un  enthousiasme,  une  chaleur,  qui  déno¬ 
tent  sa  profonde  conviction.  C’est  un  livre  bon  à  lire,  et  qui  em¬ 
prunte  un  charme  nouveau  à  la  préface  que  lui  a  faite  M.  le  Dr  De- 
chambre,  avec  cette  érudition  solide  et  ce  style  élégant  que  con¬ 
naissent  bién  tous  ceux  qui  suivent  les  productions  de  la  littérature 
médicale  de  notre  époque. 

Dr  Napias. 


De  l’organisation  départementale  de  la  médecine  publique, 
par  M.  le  Dr  G.  Drouineau.  —  Paris,  G.  Masson,  1882,  in-8°  de 
145  p. 

L’auteur  de  cet  ouvrage,  dont  les  lecteurs  de  la  Revue  d’hygiène 
ont  pu  souvent  apprécier  le  zèle  et  la  compétence  éprouvée,  pense 
que  «  l’organisation  de  la  médecine  publique  en  France  a  fait  dans 
ces  derniers  temps  assez  de  progrès  pour  qu’on  puisse  espérer  que 
l’heure  n’est  pas  éloignée  où  cette  réformé  si  ardemmènt  dési¬ 
rée,  réclamée  depuis  si  longtemps  par  des  assemblées  compé¬ 
tentes,  va  enfin  recevoir  la  solution  qu’elle  comporte».  Et,  nous 
faisant  l’honneur  de  considérer,  à  la  suite  de  notre  rapport,  Ja 
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question  comme  suffisamment  tranchée  en  ce  qui  concerne  l’orga¬ 
nisation  contrale,  il  recherche  «  de  quelle  façon  cette  unification  se 
fera  dans  les  départements  et  comment  l’organisation  céntrale  cor¬ 
respondra  avec  les  services  administratifs  existants  » . 

Personne  n’a  plus  d’autorité  que  M.  Drouineau  pour  fournir 
d’utiles  indications  à  ce  sujet  et  personne  assurément  n’a  plus 
droit  à  voir  quelque  jour  ses  courageux  efforts  couronnés  d’un 
plein  succès;  nous  souhaitons  que- ce  jour  ne  soit  pas  trop  long  à 
venir.  Si  tous  les  intéressés  lisaient  son  plaidoyer  si  convaincu  et 
si  complet,  ce  serait  chose  promptement  faite.  Chargé  par  là 
Société  de  médecine  publique  de  lui  présenter  très  prochainement 
un  rapport  sur  l’ouvrage  de  notre  savant  collègue,  rapport  qui 
paraîtra  ici  môme,  nous  n’insisterons  pas  davantage  et  nous  termi¬ 
nerons  ces  trop  courtes  observations  en  appelant  très  vivement 
l’attention  sur  les  divers  chapitres  concernant  le  fonctionnement  et 
les  attributions  des  Conseils  d’hygiène,  los  commissions  d’assistance, 
le  personnel,  la  direction,  le  contrôle,  les  conseils  techniques,  le 
budget  de  la  médecine  publique  dans  les  départements,  suivant  un 
plan  qui  finira  bien,  grâce  à  M.  Drouineau  tout  particulièrement, 
par  s’imposer  pour  le  plus  grand  profit  de  la  santé  publique  dans 
notre  pays. 


REVUE  DES  JOURNAUX 


Les  quarantaines  à  Suez,  par  MM.  de  Lesseps  et  Fauvel 
( Comptes  rendus  de  V Académie  des  sciences,  séances  des  27  mars, 
17  et  24  avril  1882). 

Le  régime  quarantenaire  imposé  dans  la  mer  Rouge  et  dans  le 
canal  de  Suez  aux  provenances  maritimes  de  l’Extrême-Orient, 
régime  dont  nous  avons,  dans  nos  Bulletins  épidémiologiques  men¬ 
suels,  fait  entrevoir  l’organisation  et  indiqué  les  résultats,  vient 
d’être  l’objet  de  véhémentes  critiques  de  la  part  de  M.  de  Lesseps. 
A  peine  arrivé  de  Suez,  avec  l’ardente  activité  qui  lui  est  si  habi¬ 
tuelle,  il  s’est  en  effet  empressé  d’entretenir  l’Académie  des 
sciences  des  entraves  que,  suivant  lui,  les  quarantaines  imposées 
au  cours  de  la.  dernière  épidémie  de  choléra  apportent  inutilement 
au  commerce.  «  Vouloir  aujourd’hui  soumettre  à  Suez,  comme  on 
vient  de  le  faire,  dit-il,  tout  le  mouvemènt  du  commerce,  qui  de 
plus  en  plus  se  dirige  sur  la  mer  Rouge,  à  des  restrictions  qu’au- 
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cun  fait  nuisible  à  la  santé  publique  n’a  pu  jusqu’ici  justifier,  voilà 
qui  exGède  la  juste  mesure,  et  ce  qu’il  parait  nécessaire  de  ré¬ 
former.  L’ancien  système,  compliqué  de  précautions  inutiles  et 
vexatoires,  que  l’on  a  transporté  en  Égypte,  ne  peut  se  soutenir 
par  aucune  considération  plausible.  »  En  ce  qui  concerne,  en  par¬ 
ticulier,  les  mesures  applicables  au  pèlerinage  de  La  Mecque,  M.  de 
Lésseps  est  d’avis  que  «  les  quarantaines  sont  un  remède  inutile 
et  impuissant  contre  le  choléra.  Il  faut  frapper  le  mal  et  empêcher 
sa  propagation  dahs  les  foyers  où  il  se  forme,  dans  les  lieux  de  pé- 
lérinage  dans  l’Inde  et  en  Arabie,  où  des  centaines  de  mille  de 
pèlerins  s’accumulent  dans  les  plus  mauvaises  conditions,  lorsque 
le  pèlerinage  se  fait  dane  la  saison  chaude.  C’est  ce  qui  a  eu  lieu 
cette  année  pour  la  première  fois  depuis  longtemps,  et  ce  qui  se 
produira  dans  les  dix  années  ^jui  vont  suivre,  jusqu’à  ce  que  le 
mois  correspondant  au  Ramadan  tombe  dans  la  saison  froide.  On 
reconnaît  généralement  que  la  fermentation  putride  des  déjections 
de  ces  agglomérations  humaines  campant  pêle-mêle  dans  des 
espaces  resserrés,  émet  l’agent  toxique,  en  infecte  l’air,  et,  par  ce 
véhicule  principal,  agit  sur  les  voies  respiratoires;  la  même  fer¬ 
mentation,  par  les  eaux  potables,  peut  attaquer  les  voies  diges¬ 
tives...  Il  ne  faut  pas  queles  déjections  arrivent  à  fermenter.  Il  est 
nécessaire  de  les  désinfecter  et  de  désinfecter  aussi,  ou,  mieux 
encore,  de  détruire  tout  objet  susceptible  d’être  contaminé... 
Il  serait  difficile,  avec  les  préjugés  dominant  actuellement,  de  faire 
accepter  l’abolition  complète  des  quarantaines  ;  mais,  lorsque  les 
patentes  sont  nettes,  et  que  l’équipage  et  les  passagers  n’inspirent 
aucune  crainte,  il  n’est  pas  admissible  de  les  retenir,  comme  on 
l’a  fait  cette  année  à  Suez.  A  l’avenir,  si  l’on  a  des  soupçons,  une 
simple  observation  de  vingt-quatre  heures  serait  suffisante  pour 
constater  l’absence  de  maladies  contagieuses  à  bord  des  navires.  » 
En  terminant,  il  réclame  la  réunion  d’une  nouvelle  Conférence  in¬ 
ternationale,  afin  de  modifier  les  abus  qui  se  produisent  actuelle¬ 
ment  à  l’égard  des  provenances  de  la  mer  Rouge  à  l’entrée  du  ca¬ 
nal  maritime  de  Suez,  et  pour  ne  pas  laisser  établir  des  foyers 
d’infection  cholérique  dans  les  pèlerinages  de  l’Arabie  et  de 
l’Inde. 

Divers  ■  membres  de  l’Institut,  M.  Bouley  entre  autres,  n’ont  pas 
manqué  de  combattre  immédiatement  ces  idées  quelque  peu  exclu¬ 
sives  et  une  commission,  composée  de  MM.  Wurtz,  Pasteur, 
Bouley,  Larrey  et  de  Lesseps,  a  été  nommé  pour  examiner  la 
question.  Le  17  avril,  répondant  à  l’appel  d’un  grand  nombre  d’acadé¬ 
miciens,  notre  éminent  collaborateur,  M.  Fauvel,  lut,  aux  applaudis¬ 
sements  de  l’assistance,  une  réfutation  des  idées  de  M.  de  Lesseps; 
cette  communication  fut  si  favorablement  accueillie  que  la  publication 
intégrale  dès  conférences  fut  immédiatement  votée.  Après  avoir 
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esquissé  les  travaux  de  Constantinople  et  de  Vienne,  travaux 
auxquels  M.  *  Fauvel  prit  une  si  grande  part,  et  dont  il  a, 
à  plusieurs  reprises,  retracé  l’histoire  et  les  conséquences  dans  ce 
journal,  il  rend  compte  plus  particulièrement  des  diverses  me¬ 
sures  prises  relativement  à  l’épidémie  du  choléra  survenu  à  la 
suite  du  dernier  pèlerinage  de  La  Mecque,  conformément  aux  rè¬ 
glements  consentis  par  les  représentants  de  toutes  les  puissances. 
Parlant  des  plaintes  très  vives  adressées  à  cette  réglementation  pro¬ 
phylactique,  notamment  par  le  commerce,  il  ajoute  que  «  les  me¬ 
sures  exceptionnelles  prises  dans  ces  derniers  temps  en  Égypte 
contre  les  paquebots-poste  provenant  de  l’Inde  devaient  prendre 
fin  avec  les  circonstances  exceptionnelles  qui  les  avaient  provo¬ 
quées,  ce  qui  ne  pouvait  manquer  de  se  produire  très  prochaine¬ 
ment.  Il  était  entendu,  pour  nous,  qu’alors  l’état  antérieur  devait 
être  rétabli,  c’est-à-dire  que  les  paquebots-poste  provenant  des 
ports  indiens  seraient,  à  leur  arrivée  à  Suez,  assujettis  seulement 
à  une  constatation  médicale  de  leur  état  sanitaire  à  dater  de  leur 
point  de  départ ,  et  quo,  si  le  résultat  en  était  satisfaisant,  ces 
paquebots  seraient  admis  en  libre  pratique.  Il  va  sans  dire  que, 
dans  le  cas  contraire,  la  mise  en  quarantaine  leur  serait  appliquée, 
selon  les  circonstances. 

«  Nous  avons  appris  par  les  nouvelles  les  plus  récentes  que, 
par  décision  du  Conseil  sanitaire  égyptien,  la  levée  des  mesures 
exceptionnelles  était  un  fait  accompli.  Je  puis  môme  ajouter  que  le 
gouvernement  anglais  a  complètement  adhéré  à  notre  manière  de 
voir.  Aujourd’hui  le  pèlerinage  est  terminé  ;  les  pèlerins,  après 
avoir  subi  toutes  les  épreuves  de  la  quarantaine,  ont  regagné  leurs 
foyers  saus  aucun  danger  pour  la  santé  publique. 

«  Nous  voilà  donc  revenus  à  l’état  normal  dans  lequel  toutes  les 
provenances  de  l’Extrême-Orient,  de  môme  que  celles  de  la  mer 
Rouge,  sont  admises  en  libre  pratique  à  Suez,  moyennant  qu’il  soit 
établi  que  ces  provenances  n’ont  pas  eu  de  choléra  à  bord  pendant 
leur  traversée.  Cet  état  normal  correspond  à  une  phrase  de  moi, 
citée  dans  la  communication  écrite  de  M.  Lesseps.  En  résumé,  pour 
nous,  facilités  aussi  grandes  que  possible  quand  le  navire  prove¬ 
nant  de  loin  est  reconnu  réellement  sain  ;  mesures  sérieuses  con¬ 
tre  tout  navire  infecté  ou  suspecté  de  l’être.  Maintenant,  l’Acadé¬ 
mie  remarquera,  et  c’est  un  côté  bien  curieux  de  l’affaire,  que  dans 
sa  Note  écrite,  M.  de  Lesseps  arrive  à  la  même  conclusion  que 
nous,  c’est-à-dire  qu’il  propose  exactement  ce  qui  est  de  la  prati¬ 
que  ordinaire  à  Suez.  De  quoi  se  plaint-il  donc,  puisque  cetto 
manière  d’agir  était  en  vigueur  avant  les  derniers  événements  pen¬ 
dant  lesquels  elle  avait  seulement  été  interrompue?  Je  dois  supposer 
que  M.  de  Lesseps  a  été  mal  informé,  et  qu’il  a  parlé  comme  s’il 
était  encore  question  des  quarantaines  qu’il  combattait  dans  sa 
jeunesse.  J’estime  qu’à  présent  il  doit  être  mieux  éclairé. 
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Le  .Conseil  sanitaire  internationnal  d’Alexandrie,  dont  certains 
intérêts  voudraient  se  débarrasser,  est  une  institution  des  plus  uti¬ 
les  auxintérèts  européens,  et  dans  ces  dernières  circonstances  il  a 
mérité  nos.  éloges;  il  a  pu  se  tromper  sur  cértains  points,, mais  il 
n’a  .rien  compromis.  Ce  Conseil  venait  d’être  réorganisé  et  d’être  in¬ 
vesti.,  de  prérogatives,  qu'il  n’avait  pas  auparavant;  il  travaillait  à 
la  réorganisation  du  service  quand  les  événements  Font  surpris 
dans  ce  travail  qu’il  va  reprendre.  Aujourd’hui  le  Comité  consul¬ 
tatif  d’hygiène  de  France  est  saisi  d’un  projet  de  budget  sanitaire 
élaboi’é  par  le  Conseil  égyptien  et  qui  est  aujourd’hui  soumis  à 
l’appréciation  de  tous  les  gouvernements  européens.  Il  ne  s’agit 
de  rien  moins  que  de  conclure  ùne  convention  internationale  ré¬ 
gularisant,  comme  en  Turquie,  le  fonctionnement  du  service  sani¬ 
taire  égyptien.  Est-ceTe  moment  de  le  détruire?  L’Égypte,  vous  le 
savez,  traverse  en  ce  moment  une  crise  redoutable,  celle  du  régi¬ 
me  dit  des  Colonels,  qui  menace  de  détruire  toutes  les  institutions 
européennes  dans  ce  pays,  y  compris  celles  qui  ont  la  santé  publi¬ 
que  pour  objet. 

«  Dans  cette  conjoncture,  n’est-ce  pas  notre  devoir  de  soutenir  ce 
Conseil,  qui  représente  l’Europe,  et  de  l’améliorer  dans  son  fonc¬ 
tionnement,  plutôt  que  de  laisser  soumettre  les  questions  sanitaires 
à  un  arbitraire  favorable  à  tous  les  abus.  Je  soumets  cette  ques¬ 
tion  à  l’appréciation  de  l’Académie  et  à  la  haute  sagacité  de  M.  de 
Lèsseps. 

«  Par  ce  simple  exposé,  que  j’aurais  voulu  rendre  plus  court  et 
qui  cependant  est  très  incomplet,  j’espère  que  l’Académie  sera  éclai¬ 
rée  sur  la  valeur  des  griefs  portés  devant  elle  par  l’organe  respecté 
de  M.  de  Lesseps.  Je  n’y  ajouterai  qu’une  réflexion.  J’ai  la  con¬ 
fiance  que  personne  ne  trouvera  plus,  pas  même  M.  de  Lesseps, 
que  des  mesures  sanctionnées  par  toute  l’Europe,  appuyées  par 
des  savants  illustres,  membres  de  cette  Académie,  au  sein  du  Co¬ 
mité  d’hygiène,  soient  des  procédés  barbares,  contraires  au  pro¬ 
grès  scientifique.  Cependant,  en  faut-il  conclure  que  les  mesures 
actuelles  soient  à  nos  yeux  l’idéal  de  la  prophylaxie  ?  Loin  de  là  ; 
j'ai  dit  mon  sentiment  à  cet  égard  dans  une  phrase  que  M.  de  Les¬ 
seps  a  rappelée  dans  sa  communication.  Oui,  je  pense  toujours 
que  les  quarantaines  proprement  dites  disparaîtront,  grâce  aux 
progrès  de  la  science,  et  seront  remplacées  par  des  mesures  pro¬ 
phylactiques  d’un  autre  ordre.  Qui  nous  dit  que  les  recherchos  de 
M.  Pasteur  ne  conduiront  pas  à  ce  résultat  ?  Mais,  en  attendant,  il 
est  incontestable  qu’aujourd’hui,  faute  de  mieux,  les  quarantaines, 
appliquées  conformément  aux  données  de  la  science,  ont  leur  rai¬ 
son  d’être.  » 

A  la  séance  suivante,  M.  de  Lesseps,  maintenant  la  justesse  des 
réclamations  dont  il  s’était  fait  l’interprète  contre  l’exécution  et  les 
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agents  chargés  de  cette  exécution  des  prescriptions  imposées  en 
Egypte,  et  persistant  à  désirer  la  réunion  d’une  nouvelle  Confé¬ 
rence  afin  d’apporter  des  modifications  à  cet  état  de  choses,  n’a 
pu  s’empêcher  cependant  de  faire  l’importante  déclaration  sui¬ 
vante  qui  nous  parait  clore  toute  discussion:  «  Les  principes 
exposés  par  M.  le  D'Fauvel  sont  les  miens,  et  je  ne  réclame  que 
leur  application  raisonnée,  simple;  je  ne  m’élève,  je  ne  me  suis  élevé 
que  contre  l’arbitraire  qui  a  présidé  à  l'exécution  des  mesures 
quarantenaires  dernièrement  appliquées  en  Egypte,  mesures 
vexatoires,  ruineuses  et  inutiles.  » 
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Bureau  d’hygiène  de  Reims.  —  Nous  sommes  heureux  d’an¬ 
noncer  que,  depuis  le  1er  avril,  a  été  créé  à  Reims  un  Bureau 
d’hygiène  sur  le  modèle  de  celui  du  Havre  et  se  rapprochant,  au¬ 
tant  que.  le  permettent  nos  habitudes,  de  celui  de  Bruxelles  ;  M.  le 
Dr  J.-B.  Langlet,  professeur  suppléant  à  l’École  de  médecine,  a  été 
appelé  à  le  diriger;  et  M.  Lajoux,  professeur  de  pharmacie  àl’École 
de  médecine,  a  été  nommé  chef  du  Laboratoire  municipal  de  chi¬ 
mie  et  de  micrographie  annexé  à  ce  Bureau. 

Importation  des  viandes  américaines.  — Après  les  débats  dont 
nous  avons  parlé  à  la  page  36T,  le  projet  concernant  l’impor¬ 
tation  des  viandes  de  porc  salées  provenant  d’Amérique,  a  été 
transmis  au  Sénat;  la  commission  chargée  de  l’examiner  a  choisi 
pour  rapporteur  M.  Wurtz;  il  n’est  donc  pas  douteux  que  le  Sénat 
pourra  donner  à  cette  question  qui  a  trop  longtemps  agité  l’opinion 
publique,  la  seule  solution  qu’elle  comporte,  conformément  aux 
vœux  du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  et  de  l'Acadé¬ 
mie  de  médecine,  vœux  sur  lesquels  nous  avons  insisté  à  plusieurs 
reprises. 

Exposition  d’hygiène  de  Berlin.  —  Cette  Exposition  qui  de¬ 
vait  s’ouvrir  mardi  dernier  vient  d’être  en  grande  partie  détruite 
par  un  violent  incendie,  dont  la  cause  est  encore  restée  inconnue 
et  qui  s’est  même  étendu  jusqu’aux  wagons  des  stations  de  chemin 
de  fer  voisines  des  bâtiments.  Les  pertes  sont  considérables,  car 
elles  comprennent  en  grand  nombre  des  modèles,  des  plans  et 
des  publications  qui  pour  la  plupart  sont  uniques,  ayant  été  pour 
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cette  ôirconstancé ,  extraits,  des  bibliothèques  et  des  archives  de 
presque  toutes  les  villes  allemandes.  Le  matériel  relatif  au  sauve¬ 
tage  a  en  partie  été  épargné  par  le  feu  ;  on  a.  espéré  un  moment 
pouvoir  ouvrir  quelques-uns,  des  pavillons  de  celte  Exposition  qui 
promettait  d’être  des  plus  remarquables  et  des  plus  complètes, 
si  l’on  en  juge  par  l’importante  reproduction  des  bâtiments  que  nous 
en  avons  sous,  les  yeux.  Nous  avons  déjà  dit  que  cette  Exposition 
devait  être,  exclusivement  allemande;  cependant  une  exception 
avait  été  faite  pour  l’Italie  ;  nous  aimons  à  croire  que  les  52  expo¬ 
sants  de  ce  dernier  pays  n’auront  pas  eu  trop  à  souffrir  de  cette 
préférence.  L’on  ne  saurait  trop  regretter  ce  douloureux  événement. 

LE  DANGER  DES  PAINS  OU  TABLETTES  POUR  PEINTURE  DE  COULEUR 

verte.  —  Un  cas  d’empoisonnement  chez  un  enfant  d’Épinal  a  eu 
lieu  à  la  suite  de  l’ingestion  de  pains  et  fragments  de  tablettes  dites 
peintures  de  couleur  verte.  Une  visite  faite  par  une  commission 
du  Conseil  central  d’hygiène  chez  les  libraires  et  les  marchands  de 
jouets  d’enfants  d’Épinal  a  montré  que  ces  débitants  mettent  en 
vente  des  pains  de  couleurs,  formés  de  carbonate  de  chaux  ou  de 
sulfate  de  chaux  et  d’un  composé  arsenical  (vert  de  Scheele  ou 
vert  de  Schweinfùrt)  ;  dans  certains  échantillons  analysés,  ces 
composés  arsenicaux  atteignaient  la  proportion  énorme  de  200\0. 
Des  exemples  analogues  d’empoisonnement  ont  déjà  eu  lieu  bien 
des  fois,  dans  presque  tous  les  pays  et  il  faut  reconnaître  que  cer¬ 
taines  maisons  fabriquent  aujourd’hui,  pour  le  coloriage  des  ima¬ 
ges  et  à  l’usage  des  enfants,  des  peintures  ne  contenant  aucune 
substance  minérale  toxique  ;  il  ne  faut  pas  toujours,  cependant,  se 
fier  à  l’étiquette  inscrite  sur  ces,boites.  Il  serait  à  désirer  que  la 
vente  et  1’, usagé  de  cès  tablettes  de  couleurs  à  base  arsenicale 
fussent  sévèrement  prohibées,  de  la  même  manière  que  le  colo¬ 
riage  des  bonbons  à  l’aide  de  ces  substances  est  depuis  longtemps 
interdit.  Des  mesures  pourraient  être  prises  pour  permettre  de 
reconnaître  la  provenance,  le  lieu  de  fabrication  ou  de  vente  de 
çes-couleurs,  et  des  inspections  fréquentes  chez  les  papetiers  et 
marchands  de  jouets  amèneraient  la  saisie  de  ces  produits  aux 
lieux  mêmes  d’émission. 


Le  Gérant:  G.  Masson. 
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LE  CHOTT  MELGHIR.  —  L’OUED-GHIR. 

OBSERVATIONS  HYGIÉNIQUES  ET  TOPOGRAPHIQUES  AU  SUJET  DE  LA 
CRÉATION  DE  LA  MER  INTÉRIEURE  DU  SAHARA, 

Par  M.  le  D'  AUD  ET,  médecin-major  de  l’armée. 

Le  Chott  Melghir,  lit  futur  de  la  mer' intérieure,  apparaît  ail 
voyageur  comme  une  immense  dépression  au  milieu  du  dé¬ 
sert,  et  son  étude  doit  nécessairement  se  lier  à  celle  du  milieu 
qui  est  sa  raison  d’ôtre.  Je  devrai  donc,  quel  que  soit  mon 
désir  d’être  succinct,  jeter  un  coup  d’œil  sur  l’ensemble  de  la 
région  ;  car  c’est  de  l’étude  des  maladies  qui  assiègent  les  ha¬ 
bitants  autour  du  Chott,  que  découleront  les  lois  hygiéniques 
pour  les  habitants  qui  viendront  s’installer  sur  ses  bords  ;  et 
c’est  aussi  de  l’étude  des  conditions  géologiques  de  la  contrée 
que  dérivera  la  réponse  aux  questions  :  Faut-il  faire  la  mer  in¬ 
térieure  ?  Qu’en  adviendra-t-il,  si  on  la  crée? 

Mon  expérience  est  limitée  à  la  route  de  Biskra  à  Tuggurth 
et  à  la  région  de  l’Oued-Ghir,  qui  confine  au  Chott.  Mais, 
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comme  toutes  les  maladies  du  désert  sont  les  mêmes,  l’étude 
d’un  point  convient  à  toute  la  contrée.  Je  vais  donc  parcourir 
cet  itinéraire,  et  en  chemin  l’étude  du  Chott  viendra  à  sa  place 
au  milieu  des  conditions  climatériques  du  pays.  La  conclusion 
découlera  naturellement  de  mes  observations. 

Topographie  générale.  —  En  partant  d’Elkantara,  dernière 
étape  au  milieu  des  montagnes  des  Aurès,  le  voyageur  traverse 
une  énorme  coupure  au  milieu  d’un  mur  de  roche  et  se 
trouve  tout  à  coup  devant  un  immense  horizon  à  peine  ondulé, 
d’où  émergent  au  Sud-Est  des  montagnes  nues,  qui  paraissent 
le  soir  avoir  gardé  l’impression  des  feux  du  soleil  (montagnes 
Roses),  et  au  delà  desquelles  commence  le  vrai  désert,  la 
plaine  sèche. 

La  route  passe  au  col  de  Sfa,  passage  au-dessus  d’un  coteau 
pierreux,  d’où  apparaissent  d’abord  l’oasis  de  Biskra  et  plus 
loin  quelques  taches  sombres  sur  la  plaine  jaune.  Ces  taches 
paraissent  jetées  sans  ordre  dans  le  désert,  et  pourtant  une 
règle  préside  à  leur  origine.  La  loi  des  oasis  est  l’eau.  C’est 
en  eFfet  sur  le  lit  des  rivières  qui  descendent  des  Aurès,  que 
se  trouvent  les  oasis  du  Nord.  Ces  rivières  se  perdent  dans  les 
sables  en  entrant  dans  la  plaine,  ou  plutôt  commencent  à  ce 
moment  à  entrer  dans  leur  lit  souterrain  ;  les  forages  artésiens 
en  font  jaillir  l’eau  à  la  surface  pour  donner  la  vie  à  la 
contrée. 

C’est  ce  dont  on  se  rend  compte  en  partant  de  Biskra  :  la 
route  traverse  une  forêt  sablonneuse  de  tamarins  et  de  len- 
isques  et  aboutit,  à  Sâada,  à  une  berge  élevée,  berge  du  lit  pri¬ 
mitif.  La  plaine  de  sable  est  la  région  des  oasis. 

A  partir  de  Sâada  commence  un  plateau  sans  horizon,  à 
peine  ondulé,  où  le  sol  résonné  sous  les  pieds  des  chevaux,  où 
poussent  quelq  ues  maigres  plantes  à  feuilles  glauques  et  épaisses. 
C’est  le  vrai  désert  sans  eau  ;  car  les  lits  de  rivières  qui  le 
creusent  en  quelques  points,  et  où  sont  les  oasis  ainsi  que  le 
Chott  Melghir,  réservoir  des  eaux  de  la  contrée,  ne  sont  que 
des  accidents. 

Sur  tout  le  plateau  est  une  roche  friable  composée  de  sul- 
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fate  de  chaux  cristallisé  en  plaques  et  de  carbonate  de  chaux 
que  le  temps  réduit  en  une  poussière  fine  et  jaune.  C’est  le 
sable  brûlant  que  le  simoun  promène  comme  un  nuage 
jusqu’à  la  mer. 

La  route  passe  devant  un  forage  d’eau  saumâtre,  auprès  du¬ 
quel  est  un  caravansérail,  et  arrive  à  un  lit  de  rivière,  l’Oued- 
Itel,  où  se  trouvent  plusieurs  puits  d’eau  presque  douce  :  fait 
à  noter,  parce  que  ces  puits  fournissent  la  seule  eau  douce  que 
l’on  trouve  à  100  kilomètres  à  la  ronde. 

A 12  kilomètres  de  l’Oued-Itel,  on  arrive  au  bord  du  Chott. 
Là,  le  plateau  s’arrête  brusquement  ;  il  forme  un  vaste  demi- 
cercle  qui  se  prolonge  à  l’Est  vers  la  Tunisie  et  s’infléchit  à 
l’Ouest  pour  aller,  au  Sud  puis  à  l’Est,  former  la  limite  occi¬ 
dentale  de  la  mer  intérieure. 

Cette  berge  s’ouvre  au  Sud  pour  laisser  passer  le  lit  de 
l’Oued-Ghir. 

Le  fond  du  Chott,  en  hiver,  est  rempli  par  une  légère  nappe 
d’eau  salée.  En  été,  cette  eau  s’évapore  et  laisse  le  sel  se  dé¬ 
poser  à  la  surface  en  formant,  une  croûte  blanche  cristalline, 
qui  permet  au  mirage  de  se  montrer,  même  en  automne,  dès  que 
la  chaleur  est  un  peu  ardente. 

En  sortant  du  Chott  Melghir,  âu  milieu  duquel  est  un  puits 
d’une  eau  excessivement  saumâtre,  on  entre  dans  la  vallée  de 
l’Oued-Ghir,  immense  lit  de  cinq  à  six  kilomètres  de  largeur, 
qui  finit  au  Chott,  se  continue  du  Nord  au  Sudjusqu’àTuggurth, 
parmi  les  oasis,  puis  s’infléchit  au  Sud-Ouest  jusqu’à  Ouargla, 
et  là  se  perd  au  Sud  dans  le  désert.  On  suppose  que  la  tête  des 
eaux  se  trouve  dans  le  Hoggar...  ? 

Il  semble  extraordinaire  de  parler  d’une  rivière  passant  sous 
le  sable  dans  tout  son  parcours.  Cependant  il  suffit  d’avoir  par¬ 
couru  la  contrée  pour  remarquer  les  berges  d’érosion  à  la 
surface  du  plateau.  Primitivement,  un  grand  cours  d’eau  coulait 
à  découvert;  petit  à  petit,  le  lit  s’est  encaissé  ;  en  même  temps 
le  sable  s’est  déposé  dans  le  fond  à  l’abri  du  vent,  l’a  comblé, 
et  la  rivière,  certainement  diminuée,  a  continué  à  suivre  sou 
cours  sous  le  sable.  En  ce  moment,  elle  coule  à  oO  mètres  envi¬ 
ron  sous  le  sol  ;  et  ce  qui  prouve  qu’elle  existe  avec  ses  cou- 
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rants  et  ses  remous,  c’est  que  l'eau  de  chaque  forage  rejette 
des  poissons,  et  que  chaque  nouveau  puits  influe  sur  le  rende¬ 
ment  des  puits  anciens.  Donc,  il  n’existe  qu’une  nappe  princi¬ 
pale,  dont  les  ingénieurs  ont  noté  les  courants,  et  que  les  Arabes 
utilisent  de  toute  antiquité.  —  On  peut  donc  se  demander  si 
le  Chott  Melghir  ne  contient  pas  sous  le  sable  une  immense 
nappe  d’eau.  C’est  ce  que  les  forages  paraissent  démontrer, 
puisqu’on  trouve  l’eau  partout.  On  aura  donc,  avec  la  forma¬ 
tion  de  la  mer  intérieure,  une  mer  superficielle  et  une  mer 
souterraine,  ne  communiquant  pas  entre  elles  ;  par  conséquent, 
le  régime  des  rivières  ne  sera  pas  changé,  comme  on  pourrait 
le  craindre  pour  les  oasis.  A  la  place  d’un  chott  à  évaporation 
miasmatique,  on  aura  mis  une  nappe  d'eau  h  évaporation 
saine. 

Géologie.  —  On  peut  dessiner,  je  crois,  toute  la  géologie 
de  la  contrée  en  deux  mots. 

Le  désert  est  le  lit  d’une  ancienne  mer,  formée  au  moment 
des  soulèvements  secondaires  qui  ont  créé  les  montagnes  de 
l’Algérie.  Dans  le  fond,  se  sont  déposées  quelques  couches  de 
carbonate  et  de  sulfate  de  chaux,  et  c’est  cette  roche  qui  main¬ 
tenant  forme  le  sol  des  plateaux,  sur  lesquels  on  trouve,  entre 
autres  fossiles,  beaucoup  de  Janira  Atava  du  terrain  crétacé  in¬ 
férieur.  Primitivement,  le  sol  était  presque  uni,  et  l’on  voit  au 
pied  des  Aurès,  où  était  le  bord,  la  trace  des  eaux  qui  ont 
battu  les  roches  d’El-Kantara,  de  même  que  l’on  trouve  à  El- 
Outaya  des  cailloux  roulés  que  les  vagues  ont  rejetés  sur  les 
rives.  Petit  à  petit,  il  s’est  formé  des  lignes  d’eau  sous  l’in¬ 
fluence  des  pluies  ;  et  peut-être  aussi  à  cette  époque  les  rivières 
étaient-elles  plus  grandes,  et  sur  leurs  bords  se  trouvaient 
peut-être  les  grands  animaux  de  l’Afrique.  Alors  se  sont  formées 
les  dépressions  à  large  lit:  Oued-Biskra,  Oued-Souf,  Oued-Ghir, 
et  au  centre  de  tous  ces  cours  d’eau  est  né  le  lit  du  Chott, 
également  un  produit  de  l’érosion  des  eaux.  On  comprend  donc 
qu’il. ne  soit  pas  en  communication  avec  la  mer  actuelle  et 
qu’une  chaîne  de  montagnes  l’en  sépare.  Il  est  même  probable 
qu’il  n’a  été  en  communication  que  quand  tout  le  désert  était 
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sous  les  eaux,  et  que  sa  formation  est  postérieure  à  la  mer  ter¬ 
tiaire. 

Quelle  que  soit  son  origine,  son  lit  est  au-dessous  de  la  sur¬ 
face  des  eaux  actuelles  ;  on  peut  donc  l’inonder  et  y  créer 
une  mer. 

Production,  Culture.  — Les  produits  du  sol  sont  le  dattier 
et  quelques  céréales. 

Pour  la  culture,  les  habitants  creusent  un  puits  artésien 
en  un  point,  et,  une  fois  en  possession  d’un  filet  d’eau,  ils  éta¬ 
blissent  des  carrés  limités  par  des  fossés  d’écoulement.  C’est 
dans  ces  carrés  plus  ou  moins  grands  qu’ils  cultivent.  Pour  les 
palmiers,  il  suffit  de  planter  et  d’arroser  ;  mais  pour  la  cul- 
ture.de  l’orge,  ils  doivent  d’abord  faire  dessaler  le  sol  au  moyen 
d’un  arrosage  de  quelques  jours.  Le  trèfle  y  pousse  magnifi¬ 
quement  à  l’ombre,  mais  l’orge  ne  donne  guère  que  du  vert 
pour  les  animaux. 

On  voit  donc  que  toute  la  culture  repose  sur  l’eau,  et,  grâce 
à  l’humidité  et  à  la  chaleur,  la  végétation  y  devient  très  rapide. 
Mais  si  l’humidité  du  sol  est  un  avantage,  elle  offre  d’un  autre 
côté  de  grands  inconvénients,  non  seulement  pour  la  culture, 
mais  pour  les  habitants.  En  effet,  l’eau  d’arrosage,  après  avoir 
traversé  les  jardins,  se  rend  dans  les  fossés  chargée  de  sels.  Or, 
ces  fossés  n’ont  pas  de  pente,  et  de  plus  à  un  mètre  sous  le  sol 
se  trouve  une  couche  argileuse  presque  imperméable.  De  la 
sorte,  pendant  l’hiver,  la  nappe  d’eau  superficielle  résultant  de 
l’arrosage  et  des  pluies  monte  jusqu’à  la  surface  et  remet  dans 
le  terrain  de  culture  toutes  les  matières  salines  que  le  lavage  en 
avait  retirées. 

Voilà  pour  l’inconvénient  relatif  à  la  végétation.  Ai-je  be¬ 
soin  de  faire  remarquer  dans  quelle  mauvaise  situation  est 
l’homme  au  milieu  d’un  pays  humide  où  fermente,  sous  un  so¬ 
leil  de  feu,  une  grande  quantité  de  matières  organiques  ?  Pen¬ 
dant  l’hiver  le  danger  est  nul  ;  mais  dès  que  la  chaleur  se  fait 
sentir,  les  fièvres  commencent  et  ne  font  qu’augmenter  jusqu’à 
l’automne,  où  elles  acquièrent  leur  maximum  d’intensité  quant 
au  nombre  et  à  la  gravité  des  cas. 
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Habitants.  —  Les  habitants  de  l’Oued-Ghir  appartiennent  à 
deux  races  parfaitement  distinctes. 

Les  uns,  les  Rouaras,  sont  des  nègres,  affranchis  maintenant, 
que  les  caravanes  ont  amenés  du  Soudan  et  qui  cultivent  le  sol 
des  oasis.  Ils  jouissent  d’une  immunité  relative  pour  la  fièvre 
palustre  et  les  affections  du  foie.  Cependant  j’ai  remarqué  chez 
eux  un  certain  nombre  d’hépatites  aiguës,  et  surtout  ils  sont 
atteints  par  la  forme  chronique  de  la  fièvre,  anémie  profonde 
avec  hypertrophie  de  la  rate. 

Ils  habitent  les  villages  situés  généralement  sur  des  mame- 
lons  à  la  limite  de  l’oasis.  Ces  mamelons  ne  sont  que  des  élé¬ 
vations  artificielles,  résultat  de  ruines  accumulées;  car  le 
Rouara  ne  répare  pas  sa  maison  faite  en  pisé  et  couverte  au 
moyen  de  branches  de  palmiers  et  d’un  toit  en  pisé.  Quand 
elle  tombe,  il  construit  sur  les  ruines  avec  de  nouveau  bois  et 
les  pierres  qu’il  peut  retirer  de  la  vieille  construction. 

Au-dessus  du  Rouara,  est  le  Nomade,  arabe  blanc,  maître 
du  sol.  Il  habite  autour  du  village  sous  la  tente,  avec  ses 
troupeaux.  Il  monte  dans  le  Nord  au  printemps  pour  aller  faire 
la  moisson  et  revient  au  désert  en  automne  pour  recueillir  les 
dattes  et  échanger  les  produits  du  Tell.  Le  Nomade  ne  jouit  pas 
de  la  même  immunité  que  le  nègre,  et  la  crainte  de  la  fièvre 
est  si  grande  chez  lui,  que,  pendant  les  mois  de  mai,  juin,  juillet, 
août  et  septembre  il  hésite  à  pénétrer  dans  la  vallée  de  l’Oued- 
Ghir.  Ce  qui  l’effraie,  c’est  la  fièvre  pernicieuse  à  laquelle  il 
donne  un  nom  spécial  :  le  Teems.  Il  habite  sur  le  plateau  sec  où 
la  fièvre  ne  règne  pas. 

Maladies.  —  J’ai  habité  pendant  neuf  mois  Tuggurth  comme 
médecin  et  j’ai  remarqué  : 

1-  Que  les  maladies  régnent  dans  la  vallée  où  sont  les  oasis, 
et  non  sur  les  plateaux  ; 

2°  Que  l’état  sanitaire  devient  de  plus  en  plus  mauvais  à 
mesure  que  la  chaleur  augmente.  Les  maladies  de  l’été  com¬ 
mencent  en  mai  et  sont  à  leur  maximum  en  août  ; 

3°  Que  les  troupes  françaises  sont  atteintes  dans  la  propor¬ 
tion  de  90  0/0  ; 
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4°  Que  les  troupes  françaises  sont  plus  éprouvées  que  les 
troupes  indigènes  dans  la  proportion  des  2/3  ; 

5°  Que  les  hommes  sont  d’autant  plus  atteints  qu’ils  ont  un 
plus  long  séjour  dans  le  Sud.  Je  n’ai  pas  remarqué  d’acclima¬ 
tement  pour  les  maladies  estivales. 

C’est  une  lutte  continuelle  contre  le  mal,  et  je  vais  en  don  . 
ner  la  raison  :  c’est  l’eau.  En  effet,  l’eau  est  magnésienne, 
donc  purgative.  Par  conséquent  elle  met  l’intestin  dans  un  état 
d’irritation  continuelle,  à  la  suite  duquel  se  produit  une  cons¬ 
tipation  de  quelques  jours ,  et  puis  survient  une  débâcle. 
Au  moment  des  chaleurs  s’établit  une  diarrhée  noire,  fétide, 
et  en  même  temps  l’organisme  subit  une  atteinte  telle  qu’il 
doit  céder  à  toutesjes  influences.  En  ajoutant  à  cet  état  demi- 
maladif  la  température  qui,  dès  le  mois  de  mai,  atteint  40°  à 
l’ombre,  pour  parvenir  aux  mois  de  juin  et  août  à  46°  avec  des 
exacerbations  jusqu’à  50°,  on  comprend  dans  quelle  situation 
se  trouve  l’habitant  qui  s’expose  aux  miasmes  des  oasis.  On 
comprend,  en  outre,  pourquoi  les  affections  régnantes  sont  la 
fièvre  palustre,  la  dysenterie  et  les  affections  du  foie. 

De  la  fièvre.  —  La  fièvre  palustre  n’existe  pas  pendant 
l’hiver  dans  les  oasis,  malgré  que  tout  le  sol  soit  humide,  parce 
qu’il  n’y  a  que  peu  d’évaporation  et  peu  de  décomposition.  Au 
contraire,  la  douceur  du  climat  peut  en  faire  un  séjour  très 
agréable  pour  les  poitrines  faibles. 

Mais  avec  la  chaleur  l’évaporation  commence  ;  le  sol  émerge 
de  l’eau,  mais  il  est  humide,  il  permet  aux  matières  organiques 
de  se  décomposer,  et,  quand  au  mois  d’août  l’évaporation  est 
le  plus  active,  les  accidents  deviennent  formidables,  parce  qu'ils 
agissent  encore  sur  des  organismes  fatigués  par  les  chaleurs  et 
par  la  diarrhée. 

On  peut  se  rendre  compte  du  degré  de  décomposition  à  l’o 
deur  de  H2S  qui  se  dégage  et  résulte  de  la  fermentation  orga 
nique  en  présence  du  sulfate  de  chaux. 

Les  accès  sont  généralement  quotidiens  ;  ils  commencent  le 
soir,  et,  petit  à  petit,  ils  tendent  vers  le  matin,  jusqu’à  rendre 
la  fièvre  quotidienne  doublée  et  enfin  pseudo-continue.  Celle- 
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ci  est  la  forme  la  plus  grave,  qui  devient  mortelle  en  24  heures 
quand  s’y  ajoutent  les  accidents  comateux. 

D’ordinaire,  l’invasion  est  précédée  par  un  trouble  gastrique 
qui  dure  pendant  quelques  jours;  et  j’ai  remarqué  que  l’ipéca 
stibié,  donné  à  ce  moment  avec  un  peu  de  sulfate  de  quinine, 
peut  retarder  le  début  de  l’accès  et  même  le  conjurer. 

J’ai  toujours  retiré  un  grand  avantage  du  sulfate  de  quinine 
dônné  en  deux  fois  à  1  heure  d’intervalle,  à  la  dose  de  50  à 
75  centigrammes,  après  un  ipéca  et  au  moins  6  heures  avant 
le  début  de  l’accès. 

Pour  la  forme  comateuse,  j’ai  usé  avec  des  résultats  divers 
des  injections  hypodermiques  de  sulfate  de  quinine. 

Maladies  du  foie.  —  J’ai  eu  à  constater  un  grand  nombre  de 
maladies  du  foie  :  mais  le  plus  souvent  les  accidents  se  sont 
bornés  à  des  ictères  par  propagation  de  l’inflammation  intes¬ 
tinale  au  canal  cholédoque.  Deux  fois  cependant  j’ai  eu  à  con¬ 
stater  parmi  les  soldats  l’hépatite  aiguë  avec  abcès  consécutifs. 
Une  fois  la  mort  a  été  produite  par  l’ouverture  de  l’abcès  dans 
le  périloine  :  une  autre  fois  j’ai  ouvert  l’abcès  à  l’extérieur, 
mais  j’ai  perdu  le  malade  de  vue  pendant  sa  convalescence  fort 
longue. 

Dysenterie.— La.  dysenterie  se  montre  surtout  à  l’automne  et 
adopte  la  forme  séreuse  plutôt  que  la  forme  ulcéreuse.  Les  ma¬ 
lades  sont  atteints  d’une  diarrhée  ■  persistante  qui  s’aggrave 
malgré  tous  les  traitements.  Les  forces  déclinent,  et  enfin  le 
malade,  sans  fièvre  mais  ne  pouvant  rien  digérer,  se  trouve 
réduit  au  bout  de  quelque  temps  à  l’hecticisme  le  plus  profond. 
Enfin  il  meurt  d’inanition,  pourrais-je  dire,  et  non  pas  à  la 
suite  des  désordres  locaux. 

J’ai  retiré  un  bénéfice  considérable  de  l’infusion  d’ipéca 
unie  à  l’opium,  et  surtout  j’ai  soustrait  pendant  le  traitement 
les  malades  à  l’action  malsaiqe  de  l’eau,  en  les  mettant  au  ré¬ 
gime  lacté  le  plus  absolu.  Sous  l’influence  de  cette  hygiène 
thérapeutiqne,  beaucoup  de  malades  se  sont  relevés  de  cas 
très  graves. 

Conjonctivites.—  On  trouve  dans  ces  contrées  deux  sortes  de 
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conjonctivites;  l’une  catarrhale  simplement,  qui  sévit  pendant 
les  saisons  intermédiaires,  printemps  et  automne,  et  résulte 
du  refroidissement.  L’autre  est  la  conjonctivite  granuleuse; 
et,  pour  qui  connaît  la  promiscuité  qui  règne  sous  une  tente 
arabe,  il  n’est  pas  étonnant  que  cette  affection  contagieuse  pro¬ 
duise  des  ravages  énormes. 

Clou  de  Biskra. —  Je  ne  puis  pas  faire  l’histoire  des  maladies 
de  l’Oued-Ghir  sans  parler  du  clou  de  Biskra,  qui  n’existe  pas 
seulement  à  Biskra,  mais  dans  tout  le  désert,  où  se  trouvent  la 
même  eau  et  la  même  température.  On  dirait  un  acné  con¬ 
fluent.  La  peau  est,  à  l’état  aigu,  percée  de  mille  trous  suppu¬ 
rants,  et  la  cicatrice  est  gaufrée  et  bleuâtre,  comme  une  cica¬ 
trice  d’acné.  Comme  l’acné,  le  clou  sévit  sur  les  hommes  san¬ 
guins  et  puissants,  et  on  le  rencontre  surtout  à  l’automne,  au 
moment  où  se  produisent  ces  mouvements  qui  se  traduisent 
par  des  affections  cutanées  chez  les  personnes  prédisposées 
Tous  les  traitements  sont  sans  action  réelle  sur  cette  affection. 

Conclusion.  —  Je  vais  pour  conclure  répondre  à  quelques 
questions  : 

1°  Les  oasis  d’Ourin,  de  M’Baien,  et  de  tout  l’oued-Ghir, 
autour  du  Chott,  sont-elles  habitables? 

En  hiver,  le  pays  est  sain  malgré  l’eau ,  et  même  la  douceur 
de  la  température  y  est  remarquable;  mais  en  été  le  climat  est 
mortel  pour  les  Européens,  et  l’acclimatement  ne  s’y  fait  pas. 

2°  Peut-on  cependant  habiter  la  région? 

La  région  des  plateaux  où  règne  un  vent  sec  est  parfaite¬ 
ment  saine  même  en  été.  La  seule  difficulté  est  l’eau,  qu’il 
faut  aller  trouver  au  moyen  d’un  forage  plus  profond,  et  qu’il  faut 
avoir  soin  de  ne  pas  laisser  se  former  en  cloaques.  Cependant 
l’eau  saumâtre  peut  prédisposer  à  la  diarrhée,  à  la  dysenterie, 
et  aux  affections  du  foie. 

3°  La  mer  intérieure  doit-elle  être  créée? 

En  dehors  des  questions  politiques,  qui  plaident  en  faveur  de 
la  formation  d’une  limite  infranchissable,  pour  les  Arabes,  entre 
la  Tunisie  et  la  Tripolitaine,  je  crois  que  la  mer  intérieure  aura 
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l’avantage  de  rendre,  pour  la  Tunisie  et  la  province  de  Con- 
stantine,  les  vents  du  sud  plus  humides,  de  là  formation  de 
nuages,  qui,  en  arrivant  sous  les  hauts  plateaux,  où  règne  un 
air  plus  froid,  se  résoudront  en  pluies  bienfaisantes. 

Céla  entfaînera  peut-être  l’ennui, pour  les  habitants  de  Biskra, 
d’avoir  une  température  plus  humide  et  plus  fatigante,  à  cause 
de  la  sueur.  Par  suite  la  gale  bédouine  sera  plus  fréquente  ;  mais, 
de  même,  il  est  probable  que  la  chaleur  sera  moins  torride. 

En  somme  de  grands  avantages  climatériques  paraissent  de¬ 
voir  résulter  de  cette  nappe  d’eau,  et,  au  point  de  vue  hygié¬ 
nique,  la  question  est  tranchée  par  quelques  mots  :  on  rem¬ 
place  un  immense  Chott  malsain  par  une  nappe  d’eau  à  éva¬ 
poration  saine;  on  assainit  le  désert. 

4°  Si  la  mer  est  créée,  où  pourra-t-on  s’installer  sur  ses 
bords? 

Il  existe  au  nord  du  Chott  une  rivière,  l’oued  Itel,  dont  le 
lit  contient  de  l’eau  assez  douce.  Par  conséquent,  c’est  sur  le 
plateau,  près  de  l’embouchure  de  ce  cours  d’eau,  qu’une  station 
pourra  être  placée,  avec  un  port,  et  la  ville  échappera  ainsi,  je 
crois,  aux  deux  dangers  qui  frappent  tous  les  villages  du  dé¬ 
sert,  l’eau  saumâtre  et  les  émanations  palustres.  De  plus,  par 
sa  situation,  cette  ville  pourra,  grâce  à  un  chemin  de  fer  facile, 
devenir  le  port  de  Biskra,  des  Aurès,  et  du  M’Zab.  Enfin,  par 
sa  position  au  milieu  des  oasis,  cette  cité,  pour  peu  que  l’on 
veuille  y  créer  un  marché  franc  de  tout  droit  pour  tous  les 
commerces  des  caravanes,  cette  cité  peut  réunir  tout  le  transit 
du  désert  qui  passe  maintenant  par  la  Tripolitaine  et  par  le 
Maroc. 

Il  faut  bien  le  dire,  le  meilleur  du  commerce  des  cara¬ 
vanes,  ce  sont  les  esclaves,  qui  marchent  et  peuvent  aider  à 
la  conduite  des  chameaux.  Or,  la  France  a  détourné  de  son 
territoire  toutes  les  caravanes,  du  jour  où  elle  a  déclaré  les 
esclaves  affranchis,  tandis  qu’à  nos  portes  la  Tripolitaine  et  le 
Maroc  ont  continué  à  fermer  les  yeux.  Enfin,  l’Arabe  a 
horreur  de  payer  pour  mettre  de  la  marchandise  au  marché, 
sans  peut-être  la  vendre,  et  il  vaudrait  mieux  percevoir  après 
la  vente.  Je  devais  montrer  tous  les  côtés  du  problème  et  jus- 
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tifier  les  espérances  que,  selon  moi,  on  est  en  droit  de  fonder 
sur  l’avenir. 
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ET  d’hygiène  professionnelle. 


Séance  supplémentaire  du  10  mai  1882. 

Présidence  de  M.  Brouardel. 

Présentations  : 

I.  M.  Napias,  secrétaire  général.  — J’ai  l’honneur  de  faire  hom¬ 
mage  à  la  Société  d’un  volume  que  je  viens  de  publier  sous  le  titre 
deïlanuel  d'hygiène  industrielle  et,  en  le  déposant  sur  le  bureau,  je 
vous  demande  la  permission  de  lire  une  phrase  de  la  préface 
où,  après  avoir  dit  que  le  mouvement  progressif  de  l’hygiène  est 
attesté,  dans  tous  les  pays,  par  la  création  de  Sociétés  qui  se  donnent 
pour  but  son  étude  et  sa  vulgarisation,  j’ajoute  que  «  la  Société 
«  de  médecine  publique  et  d  hygiène  professionnelle,  par  l’organi- 
«  sation  du  Congrès  d’hygiène  de  Paris  en  1878,  par  la  place  qu'elle 

a  tenue  au  Congrès  de  Turin  en  1880,  par  les  travaux  consignés 
«  dans  ses  bulletins,  par  les  questions  étudiées  dans  ses  commis- 
«  sions,  par  ses  discussions,  parles  vœux  qu’elle  a  émis, a  contribué 
«  puissamment  à  donner  à  l’hygiène  publique  une  vigoureuse  im- 
«  pulsion.  » 

Je  devais  cet  hommage  et  cette  justice  à  notre  chère  Société,  à 
l’œuvre  commune  que  nous  faisons  ici,  et  à  laquelle,  pour  ma  part, 
j’ai  consacré  toute  mon  activité  et  donné  tout  mon  dévouement. 

II.  M.  le  Président.  —  J'ai  l’honneur  d’offrir  à  la  Société,  de  la 
part  de  notre  éminent  collègue,  M.  Fauvel,  un  exemplaire  du  tirage 
à  part  de  la  communication  qu’il  vient  de  faire  à  l’Académie  des 
sciences  sur  les  quarantaines.  Vous  savez,  Messieurs,  que  cette 
communication  avait  pour  but  de  répondre  aux  critiques  très  vives 
adressées  par  M.  de  Lesseps  au  régime  de  police  sanitaire  maritime 
imposé  dans  ces  derniers  temps  aux  provenances  de  l’Extrême-Orient 
en  Égypte,  et  en  particulier  pour  la  traversée  du  canal  de  Suez. 
M.  Fauvel  a  montré  nettement  ce  qu’il  fallait  penser  de  l’ensemble 
de  ces  mesures  et  des  règlements  de  prophylaxie  internationale  à 
l’élaboration  desquels  il  a  pris  une  si  grande  part  et  qui,  cela  n’est 
pas  douteux,  ont  réussi  à  préserver  la  France  à  plusieurs  reprises 
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L’ordre  du  jour  appelle  la  lecture  du  Rapport  de  la  Commis¬ 
sion  chargée  de  préparer  un  projet  de  réponse  à  la  demande 
d’avis  adressée  à  la  Société  au  sujet  du  nouvel  hôpital  à  con¬ 
struire  à  Vichy  ;  lecture  est  faite  de  ce  Rapport.  Après  un 
échange  d’observations  entre  plusieurs  membres ,  il  est  ren¬ 
voyé  à  la  Commission  (Voir  p.  491). 


Rapport  sur  des  projets  de  révision  de  la  loi  du  13  avril 
1830  sur  les  logements  insalubres,  au  nom  d’une  Commission 
composée  de  MM.  Bezançon,  Bourneville,  Brochin,  Brouardel, 
Devillebichot,  Düverdy,  Lagneau,  Napias,  Thorens  et 
A. -J.  MARTIN,  rapporteur. 

Messieurs, 

Dans  sa  dernière  séance,  la  Société  a  reçu  de  M.  Devillebichot 
communication  d’un  important  Projet  de  révision  de  la  loi  du 
13  avril  1850  sur  les  logements  insalubres,  que  notre  collègue 
vient  de  présenter  à  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  au  nom  de  la 
Commission  des  logements  insalubres  de  la  Ville  de  Paris  et 
dont  il  a  été  le  rapporteur  au  nom  d’une  sous-commission  qui 
comprenait  encore  MM.  Hudelo,  Du  Mesnil,  Grandpierre, 
Leguay,  Leroux  et  Napias.  Vous  avez  pensé  qu’un  tel  projet, 
œuvre  de  collègues  dont  nous  sommes  chaque  jour  appelés  à 
reconnaître  la  compétence  et  à  apprécier  la  coopération  si  pré¬ 
cieuse  à  nos  travaux,  devait  être  l’objet  d’un  examen  attentif  ; 
j’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  les  résultats  des  délibé¬ 
rations  de  la  Commission  que  vous  aviez  désignée  à  cet  effet. 

La  revision  de  la  loi  du  43  avril  4850  est  d’ailleurs  à  l’ordre 
du  jour  des  préoccupations  publiques,  principalement  depuis 
le  remarquable  rapport  de  M .  le  Dr  Du  Mesnil  au  Congrès  in¬ 
ternational  d’hygiène  de  Paris  et  les  vœux  qui  en  ont  suivi  la 
discussion  ;  la  Chambre  des  députés,  dans  sa  séance  du  3  dé¬ 
cembre  4884,  a  été  saisie  par  M.  Martin  Nadaud  d’une  propo¬ 
sition  de  loi  rédigée  dans  ce  but  ;  déjà  approuvée  en  principe 
par  la  comraissoin  d’initiative,  cette  proposition  est  actuelle- 
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ment  soumise  à  une  commission  spéciale,  qui  a  presque  aussi¬ 
tôt  reçu  un  contre-projet  de  MM.  Couturier  et  Brugère  ;  d’autre 
part,  M.  Émile  Laurent,  président  du  Conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Seine,  a  présenté,  le  4  février  dernier,  à  l’A¬ 
cadémie  des  sciences  morales  et  politiques  un  mémoire  qui  se 
termine  par  un  projet  de  loi  ayant  même  objet.  Il  ne  nous  a 
pas  paru  possible  d’examiner  chacune  de  ces  propositions  sans 
la  rapprocher  des  autres,  d’autant  que  par  un  certain  nombre 
de  leurs  articles  elles  offrent  des  similitudes  souvent  com¬ 
plètes.  Du  reste,  votre  Commission  l’a  pensé  tout  d’abord,  il  ne 
faut  pas  tant  en  ce  moment  examiner  quelles  prescriptions 
administratives  sont  plus  ou  moins  susceptibles  d’assurer  une 
sanction  à  la  loi  proposée  que  rechercher  comment  une  révi¬ 
sion  delà  loi  de  1830  peut  donner  les  résultats  que  cette  loi  elle- 
même  n’a  pu  jusqu’à  présent  fournir  dans  sa  forme  primitive. 

Qu’on  relise  en  effet  les  débats  qui  ont  précédé  à  l’Assem¬ 
blée  nationale  législative  le  vote  de  cette  loi,  on  retrouve  dans 
chaque  discours  les  grandes  espérances  qu’une  législation  spé¬ 
ciale  concernant  l’insalubrité  et  l’assainissement  des  logements 
permettait  alors  de  concevoir  ;  mais  qu’on  recherche  aussi  dans 
quelle  mesure  cette  même  législation  est  aujourd’hui  appliquée 
et  l’on  devra  reconnaître,  comme  nous  le  disions  déjà  devant 
vous  dans  la  séance  de  janvier  dernier,  que  sur  27.000  com¬ 
munes  de  la  France,  il  n’y  en  a  plus  que  trois  où  les  Commis¬ 
sions  des  logements  insalubres  fonctionnent  régulièrement. 
Une  telle  disproportion  montre  assez  ce  que  nous  appellerons, 
avec.M.  Devillebichot,  l’imperfection  de  la  loi.  Mais  de  quelle 
nature  esteette  imperfection?  Doit-on  l’attribuer  à  uneseuleouà 
plusieurs  causes  ?  Et  dans  un  cas  comme  dans  l’autre  com¬ 
ment  y  remédier  avec  efficacité  ?  Ce  sont  là,  il  nous  semble, 
les  questions  que  la  Société  de  médecine  publique  doit  sucessi- 
vement  examiner  et  pour  lesquelles  les  divers  éléments  spéciaux 
qu’elle  a  la  bonne  fortune  de  réunir,  lui  permettent  de  fournir 
des  solutions  autorisées. 

En  1850,  une  grande  agitation,  nous  pourrions  dire  une  in¬ 
dignation  générale,  venait  de  se  produire  contre  «  l’état  dé- 
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plorable  d’un  grand  nombre  de  logements  occupés  par  la  ma¬ 
jeure  partie  des  pauvres  et  des  ouvriers,  surtout  dans  les  villes 
industrielles.  M.  le  Dr  Brochin,  dans  son  article  Logements 
insalubres  du  Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences  médi¬ 
cales,  en  a  brillamment  rappelé  les  particularités  effrayantes,  à 
la  suite  notamment  du  livre  de  M.  Frégier,  chef  de  bureau  à 
la  Préfecture  de  police,  sur  les  classes  dangereuses  dans  les 
villes,  du  rapport  de  M.  Blanqui  à  l’Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  sur  la  situation  des  classes  ouvrières  et  de 
l’admirable  enquête  de  Villermé  sur  l’état  physique  et  moral 
des  ouvriers.  Ces  travaux  avaient  remis  en  lumière  les  mé¬ 
moires  de  M.  Gosselet  (de  Lille),  de  M.  De  Villeneuve-Bargemont, 
préfet  du  département  du  Nord,  et  les  rapports  que  l’Intendance 
sanitaire  de  ce  même  ;  département  publiaient  dès  1832,  ainsi 
que  les  constatations  faites  sur  l’insalubrité  des  logements  dans 
les  grandes  villes  par  la  Commission  officielle  nommée  lors  de 
l’épidémie  cholérique  de  cette  même  année.  C’est  alors  que  l’un 
des  députés  du  Nord,  M.  de  Melun,  déposa  le  11  juillet  1849  sa 
proposition  sur  l’assainissement  et  l’interdiction  des  logements 
insalubres,  visant  plus  particulièrement,  en  quelque  sorte,  les  cé¬ 
lèbres  «  caves  des  ouvriers  lillois  »  ;  cette  proposition  fut  d’abord 
adoptée  par  la  commission  d’initiative  sur  un  rapport  de  M.  La 
bordère;  la  commission  spéciale,  chargée  de  l’examiner,  fit  en¬ 
suite,  par  l’organe  de  M.Henri  De  Riançey,un  rapport  définitif, 
lu  dans  la  séance  du  8  décembre  1849;  le  13  avril  suivant,  cette 
proposition  très  développée  par  la  Commission,  eut  enfin  force 
de  loi.  Nous  ne  pouvons  que  vous  renvoyer,  Messieurs,  aux 
comptes  rendus  officiels  de  ces  remarquables  et  intéressants 
débats  et  vous  prier  de  vous  reporter  au  texte  même  de  la  loi 
dont  on  propose  aujourd’hui  la  révision. 

Voilà  32  ans  que  le  législateur  a  édicté  en  France  des 
mesures  spéciales  pour  empêcher  l’insalubrité  des  loge¬ 
ments;  déjà,  ne  l’oublions  pas,  l’administration  municipale, 
aux  termes  des  articles  si  souvent  invoqués  dans  nos  discus¬ 
sions,  50  de  la  loi  du  14  décembre  1789,  3,  titre  XI  de  la  loi  des 
16-24aoûtl790, 46,  titre  Ier  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  VII  et  des  articles  10  et  11  de  la  loi  du 
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18juillet  1837,  était  et  est  encore  armée  de  pouvoirs  qui  la  met¬ 
tent  à  même  d’exercer  pareille  action;  les  Conseils  d’hygiène  ont 
également,  au  premier  rang  des  attributions  consultatives  que 
leur  a  conférées  l’article  9  du  décret  du  18  décembre  1848, 
l’assainissement  des  localités  et  des  habitations  ;  et  cependant, 
aucun  de  nous  n’ignore  combien  cette  partie  si  considérable 
de  la  salubrité  publique  laisse  encore  à  désirer,  là  même  où 
fonctionnent  les  Conseils  d’hygiène  et  les  Commissions  des  loge¬ 
ments  insalubres.  Faut-il  vous  rappeler,  parmi  tant  d’autres, 
les  éloquentes  communications  de  MM.  Marjolin,  Lagneau, 
Jules  Simon,  Levasseur,  d’Haussonville,  etc.,  devant  diverses 
Académies  et  Sociétés  savantes,  les  rapports  si  remarquables 
de  MM.  Trébuchet,  Robinet,  Perrin,  au  nom  de  laCommission 
de  la  Ville  de  Paris,  les  saisissantes  descriptions  que  M.  Du 
Mesnil  a  récemment  publiées  sur  les  cités  Jeanne-d’Arc, 
Doré  et  sur  celle  qui,  en  plein  Paris  et  en  1882,  porte  le  nom 
si  caractéristique  de  cité  des  Kroumirs  !  «  Le  croirait-on,  dé¬ 
clare  •  M.  Martin  Nadaud,  il  y  a  en  France  219,270  maisons 
sans  la  moindre  fenêtre;  l’air  et  la  lumière  n’arrivent  aux 
malheureux  qui  habitent  ces  misérables  taudis  que  par  une 
porte  ou  par  un  trou  pratiqué  dans  cette  porte  qu’il  faut  bien 
fermer  à  l’époque  des  pluies,  des  neiges  et  des  grands  froids; 
on  n’exagère  pas  en  supposant  six  personnes  par  habitation  ; 
le  jeune  ménage  est  naturellement  forcé  d’abriter  les  enfants 
et  les  vieux  parents.  C’est  tout  de  suite  1,300,600  martyrs  qui 
se  trouvent  dans  un  état  parfaitement  identique  à  celui  des  ani¬ 
maux.  Nous  avons  ensuite  1,636,636  autres  maisonnettes  à  deux 
ouvertures.  Si  les  malheureux  qui  les  habitent  ne  sont  pas 
parqués  ensemble  dans  une  promiscuité  hideuse  dans  la  même 
chambrée,  il  n’y  a  encore  qu’une  ouverture  pour  leur  per¬ 
mettre  de  respirer  et  de  vivre.  C’est  encore  11,145,816  habi¬ 
tants  qui  se  trouvent  dans  une  condition  à  peu  près  semblable 
à  la  première  catégorie.  »  Que  pourrions-nous  dire  encore  de 
l’insalubrité  des  dépendances  des  habitations,  dans  les  villes 
et  aussi  dans  les  campagnes?  Qu’on  parcoure,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  celles-ci,  le  si  important  ouvrage  que  M.  le  professeur 
Layet  vient  de  publier  sur  l'hygiène  et  les  maladies  des  paysans 
en  Europe  ! 
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Le  législateur  de  1850,  c’est  la  première  remarque  qu’il 
importe  de  faire  avec  M.  Devillebichot,  s’était  appliqué  d’une 
manière  trop  exclusive  à  détruire  le  genre  spécial  d’insalubrité 
indiqué  par  l’effroyable  état  des  habitations  ouvrières  qu’on 
venait  de  lui  signaler  avec  éclat  ;  il  a  négligé  les  autres  cas  et  a  trop 
restreint  l’action  de  la  loi;  «  ce  n’est  pas  seulement,  ajoute  le 
rapporteur  de  la  Commission  des  logements  insalubres  de  la 
Ville  de  Paris,  en  défendant  les  locataires  contre  J’incurie  des 
propriétaires  que  l’on  assurera  la  salubrité  générale,  c’est  aussi, 
et  avec  autant  d’importance,  en  défendant  les  propriétaires 
contre  leur  propre  jgnorance.  Ceux-ci  ne  voient  dans  la  loi 
de  1850  qu’une  arme  dirigée  contre  eux;  ils  résistent  à  son 
action,  et  les  tribunaux  administratifs  et  judiciaires  ne  recon¬ 
naissant  pas  à  l’assainissement  des  habitations  un  but  d’intérêt 
général,  croient  de  leur  devoir  de  soutenir  les  propriétaires 
contre  des  mesures  prétendues  vexatoires,  et  sacrifient  la  salu¬ 
brité  publique  à  l’intérêt  privé  ;  de  sorte  que  la  loi  de  1850 
étant,  en  outre,  dépourvue  de  sanction  suffisamment  énergique, 
a  été  bientôt  frappée  de  caducité.  »  Aussi,  la  Commission  des 
logements  insalubres  de  la  Ville  de  Paris,  autorisée  par  les 
immenses  services  qu’elle  a  rendus,  forte  des  résultats  de 
son  action  incessante,  résultats  qui  se  chiffrent  par  une  moyenne 
de  200  logements  insalubres  visités  chaque  année,  soit 
60,000  logements  assainis  grâce  à  elle  depuis  trente  ans,  est- 
elle  désireuse  de  définir  les  prescriptions  de  la  loi  et  d’en  assu¬ 
rer  l’exécution,  surtout  dans  ces  cas  difficiles,  rares,  il  est 
vrai,  puisqu’ils  comptent  seulement  pour  1,5  0/0,  mais  pour 
lesquels  la  salubrité  est  souvent  le  plus  nécessaire,  nous  vou¬ 
lons  parler  des  affaires  déférées  au  Conseil  de  préfecture. 

L’article  3  de  son  projet  définit  l’insalubrité  et  propose  les 
mesures  propres  à  la  faire  disparaître  ou  à  en  atténuer  les 
effets  ;  il  nous  paraît  utile  de  le  reproduire  :  Sont  réputés  insa¬ 
lubres  :  les  habitations  urbaines  ou  rurales,  les  établissements 
industriels,  commerciaux  ou  agricoles  et  leurs  dépendances 
qui,  soit  par  leur  installation  primitive  ou  par  leur  insuffi¬ 
sance,  soit  par  leur  aménagement  ou  par  des  modifications 
consécutives,  quel  que  soit  l’auteur  des  constructions  ou  de 
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l’aménagement,  soit  par  le  défaut  d’air  ou  de  lumière,  soit  par 
l’absence  ou  par  l’insuffisance  ou  par  la  difficulté  du  puisage 
de  l’eau,  soit  pour  toute  autre  cause,  se  trouvent  dans  des  con¬ 
ditions  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  santé  ou  à  la  vie  des 
personnes  qui  les  habitent,  y  sont  occupées  ou  .y  séjournent,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  de  jour  ou  de  nuit.  Doivent  notam¬ 
ment  être  considérés  comme  les  dépendances  des  habitations  : 
d°  Les  voies  privées  de  toute  nature,  les  cours,  courettes,  ter¬ 
rains  vagues  ou  terrains  desservant  des  habitations,  soit  que  les 
voies  privées  ou  terrains  de  ces  habitations  appartiennent  aux 
mêmes  propriétaires,  soit  qu’ils  constituent  des  propriétés  dif¬ 
férentes;  2°  les  allées,  couloirs,  escaliers  et  caves;  3°  les 
cabinets  d’aisances,  urinoirs,  fosses,  puisards,  écuries  et  basses- 
cours,  dépôts  d’ordures  ou  de  fumier,  les  cuvettes,  tuyaux  de 
descente,  tuyaux  de  chute,  caniveaux,  gargouilles,  ruisseaux 
et  généralement  tout  conduit  servant  à  l’écoulement  des  eaux- 
vannes  des  fosses,  des  eaux  pluviales,  ménagères  ou  indus¬ 
trielles;  4°  les  puits  et  les  canalisations  privées  d’eau  et  de 
gaz,  les  appareils  de  chauffage  et  d’éclairage  et  les  conduits  de 
fumée.  » 

Telles  sont  les  causes  d’insalubrité  que  la  grande  expérience 
de  la  Commission  des  logements  insalubres  lui  a  permis  d’indi¬ 
quer  ;  cesontau  surplus  toutes  les  infractions  aux  règles  qu’elle 
a  si  nettement  précisées  dans  son  remarquable  règlement  sur 
la  salubrité  des  constructions  que  l’un  de  ses  auteurs,  M.  Allard, 
a  bien  voulu  nous  communiquer  l’année  dernière.  Ces  mêmes 
causes  d’insalubrité,  nous  les  retrouvons  dans  les  propositions 
de  3IM.  Martin  Nadaud,  Couturier  et  Brugère,  Émile  Laurent, 
mais  avec  moins  de  précision  et  de  développements,  bien  qu’ils 
aient  eu  connaissance  du  projet  de  la  Commission  des  loge¬ 
ments  insalubres  de  la  Ville  de  Paris.  Votre  commission,  Mes¬ 
sieurs,  reconnaît,  elle  aussi,  le  bien  fondé  de  cette  énuméra¬ 
tion;  mais  elle  ne  croit  pas  devoir  en  discuter  les  termes, 
car  elle  devrait  se  demander  s’il  convient  bien  de  les  inscrire 
dans  une  loi  ou  plutôt  dans  un  décret,  une  ordonnance  ou 
même  un  règlement  d’administration  publique,  et  elle  laisse 
aux  législateurs,  surle  terrain  desquels  elle  ne  saurait  empiéter 
rev.  d’iiyg.  iv.  —  32 
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en  pareille  matière,  le  soin  de  décider.  Elle  ne  peut  s’empêcher 
de  remarquer  toutefois  que  l’administration  municipale,  au 
besoin  mise  en  demeure  par  l’administration  centrale,  connaît 
à  elle  seule  de  toutes  les  causes  d’insalubrité,  quelles  qu’elles 
soient,  et  qu’une  énumération,  aussi  longue  qu’on  la  peut  sup¬ 
poser,  ne  doit  pas  pouvoir  ni  même  sembler  restreindre  son 
action  pour  toutes  autres  causes  oubliées  ou  nouvelles.  Il  en 
est  ainsi  partout  où  cette  administration,  utilement  conseillée, 
sait  convenablement  prendre  souci  des  intérêts  de  la  santé 
publique  ;  nous  en  avons  tous  de  nombreux  exemples  présents 
à  la  mémoire,  tant  en  France  qu’à  l’étranger. 

Le  projet  de  M.  Devillebichot  ne  s’est  pas  borné  au  surplus 
à  désigner  les  «  difficultés  signalées  par  l’expérience  »  et  à 
«  aplanir  les  obstacles  accumulés  par  trente  années  de  résis¬ 
tance  »  et  il  n’a  pas  manqué  de  régler  la  procédure,  tout  en 
maintenant  le  système  de  la  loi  de  1850,  de  manière  à  en 
assurer  plus  complètement  et  plus  rapidement  l’action  ;  il  en 
abrège  les  délais  notamment  ;  il  laisse  au  conseil  municipal  le 
soin  de  juger  en  premier  ressort,  toutes  garanties  étant  préala¬ 
blement  offertes  aux  intéressés,  puis  il  admet  que  le  conseil  de 
préfecture  soit  juge  au  second  degré  et  en  dernier  ressort.  «  Le 
Conseil  départemental  d’hygiène  et  de  salubrité,  ajoute  l’ex¬ 
posé  des  motifs,  est  appelé  à  l’éclairer  et  formera  un  corps 
d’experts  contrôlant  au  second  degré  les  propositions  faites  par 
la  Commission  des  habitations  insalubres  ;  les  garanties  de 
bonne  justice  et  de  compétence  sont  ainsi  considérablement 
accrues  ;  enfin  le  Conseil  d’État,  comme  l’avait  voulu  l’au¬ 
teur  de  la  loi  de  1850,  n’est  appelé  qu’exceptionnellement  à 
connaître  des  affaires  de  logements  insalubres,  dans  le  cas 
de  violation  de  la  loi  ou  d’excès  de  pouvoir  ».  Toute  une  série 
de  dispositions  sont  ensuite  proposées  dans  le  but  de  régler  l’exé¬ 
cution  des  travaux  et  d’assurer  la  sanction  de  la  loi  :  c’est  ainsi 
que  l’exécution  est  surveillée  par  le  pouvoir  municipal;  dans  le 
cas  d’urgence  extrême,  elle  peut  être  immédiate ,  mais  toujours 
après  décision  du  conseil  municipal,  soumise  au  tribunal  de 
simple  police.  Dans  toute  autre  circonstance  à  l’expiration  des 
délais  fixés,  dans  le  cas  de  refus  ou  d’impossibilité  d’exécution 
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de  la  part  du  propriétaire,  la  municipalité  fait  exécuter  les 
travaux,  et  les  frais  sont  recouvrés  par  privilège  sur  l’im¬ 
meuble  et  ses  produits.  Les  pénalités  proposées  sont,  pour  les 
cas  ordinaires,  plus  faibles  que  celles  établies  par  la  loi  de 
1850  ;  l’infraction  la  plus  grave,  la  plus  préjudiciable  à  la 
salubrité  publique,  est  punie  de  un  à  cinq  jours  de  prison  et 
d’une  amende  ;  c’est  celle  que  commet  un  propriétaire  en  fai¬ 
sant  ou  en  laissant  habiter  un  logement  interdit  pour  cause 
d’insalubrité  ou  bien  en  mettant  en  location  une  maison  neuve 
avant  d’avoir  accompli  les  formalités  prescrites,  «  car  l’expé¬ 
rience  a  démontré  qu’en  matière  de  salubrité  les  peines  per¬ 
sonnelles  sont  seules  efficaces,  le  bénéfice  qui  résulte  de  la 
violation  des  lois  et  règlements  de  police  sanitaire  indemni¬ 
sant  largement  des  peines  pécuniaires.  »  Notons  encore  un  ex¬ 
cellent  article  consacré  à  l’organisation  d’un  système  préventif 
appliqué  aux  maisons  neuves,  afin  qu’aucune  construction  ne 
puisse  être  occupée  avant  que  le  propriétaire  n’ait  reçu  de 
l’administration  municipale  uu  permis  d’habitation  constatant 
que  les  règlements  ont  été  observés,  et  aussi  un  article  des 
plus  importants  aux  termes  duquel,  chaque  année,  le  conseil 
municipal  inscrira  à  son  budget  un  crédit  qui  aura  pour  objet 
l’édification  et  l’appropriation  de  constructions  destinées  uni¬ 
quement  à  abriter,  d’une  manière  provisoire,  des  locataires 
nécessiteux  expulsés  en  masse  d’immeubles  ou  de  groupes 
d’immeubles,  dans  les  cas  d’interdiction  totale  à  titre  d’habi¬ 
tation  pour  cause  d’insalubrité  ;  cc  le  séjour  dans  ces  abris  des 
locataires  expulsés  ne  pourra  dépasser  un  délai  de  six  mois;  » 
ce  crédit  sera  prélevé,  soit  sur  les  ressources  de  l’ensemble  du 
budget,  soit  au  besoin  sur  les  centimes  perçus  pour  insuffisance 
de  revenus. 

Vous  penserez  assurément,  Messieurs,  comme  votre  com¬ 
mission,  qu’on  ne  saurait  trop  savoir  gré  à  la  Commission  des 
logements  insalubres  de  la  Ville  de  Paris  du  soin  avec  lequel 
elle  s’est  efforcée,  dans  son  projet  de  révision,  de  rechercher 
minutieusement  quelles  entraves  s’opposent  à  la  salubrité  des 
habitations  et  quels  remèdes  peuvent  y  être  apportés,  de 
façon  à  ce  que  les  légitimes  exigences  de  la  santé  ne  puissent 
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être,  par  exemple,  comme  cela  s’est  vu  trop  fréquemment, 
annihilées' par  un  refus  administratif  de  considérer  l’eau  comme 
nécessaire  à  la  salubrité,  sous  prétexte  des  lacunesde  la  législa¬ 
tion,  ou  bien  par  des  conflits  soit  entre  les  droits  ou  les  devoirs 
respectifs  des  propriétaires  et  des  locataires,  soit  entre  les  ser¬ 
vices  administratifs  différents  d’où  peuvent  dépendre  deux 
causes  d’insalubrité  contiguës,  quelquefois  même  intimement 
unies.  On  pourra  remarquer  dans  les  divers  autres  projets,  sans 
que  nous  ayons  à  insister  ici,  combien  toutes  ces  prescriptions^ 
nous  pourrions  dire  ces  précautions ,  s’y  trouvent  moins  sûre¬ 
ment  établies.  Néanmoins  votre  commission,  nous  vous  le  répé¬ 
tons,  ne  croit  pas  devoir  s’arrêter  davantage  k  ces  diverses  con¬ 
sidérations;  elle  laisse  aux  législateurs  le  soin. et  aussi  le  choix 
de  prémunir  les  habitations  contre  l’insalubrité  et  un  assainis¬ 
sement  insuffisant,  par  des  dispositions  pénales  et  des  mesures 
de  police  sanitaire,  qui  soient  également  respectueuses  des 
droits  des  citoyens  à  la  santé  et  des  devoirs  des  administrations 
responsables  envers  la  propriété  et  le  domicile  privé. 

Tous  les  projets  de  révision  de  la  loi  du  13  avril  1850  ont 
principalement  pour  but  d’enlever  à  celle-ci  son  caractère  facul¬ 
tatif  pour  la  rendre  impérative  ;  elle  permet  en  effet  aux  muni¬ 
cipalités  de  créer  des  commissions  d’inspection  pour  les  loge¬ 
ments  insalubres,  mais  elle  ne  les  y  oblige  pas.  Notre  éminent 
collègue,  Al.  le  Dr  Théophile  Roussel,  aujourd’hui  sénateur, 
alors  député  à  l’Assemblée  nationale  législative,  le  disait  déjà 
au  cours  des  débats  :  «  Si  vous  ne  donnez  pas  à  la  loi  un  ca¬ 
ractère  impératif,  soyez  assurés  que,  dans  la  plus  grande  partie 
des  communes,  non  seulement  des  communes  rurales  aux¬ 
quelles  je  désirerais  pour  111a  part  que  la  loi  étendît  ses  effets, 
mais  dans  beaucoup  de  petites  villes,  de  localités  des  pro¬ 
vinces  éloignées ,  là  où  l’incurie  des  municipalités  est  bien 
connue,  soyez  certains  que  personne  ne  saisira  le  conseil 
municipal  de  cette  question  et  qu’elle  ne  sera  pas  même  dis¬ 
cutée.  Tout  le  monde  sait  quelle  est  l’apathie  des  municipalités 
et  avec  la  faculté  de  faire  ou  de  ne  rien  faire,  il  y  a  pleine 
certitude  que  rien  ne  sera  fait.  »  Nous  ne  savons  que  trop  en 
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effet  combien  ces  prévisions  se  sont  réalisées.  M.  Martin  Na- 
daud,  comme  M.  Émile  Laurent  et  M.  Devillebichot ,  dé¬ 
clare  donc  que  chaque  commune  devra  posséder  une  com¬ 
mission  chargée  de  veiller  à  la  salubrité  des  habitations,  ou 
du  moins  plusieurs  communes  pourront  s’associer  pour  la 
nomination  d’une  seule  commission;  ces  commissions  élues 
pour  un  certain  nombre  d’années,  renouvelables  par  tiers  ou 
par  moitié,  rééligibles,  comprendront  nécessairement  les  com¬ 
pétences  techniques  nécessaires,  c’est-à-dire  au  moins  un  mé¬ 
decin  ou  un  vétérinaire  ou  un  pharmacien,  un  architecte  ou 
un  ingénieur  ou  tout  autre  homme  de  l’art,  domiciliés  dans  la 
commune  ou  même  seulement  dans  le  canton  ou  l’arrondisse¬ 
ment.  Lorsque  les  communes,  dit  M.  Devillebiehot,  n’auront 
pas  constitué  ces  commissions,  il  y  sera  pourvu  d’office  par  le 
préfet.  Le  gouvernement,  demande  d’autre  part  M.  Martin  Na- 
daud,  ce  qui  nous  paraît  assez  difficile  dans  l’état  de  notre  législa¬ 
tion,  devra  infliger  des  amendes  variant  de  50  à  1,000  francs  aux 
communes  qui  ne  se  conformeraient  pas  aux  prescriptions  de 
la  loi.  Quant  à  M.  Laurent,  il  imagine,  en  plus  des  commmis- 
^ions  communales,  des  commissions  cantonales,  et  fait  même 
intervenir  les  conseils  généraux  et  la  commission  départemen¬ 
tale  dans  une  loi  qui  paraîtrait  cependant  ,  devoir  être  ,  surtout 
municipale  dans  l’esprit  de  son  auteur.  Telles  sont  les  disposi¬ 
tions  générales  de  ces  propositions  de  loi. 

Mais  ce  qu’il  importe  surtout  de  se  demander,  croyons-nous, 
c’est  de  savoir  si  la  loi  de  1850  sera  en  réalité  plus  assurée  d’être 
mise  à  exécution  complètenïent  et  promptement,  lorsqu’elle 
aura  été  modifiée  de  telle  sorte  que  des  commissions  des  habita¬ 
tions  insalubres  devront  exister  dans  chaque  commune  ou  grou¬ 
pement  de  communes.  Les  droits  des  administrations  munici¬ 
pales  en  matière  de  police  sanitaire,  en  ce  qui  concerne  les 
habitations  comme  le  reste,  ne  sont  pas  contestables  non  plus 
que  ceux  du  pouvoir  central  par  rapport  à  la  surveillance  des 
lois  comme  des  ordonnances  de  police,  ou  des  arrêtés  munici¬ 
paux  ;  de  ce  côté,  pas  de  difficultés  et  il;  suffit  qu’uu  maire  le 
veuille  bien  et  le  sache  bien  pour  que  la  loi  de  1850  soit  au¬ 
jourd’hui  exécutée  dans  sa  commune  ou  mieux  encore  qu’il  y 
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fasse  exécuter  la  loi  modifiée  heureusement  par  la  plupart  des 
prescriptions  que  nous  avons  indiquées  d’après  le  projet  de 
M.  Devillebichot.  Or,  pour  qu’une  administration  municipale 
veuille  et  sache  mettre  cette  loi  à  exécution,  on  a  toujours  pensé, 
en  1850  comme  aujourd’hui,  qu’il  fallait  mettre  auprès  d’elle 
une  compétence  technique  spéciale  obligée  à  lui  fournir  les  rai¬ 
sons  et  les  éléments  de  cette  exécution  et  aux  conseils  desquels 
elle  ne  puisse  se  soustraire,  vau  moins  moralement,  à  défaut  de 
contrainte  plus  complète.  C’est  à  ce  titre  que  les  commissions 
des  habitations  insalubres  ont  été  créées  et  c’est  certainement 
dans  ce  but  que  l’on  propose  d’assurer  leur  existence. 

Le  point  de  vue  suivant  lequel  on  peut  et  l’on  doit  envisager 
la  nécessité  de  ces  commissions  diffère,  à  n’en  pas  douter,  au 
premier  abord,  suivant  qu’il  s’agit  des  villes  à  population  assez 
grande  ou  des  petites  villes  ou  même  des  communes  rurales. 
Dans  une  grande  ville,  en  effet,  l’on  comprend  que  la  munici¬ 
palité  puisse  avoir  une  certaine  liberté  dans  le  choix  des  per¬ 
sonnalités  scientifiques  appelées  à  l’assister  dans  cet  important 
service  ;  mais  on  conçoit  combien  cela  peut  '  devenir  difficile 
dans  les  petites  communes  où  l’on  voit  déjà  combien  les  limites 
de  ces  choix  sont  restreintes.  Mais  il  est  une  considération  plus 
grave  à  notre  sens  :  dans  lespëtites  villes,  dans  les  bourgs,  dans 
les  campagnes,  ne  voit-on  pas,  comme  le  fait  remarquer  M.  Lau¬ 
rent,  «  que  tout  y  est  question  de  personnes,  et  que  l’inertie, 
l’ignorance,  la  divergence  des  intérêts,  les  soucis  des  relations 
politiques  même,  opposent  des  obstacles  insurmontables  à  la 
réalisation  des  mesures  les  plus  tutélaires,  si  l’obligation  n’en 
est  point  inscrite  dans  la  loi  et  si  l’administration  supérieure 
n’en  impose  pas  rigoureusement  l’exécution.  »  Cela  est  mal¬ 
heureusement  vrai  presque  partout  ;  qu’on  nous  permette  de 
reproduire  les  lignes  suivantes  que  notre  savant  collègue,  M.  le 
Dr  E.  Janssens,  directeur  de  l’admirable  Bureau  d’hygiène  de 
Bruxelles,  si  compétent  en  ces  questions,  nous  faisait  lire  avant- 
hier  à  Bruxelles  dans  un  de  ses  rapports  à  l’Académie  de  mé¬ 
decine;  il  s’agissait  d’une  épidémie  grave  de  variole  survenue 
dans  une  petite  commune  et  pour  laquelle  les  mesures  prophy¬ 
lactiques  n’avaient  été  prises  que  très  tardivement  :  «  Une  re- 
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marque  nous  est  venue  tout  naturellement  à  l’esprit,  disait-il 
en  prenant  connaissance  des  détails  qui  précèdent  :  quel  a  été 
le  rôle  de  l’hygiène  publique  ou,  pour  parler  un  langage  plus 
précis,  de  ses  représentants  officiels,  au  moment  de  l’apparition 
des  premiers  cas  de  l’épidémie?  La  loi  communale  donnant, 
pour  ainsi  dire,  un  pouvoir  discrétionnaire  à  l’autorité  commu¬ 
nale  pour  prévenir  les  fléaux  calamiteux,  tels  que  les  épidé¬ 
mies,  fait  peser  sur  celle-ci  une  responsabilité  qui  malheureu¬ 
sement  est  plus  morale  et  fictive  que  réelle,  faute  de  sanction 
et,  ajoutons-le  à  regret,  par  défaut  absolu  de  compétence 
dans  un  trop  grand  nombre  de  cas.  » 

Ces  observations,  vous  le  savez,  Messieurs,  sont  malheureuse¬ 
ment  presque  partout  applicables  à  notre  pays;  nous  voulons  bien 
espérer  que  les  progrès  de  l’instruction  rendront  ces  cas  de  moins 
en  moins  nombreux  et  que  la  responsabilité  des  municipalités 
en  matière  d’hygiène  sera  de  mieux  en  mieux  connue  et  partant 
plus  considérée  par  elles-mêmes  ;  mais  nous  ne  voyons  guère 
qu’on  donne  satisfaction  à  cet  égard  à  vos  vœux  depuis  long¬ 
temps  émis  et  souvent  renouvelés  en  faveur  de  l’enseignement 
de  l'hygiène;  nous  pouvons  donc  encore,  à  bon  droit,  réclamer  la 
création  d’une  organisation  vraiment  sérieuse  des  services  de 
médecine  publique  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  adminis¬ 
trative. 

Dans  l’état  actuel  de$  choses,  il  serait  très  difficile  de  con¬ 
stituer  ces  commissions  des  habitations  insalubres  de  façon  à  ce 
qu’elles  aient  une  autorité  suffisante  et  de  façon  aussi  à  ce  que 
leurs  avis  puissent  être  émis  avec  une  entière  liberté  d’appré¬ 
ciation  ;  heureusement,  Messieurs,  la  fonction  qui  leur  serait 
dévolue  peut  être  aisément  remplie  d’une  manière  plus  efficace 
et  qui  rentrerait  mieux  dans  cette  organisation  de  la  médecine 
publique  que  notre  Société  réclame  avec  instance  depuis  sa  fon¬ 
dation,  organisation,  nous  le  répétons  encore  aujourd’hui,  qui 
est  son  but  et  sa  raison  d’être. 

Vous  avez  pu  voir  en  effet,  d’après  ce  que  nous  vous  avons 
fait  connaître  du  projet  de  la  Commission  des  logements  insa¬ 
lubres  de  la  Ville  de  Paris,  qu’il  y  était  question  de  considérer 
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les  Conseils  d'hygiène  comme  «  un  corps  d’experts  contrôlant 
au  second  degré  les  propositions  faites  par  la  Commission  des 
habitations  insalubres  ».  MM.  Couturier  et  Brugère,  quoiqu’en 
paraissant  trop  négliger  les  termes  du  décret  de  1848,  proposent 
de  leur  confier  les  attributions  dévolues  aux  commissions 
spéciales  réclamées,  par  la  proposition  de  M.  Martin  Nadaud. 
Faut-il  vous  rappeler  que  la  première  des  attributions  des  Con¬ 
seils  d’hygiène  concerne  «  l’assainissement  des  localités  et  des 
habitations  »  et  qu’assurément,  si  la  loi  de  1850  n’a  pu  don¬ 
ner  les  résultats  qu’on  en  attendait,  si,  par  contre-coup,  sans 
doute  aussi,  le  décret  de  1848  n’a  pas  obtenu  encore  toute  son 
exécution,  c’est  parce  qu’il  s’est  produit  dès  le  début  une  sorte 
de  conflit  entre  eux  par  suite  de  cette  communauté  d’attribu¬ 
tions  aussi  mal  délimitée  qu’imparfaitement  définie. 

Déjà,  lors  de  la  discussion  de  laloi  de  1850,  M.  Théophile  Rous¬ 
sel,  M.  Lorois  également,  sollicitèrent  l’intervention  des  Conseils 
d’hygiène,  mais  d’une  manière,  il  est  vrai,  insuffisante  et  dé¬ 
tournée,  car  ils  se  bornaient  à  demander  que  les  Commissions 
(cantonales)  comprennent  deux  membres  du  Conseil  d’hygiène 
ou  de  la  Commission  cantonale  d’hygiène.  M.  de  Beaumont,  lors 
de  la  seconde  délibération,  faisait  à  son  tour  remarquer  que  dans 
la  situation  nouvelle  établie  par  la  nouvelle  loi,  on  retirait  aux 
Conseils  d’hygiène  leurs  attributions  principales  ;  perniettez- 
nous  de  vous  citer  ses  principales  observations  :  «  Pour  arri¬ 
ver  à  avoir  un  résultat  qui  soit  profitable  pour  les  populations, 
il  est  évident  que  vous  devez  consulter  ceux  qui  sont  le  plus  à 
même  de  juger  de  la  situation  des  maisons  que  vous  voulez 
assainir  et  de  leur  assainissement,  mais  vous  allez  nommer 
des  Commissions.  Entrons  un  peu  dans  les  faits  pratiques.  Est- 
ce  que  vous  croyez,  par  hasard,  que  dans  la  totalité  des  com¬ 
munes  de  France,  vous  trouverez  des  hommes  assez  intelligents 
pour  donner  satisfaction  à  un  grand  intérêt,  c’est-à-dire  à. 
l’assainissement  de  tous  les  logements  insalubres  ?  Évidem¬ 
ment  non  !  Il  faut  que  vous  ayez  quelque  chose  déplus  étendu, 
qui  ait  plus  d’action,  qui  ne  soit  pas  aussi  près  des  populations  ; 
car,  croyez-le  bien,  dans  vos  communes,  vous  n’obtiendrez 
rien  ;  au  contraire,  avec  un  établissement  tel  qu’on  l’avait  créé 
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par  le  décret  de  1848,  vous  avez  là  un  moyen  d’action,  vous 
avez  là  des  hommes  très  propres  à  juger  de  la  situation  des 
choses,  à  prescrire  des  mesures  utiles  et  qui  seront  exécutées, 
tandis  qu’avec  vos  Commissions  de  communes  ou  de  cantons; 
vous  n’aboutirez  rien.  Il  n’y  aura  pas  de  moyen  d’exécution, 
on  ne  veut  pas  se  mettre  en  lutte  avec  tel  ou  tel  intérêt  ;  il  faut 
une  Commission  qui  soit  étrangère  à  la  localité,  et  qui,  en  même 
temps,  ait  le  désir  de  satisfaire  à  ce  besoin  si  urgent  de  loger 
des  ouvriers  d’une  manière  plus  saine.  Vous  ne  l’aurez  pas  avec 
votre  Commission  locale,  vous  l’obtiendrez  avec  vos  Conseils 
d’hygiène  ;  il  faut  donc  leur  donner  de  grandes  attributions.  » 
Cela  était  si  vrai  que  peu  de  temps  après  le  vote  de  la  loi, 
M.  Dumas,  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce,  bien  qu’il  ait 
contribué  à  faire  rejeter  les  amendements  de  M.  Th.  Roussel,  s’ex¬ 
primait  en  ces  termes  dans  une  circulaire  en  date  du  44  août  4830  : 
«  ces  lumières,  cette  impulsion  (pour  l’exécution  de  la  loi),  qui 
manqueraient  souvent  à  des  autorités  préoccupées  de  tant  d’au¬ 
tres  soins,  c’est  des  Conseils  d’hygiène,  d’arrondissement  ou  de 
département  et  des  commissions  cantonales,  lorsqu’il  en  existe, 
qu’on  doit  particulièrement  les  attendre,  etc.  ».  Tardieu  ne 
disait-il  pas  lui  aussi,  au  nom  du  Comité  consultatif  d’hygiène 
publique  de  France,  «  qu’il  est  à  désirer  notamment  que  le  con¬ 
cours  des  Conseils  d’hygiène  vienne  en  aide  à  l’autorité  muni¬ 
cipale  et  facilite  par  ses  avis  l’exécution  de  la  loi  de  4850?  » 
Que  demandait  donc  à  cette  époque  M.  Théophile  Roussel? 
«  Convaincu  que  partout  où  s’élève  une  question  scientifique, 
il  faut  une  autorité  compétente,  je  voulais,  disait-il,  qu’on  fît 
la  part  distincte  entre  les  Commissions  et  les  Conseils  d’hy¬ 
giène  et  les  municipalités.  Je  voulais  que  le  conseil  municipal 
restât  complètement  maître  d’agir,  que  les  autorités  munici¬ 
pales  restassent  souveraines  en  ce  qui  concerne  les  voies  et 
moyens  ;  mais,  quant  aux  questions  de  savoir  s’il  y  a  ou  non 
insalubrité,  et  de  quelle  façon  il  faut  procéder  pour  détruire 
cette  insalubrité,  je  voulais  que  le  conseil  municipal  ne  fût  pas 
maître  de  décider  contrairement  aux  Conseils  d’hygiène.  »  On 
peut  comprendre  que  cette  manière  de  voir  n’ait  pas  prévalu, 
au  moment  où  ces  Conseils  venaient  à  peine  d’être  reconnus 
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par  le  décret  de  1848;  mais  aujourd’hui  que  d’éclatants  exem¬ 
ples,  trop  rares,  il  est  vrai,  vous  ne  le  savez  que  trop,  Mes¬ 
sieurs,  ont  montré  les  services  qu’ils  peuvent  rendre,  aujour¬ 
d’hui  surtout  que  l’organisation  de  la  médecine  publique  est 
devenue  une  réalité...  dans'plusieurs  pays  étrangers  et  que  ses 
bénéfices  pour  la  santé  publique  y  sont  devenus  incontesta¬ 
bles,  il  semble  à  votre  commission  qu’il  conviendrait  de  leur 
confier  également  la  surveillance  tout  au  moins  de  l’assainisse¬ 
ment  des  habitations.  Or,  soit  qu’on  trace  cette  organisation  au 
point  de  vue  gouvernemental,  suivant  le  plan  que  vous  avez 
déjà  adopté  et  dont  vous  ne  cesserez  de  réclamer  la  réalisation, 
soit  qu’on  l’envisage  au  point  de  vue  départemental  dans  le  re¬ 
marquable  ouvrage  récent  de  M.  le  Dr  Drouineau  ou  dans  le 
rapport  de  M.  le  Dr  Liëtard  que  le  conseil  général  des  Vosges 
vient  d’envoyer  à  M.  le  préfet  de  ce  département  dans  sa  der¬ 
nière  session,  afin  de  pouvoir  le  mettre  à  exécution  dès  la  fin 
de  cette  année,  on  ne  conçoit  pas  à  cette  organisation  d’autres 
rouages  que,  d’une  part,  des  Commissions  consultatives  mises 
autant  que  possible  à  l’abri  des  influences  étrangères  à  leur  but 
et,  d’autre  part,  une  administration  spéciale,  également  compé¬ 
tente,  soumise  en  dernier  ressort  à  ces  Commissions  et  four¬ 
nissant  au  pouvoir  gouvernemental  et  au  pouvoir  municipal 
les  indications  nécessaires  pour  rechercher  et  réaliser  les  voies 
et  moyens  qu’il  tient  à  ceux-ci  de  déterminer. 

L’inspection  des  habitations  insalubres,  telle  est  donc  la  so¬ 
lution  qui  paraît  ressortir  de  ces  diverses  considérations.  Qu’on 
suppose  en  effet  chaque  département  ou  ville  divisé  en  un  cer¬ 
tain  nombre  de  circonscriptions  :  l’inspecteur  examine  chaque 
année,  avec  l’assistance  d’un  certain  nombre  de  personnes  dé¬ 
signées  par  l’administration  municipale,  toutes  les  habitations 
insalubres  qui  lui  sont  signalées  par  celle-ci  et  il  fait  connaître 
les  moyens  de  remédier  à  cette  insalubrité.  Le  recours  contre 
ses  indications  appartient  au  Conseil  d’hygiène,  il  doit  même 
chaque  année  ou  plus  fréquemment,  lui  rendre  compte  de  son 
service,  le  consulter  dans  les  cas  difficiles  ;  il  tient,  en  outre, 
un  registre  de  toutes  les  habitations  qu’il  a  dû  examiner  et 
l’administration  centrale  peut  alors  s’assurer  que  les  près- 
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criptions  recommandées  ont  été  réalisées;  elle  peut  appeler  l’at¬ 
tention  des  municipalités  sur  les  responsabilités  qu’elles  encou¬ 
rent.  Est-ce  que  cela  est  si  difficile  à  établir?  Est-ce  que  partout, 
dans  tous  les  pays  où  ce  service  existe,  ce  n’est  pas  à  des  hommes 
spéciaux  qu’il  est  confié,  à  des  hommes  responsables  en  quel¬ 
que  sorte  par  la  valeur  de  leur  situation  et  non  à  des  commis¬ 
sions  dont  les  membres  ne  sauraient  avoir  collectivement  une 
aussi  haute  idée  de  leur  responsabilité  ?  L’exemple  même  des 
immenses  résultats  obtenus  par  la  Commission  des  logements 
insalubres  de  la  Ville  de  Paris  le  prouve  ;  ses  membres  ont  dû 
en  effet,  par  la  force  des  choses,  faire  office  d’inspecteurs  et 
nous  devons  reconnaître  que  leur  compétence  et  le  dévoue¬ 
ment  avec  lequel  ils  ont  exercé  leurs  fonctions  plaident  abso¬ 
lument  en  faveur  de  l’organisation  rationnelle  de  leur  service, 
de  manière  à  leur  permettre  d’instruire  plus  promptement  les 
affaires  qui  leur  sont  soumises  et  à  leur  assurer  les  émolu¬ 
ments  et  les  prérogatives  auxquelles  ils  ont  droit  ;  leur  projet 
d’ailleurs,  nous  sommes  heureux  de  le  constater,  demande  la 
création  d’inspecteurs  spéciaux. 

Votre  commission  estime  donc,  Messieurs,  que  la  surveillance 
des  habitations  insalubres  doit  faire  partie  de  l’organisation  gé¬ 
nérale  de  la  médecine  publique,  sous  peine  de  rester  inefficace  ; 
elle  pense  qu’il  conviendrait,  comme  vous  l’avez  déjà  déclaré, 
de  placer  sous  le  Contrôle  du  Comité  consultatif  d’hygiène  pu¬ 
blique  et  des  Conseils  d’hygiène,  recrutés  par  le  gouvernement 
et  les  Préfets  sur  une  liste  de  présentation  dressée  par  leurs 
membres  dans  des  conditions  déterminée,  de  placer  sous  leur 
contrôle,  disons-nous,  des  inspecteurs  de  la  salubrité  en  nom¬ 
bre  suffisant,  ainsi  qu’il  en  existe  dans  certains  départements. 

Ces  inspecteurs  de  la  salubrité  réuniraient  utilement  dans 
leurs  attributions  toutes  celles  aujourd’hui  si  disséminées  qui 
ressortissent  aux  divers  services  de  médecine  publique  ;  ils 
pourraient  alors,  étant  choisis  dans  des  conditions  de  compé¬ 
tence  spéciale,  recevoir  des  émoluments  qui  leur  permettraient 
de  se  livrer  uniquement  à  leurs  occupations,  afin  d’obtenir  ainsi 
une  complète  exécution  du  service. 
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La  réunion  peut-être  prochaine  à  la  Préfecture  de  la  Seine 
des  services  d’hygiène  jùsqu’ici  partagés  avec  la  Prélecture 
de  police  permettra  plus  aisément  encore  cette  organisation  en 
ce  qui  concerne  la  capitale,  car  on  comprendrait  difficilement 
que  divers  inspecteurs,  par  exemple  ceux  du  travail  des  enfants 
dans  les  ateliers  et  manufactures,  soient  obligés  de  fermer  les 
yeux  sur  l’insalubrité  des  locaux  où  ils  font  leur  inspection  ou 
bien  que  la  surveillance  de  la  salubrité,  publique  soit  parta¬ 
gée  entre  divers  services  s’ignorant  les  uns  les  autres,  n’ayant 
que  des  relations  officieuses  et  se  rejetant  ’  des  responsabilités 
qu’il  appartient  au  plus  haut  degré  de  ne  pas  diviser.  Dans  les 
villes  auxquelles  leur  chiffre  dé  population  permet  l’installation 
d’un  Bureau  d’hygiène,  villes  telles  que  Le  Havre,  Lille, 
Reims  ces  jours-ci,  et  prochainement  Lyon  et  Bordeaux,  on  ne 
comprend  pag  autrement  ces  services  ;  ces  exemples  ne  sauraient 
être  trop  imités.  Quant  aux  campagnes  qui  ne  peuvent  faire  les 
frais  d’une  pareille  organisation,  il  ' leur  suffirait  d’avoir  des 
inspections  régionales  centralisées  dans  des  directions  départe¬ 
mentales  et  contrôlées  par  les  Conseils  d’hygiène. 

Nous  n’oserions  développer  plus  complètement  ces  idées 
qui  se  dégagent  pour  ainsi  dire,  de  tous  les  travaux  de  la  So¬ 
ciété  ;  sous  le  bénéfice  des  observations  qui  précèdent  et  dans 
l’espoir  que  yous  les  approuverez,  votre  commission  vous  pro¬ 
pose  d’adopter  les  conclusions  suivantes  : 

La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  profession¬ 
nelle:  Appelle  l’attention  du  Parlement,  à  l’occasion  de  la  pro¬ 
position  de  loi  qui  lui  est  actuellement  soumise  par  M.  Martin 
Nadaud  et  du  contre-projet  de  MM.  Couturier  et  Brugère,  ten¬ 
dant  à  modifier  la  loi  du  13.  avril  1850  concernant  l’assainisse¬ 
ment  des  logements  insalubres,  sur  l’important  projet  de  révi¬ 
sion  de  cette  loi,  présentée  à  M.  le  Préfet  de  la  Seine  par  la 
Commission  des  logements  insalubres  de  la  Ville  fie  Paris  ; 

Approuve  en  principe  les  articles  de  ce  projet  définissant  les 
causes  d'insalubrité  dans  les  habitations  de  toutes  sortes  et 
permettant  d’assurer  une  sanction  à  la  suppression  légale  de 
ces  causes; 
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Est  convaincue,  d’autre  part,  que  l’assainissement  des  habi¬ 
tations  insalubres  ne  pourra  être  obtenu  d’une  manière  géné¬ 
rale  en  France  qu’autant  qu’il  dépendra  d’une  manière  effec¬ 
tive  des  attributions  des  services  de  médecine  publique,  tels 
qu’elle  en  a  sollicité  le  fonctionnement  par  son  vote  du  2o  jan¬ 
vier  1882,  suivant  les  bases  établies  par  l’organisation  déjà 
adoptée  en  1848  par  le  gouvernement  de  la  République,  et 
ainsi  que  le  démontrent  les  exemples  des  pays  où  de  sembla¬ 
bles  services  fonctionnent  avec  unité  et  compétence. 

discussion  : 

M.  Du  Mesnil.  —  J’approuve  l’excellent  rapport  que  vient  de 
nous  lire  M.  Martin,  non  pas  tant  parce  que  ses  conclusions 
appellent  l’attention  sur  la  possibilité  de  donner  à  l’assainissement 
des  habitations  insalubres  une  sanction  administrative  efficace,  que 
parce  qu’elles  me  paraissent  tendre  nécessairement  à  faire  entrer 
dans  la  législation  les  prescriptions  indispensables.  M.  Martin 
signale,  comme  il  convient,  les  diverses  causes  d’insalubrité  contre 
lesquelles  viennent  se  heurter  si  fréquemment  les  efforts  des  com¬ 
missions  des  logements  insalubres,  et  je  lui  sais  gré  d’avoir  tout 
particulièrement  fait  ressortir  l'énumération  si  complète  de  ces 
causes  que  vient  de  dresser  la  Commission  des  logements  insa¬ 
lubres  de  la  .Ville  de  Paris  dans  son  projet.  Qu’on  me  permette 
d’ajouter  que  ce  projet  est  antérieur  à  celui  de  M.  Martin  Nadaud; 
car  c'est  après  avoir  eu  communication  tout  officieusement  et  à 
titre  gracieux  de  notre  projet  aulographié,  que  M.  Martin  Nadaud 
n’a  pas  craint  de  rédiger  et  de  présenter  le  sien  sans  parler  de 
celui  dont  il  s’était  inspiré;  je  liens  à  rétablir  ici  exactement  ces 
faits. 

Quoi  qu’il  on  soit,  notre  projet;  longuement  et  mûrement  discuté, 
indique  d’une  façon  précise  toutes  les  difficultés  que  rencontrent 
les  commissions  et  aussi  les  municipalités  pour  assurer  l’assainis¬ 
sement  des  habitations  insalubres.  Je  pense  toutefois  qu’il  y  aurait 
lieu  d’ajouter  aux  dispositions  de  ce  projet,  et  j’appelle  sur  ce 
point  l’attention  de  M.  Martin,  que  les  municipalités  pourront  pour¬ 
suivre  devant  les  tribunaux  compétents,  Conseil  de  préfecture  ou 
Conseil  d'État,  les  propriétaires  ou  locataires  récalcitrants.  Cette 
adjonction  me  parait  nécessaire  en  présence  de  la  décision  sui¬ 
vante  prise  récemment  par  le  Conseil  d’État  : 

Arrêt  du  Conseil  d’État  du  14  mars  1879.  —  Rapport  de  M.  Cornudet. 
—  Décision  rendue  par  le  Conseil  do  préfecture  du  Nord  relativement 
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au  pavage  de  deux  maisons,  dont  le  rez-de-chaussée  est  sur  terre-plein, 
prescrit  par  la  Commission  des  logements  insalubres  de  Roubaix; 
—  portée  devant  le  Conseil  des  bâtiments  civils  par  le  ministère  de 
l’intérieur,  avis  conforme  à  celui  du  Conseil  de  préfecture  sur  le 
rapport  de  M.  Lefuel  ; 

«  Considérant  que  si,  par  application  de  la  loi  du  13  août  1830,  il 
appartenait  au  Conseil  municipal  do  Roubaix  de  prescrire,  sauf  recours 
des  parties  intéresssées  au  Conseil  de  préfecture,  les  mesures  de  salu¬ 
brité  qu'il  jugeait  nécessaires  aux  maisons  de  Saint-Briet,  la  commune 
de  Roubaix  n’a  aucune  qualité  pour  intervenir  soit  devant  le  Conseil  de 
préfecture,  soit  devant  le  Conseil  d'État,  dans  les  contestations  aux¬ 
quelles  peuvent  donner  lieu  les  mesures  prescrites  par  le  Conseil 
municipal,  décide  :  Art.  1.  La  requête  de  la  ville  de  Roubaix  est  re¬ 
jetée.  —  Art.  2.  La  ville  de  Roubaix  est  condamnéo  aux  dépens.  » 

Je  n’ai  pas  besoin  d’insister  davantage  ;  d’ailleurs,  je  n’ai  pas 
l’intention  d’examiner  les  diverses  considérationsémisesparM.Martin 
en  ce  qui  concerne  le  caractère  qu’il  conviendrait  de  donner  aux 
fonctions  des  membres  des  commissions  des  habitations  insalubres, 
non  plus  que  les  attributions  qu’il  propose  d’accorder  aux  muni¬ 
cipalités  et  au  pouvoir  central  en  ces  matières.  Les  commissions 
des  logements  insalubres  sont  aujourd’hui  nommées  par  les  con¬ 
seils  municipaux  et  il  me,  parait  difficile,  avec  les  tendances  ac¬ 
tuelles,  de  restreindre  leurs  attributions  sur  ce  point,  alors  qu’on 
les  étend  abusivement  peut-être  sur  d’autres. 

M.  Hudelo.  —  Le  rapport  ée  M.  Martin  conduit  à  la  suppression 
des  commissions  des  logements  insalubres,  telles  qu’elles  sont 
constituées  auprès  des  municipalités  et  par  celles-ci. 

M.  Du  Mesnil.  —  Il  me  suffit  d’approuver  la  forme  et  les 
bases  de  son  rapport,  en  le  priant  d’insister,  autant  qu’il  le  pourra, 
sur  l’absolue  nécessité  de  définir  législativement  désormais  les 
diverses  causes,  si  bien  connues,  de  l’insalubrité  dans  les  habi¬ 
tations. 

M.  A.-J.  Martin.  —  Je  remercie  mon  excellent  collègue  et  ami, 
M.  Du  Mesnil,  de  l’approbation  qu’il  veut  bien  donner  à  mon  rap¬ 
port;  je  connais  tous  ses  efforts  au  sein  de  la  Commission  des 
logements  insalubres  de  la  ville  de  Paris,  en  faveur  de  l’exécution 
complète  des  prescriptions  que  la  loi  de  1850  avait  en  vue,  et  je  ne 
puis  que  prendre  en  grande  considération  les  observations  qu’il  me 
présente.  Je  lui  ferai, 'cependant  remarquer  que  notre  Commission 
n’a  pas  voulu  empiéter  sur  le  terrain  législatif  en  insistant  davan¬ 
tage  sur  les  difficultés  quo  les  lois  actuelles  apportent  encore  à 
l’assainissement  des  habitations;  nous  en  indiquons  simplement 
l’importance,  mais  sans|entrer  dans  les  détails  des  solutions  à  inter¬ 
venir.  Notre  but  a  été  seulement  de  montrer  comment  on  pourrait 
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plus  facilement  réaliser  la  surveillance  de  l’État  et  des  communes 
en  faveur  de  cet  assainissement,  à  l’aide  de  quels  auxiliaires  et 
tout  en  laissant  aux  divers  pouvoirs  les  attributions  respectives  que 
la  loi  et  les  mœurs  publiques  leur  reconnaissent. 

M.  Delaünày.  —  J’appuie  absolument  les  conclusions  que 
M.  Martin  a  soumises  à  la  Société.  En  principe,  il  est  absurde  que 
les  décisions  d’une  commission  compétente  comme  une  commission 
des  logements  insalubres,  puissent  être  annihilées  par  des  conseils 
incompétents  comme  le  conseil  municipal  et  le  conseil  de  préfec¬ 
ture.  En  fait,  les  commissions  municipales  dos  logements  insalubres 
pourraient  rendre  des  services  dans  les  grandes  villes,  mais  ne 
fonctionneraient  jamais  dans  les  communes  rurales  où  tout  le 
monde  est  propriétaire.  La  commission  refuserait  de  statuer  ou,  si 
elle  statuait,  le  conseil  municipal  refuserait  d’approuver  ses  déci¬ 
sions;  dès  lors,  les  victimes  seraient  privées  de  tout  recours. 
Actuellement  les  ateliers  insalubres  sont  visités  par  un  service 
départemental,  pourquoi  n’en  serait-il  pas  de  même  pour  les  loge¬ 
ments  insalubres  ? 

Il  ne  suffit  pas  que  les  inspecteurs  des  logements  insalubres 
puissent  agir  d’oftice,  il  faut  que  l’inspection  soit  périodique 
comme  toutes  les  inspections  sérieuses  (poids  et  mesures,,  chau¬ 
dières,  nourrissons,  etc.)  et  porte  sur  tous  les  logements  de  France 
sans  exception.  Ce  n’est  qu'à  cette  condition  qu’on  pourra  décou¬ 
vrir  et  assainir  les  milliers  de  logements  qui  n’ont  pas  de  fenêtre. 
Et  qu’on  ne  dise  pas  qu’une  pareille  inspection  est  matériellement 
impossible,  puisque  les  agents  du  fisc  la  font  pour  prélever  le 
monstrueux  impôt  des  portes  et  fenêtres.  La  ville  de  Paris  qui 
gaspille  des  centaines  de  mille  francs  en  feux  d’artifice  saura  bien 
trouver  de  l’argent  pour  organiser  l’inspection  sur  cette  base. 

Je  désire  aussi  qu’un  règlement  d’administration  publique  déter¬ 
mine  les  principales  causes  d’insalubrité,  fixe  des  minimum  d’air, 
d’oau  par  personne  et  contienne  dea  prescriptions  obligatoires 
relativement  à  l’installation  des  cabinets  d’aisances,  à  la  superficie 
et  au  pavage  des  cours,  au  nettoyage  des  façades  intérieures,  étc. 

Je  dis  un  minimum  d’air  par  personne.  C’est  qu’en  effet  il  ne 
faut  pas  seulement  envisager  le  logement  en  lui-même,  il  faut 
aussi  considérer  l’usage  qu’on  en  fait.  Voici  une  chambre  de 
30  mètres  cubes  dans  laquelle  peut  vivre  une  personne  ;  si  elle  est 
louée  à  deux  ou  trois  personnes,  elle  devient  insalubre.  Il  faudrait 
donc  défendre  au  propriétaire  de  louer  une  pareille  chambre  à  plus 
•  d’une  personne. 

Le  règlement  d’administration  publique  que  je  demande  permet¬ 
trait  de  faire  disparaître  immédiatement  les  causes  d’insalubrité 
sans  que  l’avis  d’un  conseil  d'hygiène  quelconque  fût  nécessaire. 
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Quand  une  chambre,  par  exemple,  ne  mesure  pas  la  capacité 
réglementaire,  à  quoi  sert  de  consulter  des  conseils  et  d’attendre 
l’expiration  de  certains  délais  :  il  faut  tout  simplement  l'interdire 
à  titre  d’habitation. 

Je  veux  que  les  questions  de  salubrité  soient  assimilées  aux 
questions  de  sécurité.  Quand  un  coffre  de  cheminée  est  crevassé, 
la  préfecture  de  police  agit  de  suite,  afin  de  prévenir  un  incendie. 
C’est  une  question  de  sécurité  qui  est  tranchée  immédiatement. 
Mais  si,  dans  la-  même  pièce,  un  appareil  de  chauffage  est  dépourvu 
de  tuyau  de  dégagement,  co  n’est  plus  une  question  de  sécurité, 
mais  une  question  de  salubrité  qui  sera  soumise  successivement  & 
la-  commission  des  logements  insalubres,  au  conseil  municipal  et 
au  conseil  de  préfecture  en  cas  de  recours  du  propriétaire,  et  qui 
iie  sera  résolue  qu’au  bout  de  plusieurs  mois  et  même  de  plusieurs 
années.  Cependant,  dans  cette  seconde  hypothèse,  le  danger  est 
bien  plus  grand  puisque  les  habitants  peuvent  être  empoisonnés  en 
■quelques  instants  pard’oxyde  de  carbone. 

D’autres  causes  d’insalubrité  appellent  une  action  immédiate. 
Après  le  terrible  hiver  de  1880,  on  a  vu  des  tas  d’ordures  séjourner 
pendant  des  mois  dans  les  cours  do  la  plupart  des  maisons  de  Paris. 
Je  connais  un  tas  d’ordures  qui  pourrit  depuis  deux  ans  dans  un 
immeuble  de  la  rue  Saint-Sébastien.  Les  plaignants,  après  s’ être 
adressés  vainement  à  la  préfecture  de  police  et  à  la  préfecture 
de  la  Seine,  ont  saisi  les  tribunaux  qui  n’ont  pas  encore  élucidé 
la  question  de  savoir  par  qui  ce  tas  d’ordures  devra  être  enlevé. 
Dans  certains  pays,  ce  n’est  pas  ainsi  que  les  choses  se  passent. 
Il  suffit  de  déclarer  à  la  municipalité  l’existence  de  celte  cause 
d’insalubrité  pour  que  le  tas  d’ordures  soit  enlevé  le  jour  môme, 
sauf  recours  contre  la  personne  responsable. 

En  résumé,  pour  que  tous  les  logements  deviennent  salubres,  il 
faut  que  l’inspection  soit  générale,  périodique,,  et  que  les  causes 
graves  d’insalubrité  énumérées  dans  un  règlement  d’administra¬ 
tion  publique  soient  supprimées  immédiatement. 

—  Les  conclusions  du  présent  rapport,  mises  aux  voix,  sont 
approuvées  par  la  Société. 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 


MEMBRES  TITULAIRES  : 

MM.  le  Dr  Grancher,  A.  F.  P.,  M.  H.,  à  Paris  ; 
le  Dr  Gorecki,  à  Paris  ; 
le  Dr  Poussier,  à  Paris. 


M.  BROCHIN.  —  ORPHELINAT. 
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SÉANCE  DU  24  MAI  1882. 

Présidence  de  M.  Brouardel. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

OBSERVATIONS  A  L’OOOASION  DU  PROCÈS-VERBAL  I 

M.  Berlier.  —  Au  dernier  moment  on  me  communique  le  compte 
rendu  de  la  dernière  séance  et  j'y  lis  une  discussion  de  M.  Durand- 
Claye  sur  laquelle  je  demande  à  revenir  dans  la  prochaine  séance. 

Mais  je  tiens  à  bien  établir,  dès  aujourd’hui,  que  toutes  les  cita¬ 
tions  faites  dans  ma  communication  à  la  Société  sont  de  la  plus 
grande  vérité,  et  comme  preuve  j’apporte  ici  le  livre  dans  lequel  je 
les  ai  puisées. 

Je  n’ai  donc  pas  cherché  à  induire  mes  collègues  en  erreur. 
Mais  je  tiens  surtout  à  relever  une  phrase  malheureuse  que  je 
n’aurais,  jamais  eu  la  pensée  d’entendre  dans  une  discussion  où  les 
convenances  et  les  formes  oratoires  doivent  être  respectées  ;  cette 
phrase,  prononcée  par  M.  Durand-Claye  contient  le  passage 
suivant  : 

«  J’estime  que  c’est  toujours  un  procédé  regrettable  que  de  faire 
«  valoir  un  système  par  des  citations  incomplètes  et  d’invoquer,  en 
n  dissimulant  ce  qui  gêne,  l’opinion  des  savants,  etc.  (p.  427). 

Une  citation  n’est  pas  une  énumération,  je  ne  pouvais  venir 
ennuyer  mes  collègues  d’une  lecture  de  200  à  300  pages  et  j’ai 
fait  ce  que  l’on  fait  toujours  en  semblable  circonstance,  j’ai  cité  la 
phrase  qui  intéressait  mon  sujet. 

Je  suis  très  peiné  d’être  obligé  de  prendre  la  parole  pour  re¬ 
lever  l’insinuation  de  M.  Durand-Claye,  mais  je  tiens  à  ce  que  ma 
loyauté  ne  puisse  être  mise  en  suscipion  devant  mes  collègues. 
Je  regrette  que  M.  Durand-Claye  ait  eu  recours  à  ce  mode  d’ar¬ 
gumentation. 

Je  demande  l’insertion  au  procès-verbal  de  ma  demande  de  rec¬ 
tification. 


PRÉSENTATIONS  : 

1.  M.  Brochin.  —  J’ai  l’honneur  de  déposer  sur  le  bureau  un 
exemplaire  du  tirage  à  part  de  l’article  Orphelinat  du  Dictionnaire 
encyclopédique  des  sciences  médicales.  Cet  article  se  rattache  par 
son  objet  à  l’ensemble  des  articles  que  j’ai  déjà  publiés  dans  ce 
Dictionnaire  sur  l’assistance.  Il  y  est  traité  de  la  situation  des 
orphelins  et  des  institutions  publiques  ou  privées  qui  les  con- 
REV.  d’hyg.  IV  —  38. 
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cernent,  au  point  de  vue  de  l’assistance,  de  l’hygiène  et  de  l’édu¬ 
cation,  depuis  les  temps  les  plus  reculés  de  l’histoire  jusqu’à  nos 
jours,  dans  les  principales  villes  de  l’Europe,  à  Paris  et  dans  les 
départements.  A  côté  des  Orphelins  vrais,  j'ai  éu  à  considérer  la 
situation  faite  par  notre  législation  et  nos  institutions  actuelles  à 
ces  autréi  orphêUtts  ayant  encore  leurs  parents,  les  enfants  aban¬ 
donnés,  qui  leur  sont  entièrement  assimilables  devant  l'assistance. 
À  l’occasion  de  cette  seconde  partie  de  mon  travail,  je  ne  puis 
pas  ne  pas  rappeler  ici  la  très  intéressante  communication  faite 
à  la  Sooiété  par  M,  le  D»  Motel  «tir  cette  question  si  palpitante 
dei  enflant»  moralement  abandonnés,  et  citée  l'année  dan»  le  dis¬ 
cours  présidentiel  de  M.  Émile  Trélat  avec  les  plus  grands  et  los 
plus  mérités  éloges.  J'ai  dû  faire  à  ce  travail  de  nombreux  em¬ 
prunts,  et  je  tiens,  en  le  rappelant,  à  témoigner  publiquement  à 
noire  collègue  toute  ma  reconnaissance  pour  les  utiles  renseigne¬ 
ments  que  j’y  ai  trouvés. 

II,  Rocooît;  —  J’ai  l’honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Société  une  brochure  ayant  pour  titre  ;  «  Les  archives  de  la  Sooiété 
«  dé  médecine  de  Paris  de  l’an  IV  de  la  République  française 
«  0796)  à  no»  jours,  »  Permettez-moi  de  rappeler  que  cette 
Sfdciété  est  la  première  Société  libre  qui  se  soit  fondée  en  France 
ion»  la  proteotion  de  l’article  300  de  la  Constitution  du  peuple  de 
l’an  111,  réunissant  dan»  une  entente  commune  médecins,  chi¬ 
rurgiens,  pharmaciens,  chimistes,  Vétérinaires.  Les  questions  d’hy¬ 
giène  publique  et  privée.  les  épidémies,  les  épizooties,  l’hygiène,  des 
pressions  ont  été  comprises  pour  une  large  part  dans  ses  travaux 
SOUS  l’impulsion  de  Hallô,  de  Gilbert,  de  Desgeneltes,  de  Bousquet, 
de  Villermé  et  autres  membres  qui  n’avaient  pas  hésité  à  com¬ 
prendra  ces  divers  sujets  sous  la  dénomination  de  «  raédeoine  so¬ 
ciale  #.  Les  premières  inoculations  vaccinales  eurent  lieu  en 
France  bous  le  patronage  de  oette  Société  qui  prit  à  tâche  la 
propagation  de  la  vaccine.  Enfin  le  7  pluviôse  an  IX,  elle 
demandait  au  premier  consul  «  que  des  conseils  de  santé  créés  dans 
«  les  départements  fussent  chargés  de  la  surveillance  en  tout  ce 
«  qui  concerne  la  salubrité  publique  et  privée  ».  C’était  à  vraiment 
dire  des  Conseils  d’hygiène.  J’ai  pensé  qu’en  souvenir  de  ces 
noms,  nos  ancêtres  dans  l’hygiène  française,  la  Société  de 
médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle  voudrait  bien 
Agréer  cet  aperçu  historique. 


M,  le  baron  ph  Derschau  (de  Saint-Pétersbourg),  correspondant 
étranger,  assiste  à  la  séance. 


PRINCIPES  DË  CONSTRUCTION  HOSPITALIÈRE.  tel 

M.  le  Secrétaire  général  donne  lecture  du  rapport  suivent  : 

RAPPORT  en  réponse  à  la  demande  de  la  commission  ad¬ 
ministrative  de  l’hôpital  civil  de  Vichy  sur  le  mode  d’instal¬ 
lation  le  meilleur  pour  m  hospice  à  élever  dans  cette  ville  t 
par  une  commission  composée  de  MM.  Roghard,  président, 
Brouardel,  Coignard,  Léon  Colin,  Cornil,  Durand-Clayb, 
Hersciier,  Hudelo,  Koeciilin-Schwartz,  Laynaud,  A.-J.  Martin, 
Napias,  Normand,  Pinard,  Sanson,  Emile  Trélat,  Vallin,  Vidal, 

La  commission  administrative  de  l'hôpital  de  Vichy,  se  pré¬ 
posant  de  construire  sur  les  terrains  dit  Pont-Violon  lin  nouvel 
hôpital  civil,  a,  par  une  lettre  de  son  président,  en  date  du  1*? 
septembre  dernier,  et  à  l’Instigation  de  M.  le  Dr  Coignard,  prié 
la  Société  de  médecine  publique  de  Paris  de  lui  faire  connaître 
quelles  étalent  les  dispositions  générales  et  particulières  4  adop¬ 
ter  pour  édifier  le  nouvel  établissement  dans  les  meilleures 
conditions  possibles  d’hygiène  et  de  confortable.  La  lettre  du 
17  septembre  était  accompagnée  d’un  programme  sommaire 
des  différents  éléments  qui  devaient  composer  l'hôpital  à  cons¬ 
truire. 

Dans  ces  conditions,  il  a  paru  â  la  commission  k  laquelle  le 
projet  a  été  renvoyé,  que  la  réponse  à  faire  par  la  Société  de 
médecine  publique  devait  se  diviser  en  deux  parties  : 

La  première  énumérerait,  diaprés  l’état  actuel  des  connais¬ 
sances  médicales  et  architecturales,  en  ce  qui  concerne  l’hy¬ 
giène  hospitalière,  les  conditions  générales  auxquelles  doit  sa¬ 
tisfaire,  autant  que  possible,  tout  nouvel  hôpital  construit  ; 

La  seconde,  faisant  application  de  ces  principes  au  terrain 
choisi  pour  la  construction  du  nouvel  hôpital  de  Vichy,  indi¬ 
querait  d’une  manière  sommaire,  comment  il  serait  possible  d’y 
donner  satisfaction. 

I.  —  Principes  généraux  relatifs  cl  la  construction  des  éta¬ 
blissements  hospitaliers.  —  Tout  établissement  hospitalier  doit 
recevoir  largement  l’air,  la  lumière,  la  chaleur. 

L’emplacement  doit  être,  autant  que  possible,  un  terrain  lé¬ 
gèrement  incliné,  sec,  élevé,  éloigné  des  grandes  aggloméra- 
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tions,  afin  d’éviter  les  voisinages  nuisibles,  de  favoriser  la  cir¬ 
culation  de  l’air  et  de  la  lumière,  et  d’assurer  aux  malades  le 
calme  qui  leur  est  nécessaire. 

On  distingue  l’hôpital  de  l’hospice.  Le  premier  reçoit,  d’une 
manière  passagère,  les  personnes  atteintes  d’affections  plus  ou 
moins  aiguës,  qui  y  entrent  pour  être  soignées  pendant  le  temps 
de  leur  maladie. 

L’hospice  admet,  d’une  manière  prolongée  ou  permanente, 
d’une  part  des  vieillards  ou  des  infirmes  qui  ont  besoin  d’un 
refuge  par  suite  de  l’impossibilité  où  ils  sont  de  pourvoir  à  leur 
subsistance  ;  d’autre  part,  des  enfants  indigents  ou  orphelins 
que  l’on  recueille  pour  les  élever  et  les  instruire. 

Dans  les  grandes  villes,  les  hôpitaux  et  les  hospices  forment, 
le  plus  souvent,  des  établissements  distincts;  dans  les  villes 
moyennes  et  petites,  les  deux  services  sont,  le  plus  souvent, 
réunis  dans  un  même  établissement  qui  porte  le  nom  d’hôpital- 
hospice. 

Il  y  a  lieu  d’exiger  des  conditions  plus  compliquées  ou  plus 
coûteuses  pour  la  construction  d’un  service  d’hôpital  que  pour 
celle  d’un  hospice. 

Les  conditions  qui  vont  être  exposées  ci-dessous  sont  rela¬ 
tives  à  un  hôpital  ;  elles  constituent  par  conséquent  un  maxi¬ 
mum  d’exigences,  au-dessous  desquelles  on  pourra  se  tenir  plus 
ou  moins  lorsqu’il  s’agira  d’un  hospice. 

Dans  les  deux  cas  il  est  indispensable  de  séparer  les  sexes 
l’un  de  l’autre  ;  il  est,  en  outre,  désirable  de  séparer  les  enfants 
des  adultes  dans  les  hôpitaux,  des  vieillards  et  des  infirmes 
dans  les  hospices. 

Le  principe  eénéralement  adopté,  dans  tous  les  hôpitaux,  est 
celui  du  traitement  des  malades  en  commun  dans  des  salles  ou 
dortoirs  dont  les  uns  sont  consacrés  aux  affections  médicales  et 
les  autres  aux  affections  chirurgicales.  Quelquefois,  cependant, 
dans  les  petits  hôpitaux,  ces  deux  grandes  catégories  de  ma¬ 
lades  sont  confondues  dans  les  mêmes  salles. 

Jusqu’à  une  époque  récente  on  consacrait  à  l’installation  des 
hôoitaux  de  grands  bâtiments  à  plusieurs  étages,  reliés  les  uns 
aux  autres,  et  entourant  parfois,  sur  les  quatres  côtés,  une  cour 
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intérieure.  Les  dortoirs  contenaient  alors  un  très  grand  nombre 
de  lits  et  communiquaient  largement  entre  eux. 

A  ce  système  qui  présente  de  grands  inconvénients  parce 
qu’il  rend  facile  la  dissémination  des  germes  morbides  et  la  pro¬ 
pagation  de  certaines  maladies,  on  a  substitué  avec  grand  avan¬ 
tage  celui  des  pavillons  détachés,  soit  complètement  isolés  les 
uns  des  autres,  soit  reliés  ensemble  par  de  simples  galeries,  ne 
contenant  qu’un  nombre  restreint  de  lits. 

Dans  ces  pavillons  la  plupart  des  malades  continuent  à  être 
traités  en  commun.  Mais  il  convient  aussi  d’avoir,  au  voisinage 
des  dortoirs,  quelques  chambres  séparées  pour  y  soigner  à  part 
certains  malades  dont  le  voisinage  serait  incommode  pour  leurs 
voisins,  ou  qui  ont  besoin  de  solitude.. 

Ces  pavillons  ont  d’abord  été  construits  avec  deux  ou  même 
trois  étages  au-dessus  du  rez-de-chaussée;  aujourd’hui  on  pré¬ 
fère  qu’ils  n’aient  qu’un  étage,  ou  encore  mieux  qu’ils  ne  soient 
composés  que  d’un  simple  rez-de-chaussée.  Ils  doivent  tous 
contenir  les  dépendances  essentielles,  telles  que  réfectoire,  of¬ 
fice,  laverie,  cabinet  de  surveillance,  cabinet  de  bain,  dépôt 
de  linge,  trémie  à  linge  sale,  latrines,  etc. 

Plus  récemment  encore,  les  progrès  des  connaissances  mé¬ 
dicales  sur  le  mode  de  propagation  des  maladies  contagieuses, 
telles  que  la  variole,  la  rougeole,  la  scarlatine,  la  fièvre  ty¬ 
phoïde,  ont  fait  reconnaître  que,  dans  les  grands  hôpitaux,  il 
est  indispensable  d’avoir,  pour  le  traitement  de  ces  affections, 
des  locaux  entièrement  séparés  de  toute  autre  construction, 
baignés  de  tous  côtés  par  l’air  extérieur  et  constituant  de  vé¬ 
ritables  pavillons  d’isolement. 

On  considère  encore  trop  souvent,  comme  un  moyen  suffisant 
d’isolement,  le  placement  des  malades  atteints  d’affections  con¬ 
tagieuses  dans  une  salle  faisant  partie  d’un  bâtiment  commun 
aux  autres  services,  salle  pouvant  communiquer  avec  d’autres 
salles  de  malades  par  les  vestibules,  les  corridors,  les  cages  d’es¬ 
calier,  ou  n’en  étant  parfois  séparées  que  par  une  simple  porte. 
C’est  làun  isolement  purement  illusoire  et  qui  ne  doit  plus  être 
accepté  dans  un  hôpital  bien  installé  ;  il  faut,  pour  l’isolement 
des  maladies  contagieuses,  une  installation  absolument  séparée 
de  toute  autre  et  n’ayant  qu’un  simple  rez-de-chaussée. 
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Les,  dortoirs  communs  ne  doivent  pas  contenir  plus  de  seize 
à  vingt  lits.  Ils  doivent  occuper  toute  la  largeur  des  pavillons, 
Cette  largeur  étant  de  7  à  8  mètres,  de  manière  à  ce  que  chaque 
dortoir  ait  une  rangée  de  fenêtres  de  chaque  côté.  Les  fenêtres 
doivent  avoir  des  impostes  ouvrantes  ;  leur  surface  vitrée  doit 
représenter  le  vingtième  du  nombre  représentant  la  valeur  cu¬ 
bique  de  la  salle,  et  celle-ci  doit  contenir  de  50  à  60  mètres 
cubes  par  lit. 

Les  lits  ne  seront  jamais  sur  plus  de  doux  rangées  ;  ils  seront 
placés  devant  les  trumeaux  séparant  les  fenêtres  de  manière  à 
ce  que  les  malades  ne  soient  pas  exposés  directement  au 
froid  des  fenêtres  et  aux  courants  d’air. 

Les  divers  quartiers  d’un  hôpital  devront  avoir  une  forme 
rectangulaire,  de  préférence  à  toute  autre;  c’est  celle  qui  est  la 
moins  coûteuse  et  qui  convient  le  mieux  à  toutes  les  exigences 
du  service, 

Les  matériaux  employés  à  la  construction  des  pavillons 
doivent  avoir  leurs  parements  lisses;  l’intérieur  des  salles  sera 
revêtu  d’un  stuc  à  la  brosse,  poli,  ou  d’une  peinture  vernie  sur 
enduit,  afin  que  les  miasmes  et  les  poussières  ne  puissent  s’at¬ 
tacher  aux  parois,  et  qu’il  soit  possible  de  les  laver  souvent. 

Les  latrines,  tout  en  communiquant  à  couvert  avec  les 
salles,  seront  suffisamment  écartées  des  bâtiments  pour  que  les 
odeurs  et  les  émanations  qui  s’eu  dégagent  ne  puissent  pénétrer 
dans  les  locaux  occupés  par  les  malades  ;  elles  seront  munies 
d’un  tuyau  d’aérage  qui  dépassera  le  faîte  du  toit.  Pour  les  lo¬ 
caux  habités  par  les  hommes,  il  devra  y  avoir  des  urinoirs 
distincts  des  sièges;  ceux-ci  seront  au  nombre  de  deux  par  salle 
de  30  à  24  malades.  Les  portes  situées  au-devant  des  sièges 
ne  descendront  pas  tout  à  fait  jusqu’au  sol  et  ne  monteront 
pas  au  delà  de  1  m,50  ;  elles  seront  fermées  par  un  simple  loquet. 
Les  sièges  devront  être  à  effets  d’eau  et  à  siphons  ou  à  valves 
Obturatrices  ;  ils  seront  toujours  maintenus  très  propres  et  en 
bon  état  de  fonctionnement. 

Dans  le  cas  où  le  système  d’écoulement  à  l’égout  de  toutes 
les  matières  solides  et  liquides  ne  pourrait  être  appliqué,  on 
oqnseille  l’emploi  du  système  diviseur  à  tinettes  mobiles.  Ou 
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doit  chercher  et  éviter  les  fosses  fixes  qui  constituent  des 
foyers  permanents  d’infection  et  dont  la  vidange  donne  lieu  à 
de  sérieux  inconvénients. 

L’espace  resté  libre  entre  les  pavillons  doit  être  proportionné 
à  leur  importance  ;  il  sera  converti  en  jardin  cultivé  et  servira 
de  lieu  de  promenade  aux  malades  non  alités, 

Un  approvisionnement  d’eau,  assuré  et  suffisamment  oopeidéP 
rable,  est  absolument  indispensable  à  un  hôpital,  La  distrbiu* 
tion  de  l’eau  doit  s’étendre  à  tous  les  bâtiments  et  à  tou»  les 
étages  ;  il  faut,  en  outre,  de  grandes  quantités,  d’eau  pour  la 
cuisine,  le  service  des  bains,  la  buanderie,  l’arrosage  des  jar- 
dins.  Pour  donner  satisfaction à  tous  ces  besoins  il  faut  d’U4  à 
deux  hectolitres  d’eau  par  jour  et  par  lit. 

Le  chauffage  et  la  ventilation  doivent  être  combinés  ensern* 
ble  de  manière  à  maintenir,  constamment,  dans  les  salles  un 
air  pur  et  une  température  suffisamment  élevée,  o’est-à-dira 
de  quinze  degrés  centigrades,  quelle  que  soit  la  température 
extérieure. 

La  chaleur  doit  se  répandre  uniformément  dans  les  diffé¬ 
rentes  parties  ,des  salles,  et  l’air  doit  contenir  une  quantité 
convenable  de  vapeur  d’eau. 

Le  feu  fait  dans  une  cheminée  ordinaire  a  l’inconvénient  de 
n’utiliser  qu’une  très  petite  portion  de  la  chaleur  produite  et 
ne  peut  par  conséquent  être  employé  comme  moyen  de  chauf¬ 
fage  de  grandes  pièces.  Il  est  donc  nécessaire  de  munir  les 
salles  de  malades  de  poêles  ou  de  calorifères,  Il  est  néanmoins 
nécessaire  d’y  installer  upe  cheminée  à  foyer  ouvert,  à  la  fois 
pour  servir  de  moyen  de  tirage  et  d’assainissement  des  locaux 
et  pour  procurer  aux  malades  un  moyen  d’agrément  et  de  dis¬ 
traction. 

La  ventilation  des  salles  peut  être  produite  par  des  moyens 
naturels  ou  par  des  moyens  artificiels. 

Les  moyens  naturels  consistent  dans  l’ouverture  des  fenê¬ 
tres,  dans  l’établissement  de  prises  d’air  à  la  partie  inférieure 
des  salles,  dans  l’allumage  de  feu  dans  une  cheminée. 

Les  moyens  artificiels  consistent  à  ventiler  :  par  appel,  pap 
insufflation,  par  la  combinaison  de  l’appel  et  de  l’in&ufflatiQj), 
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Chacun  de  ces  systèmes  présente  des  avantages  et  des  incon¬ 
vénients  que  nous  ne  pouvons  énumérer  ici;  l’application 
de  l’un  ou  de  l’autre  dépend  des  conditions  propres  à  chaque 
cas  particulier. 

Bien  que  chaque  pavillon  de  malades  en  traitement  doive 
contenir  un  cabinet  de  bains  à  une  seule  baignoire  pour  l’usage 
des  malades  qui  ne  peuvent  sortir  d’un  bâtiment  pour  se  rendre 
dans  un  autre,  il  convient  d’avoir  un  service  central  de  bains 
et  d’hydrothérapie;  il  faudra,  pour  chaque  sexe,  une  salle  con¬ 
tenant  plusieurs  baignoires,  un  cabinet  de  bains  sulfureux,  un 
cabinet  de  bains  de  vapeur,  un  vestiaire,  un  lit  de  repos,  une 
armoire  à  linge  chaud.  La  salle  d’hydrothérapie,  intermédiaire 
entre  les  deux  salles  de  bains,  pourra  être  unique  et  servir  à 
chacun  des  deux  sexes,  à  des  heures  différentes.  Le  pavillon 
des  bains  devra  être  à  simple  rez-de-chaussée,  car  sans  cela 
la  vapeur  d’eau  détériorerait  les  portions  supérieures  du  bâti¬ 
ment. 

Il  importe  aussi  au  plus  haut  degré  que  la  cuisine  occupe, 
seule,  avec  ses  dépendances,  un  bâtiment  à  simple  rez-de- 
chaussée,  car  la  buée  et  les  odeurs  de  cuisine  ne  manqueraient 
pas  de  monter  au  premier  étage,  ce  qui  serait  nuisible  et 
gênant. 

Les  autres  bâtiments  destinés  à  l’installation  des  services 
généraux  n’exigent  pas  de  conditions  spéciales  d’installation. 
Cependant  il  convient  de  se  rappeler  qu’il  est  indispensable  de 
joindre  à  la  buanderie  une  étuve  à  désinfection,  par  laquelle 
doiyent  passer  les  vêtements,  les  objets  de  literie  et  le  linge 
sale  aussitôt  qu’ils  ne  sont  plus  en  service. 

II.  —  L’établissement  qu’il  s’agit  de  construire  à  Yichy  doit 
être  un  hôpital-hospice,  c’est-à-dire  qu’il  doit  contenir,  à  la 
fois,  des  locaux  de  traitement  pour  les  malades  et  des  lieux  de 
refuge  pour  les  vieillards  et  les  enfants. 

A  ces  deiix  éléments,  communs  à  la  plupart  des  établisse¬ 
ments  hospitaliers,  s’ajoute  ici  un  service  tout  spécial,  celui 
d’un  hôpital  thermal,  consistant  en  bâtiments  destinés  à  rece¬ 
voir,  pendant  la  saison  d’été,  un  certain  nombre  de  buveurs 
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d’eau.  Ces  bâtiments  n’ont  pas,  à  proprement  parler,  une  des¬ 
tination  hospitalière;  leurs  conditions  d’installation  peuvent 
se  rapprocher  beaucoup  de  celles  d’habitations  ordinaires,  sa¬ 
lubres  et  bien  distribuées. 

Il  s’agit  donc  de  réunir,  dans  un  même  emplacement,  trois 
établissements  qui  pourraient  être  distincts,  mais  qu’il  con¬ 
vient  de  grouper,  ici,  de  manière  à  ce  qu’ils  aient,  chacun, 
une  indépendance  relative  et  à  ce  que,  d’autre  part,  ils  pro¬ 
fitent  des  services  généraux  communs.  Il  n’y  a  pas  lieu  de  se 
préoccuper  de  l’emplacement,  puisque  celui-ci  est  déjà  choisi, 
qu’il  est  suffisamment  étendu  et  qu’il  paraît  avoir  une  expo¬ 
sition  convenable  ;  mais  il  convient  de  dire  que,  l’hôpital  de¬ 
vant  être  à  un  kilomètre  de  l’établissement  thermal,  et  certains 
des  clients  habituels  de  Vichy  étant  très  douloureusement 
affectés  par  les  secousses  d’un  transport  de  voiture,  il  faudrait 
que  les  trajets  répétés  qui  seront  indispensables  puissent  s’ef¬ 
fectuer  en  tramway. 

La  commission  administrative  a  eu  soin  d’indiquer,  d’une 
manière  très  complète,  les  divers  éléments  dont  l’établissement 
devra  se  composer.  Il  n’y  a  donc  pas  lieu  de  répéter  ici  cette 
énumération.  Un  certain  nombre  de  membres  de  la  Société  et 
particulièrement  les  architectes  auraient  désiré  que  le  travail 
de  la  commission  se  bornât  là.  Mais  d'autres  membres,  et  sur¬ 
tout  les  médecins,  pour  répondre  à  un  désir  formellement  ex¬ 
primé  par  la  Société  et  par  ceux  de  nos  collègues  qui  habitent 
Vichy,  ont  pensé  qu’il  fallait  y  joindre  un  croquis.  Un  des 
membres  de  la  commission*a  bien  voulu  faire  un  dessin,  don¬ 
ner,  en  quelque  sorte,  un  dispositif,  qui  ne  peut  être  défini¬ 
tif  puisqu’il  n’a  pas  été  étudié  sur  place  ni  discuté  dans  ses  dé¬ 
tails  par  la  Société.  Il  ne  saurait  en  effet  être  question  de  pro¬ 
poser  ici  un  plan  définitif,  ni  un  système  déterminé  de  cons¬ 
truction.  Le  seul  but  poursuivi  a  été  de  montrer,  par  un  exem¬ 
ple, quelle  pourrait  être  la  disposition  générale  donnée  au  groupe¬ 
ment  des  pavillons  ou  des  différent  services,  pour  concilier  le  pro¬ 
gramme  de  la  commission  administrative  de  Vichy  avec  les 
principes  d’hygiène  hospitalière  qui  ont  été  résumés  dans  la 
première  partie  du  présent  rapport. 
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Les  indications  écrites  jointes  au  plan  pormettrontd’en  appré¬ 
cier  complètement  l’économie, 

—  Les  conclusions  du  présent  rapport,  mises  aux  voix,  sont 
approuvées  par  la  Société. 


L’ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  ;la  discussion  du 
rapport  de  M.  Émile  Thélat  sur  Vévacution  des  vidanges 
(Voy,  p,  112,  316,  424,  428  et  489) 

M.  Vidal.  —  En  votant  à  une  grande  majorité  les  conclusions 
du  rapport  de  M.  Henri  Gueneau  de  Mussy  «,  la  Société  do 
médecine  publique  et  d’hygièpo  professionnelle  a  condamné  le 
système  des  fosses  fixes  et  reconnu  les  inconvénients  des  tuyaux 
d'évent,  Elle  a  décidé  que  la  vidange  se  ferait  par  l’égout,  modifiant 
la  quatrième  conclusion  et  réservant  la  sixième  qui  indiquait 
l’écoulement  direct  à  l’égout. 

La  réalisation  de  la  quatrième  conclusion  i  «  Les  vidanges  ne 
n  séjourneront  pas  dans  les  maisons  et  en  sortiront  dans  le  plus  bref 
«  délai  »  peut  s’opérer  par  trois  systèmes  : 

1°  Par  des  tinettes  mobiles  placéesdans  les  branchements  d’égouts; 

2°  Par  l'écoulement  direct  à  l’égout  (système  du  tout  à  l’égout)  ; 

3"  Par  une  canalisation  spéciale. 

Le  premier  système,  pelui  des  tinettes  mobiles  placées  pu  fond 
de  ces  branchements  dont  la  construction  dispendieuse  avait  ôté 
imposée  aux  propriétaires,  permettait  de  faire  la  vidange  par 
l’égout. 

O’est  la  raison  la  plus  plausible  de  ces  diverticules  coupant  A 
angle  droit  l'axe  de  l’égout,  et  dont  j’aurai  à  faire  la  critique,  quand 
je  discuterai  la  question  de  savoir  si  la  canalisation  souterraine  do 
la  ville  de  Paris  est  disposée  pour  recevoir  toutes  les  vidanges, 
Les  illusions  qu’on  s’était  faites  sur  les  appareils  diviseurs,  qui  ne 

1.  Parmi  un  certain  nomhro  do  fautes  qui  sont  restées  à  l'imprcsslôn 
de  la  communication  de  M.  Lahordo  (p.  438)  sur  lo  nouveau  système 
de  fosses  d’aisanoes  imagine  par  M,  Goldner,  nous  doyens  relever 
principalement  les  suivantes  : 

Page  438,  lire  :  Cuvette  :  diamètre  antéro-postérieur .  87  cetil. 

—  transversal .  84  cent. 

Page  439,  8«  ligne,  lire  :  rempli  d'eau  jusqu'au  niveau  |  9”  ligne,  lire: 
et  dans  lequel  ;  13°  ligne,  lire  :  par  uno  nappe. 

2.  Evacuation  dos  vidanges  hors  dos  habitations  ;  séanco  du  21  no¬ 
vembre  1880.  —  Revue  cl’hygiène  fit  de  police  sanitaire,  4880,  p.  107. 
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sont  on  réalité  que  dos  appareils  délayeurs,  n’ont  pas  tardé  à  se 
dissiper.  Pour  réaliser  la  vidange  par  les  tinettes  mobiles,  il  eût 
fallu  une  majn-d’œuyre  considérable,  un  personnel  très  nombreux, 
et  par  conséquent  d’énormes  dépenses.  On  a  dû  renoncer  A  la 
généraliser  et  à  la  rendre  obligatoire. 

Le  choix  sur  lequel  vous  ôtes  appelés  à  émettre  votre  avis  est 
donc  limité  entre  le  système  du  tout  à  l'égout  et  celui  d’une  cana¬ 
lisation  spéciale. 

Le  système  du  tout  à  l'égout,  proposé  par  MM-  les  ingénieurs  de 
la  vide  et  défendu  par  l’éloquent  rapporteur  de  la  commission,  a 
pour  lui  son  apparente  simplicité.  A  en  croire  M-  Trélat,  ce  serait 
le  dernier  mot  du  progrès  pour  l’assainissement  des  villes,  le 
moyen  le  plus  hygiénique  et  le  moinB  dispendieux  de  se  débarrasser 
des  matières  de  vidanges. 

Voyons  d’abord  si  c’est  le  moyen  le  plus  hygiénique;  polis  cher¬ 
cherons  ensuite  A  nous  rendre  compte  de  la  dépense, 

L’éqoulement  direct  A  l’égout  de  toutos  les  latrines  n’augmente¬ 
rait,  dlt-QU)  que  d’un  quart  la  quantité  des  matières  putrescibles 
projetées  dans  les  égouts.  Bien  que  cette  évaluation  optimiste  me 
paraisse  fort  contestable,  bien  que  la  qualité  des  matières  soit  de 
la  première  importance  au  point  de  vue  de  la  salubrité,  j’accepte 
qette  estimation,  tout  en  me  demandant  si  l'insalubrité  de  l'égout 
ne  sera  augmentée  que  d’un  quart,  o’est-à-diro  en  proportion 
arithmétique  au  lieu  de  l'être  en  proportion  géométrique,  comme 
o’est  le  cas  pour  les  grandes  agglomérations  d'individus  dans  les 
hôpitaux  et  dans  les  casernes.  La  malaria  d’encombrement  est 
proportionnelle  non  au  nombre  des  individus,  mais  au  carré  des 
masses. 

Je  viens  de  parler  de  l’insalubrité  de  l’égout.  Ici,  Messieurs,  il 
est  néoessaire  do  m’expliquer  et  de  faire  comprendre  que  les  éma¬ 
nations  des  égouts  peuvent  être  malsaines.  J’aurai  probablement  avec 
moi  presque  tous  les  médeoins,  mais  j’aurai  d’autre  part  comme 
contradicteurs  M.  le  rapporteur  de  la  commission,  MM.  les  ingé¬ 
nieurs  de  la  ville  et  d’autres  membres  éminents  de  la  Société  que 
les  démonstrations  si  saisissantes  de  M-  Brouardel  n’ont  pas  eqoore 
convaincus. 

Us  admettent  que  deB  matières  organiques  à  un  certain  degré 
de  fermentation,  répandues  sur  le  sol  des  villes,  pourraient  être 
nuisibles  comme  causes  directes  ou  comme  agonts  de  propagation 
de  maladies  infectieuses.  Us  ont  à  résoudre  le  problème  de  J’asssi- 
nisspment.  Us  nettoient  la  rue,  ils  la  débarrassent  des  immondices 
par  des  canaux  souterrains.  Mais  l’air  de  ces  canaux  com¬ 
munique  librement  par  plus  de  deux  mille  orifices  avec  celui 
des  rues.  Si  l’air  de  ces  égouts  est  malsain,  le  problème  est 
déplacé,  mais  n’est  pas  résolu. 
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Depuis  trente  ans,  le  système  des  égouts  de  Paris  a  été  considéra¬ 
blement  amélioré.  Cette  canalisation,  de  plus  en  plus  perfec¬ 
tionnée,  a  déjà  près  de  800  kilomètres  de  longueur.  L’entretien 
laisse  de  moins  en  moins  à  désirer.  Aucune  dépense  n’a  été 
épargnée.  Les  rues  ont  été  Jélargies.'jde  nouvelles  voies  ont  été 
tracées,  des  milliers  de  fosses  d’aisances  ont  été  supprimées,  et 
cependant  les  maladies  zymotiques,  loin  de  diminuer  de  fréquence, 
vont  en  augmentant.  Le  bilan  obituaire  de  la  fièvre  typhoïde  est 
de  35  à  40  décès  par  semaine,  ce  qui  correspond  à  une  morbidité 
de  250  à  300  cas  par  semaine.  C’est  pour  l’année  un  total  moyen 
de  44,300  fièvres  typhoïdes. 

La  diphtérie  (croup  et  angine  couenneuse)  nous  fournirait  encore 
une  preuve  de  cette  insalubrité  croissante.  Non  seulement  elle 
se  multiplie  dans  des  proportions  de  plus  en  plus  inquiétantes,  mais 
sa  gravité,  sa  malignité  dépasse  de  beaucoup  cè  qu’on  observait 
autrefois  in  aere  Parisiensi.  Interrogez  les  médecins  de  nos  hôpi¬ 
taux  d’enfants  et  tous  vous  diront  que  jamais  la  diphtérie  n’a  fait 
autant  de  victimes,  que  les  formes  hypertoxiques,  celles  qui  dénotent 
un  empoisonnement  profond  de  l’organisme,  celles  qui  tuent  rapi¬ 
dement,  n’ont  jamais  été  aussi  fréquentes  et  aussi  impitoyables. 
Comparez  les  statistiques  de  ces  hôpitaux  à  celles  d’il  y  a  20  ans 
et  vous  serez  édifiés.  Si  j’insiste  sur  ce  point,  c’est  que  l’endémie 
diphtéritique  croit  ordinairement  en  nombre  et  en  intensité  pro¬ 
portionnellement  à  l’insalubrité  du  milieu.  C’est  en  consultant 
l’échelle  statistique  de  la  fievre  typhoïde  et  de  la  diphtérie  que 
vous  pouvez  avoir  les  meilleurs  termes  de  comparaison  pour  l’ap¬ 
préciation  de  la  salubrité  des  villes. 

Où  chercher  ces  causes  d’insalubrité?  Dans  l’air  et  dans  les 
eaux. 

Pour  ne  pas  sortir  du  sujet  en  discussion,  je  suppose  que  la  ville 
de  Paris  ne  fournit  à  ses  administrés  que  de  l’eau  de  source  par¬ 
faitement  pure.  Je  sais  pourtant  que  certains  quartiers  reçoivent 
encore  l’eau  impure  et  malsaine  du  canal  de  l’Ourcq  et  je  me  suis 
laissé  dire  que  l’administration,  liée  par  un  traité  assez  malencon¬ 
treux  avec  la  Compagnie  générale  des  Eaux,  ne  peut  empêcher 
cette  eau  du  canal  d’étre  distribuée  de  temps  à  autre  dans  des 
quartiers  qui  sont  censés  ne  recevoir  que  de  l’eau  de  source. 

C’est  dans  l’air  pollué  par  les  émanations  de  matières  organiques 
en  fermentation  que  nous  devons  chercher  la  cause  de  l’insalubrité. 
Nos  rues  sont  parfaitement  entretenues,  débarrassées  des  immon¬ 
dices,  balayées  et  lavées  avec  soin  tous  les  matins.  L’air  de  la  rue 
ne  saurait  être  suspecté,  si  nous  ne  savions  qu’il  est  en  communi¬ 
cation  directe  avec  l’égout  dont  les  bouches  sont  ouvertes  sous  les 
trottoirs.  C’est  là  qu’est  le  danger  des  germes  morbides  apportés 
par  les  matières  fécales  ou  des  miasmes  produits  par  la  fermen- 
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tation  des  matières  organiqnes.  Comme  vous  l’a  très  pittores¬ 
quement  dit  M .  Brouardel,  c’est  un  milieu  de  culture  des  plus 
actifs. 

Mais,  vous  dit-on,  les  microbes  y  sont  moins  nombreux  qu’à  l’air 
libre  et,  s’appuyant  sur  cette  donnée,  on  a  voulu  prouver  au  Conseil 
municipal  que  l’air  des  égouts  est  plus  pur  que  celui  de  la  rue.  Je 
ne  m’arrêterai  pas  à  discuter  ces  sophismes  de  généralisation  ou, 
si  vous  aimez  mieux,  ces  inductions  d’une  synthèse  trop  hâtive.  Le 
jour  où  les  microbes  contenus  dans  l’air  seront  étudiés  et  discernés, 
non  pas  seulement  au  point  de  vue  de  leur  quantité,  mais  aussi  au 
point  de  vue  de  leur  qualité,  de  leur  spécificité,  ce  jour-là  seule¬ 
ment  la  discussion  sera  placée  sur  le  terrain  scientifique  et  nous 
pourrons  savoir  si  l’air  des  égouts  recèle  moins  de  microbes  de  la 
fièvre  typhoïde  que  l’air  de  la  rue. 

Jusqu’à  présent  la  théorie  de  Klebs  et  de  Letzerich  sur  la  genèse 
de  lafièvre  typhoïde  par  un  microbe  spécifique  n’est  pas  démontrée, 
malgré  toutes  les  raisons  qui  tendraient  à  la  faire  admettre  et 
toutes  les  probabilités  qu’elle  a  en  sa  faveur. 

Force  nous  est  donc  de  nous  en  tenir  à  cette  donnée  d’obser¬ 
vation  sur  laquelle  tous  les  '  épidémiologistes  sont  d'accord,  c’est 
que  les  matières  organiques  en  fermentation  peuvent  être  la  cause 
directe  ou  indirecte  de  maladies  infectieuses.  L’eau  et  l’air  peuvent 
être  les  milieux  de  transmission.  Si  les  égouts  contiennent  des 
matières  organiques  en  fermentation,  l’eau  et  l’air  de  ces  égouts 
seront  les  véhicules  de  principes  morbigènes. 

Le  réactif  le  plus  sûr  de  ces  principes  morbigènes,  celui  dont . 
on  ne  peut  contester  la  valeur,  l’organisme  de  l’homme,  prouve  la 
transmission  de  la  fièvre  typhoïde  par  les  émanations  des  égouts. 
Je  ne  vous  rappellerai  pas  les  faits  cités  par  Murchisonet  Griesinger, 
par  Budd,  par  Jaccoud,  par  N.  Gueneau  de  Mussy,  par  Bouchard  et 
par  bien  d’autres  encore,  à  l’appui  de  l’opinion  moderne  de  la 
plupart  des  épidémiologistes  ;  permeltez-moi  cependant  d’appuyer 
mon  argumentation  sur  quelques  exemples. 

L’épidémie  de  fièvre  typhoïde  qui  sévit  à  Bruxelles  1  pendant 
l’automne  de  1868  et  les  premiers  mois  de  l’année  1869,  fut  attri¬ 
buée  à  la  sécheresse  de  la  saison  et  à  son  influence  sur  les  égouts 
et  sur  la  nappe  d’eau  souterraine.  On  lit  dans  le  Rapport  de  la 
commission  d’enquête,  section  de  médecine,  p.  4,  chap.,  2.  Causes 
locales  et  directes: 

«  2°  L’engorgement  des  égouts  non  lavés  par  des  ondées  plu- 
«  viales  périodiques  ou  par  des  écoulements  suffisants  d’eau  ur- 


1.  Ville  de  Bruxelles.  Epidémie  typhoïde  de  1869.  Commission  d’e 
quête.  Rapport  de  la  section  médicale. 
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u  baine,  naturels  ou  artificiels,  les  produits  des  latrines,  les  eau* 
«  d’éviérs  et  deleasivss  ont  pu  devenir  ainsi  uil  foyer  de  fermenta¬ 
it  tion  active,  favorisée  par  la  température  insolite  de  la  saison, 
«  dont  la  oonsôquenoe  a  été  un  dégagement  plus  ou  moins  oonsi- 
«  dél'able  de  miasmes,  Ges  ef(luveB,  par  suite  du  manque  d’eau 
«  dans  les  buvettes  doe  regards  d’égouts  se  sont  répandus  dans  l’at- 
«  mospbère  ambiante,  qu’ils  ont  contaminée,  et  dans  les  babita- 
«  tion»,  par  ies  oonduits  ou  embranehements  souterrains,  que  les 
s  foyer»  des  cuisines  de  caves  avaient  transformés  en  obeminées 
u  d’appel.  Ce  qui  donne  une  certaine' valeur  d  cette  opinion,  o’est 
«  que  l’On  a  obsei'vé  quô  les  niais  on»  des  coins  de  vues ,  aorres- 
«  pondant  aux  intersections  des  embranchements  d' égouts ,  où 
«  s'accumulent  de  préférence  les  matières  organiques  ont  fourni 
•  un  nombre  plus  considérable  de  maladési  » 

L’épidémie  de  Bruxelles  a  surtout  exercé  ses  ravages  dans  le 
quartier  le  plus  riche,  le  plus  élevé  de  la  ville,  le  quartier  Léo¬ 
pold,  qui  par  sa  situation,  par  le  confortable  de  ses  habitations, 
était  considéré  comme  le  plus  sain,  G’était  le  quartier  dans  lequel 
était  pratiqué  depuis  quelques  années  le  système  du  tout  à  l’égout. 
Les  quartiers  pauvres  dont  les  conditions  extérieures  semblaient 
des  plus  défectueuses,  avec  leur  population  agglomérée  dans  de 
misérables  habitations,  l’absence  ou  la  barété  des  égouts,  leurs 
fosses  d’aisanços,  furent  épargnés, 

En  1874,  l'épidémie  de  fièvre  typhoïde  obseryéea  Lyon  fut 
également  attribuée  aux  émanations  délétères  des  égouts,  bien  que 
le  système  du  tout  à  l’égout  nfy  fût  pratiqué  que  par  l’intermé¬ 
diaire  des  tinettes  filtrantes  et  malgré  les  chasses  d’eau  qui  ré¬ 
glementairement  devaient  assurer  le  nettoyage  parfait  des  cünettes, 
Ges  bhasses  d’eau  et  le  curage  des  égouts  avaient  été  probable¬ 
ment,  négligés  ou  irrégulièrement  faits. 

A  Naples,  oùle  système  du  tout  à  l’égout  &  été  adopté,  dopuis  la 
construction  des  égouts  ainsi  que  le  déversement  des  matières  des 
latrines  dans  cette  canalisation,  les  quartiers  élevés,  qui  étaient  au¬ 
trefois  réputés  pour  leur  salubrité,  sont  devenus  plus  malsains  que 
ies  quartiers  bas  et  le  typhus  y  sévit  en  permanence. 

A  Paris,  ce  sont  aussi  les  quartiers  élevés  qui,  pendant  les  re¬ 
crudescences  d’endémie  typboïde,observées  à  la  suite  des  jours  de 
sécheresse, fournissent  le  plus  de  décès.  Quand  la  sécheresse  a  duré 
plus  de  15  jours,  les  relevés  statistiques  signalent,  trois  semaines 
ou  un  mois  après  sa  cessation  (délai  nécessaire  pour  l’incubation 
et  la  durée  de  la  maladie), une  augmentation  notable  des  décès  ty¬ 
phiques.  Cette  corrélation  m’a  paru  des  plus  probantes  pendant 
l’été  de  1879. 

Ce  û’est  pâs  seulement  l’air  des  égouts  dans  lesquels  il  y  a  eu 
stagnation  et  fermentation  de  matières  putrides,  qui  peut  être  ùù 
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Véhicule  de  transmission  de  la  lièvre  typhoïde,  A  Croydon,  en 
quelques  joüfs,  400  personnes  sont  atteintes  de  fièvre  typhoïde, 
t'épidétole  no  frappe  qu'une  partie  de  la  ville,  Üne  enquête, 
faite  sons  la  direction  du  Dr  Alfred  Càrpenter,  démontre  que  la 
lièvre  tvphoïde  n’a  atteint  que  les  quartiers  desservis  par  les  con¬ 
duites  d’eau  dâns  lesquelles,  par  suite  de  fissures»  l’air  avait  péné¬ 
tré  sous  l’intluence  des  changements  de  pression. 

L’épidémie  avait  commanoé  15  jours  après  la  contamination  tfe 
l’eau. 

Elle  cessa  peu  de  temps  après  qtte  les  canaux"  aquifères  furent 
réparés.  La  démonstration  me  semble  d’autant  plus  irréfutable, 

3Ue  Croydou  pratique  le  système  du  tout  à  l'égout  dans  les  coiidi- 
ons  de  canalisation  parfaite  et  d’irrigation  suffisante  demandées 
par  nos  ingénieurs. 

Quelques  précautions  que  l’on  prenne,  quelque  bien  faite  que 
soit  la  canalisation,  l’air  des  égouts  à  grande  section  est  toujours 
délétère.  C’est  une  question  de  plus  ou  de  moins.  Si  MM,  les 
ingénieurs  de  la  ville  ne  partageaient  pas  sur  ce  point  l'opjnion 
de  presque  tous  les  épidémiologistes,  —  peut-être  plus  qu’ils  ne 
l'avouent,  —  ils  insisteraient  moins  sur  la  nécessité  d'empêcher 
l’air  des  égouts  de  remonter  dans  les  tuyaux  de  conduite,  et  n’im¬ 
poseraient  pas  aux  propriétaires  l’obligation  d'établir  au  bas  des 
tuyaux  de  chute  des  syphons  ou  des  coupe-air. 

11  est  nécessaire  et  il  est  pratiquement  possible  d'empêcher  l'air 
des  égouts  de  pénétrer  dans  les  habitations  par  les  tuyaux  de 
chute.  Mais  c'est  Un  héte  incommode  et  indiscret,  un  fâcheux 
qu’on  peut  mettre  à  la  porte,  mais  qui  rentrera  par  la  fenêtre. 
Les  égouts  communiquent  librement  avec  l'air  de  la  rue,  et  toutes 
les  précautions  prises  jusqu’à  ce  jour  pour  lui  donner  une  autre 
voie  d’évacuation,  ont  été  impuissantes.  Ni  les  valves  d’égouts,  ni 
les  machines  aspirantes,  employées  entre  autres  à  Bruxelles  et  à 
Londres,  n'ont  donné  les  résultats  qu'on  en  espérait. 

Le  problème  est  fatalement* ramené  à  sa  donnée  la  plus  simple  : 
empêcher  on  tout  au  moins  diminuer  le  plus  possible  l’infection  de 
ia  Couche  d’air  qui  circule  dans  les  égouts.  Quelle  solution  nous 
propose-t-on?  De  verser  tous  les  produits  des  latrines  dans  les 
égoüts.  D'augmenter  d’un  quart  la  quantité  des  matières  organiques 
en  circulation  dans  les  conduits  souterrains  et  de  décupler  la  quan¬ 
tité  des  matières  fécales,  les  plus  dangereuses  des  matières  forma  n- 
escibles,  qui  y  seront  projetées. 

On  invoque  l’exemple  de  ce  qui  se  fait  à  l’étranger.  Mais  on  no 
vous  parle  pas  de  la  réaction  qui  se  produit  en  Angleterre  et  aux 
États-Unis  contre  le  système  du  «  tout  â  l’égout  »  dont,  l’expérience 
est  faite  depuis  longues  années.  La  tendance  progressiste  est  de 
faire  deux  canalisations,  l’une  pour  verser  directement  à  la  rivière 
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les  eaux  pluviales,  l’autre  pour  conduire  dans  des  canalisations 
fermées,  de  petit  diamètre,  toutes  les  déjections  des  maisons: 
vidanges  et  eaux  ménagères.  C'est  l’opinion  du  professeur  Gorfield 
( Sanitai'y  record,  15  juillet  1881 ,  p.  8);  du  colonel  Waring (Sanitary 
record,  15  nov.  1881,  p.  192)  dans  son  rapport  au  United  States 
national  board  of  health  ;  de  Rawlinson  (London  Local  Government 
chronicle,  1880). 

M.  Dtjrand-Claye.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Émile  Trélat.  —  Je  demande  également  la  parole. 

M.  Vidal.  —  James  T.  Gardiner,  directeur  de  l’inspection  del’Êtat 
de  New-York  ( Report  to  the  State  board  of  health  of  New-York,  8  fé¬ 
vrier  1881)  et  le  State  board  ont  déclaré  que  le  système  dispené 
dieux  delargesé  goûts,  disposés  pour  recevoir  à  la  fois  les  eaux  de 
sewage  et.les  eaux  de  pluie,a  été  reconnu, tant  en  Angleterre  qu’en 
Amérique,  comme  une  méprise  sanitaire  ;  tandis  que  le  système  à 
canalisations  séparées  ( separate-sysiem ),  bien  construit,  fait  dispa¬ 
raître  dans  une  large  mesure  les  mauvais  effets  des  émanations  des 
égouts,  maintenant  si  généralement  Observés,  et  est  beaucoup 
moins  coûteux  pour  la  plupart  des  villes  : 

(«  That  the  coslly  plan  of  large  combined  sewers  for  carrying 
«  sewage  and  storm  water  together  has’proved  a  sanitary  faüure 
«  both  in  England  and  in  this  country  ;  while  the  separate-system, 
«  when  properly  constructed,  avoids,  in  great  measure  the  evils 
«  from  sewer  air,  now  so  common,  and  is  much  less  expensive 
«  for  most  towns.  ») 

Dans  la  canalisation  fermée,  dont  les  émanations  ne  peuvent 
pénétrer  ni  dans  les  maisons  ni  dans  les  rues,  destinée  à  conduire 
hors  de  la  ville  les  déjections  de  la  maison  (vidanges  des  latrines 
et  eaux  ménagères),  les  tuyaux  ont  de  30  à  40  centimètres  de 
diamètre,  les  collecteurs  n’ont  pas  plus  de  50  centimètres  de 
diamètre.  La  circulation  s’y  fait  au  moyen  de  chasses  d’eau  pure, 
réglées  automatiquement.  Il  est|facile  de  comprendre  que  dans  ces 
conditions  on  peut  régler,  presque  mathématiquement,  la  circulation 
dans  ces  conduites  de  petit  diamètre.  C’est  le  système  qui  fonc¬ 
tionne  depuis  deux  ans  à  Memphis,  ville  du  Tennessée  (États- 
Unis),  dont  la  population  dépasse  60,000  habitants. 

Un  égout  à  grand  diamètre  conduit  les  eaux  pluviales  directe¬ 
ment  à  la  rivière. 

C’est  ce  principe  de  double  canalisation  qui  a  été  adopté  à  Ams¬ 
terdam  et  à  Dordrecht  (système  Liernur).  Les  essais  faits  à  Leyde 
ont  été  si  favorables,  que  le  conseil  des  professeurs  de  la  Faculté 
de  médecine  a  demandé  l’application  du  système  à  toute  la  ville. 

C’est  par  un  système  analogue  que  la  ville  de  Lyon  conduit,  dans 
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une  canalisation  de  4  kilomètres,  le  produit  de  ses  vidanges.  Dans 
ce  système  dont  l’auteur,  M.  Berlier,  nous  a  démontré  les  avanta¬ 
ges,  la  circulation  se  fait  par  des  machines  aspirantes.  Ce  système, 
comme  vous  le  savez,  est  essayé  à  Paris,  et  prochainement  la  com¬ 
mission  que  vous  avez  chargée  de  vous  faire  un  rapport  sur  la 
canalisation 'qui  s’étend  de  la  place  de  la  Concorde  à  Levallois- 
Perret,  s’acquittera  de  sa  mission. 

Le  principe  répond  à  ce  que  demandent  les  hygiénistes,  à  ce 
qu’exige  l’hygiène  des  villes,  l’entrainement  rapide  et  dans  une 
canalisation  fermée  des  matières  fermentescibles.  Là  est  le  vrai 
progrès,  et  je  tiens  en  trop  haute  estime  le  grand  talent  de  nos 
ingénieurs  pour  ne  pas  être  assuré  qu’ils  trouveront  à  perfectionner 
des  systèmes  qui  ont  déjà  fait  leurs  preuves  et  démontré  que  le 
principe  est  réalisable. 

Quelles  sont  les  objections  ?  On  nous  dit  qu’une  double  canali¬ 
sation  est  inutile,  que  sauf  120  kilomètres  d’égouts  en  condition 
défectueuse  de  pente  ou  de  vétusté,  tout  est  parfait,  et  qu’une 
dépense  de  400  millions,  déjà  votée  par  le  Conseil  municipal,  per¬ 
mettra  d’amener  l’eau  de  la  Loire,  de  mettre  en  état  les  égouts 
défectueux,  et  d’en  construire  de  nouveaux.  On  nous  promet  que, 
malgré  les  très  faibles  pentes  des  120  kilomètres  défectueux,  il  n’y 
aura  pas  de  dépôts,  pas  d’atterrissements;  on  nous  dit  que  les 
dépôts  laissés  par  le  niveau  variable  et  s’attachant  sur  les  parois 
des  égouts  seront  curés  à  vif,  que  les  branchements  qui  forment 
plus  de  80,000  cloaques  au-devant  des  maisons,  et  dans  lesquels 
l’eau  peut  refluer  et  amener  des  atterrissements,  seront  nettoyés  à 
fond.  Mais  on  ne  nous  dit  pas  que  ces  opérations  seront  faites  tous 
les  jours,  ce  qui  est  indispensable  si  on  veut  empêcher  les  fermen¬ 
tations  et  les  émanations  d’un  égout  en  communication  permanente 
et  directe  avec  la  rue.  Et  si  ce  nettoyage  doit  être  quotidien,  je 
demanderai  de  combien  d’hommes  se  composera  l’armée  chargée 
d’y  pourvoir.  Il  y  aura  de  ce  chef  une  dépense  d’entretien  considé¬ 
rable  à  ajouter  aux  400  millibns. 

Je  suis  de  ceux  qui  ne  croient  pas  réalisable  le  nettoyage  quoti- 
tidien  de  800  kilomètres  d’égouts  et  de  plus  de  80,000  branche¬ 
ments. 

Si,-  persistant  dans  un  système  auquel  les’Amérieains  et  les  An¬ 
glais,  nos  maîtres  en  hygiène,  ont  déjà  renoncé,  pour  en  avoir 
expérimenté  les  inconvénients;  si,  au  prix  d’excessives  dépenses 
d’entretien  on  appliquait  le  système  du  tout  à  l'égout,  on  ne  ferait 
qu’une  œuvre  imparfaite  et  provisoire,  dont  les  dangers  au  point 
de  vue  de  la  santé  publique  ne  sont  que  trop  menaçants. 

Convaincu  de  la  nécessité  d’une  double  canalisation,  l’une  fermée 
pour  les  matières  fermentescibles  (pour  tout  ce  qui  sort  des  tuyaux 
de  chute  des  maisons),  l’autre  destinée  à  l’écoulement  des  eaux  plu- 
hev.  d’hyg.  v.  —  34 
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viales  et  des  eaux  de  lavage  des  rues,  je  voterai  les  conclusions  que 
notre  savant  collègue,  M.  Brouardel,  a  soumises  à  notre  appro¬ 
bation. 

M.  A.-J.  Martin.  —  Je  ne  me  permettrais  pas.  Messieurs,  de 
prendre  la  parole  après  les  savants  orateurs  qui  viennent  succes¬ 
sivement  d’intervenir  dans  cette  discussion,  si  je  n’avais  à  vous 
soumettre  très  brièvement  un  certain  nombre  d’observations  qui 
me  paraissent  de  nature  à  apporter  quelque  lumière  dans  cet  im¬ 
portant  et  difficile  débat.  Loin  de  moi  assurément  la  prétention  de 
vouloir  suivre  les  précédents  orateurs  sur  le  terrain  où  chacun 
d’eux  s’est  placé  avec  sa  compétence  spéciale  ;  mais  ne  vous 
semble-t-il  pas  qu’entre  les  affirmations  des  représentants  du 
corps  médical  et  celles  des  ingénieurs  et  des  architectes ,  il  y  a 
place  pour  d’autres  considérations,  eu  tenant  compte  des  points 
acquis,  en  quelque  sorte,  dans  la  discussion  entre  les  uns  et  les 
autres,  et  afin  de  formuler  une  solution  au  point  de  vue  de  l’ap¬ 
plication  des  données  qui  en  ressortent  à  l’hygiène  et  à  l’assainis¬ 
sement  des  villes?  N’est-ce  pas  là  d’ailleurs  notre  but  dans  cette 
enceinte  ;  la  conclusion  que  nous  devons  émettre  ne  doit-elle  donc 
pas  s'en  inspirer?. Et  n’est-ce  pas  ainsi  que  la  question  se  posera 
bientôt  devant  les  corps  délibérants  auprès  desquels  vous  désirez 
que  votre  opinioù  trouve  un  légitime  crédit  ? 

Nous  avons  admis  déjà,  il  y  a  plus  d’un  an,  que  «  les  vidanges 
ne  séjourneront  pas  dans  les  maisons  et  en  sortiront  dans  le  plus 
bref  délai  ».  Nous  ne  saurions  donc  en  aucune  manière  accepter 
un  procédé  quelconque  qui  ne  satisferait  pas  complètement  à  cette 
condition  dont  la  Société  a  reconnu  la  nécessité,  pour  toutes  les 
raisons  développées  dans  son  rapport  par  M.  Henri  Gueneau  de 
Mussy,  raisons  sur  lesquelles  je  n’ai  pas  à  revenir  en  ce  moment. 
En  nous  décidant  ainsi,  nous  avons,  on  n’en  saurait  douter,  rejeté 
en  même  temps  les  systèmes  qui,  avec  l’intention  de  filtrer  les 
diverses  parties  intégrantes  des  vidanges,  de  les  séparer,  de  les 
diviser  d’une  façon  ou  d’une  autre,  maintiennent  dans  le  sous-sol 
des  habitations  des  appareils  dont  on  ne  peut  admettre  la  présence 
que  dans  des  établissements  insalubres,  soumis  au  classement  et  à 
l’inspection;  nous  réprouvionsen  même  temps,  par  cela  même,  la  pré¬ 
sence  dansles  maisons  d’appareils  récepteurs  quelconques  nécessaire¬ 
ment  soumis  à  une  manutention  plus  ou  moins  fréquente  et  par  suite 
y  conservant  les  causes  les  plus  manifestes  d’insalubrité.  Je  ne  com¬ 
prendrais  pas  quant  à  moi  que  la  Sooiété  puisse  ne  plus  repousser 
maintenant,  en  raison  des  préoccupations  qui  lui  ont  déjà  fait 
adopter  à  l’unanimité  le  rapport  de  M.  Gueneau  de  Mussy,  de3 
procédés  qui  seraient  absolument  contraires  à  sa  décision  pre¬ 
mière. 
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Cependant  la  discussion  s’élève  aujourd’hui  entre  un  système 
réclamant  une  canalisation  spéciale  pour  les  matières  de  vidanges 
et  celui  qui  consiste  à  charger  de  cette  évacuation  immédiate  nos 
égouts  actuels,  mais  complétés  et  avec  des  aménagements  plus  ou 
moins  faciles  à  réaliser.  Car,  .rem'arquez-le,  Messieurs,  si  l’on 
remplaçait  dans  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Émile  Trélat  le 
mot  égout  par  ceux  de  canalisation  étanche  supprimant  toute 
communication  entre  lesmatières  excrémentilielles  d’une  part  etl’air 
ou  les  terrains  environnants  d’autre  part,  M.  Brouardel  ne  forait  au¬ 
cune  difficulté  d’adopter  ces  conclusions.  C’est  en  effet  l’égout, 
l’égout  seul  qu’il  incrimine  et  contre  lequel  il  élève  les  nombreuses 
objections  que  développent  et  dénombrent  ses  propres  conclusions. 
Or, Ton  ne  pourrait  concevoir  la  supériorité  du  système  préconisé 
par  M.  Brouardel  qu’autant  que  l’égout,  même  convenablement 
aménagé,  serait  vraiment  aussi  dangereux  qu’il  s’efforce  de  le 
prétendre  au  point  de  vue  de  là  salubrité  publique  ou  si  le  nouveau 
système  dont  il  parle  satisfaisait  réellement  à  la  condition  primor¬ 
diale  de  ne  laisser  séjourner  dans  les  maisons  aucun  apparei 
pouvant  conserver  sur  ses  parois  une  partie,  quelque  minime  qu’elle 
soit,  des  matières  fécales  et  n’exigeant  aucune  manutention  inté¬ 
rieure.  L’un  des  membres  delà  commission  nous  édifiera  bientôt  à 
ce  sujet.  Mais  quand  bien  même  le  vœu  de  M.  Brouardel  serait 
réalisé  par  ce  système  plus  ou  moins  modifié,  par  celui  de  M.  Gold- 
ner,  qui  a  évidemment  de  grands  avantages  pour  une  installation 
particulière  ou  par  tout  autre,  il  n’est  pas  admissible  qu’une 
municipalité  abandonne  à  une  Compagnie  particulière  le  bénéfice 
de  l’exploitation  des  vidanges  de  la  cité,  si  elle  peut  le  faire  elle- 
même  en  se  servant  de  la  canalisation  qu’elle  possède  déjà  et  si 
cette  canalisation,  même  chargée  de  cette  évacuation,  peut  ne 
faire  courir  aucun  danger  à  la  santé  des  habitants.  Cela  est-il,  en 
particulier,  possible  à  Paris  et  peut-on  y  pratiquer  ce  que  nous 
appellerons,  avec  les  divers  orateurs  précédents,  et  pour  résumer, 
le  tout  à  V égout? 

Dans  son  important  rapport  à  la  commission  ministérielle  chargée 
d’étudier  les  causes  de  l’infection  de -Paris,  rapport  qui,  il  le  re¬ 
connaît  lui-même,  n’a  pas  eu  beaucoup  de  succès  et  a  été  unani¬ 
mement  critiqué  dans  la  presse, — je  dirai  tout  à  l’heure  pourquoi 
— M.  Brouardel  a  tout  d’abord  déclaré  que  l’écoulement  total  des 
matières  excrémentitielles  à  l’égout  no  peut  se  faire  parce  qu’en 
beaucoup  de  points  les  égouts  n’ont  pas  la  pente  nécessaire  pour 
assurer  une  évacuation  prompte  et  facile;  le  séjour  de  ces  matières 
rendrait  bientôt,  dit-il,  les  égouts  infects  et  le  curage  impossible. 
M.  Durand-Claye  nous  a  montré  lui-même  combien  cette  critique 
était  exacte,  facile  et  justifiée.  Assurément  le  bon  fonctionnement  de 
tous  les  égouts  sans  exception  de  la  capitale  n’existe  pas  aujour- 
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d’hui;  mais  votre  commission,  dans  ses  visites,  en  a  cependant  vu  un 
assez  grand  nombre  dont  la  construction,  l’aménagement  et  l’entre¬ 
tien  ne  laissent  rien  à  désirer  au  point  de  vue  de  la  pente,  de  la 
quantité  d’eau  qui  les  parcourt,  de  l'aération,  des  moyens  de  curage 
employés,  du  contenu  même,  pour  que  nous,  soyions ,  assurés  que 
les  ingénieurs  de  la  Ville  de  Paris  pourront  placer  les  égouts  dans 
les  conditions  réclamées  par  M.  Brouardel,  lorsque  ces  égouts 
devront  également  servir  à  l’évacuation  des  vidanges.  Les  pouvoirs 
publics  sauront  édicter  ces  modifications  bien  connues;  les  ingé¬ 
nieurs  nous  ont  suffisamment  montré  qu’ils  peuvent  en  fournir 
l’exécution  complète  et  nous  pouvons  être  assurés  que,  le  jour  où 
leurs  projets  seront  adoptés,  concurremment  avec  les  travaux  qui 
se  poursuivent  chaque  année  pour  achever  le  réseau  des  égouts  et 
donner  à  Paris  une  distribution  d’eau  suffisante,  les  égouts  rem¬ 
pliront  sans  grands  frais  les  conditions  que  M.  Brouardel  exige 
même,  nous  n’en  saurions  douter,  de  la  canalisation  étanche  qu’il 
réclame. 

Mais  les  égouts  communiqueront  toujours  avec  l’atmosphère 
urbaine  ;  or  la  vidange  à  l’égout,  c’est  M.  Brouardel  qui  le  déclare, 
«  accumulerait  dans  les  conduits  en  communication  avec  la  voie 
publique  des  matières  dans  lesquelles  se  trouveraient  les  germes 
de  diverses  maladies  contagieuses;  on  ne  peut  admettre,  dit- il 
encore,  que  des  matières  fécales,  provenant  d’individus  sains  ou 
d’individus  atteints  de  maladies  infectieuses,  puissent  pénétrer, 
circuler  ou  stagner  dans  les  égouts  de  Paris  sans  danger  pour  la 
santé  publique.  » 

Le  point  le  plus  délicat  de  ce  débat,  c’est  évidemment  la  ques¬ 
tion  de  savoir  si  les  émanations  provenant  d’égouts  chargés  de  trans¬ 
porter  toutes  les  immondices  et  vidanges  d’une  ville  peuvent  être 
nuisibles  £  la  santé  de  ses  habitants.  Du  reste,  M.  Émile  Trélat  nous  a 
montré  de  quelle  minime  quantité  la  pollution  actuelle  des  eaux  de 
nos  égouts  serait  alors  augmentée  ;  cette  souillure  de  1  deviendrait 
1,002.  On  sait  aussi  que  Frankland  a  établi  depuis  longtemps  qu’il 
n’y  avait  pas  une  différence  très  tranchée  entre  la  composition  dos 
eaux  d’égouts  des  villes  anglaises  qui  envoient  tout  à  l’égout,  et 
celles  des  villes  qui  ont  encore  des  fosses  fixes.  L’air  des  égouts 
peut-il  donc  être  ou  devenir  nuisible?  Sans  doute  il  faut  admettre 
aujourd’hui  que  la  propagation  des  maladies  infectio-contagieuses 
peut  se  faire  par  l’air  respiré  aussi  bien  que  par  l’eau  ingérée  et 
qu’il  est  indispensable  de  prémunir  autant  que  possible,  à  ce  point 
de  vue  tout  spécialement,  l’atmosphère  urbaine  ;  comme  les  égouts 
doivent  nécessairement  contenir  les  produits  azotés  provenant  des 
déjections  des  animaux  sur  les  voies  publiques,  des  usines,  des 
eaux  d’évier,  etc.,  on  conçoit  avec  M.  Brouardel  qu’il  y  a  lieu  de 
s’occuper  que  ces  produits  nepuissenl  servir  de  fumier,  de  bouillon 
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de  culture,  en  quelque  sorte,  comme  il  le  dit,  aux  germes  des  ma¬ 
ladies  contagieuses  qui  y  seraient  forcément  introduits  par  leur 
mélange  avec  les  vidanges. 

Nous  ne  saurions  discuter  ici  les  diverses  et  très  nombreuses 
hypothèses  auxquelles  l’étiologie  des  affections  infectieuses  et  con¬ 
tagieuses  a  donné  et  pourrait  encore  donner  lieu  dans  la  science  cl 
tout  particulièrement  dans  les  sciences  médicales  ;  nous  risquerions 
peut-être,  il  est  vrai,  de  laisser  encore  trop  de  doutes  dans  les  esprits. 
L’hygiène  heureusement,  surtout  en  présence  des  discussions  médi¬ 
cales,  doit  uniquement  prendre  souci  des  craintes  véritables  que  les 
faits  produits  dans  ces  discussions  permettent  de  concevoir  au  point 
de  vue  delà  préservation  de  la  santé  ;  en  ce  qui  concerne  la  question 
qui  nous  occupe,  elle  doit  reconnaître  qu’elle  ne  saurait  aujourd’hui  se 
désintéresser  ni  même  de  la  généralisation  des  découvertes  de 
Pasteur  sur  les  maladies  microbiennes  ni  de  l’origine  fécale  des 
affections  typhiques,  de  quelque  obscurité  et  de  quelque  insuffi¬ 
sance  que  ces  questions'  soient  encore  enveloppées.  Au  reste,  et 
cela  est  un  fait  qui  n’est  pas  douteux,  c’est  à  juste  titre  qu’on  a  pu 
suspecter  dans  bien  des  cas  des  égouts  ou  des  latrines  dans  la  pro¬ 
duction  de  la  fièvre  typhoïde.  Il  n’en  faut  pas  moins  reconnaître 
aussi  que  dans  ces  cas  il  s’agissait  toujours  d’égouts  ou  de  latrines 
en  mauvais  état,  mal  lavés,  mal  ventilés,  obstrués,  où  les  matières 
restaient  depuis  longtemps  en  pleine  décomposition,  ou  bien  lorsque 
les  tuyaux  s’étaient  rompus  soit  à  l’air,  soit  dans  un  puits  dont 
l’eau  avait  été  ingérée  ;  mais  partout  la  maladie  cessa  dès  que  les 
réparations  nécessaires  furent  faites  à  ces  égouts  et  latrines  et 
qu’ils  furent  remis  en  bon  état. 

Personne  ne  refuse  de  reconnaître  que,  dans  tous  les  cas  ,  sem¬ 
blables,  ces  mêmes  dangers  existeront  toujours  ;  mais  ce  qu’on  eût 
souhaité  que  la  commission  dont  M.  Brouardel  était  le  rapporteur 
voulût  bien  rechercher,  ce  qu’elle  eût  pu  faire  avec  une  si  grande 
autorité,  c’était  de  nous  apprendre  si  des  égouts  bien  construits  et 
bien  entreionus  pouvaient  atoir  une  influence  fâcheuse  sur  la  santé 
publique,  c’était  de  nous  dire  quelle  était  en  particulier  l'influence 
palhogénique  des  gaz  d'égouts,  surtout,  des  égouts  bien  construits 
et  fonctionnant  bien.  Car  s’il  en  était  ainsi,  et  si,  d’autre  part, 
comme  la  plupart  des  personnes  compétentes  l’affirment  en  s’ap¬ 
puyant  sur  de  nombreux  exemples,  nos  égouts  peuvent  être  mis 
dans  de  telles  conditions,  serait-il  donc  nécessaire  de  solliciter  des 
pouvoirs  publics  une  canalisation  souterraine  nouvelle  1 

C’est  là  ce  quo  ceux  qui  s’occupent  des  questions  d’hygiène 
eussent  désiré  savoir  grâce  à  la  haute  compétence  des  savants 
éminents  qui  composaient  la  commission,  d’autant  que  ces  problèmes 
étaient  de  divers  côtés,  déjà  ou  en  môme  temps  étudiés  à  l’étran¬ 
ger,  et  c’est  parce  que  ces  renseignements  n’ont  pas  été  donnés  par 
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la  commission,  que  ses  travaux  ont  paru  incomplets  et  qu’ils  ont  reçu 
dans  la  presse  l’accueil  réservé  que  son  rapporteur  principal  a  signalé 
avec  une  si  parfaite  bonne  grâce. 

Je  n'aurais  garde  d’intervenir  dans  la  discussion  qui  s’est  élevée, 
aq  point  de  vue  purement  chimique,  sur  la  composition  des  gaz 
d’égouts;  je  n’ai  pas  l’intention  non  plus  de  relever  ce  qui  a  été  dit 
au  sujet  de  la  ventilation  des  égouts  et  de  leur  bonne  installation. 
Ces  points  me  paraissent  en  effet  secondaires  dans  notre  discus¬ 
sion  actuelle.  Ce  qu’il  nous  importe  de  connaître,  c’est  l’influence 
que  le  tout  à  l'égout  exerce  sur  la  santé  publique,  là  où  on  le  pra¬ 
tique.  Au  roste,  pendant  qu’en  France  la  commission  ministérielle 
émettait  ses  doctrines  si  exclusivement  cliniques,  si  je  puis  m’expri¬ 
mer  ainsi,  la  question  était  étudiée  de  nouveau  expérimentalement 
à  l’étranger,  comme  elle  l’a  été  déjà  plusieurs  fois  depuis  long¬ 
temps.  M.  Zuber  a  publié  l’année  dernière  dans  la  Revue  d’hygiène 
lé  résumé  des  travaux  de  Wernich  et  de  Rozsahegyi  à  ce  sujet  et 
l'on  a  pu  lire  dans  le  numéro  de  la  Revue  d'hygiène  qui  vient 
d’être  distribué  (p.  410),  le  compte  rendu  des  importantes  discus¬ 
sions  auxquelles  l’influence  pathogénique  des  gaz  d’égouts  a  donné 
lieu  au  Congrès  allemand  d’hygiène  publique  réuni  à  Vienne  au  mois 
c(e  septembre  dernier.  Or,  dans  ce  Congrès  auquel  les  savants  élèves 
de  l’école  épidémiologique  de  Munich  ont  pris  part,  où  les  nombreux 
hygiénistes  auxquels  l’Institut  d’hygiène  de  Pettenkofer  a  donné 
depuis  plusieurs  années  une  éducation  technique  si  complète  sont 
venus  produire  et  discuter  leurs  travaux,  l’opinion  a  été  la  même 
que  celle  que  le  Congrès  de  Bruxelles  de  18112  émettait  déjà  en  faveur 
du  système  du  tout  à  l’égout  et  l’on  peut  la  résumer  par  cette 
phrase  de  M.  Zuber  :  «  Le  méphitisme  des  égouts  bien  installés  n’a 
rien  à  voir  avec  la  propagation  des  maladies  infectieuses...  « 
«  L’humidité  qui  fait  partie  intégranto  des  égouts,  fait  remarquer 
également  M.  Zuber,  immobilise  le  microbe  avec  autant  de  succès 
que  la  nappe  d'eau  souterraine  dans  les  couches  les  plus  superfi¬ 
cielles  du  sol.  »  N’avons-nous  pas  d'ailleurs  entendu  à  cet  égard 
dans  notre  dernière  séance  M.  Marié-Davy,  si  compétent  en  pa¬ 
reille  matière,  établir,  grâce  à  ses  recherches  incessantes  et  à  celles 
de  M.  Miquel,  pourquoi  l’air  dos  galeries  d’égout  est  toujours  pauvre 
en  micro-germes  et  d’autant  plus  pauvre  qu’on  pénètre  plus  avant 
dans  leurs  parties  les  plus  reculées,  quel  que  soit  l’état  de  leur 
cunette. 

M.  Marié-Davy,  en  raison  même  de  ses  travaux  spéciaux  sur  la 
dissémination  des  germes  morbides  dans  l’atmosphère,  est  un  par¬ 
tisan  du  tout  à  l’égout  ;  c’est  aussi  l’avis  de  M.  Duclaud,  l’un  des 
plus  fervents  partisans  des  doctrines  de  M.  Pasteur,  car  il  n’a  pas 
eraint  d’écrire  les  lignes  suivantes  dans  un  livre  récent,  portant  le 
titre  caractéristique  de  Ferments  et  maladies  :  «  Il  n’y  a  d’autre 
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moyen  topique  d’obvier  aux  inconvénients  de  l’introduction  dans 
l’atmosphère  des  germes  infectieux  provenant  des  matières  fécales 
que  de  tout  envoyer  à  l’égout  et  de  les  y  diluer  avec  un  volume 
d’eau  suffisant.  »  Pour  peu  qu’on  veuille  parcourir  les  traités  et 
les  livres  d’hygièhe  les  plus  récents,  tant  en  France  qu’à  l’étranger, 
on  verra  les  défenseurs  même  les  plus  ardonts  des  doctrines  patho¬ 
géniques  sur  lesquelles  on  s’appuie  dans  notre  discussion  pour 
combattre  le  tout  à  l’égout,  adopter  ce  système.  Aussi,  réclamant 
pour  nos  villes  ce  que  Murchison  a  recommandé  comme  la  formule 
de  la  prophylaxie  de  la  fièvre  typhoïde,  c’est-à-dire  la  suppression 
de  l’influence  de  la  fermentation  fécale,  et  reconnaissant  avec 
M.  Léon  Colin  combien  l’irrigation  et  l’assainissement  des  égouts 
diminueront  l’aptitude  des  localités  à  se  transformer  en  foyers 
typhoïgènes,  nous  ne  saurions  avoir  d’autre  opinion  que  celle  qui  a 
été  résumée  avec  un  si  grand  talent  par  M.  Arnould  dans  les 
lignes  suivantes  :  «  Si  la  théorie  de  l’origine  fécale  de  la  fièvre 
typhoïde  est  vraie,  les  égouts  sont  précisément  une  protection 
contre  l’envahissement  des  matières  excrémentitielles,  et  contre 
la  répétition  des  épidémies  typhoïdes.  » 

Donc,  même  en  admettant  avec  M.  Brouardel  qu’il  est  imprudent 
de  permettre  un  système  de  vidanges  qui,  en  envoyant  à  l’égout 
les  déjections  des  habitants  de  la  ville,  accumulerait  dans  les  con¬ 
duits  en  communication  avec  la  voie  publique,  des  matières  dans 
lesquelles  se  trouveraient  des  germes  de  maladies  contagieuses, 
il  faudrait  alors  s’attendre  à  ce  que  dans  les  villes  où  l’on  agit  ainsi 
la  mortalité  ait  augmenté,  puisqu’on  y  aurait  multiplié  et  étendu 
comme  à  plaisir  de  graves  causes  d’infection.  Voyons  s’il  en  est 
ainsi. 

De  nombreuses  statistiques  ont  été  publiées  à  ce  sujet  ;  au  Con¬ 
grès  de  Vienne  il  en  a  été  produit  plusieurs.  M.  le  Dr  Zuber  a  cité 
dans  sa  Revue  critique  celles  qui  se  rapportent  à  Dantzig,  Franc¬ 
fort,  etc.  M.  Durand-Claye,  auquel  je  laisse  le  soin  de  répondre 
aux  objections  présentées  par  M.  Vidal,  en  a  fait  connaître  un  cer¬ 
tain  nombre  d’autres,  notamment  pour  Londres,  Berlin,  etc..;  je 
ne  puis  qu’y  renvoyer.  Voici  d’autres  renseignements  qu’il  me  pa 
rait  utile  de  faire  connaître  à  notre  Société  : 

Le  tableau  suivant  dressé  par  M.  le  Dr  John  Simon  et  qui  a  été 
reproduit  devant  le  Congrès  de  Vienne,-  par  M.  le  D'  Soyka, 
paraîtra  sans  doute  suffisamment  caractéristique  : 
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Assurément,  lés  villes  dont  il  s’agit  dans  ce  tableau  ont  la  plu¬ 
part  une  population  peu  élevée  ;  l’évacuation  des  immondices  y  est, 
par  suite,  plus  facile  ;  cependant  la  diminution  si  constante  de  la 
mortalité  par  fièvre  typhoïde  qu’on  y  a  constatée  n’en  offre  pas 
moins  en  elle-même  un  grand  intérêt.  Au  reste  le  relevé  suivant, 
dû  à  M.  le'  D'Krauss,  pour  .la  ville  de  Hambourg,  est  tout  particuliè- 


M.  A. -J.  MARTIN.  -  ÉVACUATION  DES  VIDANGES.  513 
rement  remarquable  en  ce  qui  concerne  l’influence  directe  d’une 
évacuation  rationnelle  des  immondices. 


Mortalité  par  la  fièvre  typhoïde  à  Hambourg.  (Krauss.) 


ANNÉE. 

ÉTAT  DE  LA  CANALISATION. 

DÉCÈS  PAR 
lièvre  typhoïde 
son  1,000  décès. 

1838—1844 

Av„„, 

48,5 

1845-1853 

Pendant  la  construction . 

39,5 

1854-1861 

Les  huit  premières  années  après  l’achève¬ 
ment  des  égouts . 

29,9 

1862-1869 

lg7j _ 1880 

22,0 

1880 

!  10,5 

1 

Signalons  enfin  quelques-uns  des  relevés  si  précis  fournis  par 
M.  le  Dr  Arnould  dans  ses  Nouveaux  Éléments  d’hygiène:  «A  Mu¬ 
nich,  les  travaux  d’assainissement  ne  furent  commencés  qu’en  1856  ; 
on  peut  admettre  que  les  conséquences  n’en  ont  été  sensibles  qu’à 
partir  de  1860.  Or,  dans  la  période  1852-1859,  la  mortalité 
typhoïde  était'de  2,42  p.  1,000  habitants,  tandis  que  dans  la  période 
1860-1867  elle  descendit  à  1,66.  D’après  Majer,  elle  ne  fut  même 
plus  que  de  1,33  p.  1,000  de  1868  à  1873.» 

«  A  Hambourg,  le  rapport  de  la  mortalité  typhoïque  avant  la 
canalisation  (1838-1844)  était  de  48,5  sur  1,000  décès  généraux; 
après  la  canalisation  (1845-1853),  elle  tomba  à  39,5,  puis  à  29,0  de 
1854  à  1861,  et  même  à  22  de  1862  à  1869,  à  mesure  que  les  travaux' 
se  complétaient.  Dans  la  période  1872-1874,  la  mortalité  typhoïque 
pour  1,000  vivants  est  : 


Dans  les  quartiers  parfaitement  canalisés . 2,6 

Dans  les  quartiers  presque  entièrement  canalisés  ,  .  3,2 
Dans  les  quartiers  non  canalisés . 4,6 


D’autres  exemples  tout  aussi  remarquables  empruntés  aux  villes 
deDantzig,  Francfort,  etc.,  et  provenant  d’hommes  aussi  considé¬ 
rables  que  MM.  Spiess,  Varrentrapp  et  autres,  sont  reproduits  par 
M.  Arnould;  je  craindrais  d’abuser  de  votre  bienveillante  atten¬ 
tion  en  les  faisant  passer  également  sous  vos  yeux;  je  ne  puis  que 
vous  prier  de  vous  y  reporter. 

Mais  laissez-moi  encore,  Messieurs,  vous  faire  connaître  les  ren- 
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saignements  que  notre  savant  collègue,  M>.  le  Dr  Janssens,  a  bien 
.voulu  me  communiquer  surplace  à  l’occasion  de  nos  débats  actuels. 
Plusieurs  d’entre  nous  ont  visité  les  égouts  de  Bruxelles;  le  com¬ 
mencement  de  cette  canalisation  a  précisément  coïncidé  avec  les 
débuts  du  Bureau  d’hygiène  à  la  suite  de  cette  épidémie  dont  vient 
de  parler  M.  Vidai  et  dans  l’intention  d’en  prévenir  le  retour; 
chaque  jour  cette  canalisation  est  complétée.  Or,  M.  Janssens  — 
Il  m’a  autorisé  à  vous  le  déclarer  —  s'efforce  de  plus  en  plus  d’é¬ 
tablir  la  communication  de  toutes  les  maisons  avec  les  égouts,  afin 
de  réaliser,  dans  le  délai  le  plus  rapproché  possible,  le  tout  à  l’égout 
dans  la  ville  de  Bruxelles  tout  entière.  Il  appuie  sa  conviction  sur 
les  résultats  suivants  concernant  les  maladies  zymotiquès:' 

Moyenne  mensuelle  des  décès  pas  maladies  infectieuses, 
a  Bruxelles. 

^angine*  Scarlatine  «°uKeole  typhoïde 

40,8  6  0,8  17  10,8 

_ M  M  74  8,3  8,8 

—7,1  —4,1  +0,8  —11,7  —8 

Ce  sont  ces  résultats  que  le  tableau  ci-contre,  emprunté  à  Y  An¬ 
nuaire  démographique  de  la  ville  de  Bruxelles,  montre  d'une 
manière  plus  frappante  encore  (Fig.  1). 

Si  maintenant  l’on  veut  se  rendre  un  compte  exact  de  la  diminu¬ 
tion  constante  et  considérable  de  la  mortalité  par  la  fièvre  typhoïde 
dans  la  ville  de  Bruxelles,  en  temps  que  le  tout  à  l’egout  s’y  pratique 
de  plus  eû  plu?,  on  n’a  qu’à  jeter  les  yeux  sur  les  diagrammes  ci-après 
_  (Fig.  2)  que  M.  Janssenss  m’a,  à  l’occasion  de  cette  discussion,  per¬ 
mis  d’extraire  de  ses  beaux  travaux  de  statistique  sanitaire. 

Je  ne  nie  pas  que  les  multiples  précautions  prises  parie  service  du 
Bureau  d’hygiène  de  la  ville  de  Bruxelles  doivent  entrer  en  ligne 
de  compte  dans  cette  importante  diminution  de  la  mortalité  ;  c’est 
ainsi  que,  notamment,  lorsque  survient  un  décès  par  affection  con¬ 
tagieuse,  l’un  des  médecins  du  service  indique  immédiatement  et 
fait  prendre  toutes  les  mesures  prophylactiques  nécessaires;  le 
conducteur  et  l’équipe  desponts-et-chaussées,  constamment  affectés 
au  service  de  ce  même  Bureau,  vont  s’assurer,  en  particulier,  de 
l’état  des  égouts,  des  sterfputs,  puisards,  urinoirs,  lieux  d’aisan¬ 
ces,  du  degré  .d’immersion  des  conduites,  dans  l’égout,  pour  la 
maison  où  le  décès  a  eu  lieu,  et  exécutent  d’office  toutes  les 
modifications  nécessaires.  Mais  il  faut  bien  reconnaître  que  cet 


Première  période 
septennale  1864-78. 

Seconde  période 
septennale  1874-80. 
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exemple,  si  près  de  nous,  n’en  prouve  pas  moins  les  avantages  du 

système  du  tout  à  l’égout  pour  l’assainissement  des  villes. 

Je  ne  veux  pas  insister  davantage  et  je  me  résume:  si  l’on  exa¬ 
mine  cette  grave  question  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  c’est-à- 
dire  en  tenant  compte,  d’une  part,  dans  le  but  spécial  qu’elle  a 
mission  de  défendre,  des  progrès  de  l’art  de  l’ingénieur  en  ce  qui 
concerne  la  construction,  l’aménagement  et  le  bon  fonctionnement 


1864-73 

Moyenne  mensuelle  :  1.615  décès 
Maximum,  43,2  (février)  ;  minimum, 
10,9  (juillet). 


1874-80 

Moyenne  mensuelle  :  8,5  décès 
maximum  18,4  (janvier); 
minimum,  5  (mai-juin). 


Fig.  2. —  Uorlalitépar  la  fièvre  typhoïde  à  Bruxelles.  —  Le  rayon 
du  ^  cercle  indique  en  millimètres  le  nombro  des  décès  correspondant 
à  :1a  moyenne  mensuelle  générale  de  la  période  septennale.  La 
moyenne  de  chaque  mois  est  indiquée  par  la  distance  qui  existo  entre 
le  centre- du  cercle  de  -  chacun  des  côtés  du  dodécagone  correspondant 
à  la  même  période  mensuelle.  Les  hachures  verticales  indiquent  les  écarts 
constatés  en  dessous  et  les  hachures  horizontales  ceux  au-dessus  de  la 
moyenne  mensuelle  générale  (Janssens). 


des  égouts,  et  si  l’on  tient  compte,  d’autre  part,  des  découvertes 
les  plus  récentes  sur  la  pathogénie  des  maladies  contagieuses  et 
infectieuses,  on  ne  peut  s’empêcher  de  reconnaître  qu’il  n’est  d’au¬ 
tre  moyen  de  réaliser,  promptement  et  conformément  aux  véritables 
exigences  de  la  salubrité,  l’enlèvement  des  immondices  et  vidanges 
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d’une  ville,  qu’en  se  servant  du  système  dit  :  tout  à  l’égout.  Telle 
est  l’opinion  soutenue  dans  presque  tous  les  traités  d'hygiène  les 
plus  récents,  comme  dans  les  ouvrages.de  la  plupart  des  auteurs 
qui  ont  le  plus.de  souci  de  prémunir  l’atmosphère  des  villes  contre  la 
propagation  des  épidémies  par  les  germes  morbides;  tel  est  aussi 
l’avis  exprimé  dans  les  Congrès  les  plus  autorisés  et  que  partagent 
les  médecins,  comme  les  ingénieurs,  qui  ont  été  à  même  de  réaliser 
pratiquement  ce  système. 

Et  c’est  parce  que  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Émile  Trélat 
comportent  le  rejet  de  tout  système  spécial  maintenant  dans  les 
maisons  la  manutention,  môme  partielle,  des  vidanges  ;  parce 
que  ces  conclusions  demandent  d’utiliser  la  canalisation  générale 
déjà  existante  ;  parce  qu’elles  ne  négligent  pas  d’indiquer  également 
les  modifications  et  améliorations,  qu’il  serait  alors  indispensable 
et  facile  d’apporter  à  cette  canalisation;  et  parce  qu’elles  répondent 
enfin  aux  données  de  la  science  sanitaire,  aux  intérêts  de  la  santé 
publique  et  aux  exemples  nombreux,  si  concluants,  des  avantages 
du  tout  à  l’égout,  que  je  me  permettrai  de  les  voter. 

M.  Pabst.  —  Les  égouts  sont  le  siège  de  réactions  chimiques 
diverses,  oxydantes  quand  l’aérage  de  l’égout  le  permet,  réduc¬ 
trices  dès  que  l’air  est  insuffisant,  ce  que  démontre  abondamment  la 
production  d’hydrogène  sulfuré  dans  les  eaux  abandonnées  quelque 
temps  à  l’abri  de  l’air  dans  des  vases  bouchés.  Ces  transforma¬ 
tions  tiennent  d’une  part  aux  nombreux  êtres  microscopiques, 
bactéries,  vibrions,  etc.,  qui  pullulent  dans  les  eaux  d’égouts, 
d’autre  part  et  dans  une  proportion  qui  n’est  pas  sans  importance, 
aux  réactions  directes  des  matières  organiques  les  unes  surles  autres 
et  sur  les  matières  minérales  que  les  eaux  renferment.  Les  fermen¬ 
tations  qui  s’établissent  dans  ces  milieux  extrêmement  complexes, 
offrent  une  grande  analogie  avec  celles  qui  se  passent  dans  les 
marais;  nous  trouvons  dans  les  deux  cas  des  végétaux,  de  la  terre 
agissant  comme  corps  poreux  êt  inerte,  de  l’eau  et  du  ferment.  Les 
gaz  sont  à  peu  près  les  mêmes  :  acide  carbonique,  oxyde  de  car¬ 
bone,  hydrogène  carboné,  hydrogène.  La  lenteur  de  la  circula¬ 
tion  dans  les  égouts,  les  envasements  incessants  qui  se  produisent, 
favorisent  ces  phénomènes. 

Si  la  circulation  de  l’eau  s’active,  et  que  l’air  arrive  à  son  con¬ 
tact,  aussitôt  la  réaction  devient  oxydante,  et  l’on  ne  trouve 
plus  que  de  l’acide  carbonique;  les  matières  organiques  sont 
brûlées  totalement,  celles  du  moins  qui  ont  été  solubilisées 
par  la  première  fermentation,  ou  qui  sont  solubles,  et  l’eau  est  ainsi 
purifiée.  Dans  les  eaux  d’égouts, on  observe  en  plus  quelques phéno^ 
mènes  spéciaux. 

Les  débris  de  choux,  et  autres  détritus  végétaux  donnent  par  leur 
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fermentation  putride  des  produits  absolument  infects  ;  ces.  com¬ 
posés  sont  volatils  ét  très  stables  ;  et  entrent  pour  une  grande  part 
dans  les  émanations  des  égouts. 

,  Le  sol  de  Paris  est  rempli  de  sulfate  dé  obaux  ;  les  eaux  ména¬ 
gères,  surtout  les  eaux  de  lavage  des  rues  en  contiennent  des 
quantités  :  en  présence  des  ferments,  le  sulfate  est  réduit  à  l’état  de 
sulfure  décomposé  en  partie  par  l’adde  carbonique,  d'où  résulte 
une  certaine  proportion  d’hydrogène  sulfuré  dans  l’atmosphère  des 
égouts. 

Enfin,  le  fer  vient  jouer  un  rôle  important  dans  ces  réactions  ; 
on  péut  évaluer  à  une  tonne  ou  1,000  kilogs  par  jour  le  fer  qui 
s’use  à  Paris,  provenant  de  fers  de  chevaux,  de  clous  usés,  de  roues 
de  voitures,  etc.,  et  qui  tombe  à  l’égodt;  au  contact  dù  sulftire  de 
calcium  que  nous  signalions  tout  à  l’heure,  11  forme  du  sulftire  de 
fer  qui  donne  aux  boues  leur  couleur  noire. 

11  me  reste  à  signaler  l’influence  des  matières  grasses,  dont  il  est 
difficile  d’évaluer  à  moins  de  8  tonnes  par  jour  l’envoi  à  l’égout 
soit  comme  graisse  des  eaux  ménagères,  soit  comme  savon.  Cette 
graisse  partiellement  saponifiée  par  l’eau,  englobe  les  boues  et  en 
particulier  lë  sulfure  de  fer  en  vertu  d’une  affinité  bien  connue  des 
fabricants  de  savon,  le  magma,  à  l’abri  dès  lors  de  toute  action 
oxydante,  ne  sera  plus  désagrégé  que  par  la  fermentation  putride. 

81  dans  cet  . état  de  choses,  on  vient  déverser  des  matières  fécales, 
on  ajoute  à  cette  fermentation  marécageuse,  une  fermentation 
ammoniacale  düe  à  l’urine,  et  on  augmente  l’odeur  des  égouts 
an  moyen  des  vapeurs  de  deux  corps  auxquels  les  excréments 
doivent  leur  odeur,  l’indol  et  le  scâtol .  Ces  deux  corps  soit  très 
volatils,  et  résistent  longtemps  aux  influences  oxydantes  ;  ils  sont 
â  peine  solubles  dans  l’ëau,  et  la  diffusibilité  de  leur  vapetir  est 
telle  qtte  dès  qn’on  débouche  le  vase  qui  les  renferment,  Us  se 
dégagent  et  se  sentent  au  dehors.  Ces  produits  sont  solubles  dans 
les  graisses,  de  sorte  que  cèlles-cl,  pas  plus  que  l’eau,  ne  peuvent 
iés  englober  et  empêcher  l’odeur  de  se  répandre. 

Mon  avis  est  que  l’on  ne  doit  pas  réclamer  un  air  plus  ou  moins 
inoffensif,  mais  qu’il  doit  absolument  répondre  à  la  vieille  définition 
des  Traités  de  chimie  :  «  l’air  est  un  gaz  incolore,  inodore  et  insipide». 
L’eau  de  rose  n’est  pas  nuisible,  mais  si  l’on  était  forcé  de  ia  boire 
aVeC  du  vin,  le  mélange  né  serait  du  goût  de  personne.  Il  s’agit  de 
fournie  à  la  population  de  l’air  aussi  peu  mélangé  et  sophistiqué 
que  possible,  même  de  composés  gazeux  inoffensifs.  L’acide  carbo¬ 
nique  à  la  dose  de  K  millièmes  est  inoffensif,  mais  généralement, 
quand  il  se  retrouve  à  cette  dose  dans  l’air,  il  existe  en  même  temps 
d’antres  composés,  la  plupart  inconnus  ou  mal  définis,  comme  par 
exemple  dans  les  produits  de  la  combustion  du  gaz;  et  alors  le 
mélange  dont  l'acide  carbonique  est  seul  connu  et  dosé,  est  nuisible 
à  la  santé . 
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D’autre  part,  le  sens  dq  courant  d’air,  évalué  à  l’anémomètre, 
aux  bouches  d’égouts,  n’a  pas  grande  importance,  puisque  l'égout  est 
bien  forcé  de  prendre  l’air  quelque  part  pour  l’envoyer  dans  la 
rue;  ou  il  se  ventile  et  alors  il  renferme  de  l’air  plus  ou  moins  con¬ 
taminé,  ou  il  ne  se  ventile  pas,  et  alors  il  est  inhabitable.  S’il  se 
ventile,  suivant  le  sens  du  courant  d’air,  qui  dépend  de  la  tem¬ 
pérature,  de  la  pression  barométrique  et  d’autres  causes  encore, 
les  bouches  inférieures  fournissent  l’air  aux  bouches  supérieures 
et  vice  versa  ;  c’est  ce  que  M.  Marié-Davy  confirme  en  disant 
que  sur  1 ,000  bouches,  il  en  a  trouvé  500  aspirant  au  profit  des  500 
autres  qui  refoulaient;  la  démonstration  du  fait,  pour  être  acciden¬ 
telle,  n’en  est  pas  moins  complète.  Il  est  donc  inutile  de  corrompre 
l’air  de  la  rue  en  le  faisant  passer  à  travers  les  égouts.  En  outre, 
on  attache  à  tort,  selon  moi,  une  grande  importance  aux  numéra¬ 
tions  de  bactéries  que  l’on  a  faites  dans  l’air  et  les  eaux  d'égouts.  Le 
public  confond  beaucoup  trop  germes  de  maladie  et  corpuscules- 
germes,  ou  germes  de  bactéries.  De  ce  que  les  progrès  de  la 
science  médicale  permettent  d’affirmer  aujourd’hui  que  les  maladies 
infectieuses  se  propagent  par  l’air  ou  par  l’eau  qui  renferme  les 
germes  de  la  maladie,  il  ne  s’en  suit  pas  que  ces  maladies  dérivent 
d’une  invasion  de  l’organisme  par  des  bactéries  ou  êtres  similaires, 
fait  qui  est  bienloin  d’être  démontré  et  qui  ne  s’impose  pas  /comme 
probable.  En  outre,  je  serais,  je  l’avoue,  embarrassé  de  garantir 
même  à  simple  vue,  la  nocivité  d’une  bactéridie  comme  celle 
du  charbon,  et  M.  Pasteur,  malgré  sa  profonde  connaissance  de 
ces  germes,  déclare  qu’on  ne  peut  les  reconnaître  qu’à  leur  viru¬ 
lence  et  leur  effets. 

Quelle  méthode  emploie-t-on  ?  Dans  les  Annuaires  de  Montsouris 
on  ne  trouve  pas  la  description  des  méthodes  uslilées  pour  les 
numérations.  Je  veux  bien  accepter  des  procédés,  mais  à  condi¬ 
tion  de  pouvoir  les  contrôler.  Si  on  en  fait  quelque  chose  de 
secret,  ce  n’est  plus  du  domaine  scientifique.  En  outre,  les  miero- 
coccus  sont  également  nocifs  •et  comment  les  distingue-t-on  et  les 
compte-t-onï  La  numération  des  bactéries  est  un  document  qui 
pourra  .plus  tard  offrir  de  l’intérêt,  mais  dans  la  question  actuelle 
il  ne  représente  qu’une  théorie  hasardée  et  des  nombres  sans  grande 
valeur. 

Enfin,  il  reste  une  dernière  objection  à  faire  au  système  de 
l’égout;  c’est  que  la  bouillie  grasse  dont  je  parlais  tout  à  l’heure, 
devenue  plus  légère  que  l’eau  par  les  gaz  qu’elle  emprisonne, 
flotte  à  la  surface,  et  forme  une  croûte  qui  se  fixe  sur  les 
parois  ;  quand  le  niveau  baisse,  cette  matière  sèche  et  pue  pour 
sa  part,  outre  les  germes  de  maladies  infectieuses  qu’elle  abandonne 
alors  à  l’air  circulant  dans  les  égouts,  lequel  les  repasse  aux  habi¬ 
tants, 
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En.  résumé,  la  plus  grave  objection  que  l’on  puisse  faire  aux 
égouts,  c’est  la  quantité  de  bouches  ouvertes  sur  la  voie  publique, 
dont  les  unes  aspirent  l’air  relativement  pur  dé  la  rue,  et  les 
autresde  renvoient  dans  la  rue,  souillé  de  toutes  les  impuretés  qu’il 
a  pu  trouver  dans  l’égout. 

M.  Dürand-Claye.  —  Je  m’attendais,  Messieurs,  à  voir  notre 
honorable  président... 

M.  Brouardei..  —  Je  vous  demande  pardon  de  vous  inter¬ 
rompre,  mais  voudriez- vous  me  permettre  de  présenter  un  argu¬ 
ment  qui  me  parait  de  nature  à  rendre  votre  réponse  plus 
complète  ;  le  débat  gagnera  ainsi  en  précision. 

M.  Durand-Claye.  —  Parfaitement. 

M.  Broüardel.  —  Puisque  vous  voulez  bien  m’y  autoriser, 
voici  cet  argument  :  Nous  avons  tous  applaudi  aux  travaux  de 
MM.  les  ingénieurs,  nous  reconnaissons  que  nous  leur  sommes 
redevables  d’avoir  ouvert  la  campagne  sur  la  nécessité  de  sup¬ 
primer  les  fosses,  fixes  à  Paris.  De  plus,  ils  ont  fourni  aux  Pari¬ 
siens  de  l’eau  pur,e,  captée  de  façon  à  ne  pas  pouvoir  être  souillée 
par  les  infiltrations:  du  sol. 

Si  nous  avons  applaudi  à  leurs  efforts,  si  nous  sommes  d’accord 
avec  eux  sur  la  nécessité  de  supprimer  les  fosses  fixes,  il  en  résulte 
que  nous  sommes  aussi  en  communion  .  d’idée  sur  la  possibilité  de 
la  propagation  par  l’air  de.  certaines,  maladies  infectieuses. 

En  effet,  puisque  l’eau  que  boivent  les  Parisiens  n’est  plus 
souillée  par.  les  infiltrations  du  sol  provenant  des  fosses  d’aisances, 
la  propagation  de  ces  maladies,  de  là  fièvre  typhoïde  en  particulier, 
ne  peut  plus  se  faire  à  Paris  par  l’eau  que  nous  buvons;  l’entrée 
parle  tube  digestif  est  Supprimée.  Si  cependant  MM.  les  ingénieurs 
réclament,  avec  raison,  la  suppression  des  fosses  fixes,  c'est  qu'ils 
admettent  avec  nous  la  contagion  par  l’àir  servant  de  véhicule  aux 
émanations  sortant  des  fosses 'fixes,  des  tuyaux  d’évent,  du  sol  con¬ 
taminé  qui  les  entoure,  des  vidanges,  etc. 

II  y  a  donc  un  point  sur  lequel  nous  sommes  tous  d’accord,  c’est 
que  certaines  maladies  contagieuses  peuvent  se  propager  par  l’air. 
C’est  ce  que  j’ai  soutenu  dans  une  des  dernières  séances  ;  ce  point 
me  semble  maintenant  hors  de  discussion. 

La  question  à  discuter  actuellement  est  donc  celle-ci  :  cette 
contamination,  sera-t-elle  supprimée  ou  notablement  amoindrie  par 
le  «  tout  à.  l’égout  »  ?  Évidemment,  elle  ne  le  sera  pas  si  les  matières 
fécales  stagnent  dans  les  galeries  souterraines.  Or,  en  fait,  cette 
stagnation  existe.  J’en  ai  cité  de  nombreux  exemples.  J’ajoute  que, 
alors  môme  qu’à  Paris  on  parviendrait  à  amener  une  quantité 
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d’eau  beaucoup  plus  considérable,  à  la  verser  dans  les  égouts,  ce 
danger  ne  disparaîtrait  pas.  On  n’aura  pas  dans  les  égouts  en 
général  plus  de  pente  et  plus  d’eau  qu’il  n’y  en  a  actuellement  dans 
le  collecteur  de  la  rue  de  la  Pépinière,  et  là  encore  le  fond  de  la 
cunette  est  couvert  de  sables  immobiles  mélangés  de  débris  orga¬ 
niques  en  décomposition. 

Les  égouts  constituent  pour  moi  des  conduits  dans  lesquels  l’air 
circule  pour  retourner  sur  la  voie  publique  ;  ils  sont  à  niveau 
variable  et  présentent  l’ensemble  des  conditions  les  plus  favo¬ 
rables  à  la  culture  des  germes  de  certaines  maladies  infectieuses 
et  à  leur  propagation  dans  la  ville,  si  on  y  introduit  les  germes 
de  ces  maladies.  * 

M.  Duband-Claye.  —  Je  m’attendais  à  voir  notre  honorable 
président,  M.  Brouardel,  rentrer  dans  la  discussion  à  fond  ;  j’étais 
prêt  à  le  suivre  dans  cette  voie.  Il  s’est  contenté  de  reproduire  en 
quelques  mots  son  affirmation  :  «  La  fièvre  typhoïde  peut  se  trans¬ 
mettre  par  l’air  »  ;  affirmation  que  je  conteste  moins  que  per¬ 
sonne.  Je  me  contenterai  donc,  de  mon  côté,  de  citer  ou  plutôt 
de  rectifier  quelques  faits,  de  manière  que  la  discussion  puisse 
avancer  en  s’appuyant  sur  quelque  chose  de  net  et  précis. 

J’avoue  que  je  n’ai  pu  retenir  une  exclamation  lorsque  j’ai 
entendu  tout  à  l’heure  notre  excellent  collègue  M.  Vidal  citer 
M.  Rawlinson  comme  un  ennemi  de  l’écoulement  à  l’égout.  J’ai  eu 
l’honneur  d’être  en  relations  techniques  avec  M.  Rawlinson,  qui  est 
l’ingénieur  en  chef  inspecteur  du  «  Local'government  Board  ».  J’ai 
là  sous  la  main  l’espèce  de  manuel  que  son  administration  a  publié 
à  l’usage  des  autorités  locales  sous  le  titre  :  Suggestions  of  plans 
for  main  sewerage ,  drainage  and  water  supply.  Toujours 
M.  Rawlinson  prévoit  l’envoi  direct  des  vidanges  à  Tégout.  C’est 
ainsi  qu’à  la  page  4  de  ses  Suggestions ,  il  dit  :  «  Main  sewers 
«  should  remove  waste-water  from  houses  and  streets  to  the  most 
«  appropriate  outlet  »  ;  (les  égouts  principaux  doivent  entraîner 
tous  les  liquides  impurs  des  maisons  et  des  rues  jusqu’à  un  débou¬ 
ché  convenablement  choisi),  et  le  mot  waste-water  comprend  les 
vidanges. 

M.  Vidal.  —  Les  égouts  anglais  ne  reçoivent  pas  les  eaux  de 
pluie. 

M.  Durand-Claye. —  Je  vous  demande,  pardon.  Je  viens  de  vous 
citer  le  texte  formel  de  M.  Rawlinson.  Vous  trouverez  dans  le 
même  manuel  les  considérations  et  les  calculs  à  appliquer  aux 
égouts  pour  qu’ils  puissent  contenir  les  eaux  de  pluie.  Et,  soit  dit 
en  passant,  la  feuille  5  des  Suggestions,  que  je  mets  sous  les 
yeux  de  la  Société,  renferme  une  série  de  figures  montrant  les 
REV.'  d’hyg.  TV,  —  35 
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types  à  adopter,  qui  sont  tous  ovoïdes  et  qui  ne  diffèrent  en  rien, 

comme  forme  générale,  de  nos  égouts  parisiens. 

On  a  cité  également  Murchison  ;  j’ai  déjà  rappelé  dans  mon  rap¬ 
port  en  réponse  à  M.  Brouardel  l’opinion  de  cet  auteur  :  <t  Si  les 
«  égouts  dans  leurs  rapports  avec  la  fièvre  typhoïde  devaient  être 
«  regardés  simplement  comme  les  véhicules  delà  transmission  par 
«  les  déjections  typhoïdiques,  dans  toutes  les  épidémies  on  devrait 
«  s’attendre  à  ce  que  la  fièvre  sévit  particulièrement  dans  les  mai- 
«  sons  qui  communiqueraient  le  -plus  librement  avec  les  égouts 
«  publics.  Cependant,  c’est  le  contraire  qu’on  observe  souvent.  » 
Puis,  citant  un  exemple,  à  Forest-Hiles,  Murchison  ajoute  :  «  Là  où 
«  les  maisoiS  étaient  reliées  avec  les  égouts  publics,  le  nombre 
«  des  cas  de  fièvre  typhoïde  n’a  pas  dépassé  le  minimum.  » 

Je  ne  voudrais  pas,  Messieurs,  m’étendre  sur  ces  rectifications 
d’opinions  individuelles.  Mais  je  ne  puis  laisser  passer  les'affirma- 
tions  relatives  à  certaines  localités,  que  M.  Vidal  a  citées  comme 
venant  par  leur  exemple  à  l’appui  de  sa  thèse. 

M.  Vidal  a  parlé  de  Bruxelles;  mon  excellent  ami,  M.  Martin, 
vient  de  vous  citer,  au  sujet  de  cette  ville,  des  chiffres  irréfutables 
et  vous  a  produit  l’opinion  d’un  hygiéniste  éminent,  M.  le  D1,  Jans- 
sens.  La  mortalité,  par  la  fièvre  typhoïde, 'sur,!  00,000  habitants,  qui 
était  de  bS  environ  à  l’époque  où  les  fosses  existaient,  est  tombée 
pour  les  dèrnières  années  (1872  àl880)  à  42.  — A  Paris,  avec  nos 
fosses,  nous  avons  eu  en  1881  une  mortalité  typhoïdique  de  961... 
Mais  ce  qu’il  y  a  de  bien  remarquable,  c’est  que  l’épidémie  de 
fièvre  typhoïde  dont  a  parlé  M.  Vidal  est  de  1869,  époque  où  la. 
transformation  des  fosses  était  en  cours  ;  or,  non  seulement  les 
hygiénistes  et  les  administrateurs  belges  n’ont  pas  arrêté  le  mou¬ 
vement  de  transformation,  maU  ils  l’ont  accéléré.  J’ai  là  les 
Instructions  d'hygiène  privée  rédigées  par  une  commission  médi¬ 
cale  en  date  du  3  juin  1871,  commission  nommée  à  la  suite  de 
l’épidémie.  Ces  instructions  se  gardent  bien  de  proscrire  l’écoule¬ 
ment  à  l'égout;  elles  se  contentent  de  recommander  les  lavages 
réguliers,  l’établissement  debons  syphons,  la  purification  des  vête¬ 
ments,  de  la  literie,  des  vases,  en  cas  de  maladie  contagieuse,  et 
enfin  d’émettre  sous  len«3  de  ces  Instructions,  les  sages  préceptes 
moraux  suivants  :  «  Éviter  les  rassemblements  dans  des  locaux 
«  trop  exigus  ou  mal  ventilés,  les  veilles  prolongées,  les  refroi- 
«  dissements  brusques,  les  écarts  de  régime,  principalement  les 
<t  abus  de  liquides  alcooliques;  en  effet,  la  sobriété  et  une  vie 
«  régulière  sont  la  meilleure  garantie  de  la  santé  et  la  principale 
«  sauvegarde  contre  les  maladies  miasmatiques  et  autres  ».  On 
avait  remarqué,  en  effet,  que  la  maladie  avait  frappé  beaucoup  de 
personnes  aisées,  à  leur  rentrée  annuelle  dans  les  réunions  mon¬ 
daines  de  la  capitale  belge.  —  Personne  ne  s’éleva  contre  le  sys- 
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tème  de  l’écoulement  à  l’égout  ;  il  se  développa  et  s’étend  aujourd'hui 
à  toute  la  ville  ;  et  cependant  Bruxelles,  pour  325,000  habitants,  n’a 
une  distribution  d’eau  que  de  25,000  à  30,000  mètres  cubes  par 
jour.  Et  ce  qu’il  y  a  de  singulier,  c’est  que  l’écoulement  direct  à  l’é¬ 
gout  n’est  que  toléré  et  non  officiellement  autorisé.  Le  règlement  de 
1857  sur  les  bâtisses  n’admit  à  l’égout  que  les  liquides  clairs  et 
non  les  solides  ;  mais  personne  ne  songea  à  chercher  chicane  aux 
propriétaires  qui  faisaient  l’écoulement  total. 

M.  le  Secrétaire  général.  —  L’écoulement  total  va  y  devenir 
officiellement  obligatoire. 

M.  Durand-Claye.  —  La  question  sera  dès  lors  résolue  adminis¬ 
trativement,  comme  elle  l’est  pratiquement,  et  vous  voyez  que  les 
Bruxellois  n’ont  pas  eu  à  s’en  plaindre.  Vous  avez  vu  combien  ils 
nous  sont  supérieurs  au  point  de  vue  typhoïdique. 

M.  Vidal  vous  a  parlé  de  Lyon  et  vous  a  dit  que  l’écoulement 
direct  y  avait  ou  des  conséquences  fâcheuses.  Je  le  crois  sans 
peine  :  savez-vous  ce  qu’on  avait  imaginé  à  Lyon  ?  On  avait  sim¬ 
plement  formé  une  des  parois  des  fosses  fixes  à  l’aide  d’une  grande 
cloison  percée  de  trous  et  communiquant  avec  l’égout  par  une  large 
galerie  à  faible  pente.  La  paroi  s’encrassait,  les  matières  fermen¬ 
taient  et  s’écoulaient  mal  ou  peu  ;  c’était  le  plus  mauvais  des 
systèmes  diviseurs  ;  aucune  des  conditions  essentielles  de  l’écoule¬ 
ment  à  l’égout  n’était  réalisée.  J’aperçois  M.  Berlier  ;  si  ce  que  je 
dis  est  inexact,  il  voudra  bien  le  rectifier. 

M.  Berlier.  —  Ce  système  a  en  effet  été  employé  à  Lyon  et  résul¬ 
tait  de  prescriptions  administratives. 

M.  Durand-Claye.  —  Ne  parlez  donc  pas  de  Lyon  comme  d’un 
exemple  d’écoulement  à  l’égout.  J’ajouterai  qu’aujourd’hui  à  Lyon, 
on  semble  revenir  au  système  des  tinettes,  et  qu’en  tous  cas,  on 
n’y  a  aucunement  appliqué  dans  aucune  rue  le  système  de  M.  Ber¬ 
lier,  comme  nous  l’a  ditM.  Vidal.  La  Compagnie  départementale  des 
vidanges,  dont  M.  Berlier  était  l’ingénieur,  avait  seulement  établi 
entre  son  usine  et  un  point  des  quais  une  conduite  métallique  de 
3  kilomètres  de  longueur,  à  l’origine  de  laquelle  elle  versait  les 
matières  vidangées,  amenées  jusquedà  dans  des  tonnes.  Il  n’y  avait 
et  il  n’y  a  encore  aucune  application  du  système  pneumatique  à  un 
quartier  ou  à  une  rue. 

Quant  à  Croydon,  qui  cite  encore  M.  Vidal,  il  me  semble  inutile 
d’entrer  dans  aucun  détail,  à  la  suite  de  l’excellent  travail  sur  les 
gaz  d’égouts,  publié  par  M.  le  Dr  Zuber  dans  le  dernier  numéro 
de  la  Revue  d'hygiène  (p.  410)  et  rappelé  tout  à  l’heure  par  M.  Mar¬ 
tin.  Vous  avez  tous  lu,  Messieurs,  ce  travail  si  intéressant,  si  plein 
de  faits;  vous  avez  vu  que  l’écoulement  à  l’égout  avait  de  chauds 
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et  savants  partisans  en  Allemagne  et  en  Angleterre;  vous  avez 
constaté  avec  MM.  Zuber,  Rozsahegyi,  Soyka,  Renk,  etc.,  qu’au¬ 
cune  relation  n’avait  été  établie  scientifiquement  entre  les  gaz 
d’égout  et'les  épidémies  ;  on  particulier  pour  Groydon,  vous  avez 
suivi  la  patiente  analyÆ  qui  montre  l’indépendance  complète  de 
l’épidémie  et  du  système  d’égouts.  Et,  à  ce  sujet,  Messieurs,  per- 
méttez-moi  de  vous  rappeler  qu’au  mois  d’août  dernier,  au  Congrès 
international  de  médecine  de  Londres,  la  question  a  été  soulevée  par 
le  Dr  Carpenter,  médecin  à  Croydon;  le  Dr  Carpenter,  comme  ses 
collègues  anglais,  n’a.  pas  mis  un  instant  en  doute  l’excellence  du 
drainage  complet,  comprenant  les  vidanges  aussi  bien  que  les  eaux 
de  la  rue.  C’est  là  que  nos  adversaires  auraient  dû  présenter  leurs 
objections  ;  c’est  là  qu’ils  auraient  dû  discuter  en  présence  de'  collè¬ 
gues,  très  au  courant  du  système  par  une  longue  pratique.  Pas  une 
voix  ne  s’est  élevée  pour  contester  le  système,  et  l’exposé  du 
Dr  Carpenter  n’a  eu  qu’une  seule  expérience  comme  démonstration 
finale  ;  c’est  un  excellent  déjeuner,  offert  au  Congrès,  à  Beddington, 
au  milieu  des  cultures  irriguées  à  l’aide  des  eaux  d’égout  de  Croydon 
qui  continuent  à  recevoir  toutes  les  vidanges  et  à  produire  d’excel¬ 
lente  herbe  et  d’excellents  légumes . 

M.  Brouardel.  —  J’étais  alors  retenu  à  Paris  par  les  examens 
de  la  Faculté  de  médecine. 

M.  Durand-Claye. —  On  nous  apàx-lé  également  de  l’Amérique. 
Mais,  Messieurs,  j’ai  l’honneur  d’être  en  relations  avec  de  nom¬ 
breux  ingénieurs  et  hygiénistes  américains,  MM.  Ripley,  Nichols  à 
Boston,  Rudolp  Hering  à  Philadelphie,  Dr  Rillings  et  Green  à 
Washington,  etc.  Partout  dans  ces  villes  est  établi  l’écoulement 
à  l’égout. 

On  a  cité  Memphis  avec  sa  canalisation  spéciale  pour  les  eaux 
ménagères  et  les  vidanges,  si  intelligemment  installée  par  M.  Wa- 
ring.  Mais  il  convient  de  rappeler  comment  et  pourquoi  cette 
canalisation  a  été  établie..  A  la  suite  d’une  cruelle  épidémie  de  fièvre 
jaune,  il  était  question  d’abandonner  la  ville,  tant  le  désastre  avait 
été  grand.  Quel  était  le  régime  sanitaire  de  Memphis?  Toutes  ses 
ordures  et  ses  déjections  s’écoulaient  dans  des  canaux  découverts, 
infects,  qui  entouraient  et  trayèrsaient  la  ville  avant  de  se  rendre 
au  Mississipi.  H  fallait  créer  d’un  seul  coup  une  vaste  canalisation; 
M.  Waring  a  maintenu  le  tout  à  l’égout;  seulement  il  a  calculé 
toute  sa  canalisation  pour  les  eaux  et  matières  sortant  de  la  mai¬ 
son;  il  a.  laissé  de  côté  les  eaux  de  pluie  de  la  voie  publique  qui 
vont,  comme  elles  peuvent,  à  la  rivière.  Cela  a  réalisé  une  grande 
économie  pour  la  ville;  mais  je  ne  pense  pas  que  dans  nos  grandes 
villes  d’Europe  et  à  Paris  en  particulier,  il  faille  adopter  ce  système 
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qui  est  restreint  par  simple  mesure  d’économie  ;  nous  ne  pouvons 
laisser  les  averses  inonder  nos  rues  et  nos  caves,  au  lieu  de  laver 
notre  canalisation  à  grande  eau. 

Enfin  M.  Vidal  est  encore  revenu  sur  le  système  Liernur, 
dont  il  a  vanté  les  excellents  résultats  à  l’appui  du  système  Berlier, 
qui  a  'toutes  les  sympathies  de  M.  Vidal.  Tout  d’abord,  cette 
assimilation  de  deux  systèmes  quoique  exacte,  suivant  moi, 
au  moins  en  principe,  n'est  pas  du  goût  des  partisans  du  sys¬ 
tème  Liernur;  car,  dans  une  lettre  en  date  du  9  mai  1882,  de 
M.  Van  Overbeeck  de  Meijer,  lue  à  la  Société  française  d’hygiène, 
il  est  dit  :  «  A  mon  avis,  les  propositions  de  M.  Berlier  doivent 
être  rejetées  d’emblée.  »  Mais,  en  tous  cas,  est-il  besoin  de  rappeler 
à  la  fois  la  justification  des  essais  faits  à  Amsterdam  et  les  graves 
objections  qui  résultent  de  la  pratique  courante  du  système?  J’ai 
moi-même  longuement  discuté  cette  question  dans  la  Revue  d’ky- 
giène.  Vous  savez  qu’Amsterdam  est  sillonnée  d’une  foule  de  canaux 
intérieurs;  c’est  dans  ces  canaux  que  se  déversent  directement  les 
latrines  ;  de  là  souvent  une  infection  facile  à  comprendre  et  qui 
rappelle  celle  des  canaux  de  Venise.  Dans  ces  conditions  toutes 
spéciales,  dans  une  ville  où  la  moindre  construction  repose  sur 
des  centaines  de  pilotis,  est-il  extraordinaire  qu’on  ait  cherché  des 
systèmes  tout  particuliers  ?  Et  néanmoins,  les  espérances  qu’avait 
fait  concevoir  l’application  du  système  tubulaire  dans  une  ville  où 
il  n’y  a  pas  et  où  il  ne  peut  pas  y  avoir  d’égouts  du  type  ordinaire, 
ont  été  loin  de  se  réaliser. 

J’ai  cité  dans  la  Revue  d'hygiène  de  nombreuses  lettres  se  plai¬ 
gnant  des  inconvénients  du  système  Liernur.  J’ai  montré  l’inventeur 
cherchant  à  combattre  l’addition  bienfaisante  de  l’eau  par  les  pro¬ 
cédés  les  plus  singuliers,  tels  que  le  débordement  des  cuvettes  des 
cabinets  sur  les  pieds  des  malheureux  qui  dépasseraient  la  dose 
réglementaire.  Et  néanmoins  je  vous  rappelais  récemment  que  les 
matières,  extraites  dans  le  seul  quartier  où  soit  appliqué  ce  système, 
sont  déjà  assez  diluées  pour  ne  plus  pouvoir  recevoir  d’application 
agricole  immédiate.  L’honorable  M.  Van  Niftricht,  ingénieur  de  la 
ville  d’Amsterdam,  a  bien  voulu  me  montrer  lui-même  en  détail 
tout  le  système  d’essai  et  me  communiquer  son  dernier  rapport 
officiel  (1880).  J’y  lis  les  renseignements  suivants  : 

«  Dans  quinze  bâtiments  on  a  appliqué  le  nouveau  système  de 
cabinets  d’aisances  ;  mais  le  résultat  n’est  pas  satisfaisant.  Probable¬ 
ment  les  habitants  de  ces  maisons  jettent  trop  peu  d’eau  dans  les 
privés  de  peur  qu’ils  débordent,  de  sorte  que  l’aspiration  des  ma¬ 
tières  maintenant  plus  massives  est  très  difficile  ét  que  les  habitants 
s’en  sont  plaints.  »  Et  plus  loin  :  «  Le  nombre  d’engorgements 
dans  les  privés  et  les  conduits  de  décharge,  qui  furent  déblayés 
pour  compte  particulier,  fut  de  420,  et  34  fois  la  ville  fut  obligée 
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de  les  payer.  «Enfin  «Les  frais  d’exploitation  ont  été  de  69,260 
francs  ;  le  montant  des  frais  de  transport  était  de  17,490  francs.  « 
Pour  26,000  habitants  c’est  une  dépense  de  86,750  francs,  soit  près 
de  4  francs  par  tête  et  par  an.  M.  Van  Niftricht  termine  par  cette 
remarque  instructive  :  «  Une  analyse  chimique  a  montré  que 
les  matières,  collectées  par  le  moyen  du  système  pneumatique  de 
Liernur,  contenaient  97,7  0/0  d’eau.  »  Est-ce  vers  ce  système  que 
doivent  tendre  nos  grandes  cités  de  terre  ferme? 

Je  m’arrête,  Messieurs,  j’ai  déjà  trop  abusé  de  votre  patience  et 
de  votre  attention;  mais  je  crois  remplir  ici  mon  devoir,  en  recti¬ 
fiant  les  faits,  nonau  point’ de  vue  médical  qui  sort  de  ma  compé¬ 
tence,  mais  au  point  de  vue  technique,  où  j’ai  peut-être  quelque 
expérience.  J’attendais  même,  je  vous  l'avoue,  de  plus  nombreux 
exemples  ;  et  je  me  tenais  prêt  à  les  réfuter,  s’il  y  avait  lieu.  Je 
pensais  qu’on  me  parlerait  de  Nancy,  où  une  épidémie  récente  de 
fièvre  typhoïde  a  fait  incriminer  le  système  de  l’écoulement  à  l’é¬ 
gout.  Je  vous  aurais  rappelé  que  ce  système  s’y  pratique  depuis 
1830,  et  qu’ainsi  l’inconvénient  spécial,  relatif  à  la  propagation  de 
la  fièvre  typhoïde,  aurait  mis  50  ans  à  so  faire  jour. 

M.  Brouardel. — Je  vous  renvoie  à  un  travail  que  M.  le  D’Poin- 
carré,.  professeur  d’hygiène  à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy,  va 
publier  sw  ce  sujet  dans  le  prochain  numéro  des  Anna  les  d'hygiène. 

M.  Durand-Claye. — Je  vous  aurais  signalé  la  belle  construc¬ 
tion  des  égouts  municipaux  dans  cette  ville,  surtout  des  égouts 
modernes,  mais  le  mauvais  état  et  la  piètre  exécution  des  branche¬ 
ments  privés,  presque  tous  très  anciens.  Je  vous  aurais  indiqué  les 
récents  efforts  de  la  municipalité,  qui  a  porté  la  distribution  d’eau  à 
370  litres-  partète  d’habitant.  Gette  large  distribution  a  pu,  selon 
quelques  personnes,  contribuer  elle-même  à  propager  les  maladies; 
les  anciens  branchements^  particuliers,  mal  étanchés,  étaient  enduits 
de  matières  qui  formaient  une  sorte  de  chemise  imperméable,  la 
masse  d’eau-  introduite  subitement  dans  les  maisons  a  dilué  ces 
matières  et  accentué  la  perméabilité;  un  de  mes  camarades  a  vu 
ainsi  l’eau  de  son  puits  jaunir  et  s’altérer  le  jour  où  il  a  pris 
un  abonnement  aux  eaux.  —  Par  des  arrêtés  du  20  janvier  et 
du20  avril  1882,  le  maire  de  Nancy  a  sévèrement  réglementé  les 
canaux  particuliers.  J;attendrai  du  reste,  Messieurs,  pour  répondre 
plus  eu  détail,  qu’une  attaque  bien  nette  se  produise  de  ce  côté. 

Vous  me  permettrez  de  rappeler  en  terminant  une  compa¬ 
raison,  peut-être  un  peu  familière,  que  j’avais  opposée  à  mon  ami 
M.  Brouardel  dans  une  réponse  à  son  rapport.  Il  citait  des  exem¬ 
ples  où  de  mauvais  égouts  avaient  fait  stagner  des  matières,  et  il  en 
concluait  à  la  condammation  en  bloc  des  égouts;  je  lui  disais:  c’est 
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l’histoire  du  quinquet.  De  ce  qu’il  y  a  des  fuites  de  gaz  dans 
l’immense  canalisation  de  Paris,  faut-il  proscrire  le  gaz  et  revenir 
à  l’antique  lumière  à  l’huile  de  nos  pères? 

Ne  raisonnons  donc  pas,  Messieurs,  par  des  exceptions  et  des 
anomalies.  Citons  les  faits,  exactement  d’abord  et  ensuite  en 
les  analysant  avec  soin,  sans  juxtaposition  hâtive  de  cause  à  effet. 
Quant  à  moi,  j’ai  cherché  aujourd’hui  à  vous  exposer  des  questions 
peut-être  un  peu  techniques.  Je  remercie  M.  Vidal  de  m’avoir  pro¬ 
curé  l’occasion  de  préciser  les  exemples  qu’il  a  produits  dans  son 
travail. 

M.  Émile  Trélat.  —  Je  dois  attendre  que  la  discussion,  si  vive 
et  si  intéressante,  qui  se  continue  depuis  plusieurs  séances  pour  le 
plus  grand  bénéfice  de  la  Société  soit  achevée  pour  la  résumer,  en 
ma  qualité'de  rapporteur.Cependant  je  n’ai  pu  m’empôclier  de  de¬ 
mander  la  parole,  comme  M.  Durand-Claye,  lorsque  j’ai  entendu 
M.  Vidal  citer  tout  à  l’heure  le  nom  de  M.  l’ingénieur  Rawlinson 
comme  un  partisan  du  tout  à  l’égout.  Notre  excellent  collègue  a  été 
assurément  trompé,  lorsqu'il  a  pu  attribuer  cette  opinion  à  M.  Raw¬ 
linson;  M.  Durand-Claye  vient  de  lui  en  fournir  la  preuve  et  je 
puis,  quant  à  moi,  qui  ai  eu  l’honneur  de  voir  plusieurs  jours  de 
suite  M.  Rawlinson  à  Londres  l’année  dernière,  je  puis,  dis-je,  affir¬ 
mer  que  je  lui  dois  toute  mon  éducation  anglaise,  si  je  puis  m’ex¬ 
primer  ainsi,  à  ce  sujet,  M.  Rawlinson  est  d’avis  d’écouler  par  un 
système  d’égouts  tous  les  produits  solides  et  liquides. 

M.  Vidal.  —  Mais  on  ne  reçoit  pas  à  Londres  les  eaux  de  pluie 
dans  l’égout. 

M.  Émile  Trélat.  —  Et  où  les  mettrait-on  donc  alors? 

M.  Brouardel. — J’ai  vu  les  égouts  de  Londres  et  j’ai  constaté  que 
dans  la  plus  grande  partie  de  la  ville  les  égouts  ne  font  que  le 
service  de  la  maison,  qu’il  y_a  séparation  entre  les  eaux  ménagères 
et  les  déjections  des  water-closets,  d’une  part,  et  l’eau  provenant 
de  la  voie  publique,  d’autre  part.  Dans  ces  cas  les  tuyaux  servant 
d’égout  sont  petits,  cylindriques,  ayant  à  peine  50  centimètres  de 
diamètre.  C’est  dans  ces  quartiers  une  tentative  de  separat- 
syslem. 

M.  Durand-Claye.  —  Je  demande  à  ajouter  un  mot  à  ce  que 
vient  de  dire  M.  Trélat.  Il  faut  bien  nous  entendre,  en  vue  de  la 
continuation  pratique  de  la  discussion.  On  revient  encore  sur  les 
égouts  anglais;  M.  Brouardel  répète  qu’il  a  vu  à  Londres  des 
égouts  ne  recevant  que  les  vidanges  et  les  eaux  ménagères  et  non 
les  eaux  de  la  voie  publique.  Voulez-vous  me  permettre,  Messieurs, 
de  vous  esquisser  au  tableau,  le  croquis  d’un  égout-type  de  Lon¬ 
dres?  On  me  rectifiera  si  mon  dessin  est  inexact. 
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Un  grand  nombre  de  membres.  —  Très  volontiers. 

M.  Durand-Claye  (Dessinant  au  tableau  la  figure  3) .—  Su  r  ce  cro¬ 
quis  vous  voyez  le  ruisseau  envoyer  ses  eaux  à  l’égout,  aussi  bien  que 
la  maison;  il  y  a  simplement  entre  la  rue  et  le  tuyau  une  bouche, 
formant  réservoir  et  fermeture  hydraulique.  Dans  la  cavité  les 


boues  et  ordures  s’accumulent  et  sont  enlevées  à  la  main.  Mais 
l’égout  communique  librement  avec  l’atmosphère  par  une  série  de 
cheminées  verticales,  formées  par  des  grilles  en  fonte  ;  si  par  ha¬ 
sard,  il  y  a  un  peu  d’odeur,  elle  se  trouve  ainsi  reportée  sur  la 
chaussée  et  sur  le  long  des  trottoirs.  L’égout  reçoit  donc  tout, 
les  vidanges,  les  eaux  ménagères,  les  eaux  de  pluie. 

M.  Ch,  Girard.  —  Les  deux  tiers  des  rues  à  Londres  ne  com¬ 
portent  cependant  pas  des  égouts  aussi  complets  ;  j’ai  pu  m’en 
assurer  de  visu. 

M.  Emile  Trélat.  —  Assurément  il  y  a  à  Londres  plusieurs 
types  différents  comme  dans  le  réseau  des  égouts  parisiens. 

M.  Durand-claye.  —  Dans  quelques  quartiers  excentriques  ou 
dans  des  communes  peu  fortunées  on  a,  il  est  vrai,  calculé  les 
égouts  de  manière  à  ne  leur  faire  écouler  que  les  eaux  des  maisons, 
renonçant  ainsi  au  bénéfice  du  drainage  complet.  Mais  la  règle  gé¬ 
nérale  est  celle  que  j’indique. 

J’ajouterai  que  le  long  des  quais,  on  a  fait  de  grands  égouts  à 
deux  étages  (Fig.  4);  ce  sont  ceux-là  que  MM.  Brouardel  et  Girard 
auront  visités  ;  l’inférieur,  circulaire,  reçoit  les  eaux  des  maisons 
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et  de  la  chaussée  ;  le  supérieur,  nommé  subway,  est  destiné  à 


Fig.  4.  —  Égout  à  deux  étages,  le  long  des  quais  de  la  Tamise. 

recevoir  les  conduites  d’eau,  les  fils  télégraphiques,  etc..  Nos 
grands  égouts  à  Paris  réunissent  ces  deux  parties  en  une  seule. 

M.  Lunier.  —  Je  n’ai  à  présenter  d’observations,  pour  le  moment 
du  moins,  que  sur  deux  points. 

Mon  honorable  collègue  et  ami,  M.  Martin,  nous  a  cité  à  l'appui 
de  la  thèSe  qu’il  soutient  des  çhiffres  empruntés  au  savant  et  cons¬ 
ciencieux  directeur  de  la  statistique  de  la  ville  de  Bruxelles.  Rien 
de  mieux;  mais  je  ne  puis  accepter  les  conclusions  qu’il  en  a  tirées. 
Il  résulte  bien  en  effet  de  ces  chiffres  que  la  mortalité  par  maladies 
contagieuses  a  diminué  à  Bruxelles  depuis  qu’on  y  a  adopté,  par¬ 
tiellement  du  moins,  le  système  du  tout  à  l'égout,  mais  cette  dimi¬ 
nution  a  porté  aussi  bien  sur  la  rougeole  et  la  scarlatine  avec  les¬ 
quelles  les  égouts  et  les  divers  systèmes  de  vidanges  n’ont  rien  à 
faire,  que  sur  la  fièvre  typhoïde  dont  la  propagation  par  les  ma¬ 
tières  fécales  est  généralement  admise. 

Il  n’y  a  donc  qu’une  conclusion  logique  à  tirer  des  chiffres  de  M.  Jans- 
sens:  c’est  que  les  conditions  hygiéniques  delà  ville  de  Bruxelles  ont 
subi,  dans  leur  ensemble,  depuis  dix  ans,  de  notables  améliora¬ 
tions.  Mais  on  n’est  pas  en  droit  d’en  conclure  qu’il  y  a  lieu  d’attri- 
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buer  la  diminution  de  la  mortalité  par  maladies  contagieuses  à 

l’adoption  du  système  du  tout  à  l’égout. 

M.  Durand-Claye  nous  reproche  de  faire  porter  nos  critiques 
sur  le  système  actuel  des  égouts  de  Paris,  tels  qu'ils  fonctionnent. 
Il  voudrait  que  nous  ne  fissions  allusion  qu’aux  égouts  tels  qu’il  les 
conçoit,  égouts  parfaits  sous  le  double  rapport  du  mode  de  cons¬ 
truction  et  de  la  quantité  d’eau  qui  viendra  balayer  toutes  les  ma¬ 
tières  dont  ils  sont  le  réceptacle. 

Je  lui  ferai  observer  que  nous  ne  pouvons  parler  que  de  ce  qui 
existe.  Assurément  si  les  égouts  de  Paris  étaient  tels  qu’il  les  con¬ 
çoit,  nos  critiques  n’auraient  plus  de  raison  d’étre,  mais  ils  sont 
loin,  bien  loin  d’avoir  atteint  cette  perfection  entrevue  dans  le 
lointain  et  à  laquelle  je  ne  crois  guère,  au  moins  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  ville  de  Paris.  Non  pas  que  je  n’aie  pas  pleine  confiance 
en  l’habileté  do  ses  ingénieurs,  mais  je  suis  de  ceux  qui  croient 
qu’ils  tentent  l’impossible.  L’étendue  énorme  des  égouts  de  Paris, 
la  difficulté  de  leur  donner  partout  une  pente  suffisante  ou  de  rem¬ 
placer  cette  absence  de  pente  par  des  masses  d'eau  assez  puis¬ 
santes  pour  éviter  des  amas  de  sables  et  des  cloaques,  permettent 
au  moins  de  conserver  une  certaine  appréhension  à  cet  égard. 
Et  quand  on  envisage  les  conséquences  graves  qu’aurait  pour  la 
santé  publique  la  non-réalisation  de  toutes  les  conditions  que  nous 
considérons  comme  indispensables,  on  est  porté  à  préférer  au  sys¬ 
tème  préconisé  par  nos  éminents  collègues  MM.  Durand-Claye  et 
Trélat,  celui  qui  consiste  à  demander  la  construction  d’une  canali¬ 
sation  spéciale  pour  toutes  les  matières  provenant  des  habitations 
particulières. 

M.  A.-J.  Martin.  —  M.  Lunier  me  reproche  d’avoir  cité  les 
chiffres  '  qui  démontrent  la  diminution  constante  depuis  quelques 
années,  de  toutes  les  maladies  zymotiques  dans  la  ville  de  Bruxelles, 
la  mortalité  par  la  fièvre  typhoïde  pouvant  être  seule,  suivant  lui,  in¬ 
fluencée  par  les  égouts  et  les  divers  systèmes  de  vidanges.  Qui 
prouve  le  plus  prouve  le  jnoins,  pourrais-je  lui  répondre  ;  mais  je  lui 
ferai  également  remarquer  que  M.  Brouardel,  dans  son  rapport,  a 
parlé  aussi  de  germes  des  maladies  contagieuses,  en  général. 

M.  Brouardel.  —  Pardon,  la  rougeole,  la  scarlatine,  la  variole, 
etc.,  ne  se  propagent  pas  par  les  matières  fécales  et  doivent  être 
laissées  de  côté. 

M.  A.-J.  Martin.  —  C’est  aussi  mon  avis  ;  mais  il  a  été  fait  di¬ 
verses  tentatives  dans  ces  derniers  temps,  et  M.  Vidal  en  a  dit  tout 
à  l’heure  un  mot,  pour  attribuer  une  origine  fécale  à  la  diphtérie  ; 
à  l’étranger,  un  certain  nombre  d’observateurs  également  ne  sont 
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pas  aussi  exclusifs.  Il  me  paraissait  donc  utile  d’élargir  aussi  les 
données  statistiques  que  j’étais  à  môme  de  fournir. 

Assurément,  et  j’ai  pris  soin  de  l’indiquer,  les  mesures  adminis¬ 
tratives,  si  judicieusement  et  si  savamment  prises  par  M.  Janssens 
pour  prévenir  la  propagation  des  affections  contagieuses  et  en 
particulier  de  la  fièvre  typhoïde,  ont  eu  et  ont  encore  une  influence 
considérable  surlasanté  publique  à  Bruxelles  et  elles  ont  contribué  en 
grande  partie  à  en  abaisser  la  mortalité.  CependantM.Lunier  voudra 
bien  reconnaître  qu’il  n’est  pas  de  meilleur  juge  des  causes  ayant 
donné  ces.résullats  que  M.  Janssens  lui-méme.  Or,  notre  éminent 
collègue,  enme  faisantsavoir  ce  matin  môme  qu’il  avait  le  regret  dene 
pouvoir  m’envoyer  la  communication  qu’il  se  proposait  de  nous 
faire  lui-mème  à  ce  sujet,  m’en  indiquait  le  motif  en  m’annonçant 
qu’il  venait  d’étre  chargé  de  faire  un  rapport  au  Conseil  communal 
sur  un  nouveau  règlement  des  bâtisses  qui  a  précisément  pour  but, 
entr’autres,  de  réaliser  dans  toutes  les  maisons  le  tout  à  l’égout 
avec  les  précautions  techniques  nécessaires.  A  Bruxelles  donc,  mal¬ 
gré  l’extension  que  ce  système  prend  chaque  jour,  la  mortalité  par 
les  maladies,  contagieuses  et  en  particulier  par  la  fièvre  typhoïde, 
ne  cesse  pas  de  diminuer;  il  me  parait  en  conséquence  difficile 
d’admettre  que  le  tout  à  l’égout  favorise  la  propagation  de  la  fièvre 
typhoïde. 

M.  le  président.  —  Cette  discussion  sera  continuée  dans  la 
prochaine  séance.. 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 

MEMBRES  TITULAIRES  : 

MM.  Péphau,  directeur  de  l’Asile  national  des  Quinze-Vingts  ; 
Cendre,  ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées,  à  Paris  ; 
le  Dr  Duchesne,  à  Paris  ; 
le  Dr  Michel,  à  Paris  ; 
le  Dr  Briand  (Marcel),  à  Paris  ; 
le  Dr  Bontemps,  à  Saumur. 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle 
tiendra  sa  prochaine  séance,  le  mercredi  28  juin,  3,  rue  de 
l’Abbaye,  à  8  heures  précises  du  soir. 

L’ordre  du  jour  est  ainsi  fixé  : 

Continuation  de  la  discussion  du  rapport  de  M.  É.  Trélat 
sur  l’Évacuation  des  vidanges. 
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Le  progrès  en  médecine  par  l’expérimentation.  Leçons  de  pa¬ 
thologie  comparée  professées  au  Muséum  d’histoire  naturelle,  par 
M.  H.  Booley,  de  l’Institut.  —  Paris,  Asselin,  1882,  1  vol.  in-8°de 
672  p. 

Nous  sommes  de  ceux  qui  ont  accueilli  avec  le  plus  de  plaisir  la 
création  d’une  chaire  de  pathologie  comparée  au  Muséum,  et  qui 
ont  applaudi  au  choix  de  M.  Bouley  pour  remplir  cette  chaire.  Le 
temps  est  venu  en  effet  de  faire  une  place  à  la  pathologie  à  côté 
de  cette  anatomie  et  de  cette  physiologie  comparées  qui,  à  vrai  dire, 
ne  devraient  être  qu’une  préparation  à  l’étude  comparative  des  ma¬ 
ladies  de  l’homme  ot  des  animaux.  Ces  sciences,  dont  l’importance 
parait  chaque  jour  plus  grande,  ont  depuis  longtemps  des  maîtres 
nombreux  et  des  enseignements  multiples  ;  la  pathologie  comparée 
devait  avoir  son  tour.  Si  l’on  a  attendu  jusqu’à  ces  dernières  années, 
jusqu’à  la  création  de  la  chaire  de  la  Faculté  de  médecine,  c’est 
que  les  matériaux  d’étude  et  de  comparaison  faisaient  défaut,  et 
que  la  pathologie  expérimentale  est  née  d'hier. 

Dans  sa  leçon  d’ouverture,  M.  Bouley  rappelle  qu’en  1790  Vicq 
d’Azyr  avait  proposé  à  l’Assemblée  nationale  un  Nouveau  plan  de  la 
constitution  de  lamêdecine  en  France,  dont  l’idée  fondamentale  était 
de  faire  de  l’enseignement  vétérinaire  le  premier  degré  et  comme 
le  principe  de  l’enseignement  delà  médecine  humaine.  Talleyrand 
de  Périgord  reprit  quolques  mois  plus  tard  ce  programme  qui  fut 
rejeté.  Vicq  d’Azyr  insistait  beaucoup  sur  ce  fait  que  «  l’animal  ma¬ 
lade  se  montre  tel  qu’il  est  avec  une  entière  franchise,  que  ses 
symptômes  sont  l’expression  rigoureuse  de  son  état  maladif,  que 
l’état  morbide  n’est  pas  ici  marqué  par  l’impressionnabilité  des 
hommes  malades,  par  leurs  réflexions  ou  leurs  dissimulations.  » 
Ces  raisons  spécieuses  ne  pouvaient  faire  oublier  qu’à  cette  époque, 
malgré  les  travaux  de  Bourgelat,  de  Paiüet,  de  Vitet,  de  Vicq 
d’Azyr,  la  médecine  vétérinaire  était  encore  dans  l’enfance,  et  que 
c’eût  été  un  médiocre  spectacle  à  fournir  à  des  débutants,  que  l’in¬ 
certitude  dans  la  classilication  et  le  diagnostic  des  maladies  des  ani¬ 
maux.  Ces  rapprochements  et  ces  comparaisons  ont  bien  plus  leur 
raison  d’être  à  la  lin  qu’au  commencement  des  études  médicales  ; 
un  tel  cours  est  peut-être  mieux  à  sa  place  au  Muséum  que  dans 
uneFaculté  destinée  à  donner  l’instruction  professionnelle  aux  mé  ; 
decins. 
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Cet  enseignement  est  encore  à  ses  débuts  ;  il  faut,  à  vrai  dire,  au¬ 
tour  du  professeur,  pour  l’aider  et  plus  tard  le  remplacer,  un  per¬ 
sonnel  préparé  de  longue  main  ;  ce  sera  l’œuvre  du  temps.  L’idéal 
serait  qu’il  fût  rempli  par  des  savants  à  la  fois  médecins  et  vétéri¬ 
naires,  qui  aient  étudié  dans  les  livres  et  à  la  clinique  tour  à  tour 
l’homme  malade  et  les  animaux  malades.  C’est  une  carrière  à  encou¬ 
rager,  à  favoriser,  à  créer.  Nous  avons  entendu  Trousseau  raconter 
qu’après  ses  études  médicales  terminées,  il  avait  voulu  suivre  tous 
les  cours  de  l'École  vétérinaire  ;  le  temps  ne  lui  permit,  à  son  grand 
regret,  que  d’en  suivre  quelques-uns.  Nous  avons  pensé  bien  des  fois 
et  nous  pensons  encore  qu’il  y  aurait  une  brillante  carrière  à  par¬ 
courir  pour  un  médecin  distingué  qui,  voulant  se  consacrer  exclusi¬ 
vement  aux  recherches  scientifiques,  après  avoir  terminé  l’internat 
et  revêtu  du  titre  de  docteur,  s’astreindrait  à  suivre  pendant  plu¬ 
sieurs  années  les  cours  de  l’École  d’Alfort  ou  de  Lyon.  Ne  pense- 
t-on  pas  que  ce  serait  une  excellente  préparation  à  la  carrière 
où  Claude  Bernard,  Marey,  Paul  Bert,  Vulpian,  Pasteur,  ont  fait  de 
si  grands  travaux  et  acquis  une  si  juste  renommée  ?  Quelle  su¬ 
périorité  n’aurait  pas  un  savant,  familier  aussi  bien  avec  la  physio¬ 
logie  et  la  pathologie  des  animaux  qu’avec  celles  de  l’espèce  hu¬ 
maine?  Il  y  aurait  là  de  quoi  tenter  la  juste  ambition  d’un  homme 
de  valeur;  les  rangs  sont  encombrés  dans  les  sentiers  déjà  battus 
des  sciences  médicales  ;  voici  un  champ  nouveau,  encore  peu  exploré, 
la  pathologie  comparée  et  expérimentale,  où  de  grandes  décou¬ 
vertes  restent  a  faire;  pour  qui  s’y  préparera  par  une  éducation 
forte  et  spéciale,  la  moisson  dans  un  avenir  prochain  sera  belle 
et  glorieuse.  Heureux  ceux  qui  sont  assez  jeunes  pour  y  prétendre  ! 

Actuellement,  personne  n’était  mieux  qualifié  que  M.  Bouley  pour 
inaugurer  le  haut  enseignement  de  la  pathologie  comparée;  c’est 
môme  pour  profiter  du  professeur  qu’on  a  créé  la  nouvelle  chaire; 
le  livre  que  nous  avons  sous  les  yeux  est  la  justification  de  l’heu¬ 
reux  choix  du  ministre. 

Pendant  une  carrière  déjà  longue  et  où  il  a  été  bien  des  fois  sur 
la  brèche  et  au  premier  rang,  M.  Bouley  a  pu  voir  à  quelles  er¬ 
reurs  étranges  ont  conduit,  dans  le  passé,  des  conceptions  doctri¬ 
nales  qui  n’avaient  d’autres  bases  que  les  inductions  de  l’observa¬ 
tion  :  de  par  le  raisonnement,  la  morve  était  une  maladie  spontanée, 
le  sang  de  rate  une  pléthore.  Il  a  voulu  montrer  dans  ce  cours 
combien  le  concours  de  l’expérimentation  est  nécessaire  pour  dé¬ 
voiler  les  causes  et  les  faire  sortir  des  profondeurs  où  elles  se  déro¬ 
bent  presque  fatalement  aux  investigations  des  simples  observa¬ 
teurs.  Il  a  choisi  ses  exemples  parmi  ces  maladies  des  animaux 
sur  lesquelles  s’est  portée  depuis  quelques  années  l’activité  de  cher¬ 
cheurs  éminents  et  heureux,  Pasteur,  Davaine,  Chauveau,  etc. 

L’hygiène  ne  doit  pas  se  désintéresser  de  ces  efforts  et  de  ces 
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résultats.  Dès  que  l’expérimentation  a  fait  connaître  la  nature 
véritable  d’une  maladie,  chaque  fait  apporte  une  notion  étiolo¬ 
gique  nouvelle,  et  tourne  au  bénéfice  de  l’hygiène  et  de  la  pro¬ 
phylaxie.  Avant  l’époque  récente  encore  où  M.  Davaine  ’a  fait 
voir  le  rapport  qui  existe  entre  la  cachexie  aqueuse  et  l’existence 
des  distômes  dans  le  foie  des  moutons,  on  attribuait  directement  à 
l’humidité  de  la  saison,  la  fréquence  et  la  gravité  delà  propagation 
de  la  cachexie  aqueuso  pendant  l’automne  ;  la  maladie  était  pres¬ 
que,  inévitable,  car  peut-on  soustraire  un  troupeau  à  l’influence 
d’un  automne  pluvieux?  Tout  change  dès  que  la  nature  parasi¬ 
taire  de  la  maladie  est  connue.  Gerlach  fait  voir  quo  si  la  maladie 
débute  d’ordinaire  du  mois  d’août  au  mois  d’octobre,  c’est  préci¬ 
sément  l’époque  de  l’année  où  les  larves  des  helminthes,  déglu¬ 
ties  avec  les  boissons  et  les  aliments,  s’introduisent  dans  le  foie 
des  moutons  pour  y  achever  leur  dernière  métamorphose  et  de¬ 
venir  le  point  de  départ  du  nouveau  cycle  que  parcourra  leur 
progéniture.  Les  distômes  à  l’état  parfait  contenus  dans  les  voies 
biliaires  pondent  leurs  œufs  aux  mois  de  mars  à  juin  ;  il  faut 
quatre  mois  au  moins  d’habitat  hors  du  corps  du  mouton  ,pour 
que  les  œufs  rejetés  arrivent  à  maturité  et  subissent  leurs  trans¬ 
formations.  On  peut  donc,  avec  M.  Bouley,  en  déduire  les  notions 
prophylactiques  et  les  préceptes  hygiéniques  qui  suivent  : 

«  Si  Ton  veut  éviter  la  dissémination  des  germes  de  la  cachexie 
dans  les  champs  et  réduire  ainsi  les  chances  de  l’infestation  par 
les  eaux  et  les  pâturages,  il  faudrait  maintenir  les  troupeaux  à  la 
bergerie  pendant  la  période  de  la  ponte,  c’est-à-dire  de  mai  à  juin, 
car  de  chaque  œuf  peut  sortir  un  embryon  qui  est  gros,  après 
sa  transformation  en  sporocyste,  d’une  multitude  d’individus  des¬ 
tinés,  après  la  transition  en  cercaires  ou  têtards,  à  devenir  au¬ 
tant  de  distomes  féconds. 

«  Yeut-on  éviter  l’infestation  des  troupeaux,  il  faut  éviter  de 
les  mener  aux  pâturages  pendant  la  période  d’août  à  octobre,  où  les 
larves  des  helminthes  ont  achevé  toutes  leurs  métamorphoses  en 
dehors  de  l’organisme  et  sont  prêtes  à  accomplir  la  dernière 
dans  l’organisme  lui-même. 

«  L’abreuvement  dans  les  mares  étant  reconnu  une  condition 
de  l’infestation  rapide,  on  en  réduirait  les  chances  en  donnant  à 
boire  aux  animaux  à  la  bergerie,  et  ces  chances  seraient  plus 
réduites  encore  et  même  annulées  si  les  eaux  d’abreuvement 
avaient  été  soumises  à  l’ébullition  ou,  ce  qui  est  plus  pratique, 
étaient  des  eaux  de  pluie. 

••  De  même,  encore,  si  au  heu  de  conduire  les  troupeaux  aux 
pâturages  infestés,  on  les  nourrissait  à  la  bergerie  avec  des  four¬ 
rages  secs,  fauchés  Tannée  précédente,  car  la  sécheresse  est  la 
condition  de  la  mort  de  ces  germes  .... 
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«  Il  sera  prudent,  si  l’on  a  été  obligé  de  conduire  au  champ, 
à  l’époque  de  la  ponte,  c’est-à-dire  de  mars  à  juin,  un  troupeau 
infesté,  de  s’abstenir  de  conduire  sur  la  même  partie  du  champ 
d’autres  animaux  à  la  saison  automnale,  c’est-à-dire  à  l’époque  des 
la  dernière  évolution  des  larves  sorties  des  œufs  qui  avaient  été 
semés  au  printemps  avec  les  excréments. 

«  Les  fumiers  des  bergeries  habitées  par  des  moutons  cachec¬ 
tiques  étant  remplis  d’œufs  fécondés,  qui  trouvent  dans  ce  milieu 
humide  et  chaud  des  conditions  favorables  à  leur  incubation,  il 
faudra  s’abstenir  de  les  répandre  sur  les  champs  destinés  à  être 
pâturés  par  des  ruminants.  Autant  que  possible,  il  ne  devraient 
être  employés  que  pour  la  fumure  des  terres  arabes.  Et  le  mieux 
serait  de  différer  do  los  utiliser  pendant  une  année,  afin  de  laisser 
aux  larves,  sorties  des  œufs,  le  temps  de  s’éteindre  avant  qu’elles 
aient  trouvé  les  hôtes  nécessaires  à  leur  transmigration  et  à  leurs 
métamorphoses.  » 

N’est-ce  pas  là  un  admirable  exemple  des  enseignements  pro¬ 
phylactiques  et  des  mesures  hygiéniques  qui  découlent  d’une 
notion  pathogônique  exacte  ?  L’expérimentation  seule  était 
capable  de  conduire  à  cette  notion  pathogénique,  et  l’on  eût  pu 
continuer  pendant  20  ans  encore  à  disserter  sur  l’influence  des 
saisons  pluvieuses  et  des  pâturages  humides,  sans  diminuer 
d’une  façon  appréciable  la  fréquence  des  endo-épidémies  de  ca¬ 
chexie  aqueuse.  L’humidité  du  sol  et  des  fourrages  a  une  action 
incontestable,  mais  indirecte,  elle  ne  sert  qu’à  favoriser  le  déve 
loppoment  et  la  pullulation  du  parasite. 

Si  nous  avons  insisté  une  fois  de  plus  sur  ces  exemples,  c’est 
que  depuis  longtemps  (article  Marais  du  Dictionnaire  encyclo¬ 
pédique),  nous  nous  demandons  si  plusieurs  des  maladies  de 
l’homme,  communes  dans  les  localités  marécageuses  et  attribuées 
exclusivement  à  un  miasme  palustre  hypothétique,  ne  seraient 
pas  liées  aux  terrains  bas  et  humides,  par  un  lien  aussi  indirect 
que  dans  la  distomatose  hépatique  des  moutons.  Cachexie  et 
hypertrophie  palustre  de  la  rate  de  l’homme,  cachexie  aqueuse  du 
mouton  et  hypertrophie  du  foie,  naguère  encore,  n’étaient-ce  paslà 
deux  expressions  parallèles  d’une  même  influence  pathogénique  ? 
L’un  des  termes  s’écroule  et  l’influence  mystérieuse  se  réduit  à  un  sim¬ 
ple  ver,  un  peu  plus  compliqué  il  est  vrai  qu’un  lombric  ;  que  devient 
l’autre  terme  et  quelle  découverte  nous  réserve  l’avenir,  surtout 
depuis  les  travaux  de  Tommasi-Crudeli,  de  Klebs  et  deLaveran? 
N'est-ce  pas  le  meilleur  exemple  pour  montrer  à  quel  point  la 
pathologie  des  animaux  peut  éclairer  la  pathologie  humaine  ? 

Que  M.  Bouley  nous  permette  d’exprimer  le  regret  qu’il 
n’ait  pas  entrepris  de  tracer,  avec  la  verve  qui  lui  est  habi¬ 
tuelle,  le  tableau  comparatif  des  cachexies  de  l’homme  et  des 
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animaux  dans  les  pays  marécageux:  N’eût-il  pas  été  piquant 
de  rappeler  les  raisonnements  que  l’on  a  fondés  sur  les  ana¬ 
lyses  faites  par  Andral,  Gavarret  et  Delafond,  du  ’  sang  des 
moutons  cachectiques?  La  diminution  des  globules  rouges,  l’éléva¬ 
tion  de  proportion  d’eau,  n’étaient-elles  pas  considérées  comme 
une  preuve  triomphante  de  la  nature  dyscrasique  de  la  maladie  ? 

Nos  opinions  actuelles  sur  la  nature  de  la  cachexie  palustre  de 
l’homme  sont  peut-être  aussi  éloignées  de  la  vérité  que  celles  qu’on 
avait  il  y  a  tronte  ans  sur  la  cachexie  aqueuse  des  moutons. 
L’autorité  qui  s’attache  à  la  parole  d’un  [maître  tel  que  M.  Bou- 
ley  aurait  peut-être  conduit  quelque  expérimentateur  à  rechercher 
s’il  n’y  a  pas  d’autre  lien  qu’une  fausse  apparence  symptômatolo- 
gique,  entre  ces  deux  états  morbides  autrefois  si  voisins  et  qu’un 
abîme  semble  séparer  aujourd’hui. 

(A  stdvre.)  E.  Vallin. 
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Action  de  l'eau  oxygénée  sur  les  matières  organiques  et  la  fer' 
mentation, par  MM.  Paul  Bert  et  P.Regnard  ( Comptes  rendus  de 
l’Académie  des  sciences ,  22  mai  1882,  p.  1383). 

Les  auteurs  ont  démontré  depuis  1880  que  toute  fermentation 
due  à  un  ferment  figuré  est  immédiatement  et  définitivement 
arrêtée  par  l’eau  oxygénée  ;  même  après  l'élimination  de  l’eau 
oxygénée,  le  ferment  ne  reprend  plus  aucune  activité.  La  levure 
de  bière  est  de  cette  manière  tuée  subitement,  bien  qu’elle  possède 
là  propriété  de  décomposer  le  peroxyde  d’hydrogène  ;  il  en  est  de 
même  de  tous  les  végétaux  microscopiques,  de  tous  les  vibrions. 
Lés  auteurs  ont  pu  laisser  pendant  des  mois  entiers  du  vin,  de 
l’urine,  du  lait,  dans  des  vases  ouverts,  sans  que  ces  liquides  aient 
présenté  la  moindre  trace  d’altération,  tandis;que  des  échantillons 
identiques,  placés  à  côté  et  non  additionnés  d’eau  oxygénée  étaient 
dans  un  état  de  complète  décomposition.  Toutes  les  substances 
qui  ne  décomposent  pas  l’eau  oxygénée  peuvent  être  ainsi  indéfi¬ 
niment  conservées  par  elle  ;  celles  qui,  au  contraire,  la  détruisent 
commencent  à  se  putréfier  dès  qu’elle  a  disparu.  L’eau  oxygénée  a 
encore  sur  la  cellule  vivante  une  autre  action  :  elle  peut,  comme 
l’oxygène  comprimé,  comme  l’acide  carbonique,  l’azote,  etc.,  la 
mettre  dans  un  état  d’asphyxie  qui  a  pour  conséquence  la  désoxy¬ 
génation  des  substances  qui  la  baignent. 
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Gette  action  de  l’eau  oxygénée  sur  les  ferments  figurés  en,  fait 
un  antiseptique  puissant.  Peut-être  cette  substance  pourrait-elle 
être  employée  en  chirurgie  ;  peut-être  même  aurait-elle  quelque 
valeur  comme  parasiticide  ;  c’est  ce  que  nous  apprendront  bientôt 
des  expériences  en  cours  d’exécution. 

Mais  les  ferments  solubles  ne  semblent  pas  touchés  par  cette 
substance  :  la  salive,  la  diastasé,  les  sucs  gastrique  et  pancréatique 
continuent  à  agir  dans  les  dissolutions  chargées  d’eau  oxygénée. 

Thénard  avait  déjà  vu  que  la  fibrine  du  sang  décomposé  l’eau 
oxygénée  et  avait  assimilé  à  ce  point  de  vue  l’action  de  la  fibrine 
à  celle  des  ferments.  MM.  Paul  Bert  et  Regnard  montrent  que  la 
fibrine  n’a  pas  seule  ce  privilège  de  décomposer  l’eau  oxygénée  ; 
ainsi  le  sang  même  défibriné  agit  avec  beaucoup  d’intensité  ;  cette 
action  semble  être  tout  entière  contenue  dans  le  sérum.  Le  tissu 
cellulaire,  celui  de  la  rate,  du  rein,  du  pancréas  ou  du  foie  lavé, 
les  cartilages,  le  liquide  de  la  pleurésie  aiguë,  l’orgegermée  décom¬ 
posent  aussi  le  peroxyde  d’hydrogène  ;  mais  toutes  ces  substances 
deviennent  inertes  quand  elles  ont  été  chauffées  au  delà  de  70°.  En 
revanche  la  putréfaction  ne  leur  enlève  pas  ce  pouvoir  et  ne  le 
diminue  eh  rien.  On  ne  saurait  incriminer  les  nombreux  infusoires 
qui  s’y  développent,  car  les  substances  inactives  n’acquièrent  pas 
cette  propriété  par  la  putréfaction. 

En  résumé:  1°  l’eau  oxygénée  très  diluée  arrête  les  fermen¬ 
tations  dues  aux  développement  d’être  vivants  et  la  putréfaction  de 
toutes  les  substances  qui  ne  la  décomposent  pas  ; 

2°  Elle  n’agit  aucunement  sur  la  fermentation  diastasique; 

3°  L’eau  oxygénée  diluée  u’est  détruite  ni  par  les  graisses,  ni 
par  les  amylacés,  ni  par  les  ferments  solubles,  ni  par  l’albumine 
dei’œuf,  la  caséine,  les  peptones,  ni  par  le  créatine,  la  créatinine, 
l’urée  ; 

4°  Elle  est  rapidement  détruite  par  les  matières  azotées  colla¬ 
gènes,  par  la  musculine,  la  fibrine  du  sang  et  diverses  matières 
azotées  végétales  ; 

5°  Gette  action  est  définitivement  arrêtée  par  une  température 
supérieure  à  -|-  70°.  La  putréfaction  la  laisse  au  contraire  absolu¬ 
ment  intacte. 

Nous  avions  l’intention  d’analyser  cette  note  ;  nous  nous 
apercevons  que  nous  l’avons  reproduite  presque  en  entier,  ce  qui 
peut  mesurer  l’importance  et  l’intérêt  qu’elle  nous  parait  avoir  au 
point  de  vue  de  l’application  de  l’eau  oxygénée  à  la  désinfection  et 
à  l’hygiène  appliquée.  E.  V. 

Inoculabilité  de  la  tuberculose  par  la  respiration  des  phtisiques., 
par  M.  Ginoux.  (Comptes  rendus  de  l’Académie  des  sciences, %%  mai 
1882,  p.  1391). 
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L’auteur  .a.  déjà  communiqué  un  mémoire  sur  ce  sujet  le 
25  novembre  1878  à  l’Académie  des  sciences  et  il  a  donné  le  détail 
de  ses.  observations  dans  le  premier  numéro  de  la  Semaine  médi¬ 
cale,  le  .15  décembre  1881,  sous  ce  titre  qui  en  montre  l’intérêt  : 
De  la  nocuité  de  l’air  expiré  par  les  phtisiques.  Ce  sont  le  résumé 
..et  conclusions  de  ce  dernier  travail  qu’il  vient  de  présenter  à  l'Aca¬ 
démie  des  sciences. 

M.  Giboux  était  en  mesure  de  recueillir  quotidiennement  30  litres 
.  d’air  expiré  par  des  phtisiques  au  2°  et  3°  degré,  à  la  suite  de 
séances  de  spirométrie.  Pendant  une  période  de  127  jours  il  intro¬ 
duisait  chaque  jour  20  à  30  litres  de  cet  air  dans  une  cage  en  bois, 
cubant  environ  4  mètres  et  demi,  où  il  faisait  vivre  plusieurs 
lapins.  Comme  moyen  de  contrôle,  deux  autres  lapins  de  la  même 
portée  et  provenant  d’une  mère  qui  fut  trouvée  à  l’autopsie  exempte 
de  tubercules,  étaient  élevés  dans  une  caisso  identique;  mais 
chaque  jour,  au  lieu  d’air  expiré  par  des  phtisiques,  ils  recevaient 
de  l’air  expiré  par  des  individus  sains  et  bien  portants .  Au  bout 
de  quatre  mois,  quatre  lapins  furent  sacrifiés  ;  ceux  qui  n’avaient 
jrespiré  que  de  l’air  exhalé  par  des  personnes  saines  étaient  vigou¬ 
reux,  bien  portants,  et  ne  présentèrent  à  l’autopsie  aucune  trace 
de  tubercules.  Les  deux  lapins  qui  avaient  respiré  l'air  exhalé  par 
des  phtisiques  avaient  maigri,  ils  étaient  languissants  et  avaient 
Ja.  diarrhée  depuis  un  mois  ;  chez  tous  les  deux,  on  trouva  les 
poumons  remplis  de  granulations  tuberculeuses,  de  noyaux  caséeux 
ou  de  petites  cavernes  ;  des  ulcérations  existaient  dans  la  dernière 
portion  de  l’iléum.  M.  Giboux  en  tire  cette  conclusion  que  si  l’air 
exhalé  par  les  individus  sains  est  inoffensif,  celui  qu’expirent  les 
phtisiques  crée  chez  les  animaux  inférieurs  la  tuberculisation  des 
.viscères  et  de  leurs  membranes  séreuses. 

M.  Giboux  fait  des  réserves  quant  à  l’application  de  cette  con¬ 
clusion  à  l’homme  qui  a  peut-être  plus  de  résistance  que  les  ani¬ 
maux  à  l'action  du  poison  tuberculeux.  Il  cite  cependant  ^'obser¬ 
vation  d’une  garde-malade  qui  serait  devenue  phtisique  en 
soignant  assiduement  un  tuberculeux  ;  mais  l’observation  ne  pa¬ 
rait  nullement  explicite  et  peut  n’étre  qu’une  coïncidence.  Quoiqu’il 
en  soit,  les  expériences  de  M.  Giboux  sont  bien  conduites; 
elles  sont  sinqples  et  ingénieuses  et  mériteraient  d’être  reproduites 
sur  une  large  échelle.  Aucune  question  n’intéresse  à  un  plus  haut 
point  l’hygiène. 


Sur  la  vitalité  des  trichines  enkystées  dans  les  viandes  de 
porc  salées,,  par  M.  Fourment  (Comptes  rendus  de  l’Académie  des 
sciences,  séance  du  24.  avril  1882). 

M.  Colin  (d’Alfort),  dans  une  communication  que  nous  avons 
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analysée  page  353,  a  affirmé  que  les  trichines  meurent'  à  peu  près 
constamment  et  fatalement  après  deux  ou  trois  mois  de  salure,  et 
même  plus  tôt  si  la  portion  de  viande  salée  n’est  pas  très  volu¬ 
mineuse.  Ce  n’est  pas  l’avis  de  M.  Fourment.  Des  recherches  de  ce 
dernier,  faites  sur  des  échantillons  de  lard  salé  de  provenance 
américaine,  prélevés  dans  les  docks  du  Havre,  il  résulterait  que 
dans  ces  salaisons  préparées  depuis  quinze  mois  au  minimum, 
les  trichines  ne  se  sont  pas  seulement  montrées  vivantes,  mais 
qu’elles  ont  pu  promptement  subir  leur  entière  évolution  dans  lé 
tube  digestif  d’un  nouvel  hôte  (une  souris)  et  déterminer  chez  lui 
des  accidents  mortels.  On  ne  saurait  donc  affirmer,  dit-il,  que 
l’action  de  la  salure  suffise  à  tuer  rapidement  et  sûrement  les  tri¬ 
chines.  Elles  peuvent  mourir  dans  les  viandes  salées  comme  dans 
tout  autre  milieu  ;  ainsi  s’expliquent  les  expériences  négatives  pu¬ 
bliées  par  des  observateurs  distingués  ;  mais  elles  peuvent  égale¬ 
ment  y  vivre  pendant  un  temps  fort  long,  sans  que  nous  puissions 
aucunement  déterminer  la  durée  de  la  période  nécessaire  pour 
que  la  mort  succède  à  la  vie  latento.  Il  convient  même  de  se  rap¬ 
peler,  ajoute-t-il,  que  la  salure,  trop  souvent  impuissante  à  tuer 
les  trichines,  a  encore  pour  effet  de  soustraire  celles-ci,  dans  une 
certaine  mesure,  à  l’action  de  la  chaleur.  — Telles  sont  les  opinions 
dé  M.  Fourment  ;  nous  avons  tenu  à  les  faire  connaître,  dans  le 
but  d’indiquer  à  nos  lecteurs  les  diverses  phases  de  cette  intéres¬ 
sante  question...  dont  on  parlera  encore  longtemps. 
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Exposition  d’htgiène  et  de  démographie  a  Genève.  —  A  l’oc¬ 
casion  du  quatrième  Congrès  international  d’hygiène,  une  très  im¬ 
portante  Exposition,  destinée  à  présenter  aux  savants,  aux  prati¬ 
ciens  et  au  public  les  objets  et  les  travaux  de  toute  nature  relatifs 
à  l’hygiène  et  à  la  statistique  de  la  population,  s’ouvrira  à  Genève 
le  1er  septembre  1882,  pour  être  close  le  15  du  même  mois.  Elle  aura 
lieu  dans  les  vastes  et  solides  constructions  des  bâtiments  militaires 
de  Plainpalais. 

Les  auteurs,  les  inventeurs  et  les  fabricants  de  toute  nationalité 
sont  invités  à  faire  parvenir  de  suite  leur  demande  de  participation 
à  M.  le  Dr  Dunant,  secrétaire  général  du  comité  d’organisation. 

Les  objets  à  exposer  devront  parvenir  au  local  de  l’exposition 
entre  le  ior  et  le  15  août.  Ils  devront  être  précédés  d’un  avis;  de 
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départ  sur  carte  de  correspondance  postale.  Les  frais  de  transport 
des  objets  jusqu’au  local  de  l’exposition  et  ceux  de  retour  sont  à  la 
charge.de  l’exposant.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  suisses, 
françaises  et  de  la  Haute-Italie  accordent  le  retour  gratuit  sur  leurs 
lignes.  Aucun  objet  ne  pourra  être  retiré  avant  la  lin  de  l’exposi¬ 
tion. 

■L’installation  et  la  réexpédition  des  objets  ainsi  que  leur  assu¬ 
rance  dans  les  bâtiments  d'exposition  se  fera  par  les  soins  et  aux 
frais  de  la  commission  d’exposition. 

Cette  exposition  comprendra  :  A.  Objets  et  modèles.  —  Procédés 
et  appareils  de  chauffage,  de  ventilation,  d’éclairage,  de  drainage, 
de  vidange;  matériaux  de  construction  et  de  voirie;  appareils  et 
dispositions  hygiéniques  pour  les  ateliers,  les  fabriques  et  l'indus¬ 
trie  en  général;  substances  non  dangereuses  employées  par  l’in¬ 
dustrie,  les  arts,  la  confiserie;  mobilier  scolaire,  meubles  et  usten¬ 
siles  spéciaux  pour  enfants;  étoffes,  vêtements,  chaussures  et 
coiffures  hygiéniques  ;  aliments  et  boissons,  appareils  et  ustensiles 
de  préparation,  de  conservation  et  d’analyse,  filtres,  réservoirs  et 
conduites  d’eau  ;  substances,  procédés  et  appareils  pour  la  désin¬ 
fection  et  la  destruction  des  germes  morbides;  instruments  de 
médecine  et  de  chirurgie,  service  sanitaire  civil  et  militaire;  se¬ 
cours  aux  blessés  ;  meubles  et  ustensiles  pour  malades,  matériel 
pour  bains,  douches,  frictions,  etc.;  instruments  de  physique,  de 
chimie  et  de  météorologie  appliquées  à  l’hygiène;  appareils  de 
gymnastique,  de  natation  et  de  sauvetage. 

B.  Plans  et  dessins.  —  Logements  hygiéniques,  habitations  ou¬ 
vrières,  écoles,  hôpitaux,  baraques,  lazarets;  travaux  d’assainisse¬ 
ment,  procédés  d’utilisation  ou  de  transformation  des  substances 
nuisibles  et  des  résidus  de  voirie;  appareils  pour  la  crémation, 
maisons  mortuaires,  nécropoles. 

C.  Impnmés,  cartes  et  tableaux.  —  Livres  et  journaux  d’hygiène 
et  de  climatologie  ;  recueil  de  travaux  des  conseils  d’hygiène  et 
autres  institutions  sanitaires  ;  publications  de  démographie,  bulle¬ 
tins  et  tableaux  statistiques  ;  cartes,  courbes  et  résumés  cartogra¬ 
phiques  de  tous  les  faits  relatifs  à  l’hygiène,  à  la  police  sanitaire, 
aux  épidémies  et  aux  endémies,  à  la  statistique  vitale  et  mortuaire. 

Beurres  artificiels.  —  Par  une  ordonnance  en  date  du  13  mai, 
M.  le  préfet  de  police  vient  d’exiger  que  la  margarine  et  les  pro¬ 
duits  similaires,  mis  en  vente  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de 
police,  devront  porter  sur  chaque  morceau  une  étiquette  contenant 
en  caractères  suffisamment  visibles  une  indication  conforme  à  la 
nature  réelle  du  produit .  Il  est  interdit  d’introduire  sur  le  marché 
de  gros  dés  halles  centrales  (pavillon  n°  10)  des  beurres  artificiels. 
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L’ordonnance  ajoute  que  des  peines  seront  édictées  contre  les 
délinquants.  Les  constatations  seront  faites  par  les  inspecteurs  des 
halles  et  les  agents  du  laboratoire  municipal. 

Falsification  du  beurre  par  la  margarine.  —  On  sait  quelle 
extension  déplorable  a  prise  la  falsification  du  beurre  par  les 
graisses  animales  plus  ou  moins  épurées,  décorées  du  nom  de 
margarine.  Les  beurres  les  plus  fins  de  la  Bret  agne  et  de  la  Nor¬ 
mandie  sont  maintenant  souillés  par  ces  gr  aisses  répugnantes,  et 
dont  la  digestibilité  reste  incertaine  (Voyez  Revue  d’hygiène,  1881, 
p.  1035). 

Les  négociants,  exportateurs  de  beurre  à  , Rennes,  viennent  d’a¬ 
dresser  au  président  de  la  chambre  de  commerce  de  cette  ville  une 
pétition  afin  de  prévenir  et  d’empêcher  la  falsification  du  beurre 
par  la  margarine;  cette  falsification  qui  fait  de  grands  progrès  en 
Bretagne  amène  une  dépréciation  considérable  des  beurres  de  cette 
province  de  la  part  de  l’Angleterre,  et  les  pétitionnaires,  qui 
exportent  par  an  pour  25  à  30  millions  de  beurre  en  Angleterre 
seulement,  sont  les  premiers  à  réclamer  une  pénalité  sérieuse 
contre  les  falsificateurs.  Ils  demandent  qu’on  prenne  en  France 
des  mesures  analogues  à  celles  qui  viennent  d’être  adoptées  aux 
États-Unis,  et  que  le  bulletin  du  National  Board  of  Health  de 
Washington  a  récemment  publiées.  Nous  croyons  utile  de  donner 
ici  le  texte  des  mesures  proposées  par  ce  conseil  et  approuvées 
par  le  parlement  des  États-Unis  : 

«  Art.  1.  Quiconque  a  l'intention  d’exporter  des'denrées  ressemblant 
au  beurre  et  au  fromage  sans  provenir  expressément  de  la  crème  ou  du 
lait,  mais  contenantparticulièrement  de  l’huile  ou  de  la  graisse  animale 
ou  dans  lesquelles  l’huile  lient  la  place  de  crème,  sera  désormais  oblig 
de  désigner  expressément  chaquo  panier,  ou.  caisse,  ou  tonneau  ou 
tout  autre  emballage  par  les  mots  oléo-margarine,  butterine,  etc,  ou 
autre  appellation,  et  cola  au  moyen  de  lettres  latines  de  la  grandeur 
d’au  moins  un  pouce  carré.  • 

«  Art.  2.  Quiconque  a  l’intention  d’exporter  de  tels  articles  et  les 
aura  fait  transporter  à.  bord  d’un  navire  à  destination  d’un  pays  étran¬ 
ger,  sans  que  la  désignation  ci-dessus  ait  été  faite,  sera  passible  d’une 
amcndo  de  1,000  dollars,  applicablo  par  la  juridiction  compétente. 
Moitié  de  l’amende  sera  remise  à  la  personuo  qui  aura  découvert  la 
fraude  ;  le  reste  appartiendra  au  trésor  public. 

«  Art.  3.  Le  secrétaire  d’État  aux  finances  nommera  un  inspecteur  des 
produits  do  la  laiterio  pour  le  port  do  New- York,  ou  si  cela  devient 
nécessaire,  pour  d’autres  ports;  cet  inspecteur  sera  chargé  d’exécuter 
la  présento  loi,  Il  aura  le  devoir  do  soumettre  à  un  examen  attentif 
tous  paniers,  tonneaux,  ou  emballages  contenant  de  l’oléo-margarinc,but- 
térine,  ou  autre  substance  provenant  de  graisse  animale  et  non  du  lait, 
ou  consistant  principalement  en  graisse  animale. 
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Tout  navire  dont  le  chargement  se  compose,  en  tout  ou  en  partie, 
d’articles  de  ce  genre,  devra,  avant  le  départ,  être  soumis  à  une 
visite,  et  si  l’inspecteur  découvre  un  colis  qui  ne  présente  pas  la  dé¬ 
signation  sous  son  vrai  nom,  d’après  les  prescriptions  ci-dessus, 
l’inspecteur  est  obligé  d'en  aviser  les  autorités  du  port,  et  celles-ci  ne 
peuvent  accorder  aucune  patente  de  sortie  pour  le  navire  ou  son 
chargement  avant  que  tous  les  colis  ne  piésentent  les  marques 
prescrites. 

«  Art.  4.  Dès  que  les  autorités  ont  reçu  la  déclaration  d’un  navire  en 
partance  pour  un  port  étranger,  et  quand  celte  déclaration  mentionne 
des  matières  telles  que  oléo-margarino,  suerine,  buttorine,  etc.,  cos 
autorités  sont  tenues  de  dresser  une  liste  dos  dites  matières,  et  de  l’a-, 
dresser  à  l’inspectour  des  produits  de  laiterie,  lequel  devra  ensuite 
faire  l’enquête  et  les  recherches  prescrites  par  l’article  3. 

«  Art.  5.  L’inspecteur  doit,  avant  son  entrée  en  fonctions,  prêter  ser¬ 
ment  de  remplir  fidèlement  avec  zèle  les  obligations  que  lui  imposo  la 
loi.  Il  recevra  un  traitement  annuel. 

Prix.  — Nous  avons  le  plaisir  d’apprendre  à  nos  lecteurs  que 
M.  le  Dr  Louis  Caradec,  de  Brest,  vient  d’obtenir  un  encourage¬ 
ment  de  400  francs  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  pour  son 
mémoire:  L'épidémie  de  fièvre  typhoïde  à  Brest,  publié  dans 
le  dernier  numéro  de  la  Revue  d’hygiène  (20  mai  1882,  p.  379)  et 
qu’il  avait  présenté  au  concours  pour  le  prix  Montyon. 
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Rougeole. — Une  épidémie  de  rougeole  très  intense  a  sévi  à  Lyon 
en  ces  dernières  semaines;  d’après  le  Lyon  médical,  la  rougeole  a 
causé  46  décès  du  25  mars  au  8  avril,  et  chaque  semaine  le  bul¬ 
letin  de  mortalité  donné  par  ce  journal  indiquait  18  à  20  décès  de 
ce  chef,  ce  qui  suppose  un  nombre  très  considérable  de  cas.  La 
maladie  était  d’ailleurs  grave  et  se  terminait  fréquemment  par  la 
mort,  à  la  suite  de  broncho-pneumonie.  Les  enfants  ont  été  pres¬ 
que  exclusivement  atteints. 

Actuellement,  la  rougeole  est  en  décroissance  manifeste,  dit  le 
Lyon  médical  du  28  mai  ;  cependant  dans  la  semaine  finissant  au 
20  mai  1882,  il  y  avait  encore  eu  14  décès  par  rougeole  et  11  par 
scarlatine.  A  Lyon  comme  à  Paris,  la  contagion  a  fait  d» 
grands  ravages,  et  les  deux  tiers  des  cas  sont  nés  à  l’intérieur  de 
l’hôpital, ce  qui  rappelle  ce  que  disait  Maunoir  en  1870:  «A  l’hôpi¬ 
tal  des  enfants,  on  meurt  de  la  maladie  qu’on  y  contracte,  et  non 
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de  colle  pour  laquelle  on  y  entre  ».  Aussi  demande-t-on  à  Lyon  la 
création  de  pavillons  d’isolement  et  d’asiles  ruraux  où  l’on  place¬ 
rait  les  enfants  recueillis  actuellement  au  Dépôt  pendant  la  mala¬ 
die  de  leurs  parents;  trop  souvent  les  enfants  entrent  bien 
portants  au  Dépôt  et  y  meurent  de  maladies  contagieuses.  Les 
choses  se  passent  de  la  même  manière  à  Lyon  et  à  Paris  ; 
n’est-il  pas  temps  de  mettre  fin  à  une  situation  aussi  intolérable  ? 

Choléra. — Une  dépêche  télégraphique  de  Batavia  a  fait  connaître, 
vers  le  15  mai,  l’existence  d'un  certain  nombre  'de  cas  de  choléra 
à  Padang,  ville  située  au  S. -O.  de  l’ile  de  Sumatra.  Le  conseil 
maritime  et  quarantenaire  d’Alexandrie,  à  la  date  du  20  mai,  a 
imposé  une  quarantaine  de  trois  jours,  aux  sources  de  Moïse,  à 
toutes  les  provenances  de  Sumatra,  Bornéo,  Singapour. 
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Bulletin  de  la  Société  d'hygiène  publique  de  Bordeaux,  t.  1 , 
1881,  un  vol.  in-8"  de  90  pages.  —  Nous  avons  applaudi  à  la 
création  de  la  Société  d’hygiène  publique  de  Bordeaux  ;  nous 
applaudissons  à  la  publication  de  son  bulletin  qui  est  la  preuve  de 
l’activité  que  lui  imprime  son  secrétaire-général,  notre  excellent 
collègue  M.  Layet.  Nous  avons  déjà  analysé  dans  la  Revue  d'hy¬ 
giène  les  principaux  travaux  de  la  Société.  Donnons  en  outre 
une  mention  aux  mémoires  suivants  :  Dr  Layet.  Etude  de  démo¬ 
graphie  pathologique  de  Bordeaux ,  où  l’on  meurt  beaucoup  d’apo¬ 
plexie,  parce  qu’on  vit  largement  et  qu’on  travaille  beaucoup,  etc. 
—  Dr  G.  Martin.  Les  affections  oculaires  chez  les  gens  de  la  cam¬ 
pagne  ;  la  kératite  des  moissonneurs  est  une  maladie  professionnelle 
très  répandue  ;  le  traumatisme  par  des  épis,  par  la  poussière,  ne 
serait  que  l’occasion  ;  le  larmoiement  chronique,  le  mauvais 
état  des  voies  lacrymales  seraient  la  cause  de  l’aggravation  ;  le  sur¬ 
menage,  la  chaleur  jouent  aussi  leur  rôle.  —  M.  Goujon,  Sur  les 
incendies  dans  les  théâtres ,  étude  intéressante,  mais  où  l’hygiène 
ne  tient  guère  de  place.  —  Dr  Drouineau,  De  l’importation  de  la 
variole  par  la  voie  maritime  et  des  moyens  de  la  combattre  ;  ces 
cas  d’importation  paraissent  communs  à  La  Rochelle  comme  à 
Bordeaux  ;  M.  Drouineau  demande  non  l’assimilation  de  la  variole 
au  choléra,  à  la  peste  et  à  la  fièvre  jaune,  au  point  de  vue  de  la 
législation  sanitaire,  mais  une  organisation  plus  complète  de  la 
médecine  publique  en  France.  Il  a  raison.  —  Nous  applaudissons 
au  succès  de  la  Société  d’hygiène  publique  de  Bordeaux. 
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Contribution  à  l’étude  de  l’épidémie  de  variole  qui  a  sévi  à 
Bordeaux  en  1880  et  1881,  prophylaxie  et  statistique,  par  M.  le 
Dr  Mauriac;  Paris,  O..Doin,  1880,  in-8"  de  23  pages.  —  Historique 
intéressant  de  l’épidémie  qui  aurait  été  apportée  par  un  navire 
du  port.  L’auteur  réclame  l’isolement  absolu  à  l’hôpital  de 
Pellegrin,  la  déclaration  et  la  vaccination  obligatoires,  la  pro¬ 
hibition  du  transport  des  varioleux  par  les  voitures  publiques, 
l’établissement  d’étuves  de  désinfection,  des  règlements  de  police 
maritime  concernant  la  variole.  Cos  conclusions  sont  simplement 
énoncées,  non  développées. 

Parecer  da  commissao  encarregada  pelo  conselho  da  escola  de 
Lisboa,  etc.  Lisboa,  1882,  in-8°  de  130  pages.  —  Enquête  com- 
pendieuse  mais  intéressante,  faite  sur  l’ordre  des  autorités  de 
Lisbonne,  par  les  soins  d’une  commission  et  par  la  plume  de  notre 
collaborateur  et  ami  le  professeur  da  Silva  Amado,  à  l’occasion 
d’un  homme  mort  d’une  maladie  qu’on  a  cru  être  la  fièvre  jaune, 
et  qui  n’aurait  été  qu’un  typhus  bilieux  un  peu  anormal. 

De  la  contagion  de  la  rougeole ,  par  le  Dr  Bkclere,  ancien 
interne  des  hôpitaux;  Paris,  Coccoz,  1882,  in-8”  de  110  pages.  — 
C’est  un  plaidoyer  convaincu  et  chaleureux  en  faveur  de  l’isolement 
des-  enfants  atteints  de  rougeole  dans  les  hôpitaux.  L’auteur  se 
contente  de  l’affectation  d’une  salle  quelconque  d’un  hôpital  aux 
enfants  atteints  de  cette  maladie;  un  pavillon  spécial  lui  parait 
inutile.  Il  croit  que  le  contage  de  la  rougeole  ne  peut  se  répandre 
au  delà  de  quelques  mètres,  se  détruit  au  bout  de  quelques  heures, 
se  transporte  très  rarement  par  les' personnes  saines  ou  des  objets 
matériels  ;  il  croit  que  la  contagion  a  lieu  dès  le  débutmais  n’excède 
pas  le  10°  jour  après  l’éruption.  Ces  conclusions  nous  semblent 
insuffisamment  discutées  et  démontrées.  L’affectation  d’une  salle 
spéciale  est  un  pis  aller,  c’est  un  isolement  fictif  qui  nous  parait 
insuffisant. 

Eireurs  courantes  sur  la  vaccine.  Lettre  au  Dr  Carpenter  par 
P. -A.  Taylor ,  membre  du  Parlement  :  traduction  de  la  2"  édit, 
anglaise  tirée  à  200,000  exemplaires.  London  1882,  in-8”  de 
40  pages.  —  L’auteur  a  signé  le  rapport  de  la  commission  d’enquête 
en  1871  ;  il  admettait  alors  l’efficacité  de  la  vaccination.  Aujourd’hui 
il  reconnaît  sa  folie,  il  remplit  un  devoir  sacré,  il  est  antivacci- 
natéur  militant.  Il  est  sincère,  il  est  violent  ;  il  est  complètement 
ignorant  des  questions  médicales;  c’est  son  excuse. 


Le  Gérant:  G.  Massor; 


Paris.  —  Soc.  d’imp.  Paul  Duport  (Cl.)  83.6.82. 
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LES  TRICHINES  DEVANT  LE  SÉNAT, 

LE  FROID  A  LA  MORGUE, 

Par  M.  le  Df  E.  VALLIN. 

On  sait  que,  sur  la  proposition  deM.  le  ministre  du  commerce, 
un  décret  du  18  février  1881  a  prohibé  l’importation  en  France 
des  viandes  porcines  d’Amérique,  qui  sont  fréquemment  infec¬ 
tées  de  trichines.  Avant  de  livrer  à  la  consommation  l’énorme 
stock  de  lard  salé  provenant  de  marchés  antérieurs  et  arrêté 
dans  nos  ports,  un  service  "d’inspection  microscopique  avait  été 
institué  au  Havre,  et  à  mis  près  de  six  mois  à  examiner  les 
20  millions  de  kilogrammes  de  jambons  et  de  pièces  de  lard 
retenus  dans  ce  port. 

Devant  les  difficultés  de  cette  entreprise  et  avant  d’organiser 
sur  toute  la  frontière  de  terre  et  de  mer  une  armée  d’experts 
microscopistes,  le  gouvernement  a  consulté  le  comité  consul¬ 
tatif  d’hygiène  de  France  et  l’Académie  de  médecine;  ces  deux 
corps  savants  ont  déclaré  que  l’inspection  microscopique  n’é¬ 
tait  pas  nécessaire  à  l’entrée  de  ces  viandes  en  France,  l’exa- 
kev.  d’hyg.  .  tv.  —  37 
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men  par  les  autorités  locales,  aux  lieux  cle  vente,  paraissant 
suffisant. 

D’autre  part,  le  comité  consultatif  et  l’Académie  déclaraient 
que  la  prohibition  de  l’importation  des  viandes  salées  d’Amé¬ 
rique  était  une  mesure  excessive,  inutile,  puisque  jamais  en¬ 
core  on  n’avait  constaté  un  seul  cas  avéré  de  trichinose  en 
France,  et  parce  que  notre  habitude  de  bien  faire  cuire  la 
viande  de  porc  nous  mettait  à  l’abri  du  danger  ;  des  Instruc¬ 
tions  spéciales,  distribuées  par  les  soins  de  l’administration 
dans  toutes  les  communes  et  recommandant  de  continuer  à 
bien  faire  cuire  la  viande,  semblaient  suffisantes  pour  assurer 
le  maintien  de  la  santé  publique.  Le  décret  de  /prohibition  du 
1  8  février  1881  avait  d’ailleurs  été  pris  :  Vu  l’avis  du  comité 
consultatif  d’hygiène,  mais  non  pas  conformément  à  cet  avis, 
car  dans  les  séances  du  4  août  1879,  du  6  septembre  1880  et 
du  7  février  1881,  le  comité,  par  l’organe  de  M.  Bou'ey,  n’a 
jamais  cessé  de  déclarer  qu’il  était  inutile  de  prohiber  l’impor¬ 
tation  en  France  des  viandes  salées  d’Amérique.  M.  Wiirtz  a 
rappelé  ces  faits  au  Sénat,  M.  le  ministre  lui-même  en  a  re¬ 
connu  l’exactitude,  ce  qui  n’a  pas  empêché  plusieurs  membres, 
au  cours  de  la  dernière  discussion,  de  renouveler  le  reproche 
fait  au  comité  de  se  déjuger  à  quelques  mois  d’intervalle. 

C’est  dans  ces  conditions  que  le  gouvernement  présenta  aux 
Chambres,  le  16  janvier  1882,  un  projet  de  loi  supprimant  cette 
prohibition,  en  imposant  certaines  garanties  de  vérification  et 
de  surveillance  à  l’entrée  dans  nos  ports,  édictant  enfin  des 
peines  pour  les  infractions  et  les  violations  de  la  loi .  Au  mois 
d’avril  dernier,  le  projet  a  été  adopté  par  la  Chambre  des  dé¬ 
putés,  à  une  faible  majorité  il  est  vrai  (229  voix  contre  219). 
Un  paragraphe  additionnel  à  l’article  2  portait  que  les  experts 
spéciaux  qui  devaient  constater  la  bonne  qualité  ( fully  cured) 
de  la  viande  seraient  nommés  par  le  ministre  du  commerce, 
«  qui  aura  le  droit  de  prescrire  tel  mode  d’examen  qui  lui  sem¬ 
blera  nécessaire  »,  la  majorité  de  la  Chambre  déclarant  que 
l’examen  microscopique  ne  paraissait  pas  indispensable . 

La  loi  votée  par  la  Chambre  est  venue  le  21  et  le  23  juin 
dernier  devant  le  Sénat,  où  M.  le  sénateur  Wiirtz,  sans  doute 
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en  sa  qualité  de  président  du  comité  consultatif  d’hygiène,  fut 
chargé  du  rapport.  M.  Würtz,  renouvelant  les  arguments  et  les 
conclusions  de  l’Académie  de  médecine  et  du  comité  consul¬ 
tatif,  rappelait  que  la  panique  avait  exagéré  les  craintes,  que 
pas  un  seul  cas  de  trichinose  n’avait  été  observé  en  France,  que 
nos  habitudes  de  bien  faire  cuire  la  viande  de  porc  expliquaient 
cette  immunité,  qu’en  prohibant  l’importation  on  réduisait  la 
quantité  de  viande  nécessaire  à  la  population,  que  l’obligation 
de  l’examen  microscopique  de  chaque  pièce,  au  point  d’arrivée, 
était  une  mesure  d’application  difficile,  dont  la  nécessité  n’était 
pas  démontrée. 

La  discussion  a  bien  fait  voir  le  danger  de  porter  les  ques¬ 
tions  scientifiques  devant  les  assemblées  incompétentes.  Les 
médecins  et  les  hygiénistes  ne  cessent  de  demander  la  surveil¬ 
lance  des  substances  alimentaires,  des  lois  et  des  règlements 
contre  les  falsifications  des  denrées  et  des  boissons  ;  on  ne  les 
écoute  guère.  Mais  un  jour,  parce  que  le  ministre  républicain 
est  libre-échangiste,  parce  que  la  prohibition  de  l’entrée  des 
viandes  salées  d’Amérique  enrichit  les  saleurs  de  tel  de  nos 
départements,  tout  change  de  face,  et  l’on  déploie  à  grande 
volée  le  drapeau  de  l’hygiène.  C’est  aux  médecins  mainte¬ 
nant  qu’on  reproche  de  ne  pas  se  préoccuper  de  la  santé  pu¬ 
blique,  ce  bien  le  plus  précieux,  ce  droit  du  pauvre,  etc.  En 
hygiène,  comme  en  politique,  on  est  parfois  «  plus  royaliste 
que  le  roi  ;  »  M.  le  baron  de  Lareinty  et  M.  Lucien  Brun  nous 
l’ont  bien  fait  voir.  «  Vous  voulez  empoisonner  la  France  », 
s’écrient  les  honorables  sénateurs.  «  Vous  défendez  les  intérêts 
du  commerce  »,  dit  M.  de  Lareinty  à  l’éminent  président  du 
comité  consultatif  d’hygiène;  «  nous,  nous  sommes  les  défen¬ 
seurs  de  l’hygiène  et  de  la  sécurité  publique  !»  On  a  rare¬ 
ment  vu  une  telle  interversion  des  rôles. 

L’honorable  sénateur,  qui  prend  Marshall,  localité  du  Min¬ 
nesota,  pour  un  médecin,  est  bien  sévère  pour  les  savants. 
«  Voyez,  dit-il,  combien  la  science  a  fait  peu  de  progrès  », 
elle  ne  sait  pas  distinguer  la  fièvre  typhoïde  de  la  trichinose, 
cette  maladie  «  terrible  »,  «  qui  nous  fait  courir  un  immense 
danger  »,  «  dont  les  épidémies  sont  tellement  effrayantes» . 
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qu’en  Prusse,  pendant  l’année  1878,  au  dire  de  M.  de  Lareinty, 
il  y  a  eu  238  cas  de  trichinose,  sur  lesquels  84  cas  de  mort  : 
1  décès  par  an  par  million  d’habitants  !  c’est  terrible,  en  effet. 
Dans  la  même  année,  en  France,  il  y  a  eu  sans  doute  plus  de 
10,000  décès  par  variole,  dont  le  cinquième  au  moins,  c’est-à- 
dire  2,000  décès  auraient  pu  être  évités  par  la  vaccination  et 
la  revaccination  obligatoires;  on  a  refusé  de  voter  celles-ci,  et 
l’on  voudrait  maintenir  l’inspection  microscopique  obligatoire 
de  la  viande  de  porc  pour  éviter  ces  33  décès  par  trichinose... 
en  Prusse  ! 

En  vain,  M.  Würtz  s’est-il  efforcé  de  montrer  que,  d’après 
des  statistiques  portant  sur  un  nombre  énorme  de  cas,  la  létha- 
lité  de  la  trichinose  était  de  1  à  2  sur  100,  c’est-à-dire  que  sur 
100  personnes  réellement  malades  pour  avoir  mangé  de  la 
viande  trichinée,  la  maladie  ne  se  terminait  que  2  fois  par  la 
mort.  C’est  donc  une  maladie  5  fois  moins  grave  que  la  pneu¬ 
monie,  10  fois  moins  grave  que  la  fièvre  typhoïde. . . ,  quand 
elle  existe,  et  nous  répétons  qu’on  n’en  a  pas  encore  constaté 
un  seul  cas  en  France.  Ce  qui  n’empêche  pasM.  Lucien  Brun, 
à  la  séance  suivante,  de  commencer  ainsi  une  période  :  «  Il 
existe  une  maladie  horrible,  souvent  mortelle,  la  trichi¬ 
nose  ». 

L’intervention  de  M.  Testelin  dans  le  débat  n’a  pas  peu  con¬ 
tribué  à  justifier,  au  moins  en  apparence,  le  reproche  adressé 
par  le  Sénat  et  par  M.  le  ministre  aux  savants,  qui  ne  peuvent 
se  mettre  d’accord  :  «  Hippocrate  dit  oui,  Galien  dit  non  », 
s’écrie  M.  de  Lareinty.  En  réalité,  combien  trouverait-on  de 
savants  compétents  qui  ne  soient  pas  d’accord  sur  lesquestions 
scientifiques  soulevées  ici?  est-il  bien  sûr  qu’on  en  compterait 
jusqu’à  trois  ? 

M.  Testelin  s’est  laissé  entraîner  dans  une  conversation, 
spirituelle  comme  toujours,  mais  où  M.  Würtz  a  dû  relever 
bien  des  erreurs  scientifiques.  Il  a  tracé  un  tableau  effrayant  des 
accidents  causés  en  1825,  1834  et  1840,  par  la  charcuterie 
gâtée  et  les  saucisses  avariées,  et  énuméré  les  épidémies  de  ce 
genre  observées  jadis  dans  le  Wurtemberg.  Les  médecins,  dit- 
il,  ne  connaissaient  pas  la  nature  du  poison;  ils  l’ont  nommé 
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aUantoxicon,  et  se  sont  tirés  d’affaire  par  un  mot  grec  ;  ce  poison 
n’est  autre  chose  que  la  trichine. 

Une  telle  affirmation  surprendra  au  plus  haut  point  tous  ceux 
qui,  l’année  dernière,  entendaient  MM.  Brouardel  et  Gautier,  à 
l’Académie  de  médecine,  nous  décrire  les  réactions  et  les  effets 
de  ces  poisons  cadavériques  appelés  ptomaïnes  ;  elle  étonnera 
ceux  qui  connaissent  les  travaux  récents  de  Falk,  de  Huse- 
mann,  de  Hubert  sur  les  empoisonnements  causés  par  les 
viandes  altérées  ou  putrides. 

M.  Testelin  a  parlé  aussi  de  l’épidémie  du  navire-école  le 
Cornwall,  qui  aurait  été  causée  par  de  la  viande  américaine 
trichinée  :  mais  dans  le  seul  cas  de  mort  qui  ait  eu  lieu, 
M.  Bastian  a  reconnu  qu’il  s’agissait  d’un  nématoïde  très  diffé¬ 
rent  de  la  trichine  *,  dont  l’origine  était  complètement  incon¬ 
nue.  En  tout  cas,  nous  nous  permettons  de  penser  qu’une 
séance  publique  du  Sénat  était  une  mauvaise  occasion  pour 
soulever  un  tel  débat;  ces  assertions  qui  provoquent  la  réfu¬ 
tation,  ces  étalages  de  chiffres  de  décès  et  de  symptômes  mor¬ 
bides  discréditent  la  science  et  terrorisent  un  auditoire  impres¬ 
sionnable  et  incompétent. 

A  un  autre  moment,  M.  Testelin  insiste  sur  une  épizootie 
redoutable  qui  sévit  aux  États-Unis,  qui  a  fait  périr  plus  d’un 
million  de  moutons,  et  qui  peut  se  transmettre  à  l’homme  :  il 
s’agit  d’une  maladie  bactéridienne,  analogue  au  charbon  des 
moutons  ;  mais  le  rapprochement  fait  par  M.  Testelin  conduit 
presque  forcément  l’Assemblée  à  confondre  cette  maladie  avec 
la  trichine.  M.  Testelin  a dit-enfin  que  la  température  de-f-1180 
ne  tue  pas  sûrement  les  trichines,  confondant  sans  doute,  par 
un  lapsus  d’attention,  les  germes  des  bactéries  avec  les  trichi¬ 
nes;  et  M.  Lucien  Brun  n’a  pas  manqué  de  dire  le  lendemain 
dans  son  discours,  qu’il  n’y  avait  aucune  sécurité,  puisque  la 
température  de  +118°  ne  détruit  pas  la  trichine:  c’est  une 
nouvelle  occasion  pour  montrer  combien  les  savants  sont  peu 
d’accord  entre  eux  ! 

i.  E.  Vallin,  Trichine  et  pseudo-trichine.  Discussion  à  la  Société  de 
médecine  publique  ( Revue  d’hygiène,  1881, p.  108.) 
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On  comprend  le  découragement  du  rapporteur  au  milieu  d’un 
tel  conflit  d’assertions.  M.  Würtz  a  cependant  relevé  très  vive¬ 
ment  les  exagérations  et  les  erreurs  ;  les  recherches  deMM.  Colin 
(d’Alfort),  Davaine,  Yulpian,  et  les  nôtres  ( Revue  d’hygiène, 
1881,  p.  170),  ont  montré  que  les  trichines  sont  presque  toujours 
mortes  dans  les  viandes  bien  salées  (fully  cured) ,  que  la  tem¬ 
pérature  de  -f-  60°  les  tue  sûrement,  et  que  cette  température 
est  facilement  atteinte  dans  les  jambons  cuits  suivant  la  coutume 
française  ;  il  a  dit  que  les  municipalités  pourront  faire  employer 
l’examen  microscopique  ;  que  le  ministre  du  commerce  pourra 
dans  certains  cas  y  avoir  recours,  mais  que  ce  mode  d’examen 
ne  doit  pas  être  imposé  obligatoirement  à  chaque  pièce  de  viande 
salée  à  l’entrée  en  France,  etc.  Il  a  dit  surtout  au  Sénat  que  les 
traités  de  commerce  n’étaient  pas  en  cause,  qu’il  ne  fallait  pas 
rentrer  dans  leur  discussion  à  l’occasion  des  trichines.  M.  de 
Lareinty  demande  qu’on  fasse  voter  l’Académie  de  médecine 
et  le  comité  consultatif  d’hygiène,  oubliant  ou  ne  sachant  pas 
qu’il  y  a  peu  de  mois  ces  deux  corps  consultés  par  le  ministre 
ont  donné  un  avis  presque  unanime.  On  crie  de  nouveau  à 
M.  Würtz  :  «  Vous  voulez  empoisonner  le  pays!  »  L’article  1er 
avait  été  voté  péniblement  (131  contre  110),  l’article  2,  puis 
l’ensemble  de  la  loi  sont  repoussés. 

La  prohibition  des  viandes  salées  d’Amérique  est  maintenue 
par  application  du  décret  du  28  février  1881  ;  mais  les  viandes 
qui'  né  peuvent  entrer  par  le  Havre  entrent  par  la  Belgique, 
l’Angleterre  et  l’Allemagne,  qui  nous  les  expédient  sous  une 
nouvelle  étiquette;  la  surveillance  est  plus  difficile  aux  mille 
points  de  la  frontière  de  terre  qu’elle  ne  serait  par  deux  ou 
trois  ports  d’importation.  Où  est  le  bénéfice  pour  l’hygiène  ? 
Plus  que  jamais,  faisons  bien  cuire  nos  jambons,  en  attendant 
que  nous  les  fassions  geler  pour  tuer  les  trichines  encore 
vivantes  qu’ils  pourraient  contenir. 

MM.  Bouley  et  Gibier  viennent,  en  effet,  de  montrer  qu’une 
température  de  — 12°  C.  tue  en  peu  d’heures  les  trichines, 
sans  compromettre  en  rien  la  conservation  de  la  viande  au 
dégel  (Voy.  p.  619).  Les  expériences  faites  sur  une  grande 
échelle  seront  désormais  faciles  avec  des  appareils  frigorifiques 
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aussi  perfectionnés  que  ceux  qui  viennent  d’être  installés  à  la 
Morgue. 

Tout  le  monde  connaît  l’odeur  infecte  de  cet  établissement  ; 
Devergie  avait  cru  trouver  un  remède  dans  l’irrigation  continue 
des  cadavres  à  l’eau  phéniquée  ;  M.  Brouardel  a  dû  y  renoncer 
quand  il  a  pris  le  service,  et,  à  l’imitation  de  ce  qu’il  avait  vu 
pratiquer  dans  les  Universités  allemandes,  .c’est  à  la  conser¬ 
vation  des  cadavres  par  le  froid  qu’il  a  donné  la  préférence. 
Les  appareils,  construits  par  MM.  Carré  -  Mignon  - Rouart, 
ont  commencé  à  fonctionner  il  y  a  quelques  semaines  :  nous 
les  avons  visités  sous  la  conduite  de  notre  collègue  et  ami 
M.  Brouardel,  avec  les  membres  du  comité  consultatif  d’hy¬ 
giène,  et  nous  pensons  qu’ils  réalisent  un  véritable  progrès  au 
point  de  vue  de  l’hygiène  pratique. 

Une  chambre  dallée  contient  tout  le  système  frigorifique  : 
l’ammoniaque  distille  par  la  chaleur  dans  un  récipient  cylin¬ 
drique;  dans  un  autre,  le  gaz  liquéfié  sous  sa  pression  revient 
à  l’état  gazeux  en  absorbant  une  énorme  quantité  de  calorique 
au  liquide  dans  lequel  baigne  le  serpentin  où  il  circule.  D’or¬ 
dinaire,  ce  liquide  est  de  l’eau  qui  se  congèle;  ici,  c’est  une 
solution  de  chlorure  de  calcium,  à  peu  près  incongelable,  dont 
on  abaisse  la  température  à  — 20°  ou  — 30°  C.  Ce  liquide  est 
amené  par  des  tuyaux  au  sommet  de  la  chambre  d’exposition  de 
la  Morgue,  et  coule  en  cascades  sur  des  lamelles  imbriquées  en 
forme  de  toit  ou  de  persiennes  dont  les  bords  inférieurs  sont 
munis  de  rigoles  ;  l’air  chaud  accumulé  à  la  partie  supérieure 
de  la  salle  se  refroidit  à  ce  .contact,  et  en  se  refroidissant  gagne 
les  couches  inférieures.  Le  chlorure  de  calcium  étant  extrê¬ 
mement  avide  d’eau,  absorbe  toute  la  vapeur  contenue  dans 
l’air;  celui-ci  est  donc  d’une  sécheresse  extrême,  ce  qui  est 
une  excellente  condition  de  conservation  des  corps  ;  du  même 
coup  on  évite  l’inconvénient  de  tous  les  locaux  artificiellement 
refroidis,  c’est-à-dire  les  buées,  les  suintements,  une  humidité 
insupportable,  la  rouille  de  tous  les  objets  métalliques.  La 
grande  salle  de  la  Morgue,  cubant  500  mètres,  est  maintenue 
jour  et  nuit,  sans  aucune  peine,  à  la  température  de  0;  les 
corps  s’y  conservent  très  longtemps,  et  l’on  ne  perçoit  aucune 
odeur  désagréable  en  y  entrant. 
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Dans  une  salle  voisine,  on  a  ménagé  dans  la  muraille  une 
quinzaine  de  cases  ou  cellules,  superposées  sur  trois  rangs,  où 
l’on  introduit  les  cadavres  putréfiées  et  ceux  qu’on  veut  conserver 
très  longtemps  ;  les  uns  sont  congelés  à—  4°,  les  autres  à — 20°. 
On  peut  obtenir  la  température  que  l’on  veut,  de  0  à  —  30°,  en 
faisant  varier  l’écartement  des  tubes  métalliques  qui  tapissent 
les  parois  de  chaque  cellule  et  dans  l’intérieur  desquels  circule  la 
solution  de  chlorure  de  calcium  refroidie.  Les  cadavres  prennent 
rapidement  la  dureté  d’un  glaçon;ils pourraientse conserver in- 
'  définiment,  et,  même  quand  ils  étaient  déjà  putréfiés,  ils  n’ex¬ 
halent  plus  aucune  odeur  gênante.  Audégel,  ils  rougissent  et  se 
décomposent  rapidement,  quand  ils  avaient  été  refroidis  lente¬ 
ment  et  à  la  température  de — 4°;  ils  résistent  au  contraire 
beaucoup  quand  ils  ont  été  brusquement  saisis  par  un  froid 
de — 20°.  Depuis  que  ces  appareils  sont  installés,  toute 
odeur  putride  a  disparu  de  la  Morgue,  ce  qu’on  n’avait  jamais 
pu  obtenir  jusque-là  ;  le  résultat  est  vraiment  très  remarquable. 

La  dépense  d’installation  est  forte  ;  elle  ne  doit  pas  atteindre 
beaucoup  moins  de  100,000  francs;  mais  la  dépense  d’entre¬ 
tien  est  facile;  en  brûlant  un  kilogramme  de  charbon,  on 
obtient  8  à  20  kilogrammes  de  glace,  suivant  les  dimensions 
de  l’appareil  :  le  chlorure  de  calcium  est  à  vil  prix  et  la  pro¬ 
vision  qu’on  emploie  dure  presque  indéfiniment,  comme  celle 
de  l’ammoniaque. 

Il  paraît  donc  possible  d’utiliser  des  appareils  frigorifiques 
de  ce  genre  pour  conserver,  dans  les  sous-sols  des  halles  et 
marchés,  le  poisson,  la  viande,  le  beurre  pendant  l’été  :  l’ex¬ 
périence  a  prouvé  qu’au  dégel,  la  viande  conserve  son  fumet 
et  sa  fraîcheur,  aussi  bien  et  aussi  longtemps  que  si  elle  n’avait 
pas  été  congelée.  Ce  peut  être  une  ressource  précieuse  dans 
les  amphithéâtres  d’anatomie,  où,  pendant  la  saison  chaude,  un 
si  grand  nombre  de  cadavres  sont  perdus  et  restent  inutilisés 
à  cause  de  leur  putréfaction  rapide.  Ce  sera  surtout  un  grand 
bénéfice  pour  l’hygiène,  puisqu’on  pourra  retarder  les  décom¬ 
positions  organiques,  qui  sont  si  dangereuses  dans  la  saison 
chaude  ;  l’on  pourra  abaisser  la  température  de  l’air  dans  les 
chambres  des  malades,  aussi  facilement  et  à  peu  près  de  la 
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même  façon  qu’on  l’échauffe  en  hiver  en  le  faisant  passer  au¬ 
tour  des  tubes  où  circule  de  la  vapeur  surchauffée. 

Il  nous  semble  que  les  ingénieurs  ont  résolu  le  problème  de 
là-production  du  froid,  en  quantité  et  en  durée  indéfinies  ;  reste 
à  savoir  si,  au  point  de  vue  économique,  ils  ont  été  aussi 
heureux. 


MÉMOIRES  ORIGINAUX 


ÉPURATION  DES  EAUX  D’ÉGOUT  DE  LA  VILLE 
DE  REIMS, 

Réponse  do  M.  le  ministre  des  travaux  publics  à  M.  le  préfet  de  la 

Paris,  le  13  mai  1882. 

Monsieur  le  préfet,  vous  m’avez  adressé  le  dossier  relatif  à 
l’instruction  à  laquelle  il  a  été  procédé  en  vue  de  la  déclara¬ 
tion  d’utilité  publique  du  projet  d’épuration  des  eaux  d’égout 
de  la  ville  de  Reims  par  voie  d’irrigation,  et  par  procédés  chi¬ 
miques. 

Depuis  longtemps,  et  à.la  suite  des  plaintes  nombreuses  de 
la  part  des  communes  environnantes,  la  ville  de  Reims  a  re¬ 
connu  la  nécessité  d’épurer  ses  eaux  d’égout  avant  de  les  jeter 
dans  la  Vesle  qu’elles  infectent.  Plusieurs  solutions  ont  été 
mises  en  avant  pour  atteindre  ce  but,  et  en  1877,  une  com¬ 
mission  d’ingénieurs  des  mines  et  des  ponts  et  chaussées  fut 
appelée,  sur  la  demande  de  la  municipalité  rémoise,  à  donner 
son  avis  sur  un  procédé  d’épuration  chimique  appliqué,  comme 
essai,  aux  eaux  d’égout  de  la  ville.  Cette  commission  porta,  en 
outre,  ses  investigations  sur  la  décantation  pratiquée  à  Reims, 
aux  dépotoirs  Saint-Charles,  pour  la  clarification  des  eaux 


5oi  ÉPURATION  DES  EAUX  D’ÉGOUT, 

d’égouts  et  sur  les  ressources  que  les  plaines  crayeuses  qui  en¬ 
tourent  la  ville  offriraient  en  vue  de  l’utilisation  de  ces  eaux 
par  l’agriculture  et  leur  épuration . 

Elle  constata  l’efficacité  relative  du  procédé  d’épuration  chi¬ 
mique  qu’elle  avait  étudié,  mais  elle  déclara  le  considérer 
comme  inférieur  à  celui  de  l’épuration  par  le  sol,  qui  seul  lui 
paraissait  devoir  être  recommandé  à  titre  de  solution  définitive. 
Elle  estimait  enfin,  que,  vu  les  circonstances  urgentes  dans 
lesquelles  se  trouvait  la  ville  de  Reims,  la  clarification  chimi¬ 
que  pouvait  être  immédiatement  appliquée  comme  moyen  tran¬ 
sitoire.  Elle  insistait,  en  outre,  sur  la  nécessité  de  réserver  un 
certain  volume  d’eau  pour  l’appliquer  à  des  essais  d’utilisation 
agricole. 

Le  rapport  de  la  commission  fut  suivi  de  délibérations  suc¬ 
cessives  du  conseil  municipal  de  Reims  qui  aboutirent  à  la 
conclusion  de  deux  traités,  l’un  passé  le  31  décembre  1879 
avec  MM.  F.  et  B.,  pour  l’épuration  chimique  des  eaux  d’égout 
de  la  ville,  l’autre,  passé  le  2  janvier  1880  avec  M.  le  Dr  B. 
pour  l'épuration  d’une  partie  des  mêmes  eaux  par  irriga¬ 
tion. 

Aux  termes  du  premier  de  ces  traités,  les  concessionnaires 
s’engagent  à  épurer  chimiquement  toute  la  portion  des  eaux 
d’égout  de  la  rive  droite  de  la  Vesle  qui  ne  seront  pas  utilisées 
par  l’irrigation  ;  ils  sont  tenus  d’épurer  les  eaux  de  la  rive 
gauche  aux  mêmes  conditions  que  celles  de  la  rive  droite, 
quand  la  ville  aura  effectué  les  travaux  de  canalisation  néces¬ 
saires  et  le  jugera  opportun. 

Le  procédé  d’épuration  chimique  n’est  pas  défini  dans  le 
traité,  mais  on  y  règle  les  conditions  sous  lesquelles  les  eaux 
épurées  devront  être  rendues  à  la  rivière.  La  ville  acquerra  et 
donnera  en  jouissance  aux  concessionnaires  une  superficie  de 
52  hectares  environ  :  42  hectares  seront  occupés  par  les  bas¬ 
sins  régulateur  et  épurateur,  l’usine  où  les  réactifs  seront  mé¬ 
langés  aux  eaux  d’égout,  des  fours  à  chaux  et  autres  installa¬ 
tions.  Les  boues  extraites  des  bassins  et  déposées  sur  ces 
terrains  devront  subir  un  traitement  ayant  pour  but  de  les  des¬ 
sécher  et  de  leur  enlever  toute  odeur  ;  leur  volume  ne  devant 
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d’ailleurs  dépasser  jamais  le  produit  des  six  derniers  mois 
d’exploitation. 

Les  10  hectares  restant  sont  réservés  pour  l’établissement 
du  canal  d’amenée  des  eaux  d'égout,  à  la  dépense  duquel  la 
ville  contribuera  pour  55,000  francs.  Ce  canal,  dont  elle  aura 
la  propriété,  servira  aux  deux  sociétés  d’épuration. 

Les  terrains  seront  expropriés  à  la  diligence  et  pour  le  compte 
de  la  ville.  Les  fonds  en  seront  faits  par  les  concessionnaires 
à  qui  il  ne  sera  payé  aucun  intérêt  pendant  la  durée  de  la  con¬ 
cession,  fixée  il  15  ans.  A  l’expiration  du  traité,  la  ville  pourra 
conserver  lesdits  terrains  en  remboursant  aux  concessionnaires 
la  somme  avancée  par  eux,  ou  les  leur  laisser  au  prix  d’achat. 
La  ville  paiera  aux  concessionnaires  une  redevance  de  0f,008 
par  mètre  cube  d’eau  d’égout,  sans  que  la  redevance  totale 
puisse  dépasser  72,000  francs  par  an,  quelle  que  soit  la  quan¬ 
tité  d’eau  provenant  des  deux  rives  de  la  Vesle. 

A  l’expiration  du  traité,  la  ville  sera  de  plein  droit  et  sans 
indemnité,  propriétaire  des  installations  et  travaux  de  toute 
nature  établis  sur  ses  terrains.  En  cas  de  déchéance,  les  mêmes 
droits  lui  seront  acquis,  sans  préjudice  de  tous  autres  dom¬ 
mages  et  intérêts.  Elle  deviendra,  en  outre,  propriétaire  du 
cautionnement  de  50,000  francs  si  la  déchéance  a  été  pro¬ 
noncée  avant  sa  restitution  aux  concessionnaires,  qui  peut 
avoir  lieu  deux  ans  après  que  l’épuration  des  eaux  aura 
commencé. 

La  ville  a  accepté  la  substitution  d’une  Société  anonyme  au 
capital  social  de  200,000  .francs,  dite  Société  d’épuration  chi¬ 
mique  des  égouts  de  Reims,  à  MM.  F.  et  B.,  aux  conditions 
souscrites  par  ces  derniers. 

Le  traité  pour  l’irrigation,  conclu  avecM.  leDrB.,  porte  que 
le  concessionnaire  devra  épurer  pendant  chaque  jour  ouvrable 
12,000  mètres  cubes  d’eau  d’égout  à  raison  de  0,005  par 
mètre  cube.  Les  eaux  seront  prises  dans  le  canal  d’amenéc 
établi  par  la  Société  d’épuration  chimique.  Toutes  les  autres 
installations  seront  à  la  charge  du  concessionnaire,  à  qui  la 
ville  fournira,  à  titre  gratuit,  pendant  la  durée  de  sa  conces¬ 
sion,  soit  36  ans,  des  terrains  d’une  contenance  de  50  hectares 
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environ.  L’irrigation  aura  lieu  sur  ces  terrains,  sur  ceux  que 
le  concessionnaire  louera  ou  achètera,  et  enfin  sur  ceux  dont 
les  propriétaires  demanderont  l’arrosage. 

A  l’expiration  du  traité,  la  ville  sera  de  plein  droit,  et  sans 
indemnité,  propriétaire  des  machines  fixes,  des  installations 
et  des  travaux  de  toute  nature  établis  sur  ces  terrains.  En  cas 
de  déchéance,  les  mêmes  droits  lui  seront 'acquis,  sans  préju¬ 
dice  de  tous  autres  dommages  et  intérêts.  Elle  deviendra,  en 
outre,  propriétaire  du  cautionnement  de  50,000  francs,  si  la 
déchéance  a  été  prononcée  avant  son  retrait  qui  pourra  être 
fait  six  mois  après  l’emploi  intégral  en  irrigation  des  12,000 
mètres  concédés  par  jour. 

M.  le  Dr  B.  s’engageait  enfin  à  constituer  une  Société  au 
capital  de  500,000  francs  pour  l’exploitation  de  la  concession 
qui  lui  était  faite.  Il  s’est  adressé  à  la  Société  dite  :  Compagnie 
des  eaux-vannes ,  au  capital  d'un  million,  qui  lui  a  été  substi¬ 
tuée  par  acte  notarié  passé  à  Reims,  les  2o  mars  et 2  avril  1880, 
entre  le  maire  de  la  ville,  dûment  autorisé,  M.  le  Df  B.  et 
M.  M.,  administrateur  délégué  de  ladite  compagnie. 

Une  enquête  sur  les  projets  d’épuration  chimique  et  par  voie 
d’irrigation  des  eaux  d’égout  de  Reims,  a  eu  lieu  en  mai  1880, 
dans  les  formes  prescrites  par  l’ordonnance  du  24  août  1835. 
Le  dossier  soumis  à  l’enquête  comprenait  les  traités  passés 
entre  les  deux  Sociétés  et  la  ville,  les  avant-projets  de  ces 
Sociétés,  et  un  extrait  de  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  Reims  du  10  janvier  1880. 

Les  avant-projets  présentés  par  les  deux  Sociétés  étaient 
fort  incomplets  et  consistaient  essentiellement  en  plans  géné¬ 
raux  et  parcellaires.  Les  deux  exploitations  seraient  établies 
à  proximité  l’une  de  l’autre,  à  5  kilomètres  environ  du  centre 
de  Reims,  au  nord-ouest. 

L’épuration  chimique  aurait  lieu  dans  les  terrains  bas  qui 
avoisinent  la  ferme  de  Baslieux,  l’irrigation  agricole  serait 
opérée  sur  les  pentes  crayeuses  situées  au-dessus  de  ces  ter¬ 
rains.  Le  canal  d’amenée  consiste  en  une  rigole  découverte  qui, 
se  détachant  du  fossé  actuel  d’égout  immédiatement  en  aval  du 
siphon  de  Clairmarais,  côtoierait  le  canal  de  l’Aisne  à  la  Marne 
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et  aboutirait  aux  terrains  voisins  de  la  fermede  Baslieux,  après 
un  parcours  de  3,200  mètres  environ. 

Sur  le  plan  de  la  Société  d’épuration  chimique  figurent  deux 
bassins,  l’un  dit  bassin  régulatenr  de  7I|,700  environ  de 
superficie  avec  une  profondeur  d’eau  de  0m,40;  l’autre,  dit 
bassin  épurateur  de  14h,700  avec  une  profondeur  d’eau  d’en¬ 
viron  0m,35,  Les  eaux  séjourneraient  dans  le  premier  de  ces 
bassins  en  attendant  qu’on  les  introduisît  dans  l’usine,  sépa¬ 
rant  les  deux  bassins,  où  elles  seraient  mises  en  présence  des 
réactifs.  Elles  resteraient  ensuite  dans  le  bassin  épurateur  pen¬ 
dant  le  temps  nécessaire  aux  réactions  et.  à  la  précipitation  des 
résidus.  Les  eaux  épurées  seraient  rendues  à  la  Vesle  par  un 
fossé  partant  de  l’extrémité  sud  de  ce  bassin. 

Le  projet  d’irrigation  agricole  ne  contenait  aucune  autre 
indication  que  celle  des  terrains  à  acquérir. 

La  délibération  du  conseil  municipal  de  Reims  du  10  jan¬ 
vier  1880  porte  que  la  ville  devra  payer  115,000  francs  pour 
frais  d’établissement  des  deux  Sociétés  concessionnaires  et  une 
annuité  estimée  à  100,000  francs,  pendant  15  ans  pour  l’intérêt 
et  l’amortissement  d’un  emprunt  de  96,000  francs  et  le  prix  de 
l’épuration  des  eaux.  Ces  dépenses  seront  couvertes  par  une 
imposition  de  6  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  pendant  15  ans. 

L’enquête  ouverte  dans  8  communes  a  provoqué  des  récla¬ 
mations  assez  nombreuses  tant  à  Reims  que  'dans  les  communes 
de  Saint-Brice,  Courcelles,  Merfy,  Saint-Thierry  et  la  Neuvil- 
lette,  dont  les  habitants  paraissent  craindre  surtout  les  exha¬ 
laisons  méphitiques  qui  se  dégageront  des  champs  d’épuration. 
Au  contraire,  les  communes  de  Champigny,  Châlons-sur-Vesle 
et  Chenan  sont  toutes  favorables  aux  projets  présentés. 

A  la  suite  des  oppositions  produites  à  l’enquête,  on  consulta 
les  conseils  d’hygiène  de  l’arrondissement  de  Reims  et  du  dé¬ 
partement,  et  enfin  on  provoqua  l’avis  du  comité  consultatif 
d’hygiène  publique  qui  émit  un  avis  favorable,  non  seulement 
pour  l’irrigation  agricole  qui  ne  semble  en  aucun  cas  être  une 
cause  d’insalubrité,  mais  aussi  pour  l’exploitation  chimique; 
par  cette  raison  que  l’emplacement  projeté  est  suffisamment 
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éloigné  de  toute  agglomération  et  situé  dans  un  pli  de  terrain 
assez  prononcé  pour  le  dérober  à  la  vue  et  à  l’odorat.  Enfin,  le 
comité  proposait  d’accorder  à  la  ville  de  Reims  la  déclaration 
d’utilité  publique  pour  la  mise  à  exécution  de  ses  projets  d’é¬ 
puration  d’eaux  d’égout  sous  certaines  réserves,  dont  l’un  por¬ 
tait  que  la  cuvette  du  canal  d’amenée  des  eaux  d’égout  serait 
rendue  étanche  dans  toute  l’étendue  de  son  parcours  ;  le  canal 
devrait  être  voûté  au  droit  du  groupe  d’habitations  situées  dans 
son  voisinage,  et  notamment  du  village  de  Courcelles  sur  une 
étendue  dépassant  leur  projection  de  100  mètres  dans  les  deux 
sens. 

Par  une  délibération  du  lor  octobre  1881,  le  conseil  muni¬ 
cipal  de  Reims  prit  l’engagement  de  remplir  ces  conditions  s’il 
se  produisait  «  après  la  mise  à  exécution  des  projets,  des 
inconvénients  sérieux  ayant  pour  cause  la  non-observation 
de  ces  conditions.  » 

MM.  les  ingénieurs  du  service  hydraulique,  consultés  sur 
l’ensemble  des  projets  de  la  ville  de  Reims,  après  avoir  fait 
ressortir  l’aléa  qui  pesait  sur  la  société  d’épuration  chimique, 
la  ville  pouvant,  quand  bon  lui  semblera,  appliquer  à  l’irriga¬ 
tion  agricole  la  totalité  de  ses  eaux,  conclurent  en  demandant 
que  les  deux  Sociétés  d’épuration  fussent  invitées  à  produire 
des  devis  approximatifs  des  dépenses  et  recettes  de  leur  entre¬ 
prise. 

La  compagnie  des  eaux-vannes  a  répondu  à  ce  désir  dans 
un  mémoire  produit  le  24  juillet  1881.  S’appuyant  sur  les 
expériences  de  la  ville  de  Paris  à  Gennevilliers,  dans  des 
terrains  analogues  à  ceux  des  environs  de  Reims,  et  sur  celles 
qu’elle-même  faisait  depuis  un  an,  au  moyen  d’un  arrosage 
provisoire  effectué  près  de  la  ferme  de  Baslieux,  la  compa¬ 
gnie  estime  qu’un  hectare  de  terrains  à  fournir  par  la  ville 
peut  absorber  80  à  90,000  m3  d’eau  par  an,  ce  volume  étant  du 
reste  un  maximum.  La  surface  à  laquelle  doit  s’appliquer  l’ex¬ 
propriation  étant  de  50  hectares,  chaque  hectare  n’aura  pour 
un  débit  journalier  de  12,000m3  d’eau  à  absorber  que  70,000m3 

Les  terrains  calcaires  dont  la  compagnie  demande  la  jouis¬ 
sance,  reconnus  comme  excellents  par  leur  composition  pour 
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une  bonne  et  prompte  perméabilité,  sont  éloignés  de  3  kilo¬ 
mètres  de  la  ville,  au  nord-ouest,  et  comprennent  une  partie 
des  terrains  achetés  à  l’amiable  par  la  compagnie  et  dont  le  prix 
d’achat  s’élève  à  291,000  francs.  L’eau  serait  livrée  à  la  compa¬ 
gnie  des  eaux-vannes  près  de  la  ferme  de  Baslieux,  vers  la 
limite  des  terrains  lui  appartenant.  La  compagnie  prolongera 
l’aqueduc  d’amenée  sur  400  mètres  jusqu’au  point  où  seront 
installées  les  pompes  élévatoires,  actionnées  par  une  machine 
à  vapeur  forte  de  50  chevaux.  Une  conduite  de  refoulement  en 
fonte  de  0ra,50  de  diamètre  amènera  l’eau  à  un  bassin 
supérieur,  après  avoir  alimenté  trois  petits  bassins  de  distribu¬ 
tion  établis  sur  son  parcours  et  d’où  partiront  des  rigoles 
secondaires  de  répartition  de  l’eau  à  des  hauteurs  différentes. 
Les  rigoles  secondaires  auront  une  longueur  de  5,000m  pour 
la  surface  de  50  hectares  et  alimenteront  des  rigoles  tertiaires. 

La  compagnie  évalue  à.  400,000  francs  de  dépenses  de  premier 
établissement  qui  se  réduisent  à  300,000  francs  si  l’on  en 
retranche  100,000  francs  représentant  le  prix  de  50  hectares 
de  terrains  qui  lui  seront  fournis  gratuitement  par  la  ville  de 
Reims,  aux  termes  du  marché  conclu  entre  elles. 

D’après  les  résultats  obtenus  à  Gennevilliers,  et  toutes  les 
applications  faites  en  grand  des  eaux  d’égout  à  la  culture, 
chaque  hectare  ainsi  cultivé  donnerait  un  produit  net  de 
300  francs,  soit  un  rapport  de  15,000  francs  pour  les  50  hec¬ 
tares  concédés.  Mais  il  faut  déduire  de  ce  produit  la  somme 
dépensée  pour  élever  l’eau,  la  rémunération  de  0,005  par 
mètre  cube  accordée  par  la.  ville  étant  insuffisante  ;  en  portant 
ce  prix  à  0,  006,  on  aurait  un  excédent  de  3,600  francs  pour 
3,600, 000m3  de  sorte  que  le  produit  de  15,000  francs  se  trou¬ 
verait  réduit  à  11,400  francs  ou  4  0/0  du  capital  d’établis¬ 
sement. 

La  Société  d’épuration  chimique  a  complété,  le  20  décembre 
1881,  le  projet  qu’elle  avait  produit  antérieurement,  par  un 
profil-type  d’un  aqueduc  couvert,  un  dessin  de  l’usine  et  un 
devis  estimatif  des  dépenses  à  faire  en  déclarant  que  la  Société 
se  réservait  le  choix  des  voies  et  moyens,  et  que  le  devis  ne 
devait  être  considéré  que  comme  approximatif.  Le  président 
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de  la  Société  estime  que  les  résidus  de  l’épuration  chimique 
seront  recherchés  par  les  agriculteurs  par  la  raison  qu’il  n’en 
est  pas  resté  au  dépotoir  de  Saint-Charles  à  la  suite  des  essais 
d’épuration  qui  y  ont  été  pratiqués. 

Le  dessin  de  l’usine  montre  que  l’eau  d’égout,  mélangée 
aux  réactifs,  sera  agitée  par  des  roues  à  palettes. 

Le  devis  estimatif  des  dépenses  à  faire  pour  achat  de  terrains, 
construction  de  l’aqueduc  et  installations  diverses,  monte  à 
300,000  francs  si  l’on  en  déduit  les  SS, 000  francs  représentant 
la  part  de  la  ville  dans  les  frais  d’établissement  du  canal 
d’amenée,  il  resterait  245,000  francs  de  frais  de  premier 
établissement. 

C’est  en  cet  état,  Monsieur  le  préfet,  que  vous  m’avez  trans¬ 
mis  le  dossier  de  l’affaire  et  vous  estimez  qu’il  y  a  lieu  de 
déclarer  d’utilité  publique  l’exécution  des  deux  projets 
présentés  pour  l’épuration  des  eaux  d’égout  de  la  ville  de 
Reims. 

Cette  affaire  a  été  examinée  par  le  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées,  qui  a  présenté  les  observations  suivantes  : 

Le  traité  passé  entre  la  ville  et  la  Sot  iété  d’épuration  chi¬ 
mique  est  très  aléatoire.  Cette  Société  n’a  nullement  justifié 
l’énorme  capacité  des  deux  bassins  régulateur  et  épurateur 
qu’elle  se  proposerait  d’établir  ;  le  premier  pourrait  former  un 
véritable  étang  d’eau  corrompue  exposée  à  la  fermentation 
putride.  U  est  fort  regrettable  qu’elle  n’ait  pas  jugé  convenable 
de  produire  une  notice  explicative  et  descriptive  mentionnant 
les  réactifs  à  employer  et  les  opérations  successives  à  effectuer. 
Il  eût  été  utile  qu’elle  estimât  les  recettes  qui,  à  raison  de 
0  fr.  008  c.  par  mètre  cube  d’eau  d’égout,  et  déduction  faite  des 
frais  d’exploitation,  rémunéreraient  le  capital  de  premier 
établissement.  Elle  n’a  pas,  non  plus,  indiqué  comment  serait 
rémunéré  ce  capital  dans  les  divers  cas  auxquels  l’exposerait 
le  traité  qu’elle  a  conclu  avec  la  ville  de  Reims. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  qu’aux  termes  de  l’ar¬ 
ticle  11  de  ce  traité,  la  ville  peut,  à  toute  époque  de  la  conces¬ 
sion,  en  prévenant  la  Société  d’épuration  chimique  3  mois  à 
l’avance,  réduire  à  néant  le  volume  des  eaux  à  épurer  chimi- 
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quement,  si  l’irrigation  est  capable  de  les  employer  en  totalité, 
de  sorte  que  les  recettes  de  la  Société  d’épuration  chimique 
pourraient  alors  devenir  absolument  nulles. 

On  ne  doit  imposer  l’expropriation  à  la  propriété  privée  que 
si  les  travaux  projetés  présentent  des  garanties  sérieuses 
de  succès. 

L’expérience  tentée  par  la  ville  de  Paris  et  d’autres  cités 
étrangères  montre  l’incertitude  de  l’épuration  en  grand  des 
eaux  d’égout  par  des  procédés  chimiques.  Il  reste  alors  des 
masses  considérables  de  résidus  qui  sont  enlevés  difficilement 
par  l’agriculture,  parce  qu’ils  exigent  de  lourds  frais  de  trans¬ 
port,  tandis  que  l’utilisation  des  eaux  d’égout  par  irrigation  est 
effectuée  par'  l’écoulement  naturel  de  ces  eaux  sur  les  terrains 
qu’elles  doivent  fertiliser.  Rien  n’empêche  d’ailleurs  la  ville 
de  Reims  de  se  servir  des  dépotoirs  de  Saint-Charles  qui  lui 
appartiennent,  pour  clarifier  les  eaux  d’égout.  Il  suffirait  qu’ils 
fussent  un  peu  remaniés,  comme  l’a  déclaré  la  commission 
d’ingénieurs  de  1877,  pour  servir  de  bassins  de  dépôt  et  fixer 
les  esprits  sur  la  valeur  pratique  des  procédés  d’épuration 
chimique  qui  seront  proposés.  Le  canal  actuel  jetterait  à  la 
rivière  les  eaux  clarifiées,  et  de  cette  façon  il  ne  serait  pas 
nécessaire  de  conduire  les  eaux  brutes  à  3  kilomètres  plus  loin 
pour  les  faire  descendre  ensuite  à  la  Vesle. 

Pour  ces  diverses  raisons,  le  conseil  a  estimé  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  de  déclarer  l’utilité  publique  des  travaux  à  exécuter 
pour  l’épuration  par  procédés  chimiques  des  eaux  d’égout  delà 
ville  de  Reims. 

Au  contraire,  le  traité  conclu  entre  cette  ville  et  la  compagnie 
des  eaux-vannes,  pour  épuration  par  irrigation  de  ses  eaux 
d’égout,  est  ferme  et  peut  servir  de  base  à  une  concession  sé¬ 
rieuse.  L’acquisition  de  la  ferme  de  Raslieux  et  de  terrains  voi¬ 
sins  par  ladite  compagnie,  au  prix  de  291,000  francs,  l’irriga¬ 
tion  provisoire  qu’elle  a  commencée  depuis  plus  d’un  an,  quoi¬ 
qu’elle  ait  été  faite  dans  des  conditions  moins  favorables  que 
celle  qui  serait  pratiquée  sur  des  terrains  plus  élevés,  dont  la 
jouissance  doit  lui  être  donnée  par  la  ville,  montrent  qu’elle  veut 
poursuivre  activement  l’entreprise  qu’elle  a  soumissionnée. 
kev.  d’ijvg.  iv.  —  38 
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Le  succès  obtenu  par  la  ville  de  Paris,  en  irriguant  une 
partie  de  la* plaine  de  Genneviljiers,  prouve  que  le  problème 
d’épuration  des  eaux  brutes  de  Reims  peut  être  résolu  par 
l’irrigation  des-  terrains  perméables  situés  au  nord-ouest  de 
cette  ville  au-dessus  de  la  ferme  de  Baslièux.  Si,  quant  à 
présent,  la  compagnie  des  eaux-vannes  n’a  droit,  en  vertu  de 
son  marché,  qu’à  un  volume  annuel  de  3,600,000m-3  d’eau 
d’égout,  les  acquisitions  de  terrains  qu’elle  a  déjà  faîtes  aima¬ 
blement  et  celles  qu’elle  pourra  effectuer  montrent  qu’elle  con¬ 
sommerait  utilement  un  volumed’eau  beaucoup  plus  considérable. 

D’autre  part,  le  traité  conclu  entre  la  ville  de  Reims  et  la 
Société  d’épuration  chimique  fait  voir  que  cette  ville  destine 
aux  procédés  d’irrigation,  quand  ils  auront  prouvé  leur  effica¬ 
cité,  la  totalité  de  ses  eaux  d’égout. 

Enfin,  l’aqueduc  projeté  entre  le  siphon  de  Clairmarais  et  la 
ferme  de  Baslièux  aurait  largement  les  dimensions  nécessaires 
pour  conduire  aux  champs  d’irrigation  toutes  les  eaux  d’égout 
de  Reims. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  a  fait,  en  outre, 
observer  que  les  projets  en  question  n’intéressant  pas  exclusi¬ 
vement  la  commune  de  Reims,  l’enquête  ouverte  au  mois  de 
mai  1880,  dans  huit  communes,  aurait  dû  être  faite,  non  pas 
conformément  à  l’ordonnance  du  24  août  1835,  mais  confor¬ 
mément  à  celle  du  18  février  1834. 

D’accord  avec  le  conseil,  dont  j’ai  adopté  l’avis  par  décision 
de  ce  jour,  j'estime  que  la  déclaration  d’utilité  publique  des 
travaux  à  exécuter  par  la  ville  de  Reims  pour  épuration  par 
irrigation  de  ses  eaux  d’égout  pourra  être  prononcée.  La  ville 
serait  alors  autorisée  à  occuper  les  terrains'  nécessaires  situés 
le  long  de  la  rive  droite  du  canal  de  l’Aisne  à  la  Marne  pour 
amener  lesdîtes  eaux  du  siphon  de  Clairmarais  au-dessus  de 
là  ferme  de  Baslièux  par  un  canal  qui  devra  être  bétonné  et 
couvert  au  droit  de  Courcelles  sur  une  étendue  dépassant  la 
projection1  de  ce  village  de  100  mètres  dans  les  deux  sens.  En 
outre,  la  ville  serait  tenue  de  faire  bétonner  et  recouvrir  le 
canal  sur  tous  les  points  où  la  nécessité  en  serait  reconnue, 
après  enquête,  par  le  gouvernement. 
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La  ville  serait  enfin  autorisée  à  exproprier  50  hectares  de 
terrains  situés  au  nord-ouest  de  la  cité,  suivant  le  périmètre 
indiqué  par  des  hachures  rouges  sur  le  plan  des  25  juin  et 
24  juillet  1881,  qui  indique  aussi  le  tracé  du  canal  d’amenée. 

Ces  conclusions,  Monsieur  le  préfet,  restent  subordonnées 
au  résultat  d’une  nouvelle  enquête  d’utilité  publique  à  laquelle 
vous  devrez  procéder  dans  la  forme  prescrite  par  l’ordonnance 
du  18  février  1834. 

En  conséquence,  je  vous  renvoie  le  dossier  de  cette  affaire, 
en  vous  priant  de  vouloir  bien  me  l’adresser  aussitôt  que  vous 
serez  en  possession  du  résultat  définitif  de  cette  nouvelle  enquête, 
afin  de  me  mettre  à  même  de  provoquer  le  décret  déclaratif 
d’utilité  publique  des  travaux. 

Recevez,  etc. 

Le  ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  ministre  et  par  autorisation, 

Le  conseiller  d’État,  directeur  des  routes,  de  la 
navigation  et  des  mines, 

E.  Leblanc. 


REVUE  CRITIQUE 


L’EXPOSITION  DE  PROJETS  ET  MODÈLES 

DE  BATIMENTS  SCOLAIRES, 

Par  M.  le  Dr  H.  NAPIAS. 

L’hygiène  des  écoles  est,  pour  les  médecins,  un  intéressant 
et  utile  sujet  d’études;  non  seulement  au  point  de  vueplatonique, 
si  on  peut  dire,  et  pour  le  seul  amour  d’apprendre,  de  travailler 
un  sujet  aussi  important  ;  mais  aussi  parce  que  l’avis  du;  mé¬ 
decin  commence  à  être  écouté,  demandé  même  par  les  autorités 
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scolaires,  par  le  ministre  de  l’instruction  publique,  et  qu’il  est 
ainsi  chaque  jour  plus  nécessaire  qu’il  se  familiarise  avec  une 
question  sur  laquelle  il  sera  appelé  à  donner  son  opinion  et  à 
faire  preuve  de  compétence. 

Cette  tendance  heureuse  de  l’administration  de  l’instruction 
publique  à  introduire  l’élément  médical  dans  les  conseils  dont 
elle  s’éclaire,  s’est  manifestée  dans  ces  derniers  temps  par  la  no¬ 
mination  de  plusieurs  médecins,  choisis  parmi  ceux  qui  s’oc¬ 
cupent  d’hygiène  publiqûe,  dans  la  Commission  des  bâti¬ 
ments  scolaires,  dans  la  Commission  d'hygiène  de  la  vue  qui, 
transformée  et  complétée,  est  devenue  la  Commission  d’hy¬ 
giène  scolaire. 

L’Exposition  des  projets  et  modèles  d’établissements  sco¬ 
laires,  ouverte  au  Trocadéro  depuis  le  mois  dernier,  est  une  oc¬ 
casion  dont  beaucoup  de  nos  confrères  ont  pu  profiter  pour 
étudier  plus  complètement  les  questions  qui  se  rattachent  à 
l’hygiène  des  écoles. 

Nous  allons  dire  quelques  mots  de  cette  Exposition  et  indi¬ 
quer  sommairement  l’économie  d’un  certain  nombre  de  plans 
et  de  projets  que  nous  ne  prétendons  ni  juger  ni  classer  au- 
dessus  des  autres,  mais  qui  nous  ont  paru  se  distinguer  par 
certains  détails  dont  l’hygiène  scolaire  peut  faire  son  profit. 

Disons  d’abord  que  cette  intéressante  Exposition  comprend 
39  projets  de  lycées  et  collèges,  22  d’écoles  primaires  supé¬ 
rieures,  29  d’écoles  normales,  113  d’écoles  urbaines,  99  d’é¬ 
coles  rurales,  23  d’écoles  maternelles. 

Ce  qui  frappe  tout  d’abord  le  visiteur,  dès  les  premiers  pas 
qu’il  fait  dans  cette  Exposition,  c’est  le  caractère  de  similitude 
qu’ont  tous  ces  plans  et  projets  ;  les  mêmes  dispositions  inté¬ 
rieures,  les  mêmes  détails  de  construction,  la  même  largeur  et 
la  même  hauteur  des  fenêtres,  la  même  élévation  au  niveau  du 
sol,  la  même  forme  des  plafonds,  se  retrouvent  dans  presque 
tous  les  projets.  De  là.  une  certaine  monotonie  qu’il  faut  cons¬ 
tater  sans  pouvoir  s’en  plaindre,  car  elle  est  le  résultat  du  pro¬ 
gramme  dressé  par  le  ministre,  et  elle  témoigne  du  soin  avec 
lequel  ce  programme  a  été  fait,  de  la  précision  de  ses  détails, 
puisqu’il  ne  laisse  aucune  place  pour  la  fantaisie. 

Voyons  seulement  comment,  dans  quelques  cas,  les  archi¬ 
tectes  ont  su  en  tirer  parti. 

On  sait  que  dans  les  petites  communes  la  réunion  des  écoles 
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et  de  la  mairie  offre  des  avantages  au  moins  au  point  de  vue 
économique;  dans  un  projet  destiné  à  la  commune  de  Tremblay- 
le-Vicomte  et  dû  à  M.  Leloup  (de  Chartres),  la  mairie,  située  en  fa¬ 
çade  sur  la  rue,  comprend (fig.  1),  au  rez-de-chaussée,  outre  les 


Fig.  1.  —  École  primaire  rurale  et  mairie  de  Tremblay-le-Vicomto 
(Eure-et-Loir).  —  M.  Leloup,  architecte. 
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salles  nécessaires  au  service  municipal  d’une  petite  commune, 
la  salle  à  manger  et  la  cuisine  de  l’instituteur  et  de  l’institu¬ 
trice  formant  deux  ailes  et  conduisant,  par  un  escalier  parfai¬ 
tement  distinct,  au  1er  étage,  dont  nous  ne  donnons  pas  le  plan 
ici, mais  qui  est  divisé  en  deux  parties  distinctes  pour  servir  de 
logement  à  l'instituteur  et  à  l’institutrice.  Les  écoles  sont  tout 
à  fait  isolées  ;  elles  sont  séparées  du  bâtiment  de  la  mairie  par 
un  vaste  préau  clivisé  en  deux  par  un  mur  qui  se  pro¬ 
longe  à  travers  le  bâtiment  et  sépare  l’école  des  garçons  de  • 
celle  des  filles.  Chaque  école  est  à  rez-de-chaussée  et  disposée 
semblablement  :  une  classe  entre  une  bibliothèqueet  un  lavabo- 
vestiaire.  Les  deux  bibliothèques,  adossées  à  un  mur  mitoyen, 
élargissent  l’espace  entre  la  classe  des  garçons  et  celle  des  filles, 
et  empêchent  ainsi  le  bruit  des  voix  d’être  perçu  de  l’une  à 
l’autre.  Les  vestiaires-lavabos  occupent  les  extrémités  ;  les  en¬ 
fants  doivent  les  traverser  pour  entrer  dans  la  classe  ;  ils  com¬ 
muniquent  avec  la  sortie  par  des  préaux  couverts  qui  longent 
chacun  des  murs  extérieurs  des  préaux  découverts. 

L’éclairage  des  classes  est  bilatéral,  avec  prédominance  du  jour 
de  gauche.  —  Le  plan,  comme  on  voit,  est  simple  et  ingénieux, 
tout  en  restant  strictement  dans  la  donnée  du  programme  officiel. 

Dans  les  grandes  villes,  et  surtout  à  Paris,  le  problème 
d’une  maison  d’école  primaire,  suffisamment  vaste,  avec  des 
classes  au  rez-de-chaussée  seulement,  est  très  difficile  à  ré¬ 
soudre.  Le  prix  des  terrains,  dans  certains  quartiers  surtout 
où  il  est  de  plus  de  mille  francs  le  mètre,  est  un  obstacle  éco¬ 
nomique  dont  la  municipalité  a  le  devoir  de  tenir  compte,  d’au¬ 
tant  plus  que  les  bâtiments  ef  groupes  scolaires  sont  nécessai¬ 
rement  très  nombreux.  La  ville  de  Paris  a  fait  tout  le  possible. 
Elle  a,  dans  tous  les  quartiers,  élevé  de  nombreux  bâtiments 
nouveaux,  et  elle  poursuit  son  œuvre  incessamment  ;  mais 
force  lui  a  été,  en  attendant  qu’il  y  ait  partout  des  constructions 
neuves,  d’approprier  tant  bien  que  mal  des  'constructions  an¬ 
ciennes.  C’est  ce  qui  est  arrivé  par  exemple,  pour  ne  citer 
qu’un  seul  quartier  du 6e  arrondissement,  —  un  quartier  qui  touche 
aux  grandes  écoles  de  renseignement  supérieur,  —  à  l’école  com¬ 
munale  située  rue  des  Fossés-Saint-Jacques,  derrière  la  mairie 
du  Panthéon,  à  celle  de  la  rue  des  Feuillantines,  à  l’école  pri¬ 
maire  et  à  l’école  maternelle  situées  côte  à  côte  dans  la  rue  de 
l’Arbalète  ;  certaines  de  ces  écoles  sont  en  contrebas  de  la  rue 
et  des  terrains  voisins,  et  ainsi  elles  sont  dans  des  conditions 
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très  défectueuses  aü  point  de  vue  de  la  salubrité.  Ces  mêmes 
conditions  défectueuses  se  remarquent  dans  plusieurs  écoles 
du  5”  arrondissement  ;  elles  étaient,  il  y  a  peu  de  jours,  signa¬ 
lées  au  conseil  municipal  par  M.  le  conseiller  Dépassé.  Mais  ce 
sont  là  des  conditions  qui  sont,  qui  doivent  être,  tout  à  fait 
temporaires.  Des  bâtiments  d’écoles  nouveaux,  bien  aménagés, 
hygiéniquement  construits,  remplaceront  ces  vieilles  masures 
replâtrées. 

Nous  parlions  tout  à  l’heure  des  difficultés  résultant  du  prix 
du  terrain  ;  il  faut  ajouter  que,  même  en  y  mettant  le  prix,  on 
ne  trouve  pas  toujours,  au  point  où  il  convient  d’installer 
l’école  pour  qu’elle  ait  une  position  centrale  par  rapport  à  la 
population  scolaire  qu’elle  doit  abriter,  un  terrain  d’une  forme 
absolument  régulière. 

Dans  le  plan  ci-joint  (fig.  2)  d’une  école  laïque  de  garçons, 
située  à  Paris,  42,  avenue  Duquesne,  et  qui  a  été  construite  par 
M.  Leroux,  membre  de  la  commission  des  logements  insa¬ 
lubres,  l’architecte  s’est  trouvé  en  présence  d’une  forme  bizarre 
du  terrain  et  dont  il  était  vraiment  difficile  de  tirer  un  bon 
parti  :  il  y  a  pourtant  dans  cette  construction  des  idées  heu¬ 
reuses  dont  il  faut  tenir  compte. 

Quand  on  regarde  la  façade  de  cette  bâtisse,  l’entrée  de 
l’école  est  vue  à  gauche;  un  vestibule  important  donne  accès 
à  la  loge  du  concierge,  au  parloir,  aux  préaux  couverts  et  décou¬ 
verts,  à  la  cantine.  Ce  vestibule  sert  aussi  de  salle  d’attente 
pour  les  parents  qui  viennent  chercher  leurs  enfants..  Il  est, 
pour  ainsi  dire,  la  clef  de  tous  les  services,  puisque  c’est  aussi 
par  lui  qu’on  accède  à  la  cave  où  sont  les  provisions  de  bois 
et  charbon  qui  sont  sous  la  surveillance  du  concierge.  — 
M.  Leroux,  dans  la  cantine  de  l’école,  a  cru  devoir  remplacer 
l’ancien  mode  de  chauffage  au  charbon,  si  incommode,  par 
le  chauffage  au  gaz.  C’est  un  bon  exemple  à  suivre  dans  toutes 
les  villes  où  on  a  le  gaz;  car  si  l’installation  première  est  un 
peu  coûteuse,  c’est  une  dépense  bien  largement  compensée  par 
l’économie  de  combustible,  par  la  propreté  et  le  faeile  entretien. 

Le  préau  couvert  n’est  pas  seulement  utile  comme  abri 
pour  la  récréation,  les  jours  de  pluie  ou  de  grand  froid;  il  sert 
aussi  de  réfectoire  aux  élèves.  On  y  installe  des  tables  volantes 
couvertes  d’une  mince  feuille  de  zinc,  qui  les  rend  d’un  entre¬ 
tien  facile  ;  ces  tables  sont  légères,  elles  se  démontent  et  se 
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marquise  qui  part  du  vestibule  de  l’escalier  et  est,  par  consé¬ 
quent,  en  communication  avec  le  préau  couvert.  Ces  cabinets 
d’aisances  sont  construits  suivant  les  prescriptions  réglemen¬ 
taires  ;  mais  on  a  établi  les  sièges  en  ciment,  et  installé  là  un 
système  de  ventilation  qui  empêche  tout  dégagement  dans 
l’atmosphère  de  la  cour.  L’air  extérieur  est,  au  contraire,  appelé 
par  l’orifice  des  sièges  des  cabinets  d’aisances  au  moyen  d’une 
cheminée  de  ventilation  à  l’intérieur  de  laquelle  brûle  inces¬ 
samment  une  couronne  de  becs  de  gaz.  —  La  vidange  se  fait 
par  l’égout  public,  au  moyen  d’une  galerie  allant  de  la  chambre 
où  sont  les  tinettes  jusqu’à  l’égout. 

Pour  donner  une  idée  complète  d’une  des  plus  récentes  mai¬ 
sons  d’écoles  construites  à  Paris,  nous  reproduisons  ici  le  plan 
des  1er  et  2°  étages  où  sont  les  classes,  et  celui  du  3°  étage  où 
sont  les  ateliers  et  le  logement  du  dii’ecteur. 

En  dehors  de  Paris,  et  même  dans  les  plus  grandes  villes 
de  France,  les  difficultés  matérielles  résultant  de  l’emplacement 
et  du  prix  du  terrain  ne  sont  pas  aussi  tyranniques  qu’à  Paris 
même.  C’est  pourquoi  on  peut  souvent  adopter  une  disposition 
analogue  à  celle  que  M.  Pennequin,  architecte  à  Lille,  expose 
au  Trocadéro  (fig.  3). 

Dans  ce  plan,  les  bâtiments  et  les  préaux  couverts  sont  dis¬ 
posés  de  façon  à  offrir  un  abri  aux  élèves  pour  aller  des  classes 
aux  lieux  de  récréation  et  aux  privés  ;  cette  disposition  a  pour 
avantage  d’éviter  la  pose  des  galeries  le  long  des  classes  et  de 
laisser  les  châssis  complètement  libres  pour  l’introduction  de 
l’air  et  de  la  lumière. 

Les  privés  placés  dans  deux  angles  de  la  cour,  et  bien  déga¬ 
gés  des  bâtiments,  ont  leurs  fosses  ventilées  par  des  cheminées 
d’appel  établies  dans  le  mur  à  partir  de  la  voûte:  ces  privés 
sont  surmontés  de  lanternes  avec  lames  à  jour,  conduisant  les 
mauvaises  odeurs  au-dessus  des  toitures,  leur  position  les 
préservent  de  l’action  solaire  et  empêche  les  vents  de  rejeter 
les  gaz  dans  les  bâtiments. 

Les  cours  et  les  préaux  sont  dallés  avec  un  béton  composé 
de  scories  de  houille  et  de  goudron  de  gaz;  ce  genre  de  dallage 
peu  connu  est  excellent;  employé  à  dose  convenable,  il  a 
l’avantage  de  former  une  aire  bien  lisse,  suffisamment  dure, 
tout  en  l’étant  moins  que  l’asphalte,  et  de  ne  coûter  que 
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1  fr.  2o  à  1  fr.  50  le  mètre  carré.  —  Avec  ce  dallage  l’écou¬ 
lement  des  eaux  se  fait  très  facilement,  on  obtient  des  cours 
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très  propres  et  exemptes  de  cette  poussière  désagréable  qui 
salit  la  peau  et  les  vêtements  des  enfants,  les  constructions,  se 
colle  sur  les  vitres  des  châssis,  au  point  d’obscurcir  les  salles. 

Le  règlement  sur  la  construction  des  maisons  d’école  pres¬ 
crit  :  d’élever  le  sol  des  classes  de  60  à  70  c.  au-dessus  du 
niveau  extérieur  ;  il  est  évident  qu’en  élevant  le  sol  des  classes 
au-dessus  du  terrain,  on  assainit  les  salles,  mais  M.  Penne- 
quin  pense  que  pour  obtenir  ce  résultat,  il  n’est  pas  absolument 
nécessaire  de  faire  des  perrons  de0,60  à  0,70  c.  de  hauteur  au- 
dessus  de  la  cour  ;  il  croit  que,  en  établissant  une  bonne  pente 
pour  éloigner  les  eaux,  un  perron  de  deux  marches  au  maxi¬ 
mum,  soit  32  à  36  centimètres,  est  suffisant,  et  on  évite  alors 
des  perrons  qui  présentent  divers  inconvénients  que  M.  Pen- 
nequin  résume  comme  il  suit  : 

1°  La  saillie  de  ces  perrons  forme  un  obstacle  à  la  circu¬ 
lation  sur  les  trottoirs  longeant  les  bâtiments; 

2°  Ils  sont  dangereux  en  tout  temps  pour  la  descente  lors¬ 
que  les  enfants  sortent  précipitamment,  des  classes,  et  ils  de¬ 
viennent  impraticables  en  hiver,  surtout  en  temps  de  neige,  ils 
forment  un  plan  incliné  lorsque  les  élèves  viennent  y  détacher 
leurs  patins  de  neige. 

Le  chauffage  des  classes  est  fait  au  moyen  d’un  grand  calo- 
rifère  en  sous-sol  prenant  <de  l’air  pur  dans  le  jardin;  les  con¬ 
duits  à  grande  section  en  poterie  vernissée  peuvent  amener  de 
l’air  frais  en  été. 

Des  cheminées  d’appel  ménagées  dans  les  murs  et  placées 
vers  les  angles  des  classes  doivent  emporter  les  émanations 
malodorantes  ou  malsaines  ;  ces  cheminées  ont  un  orifice  con¬ 
stamment  ouvert  au  niveau  de  la  plinthe  et  un  autre  garni 
d’une  trappe  mobile  sous  Te  plafond  de  la  classe. 

Si  les  villes  veulent  faire  des  frais  plus  considérables  pour 
leurs  écoles,  l’architecte  de  ï École  Monye,  qui  a  été  si  appréciée 
par  les  membres  du  Congrès  d’hygiène  de  Paris  en  1878, 
M.  Degeorge,  leur  offre,  parmi  les  projets  qu’il  a  mis  cette 
année  à  l’Exposition  des  plans  de  bâtiments  scolaires,  un  type 
d’école  urbaine,  pour  les  filles  et  garçons,  qui  se  distingue  par 
l’ingéniosité  de  sa  conception. 

Nous  en  donnerons  les  dessins  (fig.  4,  page  suivante). 


Fig.  4.  —  École  urbaine  pour  filles  el  garçons. 

M.  Degeorge,  architecte. 

LÉGENDE  DU  PLAN. 

Rez-de-chaussée  : 

A.  Vestibule.  I.  Vestiaires. 

B.  Parloir.  J.- K.  Classes. 

C.  Cabinet  du  Directeur.  L.  Prcau  couvert  contenant  le  gym- 

D.  Salle  des  maîtres-adjoints.  nnse.^.,  fgggj 

Ë.  Fournitures  scolaires.  M.  Cabinets!  d’aisances,  sous  l’œil 

F.  Concierge.  des  maîtres. 

G.  -H.  Passages  au  préau  découvert. 

Premier  étage  : 

Le  bâtiment  sur  la  rue  est  occupé  par  l’instituteur  ou  l’institutrice. 
L’emplacement  des  passages  H,  couvoits  à  faible  pente,  procure  des 
baies  de  ventilation  pour  le  piéau  couvert. 
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L’emplacement  du  passago  G  est  occupé  par  l'escalier  conduisant  au 
deuxième  étage. 

Le  surplus  a  les  mêmes  destinations  qu’à  rez-de-chaussée. 

Deuxième  étage  : 

L'emplacement  des  classes  K  est  occupe  tant  par  la  salle  de  dessin 
quo  par  l'atolior  dos  travaux  manuels  pour  les  garçons,  de  coulure 
pour  los  filles. 

Lo  surplus  des  bâtiments  ne  monte  pas. 

séparer  les  garçons  des  filles  lui  a  fait  choisir  une  disposition 
qui  isole  les  bâtiments  scolaires  de  la  rue  par  la  cour  couverte 
latérale  servant  de  préau,  et  qui  en  même  temps  ajoute  l’une  à 
l’autre  les  masses  d’air  des  cours  et  permet  ainsi,  au  centre, 
une  large  aération . 

Ces  grandes  cours  couvertes  au  niveau  des  combles  du  bâti¬ 
ment  pourraient  faire  redouter  l’élévation  de  la  température 
pendant  l’été.  L’architecte  lui-même  éprouvait  cette  crainte 
pour  la  cour  couverte  de  l’École  Monge,  et  il  avait  fait  installer 
sur  le  faîtage  un  tuyau  d’arrosage  destiné  à  parer  à  cet  incon¬ 
vénient.  Ce  tuyau  n’est  pas  utilisé  et  la  température  dé  la  cour 
n’est  jamais  supérieure,  paraît-il,  à  celle  de  l’air  extérieur  pen¬ 
dant  l’été,  ce  qui  peut  être  attribué  à  la  puissance  d’aération  du 
lanterneau. 

Dans  les  classes  de  cette  école  urbaine  le  jour  vient  desdeux 
côtés,  mais  il  est  prédominant  à  la  gauche  de  l’élève  ;  c’est  le 
jour  delacourcentrale,  et  il  suffit,  onle  conçoit,  de  disposer  in¬ 
versement  les  tables  d’études  dans  le  bâtiment  d’école  des  gar¬ 
çons  et  dans  celui  des  filles. 

Ces  quelques  notes  sur  l’Exposition  des  plans  et  projets  de 
bâtiments  scolaires  nous  ont  paru  de  nature .  à  intéresser  les 
lecteurs  de  la  Revue  d’hygiène  ;  les  croquis  qui  les  accompagnent 
valent  mieux  d’ailleurs  que  toutes  les  descriptions. 

En  finissant,  nous  11e  pouvons  nous  empêcher  de  dire  encore 
combien  le  règlement  ministériel  a  rendu  difficile  l’originalité 
chez  les  concurrents.  Ni  les  plans  de  l’école  de  M.  Laynaud,  à 
Saint-Denis  *,  ni  ceux  que  M.  Tollet  va  mettre  en  exécution  à 
Paris  même,  ni  ceux  des  écoles  de  hameau  que  M.  0.  André 
construit  en  fer  et  qui  sont  si  facilement  transportables,  au- 


1  Revue  d'hygiène,  1881,  p.  1021. 
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cim  de  ces  types  intéressants,  disons-nous,  ne  pouvait  trouver 
place  dans  une  Exposition  de  projets  dont  nécessairement, 
d’après  les  règlements,  les  plafonds  doivent  être  horizontaux. — 
Il  n’est  pas  prouvé  qu’ils  ne  soient  pas  cependant  égaux  et 
quelquefois  supérieurs  aux  plans  exposés.  Mais  ce  serait  sortir 
de  notre  sujet  que  d’en  entreprendre  aujourd’hui  l’examen  et 
la  critique  ;  nous  signalons  le  fait  sans  vouloir  insister,  et  nous 
constatons  que,  telle  qu’elle  est,  l’Exposition  du  Trocadéro  offre 
un  intérêt  véritable  à  tous  ceux  qui  s’occupent  des  graves  pro¬ 
blèmes  de  l’hygiène  des  écoles. 


CORRESPONDANCE  ÉTRANGÈRE 


LA  PROPHYLAXIE  DES  MALADIES  CONTAGIEUSES 

EN  NORVÈGE, 

Par  M.  le  D-  E.  BENTZEN, 

Secrétaire  de  l'administration  sanitairo  de  Christiania. 


L’un  de  nos  collègues  les  plus  distingués  de  la  Norvège,  M.  le 
Dr  Bentzen,  étant  venu  passer  quelques  mois  à  Paris,  nous  a  fait 
l’honneur  de  suivre  notre  cours  d’hygiène  au  Val-de-Grâce;  nous 
en  avons  profité  pour  lui  demander  des  renseignements  sur  les  lois 
et  les  règlements  concernant  la  prophylaxie  des  maladies  conta¬ 
gieuses  en  Nonjège.  Le  Dr  Bentzen  a  bien  voulu  nous  donner  le 
résumé  suivant,  qu’il  nous  semble  utile  de  placer  sous  les  yeux  de 
nos  lecteurs.  e.  v. 

La  base  de  toutes  les  mesures  prophylactiques  en  Norvège 
est  la  loi  du  16  mai  1860,  sur  les  commissions  de  salubrité  et 
sur  les  précautions  à  prendre  contre  les  maladies  épidémiques 
et  contagieuses. 

Les  articles  1  et  8  ordonnent  que  chaque  commune  de  ville 
ou  de  campagne  ait  une  commission  de  salubrité  composée  du 
médecin  public  ( Stadsphysikus ,  Districts-Lœge)  ou  d’un  autre 
médecin  choisi  par  le  ministère  comme  président,  de  l’ingé- 
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nieur  de  la  ville,  s’il  y  en  a  un,  du  représentant  de  la  magistra¬ 
ture  et  de  trois  membres  ou  plus  choisis  parmi  les  représen¬ 
tants  des  citoyens. 

C’est  le  devoir  de  la  commission  de  salubrité  de  proposer  des 
réglements  généraux  au  point  de  vue  de  la  salubrité  de  la  com¬ 
mune.  Les_  règles  proposées  sont  discutées  par  les  représentants 
des  citoyens,  mais  elles  doivent  être  approuvées  par  le  roi 
(Art.  4). 

Les  décisions  légitimes  régulières  de  la  commission  de  sa¬ 
lubrité  ne  peuvent  être  annulées  ou  modifiées  que  par  le  minis¬ 
tère  ou  le  roi. 

Quand  un  propriétaire  ou  un  père  de  famille  observe  dans 
son  cercle  qu’une  maladie  est  contagieuse  et  maligne,  il  est 
obligé  de  le  faire  savoir  directement  ou  indirectement  au  prési¬ 
dent  de  la  commission  de  salubrité.  La  même  chose  est  exigée 
du  médecin  traitant.  Celui-ci  est  obligé  d’examiner  aussi  vite  que 
possible  dans  quelles  conditions  se  trouve  le  malade  et  de  pren¬ 
dre  les  mesures  préliminaires  nécessaires  (Art.  14). 

Quand  une  maladie  maligne ,  épidémique  ou  contagieuse, 
éclate  ou  est  menaçante,  la  commission  de  salubrité  est  obligée 
de  pourvoir  à  tout  ce  qu’exige  la  nature  de  la  maladie  (Art.  15). 

Elle  peut,  dans  de  telles  circonstances,  diviser  la  commune  en 
plusieurs  sections,  et  nommer  pour  chacune  de  ces  dernières  un 
ou  plusieurs  surveillants  qui  font  exécuter  les  mesures  prises 
par  la  commission  de  salubrité.  Elle  peut  nommer  des  méde¬ 
cins  auxiliaires,  installer  des  hôpitaux  provisoires,  etc.  S’il 
n’existe  pas  d’hôpitaux  suffisamment  appropriés,  elle  peut  ré¬ 
quisitionner  une  maison  particulière  moyennant  un  dédomma¬ 
gement  déterminé  par  un  jury  légal  (Art.  46  à  18). 

Pendant  le  règne  des  maladies  malignes,  épidémiques  et  con¬ 
tagieuses,  chaque  médecin  traitant  est  obligé  de  notifier  tous 
les  cas  à  la  commission  de  salubrité.  Les  personnes  qui  sont  in¬ 
fectées  des  maladies  malignes,  dont  la  propagation  par  contagion 
est  à  craindre,  sont  obligées,  quand  la  commission  de  salubrité 
ou  l’autorité  l’exigent,  de  se  laisser  traiter  dans  un  hôpital,  si 
elles  ne  peuvent  (d’après  le  jugement  du  médecin)  être  traitées 
convenablement  dans  leur  maison  ou  dans  un  autre  logement 
(Art.  20  et  21). 

La  désinfection  des  vêtements,  des  appartements  infectés,  etc., 
et  le  mode  même  de  cette  désinfection,  sont  prescrits  d’après 
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les  règlements  de  la  commission  de  salubrité.  Les  enterrements 
doivent  être  faits  selon  les  règlements  de  la  même  commission, 
de  manière  que  toutes  les  chances  de  propagation  de  la  maladie 
soient  évitées  (Art.  24  et  2o). 

En  vertu  de  cette  loi,  il  existe  dans  chaque  commune  en  Nor¬ 
vège  une  commission  de  salubrité,  qui  peu  à  peu  a  proposé 
des  règlements  sanitaires  approuvés  par  le  roi  et  exécutoires 
dans  le  cercle  de  la  commune. 

Ces  règlements  ont  été  approuvés  pour  Christiania,  la  ville 
capitale,  le  14  mars  1874.  Quelques-unes  des  prescriptions  de 
la  commission  sanitaire  de  cette  ville  méritent  une  attention 
particulière  : 

«  |  27.  Par  décision  delà  commission  de  salubrité  de  Chris¬ 
tiania,  il  peut  être  imposé  aux  médecins  praticiens  de  faire  des 
rapports  quotidiens  sur  tous  les  cas  observés  par  eux  des  ma¬ 
ladies  dont  il  est  très  utile  d’empêcher  la  propagation. 

«  §  29.  En  cas  de  maladie  chez  les  voyageurs  dans  les  hôtels, 
maisons  garnies,  etc  ;  le  maître  de  la  maison  est  tenu  de  se  ren¬ 
seigner  sur  la  question  de  savoir  si  la  maladie  est  contagieuse 
et  dangereuse,  et,  dans  ce  cas,  d’en  informer,  au  plus  tôt  la 
commission  de  salubrité. 

«  §  30.  Pour  chaque  navire  qui  arrive  dans  le  port  avec  des 
malades  à  bord,  un  rapport  sur  cette  maladie  doit  être  immé¬ 
diatement  fait  au  capitaine  du  port,  lequel  le  transmet  à  la  com¬ 
mission  de  salubrité. 

«  g  31 .  Aucun  mort  décédé  dans  la  ville  ou  sur  un  navire  dans 
le  port  ne  peut  être  enterré  avant  notification  de  la  cause  du 
décès  par  un  docteur  en  médecine.  Dans  le  cas  où  aucun  mé¬ 
decin  n’a  été  appelé,  la  vérification  se  fait  par  les  médecins  vé¬ 
rificateurs  (également  docteurs  en  médecine).  Cette  notification 
est  envoyée  au  prêtre  de  la  paroisse  et  à  la  commission  de  sa¬ 
lubrité. 

«  §  3o.  Toute  infraction  à  ces  règles  sera  punie  d’une  amende 
de  2  à  200  écus  (environ  14  à  1,100  francs).  » 

Immédiatement  après  l’approbation  royale  de  ces  règlements, 
la  commission  sanitaire  de  Christiania  a  ordonné  que  les  cas 
de  variole,  choléra  asiatique,  fièvre  typhoïde,  typhus,  scarla¬ 
tine,  rougeole,  fièvre  puerpérale,  érysipèle,  diphthérie  et  dys- 
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senterie  lui  seraient  notifiés  chaque  jour.  Plusieurs  de  ces  ma¬ 
ladies  étaient  notifiées  depuis  longtemps,  soit  en  vertu  d’or¬ 
donnances,  soit  par  suite  de  conventions  particulières,  mais 
avec  une  assez  grande  irrégularité,  sauf  pour  la  variole,  le  cho¬ 
léra  asiatique  et  le  typhus.  L’utilité  de  cette  ordonnance  est 
aujourd’hui  si  évidente  pour  la  conscience  des  médecins  trai¬ 
tants,  qu’ils  n’oublient  jamais  de  faire  leur  devoir. 

Avant  d’expliquer  la  marche  à  suivre  dans  un  cas  de  maladie 
déclarée,  je  veux  faire  connaître  les  ressources  que  la  commis¬ 
sion  possède  aujourd'hui  pour  atteindre  sou  but  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  maladies  contagieuses. 

Le  président  de  la  commission  a  ordinairement  sous  ses 
ordres  le  secrétaire,  un  employé  de  bureau  et  un  domestique 
messager,  sept  médecins  publics,  qui  traitent  les  malades  pau¬ 
vres  èt  surveillent  la  salubrité  dans  leur  circonscription  ;  il  a 
en  outre  sous  ses  ordres  cinq  fonctionnaires  subalternes  (ayant 
le  caractère  des  sous-officiers  de  police). 

Pour  le  traitement  des  malades  contagieux  qui  ont  besoin 
d’être  transportés  dans  un  hôpital,  les  hôpitaux  suivants  dé¬ 
pendent  de  la  commission  et  sont  sous  la  direction  immédiate 
du  président. 

1.  Dans  une  île  bien  isolée  du  port  se  trouve  un  hôpital  gé¬ 
néralement  destiné  aux  cas  de  choléra  asiatique,  mais  aussi  à 
d’autres  maladies  importées  par  les  navires.  Cet  hôpital  pos¬ 
sède  une  étuve  pour  la  désinfection  des  vêtements,  etc.,  par 
l’air  chaud. 

2.  Un  hôpital  pour  la  variole. 

3.  Un  hôpital  pour  la  fièvre  typhoïde  et  le  typhus. 

4.  Un  hôpital  pour  la  scarlatine. 

5.  Un  hôpital  pour  la  rougeole,  la  diphtérie,  l’érysipèle. 

6.  Un  hôpital  pour  isoler  des  familles  et  personnes  sus¬ 
pectes,  qui  ont  été  exposées  à  contracter  des  maladies  conta¬ 
gieuses. 

A  l’hôpital  national,  établi  pour  l’enseignement  de  la  méde¬ 
cine,  il  y  a  un  petit  bâtiment  isolé  où  les  fièvres  typhoïdes  sont 
reçues  pour  l’instruction  des  étudiants.  Selon  les  besoins,  il 
arrive  parfois  que  les  hôpitaux  sont  employés  pour  une  autre 
maladie  contagieuse  que  celle  à  laquelle  ils  étaient  destinés. 

La  désinfection  des  vêtements,  etc.,  est  opérée  dans  une 
étuve  désinfectante  et  dans  des  baignoires,  à  un  hôpital  de  la 
commune  pour  les  maladies  chroniques. 

ItEV.  d’hyg. 
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Les  hôpitaux  pool'  les  maladies  contagieuses  sont  aujour¬ 
d’hui  assez  bien  isolés  et  ils  sont  situés  dans  différentes  par¬ 
ties  de  la  ville.  La  plupart  laissent  à  désirer  au  point  de  vue 
de  leur  installation;  aussi  se  propose-t-on  de  reconstruire 
tous  les  hôpitaux  pour  les  maladies  contagieuses,  et  de  les 
grouper  au  môme  endroit.  De  plus,  on  a  l’intention  de  con¬ 
struire  un  fourneau  pour  brûler  les  cadavres  des  animaux 
morts  du  charbon,  les  objets  infectés  et  sans  valeur.  Ce  projet 
doit  être  exécuté  dans  l’avenir  le  plus  prochain. 

Quand  un  cas  de  maladie  contagieuse  est  notifié  à  la  com¬ 
mission,  le  médecin  traitant  peut  exiger  le  transport  du  malade 
à  un  hôpital.  Dans  ce  dernier  cas,  le  papier  est  signé  par  le 
président  de  la  commission  ou  par  le  secrétaire,  et  le  malade 
est  tout  de  suite  transporté  à  un  hôpital.  Les  vêtements,  la 
literie,  etc.,  sont  envoyés,  sous  la  surveillance  d’un  des  fonc¬ 
tionnaires  ci-dessus  nommés,  à  l’étuve  désinfectante.  L’appar¬ 
tement  est  lavé  et  désinfecté  par  des  fumigations  de  soufre 
(30  gr.  par  met.  cub.),  par  les  soins  du  même  fonctionnaire. 
Les  fosses  d’aisances  sont  vidées  et  désinfectées  en  cas  de  fièvre 
typhoïde.  On  fait  connaître  le  cas  de  maladie  au  médecin  public 
du  territoire,  qui  a  à  surveiller  la  stricte  exécution  de  toutes 
es  mesures  sanitaires.  Il  doit  en  outre  plus  tard,  si  la  famille 
du  malade  est  pauvre,  la  surveiller  pendant  quelques  jours.  Si 
le  médecin  traitant  n’a  pas  demandé  que  le  malade  soit  trans¬ 
porté  à  l’hôpital,  le  cas  est  comme  ci-dessus  communiqué  au 
fonctionnaire  et  au  médecin  public.  Ce  dernier  examine  les  con¬ 
ditions  de  domicile,  la  nature  du  cas,  confère  avec  le  médecin 
traitant,  et  s’efforce,  s’il  est  nécessaire,  de  faire  entrer  le  malade 
à  l’hôpital. 

Le  malade  reste-t-il  chez  lui,  le  médecin  public  et  le 
fonctionnaire  doivent  surveiller  la  maison ,  afin  que  toutes 
les  prescriptions  relatives  à  la  désinfection ,  à  l’isole¬ 
ment,  etc.,  soient  exécutées.  Après  le  rétablissement  du  ma¬ 
lade,  l’appartement  et  les  vêtements,  etc.,  sont  désinfectés 
comme  ci-dessus.  Quand  il  s’agit  de  variole,  il  est  très  rare¬ 
ment  permis  à  la  famille  de  garder  le  malade  chez  lui.  Il  en 
est  de  même  s’il  s’agit  du  choléra  asiatique  et  du  typhus.  Gé¬ 
néralement,  il  est  interdit  d’envoyer  des  enfants  des  familles 
infectées  de  variole,  typhus,  choléra,  scarlatine  et  rougeole, 
à  l’école,  et  les  maîtres  d’école  en  sont  toujours  avertis. 

Depuis  1878  on  a  essayé  d’attacher  à  la  commission  un  mé- 


PROPHYLAXIE  DES  MALADIES  CONTAGIEUSES  EN  NORVÈGE.  579 


decin,  qui,  outre  le  soin  de  traiter  la  scarlatine  dans  l’hôpital,  a 
spécialement  sous  sa  surveillance  cette  maladie  dans  la  ville. 
Les  résultats  semblent  être  satisfaisants,  même  au  point  de  vue 
de  l’économie.  Le  même  système  est  en  outre  employé  quand 
toute  autre  maladie  contagieuse  semble  prendre  une  extension 
menaçante.  Il  n’arrive  que  très  rarement,  et  pour  ainsi  dire 
jamais,  qu’on  soit  obligé  d’employer  la  force  pour  faire  entrer 
dans  un  hôpital  un  malade  contagieux. 

l'ajouterai  qu’en  cas  de  variole,  on  vaccine  tous  les  enfants 
non  vaccinés  dans  une  maison,  et  qu’on  revaccine  tous  les  au¬ 
tres  habitants.  La  vaccination  est  obligatoire  chez  nous  depuis 
1810,  et  cela  non  pas  sur  le  papier,  mais  en  réalité. 

O11  ne  peut  pas  entrer  à  une  école  supérieure,  être  confirmé 
ni  marié,  sans  être  vacciné.  (Le  mariage  civil  n’a  été  introduit 
en  Norvège  que  depuis  un  petit  nombre  d’années,  et  n’est  point 
entré  dans  les  mœurs  du  pays). 

Quant  à  la  fièvre  puerpérale,  les  sages-femmes  sont  toujours 
surveillées.  S’il  arrive  plusieurs  cas  de  maladie  dans  leur  pra¬ 
tique,  leur  pratique  est  suspendue  pendant  quelques  jours  ou 
quelques  semaines.  Ordinairement  elles  sont  obligées  de  se 
baigner  et  de  désinfecter  leurs  vêtements  et  leurs  instruments. 


NOMBRE  DE  DÉCF.S 

TAUX  DE  LA  MORTALITÉ 

par  1000  habitants. 

1860-09 

1870-79. 

1860-69. 

1870-79. 

Diphtérie  . 

llil' 

76 

2,7 

0,9 

Choléra  asiatique.  .  .  . 

27 

— 

0,4 

— 

Dysenterie.  ....... 

20 

6 

0,4 

0,07 

Fièvre  typhoïde  et  typhus 

400 

141 

6,9 

1,7 

Variole . 

81 

7 

1,4 

0,08 

Scarlatine . 

457 

633 

7,9 

7,7 

Rougeole . 

415 

281 

I,1 

3,4 

Érysipèle . 

48 

51 

0,8 

0,6 

Fièvre  puerpérale  .  .  . 

141 

123 

2,4 

1,4 

Ce  tableau  représente  le  nombre  des  décès  par  maladies 
transmissibles,  pendant  deux  périodes  de  dix  ans,  afin  de  mon- 
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trer  le  bénéfice  obtenu  à  l’aide  des  mesures  qui  précèdent  et 
qui  sont  dues  presque  entièrement  à  l’initiative  du  président 
actuel  de  la  commission,  M.  Bidenkap. 

La  population  moyenne  de  la  ville  de  Christiania  est ,  pour 
1882,  de  122,000  habitants. 

Le  nombre  de  la  population  est  recensé  chaque  année,  depuis 
1867.  Sur  mon  initiative,  on  recense  depuis  1880  la  popu¬ 
lation  du  sexe  masculin,  à  partir  de  l’âge  de  1,5  ans,  d’après  la 
nature  des  professions. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

et  d’hygiène  professionnelle. 


Séance  du  28  juin  1882. 

Présidence  de  M.  Brouaudel. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 


Observations  a  l’occasion  du  procès-verbal  : 

1.  —  M.  le  Président.  — Avant  de  donner  la  parole  à  M.  Vidal  qui 
me  l’a  demandée,  à  l’occasion  du  procès-verbal,  je  dois  prévenir  la 
Société  qu’il  a  été  décidé  dans  la  dernière  séance  de  la  commission, 
que  la  discussion  du  rapport  de  M.  Émile  Trélat  sur  l'évacuation 
clés  vidanges  serait  ajournée  après  les  vacances  de  la  Société.  La 
question  doit  être  en  effetdiscutée  au  Congrès  international  d’hygiène 
de  Genève;  la  commission  a  pensé  qu’il  était  préférable,  avant  de 
demander  à  la  Société  d’émettre  nn  vote,  de  prendre  connaissance 
de  ces  importants  débats.  11  a  été  également  décidé  que  la  parole 
serait  aujourd’hui  donnée  àM.  Hudelo,  pour  la  lecture  d’un  rapport 
sur  le  système  proposé  par  M.  Berlier.  L’un  de  nos  collègues,  M. 
Bonnefin,  demeurant  à  Londres,  vient  d’arriver  de  cette  ville 
pour  exposer  devant  la  Société  un  système  particulier  de  vidange 
qu'il  fait  expérimenter  en  ce  moment  à  Paris  ;  il  pourra  faire  ex¬ 
ceptionnellement  sa  communication  après  les  observations  à  l’oc¬ 
casion  du  procès-verbal  et  le  dépouillement  de  la  correspondance. 
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M.  Vidal.  —  A  propos  du  procès-verbal,  je  vous  demanderai, 
Messieurs,  la  permission  de  faire  quelques  rectifications. 

Je  n’ai  'pas  dit  un  mot,  comme  eemble  le  croire  M.  Martin  1 
des  diverses  tentatives  faites  dans  ces  derniers  temps  pour  attri¬ 
buer  une  origine  fécale  à  la  diphtérie.  J’ai  dit,  et  M.  Martin  est  un 
médecin  trop  distingué  pour  avoir  pu  se  méprendre  sur  le  sens  de 
ma  pensée,  que  «  l’endémie  diphtérilique  croit  ordinairement  en 
«  nombre  et  en  intensité  proportionnellement  à  l’insalubrité  du 
«  milieu.  » 

De  cette  insalubrité,  j’ai  incriminé  comme  favorisant  la  contagion, 
comme  augmentant  la  réceptivité  dos  individus,  les  miasmes  pro¬ 
duits  par  la  fermentation  des  matières  organiques  et  j’ai  cherché  à 
démontrer  que,  pour  Paris,  la  source  la  plus  abondante  et  la  plus 
dangereuse  deces  fermentations  devait  être  cherchée  dans  les  égouts 
en  communication  directe  avec  la  rue. 

J’ai  été  interrompu  par  M.  Durand-Claye  2  et  par  M.  le  rappor¬ 
teur  de  la  commission  lorsque,  d’après  un  compte  rendu  des 
instructions  publiées  par  Robert  Rawlinson,  j’ai  dit  que  l’ingénieur 
en  chef,  inspecteur  du  Local  government  Board,  n’est  pas  d’avis  de 
projeter  dans  les  sewers  toutes  les  eaux  de  surface,  toute  l’eau  qui 
tombe  du  ciel.  Dans  les  Suggestions  as  to  the  préparation  of  district 
maps  and  of  plans  for  main  sewerage,  drainage  and  ivater  supply , 
1878,  manuel  publié  à  l’usage  des  autorités  locales  dont  M.  Durand" 
Clave  vous  a  cité,  à  l’appui  de  son  opinion,  une  phrase  empruntée 
à  la  page  4,  on  trouve  la  définition  des  termes  sewer  et  seiuage  : 

«  Sewage  :  the  fluid  and  féculent  refuse  of  dwellings  (le  rebut 
fluide  et  féculent  des  habitations). 

(i  Sewer  :  the  main  conduit  for  sewage.  » 

Je  ne  sais  pourquoi  M.  Durand-Claÿe  a  arrêté  ses  citations  à  la 
page  4.  Il  aurait  pu  nous  lire  à  la  page  5,  ligne  12  : 

«  Town  sites  necessarily  hâve  surface  drainage,  and  frequenlly 
«  llierc  are  old  drains  lo  remove  surface  and  storm  water.  If  the 
«  surface  drains  are  imperfect,  thev  should  be  improved  so  as  to 
«  be  made  efficient,  as  the  work  of  removing  heavy  faits  of  rain 
«  should  not  be  tlirown  on  nevv  sewers.  » 

Plus  loin,  même  page  B,  ligne  26,  Robert  Rawlinson  condamne  les 
égouts  à  large  section  et  dit  explicitement  que  toute  l’eau  de  la 
pluie  ne  doit  pas  y  être  admise  : 

«  Ileavy  falls  of  rain  must  pass  at  and  over  the  surface,  as 
«  during  previous  lime,  or  spécial  drains  must  be  used  if  thev 
«  exist,  or  must  be  providod  if  thev  do  not  exist;  and  the 
«  sewers  must  be  confined  in  sùb-sectional  capacity,  so  as  to  be 

1.  Revue  d'hygiène,  p.  530. 

2.  Revue  d'hygiène,  p.  521. 
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»  equal  to  the  removal  of  waste-waler  from  houscs  and  manu  fa  c- 
«  turcs  »,  co  qui  veut  évidemment  dire  ceci.-,»  Les  eaux  abondan¬ 
tes  de  la  pluie  doivent  s’écoule  sur  la  surface,  comme  'dans  les 
temps  anciens,  ou  des  drains  spéciaux  doivent  cire  utilisés  s’ils 
existent  ou  ils  doivent  étreconstruitssils  n’existent  pas;  et  les  égouts 
doivent  être  réduits  à  une  capacité  suffisante  pour  écouler  les  eaux 
de  rebut  (les  eaux-vannes)  des  maisons  et  des  manufactures.  » 

La  phrase  qui  suit  s'applique  aux  grandes  villes  et  à  Londres  : 

«  In  large  towns  there  may  bc  exceptions  ;  and  then,  as  in  Lon- 
«  don,  flood-water  owerllov-channels  into  natural  streams  may 
«  bave  to  be  formed.  » 

Dans  les  grandes  villes  il  peut  y  avoir  des  exceptions  ;  et  alors, 
comme  à  Londres,  il  peut  être  nécessaire  de  construire,  pour  le  trop 
plein  des  eaux,  des  canaux  de  déversement  qui  se  rendent  à  des 
cours  d’eau  naturels. 

Ces  opinions  sont  résumées  dans  les  conclusions  (3m0  Sugges¬ 
tion,  p.  7,  ligne  30)  : 

«  3°  Main  sewer  must  nol  be  of  capacilv  to  contain  flood-water 
«  of  the  area  drained,  as  such  flood-water  should  be  passed  over 
«  the  surface,  or  by  spécial  channels  and  flood-waier  drains. 

«  Les  égouts  principaux  ne  doivent  pas  avoir  la  capacité  suffisante 
pour  contenir  l’eau  de  pluie  drainée  du  sol  et  cette  eau  devrait 
passer  (s’écouler)  sur  la  surface  ou  par  des  canaux  et  des  drains 
spéciaux.  » 

Je  n’insiste  pas,  Messieurs,  et  je  vous  demande  pardon  de  ces 
longues  citations  qui  m'ont  paru  nécessaires  pour  rétablir  la  vérité 
sur  les  opinions  de  l’éminent  ingénieur  anglais  dont  l’autorité  a  été 
si  souvent  invoquée  par  M.  Durand-Clave,  dans  notre  discussion 
sur  les  égouts.  Vous  avez  sous  les  yeux  les  pièces  de  la  contro¬ 
verse  et  vous  pouvez  voir  que  ma  citation  n’était  pas  erronée. 

M.  Durand-Claye.  —  Messieurs,  je  croirais  manquera  ce  que  je 
dois  à  notre  honorable  Société  si  j’oubliais  la  déclaration  de  notre 
président  et  si,  sous  prétexte  de  rectification  au  procès-verbal, 
j’entamais  une  nouvelle  discussion.  —  M.  Vidal  a  extrait  une 
ou  deux  phrases  du  manuel  publié  par  M.  Rawlinson.  Je  le 
renvoie  à  ce  manuel  complet  :  —  quelques  lignes  au-dessous  de 
la  citation  qu’il  vous  a  faite,  à  la  môme  page  7,  il  y  verra  la  dé¬ 
claration  suivante,  que  je  vous  citerai  en  français,  ne  voulant  pas 
lutter  sous  le  rapport  de  la  prononciation  anglaise  avec  notre  hono¬ 
rable  collègue. 

«  7°.  — Un  double  syslème  d’égouts  est  rarement  nécessaire.  — 
i  Les  conduites  existantes  dans  les  rues  et  cellos  qui  suivent  les 
«  thalwegs  peuvent  être  destinées  aux  eaux  de  surface  et  arran- 
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■il  gées  en  conséquence  ;  s’il  est  nécessaire,  elles  doivent  être 
«  agrandies,  etc.  » 

Etd’où  vient,  Messieurs,  celte  contradiction  apparente,  qui  vous 
semblerait  bien  plus  flagrante  encore,  si  vous  parcouriez  tout  le 
manuel.  C’est  que  la  distinction  entre  des  égouts,  recevant  à  la 
fois  les  eaux  de  la  rue  et  les  vidanges  ou  autres  eaux-vannes  des 
maisons,  et  ce  que  les  Anglais  appellent  «  separate  System  »  ne 
s’applique  aucunement  à  des  systèmes  ayant  les  caractères  tranchés 
■que  leur  attribue  notre  collègue.  Lorsqu’on  se  trouve  en  pré¬ 
sence  d’averses  exceptionnelles,  inconnues  dans  nos  climats,  mais 
assezfréquenles  dansleslndes,  sous  les  tropiques,  à  Memphis,  etc.,  on 
peut  ne  pas  vouloir  les  admettre  dans  les  égouts,  afin  d’éviter  une 
•canalisation  de  dimensions  exorbitantes  et  ruineuses  ;  de  môme 
lorsqu’il  s’agit  d’exécuter  rapidement  et  économiquement  le  drai¬ 
nage  d’une  cité  ou  d’un  quartier;  et  lorsque  l’on  veut  éviter  de 
calculer  et  d’établir  un  système  d’égout  pouvant  admettre  toutes 
.les  eaux  d’averses.  Mais  vous  pouvez  parcourir  tout  l’ouvrage  de 
M.  Rawlinson,  vous  verrez  toujours  et  pour  tous  los  cas,  que  l’égout 
soit  un  tuyau  ou  une  galerie,  des  bouches,  des  cheminées  de  ventila¬ 
tion,  etc.,  et  rien  qui  rappelle  cette  canalisation  fermée,  sans  prise 
d’air  entre  la  lunettedu  cabinet  et  une  usine élévatoirc  d’extrémité. 
Quoique  je  pense  avec  notre  honorable  président  que  toutes  ces 
questions  de  personnes  n’ont  qu’une  faible  valeur  dansla  discussion, 
quoique  les  arguments  doivent  être  pris  en  eux-mêmes  et  pour 
eux-mômes,  j’ai  eu  ce  matin  même  avec  le  directeur  du  Satii- 
tary  Euyineer  de  New-York  une  conversation  sur  ce  sujet,  et  il 
m’a  remis  le  numéro  du  27  avril  1882  de  son  très  intéressant  jour¬ 
nal,  où  sc  trouve  précisément  une  lettre  de  M.  Rawlinson  à  propos 
des  opinions  plus  ou  moins  absolues  que  lui  avait  prêtées  des  in¬ 
génieurs  américains  qui  avaientfait  une  tournée  en  Europe.  Elle  est 
■charmante  celte  lettre,  pleine  de  bonhomie  et  de  franchise,  elle  re¬ 
trace  la  vie  si  honorable  de  M.  Rawlinson  qui  rappelle  avec  fierté 
qu’il  est  parti  de  la  position  de' simple  ouvrier.  Il  développe  beaucoup 
plus  longuement  que  je  ne  l’ai  fait,  les  conditions  spéciales  qui  im¬ 
posent  dans  la  pratique  une  grande  variété  de  formes  à  des  solu¬ 
tions  identiques  au  fond.  Tout  en  approuvant  dans  le  cas  spécial 
oùl’onse  trouvait, etque je  vous  ai  exposé  dansla  dernière  séance, 
les  travaux  de  Memphis,  il  ajoute  :  «  Le  temps  et  l’expérience  mon- 
«  treront  au  colonel  Waring  à  quoi  son  premier  essai  l’expose  avec 
«  de  petits  égouts  et  de  petits  drains.  Je  ne  serais  pas  surpris  d’ap- 
«  prendre  que  lui  ou  un  do  ses  collègues  s’est  décidé  à  augmenter 
«  le  diamètre  de  ces  égouts  et  à  y  recevoir  les  eaux  pluviales  du  toit 
i  et  de  la  cour.»  Et  un  peu  plus  loin,  il  ajoute:  «  Quant  à  la  canali- 
«  sation  des  villes  et  au  drainage  des  maisons  en  général,  je  ne  désire 
«  pas  que  l’on  me  considère  comme  enchaîné  à  un  système  spécial, 
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«  combiné  ou  séparé.  Il  y  a  des  cas  dans  lesquels  j’exclurai  les 
«  eaux  de  surface  ;  je  l’ai  fait.  Et  il  y  a  des  cas  où  je  prondrai 
«  les  eaux  de  surface,  ainsi  que  je  l’ai  fait  également  ;  et  quant 
«  aux  soi-disant  causes  de  maladies,  provoquées  par  le  dévelop- 
«  pement  des  formes  inférieures  de  la  vie  organique,  bactéries,  etc., 
a  dans  les  égouts  et  les  drains,  je  me  contente  d’en  laisser  l’étude 
u '  aux  médecins,  chimistes,  naturalistes.  Mon  but  est  de  construire 
<>  des  égouts  et  des  drains  irréprochables  au  point  de  vue  de  la  di- 
«  reelion,  de  la  pente  et  de  la  section,  avec  des  enduits  intérieurs 
«  lisses  et  vernissés,  et  de  les  proportionner  à  la  quantité  de  sewage 
«  qu’ils  doivent  recevoir  et  écouler  de  telle  sorte  qu’en  pratique 
«  ils  restent  absolument  propres.  Je  laisse  alors  les  rats,  les 
«  bactéries,  les  germes  et  autres  organismes  prendre  soin  d’eux- 
«  mêmes  (take  care  of  themselves)  ;  car  jesais  par  expérience  qu’ils 
«  ne  peuvent  trouver  ni  conserver  une  place  dans  des  égouts  et 
■■  des  drains  ainsi  construits  et  aménagés.  » 

Je  vous  laisse,  Messieurs,  sur  ces  paroles  si  sages  et  qui  mon¬ 
trent  si  nettement  l’attitude  purement  technique  qu’entend  conserver 
l’éminent  ingénieur  en  chef  du  Local  government  Board  ;  elles 
me  dispenseront  de  continuer  à  son  sujet  toute  polémique,  et  de  ré¬ 
pondre  à  une  phrase,  tirée  d’un  mémoire  ou  d’une  lettre  par  une 
autre  phrase,  tirée  d’un  autre  mémoire  ou  d’une  autre  lettre. 

M.  Vidal.  —  Los  opinions  de  M.  Robert  Rawlinson  n’ont  pas 
varié  autant  que  semblent  le  croire  M.  Durand-Claye  et  M.  Tré- 
lat.  Je  puis  mettre  sous  les  yeux  de  la  Société  une  lettre  du  savant 
ingénieur,  envoyée  au  Dr  Frederick  Mouat,  inspecteur  du  Local 
government  Board,  en  réponse  aux  questions  que  j’adressais  par 
son  intermédiaire.  Voici  cette  lettre  et  voilà  ce  qu’écrivait  il  y  a 
quatre  jours  (24  juin  1882)  M.  Rawlinson: 

«  If  Ihad  to  sewer  London  from  a  commencement,  lhere  would 
«  be  main  conduits  along  ail  valley  lines  to  the  river  Thames  to 
«  take  surface  water  and  into  which  no  sewage  should  flow.  Tliese 
«  conduits  hâve  however  been  carried  over  and  made  into  sewcrs, 
«  as  for  instance  the  Fleet  Ditch,  the  Ranelagh  and  others.  This 
u  is  a  mistake  but  must,  I  suppose,  remain.  » 

«  Si  j'avais  à  faire  la  canalisation  de  Londres  sur  un  nouveau 
plan,  il  y  aurait  des  conduits  principaux  le  long  de  toutes  les 
lignes  de  vallées  jusqu’à  la  Tamise  pour  recevoir  les  eaux  de  la 
surface  et  dans  lesquels  ne  coulerait  aucune  eau  de  sewage  (the 
fluid  and  feculenl  refuse  of  the  dwellings.) 

«  Ces  conduits  ont  été  cependant  dirigés  vers  certains  égouts  et 
ouverts  dans  ces  sewers,  comme  par  exemple  le  Fleet  Ditch ,  le 
Ranelagh  et  d'autres.  C’est  une  erreur  («  mistake)  mais  je  sup¬ 
pose  que  cela  ne  sera  pas  changé.  » 
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«  In  Paris  I  would  send  ail  the  surface  water  possible  lo  the 
(i  river  and  confine  the  sewer  lo  waste-water  and  excrétion.  (A 
Paris  je  voudrais  envoyer  directement  à  la  rivière  la  plus  grande 
quantité  possible  do  l’eau  de  surface  et  réserver  l’égout  (the  sewer) 
pour  les  liquides  impurs  et  les  excreta.)  » 

N’est-ce  pas  là  le  séparai  System,  dont  je  suis  un  des  défen¬ 
seurs? 

Uu  mot  en  terminant,  pour  me  défendre  d'une  accusation  très 
habilement  lancée  par  mon  argumentateur ,  M.  Durand -Claye. 
A  l’entendre,  le  système  de  M.  Berlier  aurait  toutes  mes  préfé¬ 
rences.  Je  n’ai  manifesté  de  préférences  ni  pour  le  système  de 
M.  Berlier  ni  pour  celui  de  Liernur,  ni  môme  pour  celui  de  Memphis 
dont  j’apprécie  la  simplicité.  Manifester  une  préférence  était  sortir  de 
ma  compétence  pour  entrer  dans  le  domaine  réservé  aux  ingé¬ 
nieurs.  Ce  que  j’ai  voulu  dire,  c’est  que  le  fonctionnement  de  ces 
trois  systèmes  démontrait,  jusqu’à  l’évidence,  la  possibilité  d’éva¬ 
cuer  les  vidanges  et  les  eaux  ménagères  par  une  canalisation 
séparée,  étanche,  sans  communication  directe  avec  la  rue,  —  la 
seule  solution  rationnelle  de  la  question  des  égouts  de  Paris. 

M.  Berlier.  — Dans  la  séance  du  22  mars  dernier,  je  fis  à  la  So¬ 
ciété  une  communication  relative  au  système  de  vidange  pneu¬ 
matique  que  j’expérimente  depuis  plusieurs  mois  dans  un  des  quar¬ 
tiers  de  Paris.  Dans  le  cours  de  celte  communication,  je  m'exprimais 
ainsi  : 

«  Le  système  de  vidange  que  je  viens  de  développer  a  été  aussi 
«  dans  la  pensée  d’un  homme  qui  a  doté  la  ville  de  Paris  de  tra¬ 
it  vaux  considérables,  M.  Belgrand.  » 

Je  fais  remarquer  à  mes  honorables  collègues  que  j’ai  dit  a  été 
dans  la  pensée ,  sans  vouloir  attribuer  à  une  intention  décisive  les 
faits  relatés  dans  la  citation. 

Je  n’ai  voulu,  en  rien,  égarer  votre  esprit  en  vous  disant  qu’en 
1801,  M.  Belgrand  tourmenté  par  les  plaintes  réitérées  des  habi¬ 
tants  de  Paris,  sur  les  mauvaises  odeurs  répandues  par  les  fosses 
d’aisances,  et  par  les  moyens  primitifs  dont  on  se  servait  alors 
pour  opérer  l’extraction  des  matières,  M.  Belgrand,  dis-je,  avait  eu 
la  pensée  d’arriver  à  une  solution  par  le  système  d’une  canalisa¬ 
tion  spéciale.  Des  travaux  avaient  cependant  été  commencés  puis¬ 
qu’il  a  été  réservé  à  cette  intention,  sous  les  banquettes  du  collec¬ 
teur  de  la  rive  gauche,  deux  galeries  destinées  à  recevoir  des 
tuyaux  pour  le  transport  des  matières. 

En  1871,  M.  Belgrand  publie  une  brochure  qui  porte  le  litre 
suivant  : 

«  Transformation  de  la  vidange  et  suppression  de  la  voirie  de 
«  Bondv,  achèvement  des  égouts  et  emploi  dans  l'agriculture.  » 
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Dans  cette  brochure  M.  Belgrand  expose  comment  il  comprend 
le  tout  à  l’égout.  Il  est  loin  il' être  exclusif  et  ce  n’est  qu’avec 
beaucoup  do  soins  et  de  prudence  qu'il  demande  l’application 
partielle  de  ce  système. 

Je  détache  quelques  passages  les  plus  importants  de  cette  bro¬ 
chure  intitulée  :  >>  Vidange  à  l’égout  et  suppression  de  la  voirie  de 
Bondy.  La  suppression  des  fosses  fixes  entraine  celle  de  la  voirie  de 
Bondyet  de  la-vidange  ordinaire.  L’administration  de  la  ville  de  Paris 
se  préoccupe  depuis  longtemps  de  la  suppression  des  fosses  fixes 
.et  de  celle  de  la  voirie  de  Bondy. 

«  Ce  double  résultat,  si  désirable,  n'a  pu  être  obtenu  jusqu’ici, 
»  parce  qu’il  se  lie  à  la  construction  des  égouts  publics  et  des 
«  branchements  d’égouts  particuliers,  et,  en  outre,  parce  que  les 
«  appareils  qu’on  propose  de  substituer  aux  fosses  fixes  ont  dû  être 
<(  soumis  à  une  longue  épreuve. 

«  Aujourd’hui  la  ville  possède  53G  kilomètres  d’égout;  il  en  reste 
«  350  kilomètres  à  construire  immédiatement;  l'exécution  de  ce 
«  travail  exigera  quinze  ans  environ.  On  pourra  dans  le  même 
«  temps ,  construire  tous  les  branchements  d’égout  et  y  faire 
«  écouler  au  moins  les  matières  liquides  des  fosses  qui  forment 
«  les  4/5  des  matières  fécales. 

«  Les  solides  resteraient  dans  les  appareils  diviseurs  connus 
«  sous  le  nom  de  tinettes-filtres,  les  vidangeurs  ont  le  droit  d’em- 
«  porter  cès  tinettes  à  leurs  voiries  particulières,  et  le  prix  des 
«  solides  qu’elles  renferment  est  assez  rémunérateur  pour  qu’ils 
«  usent  toujours  de  ce  droit.  La  voirie  de  Bondy  serait  supprimée 
»  en  réalité.  En  môme  temps  disparaîtraient  les  tonnes  et  les 
h  pompes  de  la  vidange  ordinaire  ;  les  rues  de  Paris  seraient  donc 
«  délivrées  des  émanations  fétides  de  cette  vidange  et  du  tapage 
«  nocturne  produit  par  les  lourdes  voitures  qui  transportent  ces 
«  matières.  » 

La  vidange  complète  ne  peut  nuire  à  la  salubrité  des  égouts. 
—  h  L’autre  objection  est  plus  grave  ;  nous  venons  de  dire  que  la 
«  tinette-filtre  ne  réduit  pas  notablement  les  frais  de  vidange  dans 
«  les  maisons  d’ouvriers.  Les  locataires  en  tireront  certainement  de 
«  grands  avantages  ;  mais  les  propriétaires  mettront  peu  d’empres- 
«  sement  à  réaliser  une  amélioration  qui  les  entraînera  dans  d’assez 
«  grandes  dépenses  d’installation.  Il  convient  donc  de  rechercher 
«  s’il  n’y  aurait  pas  un  moyen  de  faire  disparaître  ces  deux  objec- 
«  tions. 

«  On  arriverait  à  ce  résultat  par  la  vidange  complète  à  l’égout, 
«  c’est-à-dire  en  y  jetant  solides  et  liquides. 

«  Voyons,  d’abord,  dans  quelle  mesure  la  chose  est  possible  ; 
.  nous  examinerons  ensuite  si  elle  ne  présente  pas  d’inconvénients 
i  au  point  de  vue  de  la  salubrité  des  égouts  et  du  fleuve. 
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«  Les  matières  solides  ne  peuvent  être  conduites  à  l’égout  par 
«  un  branchement  d’égout  prolongé  sous  la  maison  jusqu’à  la  fosse  ; 
«  il  n’y  aurait  pas  assez  d’éau  pour  entraîner  les  matières.  Il  faut, 
«  pour  réussir,  prolonger  le  tuyau  de  chute  jusqu’à  l’égout,  en  lui 
K  donnant  assez  de  perde  pour  qu’il  n’y  ait  pas  engorgement.  A 
»  Londres,  cette  pente  peut  être  obtenue  facilement  dans  toutes 
u  les  maisons  qui  sont  peu  étendues  ;  à  Paris,  ce  sera  difficile, 
«  parue  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  maisons  séparées  de  la  vue 
»  par  des  cours,  et  que  la  différence  du  niveau  entre  le  plus  bas 
a  cabinet  et  l'égout  n'est  pas  toujours  suffisante  (Page  22).  » 

Il  convient  de  rendre  la  vidange  à  l’égout  obligatoire,  au  moins 
pour  les  liquides.  «  La  conclusion  de  la  discussion  qui  précède  est 
«  que  la  vidange  des  liquides  àl’ égout  doit  être  obligatoire,  avec  une 
"  taxe  de  30  francs,  par  un  tuyau  de  chute  ;  nous  n’hésiterions  pas  à 
«  en  dire  autant  de  la  vidange  à  l’égout  des  solides,  s’il  ne  s’agissait 
«  que  de  la  salubrité  des  égouts  et  du  fleuve.  Mais  la  disposition 
«  des  maisons  de  Paris  ne  se  prête  pas  partout  à  la  vidange  sou- 
«  lorraine  des  solides;  ce  mode  de  vidange  ne  peut  donc  être 
»  établi  obligatoirement .  Avant  de  surmonter  les  préjugés  de  la 
■i  population,  il  faudra  procéder  par  tâtonnements,  en  commençant 
«  par  les  rues  où  l’opération  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  ineonvé- 
«  nient.  Comme  celte  vidange  n’occasionne  aucun  frais,  elle  peut 
»  être  taxée  à  50  francs  par  tuyau  de  chute.  » 

Mon  Dieu,  Messieurs,  après  ce  que  vous  venez  d’entendre,  il  ne 
semble  pas  que  M.  Belgraud  ait  voulu  établir  d’une  façon  positive 
le  tout  à  l’égout;  de  1801  à  1871,  M.  Belgrand  avait  un  peu  changé 
d’avis,  mais  qu’avait-on  tenté,  pendant  ces  10  années,  pour  amé¬ 
liorer  ce  service  fait  de  la  façon  la  plus  barbare?  Rien  ou  presque 

Pendant  les  épreuves  terribles  de  l’investissement  de  la  capitale, 
le  service  des  vidanges  avait  été  forcément  très  négligé.  Il  en  est 
résulté  que  des  plaintes  innombrables  sont  arrivées  de  toutes  parts, 
et,  fatigué  d’un  sujet  qui  u  toujours  été  le  cauchemar  des  ingénieurs 
de  la  ville,  M.  Belgrand,  avec  son  désir  ardent  de  donner  satis¬ 
faction  à  la  population  parisienne,  crut  résoudre  la  question  en 
imitant  les  Anglais. 

Il  faut  croire  que  cette  nouvelle  détermination  n’était  pas,  pour 
lui,  la  véritable  solution  du  problème,  car  nous  n’avons  aucune 
exécution  de  travaux  à  cette  intention,  si  ce  n’est  l’installation  des 
tinettes-filtres  dans  les  immeubles. 

Mais  si  la  mort  n’était  pas  venue  enlever  trop  vile  cet  homme 
éminent,  croyez-vous,  Messieurs,  qu’en  1881 ,  M.  Belgrand  eût  ex¬ 
primé  les  mêmes  pensées  qu’en  1871 1  Eh  bien,  je  ne  le  crois  pas, 
car  les  travaux  merveilleux  de  M.  Pasteur  et  ceux  d’autres  savants 
français  lui  ayant  révélé  tout  le  danger  de  l’exécution  de  celte  ré- 
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forme,  en  esprit  fort,  il  aurait  accepté,  j’en  suis  certain,  de  revenir 

pour  la  seconde  fois  sur  ce  qu’il  avait  écrit;  et,  comme  avant  tout 

ses  sentiments  le  portaient  à  faire  le  bien  pour  le  bien  lui-môme, 

il  aurait  travaillé  de  toutes  ses  forces  à  une  solution  qui  n’aurait 

laissé  entrevoir  aucun  danger  pour  les  habitants  de  la  ville  de 

Paris. 

Je  n’hésite  donc  pas,  Messieurs,  à  reconnaître  la  façon  de  penser 
de  M.  Belgrand  en  1871,  et  je  regrette  sincèrement  aujourd’hui 
d’avoir  à  restreindre  mes  citations,  alors  que  le  sujet  me  présente 
un  champ  aussi  vaste  d’argumentation. 

M.  Durand-Claye.  —  Messieurs,  en  rectifiant  devant  vous, 
il  y  a  deux  séances,  l’opinion  attribuée  à  M.  Belgrand,  je 
vous  avais  présenté  de  très  courtes  citations  de  la  brochure 
publiée  par  le  regretté  directeur  des  eaux  et  égouts  de  Paris. 
La  lecture  que  vient  de  nous  faire  M.  Berlier  a  confirmé  de¬ 
vant  vous  l’opinion  si  nette  de  M.  Belgrand  ;  vous  avez  vu  son 
affirmation,  absolue  en  principe,  du  système  de  l'écoulement 
à  l’égout,  mais  entouré  au  point  de  vue  de  la  réalisation 
immédiate  et  générale  des  quelques  réserves,  très  sages,  que 
devait  faire  le  directeur  des  eaux  et  égouts,  lorsqu’il  proposait 
hardiment,  dès  1871,  une  réforme  aussi  radicale.  Je  n'aurais  pas 
demandé  la  parole  si  je  n’avais  à  fournir  au  sujet  de  l’opinion  de 
M.  Belgrand  un  renseignement  très  court,  mais  indispensable. 

Vous  vous  souvenez  que  M.  Berlier,  dans  sa  première  communica¬ 
tion,  avait  attribué  à  M.  Belgrand  deux  passages,  tirés  d’un  volume 
publié  en  1861,  sous  le  titre  «Documents  relatifs  aux  eaux  de 
Paris  ».  Je  lui  avais  répondu  en  donnant  l’opinion  de  M.  Belgrand 
en  1871,  et  M.  Berlier  dans  la  dernière  séance  nous  avait  simple¬ 
ment  dit,  sans  s’inscrire  en  faux  contre  ma  rectification,  qu’une 
citation  n’était  pas  une  énumération  et  qu'il  n’avait  pu  vous  lire 
un  volume  de  300  pages;  ce  qui  laissait  par  suiteles  choses  onélat. 
Or,  en  fouillant  le  fond  de  ma  bibliothèque,  j’ai  retrouvé  le  vo¬ 
lume  de  1861  ;  je  l’ai  ouvert  et  j’ai  bien  trouvé  aux  pages  indiquées 
les  citations  de  M.  Berlier.  Mais  en  continuant  à  feuilleter  le  vo¬ 
lume,  je  me  suis  aperçu  que  la  première  citation,  relative  à  un 
système  de  conduites  séparées  pour  les  vidanges,  appartenait  à  un 
mémoire  de  M.  Haussmann,  préfet  delà  Seine,  présenté  au  con¬ 
seil  municipal  le  4  août  1854.  —  (M.  Belgrand  ne  fut  attaché  au 
service  municipal  qu’en  1855.)  —  La  dernière  citation,  relative  à 
la  valeur  agricole  des  vidanges,  est  empruntée  à  un  autre  mémoire 
de.  M.  Haussmann  en  date  du  16  juillet  1858.  Ainsi  les  deux 
phrases  attribuées  à  M.  Belgrand,  ne  sont  pas  de  lui.  —  J’ai  pensé 
qu’il  convenait  de  rétablir  la  véritable  paternité  des  extraits  mis 
sous  vos  yeux. 


M.  VALLIN.  -  TRICHINES. 


M.  Berlier.  —  M.  Durand-Claye  sait  très  bien  que  lorsque  le 
préfet  fait  un  rapport  concernant  les  travaux  de  la  ville,  non  seu¬ 
lement  il  consulte  le  directeur  des  travaux,  mais  il  lui  demande  un 
rapport  qui  vient  prendre  place  dans  celui  qu’il  a  à  soumettre  à  son 
administration  municipale. 

M.  Haussmann,  alors  préfet  de  la  Seine,  a  bien  signé  ledit  rapport 
remis  aux  membres  de  la  commission  municipale,  c’est  vrai;  mais  il 
ne  l’a  pas  fait  sans  l’assentiment  complet  de  M.  Belgrand.  Il  en  a 
été,  il  en  est  et  il  en  sera  toujours  de  môme. 

II.  —  M.  Vallin.  —  Dans  la  discussion  qui  vient  d’avoir  lieu  au 
Sénat  et  qui  s'est  terminée  par  le  rejet  du  projet  de  loi  présenté 
par  lo  gouvernement,  concernant  l’introduction  en  France  des 
viandes  porcines  d’Amérique,  on  a  de  nouveau  mis  en  discussion 
la  température  à  laquelle  sont  tuées  les  trichines,  et  celle  qu’attei¬ 
gnent  les  parties  centrales  des  jambons  et  des  viandes  salées  pen¬ 
dant  la  cuisson.  Les  expériences  que  j’ai  faites  et  que  j’ai  commu- 
niquéosà  l’Académie  de  médecine  l’année  dernière  [Revue  d'hygiène, 
t.  III,  p.  177),  montraient  que  la  température  de  60  degrés  tuait 
constamment  les  trichines,  et  que  des  jambons  pesant  environ 
6  kil.  marquaient  dans  les  parties  profondes  Go"  à  68°  G.,  quatre 
heures  après  l’immersion  dans  l’eau  froide  soumise  à  l’ébullition. 
M.  le  Dr  Laborde  a  fait  connaître  incidemment  à  la  Société,  l’année 
dernière,  des  résultats  très  différents  de  ceux  -là  et  qui  ont  été 
rappelés  dans  la  discussion  au  Sénat.  La  Société  pensera  sans  doute 
qu’il  y  a  lieu  d’éclaircir  cette  question  qui  est  très  actuelle  ;  aussi 
je  me  permets  de  demander  la  formation  d’une  commission  devant 
laquelle  ces  expériences  seraient  reproduites  et  contrôlées. 

M.  le  Président.  —  Conformément  au  désir  exprimé  par 
M.  Vallin,  cette  question  sera  examinée  par  une  commission  composée 
de  1IM.  Boulet,  Gariel,  Laroiide,  Megnin,  Pabst  et  Vallin- 


Correspondance  : 

M.  le  Secrétaire  général  procède  au  dépouillement  de  la 
correspondance,  imprimée  et  manuscrite,  qui  comprend  entr’autres  : 

1°  Une  lettre  deM.  le  maire  de  Vichy,  transmettant  un  extrait  de 
la  délibération  de  la  commission  administrative  de  l’hospice,  par 
laquelle  relie -ci  remercie  la  Société  pour  l’envoi  du  rapport  et  du 
croquis  explicatif,  adopté  dans  la  dernière  séance,  concernant  la 
construction  projetée  d’un  nouvel  hôpital-hospice  dans  celte 
ville  (Voir  page  491). 

2"  Une  lettre  de  M.  Janssen  (de  l’Institut),  président  actuel  do 
l’Association  française  pour  l’avancement  des  sciences,  informant 
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la  Société  que  cette  Association  tiendra  sa  onzième  session  à  La 
Rochelle  du  24  au  31  août  prochain  et  la  priant  de  s’y  faire  re¬ 
présenter.  —  MM.  le  D'Drouineau  (dé  La  Rochelle),  le  Dr  Gariel  et 
Emile  Trélat,  sont  désignés  à  cet  effet. 

3°  La  lettre  suivante  de  M.  Charles  Girard,  membre  titulaire, 
directeur  du  Laboratoire  municipal  de  chimie  de  Paris  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  soumettre  à  l’appré¬ 
ciation  de  la  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  profession¬ 
nelle  le  point  suivant  de  l’histoire  de  la  production  et  de  la  vente 
du  lait  à  Paris. 

«  Un  certain  nombre  de  nourrisseurs  de  Paris  et  des  environs 
ont  renoncé  au  mode  primitif  de  mouillage,  l’addition  d’eau  au 
lait.’ C’était  trop  simple  et  cela  tombait  trop  facilement  sous  le 
coup  de  l’analyse  et  trop  incontestablement  sous  lo  coup  do  la  loi . 
Ün  opère  plus  ingénieusement  aujourd’hui.  Vous  savez  ce  qu’on 
fait  :  par  un  régime  spécial,  peu  dispendieux  et  très  efficace  (nour¬ 
riture  par  les  drèches,  etc.)  on  suractive  la  lactation  chez  les 
vaches  tenues  à  l’étable  ;  elle  deviennent  toutes  phtisiques,  mais, 
pendant  un  certain  laps  de  temps,  elles  donnent  une  quantité  de 
lait  de  boaucoup  supérieure  à  la  normale.  C’est  ce  qu’on  voulait 
obtenir  ;  mais  quel  lait  !  En  avez-vous  goûté  ?  Probablement  oui, 
ne  fût-ce  qu’à  votre  insu.  C’est  un  liquide  aqueux,  non  nutritif  et 
peut-être  phtisiogène. 

«  Au  bout  de  peu  de  mois,  la  vache  meurt  ;  mais  comme  elle  a 
relativement  peu  coûté  à  nourrir  ;  comme  elle  a  produit  beaucoup  et 
que  son  lait  a  été  vendu  aussi  cher  que  s’il  eût  été  bon,  le  nourris- 
seur  a  eu  le  temps  et  de  se  rembourser  du  prix  d’achat  de  la  bête 
et  d’encaisser  des  bénéfices. 

«  Grâce  à  celte  nouvelle  manière  de  faire,  on  proteste  qu’on  ne 
mouille  pas,  qu’on  vend  du  lait  naturel.  L’eau  cependant  existe, 
à  dose  plus  que  naturelle  dans  le  lait  et  elle  n’y  serait  pas  plus 
venue,  à  Paris,  qu’elle  ne  vient  à  la  campagne  dans  le  lait  des 
vaches  nourries  normalement,  sans  les  procédés  qu’on  a  employés 
pour  la  faire  naître. 

«  On  joue  sur  les  mots,  et  la  vérité  est  que  l’on  a,  si  l’on  peut 
ainsi  dire,  mis  cette  eau  avant  la  traite,  au  lieu  de  la  mettre  après. 
On  a  agi  d’une  façon  analogue  à  celle  du  vigneron  qui  ne  mouille¬ 
rait  pas  le  vin  fait,  mais  qui  introduirait  des  substances  aqueuses 
dans  la  cuve  à  fermentation. 

«  Qu’importent  le  modus  faciendi  et  le  moment  de  la  falsifi¬ 
cation,  si  la  falsification  est  réellement  commise,  si  la  denrée  ali¬ 
mentaire  qu’on  livre  au  pauvre  consommateur  lui  arrive  ou  nui- 
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siblc  ou  seulement  dépourvue  des  propriétés  nutritives  que  pro¬ 
mettait  le  nom,  que  rémunérait  le  prix  de  cette  denrée? 

«  Laissez-moi,  monsieur  le  Président,  insister  encore  un  instant 
sur  les  résultats  de  la  sophistication  avant  la  lettre  dont  je  viens 
vous  entretenir.  Par  l’ancien  procédé  on  ajoute  de  l’eau  à  de  bon 
lait  et  on  le  rend  moins  bon,  mais  on  ne  fait  que  cela.  C’est  déjà 
beaucoup  trop  sans  doute,  car  livrer  comme  pur  du  lait  baptisé, 
ainsi  qu’on  ne  manque  pas  de  le  faire,  c’est  vendre  à  faux  titre, 
c’est  faire  payer  l’eau  au  môme  prix  que  le  lait  et  donner  enfin 
à  consommer  une  substance  qui  ne  réconfortera  pas  comme  elle 
l’eût  fait  sans  la  fraude. 

«  Mais  dans  le  nouveau  système,  dans  le  système  perfectionné 
que  j’indique,  l’effet  est  bien  autrement  fâcheux.  Ce  n’est  plus  de 
bon  lait  qu’on  se  contente  d’allonger,  selon  l’expression  commune  ; 
on  a  vicié  la  source  productive  elle-môme  ;  on  a  créé  une  poly- 
lactie  morbide  (pardon  du  néologisme,  mais  j’en  ai  besoin)  ;  les 
glandes  mammaires  de  l’animal  malade  ne  sécrètent  plus  qu’un 
liquide  plus  ou  moins  pathologique  dans  toutes  ses  parties.  Et  re¬ 
marquez  que  je  ne  veux  pas  trancher  la  grosse  question  de  la 
transmissibilité  de  la  tuberculose  par  le  lait  de  bêtes  tuberculeuses. 
Je  n’affirme  pas  que  le  lait  dont  je  parle  est  ptlii-dogène,  mais  on 
peut  au  moins,  je  crois,  dire  en  termes  génériques  qu’il  n’est 
pas  seulement  anormalement  aqueux,  mais  qu’il  est  malsain. 

«  Et  les  nourrisseurs  ne  sauraient  sérieusement  prétexter  l’igno¬ 
rance.  De  môme  que  nul  n’est  censé  ignorer  la  loi,  nul  n’est  censé 
manquer  des  connaissances  nécessaires  au  loyal  exercice  de  sa 
profession.  C’est  là  une  règle,  le  législateur  de  1851  la  rappelait 
dans  son  exposé  des  motifs,  sans  laquelle  la  répression  de  la 
fraude  devient  impossible.  Elle  n’admet  d’exceptions  que  dans  des 
cas  spéciaux  et  rares.  Mais,  ici,  il  s’agit  bien  d’une  pratique  cons¬ 
ciente  et  coupable,  d’une  recherche  intentionnelle,  et  pour  le  lucre, 
de  la  quantité  aux  dépens  de  la  qualité.  En  fait,  tout  le  monde, 
sait,  et  les  nourrisseurs  mieux  que  personne,  que  la  qualité  du  lait 
est  corrélative  et  proportionnelle  à  l’état  de  santé  de  la  bête  lai¬ 
tière  et  qu’on  no  peut  avoir  à  la  fois  la  quantité  ordinaire  et  la 
quantité  extraordinaire.  Enfin  ils  connaissent  le  mieux  du  monde 
le  rendement  moyen  de  chaque  race  de  vaches,  étant  donnés  l’âge, 
la  date  du  vêlement,  etc..  Ce  rendement  ne  varie  que  dans  des  li¬ 
mites  assez  étroites  et  les  majorations  de  quantité  qui  m’occupent 
sont  loin  d’être  légères. 

«  Eh  bien,  ces  pratiques  frauduleuses  et  nuisibles,  faut-il  les 
laisser  s’exercer  librement,  au  bénéfice  de  ceux  qui  les  emploient, 
au  préjudice  de  la  santé  et  de  la  bourse  de  ceux  qui  en  consom¬ 
ment  les  produits?  Ce  lait  malsain,  faut-il  le  laisser  introduire  impu- 
nément  dans  l’alimentation  des  femmes  et  des  enfanls  de  Paris  ? 
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C’est  là  une  question  que  je  crois  digne  de  la  sollicitude  de  la  So¬ 
ciété  de  médecine  publique.  Je  viens  la  prier  delà  mettre  à  l'étude 
et  de  formuler  ensuite  un  avis  qui  appellera,  avec  l’autorité  qui 
appartient  à  tout  ce  qui  émane  de  la  Société,  l’attention  de  l’admi¬ 
nistration,  de  la  justice  et  du  public  sur  cette  question. 

«  Veuillez  agréer,  etc. 

><  Ch.  Giraud. 

«  Directeur  du  Laboratoire  municipal  de  chimie.» 

M.  le  Président. —  La  question,  soulevée  dans  la  lettre  qui  pré¬ 
cède,  sera,  conformément  au  désir  de  notre  collègue,  soumise  à 
l’examen  d’une  commission  composée  de  MM.  Barier,  Baron,  Budin, 
Du  Mesnil,  Dupré,  H.  Fauvel,  Girard,  Pabst,  Porak,  Railliet, 
Trasbot,  Émile  Trélat  et  Vallin. 

4°  Une  lettre  de  M.  le  Dr  Barbot  (de  Jonzac,  Charente-Inférieure), 
sollicitant  de  la  Société  un  avis  su r  le  choix  cl’un  terrain  pour  une 
école  communale  et  une  école  primaire  supérieure  que  le  conseil  mu¬ 
nicipal,  dont  il  est  membre,  doit  faire  construire  dans  cette  ville 
en  même  temps  et  prochainement.  —  M.  le  Dr  Barbot  désirant  avoir 
cet  avis  avant  la  séance  spéciale  du  conseil  municipal  qui  doit 
avoir  lieu  dans  quatre  jours,  le  2  juillet,  sa  lettre  est  renvoyée  à  M. 
Émile  Trélat  pour  y  être  répondu  immédiatement.  —  Voici  la  ré¬ 
ponse  que  celui-ci  a  adressée  à  la  date  du  1er  juillet  à  M.  Barbot  : 

«  Monsieur, 

«  Par  une  lettre  en  date  du  27  juin  adressée  au  président  de 
la  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle, 
vous  exprimiez  le-  désir  de  recevoir  avant  dimanche  prochain 
une  consultation  sur  le  choix  d’un  terrain  que  le  conseil  muni¬ 
cipal  de  Jonzac  se  propose  d’affecter  à  la  construction  d’une 
école  primaire  communale  et  d’une  école  primaire  supérieure. 
Bien  que  la  Société  ait  tenu  séance  le  vendredi  28  juin,  jour 
d’arrivée  de  votre  lettre,  il  n’a  pu  être  question  de  nommer  une 
commission  et  de  lui  demander  un  rapport  qui  pût  vous 
arriver  le  2  juillet.  J’ai  été,  en  conséquence,  chargé  de  vous 
répondre  au  nom  de  la  Société  et  je  m’empresse  de  le  faire. 

«  La  question  que  vous  posez,  Monsieur,  est  trop  complexe 
en  ses  éléments,  et  l’exposé  que  vous  en  faites  reste  trop  peu  cir¬ 
constancié,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  pour  que  la  Société 
puisse  y  répondre  sans  réserves.  Je  crois  cependant  que  vous 
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nous  donnez  l’occasion  de  vous  fournir  quelques  considérations 
qui  pourront  aider  le  conseil  municipal  de  Jonzac  à  fixer  ses 
idées  sur  le  meilleur  parti  à  prendre. 

«  Vous  hésitez  entre  deux  terrains,  bien  situés  l’un  et  l’autre. 
Ils  ont  tout  les  deux  même  contenance,  deux  hectares  ;  ils  ont 
tous  les  deux  même  valeur  d’acquisition.  J’estime  que,  pour 
une  population  de  3,000  âmes,  les  écoles  que  vous  voulez 
installer  seront  bien  à  l’aise  dans  vos  deux  hectares,  et  je  vous 
en  loue  ;  car  la  première  condition  pour  la  salubrité  d’une 
école,  après  le  site,  c’est  l’espace.  La  dépense  étant  égale  de 
part  et  d’autre,  vous  n’êtes  pas  troublé  par  les  considérations 
économiques. 

«  Mais,  si  je  comprends  bien,  voici  où  votre  hésitation 
s’exerce.  L’un  des  terrains  est  plus  central,  donc  plus  acces¬ 
sible,  —  l’autre  mieux  exposé  ;  vous  m’en  décrivez  la  pente 
propice  s’inclinant  au  soleil,  s’abritant  à  mi-côte  sous  la  colline 
qui  la  protège  au  nord.  —  Le  premier  en  voisinage  intime  avec 
le  gros  de  la  ville  et,  par  là,  devant  fournir  les  avantages  désirés 
d’un  embellissement  municipal  ;  mais,  aussi,  voisin  à  60  ou 
80  m.  de  l’hôpital  et,  par  là,  restant  suspect  à  la  pensée  des 
maladies  virulentes  ou  contagieuses.  —  Le  second,  plus  ouvert 
au  plein  air  et  plus  riche  en  perspective  ;  mais  porté  à  300  m. 
plus  loin  du  centre  que  le  premier.  Si  je  tiens  compte  de  ces 
données,  et  si  j’admets  qu’il  n’en  doit  pas  intervenir  d’autres 
dans  la  comparaison,  je  n’hésite  pas.  Il  faut  choisir  pour  vos 
écoles  le  terrain  le  plus  éloigné  du  centre  de  la  ville.  Je  vois 
des  avantages  indiscutables,  dans  ce  choix  : 

«  1°  On  ne  donne  jamais  à  une  agglomération  scolaire,  assez 
de  grand  air,  assez  de  lumière,  assez  de  belle  vue,  assez  de 
gaîté.  On  ne  la  dégage  jamais  trop  des  constructions  voisines. 
On  ne  l’oriente  jamais  trop  bien. 

«  2°  Les  contages  de  la  variole  portent  jusqu’à  200  m.  et 
peut-être  plus.  Il  ne  faut  pas,  quand  on  a  le  choix,  se  placer  à 
80  m.  d’un  hôpital  de  petite  ville  qui  a  beaucoup  plus  de 
chances  de  contenir  des  varioleux  que  les  habitations  privées. 
Les  édiles  doivent  éloigner  d’eux  cette  préoccupation,  cette 
inquiétude,  peut-être  des  remords. 
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cc  Toute  chose  réalisée  impose  des  sacrifices.  Mais  en  ferez- 
vous  de  bien  gros  en  vous  décidant  pour  le  terrain  excen¬ 
trique  ?  Je  ne  le  pense  pas. 

■  «  \°  Votre  commune  contient  3,000  habitants,  dont  2,000  ag¬ 
glomérés  et  1,000  épars.  Faites,  dans  les  deux  cas,  le  calcul  du 
chemin  parcouru  par  la  totalité  des  enfants  de  l’agglomération 
urbaine  voyageant  du  centre  de  figure  de  cette  agglomération  à 
l’école  et  du  chemin  parcouru  par  la  totalité  des  enfants  des 
habitations  éparses  voyageant  du  centre  de  figure  de  ces  habi- 
tationsà  l’école  (ce  que  je  ne  puis  faire  d'ici  sans  plans)  ;  et  vous 
reconnaîtrez  sans  doute  que  le  surcroît  des  pas  imposés  aux 
citadins  avec  l’école  excentrique  est  en  large  partie  composé  par 
la  réduction  du  déplacement  des  enfants  suburbains.  Je  ne 
pourrais,  d’ailleurs,  considérer  que  comme  un  bienfait  les 
300  m.  d’accroissement  de  marche  que  vous  imposeriez  aux 
écoliers  dont  les  parents  habitent  votre  petite  ville. 

<t  2°  Est-on  bien  sûr  d’embellir  la  cité  avec  un  bâtiment 
d’école  de  plus  intercalé  dans  les  quartiers  bâtis  !  Est-on  bien 
sûr  de  ne  pas  perdre  en  espaces  libres,  en  dégagement  de  vue, 
en  aération,  en  plantations  salubres  et  gaies,  plus  qu’on  ne 
gagnerait  en  architecture  peut-être  coûteuse  !  Que  de  villes  se 
sont  ainsi  abîmées  depuis  30  ans  en  voulant  tout  concentrer  ! 
Mais  je  me  laisse  aller  à  prévoir  des  choses  que  je  ne  puis 
apprécier  sûrement  à  distance,  et  qu’il  vous  appartient  déjuger 
chez  vous. 

«  Veuillez  recevoir,  etc. 

«  Emile  Tbélat, 

«  Ancien  président  de  la  Société  de  médecine  publique  .» 


PRÉSENTATIONS  : 

I.  M.  le  Secrétaire  général  dépose  :  1°  Au  nom  de  M.  le  Dr  E. 
Ory,  membre  titulaire,  l’article  Acide  salicylique  extrait  du  Nouveau 
Dictionnaire  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques  ; 

2°  De  la  part  de  M.  le  Dr  Duchesne,  membre  titulaire,  une  bro¬ 
chure  intitulée  :  Hygiène  professionnelle  des  pharmaciens. 

3°  Le  Bulletin  de  la  Société  d'hygiène  publique  de  Bordeaux 
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4°  Une  brochure  de  la  Société  française  d’hygiène,  ayant  pour 
titre  :  Hygiène  et  éducation  physique  de  la  seconde  enfance  ; 

5°  Au  nom  de  M.  le  Dr  Vinetay  Bellassera  (de  Barcelone),  mem- 
bro  titulaire,  un  ouvrage  intitulé  :  La  difteria  de  la  piel. 

II.  M.  Dougcas-Hogg  dépose  l’Arrêté  ministériel  instituant  à 
Bruxelles  un  Office  vaccinogène  central  de  l’État.  —  Ce  document 
est  renvoyé  à  la  commission  de  médecine  publique. 

III.  M.  Labger  présente  un  mémoire  intitulé  :  Contribution  à 
l'élude  de  la  ténosite  crépitante  et  séreuse  (aï  douloureux)  pro¬ 
duite  par  torsion  de  lamain  sur  l'avant-bras. 


Continuation  de  la  discussion  du  rapport  de  M.  Emile  Trélat 
sur  l' évacuation  des  vidanges  (Vov.  p.  112,  316,  424, 428, 489, 
498  et  680.) 

M.  Bonnefin.  —  Le  nouveau  système  que  je  viens  vous  propo¬ 
ser,  Messieurs,  pour  le  traitement  des  immondices  et  des  eaux 
souillées,  consiste  à  empêcher  la  fermentation  et  la  décomposition 
des  matières  organiques,  à  conserver  ces  matières  pour  les  usages 
auxquels  on  les  destine,  et  à  écouler  au  niveau  des  rues  de  l’eau 
épurée,  provenant  de  toutes  les  compositions  les  plus  sales  et  môme 
putréfiées. 

Je  vais  simplement,  suivant  votre  vœu,  vous  en  donner  un 
exposé  sommaire,  me  réservant  de  développer  plus  tard  les  opé¬ 
rations  et  les  résultats  qui  me  paraissent  bons  et  avantageux  à 
tous  les  points  de  vue. 

Contrairement  aux  idées  générales  je  déclare  que  l’eau  pure  est 
l’agent  de  fermentation,  de  putréfaction  et  de  décomposition  ;  et 
qu’il  faut  ou  isoler  toutes  les  matières  organiques  de  l’eau  pure 
ou  des  eaux  chargées  de  corps  putrescibles,  ou  les  recevoir  dans 
un  liquide  préservateur  ou  conservateur. 

L’action  délétère  de  l’eau  pure  ou  contenant  des  matières  putres¬ 
cibles  ne  se  discute  pas.  Elle  est  si  connue,  qu’il  suffit  de  l’énon¬ 
cer.  L’eau  pure,  du  reste,  se  décompose  au  contact  de  l’air  et  de 
la  lumière. 

Je  reçois  la  matière  fécale,  séparéo  de  l’urine  au  moment  môme 
de  l’émission,  sur  un  plan  incliné  de  corps  pulvérulents  et  absor¬ 
bants  qui  servent  à  la  dessécher  en  l’empêchant  môme  de  perdre 
ses  gaz.  La  matière  en  tombant  s’enveloppe  du  corps  pulvérulent 
et  roule  dans  un  récipient  inférieur  où  elle  se  conserve  sans 
odeur  pour  se  transformer  en  un  corps  sec  et  inodore,  riche  par 
conséquent  de  ses  sels  et  de  ses  gaz. 

Je  reçois  l’urine,  séparée  de  l’excrément  au  moment  de  l’émis- 
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sion,  dans  un  récipient  particulier  d’où  elle  peut  être  extraite  par 

un  tuyau  jusqu’au  lieu  de  son  travail.  • 

Ces  deux  opérations  sont  faciles  puisque  les  deux  organes  des 
déjections  sont  séparés  l’un  de  l’autre  pour  cet  objet  particu¬ 
lier. 

Je  reçois  les  immondices  alimentaires  séparément  pour  les  faire 
transformer  à  la  ferme  par  des  animaux  immondes  créés  à  cet 
effet. 

Je  reçois  les  immondices  de  toutes  sortes  que  je  tire  à  l’atelier 
pour  les  employer  suivant  leurs  catégories  respectives,  les  corps 
pulvérulents  étant  mécaniquement  séparés  dans  la  maison  même 
pour  envelopper  les  excréments. 

Enfin,  je  reçois  toutes  les  eaux  souillées  par  les  habitants  dans 
un  récipient  métallique  étanche,  où  j’obtiens  l’élimination  absolue 
de  tous  les  corps  en  suspension  dans  les  liquides.  Je  retiens  dans 
ce  récipient  même  les  corps  gras  gommeux,  mucilagineux,  vis¬ 
queux  qui  sont  la  cause  des  dangers  et  des  désagréments  prove¬ 
nant  des  égouts.  L’eau  qui  provient  de  ce’ récipient  et  qui  coule  au 
niveau  des  trottoirs  est  toujours  épurée  et  essentiellement  purifi¬ 
catrice  pour  les  canaux  des  rues  et  pour  les  égouts.  Les  matières 
azotées  si  fertilisantes  sont  retenues  dans  ce  récipient  pendant  des 
mois  et  des  années  avec  toute  leur  richesse  naturelle,  et  ne  peu¬ 
vent  jamais  produire  un  gaz  incommode  ou  dangereux. 

Par  ce  moyen  je  traite  la  matière  immondiciable  restreinte  à  ses 
quantités  seules  et  non  diluées  dans  400,000  tonneaux  d’eau 
d’égout.  J’enlèvepar  charrette  250  tonneaux  d’excréments  inodores 
provenant  de  2,000,000  d’adultes  et  2,750  tonneaux  de  balayures 
de  rues,  de  marchés,  de  cours,  de  maisons. 

J’enlève  par  tuyaux  les  urines  seules  et  les  eaux  épurées  seules, 
ou  les  deux  ensemble,  formant  la  quantité  de  22,000  tonneaux 
seulement  au  lieu  de  400,000  tonneaux  d’eau  dans  lesquels  on 
veut  jeter  les  3,000  tonneaux  d’immondices  de  Paris. 

L’eau  épurée  qui  coule  dans  les  tuyaux  placés  au  niveau  des 
rues  est  dirigée  sans  aspiration,  refoulement  ou  élévation  vers  les 
campagnes  où  elle  peut  être  employée  avec  avantage  en  raison 
de  sa  richesse  en  sels  fertilisants,  en  raison  de  sa  quantité  res¬ 
treinte,  en  raison  surtout  de  l’absence  des  corps  gras  gommeux, 
mucilagineux,  visqueux  qui  jusqu’ici  ont  nui  à  l’irrigation. 

Enfin,  dans  cèt  appareil  seul,  je  pense  recevoir  les  eaux  ména¬ 
gères,  les  eaux  d’évier,  les  eaux  industrielles,  les  eaux  d’abat¬ 
toirs,  de  boyauderies  de  mégisseries,  de  tanneries,  les  déjec¬ 
tions  solides,  les  urines,  les  déjections  des  malades,  même  les 
plus  dangereuses.  En  échange  de  ces  matières,  si  essentiellement 
putrescibles  ou  même  déjà  putréfiées,  je  rends  à  la  rue  de  l’eau 
épurée,  inodore  et  propre  à  désinfecter  les  égouts,  quoi  qu’en 
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disent  les  pessimistes  qui  n’ont  plus  d’objection  que  pour  le  sulfate 
de  fer  quïpourrait  peut-être  former  des  dépôts  ferreux  et  ferriques, 
tandis  qu’au  contraire  le  courant  continu  l’empéche  de  former  ces 
dépôts  qui  seraient  en  tout  cas  bien  préférables  aux  dépôts  fan¬ 
geux  de  matières  putréfiées.  Il  y  a  des  personnes  qui  ont  trop  de 
science,  qui  discréditent  un  système,  mais  ne  savent  rien  proposer 
de  convenable. 


M.  le  Président.  —  Notre  collègue,  M.  Laborde,  me  prie  d’in¬ 
former  la  Société  qu’un  des  appareils  imaginés  par  M.  Goldner,  et 
dont  il  a  rendu  compte  dans  l’une  des  précédentes  séances  (p.  438), 
vient  d’étre  installé  à  l’Asile  national  des  Quinze-Vingts  ;  la  commis¬ 
sion  ira  prochainement  visiter  cette  installation  et  fera  connaître 
le  jour  de  cette  visite  afin  que  tous  les  membres  de  la  Société  qui 
le  désireraient  puissent  se  joindre  à  elle. 


Rapport  sur  le  système  proposé  par  M.  Berlier  pour  l'enlè¬ 
vement  des  vidanges,  fait  au  nom  d’une  commission  composée 
de  MM.  Bourneville,  Durand-Claye,  Koeciilin-Sciiwartz, 
H.  Gueneau  de  Mussy,  Lamouroux,  A. -J.  Martin,  Napias, 
Perrin,  A.  Proust,  E.  Trélat,  Vallin,  Vidal  et 
HUDELO,  rapporteur. 

L’ensemble  des  appareils  de  31.  Berlier  a  été  décrit  devant  la 
Société,  dans  la  séance  du  22  mars  4882.  (Revue  d’hygiène, 
n°  d’avril,  p.  336).  On  a  fait  depuis  quelques  modifications  de 
détail  dont  la  principale  consiste  dans  l’immersion  du  panier 
diviseur  ;  cette  disposition  paraît  avoir  été  adoptée  pour  amener 
la  dilution  des  matières  et  le  départ  du  papier  et  de  la  paille  ; 
c’est  aussi  dans  ce  but  qu’on  a  installé  une  manivelle  qui  permet 
de  donner  au  panier  un  mouvement  de  rotation  rapide. 

Le  système  de  M.  Berlier  comprend  et  l’évacuation  des 
matières  hors  de  la  maison  et  le  transport  de  ces  matières  à 
l’extérieur  de  la  ville. 

Pour  résoudre  la  première  partie  de  la  question,  on  emploie 
ce  que  j’appellerai  une  tinette  filtrante  perfectionnée,  exigeant 
une  manœuvre  peu  fréquente,  il  est  vrai,  mais  qui,  par  cela 
même,  pourra  être  négligée. 
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Ces  appareils,  soumis  actuellement  à  des  soins  constants,  sont 
en  parfait  état,  mais  que  deviendront-ils  lorsque  l’on  rentrera 
dans  les  conditions  de  la  pratique  régulière  ?  qu’adviendra-t-il  du 
mécanisme  intérieur  et  du  joint  en  caoutchouc  qui  sert  à  rendre 
hermétique  la  fermeture  de  l’appareil  récepteur  ?  Ce  procédé 
reste  absolument  inférieur  à  l’emploi  de  l’écoulement  direct, 
soit  qu’on  considère  la  facilité  d’installation,  soit  qu’on  vise  la 
dépense. 

L’enlèvement  des  paniers,  quelque  peu  fréquentqu’il  doive  être, 
d’après  l’inventeur,  amènera  toujours  une  manipulation  et  des 
transports  analogues  à  ceux  des  tinettes  filtrantes,  et  n’y  aura- 
t-il  pas  alors  une  possibilité  de  propagation  accidentelle  de 
l’infection  que  pourraient  recéler  ces  paniers. 

Le  point  qui  devait  spécialement  appeler  l’attention  de  votre 
commission,  eu  égard  à  la  question  actuellement  en  discussion 
devant  la  Société,  est  l’évacuation  des  suhstances  depuis  le  pied 
de  la  maison  jusqu’au  dehors  de  la  ville.  On  pouvait  se  demander 
s'il  est  bon,  s’il  est  utile  de  construire  à  cet  effet  une  canalisa¬ 
tion  métallique  spéciale. 

L’examen  de  cette  question  nous  faisait  rentrer  dans  la  dis¬ 
cussion  générale,  et  nous  n’avons  pas  cru  devoir  l’aborder. 

Elle  se  trouve  d’ailleurs  complètement  élucidée  dans  le 
rapport  qui  vous  a  été  présenté  par  M.  Trélat.  Nous  nous 
sommes  bornés  à  l’examen  pur  et  simple  du  système  de  M. 
Berlier. 

Depuis  que  notre  collègue  vous  a  présenté  sa  communication, 
il  en  a  fait  une  autre  à  la  Société  d’encouragement  pour  l’indus¬ 
trie  nationale  ;  il  y  reproduit  la  plupart  des  indications  qu’il 
vous  a  fournies  et  y  ajoute  quelques  faits  nouveaux  et  quelques 
détails  d’expérience  qui  ne  paraissent  pas  encore  concluants. 

Je  ne  puis  m’empêcher  de  relever  un  point  de  cette  dernière 
communication  ;  c’est  celui  qui  concerne  la  résistance  des  ma¬ 
tières  de  vidange  au  mouvement  dans  les  tuyaux  :  d’après  l’au¬ 
teur,  cette  résistance  serait  moindre  que  celle  de  l’eau  pure. 
G’est  là  quelque  chose  de  bien  difficile  à  admettre  et  qui  me 
paraît  être  le  résultat  d’expériences  mal  contrôlées. 

On  a  aspiré,  depuis  la  place  de  la  Concorde  jusqu’à  Levallois- 
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Perret,  des  liquides  déversés  par  les  tonneaux  de  la  compagnie 
des  vidanges  dans  des  bouches  disposées  à  cet  effet.  L’auteur 
établit  une  différence  de  niveau  de  5m,  170  entre  le  point  de 
départ  et  celui  d’arrivée.  L’indicateur  du  vide  marquait  0m,  65 
de  mercure  à  Levallois  et  0m,  20  à  la  place  de  la  Concorde,  ce 
qui  correspond  à  une  chute  de  5m,  90.  Dans  ces  conditions  on 
aurait  aspiré  9  litres,  710  à  la  seconde,  par  un  tuyau  de  0m,  15 
de  diamètre,  avec  une  vitesse  de  0m,  55. 

En  calculant,  d’après  la  formule  deProny,  la  perte  de  charge 
qui  serait  produite  par  l’écoulement  de  l’eau  dans  les  mêmes 
conditions,  on  arrive  à  14m,  089;  en  déduisant  5,170,  il  reste 
une  différence  de  8m,  919  qui  surpasse  notablement  les  5m,  90 
trouvés  plus  haut  pour  l’écoulement  des  matières  de 
vidange. 

A  coup  sûr,  ce  résultat,  qui  réduit  la  perte  de  charge  dans  le 
cas  des  matières  de  vidange  aux  trois  quarts  de  ce  qu’elle  serait 
pour  l’eau  étonnera  tous  ceux  qui  sont  familiarisés  avec  les  pro¬ 
blèmes  de  l’hydraulique.  Il  me  semble  qu’on  peut  facilement 
discuter  les  conditions  de  l’expérience:  le  procédé  qui  a  consisté 
à  comparer  des  résultats  observés  pratiquement  avec  ceux  que 
donne  une  formule  plus  ou  moins  approchée  n’est  point  inat¬ 
taquable.  On  aurait  eu  une  comparaison  beaucoup  plus  probante 
si  on  avait  renouvelé  la  même  expérience  en  versant  de  l’eau 
aux  bouches  de  la  Concorde,  et  en  l’aspirant  dans  les  mêmes 
conditions  que  la  matière  des  vidanges  ;  et  puis  qu’est-ce  que 
ce  vide  de  0m,  20  à  l’origine  de  la  conduite  ?  si  c’était  la  pres¬ 
sion  de  l’atmosphère  qu’il  eût  fallu  prendre,  et  nous  le  croyons, 
la  perte  de  charge  eût  été  de  0m,  65  de  mercure  ou  8“,  84  d’eau, 
valeur  bien  voisine  des  8ra,  91  que  fournit  la  formule  de  Prouy. 

Laissons  ce  point  qui  n’infirme  en  rien  la  valeur  des  appa¬ 
reils  de  M.  Berlier,  mais  qui  ne  prouve  pas  non  plus  en  faveur 
de  la  certitude  de  ses  évaluations,  et  parlons  des  points  restés 
obscurs  dans  les  différentes  publications  qu’il  a  faites . 

Quel  est  le  volume  de  liquide  enlevé  à  chaque  fonctionnement 
du  flotteur?  ce  fonctionnement  n’amène-t-il  pas  parfois  de 
rentrées  d’air  dans  les  conduites,  et  quelle  est  l’importance  de 
cette  rentrée  d’air  si  elle  a  lieu? 
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Quel  est  le  volume  de  gaz  qui  se  dégage  des  matières 
pendant  qu’on  fait  le  vide,  et  que  deviendra  l’atmosphère  des 
lieux  voisins  de  l’usine  quand  on  y  rejettera  les  gaz  extraits 
des  produits  des  240,000  chutes  que  l’auteur  se  propose  d’as¬ 
pirer?  Dans  le  cas  où  l’auteur  se  proposerait  de  les  brûler  en 
leur  faisant  traverser  les  foyers  de  ses  chaudières,  quels  moyens 
propose-t-on  d’employer  pour  assurer  cette  combustion  et  la 
rendre  complète  ? 

Quel  sera  le  prix  d’installation  des  appareils  placés  au  bas 
de  chaque  chute  ?  M.  Berlier  m’a  dit,  mais  sans  rien  pouvoir 
affirmer,  que  chaque  appareil  coûterait  250  francs  environ.  On 
pourrait  le  vendre  aux  propriétaires,  ou  le  louer  moyennant 
une  redevance  annuelle  d’une  quinzaine  de  francs. 

Quel  est  le  volume  d’eau  nécessaire  pour  délayer  les  matières 
et  pour  faire  disparaître  du  panier  le  papier  et  la  paille  qui 
tendent  à  s’y  déposer  ? 

D’après  les  indications  du  service  municipal,  le  volume  des 
matières  aspirées  aurait  varié  depuis  le  26  mars  jusqu’au 
23  avril,  entre  6  mètres  cubes  et  30  mètres  cubes.  Cette  der¬ 
nière  quantité  représenterait  à  raison  de  1,000  hommes  qui 
peuplent  la  caserne,  une  moyenne  de  30  litres  ;  si  on  admet 
avec  Frankland  que  le  volume  journalier  est  de  Ii26;  il 
s’ensuivra  que  la  substance  est  étendue  de  28i,74  ou  24  fois 
environ  son  volume  d’eau.  Des  analyses  faites  à  l’École  des 
ponts-et-chaussées  sembleraient  encore  annoncer  une  dilution 
plus  considérable. 

Comment  et  pourquoi  M.  Berlier  a-t-il  été  amené  à  augmenter 
ainsi  la  quantité  d’eau  mélangée  aux  substances  à  évacuer? 
ast-ce  une  nécessité  du  procédé?  est-ce  une  inadvertance?  est- 
ce  pour  montrer  qu’il  ne  fait  pas  la  guerre  à  l’eau  et  qu’il  peut 
fonctionner  même  à  raison  de  30  litres  par  personne  et  par 
jour?  —  Il  y  a  là  un  point  obscur  que  je  ne  puis  songera 
éclairer,  mais  qui  me  force  à  faire  des  réserves.  Ce  point  est 
d’autant  plus  important  qu’il  peut  modifier  considérablement 
les  conditions  du  travail.  A  raison  de  30  litres  par  jour  et  par 
tête  et  pour  une  population  de  2,000,000  d’âmes,  c’est  60,000 
mètres  cubes  qu’il  s’agirait  d’évacuer  par  jour. 
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Nous  ne  trouvons  dans  le  travail  de  M.  Berlier  aucune  indi¬ 
cation  sur  la  force  motrice,  qu’il  y  aurait  lieu  de  dépenser  pour 
arriver  à  effectuer  le  travail  relatif  aux  240,000  chutes. 

Dans  la  communication  qui  vous  a  été  faite,  il  y  a  une  sim¬ 
ple  indication  relative  au  charbon  brûlé,  dont  la  con¬ 
sommation  était  évaluée  à  raison  de  0  fr.,  01  c.  par  mètre 
cube  de  matière  aspirée;  cette  évaluation  serait  le  résultat  d’une 
erreur,  et  dans  sa  communication  a  la  Société  d’encouragement, 
M.  Berlier  la  porte  à  0  fr.,  05  c.  par  mètre  cube.  Quelles  sont 
les  bases  de  cette  évaluation?  Rien  ne  l’indique.  Il  n’est  point 
possible  de  prendre  ici  le  prix  de  revient  de  l’eau  directement 
puisée  par  les  pompes.  Le  prix  du  travail  à  effectuer  variera 
beaucoup  avec  la  quantité  de  gaz  que  dégageront  les  substances 
aspirées. 

Le  seul  élément  pratique  d’appréciation  qui  nous  soit  fourni 
et  au  moyen  duquel  nous  pouvons  essayer  de  nous  faire  une 
idée  de  la  force  qu’il  serait  nécessaire  de  dépenser  pour  satis¬ 
faire  à  l’enlèvement  des  matières  de  vidange,  c’est  l’expérience 
de  la  place  de  la  Concorde  dans  laquelle  il  y  a  eu  une  marche 
constante  de  la  machine  pendant  près  de  7  heures,  et  un  tra¬ 
vail  effectif  de  3  h.  50  m.  pendant  lequel  on  a  aspiré 
134  mètres  cubes  de  matières  en  dépensant  une  force  de  20  che¬ 
vaux,  pour  entretenir  un  vide  de  0ra,65  dans  le  réservoir  de 
Levallois- Perret. 

Si  l’on  conserve  les  conditions  de  vitesse  de  cette  expérience 
qui,  comme  nous  le  verrons  tout  à  l’heure,  ne  sauraient  guère 
être  dépassées,  voici  à  quels  résultats  on  arrive. 

En  admettant  le  chiffre  annuel  de  8,500,000  mètres  cubes 
que  considère  M.  Berlier,  soit  23,000  mètres  par  jour,  et  par 
suite  environ  10  litres  par  habitant,  la  vitesse  dans  les  trois 
conduites  que  réclame  notre  collègue  sera  de  0ra,70,  et  si  l’on 
suppose  upe  conduite  de  10,000  mètres,  on  obtient  une  perte  de 
charge  de  18m,26,  qu’il  serait  impossible  de  racheter  par  le 
le  vide,  à  moins  qu’on  ne  profitât  d’une  dénivellation  d’une 
dizaine  de  mètres  au  moins,  ce  qu’on  peut  espérer  d’ailleurs  ; 
mais,  on  le  voit,  c’est  tout  à  fait  la  limite  du  travail  possible. 

Dans  ces  conditions,  en  admettant  que  la  perte  de  charge 
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ne  fût  pas  plus  grande  que  dans  l’expérience  de  Levallois- 
Perret,  ce  qui  est  évidemment  un  minimum,  ou  aurait  à  employer 
une  force  de  548  chevaux  fonctionnant  jour  et  nuit  et  sans 
interruption  aucune  1. 

Si  la  proportion  s’élevait  à  30  litres  par  habitant,  le  travail 
à  produire  serait  triple  à  la  condition  d’employer  9  conduites 
de  0,n,40  de  diamètre  au  lieu  de  3  ;  ce  dernier  nombre  ren¬ 
drait  le  travail  impossible.  Avec  9  conduites,  dans  les  con¬ 
ditions  favorables  supposées  plus  haut,  c’est-à-dire  si  l’on  pou¬ 
vait  profiter  d’une  dénivellation  de  10  mètres  au  moins,  on 
devrait  employer  une  force  de  1634  chevaux  ;  le  prix  de  l’ins¬ 
tallation  se  trouvant  triplé  s’élèverait  à  89,250,000  francs; 
il  en  serait  sensiblement  de  même  pour  les  frais  d’exploitation 
qui  deviendraient  annuellement  13,200,000  francs,  et  comme 
la  redevance  fournie  par  les  240,000  chutes  reste  la  même,  soit 
14,400,000  francs,  il  resterait  une  somme  de  1,200, 000  francs 
pour  servir  les  intérêts  d’un  capital  de  89,250,000  francs.  Il 
n’est  pas  douteux  que  dans  ces  conditions,  M.  Berlier,  ou  la 
compagnie  qui  aurait  entrepris  l’exploitation  de  ses  procédés, 
arriveraient  vite  à  la  faillite. 

Nous  croyons  que  cette  proportion  de  30  litres  par  habitant 
devra  être  atteinte  quel  que  soit  le  procédé  employé  pour  l’éva¬ 
cuation  des  matières  ;  il  y  a  nécessité  évidente  de  nettoyer  le 
tuyau  de  chute,  qui  reste  souillé  par  les  matières  et  qui  se 
trouve  en  communication  avec  la  maison  dans  tous  les  procédés 
proposés,  y  compris  celui  de  M.  Berlier.  Ici,  l’enlèvement  des 
matières,  le  nettoyage  de  la  chute  ne  peut  être  que  mécanique, 
et  l’agent  qu’on  emploiera  utilement  ne  pourra  être  que  l’eau. 

Il  faudra,  pour  obtenir  un  résultat  certain,  une  quantité  con¬ 
sidérable  de  ce  liquide,  et  cela,  nous  le  répétons,  quel  que  soit 
le  procédé  employé.  Dans  quel  état  de  fausse  sécurité  ne  se 
trouverait-on  pas  en  effet  si,  après  avoir  cru  enfermer  l’ennemi 
dans  une  conduite  hermétique,  on  le  voyait  se  montrer  non 

(1)  En  comptant  2  kilog.  de  houille  par  cheval  et  par  heure,  on 
obtient  26  tonnes,  30  par  jour  do  24  heures,  soit  à  40  francs  la  tonne 
uno  somme  de  1052  francs  par  jour  ou  de  384,000  francs  par  année;cc 
chiffre  se  rapproche  de  celui  qui  a  été  indiqué  par  M.  Berlier. 


H.  IIUDELO.  —  SYTÈME  DE  JI.  BERLIER.  003 

moins  redoutable  à  l’origine  môme  de  cette  conduite  ;  et  c’est, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  cette  condition  indispensable 
de  l’eau  qui  rend,  sinon  impossible,  au  moins  bien  difficile,  la 
réalisation  du  projet  de  M.  Berlier  au  point  de  vue  écono¬ 
mique. 

Notons  que  nous  n’avons  fait  entrer  dans  le  prix,  de  l’exploi¬ 
tation  aucune  redevance  à  la  ville,  et  il  est  plus  que  douteux 
que  celle  ci  livre  ses  égouts  à  la  disposition  d’une  compagnie 
sans  qu’elle  trouve  en  retour  un  profit  quelconque. 

Notons  aussi  que  le  prix  d’une  chute  ne  reviendrait  pas  seu¬ 
lement  à  60  francs  au  propriétaire,  mais  qu’il  faudrait  y  ajouter 
le  prix  de  location  des  appareils. 

Nous  devons  aussi  élever  quelques  doutes  sur  la  possibilité 
de  l'établissement  d’une  usine  à  Pantin,  dont  la  cote  la  plus 
basse  est  de  53'“, 00  environ,  tandis  que  la  cote  de  l’égout  col¬ 
lecteur  départemental,  varie  dans  Paris  de  37  à  46  mètres. 
Comment  l’aspiration  pourrait-elle  se  faire  dans  de  pareilles 
conditions  ? 

Il  nous  a  semblé  aussi  qu’à  la  pratique,  il  pourrait  se  mani¬ 
fester  quelquefois  des  difficultés  fort  graves;  sur  un  certain 
grand  nombre  de  points,  les  conduites  auront  une  dénivellation 
de  plus  de  10  mètres  sur  une  longueur  qui  pourra  n’être  pas 
très  grande,  et  ne  pourra-t-il  pas  arriver  que  la  charge  qui 
existera  à  la  base  du  tuyau  produise  un  refoulement  dans  les 
appareils. 

En  résumé,  il  y  a  lieu  de  signaler  relativement  au  système 
de  M.  Berlier  les  points  suivants  : 

1°  La  complication  de  l’installation  et  la  dépense  considé¬ 
rable  qu’elle  entraînera  ; 

2°  La  nécessité  de  l’enlèvement  plus  ou  moins  fréquent  des 
paniers  ; 

3°  L’indécision  qui  subsiste  quant  à  la  quantité  d’eau  néces¬ 
saire  au  fonctionnement  du  système  et  par  suite  à  la  dépense 
de  l’installation  et  de  l’exploitation,  dépense  qui  pourrait  ren¬ 
dre  dans  certains  cas  l’entreprise  impossible  ; 

4°  Un  certain  nombre  de  faits  peu  ou  point  étudiés  dans  le 
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projet  et  qui  peuvent  amener  des  difficultés  sérieuses  à  l’exé¬ 
cution. 

M.  Berlier  demande  lui-même  qu’on  réserve  le  jugement 
définitif  qu’on  doit  porter  sur  ses  appareils  ;  il  établit  actuelle¬ 
ment  un  certain  nombre  de  chutes  particulières  qui  viendraient 
s’ajouter  à  celles  de  la  caserne  de  la  Pépinière  et  qui  le  feront 
rentrer  dans  les  conditions  réellement  pratiques  de  l’exploi¬ 
tation,  en  même  temps  que  dans  les  termes  de  l’arrêté  préfec¬ 
toral  qui  a  autorisé  ces  essais. 

Les  réserves  que  nous  avons  du  consigner  dans  ce  rapport 
nous  font  penser  que  la  Société  ne  peut  pas,  dans  l’état  actuel, 
énoncer  une  opinion  définitive  sur  les  procédés  de  M.  Berlier. 

Nous  devons  ajouter  qu’au  point  de  vue  de  la  solution  géné¬ 
rale,  la  commission  persiste  dans  les  conclusions  de  son  rapport 
présenté  par  M.  Trélat. 


Note  sur  les  Hôpitaux  d'ivrognes.  Réponse  à  la  communication 
faite  à  la  Société  de  médecine  publique  dans  sa  séance  du 
25  janvier  1882  ( Revue  d'hygiène,  n°  de  février,  p.  12G), 
par  M.  le  Dr  Bertiielot, 

Par  M.  le  Dr  FOVILLE. 

Dans  une  de  vos  dernières  séances  vous  avez  entendu,  Mes¬ 
sieurs,  la  lecture  d’un  mémoire  dans  lequel  M.  le  Dr  Bertiielot 
vous  a  fait  un  brillant  éloge  des  établissements  connus  en 
Amérique  et  en  Angleterre  sous  les  noms  de  Habituai  Drun- 
kard’s  Homes,  Inebriates  Asylums,  et  autres  analogues,  que 
l’on  peut  traduire  en  français,  par  le  nom  collectif  d’Hôpitaux 
d'ivrognes. 

Séduit  par  une  idée,  dont  on  ne  saurait  contester  le  carac¬ 
tère  charitable  et  humanitaire,  notre  collègue  n’a  pas  hésité  à 
demander  que  la  France  entrât  dans  la  même  voie,  et  à  solli¬ 
citer  la  coopération  de  l’État,  des  départements,  des  communes 
et  des  particuliers  en  faveur  de  la  création  d’établissements  du 
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empressement,  a-t-il  dit;  elle  abdiquera  volontairement  toute 
prétention  à  la  liberté,  pendant  une  longue  série  de  mois, 
pour  se  soumettre  au  traitement  physique  et  moral  qui  doit  la 
mettre  à  l’abri  de  toute  rechute  dans  l’intempérance. 

A  l’appui  de  son  idée  généreuse,  M.  Berthelot  s’est  contenté 
d’ailleurs  d’invoquer  les  publications  d’une  Association  anglaise 
qui,  sous  le  titre  du  Société  ayant  pour  but  l'établissement  d'une 
législation  pour  l'internement,  la  surveillance  et  le  traitement 
des  buveurs,  poursuit,  avec  plus  de  persévérance  que  de 
succès,  la  constitution  légale  de  retraites  pour  les  buveurs 
d’habitude. 

Vous  savez,  Messieurs,  qu’en  Angleterre,  il  se  forme  des 
Associations  au  service  de  toutes  les  idées,  et  qu’il  se  trouve 
de  l’argent  et  des  influences  au  service  de  toutes  les  Associations. 
C’est  là  un  côté  des  mœurs  publiques  de  nos  voisins  d’Outre- 
Manche  qui  est  digne  de  tout  éloge  ;  mais  on  peut  dire,  sans 
esprit  de  dénigrement  et  sans  crainte  d’être  démenti,  que  toutes 
les  idées  ainsi  émises  et  soutenues  par  une  agitation,  quelque¬ 
fois  bien  limitée,  n’ont  pas  une  égale  valeur  au  point  de  vue 
pratique,  et  qu’elles  ne  doivent  pas  être  toutes  adoptées  sans 
un  rigoureux  examen.  Ne  sait-on  pas  quelle  dangereuse  oppo¬ 
sition  est  faite  à  des  intérêts  de  science  et  d’hygiène  sociale 
de  premier  ordre,  par  les  Associations  anglaises  organisées 
contre  la  pratique  de  la  vivisection,  et  contre  la  réglementation 
de  la  prostitution  !  Il  faut  donc  y  regarder  de  près,  avant  de  se 
laisser  entraîner  en  pareille  matière,  afin  d’éviter  les  illu- 

D’ailleurs,  il  est  à  remarquer  que  l’Association  préconisée 
ici  par  M.  Berthelot,  et  à  l’excellence  des  intentions  de 
laquelle  chacun  doit  rendre  justice,  invoque  surtout  dans  ses 
efforts  de  propagande,  les  résultats  excellents,  soi-disant, 
obtenus  en  Amérique  par  les  hôpitaux  d’ivrognes  qui  y  fonc¬ 
tionnent  depuis  un  certain  nombre  d’années,  et  par  l’/lsso- 
ciation  pour  la  cure  des  buveurs  d’habitude,  qui  les  sou¬ 
tient. 

Ce  qu’il  importe  donc,  afin  d’apprécier  la  question  d’une 
même  genre.  La  foule  des  buveurs  d’habitude  y  viendra  avec 


■606  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE, 

manière  pratique,  c’est  de  savoir  ce  que  ces  hôpitaux  ont 
produit,  jusqu’à  ce  joui’,  tant  en  Amérique  qu’en  Angle¬ 
terre. 

Pour  cela  il  ne  suffît  peut-être  pas  de  lire  les  publications 
des  promoteurs  et  des  directeurs  de  ces  hôpitaux  ;  car  ceux-ci 
ont  peine  à  se  défendre  d’un  certain  sentiment  d’admiration 
personnelle  pour  leur  œuvre,  et  cela  n’est  pas  sans  faire 
quelque  tort  à  leur  impartialité  dans  leur  propre  cause.  Qui 
oserait,  d’ailleurs,  assurer  que  certaines  de  ces  publications  ne 
sont  pas  une  sorte  de  prospectus  industriel  qui  a  surtout  pour 
but  de  faire  appel  à  la  poche  des  philanthropes  bénévoles  et 
d’attendrir  les  souscripteurs  enthousiastes  ? 

Il  est  donc  bien  important,  avant  d’arrêter  son  jugement  sur 
cette  question,  de  se  mettre  au  courant  des  discussions  dont  la 
théorie  médicale,  en  vertu  de  laquelle  ces  établissements  ont  été 
organisés,  et  ces  établissements  eux-mêmes  ont  été  l’objet,  et 
de  connaître  l’appréciation  des  juges  à  la  fois  compétents  et 
désintéressés  qui  les  ont  vérifiés. 

Cette  étude,  Messieurs,  j’ai  essayé  de  la  faire  il  y  a  quelques 
années,  et  sans  pouvoir  prétendre  juger  en  dernier  ressort  une 
question  aussi  délicate,  par  des  recherches  faites  à  grande  dis¬ 
tance,  j’ai  cru  devoir  publier  les  résultats  auxquels  mes  lectures 
m’ont  amené,  dans  trois  articles  qui  ont  paru  en  1871  dans  les 
Annales  d’hygiène  et  de  médecine  légale,  et  en  1873-1876  dans 
le  journal  de  Tempérance. 

Ces  articles  sont,  je  crois,  à  peu  près  les  seuls  qui  aient  été 
publiés  en  France  sur  cette  question,  avec  un  caractère  scien¬ 
tifique,  car  la  traduction  d’un  article  de  l’ Atlantic  Montlûy  qui 
a  paru  en  janvier  1869  dans  la  Revue  Britannique  de  Paris,  est 
surtout  une  réclame  en  faveur  d’un  établissement  dont  vous 
aurez  bientôt  à  apprécier  la  valeur. 

J’ai  cru  devoir  contribuer  à  la  discussion  des  conclusions  de 
M.  Bertbelot  en  résumant  ici  ces  articles,  et  en  en  mettant  les 
conclusions  en  regard  du  vœu  qui  nous  a  été  soumis  par  notre 
honorable  collègue. 

Bien  que  je  ne  me  sois  pas  tenu  exactement  au  courant  de 
tout  ce  qui  a  été  écrit  sur  cette  question  depuis  1876,  je 
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pourrai  compléter  ma  communication  par  quelques  rensei¬ 
gnements  dont  les  uns  sont  empruntés  à  la  presse  médicale 
anglaise  et  dont  les  autres  m’ont  été  communiqués  tout  ré¬ 
cemment  par  un  confrère  de  Londres,  des  plus  dignes  de 
foi. 

Toute  la  théorie  américaine  sur  laquelle  est  fondée  la  con¬ 
ception  des  hôpitaux  pour  les  ivrognes  se  résume  en  ces  quatre 
mots:  «  L’ivrognerie  est  une  maladie  ».  Malheureusement,  il 
m’a  toujours  paru  que  les  partisans  de  cette  théorie  négli¬ 
geaient,  ce  qui  serait  pourtant  essentiel,  de  distinguer  entre  les 
différentes  variétés  du  penchant  à  boire  avec  excès. 

S’ils  s’étaient  contentés  de  dire  :  et  La  dipsomanie  est  une 
maladie  » ,  tout  le  monde  eût  été  d’accord  avec  eux,  car  per¬ 
sonne  ne  conteste  aujourd’hui  qu’il  y  ait  certains  individus  qui 
sont  sujets  à  des  accès  périodiques  d’une  sorte  de  manie  im¬ 
pulsive  qui  les  porte  à  boire  malgré  eux;  comme  d’autres 
malades  impulsifs  commettent  des  vols,  allument  des  incen¬ 
dies,  se  livrent  à  des  excès  vénériens,  etc. 

Mais,  et  c’est  en  cela  que  cette  théorie  américaine  paraît  bien 
difficile  à  accepter,  après  avoir  décrit  la  dipsomanie  propre¬ 
ment  dite,  d’une  manière  exacte,  on  a  prétendu  reconnaître  le 
même  caractère  d’impulsion  morbide  irrésistible  chez  tous  ceux 
qui  s’enivrent  ;  en  un  mot,  on  considéra  tous  les  buveurs 
comme  des  dipsomanes,  ce  qui  ne  saurait  être  admis. 

C’est  en  s’appuyant  sur  ce  point  de  départ  faux,  à  mon  avis, 
qu'on  en  arrive  à  préconiser  le  traitement  de  tous  les  buveurs 
dans  des  hôpitaux  spéciaux.  Le  premier  a  été- fondé  en  1857  à 
Boston  sous  le  nom  de  Washingtonian  Home. 

Dès  1854,  on  avait  décidé  la  contraction,  à  Buighampton 
d’un  grandétablisseinent  auquel  on  avait  conféré  le  titre  d’ «  Asile 
des  États-Unis »,  destiné  au  traitement  et  au  contrôle  des 
ivrognes;  en  1857,  ce  titre  fut  remplacé  par  celui  plus  modeste 
d’«  Asile  de  l’État  de  New-York.  ».  L’Asile,  construit  à 
grands  frais  fut  ouvert  en  1867  ;  mais  son  existence  n’a  été 
qu’une  série  à  peine  interrompue  de  revers  financiers,  de  catas¬ 
trophes  administratives  entrecoupés  par  deux  grands  incen¬ 
dies  .  La  législature  de  l’Etat  de  New-York,  fatiguée  des  diffi- 
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cultéssans  cesse  renaissantes  qui  entravaient  la  marche  de  l’asile 
a  fini  par  le  supprimer  en  tant  qu’hôpital  pour  les  ivrognes,  et 
par  le  transformer  en  un  asile  pour  les  aliénés.  Il  en  a  été  de 
même  de  l’établissement  construit  pour  les  buveurs  par  l’État 
d’Ontario,  et,  je  le  crois  du  moins,  pour  un  certain  nombre 
d’autres  encore. 

Plusieurs  maisons  de  santé  privées  destinées  aux.  ivrognes  se 
sont  fondées  ;  certaines  d’entre  elles  n’ont  eu  qu’une  existence 
éphémère;  d’autres  subsistent  encore  avec  des  chances  diverses. 

Ces  établissements  reçoivent  surtout  des  pensionnaires  volon¬ 
taires  ;  outre  les  buveurs  invétérés  d’alcool,  leur  clientèle  se 
recrute  parmi  les  personnesqui  ont  contracté  l’habitude  d’abuser 
de  l’opium,  de  l’éther  ou  d’autres  substances  analogues. 

Trouverait-on  en  France,  parmi  les  classes  en  état  de  payer 
une  pension  d’un  certain  prix,  un  nombre  de  pensionnaires 
bénévoles  suffisant  pour  alimenter  des  maisons  de  santé  de 
ce  genre  ?  En  supposant  qu’un  médecin  s’aventurât  à  ouvrir,  à 
ses  frais,  une  institution  destinée  à  une  classe  aussi  limitée  de 
clients,  ne  courrait-il  pas  le  plus  grand  danger  de  faire  une 
entreprise  pécuniaire  désastreuse  ? 

Quant  à  obtenir  que  les  pouvoirs  publics  consacrassent  une 
partie  du  produit  de  l’impôt  à  organiser  des  hôp  itaux  sp- 
cialement  réservés  aux  ivrognes  indigents,  on  ne  saurait  y 
compter  ;  et  d’ailleurs  il  faudrait  qu’une  loi  nouvelle  réglât  les 
conditions  de  placement,  de  maintien,  de  paiement  des  dits 
ivrognes  dans  ces  hôpitaux,  et  c’est  là  une  loi  qu’il  y  a  peu  de 
chances  de  faire  voter  par  les  chambres  législatives  de  notre 
pays.  Vous  savez  que  nos  dernières  assemblées  se  sont  contentées 
de  prononcer  des  peines  contre  l’ivresse  manifeste  et  que  les 
mesures  proposées  par  notre  éminent  collègue,  M.  Théophile 
Roussel,  contre  les  buveurs  d’habitude  n’ont  pas  été  adoptées, 
bien  qu’elles  fussent  beaucoup  moins  sévères  pour  la  liberté 
individuelle  que  ne  le  dussent  être  celles  qui  seraient  indispen¬ 
sables  pour  permettre  la  séquestration  légale  de  ces  buveurs 
dans  les  hôpitaux  d’ivrognes  à  créer. 

Pour  obtenir,  aujourd’hui,  cette  aggravation  dans  notre  légis¬ 
lation,  pourrait-on  compter,  comme  le  fait  M.  Berthelot,  sur 


M.  FOVILLE.  -  HOPITAUX  D'IVHOGNES. 


609 


l’éloquence  des  résultats  obtenus  en  Amérique  et  en  Angle¬ 
terre  ?  Revenons  donc  à  ces  établissements  et  voyons  ce  que 
disaient  en  1872,  les  plus  grands  admirateurs  de  cet  asile 
où  n’étaient  reçus  que  des  pensionnaires  payant  5000  francs 
par  an  :  «  Son  aspect  général  est  celui  d’un  vaste  hôtel 
«  confortable,  parfaitement  tenu  et  meublé.  Ou  y  trouve 
«  salles  de  billard,  salles  de  lecture,  bibliothèque,  serre,  cha- 
«  pelle,  théâtre  de  société,  jeux  de  cricket  et  autres,  gymnase 
«  Les  dispositions  générales  pour  le  chauffage,  l’éclairage,  la 
«  buanderie,  sont  excellentes  ;  la  table  est  bonne  et  bien 
«  servie. 

«  Cette  institution  est,  de  fait,  connue  aspect,  un  hôtel  ou 
«  demeure  temporaire,  dirigé  d’une  manière  rationnelle,  et 
a  un  lieu  de  repos  pour  des  gens  malades  par  suite  d’abus  de 
«  boissons  fermentées.  C’est  un  asile  où  ces  personnes  peu- 
«  vent  s’arrêter  à  réfléchir,  à  recueillir  assez  de  force  et  de 
a  notions  utiles  pour  triompher,  en  fut  de  cause,  dans  leur 
«  lutte  avec  elles-mêmes. 

«  Ce  ne  sont  pas  là  des  malades  ordinaires,  aussi  n’y  fait-on 
«  que  très  peu  de  traitement  purement  médical  ;  on  repousse 
«  surtout  toute  prétention  à  l’emploi  de  remèdes  spécifiques, 

«  même  pour  faire  disparaître  les  troubles  physiques  que  pré- 
«  sentent  dans  leur  santé  un  certain  nombre  des  entrants,  il 
«  suffit  le  plus  souvent  de  l’abstinence  absolue  et  immédiate  de 
«  toute  boisson  alcoolique,  jointe  à  un  repos  complet  et  à  un 
«  régime  doux  ;  en  cas  de  grande  excitation  on  a  recours  au 
«  bromure  de  potassium  où  à  l’hydrate  de  chloral  *.  » 

En  somme,  le  traitement  à  cet  asile  se  bornait  à  mener  joyeuse 
vie,  sans  boire.  Du  moins,  c’était  là  la  théorie.  Quant  à  la  pra¬ 
tique,  voici  ce  que  nous  en  apprend  un  témoin  oculaire,  le  Dr 
Fîuekmll.l  un  des  membres  les  plus  considérables  du  corps  mé¬ 
dical  en  Angleterre  : 

«  Dans  cet  asile  modèle  pour  les  ivrognes,  j’appris,  non 
«  pas  d’un  des  pensionnaires,  mais  de  plusieurs  d’entre 
«  d’enlre  eux,  qu’ils  avaient  l’habitude  de  se  procurer,  dans 
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«  rétablissement,  autant  de  whisky  que  bon  leur  semblait, 
g  sans  autre  peine  que  celle  de  descendre  aux  portes  de  la  ville 
«  située  juste  en  dehors  des  limites  de  l’asile.  L’opinion  de  ces 
«  messieurs  était  que  l’institution  elle-même  n’était  bonne  à 
«  rien,  sinon  à  donner  la  facilité  de  se  remettre  d’aplomb  à  la 
«  suite  d’une  débauche  *.  » 

D’autre  part,  M.  le  Dr  Macdonald,  médecin  de  l’Asile  des 
aliénés  de  la  ville  de  New -York,  raconte  que  dans  une  visite 
faite  à  l’Asile  pour  les  ivrognes  de  l’île  Ward,il  entra  dans  les 
chambres  de  quatre  pensionnaires  de  l’établissement,  et  que 
chacun  d’eux  put  lui  offrir  un  choix  complet  de  liqueurs  spi- 
ritueuses. 

Enfin,  au  témoignage  de  ces  confrères  étrangers,  je  puis 
ajouter  un  fait  qui  m’est  personnel.  J’ai  eu,  comme  pension¬ 
naire,  dans  un  asile  d’aliénés  de  France,  un  jeune  homme, 
d’une  bonne  famille  du  Canada,  très  intelligent,  docteur  en 
médecine,  dipsomane  au  plus  haut  degré.  Il  avait  été  succes¬ 
sivement,  placé  comme  pensionnaire  à  Buighampton  et  dans 
plusieurs  autres  asiles  américains  ;  il  m’a  assuré  que  dans 
aucun  de  ces  établissements,  il  n’avait  jamais  rencontré  d’obs¬ 
tacle  sérieux  pour  se  procurer,  moyennant  son  argent,  les 
liqueurs  qu’il  désirait,  et  pour  se  griser  à  discrétion. 

Comment  s’étonner,  en  présence  de  ces  faits,  de  l’opinion 
ainsi  formulée  par  le  Dr  Bucknill  :  «  Ou  bien  les  buveurs  qui 
«  forment  la  population  ordinaire  de  ces  asiles  spéciaux  ne 
«  sont  pas  des  malades,  ou  bien  leur  prétendue  guérison  n’est 
«  qu’une  manière  philanthropique  de  dénaturer  les  faits,  ou 
cc  bien  encore  les  deux  hypothèses  sont  également  vraies  ; 
«  c’est  probablement  cette  dernière  variante  qui  est  la  plus 
exacte2.  » 

Malgré  mon  désir  de  ne  pas  être  trop  long,  je  crois  devoir 
citer  encore,  pour  donner  une  idée  du  régime  intérieur  des 
asiles  américains  pour  les  ivrognes,  un  travail  tout  récent 

1.  Journal  of  mental  science,  juillet  1876.  —  La  Tempérance,  octobre 
1876. 

(1)  Ibid. 
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d’un  médecin  de  ce  pays,  qui  brille  ail  premier  rang  parmi  les 
partisans  de  la  formule  :  «  L’ivrognerie  est  une  maladie  ». 

Dans  un  mémoire  intitulé  «  Les  ivrognes  criminels,  lu  en 
septembre  1881  à  la  9°  réunion  annuelle  de  l’Association  amé¬ 
ricaine  pour  la  cure  des  ivrognes  »  le  Dr  Crothery,  médecin  d’un 
établissement  spécial,  situé  à  Hartford,  dans  l’état  de  Connec¬ 
ticut,  insiste  beaucoup  sur  les  inconvénients  que  cette  classe 
d’individus  occasionnent,  par  leur  seule  présence,  dans  ces 
«  Inebriate  Asylum  ».  Sans  cesser’  de  les  considérer,  d’une 
manière  théorique,  comme  des  malades,  il  donne  d’eux  une 
description,  où  tout  me  paraît  relever  du  vice  bien  plus  que  de 
la  maladie,  témoin  cette  phrase,  où  il  résume  sou  opinion  : 

«  Comme  criminels,  ils  commettent  des  crimes  bien  plus  contre 
«  la  propriété  que  contre  les  personnes.  Ils  agissent  toujours 
«  sous  l'influence  d’une  impulsion  morbide,  qui  consiste  à 
i  ignorer  tout, sauf  la  satisfaction  égoïste  du  corps  ».  C’est  là 
un  symptôme  qui,  à  ma  connaissance  du  moins,  n’a  pas  encore 
une  place  bien  marquée  dans  le  cadre  de  la  pathologie  géné¬ 
rale.  Le  Dr  Crothery  reconnaît  que  cette  classe  d’individus 
constitue,  à  elle  seule,  la  majeure  partie  de  la  population  des 
prisons  ;  on  en  trouve  aussi  beaucoup  dans  les  hôpitaux  d’i¬ 
vrognes,  mais  il  répète  à  chaque  instant  qu’ils  y  sont  bien 
gênants  ;  l’insistance  avec  laquelle  il  se  plaint  de  ce  qu’ils  s’y 
procurent  constamment  des  liqueurs  fortes,  soit  pour  en  boire 
eux-mêines,  soit  pour  les  vendre  aux  autres  malades,  prouve 
suffisamment,  que,  même  dans  ces  refuges  apparents  de  la 
sobriété,  on  ne  manque  pas  d’occasions  pour  s’enivrer  et  jus¬ 
tifie  pleinement  les  critiques  faites,  à  cetégard,  par  les  docteurs 
Mac-Donald  et  Bucknill. 

Pour  parer  à  ces  inconvénients,  il  ne  croit  à  l’efficacité 
d’aucun  traitement  médical  ;  ce  qu’il  réclame,  c’est  un  régime 
de  répression  à  outrance,  toutes  les  sévérités  de  la  discipline 
militaire  et  du  travail  imposé,  non  pas  pendant  des  semaines, 
mais  pendant  des  mois  et  des  années. 

Si  l’on  doit  continuer  à  admettre  ces  individus  dans  les 
hôpitaux  d’ivrognes,  il  voudrait  qu’il  y  fussent  placés  pour 
longtemps,  isolés  dans  un  bâtiment  à  part  :«  Ils  doivent  être 
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«  séparés  des  autres  malades,  dit-il,  et  soumis  à  une  rigide, 
«  discipline  militaire,  qui  les  surveillerait  dans  toutes  leurs 
«  habitudes  et  leurs  agissements,  punissant  toutes  les  infrac- 
«  tions ,  sans  oubli  ni  défaillance  ;  on  ne  devrait  jamais  se  dé- 
«  partir  de  ce  système  de  rigueur  avant  une  période  variant  de 
«  deux  à  quatre  ans  *.» 

Un  établissement  où  l’on  emploierait  un  semblable  mode  de 
traitement  serait-il  bien  un  hôpital,  et  devrait-il  avoir  pour  chef 
un  médecin  ?  M.  Crothery  ne  paraît  pas,  lui-même,  très  con¬ 
vaincu  à  cet  égard,  car  il  ajoute  : 

«  Tant  que  nous  n’aurons  pas  de  meilleurs  moyens  de  clas- 
«  sentent,  et  que  nous  ne  pourrons  pas  imposer  de  force,  dans 
«  nos  asiles,  un  séjour  prolongé  et  une  sobriété  absolue,  nous 
«  continuerons  à  perdre  notre  temps  et  nos  efforts,  sans  sou- 
«  lager  ni  réformer  ces  individus.  On  pourrait  compter  davan- 
«  tage  sur  le  système  de  répression  actuellement  adopté  dans 
«  les  prisons  et  les  pénitentiaires,  si  les  condamnations  étaient 
«  prononcées  pour  des  années  et  non  pour  des  mois  » 

Tenant,  avant  tout,  à  être  impartial,  je  dois  dire  que  l’Asile 
dufortHamilton,  près  de  New-York,  qui  a  maintenant  une  exis¬ 
tence  de  quinze  ans,  paraît  rendre  de  sérieux  services  et  jouir 
d’une  prospérité  qui  ne  se  dément  pas.  Mais  il  faut  remarquer 
que,  dans  sa  partie  principale,  il  ne  constitue  pas  à  propre¬ 
ment  parler  un  hôpital  ;  c’est  bien  plutôt  une  prison  atténuée, 
une  succursale  adoucie  du  pénitencier  ordinaire.  En  effet,  cet 
établissement  contient  surtout  des  indigents  qui  ont  été  con¬ 
damnés  pour  ivrognerie  habituelle  et  que  ses  administrateurs 
vont  choisir  dans  les  prisons  avec  l’espoir  qu’ils  pourront 
parvenir  à  les  réformer.  Pour  favoriser  cet  établissement,  on 
lui  abandonne  15  0/0  du  produit  des  licences  payées  par 
les  marchands  de  boissons  enivrantes,  ce  qui  lui  constitue  une 
véritable  dotation.  Outre  les  indigents,  l’Asile  du  Fort 
Hamilton  reçoit  des  pensionnaires  volontaires.  Ceux-ci  cons¬ 
tituent  environ  1/4  de  la  population.  M.  Berthelot  vous  a  dit 
que,  parmi  eux,  se  trouvaient  entre  autres,  en  1879,  quatorze 

1  Yoy.  The  alieuist  and  neurologisl,  n°  de  janvier  1882,  p.  GG  el  69 
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médecins,  le  fait  seul  ne  montre-t-il  pas  à  quel  degré  les 
mœurs  varient  dans  ce  pays  et  dans  le  nôtre  ?  Vous  figurez- 
vous,  en  France,  une  maison  de  santé  s’ouvrant  sous  le  titre 
d’hôpital  pour  les  ivrognes,  et  quatorze  de  nos  confrères  s’y 
faisant  traiter,  volontairement,  h  un  même  moment  ! 

En  l’honneur  du  Fort  Hainilton,  je  citerai  encore  un  travail 
inséré  dans  le  n"  d’octobre  1 881  du  Medical  Tempérance  Jour¬ 
nal  de  Londres  ;  l’auteur  de  cet  article,  le  I)1'  Normann  Kerr, 
un  des  adeptes  les  plus  fervents  des  Asiles  spéciaux,  dit  en 
faveur  de  ces  établissements  qu’il  en  existe  trois  que  l’on  peut 
citer  comme  des  expériences  couronnées  de  succès  :  deux  sont 
aux  environs  de  Londres  et  reçoivent,  seulement,  quelques 
femmes  que  l’on  occupe  surtout  à  des  travaux  de  blanchissage; 
le  troisième  est  celui  du  Fort  Hainilton.  Il  semble  donc  que  ce 
soit  le  seul  Asile  américain  qui  ait  trouvé  grâce  devant  un  juge 
aussi  favorablement  disposé  que  le  Dr  Normann  Kerr.  Et 
cependant  il  résulte  de  renseignements  que  j’ai  reçus,  il  y  a 
quelques  jours,  d’Amérique,  que,  même  au  Fort  Hamilton, 
l’usage  clandestin  ou  toléré  des  boissons  enivrantes  se  fait 
dans  des  proportions  qui  font  plus  que  toucher  à  l’abus. 

Les  citations  que  je  viens  de  rapporter,  les  témoignages  que 
j’ai  invoqués  vous  mettront,  sans  doute,  à  même  d’apprécier 
si  les  résultats  obtenus  en  Amérique  sont  suffisants  pour 
décider  nos  législateurs  à  importer  chez  nous,  à  grand  frais, 
l’institution  des  Asiles  publics  pour  les  ivrognes. 

Peut-être  pourrais-je  me  dispenser  de  vous  parler  de  la 
pratique  anglaise,  puisque  celle-ci  est  encore  presque  nulle,  et 
que  les  théoriciens  favorables  aux  établissements  en  question 
n’invoquent  guère,  â  l’appui  de  leurs  vœux,  que  les  résultats 
américains. 

Je  crois  cependant  devoir  dire  quelques  mots  de  ce  qui  s’est 
fait  jusqu’ici  dans  ce  pays.  Il  existe  bien  en  Angleterre  depuis 
plus  ou  moins  longtemps  quelques  maisons  de  santé,  privées, 
ou  peuvent  entrer  volontairement  les  personnes  qui,  n’ayant 
pas  besoin  d’être  séquestrées  comme  aliénées,  ont  des  habitu¬ 
des  d’intempérance  contre  lesquelles  leurs  familles  veulent 
réagir.  Mais  on  peut  dire  qu’aucune  de  ces  maisons  n’a  ob- 
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tenu  un  succès  sérieux  ou  durable.  Le  Dr  Norinann  Kerr,  je 
viens  de  le  dire,  en  signaledeux  seulement  avec  éloge;  encore 
datent-elles  l’une  de  deux  ans,  l’autre  de  cinq,  et  ne  reçoi¬ 
vent-elles  qu’un  très  petit  nombre  de  femmes. 

Quant  aux  retraites  officielles  qu’il  aurait  été  légal  d’orga¬ 
niser  en  vertu  de  la  loi  temporaire  votée  en  1879,  loi  dont 
M.  Berthelot  vous  a  fait  connaître  l’économie,  le  môme 
Dr  Norinann  Kerr  déplorait,  en  octobre  1881,  qu’il  ne  s’en  soit 
encore  formée  aucune.  S’en  étonnera-t-on  quand  on  aura 
entendu  les  lignes  suivantes,  écrites  au  moment  du  vote  de  cette 
loi  par  l’un  des  éditeurs  du  Journal  of  the  mental  menue  1  : 
«  Le  trait  essentiel  de  cette  loi,  dit-il,  c’est  la  nature  volontaire 
«  du  placement  dans  les  retrailesprojetées.  Nous  craignonsque 
«  cette  clause  n’ait  pour  effet  d’en  écarter  les  buveurs  d’iiabi- 
«  tude  qui  sont  un  si  grave  tourment  pour  leurs  familles,  et 
«  contre  lesquels  il  serait  bien  utile  que  celles-ci  pussent  se  pro¬ 
ie  téger.  Combien,  parmi  ces  buveurs  et  ces  buveuses,  viendront 
«  spontanément  se  vouer  à  un  emprisonnement  d’un  an? 
«  Bien  peu  à  coup  sûr.  La  loi  n’est  donc  applicable  qu’à  une 
«  proportion  très  restreinte  des  cas  si  nombreux  dans  lesquels 
«  l’ivrogne  habituel,  toujours  égoïste  et  souvent  violent,  dis- 
«  sipe  sa  fortune  et  consomme  la  ruine  de  sa  famille.  Le 
«  résultat  serait  bien  différent  si  le  bras  de  la  justice  pouvait 
«  les  atteindre  et  les  punir  en  les  mettant,  pour  longtemps, 
«  dans  l’impossibilité  de  nuire.  Mais  chacun  sait  que  les  cas 
«  où  la  justice  peut  intervenir  sont  très  rares  et  que  le  buveur 
«  ne  rentre  chez  lui,  après  un  court  emprisonnement,  que 
«  pour  retomber  dans  les  mêmes  méfaits.  Une  entreprise 
«  privée  sera-t-elle  encouragée  à  faire  les  frais  d’une  institu- 
«  tion  en  vue  d’un  recrutement  si  incertain  ?  C’est  ce  que  nous 
«  verrons.  » 

Vous  le  savez,  Messieurs,  on  n’a  rien  vu  s’organiser. 

Le  même  confrère  m’écrivait,  il  y  a  quelques  jours,  «  Certai- 
«  nement,  Y  Acte  sur  les  buveurs,  de  1879,  est  resté  jusqu’ici 
«  lettre  morte.  Comment  pouvait  il  en  être  autrement  ?  Qui 


1.  N“  d’octobre,  1879  p.  40G. 
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«  donc  pourrait  avoir  l’idée  d’aller  volontairement  devant  un 
«  magistral,  abdiquer  son  indépendance?  Ceux  qui  le  feraient 
«  seraient  rarement  les  véritables  fléaux  de  leur  famille.  Il  y 
«  a  si  peu  à  faire,  sous  le  rapport  de  l’inspection  des  Asiles 
«  privés  existants  qu’on  n’a  pu  nommer  d’inspecteur  spécial  et 
«  qu’on  ne  publie  aucun  rapport.  » 

.le  sais,  en  outre,  qu’il  en  est  de  même  en  Irlande, 
lin  résumé,  les  approbateurs  de  la  loi  de  1879  sont  en  très 
petit  nombre  et  les  effet  pratiques  de  cette  loi  ont  été,jusqu’ici, 
absolument  nuis. 

L’exemple  de  l’Angleterre  se  joint  donc  à  celui  de  l’Amé¬ 
rique  pour  nous  engager  à  ne  demander,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
la  création  d’aucun  établissement  public  du  genre  des  hôpitaux 
d’ivrognes. 

Les  ressources  dont  nous  disposons  pour  les  dépenses  d’as¬ 
sistance  publique  sont  trop  modiques  pour  que  nous  puissions 
en  distraire  la  moindre  parcelle  en  vue  d’une  expérience  vouée 
d’avance  à  l’insuccès.  Commençons  par  améliorer  nos  hôpitaux 
ordinaires  qui  laissent  encore  tant  à  désirer  ;  construisons-en 
de  nouveaux  lit  où  les  actuels  ne  suffisent  pas  ;  efforçons-nous 
de  satisfaire  à  tant  d’autres  besoins  reconnus  urgents.  Tant 
qu’il  restera  beaucoup  à  faire  dans  cette  voie,  notre  devoir  est 
de  résister  à  la  séduction  d’idées,  inspirées  certainement  par 
un  sentiment  fort  louable  de  commisération  pour  les  malheu¬ 
reux  ivrognes,  mais  qui  ne  peuvent  se  concilier  avec  les  lois 
actuelles  de  notre  pays  et  dont  il  serait  téméraire  d’espérer  des 
avantages  de  quelque  importance. 


Dans  celte  séance  ont  été  nommés: 

MEMBRES  TITULAIRES  I 

MM.  Brouaudel.  (Ernest),  industriel,  à  Paris; 

Heinhacii,  pharmacien  de  première  classe,  à  Boulogne-sur- 
Seine  ; 

le  Dp  Launay,  directeur  du  Bureau  d’hygiène,  au  Havre  ; 
Marcel  (Gabriel),  attaché  à  la  Bibliothèque  nationale; 
le  Dr  Martel,  à  Paris  ; 

deTmierry,  chimiste,  chargé  du  secrétariat  des  Comités  consul¬ 
tatifs  d’hygiène  publique  et  des  arts-et-manu factures, à  Paris 
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La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  profession¬ 
nelle  tiendra  saprochaine  séance,  le  mercredi  26  juillet,  3,  ruede 
l’Abbaye,  à  8  heures  précises  du  soir. 

L’ordre  du  jour  est  ainsi  fixé  : 

Rapport  de  M.  le  Dr  Thevenot  sur  les  Maternités  ;  etc. 
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Le  progrès  en  médecine  par  l’expérimentation.  —  Leçons  de 
pathologie  comparée  professées  au  Muséum  d’histoire  naturelle, 
parM.  H.  Boulet,  de  l’Institut.  —  Paris,  Asselin,  1882,  1  vol.  in-8° 
de  672  pages. 


(Suite  et  fin  1). 

Dans  un  cours  consacré  à  l’apologie  de  l’expérimentation,  une 
place  d’honneur  ne  pouvait  manquer  d’être  réservée  à  la  grande  dé¬ 
couverte  jennérienne  qui  a  ouvert  une  ère  nouvelle  à  la  pathologie 
et  à  la  prophylaxie.  M.  Bouley  raconte  comment,  par  un  concours 
heureux  de  circonstances,  se  succédèrent,  en  1863,  à  la  clinique 
d’Alfort  tous  les  spécimens  des  formes  diverses  sous  lesquelles  est 
susceptible  de  se  montrer  cette  maladie  jennérienne,  qui  est  à  la 
fois  lë  cow-pox  et  le  shore-heel’s,  disease  c’est-à-dire  la  vaccine 
de  la  vache  et  celle  du  cheval.  Dans  la  même  année,  on  a  pu 
voir  se  succéder  à  Alfort  les  manifestations  diverses  de  celte  mala¬ 
die  :  la  stomatite  aphteuse,  éruption  nasale  simulant  la  morve  ; 
l’éruption  labiale  avec  lymphangite  simulant  le  farcin  ;  l’éruption 
confluente  du  bas  des  jambes  simulant  les  eaux-aux-jambes  vé¬ 
ritables;  l'éruption  circonscrite  au  pli  du  paturon,  et  la  région 
coronaire,  constituant  le  shore-heel  de  Jenner;  l’éruption  géné¬ 
ralisée  sur  toute  la  peau,  mais  plus  concentrée  dans  la  partie  dé¬ 
clive  de  la  tète  et  sur  le  bas  des  membres  ;  enfin,  l'éruption  sur 
l’homme  (cas  d’Amyot)  par  inoculation  accidentelle  à  l’aide  des 
blessures  des  mains,  comme  dans  les  cas  de  Jenner.  Il  n’y  manque 


1.  Voir  pave  532. 
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en 

que  la  preuve,  tentée  récemment  par  M.  Trasbol,  de  l’identité  du 
horse-pox  avec  la  gourme  du  cheval,  qui  ne  serait  que  la  localisa¬ 
tion  de  cette  maladie  sur  la  muqueuse  des  premières  voies  respi¬ 
ratoires.  Une  série  d’expérimentations  involontaires  a  donc  fait 
cesser  toutes  les  obscurités  que  la  traîtrise  des  traducteurs  avait 
jetées  sur  la  conception  lumineuse  de  Jenner,  et  nous  a  donné  la 
compréhension  définitive  des  maladies  vaccinales. 

Pour  clore  la  discussion  doctrinale  qui  s’était  engagée  à  l'Aca¬ 
démie  de  médecine,  en  1863,  la  commission  lyonnaise  institua  une 
série  d’expériencos  et  prouva  :  1“  que  la  fièvre  aphteuse  n’est  point 
une  maladie  vaccinale,  puisqu’elle  ne  diminue  en  rien  la  réceptivité 
au  cow-pox  ou  horse-pox  inoculé;  2°  que  la  vache  inoculée  avec 
la  variole  humaine  rend  non  pas  le  vaccin,  mais  la  variole  ;  la  va¬ 
riole  et  le  cow-pox  sont  donc  deux  maladies  spécifiquement  dis¬ 
tinctes  :  toutefois,  les  animaux  inoculés  avec  le  pus  varioleux  sont 
réfractaires  au  vaccin  du  cow-pox  ;  de  même,  les  animaux  vacci¬ 
nés  au  cow-pox  n’ont  plus  de  réceptivité  pour  la  variole. 

Après  avoir  célébré  de  nouveau  l’influence  bienfaisante  de  la 
vaccination,  et  l’inanité,  on  peut  dire  l’absurdité,  de  la  ligue  des 
anti-vaccinateurs,  M.  Bouley  a  consacré  plusieurs  leçons  à  mon¬ 
trer  par  des  exemples  combien  est  féconde  dans  la  pratique  la 
méthode  do  l’atténuation  des  virus  et  des  inoculations  préventives  : 
variolisation,  vaccination,  clavelisation,  inoculation  du  virus  atténué 
du  choléra  des  poules,  du  charbon  vaccinifié  par  la  culture,  du 
virus  de  la  péripneumonie  contagieuse,  syphilisation,  etc.  C’est 
cette  partie  du  livre  qui  intéresse  le  plus  la  prophylaxie  et  l’hvgiène. 
On  lira  avec  une  vive  curiosité  le  récit  des  transformations  qu’ont 
subies  les  divers  procédés  d’inoculation  des  virus,  avant  d’arriver 
à  celte  simple  piqûre  de  l’épiderme  par  la  lancette,  ou  méthode 
sultonienne,  qui  est  devenue  universelle  ;  l’historique  de  la  claveli- 
salion  inaugurée  par  Hurtrel  d’Arboval  sur  une  très  vaste  échelle 
en  1822,  et  qui  a  ouvert,  avec  la  vaccination,  l’ère  nouvelle  où 
MM.  Pasteur,  Toussaint  et  Chauveau  ont  trouvé  des  succès  si  sur¬ 
prenants  et  fait  naître  des  espérances  légitimes. 

Mais  si  la  virulence  ou  la  nocuité  pathogéuique  des  microbes  est 
susceptible  de  s’atténuer  et  même  de  s’éteindre  par  certains  arti¬ 
fices  de  culture,  peut-être  même  naturellement  (peste),  M.  Bouley 
se  demande  avec  M.  Pasteur  si  la  reviviscence  d’un  virus  atténué 
ne  peut  pas  être  l’origine  de  ces  retours  dits  spontanés  de  certaines 
maladies  épidémiques  qui  reparaissent  de  temps  en  temps  au  milieu 
des  agglomérations  humaines.  L’homme,  dit-il,  en  parlant  du 
typhus  de  camps,  doit  porter  dans  son  canal  intestinal  les  germes 
des  microbes  d’où  cette  maladie  dépend.  Ces  germes,  inoffensifs 
dans  les  conditions  ordinaires,  sont  susceptibles  de  devenir  dange¬ 
reux  par  le  renforcement  progressif  de  leur  virulence  dans  les 
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conditions  de  misère  physiologique  où  tombent  los  malades,  sous 
l’influence  de  leurs  blessures,  des  privations  qu’ils  éprouvent,  de 
l'encombrement  dont  ils  subissent  les  effets.  Une  maladie  conta¬ 
gieuse  spontanée  ne  serait,  d’après  cette  manière  de  voir,  que 
l’expression  de  la  manifestation  de  l’activité  d’un  virus  atténué  qui 
aurait  rencontré  des  milieux  organiques  favorables  à  sa  revivis¬ 
cence. 

«M.  Pasteur,  ajoute  M.  Bouley.va  plus  loin  dans  ses  inductions:  il 
se  demande  si,  parmi  ces  microbes  au  milieu  desquels  nous  vivons 
et  qui  restent  inoifensifs  pour  l’homme  et  pour  les  animaux  dont  il 
est  entouré,  il  ne  s’en  trouve  pas  qui  ont  en  eux  une  virulence  la¬ 
tente,  encore  inconnue,  mais  qui  peut  se  manifester  un  jour,  si  ce 
microbe  vient  à  pénétrer  dans  une  dos  mille  et  mille  espèces  de  la 
création.  Ne  se  pourrait-il  pas  alors  que  sa  virulence,  renforcée 
par  des  passages  successifs  dans  les  représentants  de  cette  espèce, 
devint  capable  de  s’attaquer  soit  à  l’homme,  soit  à  tel  ou  tel  ani¬ 
mal  de  grande  taille?  Ne  serait-ce  pas  de  cette  manière  qu’auraient 
apparu,  à  travers  les  âges,  la  variole,  la  syphilis,  la  peste,  la  fièvre 
jaune,  le  choléra,  etc.  ?  » 

Cette  nouvelle  application  des  théories  darwiniennes  à  l’évolution 
des  maladies  virulentes  est  sans  doute  une  hypothèse  audacieuse; 
mais  il  n’y  a  aucun  inconvénient  à  la  soulever,  pourvu  qu’elle  ne 
soit  que  le  point  de  départ  de  recherches  expérimentales  dirigées 
par  des  observateurs  prudents  et  rigoureux. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  lire  avec  un  croissant  intérêt  la  des¬ 
cription  faite  par  M.  Bouley  de  la  grande  épidémie  qui,  depuis  1849 . 
a  dépeuplé  nos  magnaneries  :  on  trouve  là  une  image  frappante  de 
toutes  les  irrégularités  que  présente  l’histoire  do  beaucoup  des 
maladies  épidémiques  de  l’homme. 

Les  vers  provenant  de  la  même  graine,  vivant  dans  les  mêmes 
conditions,  sont  atteints  de  la  façon  la  plus  variable:  les  uns 
meurent  peu  de  temps  après  l’éclosion  ;  d’autres  arrivent  avec  une 
vigueur  parfaite  et  un  développement  régulier  jusqu’à  la  troisième 
ou  la  quatrième  mue  :  tout  à  coup,  ils  se  couvrent  de  tâches,  ils 
se  rouillent,  puis  succombent  ;  d’autres,  enfin,  ne  sont  atteints 
qu’au  moment  où  ils  allaient  effectuer  leur  montée  à  la  bruyère  et 
tisser  leurs  cocons,  ils  couvrent  les  tables  de  leurs  cadavres,  alors 
qu’ils  donnaient  les  pins  belles  espérances.  Enfin,  c’est  parfois 
seulement  à  l’état  de  chrysalide  ou  de  papillon  que  les  élevages 
sont  atteints,  c’est  par  leur  descendance,  par  l’hérédité  que  la 
maladie  se  perpétue  ! 

Ces  taches  qui  semblent  formées  par  des  grains  de  poivre,  ce 
qui  leur  a  valu  le  nom  de  pàbrine  que  M.  de  Quatrefages  leur  a 
donné  sans  en  reconnaître  la  nature  parasitaire,  sont  l’élément 
constant  de  la  maladie.  M.  Pasteur  a  définitivement  fixé  l’opinion 


bibliographie. 


619 


sur  leur  nature  parasitaire  et  sur  leur  rôle  essentiel  dans|  la  pro¬ 
pagation  de  la  maladie;  toutefois,  les  corpuscules  de  pébrine  se  détrui¬ 
sent  en  quelques  semaines  quand  les  cadavres  des  vers  qui  les 
contenaient  sont  complètement  desséchés  ;  ils  ne  se  conservent  et 
se  perpétuent  que  par  les  œufs  provenant  de  chysalides  ou  de 
papillons  infectes  par  la  maladie,  mais  qui  ont  pu  achever  leur 
évolution. 

Il  suffît  donc  de  s’assurer  que  les  œufs  ne  renferment  pas  de 
germes  dangereux  pour  éteindre  la  maladie  et  l'empêcher 
de  se  transmettre  aux  éducations  de  l’année  suivante.  M.  Talamon, 
dans  une  analyse  remarquable  des  travaux  de  M.  Pasteur,  dans  la 
Revue  mensuelle  de  cette  année,  établit  un  rapprochement  curieux 
entre  la  pébrine  ou  psorospermies  et  la  tuberculose,  et  admet 
comme  vraisemblable  que  ces  deux  maladies  ont  les  mêmes  modes 
de  propagation,  de  transmission  et  de  conservation. 

Au  contraire,  c’est  dans  les  poussières  disposées  sur  toutes  les 
surfaces  des  magnanories  que  se  trouve  le  principe  contagieux  d’une 
autre  maladie  des  vers  à  soie,  la  flacherie.  —  Én  vingt-quatre 
heures  les  vers,  jusque  là  très  bien  développés,  deviennent  lan¬ 
guissants,  inertes,  puis  flasques,  noircissent  et  se  putréfient  avec 
une  extrême  rapidité.  La  maladie  tient  au  développement  dans 
l’intestin  du  mycoderma  aceti ,  et  la  flacherie  serait  en  quelque 
sorte  un  météorisme  mortel  analogue  à  celui  que  produit  la  fer¬ 
mentation  des  aliments  dans  le  rumen  des  grands  ruminants  ;  c’est 
une  putréfaction  rapide  des  feuilles  contenues  dans  l’intestin  des 
vers.  Parfois  cependant  la  maladie  ne  tue  pas,  elle  affaiblitle  ver  ou  le 
papillon,  la  descendance  qui  en  naîtra  est  disposée  à  contracter  la 
flacherie;  la  maladie  est  devenue  héréditaire.  Non  seulement  la 
flacherie  se  transmet  par  hérédité,  par  contagion  surtout,  mais 
encore  par  un  grand  nombre  de  causes  accessoires  ou  prédis¬ 
posantes  qui  favorisent  le  développement  du  ferment  parasitaire. 
Les  poussières  des  magnaneries  infectées  contiennent  une  énorme 
quantité  de  spores  et  de  vibrions,  provenant  de  cadavres  des  vers 
fluts  ;  dès  que  la  chaleur,  l’humidité,  certaines  conditions  de  l’air 
extérieur,  du  tulio  digestif  ou  de  l’alimentation  en  permettent  la 
pullulation,  l’épidémie  éclate.  De  sorte  qu’on  recontre  ici, 
comme  dans  toutes  les  maladies  populaires,  la  part  de  la  cause 
spécifique,  et  la  part  des  causes  occasionnelles  ou  prédisposantes. 
En  vérité,  nous  serions  tenté  de  conseiller  la  leclure  des  chapitres 
consacrés  à  la  pébrine  et  à  la  flacherie,  à  tout  étudiant  ou  médecin 
qui  aborde  l’élude  de  la  pathologie  générale  ou  des  épidémies  : 
combien  ensuite  paraissent  creux  tous  les  raisonnements  sur  le 
génie  épidémique  !  quel  encouragement  à  chercher  ailleurs  que 
dans  la  métaphysique  l’explication  de  la  marche  mystérieuse  de 
ces  maladies  ! 
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M.  Bouley  a  été  parfaitement  inspiré  en  donnant  une  large 
place  dans  son  cours  à  l’exposé  de  cette  épidémie  des  magnaneries 
que  les  médecins  ne  connaissent  trop  souvent  que  de  nom  ;  c’est 
un  des  meilleurs  exemples  pour  démontrer  l’utilité  de  la  pathologie, 
comparée.  En  passant  en  revue  les  maladies  si  diverses  des  animaux 
en  faisant  ressortir  leurs  particularités,  on  fait  naître  des  rappro¬ 
chements,  on  éveille  des  curiosités  que  des  recherches  personnelles 
féconderont  plus  tard.  C’est  là  véritablement  l’œuvre  du  pro¬ 
fesseur  :  heureux  qui  sème  la  graine,  plus  heureux  celui  dont  la 
graine  rencontre  un  sillon  fertile. 

La  lecture  de  ce  livre  est  facile  ;  il  semble  qu’on  voit,  qu’on 
entend  M.  Bouley;  le  souci  littéraire  de  la  forme,  la  vivacité  des 
images,  le  bonheur  de  l’expression,  le  trait  et  la  bonne  humeur, 
rien  n’y  manque.  Quelques-uns  pourront  trouver  qu’il  y  a  des 
répétitions,  que  le  plan  est  incertain,  que  ce  livre  est  l’apologie 
des  travaux  de  M.  Pasteur,  la  divulgation  et  la  glorification  de  son 
œuvre.  Il  ne  faut  ni  s'en  étonner  ni  s’en  plaindre  ;  ce  cours  a  été 
improvisé  pour  ainsi  dire,  il  a  été  fait  sur  la  brèche,  il  reflété  les 
passions  excitées  par  les  luttes  académiques,  il  défend  ce  qu’il 
croit,  avec  la  plupart  d’entre  nous,  être  la  bonne  cause;  le  livre, 
comme  le  cours,  est  vécu  et  c’est  là  ce  qui  en  rend  la  lecture 
agréable  et  facile.  Non  seulement  on  y  trouve  les  découvertes  des 
autres  admirablement  exposées  de  manière  à  justifier  le  mot 
inventa  narrare  non  inglorium,  mais  à  chaque  pas  M.  Bouley,  par 
d’ingénieux  rapprochements,  fait  naître  dans  l’esprit  du  lecteur 
cette  pensée,  qui  justifie  la  longueur  de  ce  compte  rendu  et  qui  nous 
servira  de  conclusion  :  la  base  la  plus  sérieuse  de  la  prophylaxie 
et  de  l’hygiène,  c’est  la  pathogénie  ;  la  base  de  la  pathogénie, 
c’est  la  pathologie  expérimentale  et  comparée. 

E.  Vallin. 
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De  l'action  des  basses  températures  sur  la  vitalité  des  trichines 
contenues  dans  les  viandes,  par  MM.  H.  Bouley  et  P.  Gibier 
{Comptes  rendus  de  l’Académie  des  sciences ,  26  juin  1882,  p.  1683, 
et  Société  de  biologie,  séance  du  4  juillet  1882). 

M.  H.  Bouley,  et  l’aide-naturaliste  attaché  à  sa  chaire  du  Muséum, 
M.  P.  Gibier,  ont  entrepris  en  commun  des  expériences  pour 
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rechercher  les  effets  du  froid  sur  la  vitalité  des  trichines  contenues 
dans  les  viandes  d’Amérique.  La  réfrigération  fut  portée  à  —  20° 
dans  deux  jambons,  à— 1 5°  dans  un  autre,  par  le  séjour  pendant  2  à 
6  heures  dans  l’air  sec  refroidi  à  —  27°  et  à  —  20°.  Le  froid  était 
obtenu  à  l’aide  de  l’appareil  Carré. 

Les  trichines,  dont  la  vitalité  avait  été  reconnue  avant  l’expé¬ 
rience,  furent  tuées  par  ces  degrés  de  froid.  Déjàla  température  de  0° 
est  très  nuisible,  sinon  fatale  pour  la  trichine  ;  les  préparations  con¬ 
tenant  des  trichines  vivantes  furent  laissées  pendant  6  heures  dans 
la  glace  fondante;  au  bout  de  ce  temps,  la  chaleur  ne  provoquait 
aucun  mouvement  et  ces  vers  se  laissaient  colorer  par  le  bleu  d’ani¬ 
line  comme  les  trichines  mortes.  La  température  de  —  12°  parait 
suffisante  pour  amener  sûrement  la  mort.  Au  dégel,  les  viandes  sa¬ 
lées  conservent  leur  goût,  leur  consistance  et  ne  semblent  pas  se 
corrompre  plus  facilement.  Toutefois  ce  n’est  qu’au  bout  de  6  mois 
qu’en  pourra  dire  si  la  conservation  ultérieure  de  ces  viandes  n’est 
pas  diminuée. 

Bien  qu’il  paraisse  au  premier  abord  choquant  de  refroidir  à 
grands  frais  de  la  viande  destinée  à  être  cuite  et  bien  cuite,  alors 
que  la  cuisson  est  le  moyen  le  plus  sûr  de  détruire  les  trichines, 
ce  procédé  pourrait  être  appliquée  à  la  garantie  des  viandes  por¬ 
cines  suspectes  d’Amérique. 

Des  expériences  faites  sur  une  grande  échelle  et  répétées  long¬ 
temps  sont  nécessaires  pour  savoir  si  la  méthode  est  applicable  aux 
chargements  qui  font  entrer  40  millions  de  kilogrammes  de  ces 
viandes  en  France.  Il  nous  semble  en  outre  que  pour  s’assurer  de 
la  vitalité  des  trichines,  avant  et  après  la  congélation,  il  vaudrait 
mieux  attendre  que  les  trichines  aient  passé  dans  les  muscles  des 
animaux  en  expérience.  La  recherche  des  larves  dans  l’intestin  ou 
les  excréments  de  jeunes  oiseaux  ne  donne  pas  une  garantie  aussi 
absolue  que  la  présence  des  trichines  dans  le  système  musculaire. 

E.  V. 

L’hygiène  à  la  Maternité  de  Paris,  Discours  par  M.  le  Dr  Tarnier, 
(. Progrès  médical,  l»1'  juillet  1882,  p.  511). 

M.  Tarnier,  chirurgien  en  chef  et  professeur  de  la  Maternité,  a 
profité  de  la  distribution  des  prix  aux  sages-femmes  pour  exposer 
la  situation  hygiénique  actuelle  de  cet  établissement.  Avant  les  ré¬ 
formes  hygiéniques,  de  1858  à  1809,  il  a  été  fait  19,476  accouche¬ 
ments,  qui  ont  donné  1,814  décès,  soit  9,31  0/0,  Mais  il  est  juste 
do  reconnaître  qu’à  la  suite  des  mesures  d’isolement  prises 
depuis  1865  par  MM.  Hervieux  et  Trélat,  la  mortalité  qui  était 
de  11,  de  13  et  même  en  1864  de  20  0/0,  était  tombée  de  1865  à 
i809  à  7  et  même  à  4,75  0/0.  C’était  encore  énorme;  1  décès  sur 
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20  accouchements,  alors  qu’en  ville  il  n’y  en  a  que  l  sur  200!  De¬ 
puis  que,  sur  l’initiative  de  AI.  Tarnier,  les  sages-femmes  ne  vont  plus 
d’une  femme  malade  à  une  nouvelle  accouchée,  depuis  que  les 
mains  souillées  par  les  autopsies  sont  considérées  comme  une  source 
d’inoculation,  etc.,  la  mortalité  a  notablement  baissé.  De  1870  à 
1881  il  a  été  fait  14,998  accouchements,  pour  lesquels  il  y  a  eu  349 
décès,  soit  2,32  0/0.  Dans  le  pavillon  que  M.  Tarnier  a  fait  construire 
sur  ses  plans  dans  les  jardins  et  où  la  méthode  antiseptique  est  ap¬ 
pliquée  rigoureusement,  on  a  fait  de  1876  à  1882,  1223  accouche¬ 
ments,  qui  ont  donné  C  décès,  soit  environ  Q,o  0/0  ;  depuis  le 
29  mai  1879,  il  a  été  fait  à  ce  pavillon  608  accouchements,  qui 
n’ont  pas  encore  donné  un  seul  décès.  Voilà  un  résultat  admirable 
pour  l’explication  duquel  il  semble  impossible  d'invoquer  la  chance 
d’une  série  heureuse;  la  véritable  explication  est  dans  la  méthode 
que  M.  Tarnier  résume  ainsi  : 

«  Lavage  méticuleux  et  antiseptique  des  mains  de  tout  le  per¬ 
sonnel  médical;  emploi  d’huile  ou  de  vaseline  phéniquée;  nettoyage 
antiseptique  de  tous  les  instruments;  préparation  antiseptique  de 
toutes  les  pièces  de  pansement;  injections  phéniquées  pendant  le 
travail  et  après  le  travail  de  l’accouchement,  surtout  quand  celui- 
ci  est  laborieux  ;  toilettes  et  compresses  phéniquées  pour  les  nou¬ 
velles  accouchées  ;  pulvérisation  d’eau  phéniquée  dans  les 
salles,  etc.  » 

M.  Tarnier  remplace  aujourd’hui  ces  pulvérisations  dans  les  salles 
par  l’établissement  de  marmites  particulières  d’où  l’eau  phéniquée 
s'échappe  en  vapeurs.  Ce  système  a  été  emprunté  à  la  pratique  de 
AI.  Francourt  Barnes,  qui  en  a  tiré  un  excellent  effet  dans  son 
hôpital,  en  Angleterre. 

Un  tableau  graphique  de  la  mortalité  pour  les  années  1858  à 
1881  donne  d*une  façon  saisissante  la  mesure  des  résultats  surpre¬ 
nants  qu’une  hygiène  bien  comprise  et  sévèrement  appliquée  per¬ 
met  d’obtenir  même  dans  un  hôpital  dont  la  construction  laisse 
beaucoup  à  désirer.  M.  Tarnier,  qui  n'aime  pas  les  longs  discours, 
ne  pouvait  donner  une  preuve  plus  évidente  de  l’utilité  de  la  ré¬ 
forme  dont  il  est  le  principal  promoteur. 

E.  V. 

Danger  du  chauffage  des  voitures  publiques  par  la  combustion 
lente  de  charbons  agglomérés,  par  AI.  A.  Gautier  ( Annales  d’hy¬ 
giène  et  de  médecine  légale,  avril  1882,  p.  333). 

Des  accidents  imputés  à  l’emploi  du  charbon  aggloméré  pour  le 
chauffage  des  voitures  publiques  et  privées  ayant  été  signalés  à 
AI.  le  préfet  de  police,  le  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine  a  été  con¬ 
sulté,  et  en  son  nom  M.  Gautier  a  présenté  un  rapport  dont  les 
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conclusions  ont  été  adoptées  et  dont  nous  donnons  ici  le  ré¬ 
sumé. 

C’est  M.  le  Dp  Guillier,  vice-président  de  la  commission  d’hygiène 
du  20°  arrondissement,  qui  a  le  premier,  parait-il,  appelé  l’attention 
sur  les  accidents  causés  par  les  chaufferettes  que  les  cochers 
placent  dans  leurs  voitures  ;  il  disait  tenir  d’un  de  ses  amis  la  re¬ 
lation  d'un  cas  de  mort  par  asphyxie  survenu  à  la  station  du 
Trocadéro  ;  la  victime  était  le  cocher  lui-méme  qui  s’était  enfermé 
dans  la  voiture  où  brûlait  une  briquette.  Déjà,  en  i  880,  au  cours 
d’une  discussion  à  la  Société  de  médecine  publique  sur  les  accidents 
causés  par  les  poêles  mobiles,  M.  Galippe  attirail  l’attention  sur  le 
danger  de  ces  briquettes  ( Revue  d'hygiène,  1880,  p.  171)  et  faisait 
espérer  la  publication  d’analyses  qu’il  n’a  pas  encore  fait  connaître. 

Les  faits  nouveaux  qui  ont  provoqué  l’intervention  du  préfet  d 
police  sont  très  précis.  Un  cocher,  au  service  de  M.  le  Dr  Guillier, 
allume  un  soir  dans  sa  chambre,  qui  est  très  petite  (16  m.  c.),  une 
des  briquettes  qui  lui  servent  à  chauffer  sa  voiture;  le  lendemain 
on  le  trouve  asphyxié:  il  mourut  la  nuit  suivante.  M.  Gautier 
analysa  l’une  de  ces  briquettes,  il  la  trouva  formée  d’un  charbon 
qui  parait  n’être  que  du  poussier  de  coke  aggloméré  par  une  forte 
pression,  mélangé  avec  du  bioxyde  de  manganèse  et  une  solution 
concentrée  de  silicate  de  soude.  Dans  d’autres  cas,  le  charbon 
comprimé  est  mélangé  avec  une  solution  concentrée  de  nitrate  de 
plomb,  ainsi  que  l’annonçait  déjàM.  Galippe. 

«  Ces  briquettes  dégagent,  en  brûlant,  surtout  de  l’oxyde  de 
carbone;  leur  combustion  est  très  lente;  l’une  d’elles,  allumée  par 
un  bout,  n’a  perdu  que  77  grammes  en  6  heures.  Ce  charbon  laisse 
en  brûlant  20  0/0  de  cendres.  C’est  donc  12  grammes  et  demi 
do  charbon  qui  brûlent  en  1  heure  et  demie  et  donnent  23  grammes 
d’oxyde  de  carbone  soit  18  litres  de  ce  gaz  plus  ou  moins  mélangé 
d’acide  carbonique.  La  température  de  combustion  est  aussi  basse 
que  possible,  la  quantité  d’air  dépensée  à  peine  suffisante  pour 
entretenir  la  combustion  qui  souvent  môme  ne  se  continue  pas  ; 
toutes  les  conditions  sont  favorables  à  la  transformation  presque 
intégrale  du  charbon  en  oxyde  de  carbone.  » 

Dans  de  telles  conditions,  il  est  très  dangereux  de  respirer, 
même  pendant  20  minutes,  l’atmosphère  ainsi  souillée  d’une  voiture. 
M.  Gautier  raconte  qu’il  a  failli  jadis  devenir  lui-même  victime  d’un 
empoisonnement  par  l’oxvde  do  carbone  qn’il  préparait  en  plein 
air.  Ce  gaz  se  fixe  sur  les  globules  et  les  détruit  rapidement  ; 
l’asphyxie  ainsi  produite,  ou  mieux  l’empoisonnement,  est  à  peu 
près  incurable. 

Le  Conseil  d’hygiène  pense  donc  qu’il  importe  de  donner  la  plus 
grande  publicité  à  ces  faits,  et  de  favoriser  la  recherche  d’un  moyen 
de  chauffage  moins  dangereux ,  par  exemple  de  ces  chaufferettes 
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remplies  d’un  sel  (acétate  de  soude)  qui  abandonne  du  calorique  en 
se  cristallisant,  et  dont  nous  faisions  mention  en  1880  dans  un 
article  intitulé  :  La  distribution  du  chauffage  (Revue  d'hygiène, 
1880,  p.  745).  Le  Conseil  d’hygiène  propose  de  prohiber  l’emploi 
des  briquettes  de  charbon  dans  l’intérieur  des  voitures,  «  à  moins 
qu’on  ne  parvienne  à  établir  un  système  de  tirage  appliqué  sur  la 
chaufferette  même,  qui  écoule  directement  et  complètement  au  de¬ 
hors  les  dangereux  produits  de  la  combustion  du  charbon  ». 

Le  rapport  de  M.  Gautier  est  court,  très  substantiel,  et  mérite 
l’attention  la  plus  sérieuse. 

E.  V. 

Note  relative  à  la  conservation  et  à  la  virulence  du  microbe 
du  charbon  symptomatique,  par  MM.  Arloing,  Cornevin  et 
Thomas.  (Revue  de  médecine  vétérinaire ,  15  mai  1882,  p.  467.) 

Les  auteurs  ont  déjà  jeté  une  grande  lumière  sur  la  nature 
du  charbon  symptomatique,  jadis  confondu  avec  la  pustule  maligne 
et  le  sang  de  rate,  et  qu'ils  ont  montré  être  une  maladie  virulente, 
spécifiquement  différente  du  charbon  proprement  dit.  (Revue  d'hy¬ 
giène,  1881,  p.  974.)  Ils  ont  complété  leurs  recherches  par  des 
expériences  sur  la  résistance  du  virus  desséché  ou  frais  à  l’action 
des  divers  agents  réputés  désinfectants.  Ils  ont  adopté  la  méthode 
préconisée  par  Davaine,  Baxter,  Sternberg,  otc.  ;  c’est  le  résultat 
de  l’inoculation  du  virus  désinfecté  qui  leur  donne  la  mesure  de 
l’action  neutralisante  de  l’agent  employé. 

Comme  toujours,  il  est  bien  plus  facile  de  neutraliser  le  virus 
frais  que  le  virus  desséché. 

L’acide  sulfureux  est  resté  sans  action,  même  contre  le  virus 
frâis  ;  ce  qui  est  fait  pour  surprendre  -,  les  auteurs  ne  nous  disent 
pas  quelle  dose  ils  ont  employée.  L’acide  pliénique  à  2  p.  100  se 
réhabilite,  de  même  l’acide  salicylique  à  1  p.  1000.  Le  sublimé  au 
millième,  l’iode,  le  brème,  ont  une  action  extrêmement  puissante, 
malheureusement  d’une  application  difficile.  Il  est  regrettable  que 
les  auteurs  ne  disent  pas  à  quelle  dose  l’iode  et  le  brème  sont 
antivirulents. 

MM.  Arloing,  Cornevin  et  Thomas  sont  entrés  dans  une  voie 
excellente  ;  un  travail  semblable  doit  être  fait  pour  tous  les  virus, 
car  il  semble  que  chacun  d’eux  ait  une  existence  spéciale  à  chaque 
désinfectant.  Il  est  regrettable  toutefois  que  le  mémoire  ne  men¬ 
tionne  pas  à  quelles  doses  sont  restes  inefficaces  le  permanganate 
de  potasse,  l’acide  sulfureux,  le  chlore,  dont  l’action  chimique  des¬ 
tructive  n’est  cependant  pas  contestable.  E.  V. 

Voici  d’ailleurs  un  tableau  qui  résume  leurs  expériences  : 
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Action  de  substances  liquides  en  dissolution  sur  le  virus  frais. 


NE  DÉTRUISENT  PAS  LA  VIRULENCE 

DÉTRUISENT  LA  VIRULENCE. 

Alcool  à  90  degrés. 

Acide  phénique  (solut  2  : 100). 

—  camphré  (saturé). 

—  salicylique  (snlut.  1  :  1000). 

—  phéniqué  — 

—  borique  (solut.  1  :  5). 

Glycérine. 

—  azotique  (solut.  1  : 20). 

Ammoniaque. 

—  sulfurique  (solut.  1  :  20). 

Acétate  d’ammoniaque. 

—  chlorhydrique  (solut.  1  :  2). 

Carbonate  •  — 

—  oxalique  (saturation1. 

Sulfate  — 

Alcool  salycilique  (saturation). 

Sulfhydrate  — 

Soude  (solut.  1  :  5). 

Potasse  (solut.  1  :  5). 

Chlorure  de  sodium  (dissol.  saturée). 

fode  (eau  saturée). 

Chaux  vive  et  eau  do  chaux. 

Saiicylatc  de  soude  (dissol.  1:5). 

Poiysulfure  de  cuicium. 

Chlorure  de  manganèse  (dissol.  1 :  5). 
Sulfate  de  fer  (dissol.  1  :  S). 

Sulfate  do  quinine  (dissol.  1  : 10). 
Borate  de  soude  (dissol.  1:5). 
Hydrosulllte  de  soude  (dissol.  1:2). 
Acide  tannique  (dissol.  1 :  2). 
Ammoniaque.  1  à  l’état 

Acide  sulfureux.  1  dé 

Chloroforme.  )  gaz  ou  vapeurs. 

Permanganate  de  potasse  (dis.  1  :  20).' 
Sulfate  de  cuivre  (dissol.  1  :  5). 
Nitrate  d’argent  (dissol.  1  :  1000). 
Sublimé  (dissol.  1  :  5000). 

Brome.  I  ...... 

sT'd  h 

Sulfure  de  carbone.  | 

Action  des  substances  liquides  ou  gazeuses  sur  le  vii‘us  desséché. 


icide  oxalique. 
Permanganate  de  potasse. 

Chlore  gazeux.  j  en  ya 
Sulfure  de  carbone.  ) 


Acide  phénique  -2  :  100. 

—  salicylique  1  :  1000. 

—  nitrate  d’argent  1 :  1000. 


Acide  chlorhydrique  1:2. 

—  borique  1:5. 

Alcool  salicylique  (h  saturation). 
Sublimé  1  :  5000. 

Brome,  en  vapeurs. 


Nouveaux  cas  de  maladie  des  roseaux,  dusait  Sporotrichum  der- 
matoïdes,  par  M.  le  Dr  E.Baltus,  professeur  de  physiologie  à-  la 
Faculté  libre  de  médecine  ( Journal  des  Sciences  médicales  de  Lille,, 
5  mai  1882,  p.  289.) 
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Deux  cultivateurs  de  l'Hérault,  après  avoir  ramiMsé  des  roseaux 
tassés  dans  une.  fosse  humide,  et  dégageant  une  forte  odeur  de 
moisi,  après  les  avoir  chargés  sur  une  voiture  et  amenés  à  la 
ferme,  furent  pris  le  soir  même  de  démangeaisons  douloureuses 
dans  les  yeux,  le  nez  et  la  gorge,  avec  gonflement  et  rougeur 
de  ces  parties;  le  surlendemain,  apparition  au  visage,  aux  mains, 
aux  parties  génitales,  d'une  multitude  de  petites  pustules  acumt- 
nées,  à  sommet  brillant,  somées  sur  un  fond  rouge  ;  les  conjonctives 
sont  enflammées,  rouges;  larmoiement,  toux  légère. 

Le  lendemain,  quatre  nouveaux  cas  de  cette  indisposition  se 
développent  dans  la  ferme  sur  des  hommes  qui  ont  manipulé  ce 
tas  de  roseaux  depuis  leur  transport  à  la  maison. 

Les  roseaux  sont  alors  examinés;  les  cannes  présentent  de 
nombreuses  taches  d’un  vert  sombre  ayant  l’aspect  de  moisissure, 
et  laissant  dégager  une  fine  poussière:  l’examen  microscopique 
révèle  un  feutrage  de  mycéliums  ol  des  spores  innombrables. 

Au  lieu  de  brûler  les  roseaux,  comme  M.  Baltus  l’avait  recom¬ 
mandé,  on  les  laisse  dans  la  cour,  et  7  nouveaux  cas  de  maladie 
apparaissent  sur  des  animaux  qui  jouent  sur  le  tas,  à  savoir  : 
4  petits  chats,  3  chiens  ;  ces  animaux  ont  le  museau  et  le  pour¬ 
tour  des  narines  couverts  de  croûtes  rouges,  douloureuses. 

Chez  les  hommes  malades,  comme  chez  les  animaux,  la  maladie 
s’ est  terminée  heureusemont  en  peu  de  jours. 

Cette  dermatose,  due  aux  moisissures  de  l’arundo  donax,  a  été 
déjà  bien  des  fois  décrite,  et  M.  Baltus  donne  l’indication  biblio¬ 
graphique  très  complète  des  travaux  antérieurs.  C’est  à  ce  titre 
surtout  que  son  travail  mérite  d’ôtre  cité.  Comme  moyen  prophy¬ 
lactique,  il  recommande  de  mouiller  les  roseaux  avant  de  les  dé¬ 
pouiller  de  leurs  feuilles,  afin  d’empêcher  le  soulèvement  de  la 
poussière. 

E.  V. 

De  la  trichophytie  par  contagion  animale  et  en  particulier 
çhez  les  cavaliers,  par  M.  le  Dr  R.  Longet,  médecin  aide-major  de 
lre  classe.  (Recueil  des  mémoires  de  médecine  militaire,  *882, 
t.  XXXVIII,  p.  48-75.) 

La  science  a  déjà  enregistré  un  assez  grand  nombre  de  cas  de 
transmission  de  1  herpès  circiné  des  animaux  domestiques  à  l'homme; 
M-  le  Dr  Longet  en  donne  l’historique  complet  et  récemment  encore 
nous  signalions  ( Revue  cT hygiène,  1880,  p.  726)  une  épidémie  d’hèr- 
pès  circiné  qui  a  sévi  dans  les  écoles  de  Ferney- Vol  taire  (Ain)  et 
dont,  le  point  de  départ  parait  avoir  été  l’enfant  d’un  tondeur  de 
Qhfivaux  à  q.ui  son  père  avait,  taillé  les  cheveux  avec  sa  tondeuse. 
L’an  dernier,  &  la  Société  de  médecine  publique,  MM.  Mégnin  et 
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Larger  signalaient  {Revue  d'hygiène ,  1881,  p.  53  et  139)  cette  ma¬ 
ladie  chez  un  très  grand  nombre  de  cavaliers  qui  avaient  ;  couché 
dans  les  couvertures  des  chevaux  du  régiment.  Le  bueuf,  le  veau., 
le  chien,  la  souris,  bien  d’autres  animaux  encore  peuvent  être  l’o¬ 
rigine  de  celte  affection  chez  l’homme.  M.  Longet  donne  la  rela¬ 
tion  d’une  petite  épidémie  (21  cas)  do  trichophytie  observée  sur  les. 
cuirassiers  de  son  régiment,  et  dont  les  chevaux  présentaient  des. 
plaques  manifestes  d’herpès  parasitaire.  Les  frictions  avec  la  pom-. 
matle  mercurielle,  le  badigeonnage  à  la  teinture  d’iode  en  ont  eu 
rapidement  raison.  Il  est  nécessaire  de  ne  renvoyer  les  hommes- 
atteints  qu'avec  précaution  dans  leurs  foyers,  car.  on  a  observé  à 
Castelginest  (Haute-Garonne)  une  épidémie  ayant  pour  point  de  dé¬ 
part  un  soldat  atteint  d’herpès  circiné  et  qui  avait  donné  force 
accolades,  poignées  de  main  et  trichophytons  il  ses  amis,  à  sa  ren¬ 
trée  dans  son  village.  Il  est  en  outre  nécessaire  que  les  remontes 
n’envoient  dans  les  régiments  que  des  chevaux  parfaitement  in¬ 
demnes  de  trichophytie. 

E.  V. 
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Récompenses  iionoiuI'-iques.  —  A  la  suite  du  rapport  général 
annuel  fait  par  M.  le  Dr  E.  Vallin,  au  nom  d’une  commission  com¬ 
posée  de  MM.  Legouest,  Bergeron,  Gavarret  et  Vallin,  et  sur  la 
proposition  du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France, 
le  Ministre  du  commerce  vient  de  décerner  aux  membres  des  Con¬ 
seils  d’hvgiène  publique  et  de  salubrité,  qui  se  sont  le  plus  parti¬ 
culièrement  distingués  par  Jeurs  travaux  pendant  l’année  1879, 
les  récompenses  honorifiques  suivantes  : 

Médaille  d'or.  —  M.  Ladrey,  doyen,  de  la  Faculté  des  sciences, de 
Dijon,  vice-président  du  conseil  central  d’hvgiène  de  la  Côte-d’Or; 
pour  l’activité  qu’il  imprime  depuis  de  longues  années  aux  tra¬ 
vaux  du  conseil. 

Médailles  d'ai'gent  —  1.  M.  le  Dr  Lavet,  membre  du  conseil 
central  de  la  G'runde;  rapport  sur  les  causes  d’insalubrité  pro¬ 
fessionnelle  que  présente  la  fabrication  du  minium  dans  l’usine 
Lavie.  —  2.  M.  Faucher,  ingénieur  en  chef  des  poudres  et  salpê¬ 
tres,  membre .  du  conseil  central  du  Nord  ;  rapport  sur  l'assai¬ 
nissement  dp  Marécaux.  —  3.  M.  Rabourdin,,  pharmacien  » 
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OéîCans,  secrétaire  du  conseil  central  du  Loiret;  pour  l’activité 
dont,  il 'a' fait  preuve  comme  membre  et  secrétaire  du  conseil,— 
4. -M-. 'Philippe,  vétérinaire  à  Rouen,  membre  du  conseil  ccntràl  de 
la  Seine-Inférieure  ;  mémoire  sur  la  variole  du  cheval  ou  horse- 
pox.  —  S.  M.  le  Dr  Rampai,  vice-président  et  ancien  secrétaire  du 
conseil  Central  des  Bouchôs-du-Rhône  ;  activité  imprimée  aux 
travaux  du  conseil.  —  6.  M.  le  Dr  Journal,  membre  du  couseil  cen¬ 
tral  de  l’Aisne  ;  rapport  sur  les  vaccinations.  —  7.  M.  Gebhart, 
pharmacien  à  Épihal,  secrétaire  du  conseil  central  des  Vosges; 
rapports  nombreux  et  intéressants.  —  8.  M.  le  Dr  Berlherand, 
secrétaire  du  conseil  d’hvgiène  d’Alger  ;  publication  des  travaux 
du  Conseil  de  1852  à  1881.  —  9.  M.  le  Dr  Lapeyre,  membre  du 
cortsoil  central  de  la  Loiro-Infôricurc;  rapports  importants  sur 
les -sépultures  et  sur  la  construction  de  pavillons  d’isolement  dans 
les  hospices.  —  10.  M.  le  Dr  Pujos,  membre  du  conseil  central  du 
Gens;  relation  d’une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  à  Auch.  — 
1 1 .  M.  Delezcnne,  pharmacien  à  Lille,  membre  du  conseil  central 
du  Nord;  rapports  uombreux  et  très  intéressants. 

Médailles  de  bronze.  —  1.  M.  Tancrcz,  sous-secrétaire  du  con¬ 
seil  central  du  Nord  ;  rédaction  de  la  table  décennale  des  tra¬ 
vaux  du  Conseil  de  4869  à  1878.  —  2.  M.  le  Dr  Benoit,  de  Giro- 
magnv,  membre  du  conseil  de  l’arrondissement  de  Belfort; 
statistique  de  la  consommation  d’alcool  dans  son  canton.  — 

3.  M.  le  Dr  Dargelas,  médecin  des  épidémies,  secrétaire  du  con¬ 
seil  de  l’arrondissement  d’Aix  (Bouches-du-Rhône)  ;  relation 
de  l’épidémie  de  fièvre  typhoïde  du  hameau  de  Sausset.  — 

4.  M.  Dhuicque,  pharmacien  à  Beauvais,  membre  du  conseil  central 
de  l’Oise  ;  rapport  sur  le  lavage  cl  le  trempage  des  peaux  dé 
mouton.  —  5.  M.  le  Dr  Jablonski,  secrétaire  du  conseil  central  de 
la  Vienne  ;  pour  le  zèle  apporté  à  la  publication  des  travaux  du 
conseil  et  divers  travaux  sur  les  épidémies.  —  C.  M.  le  Dr  Bariod, 
membre  du  conseil  de  l’arrondissement  des  Andelvs  (Eure)  ; 
statistique  des  décès  dans  cet  arrondissement. 

Médaille  commémorative  décernée  a  M.  Pasteur. — Uneréunion 
de  savants,  d’amis  et  d’admirateurs  a  offert  le  23  juin  à  M.  Pas¬ 
teur  une  médaille  commémorative  de  ses  remarquables  découvertes. 
M.  Dumas,  accompagné  de  divers  représentants  de  l’Institut,  de 
l’Académie  de  médecine,  etc  ,  a  présenté  cette  médaille  à  M.  Pas- 
leur,  et  prononcé  un  discours  où  les  grands  services  rendus  par 
l’illustre  savant  sont  rappelés  et  célébrés  en  des  termes  qui  ex¬ 
priment  admirablement  le  sentiment  public. 

Mort  d’Amédée  Latour.  —  L’ancien  rédacteur  en  chef  de  l’U¬ 
nion' médicale  a  succombé  le  28  juin  dernier  dans  sa  retraite  dé 
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Ghâtillon-sous-Bagneux.  Un  grand  nombre  de  médecins,  des  repré¬ 
sentants  de  l’Administration  générale  des  médecins  de  France,  du 
journalisme  médical,  de  l’Académie  de  médecine,  du  Comité  con¬ 
sultatif  d’hygiène  dont  Amédée  Latour  était  avant  nous  le  secré¬ 
taire,  s’élaienl  donné  rendez-vous  dans  l'humble  cimetière  de 
Châtillon.  Des  discours  ont  été  prononcés  par  M.  Déchambre  au 
nom  de  l’Académie,  par  M.  Chéreau  au  nom  de  l’Association,  par 
M.  Richelot  fils,  au  nom  de  l 'Union  médicale.  Les  orateurs,  et  en 
particulier  M.  Decliambre,  dont  l’éloge  est  un  modèle  de  goût  et  de 
mesure,  ont  rendu  justice  à  l’écrivain  ingénieux,  au  feuilletonniste  à 
la  plume  facile,  au  défenseur  infatigable  des  droits  de  la  profession 
médicale.  Nous  saluons  une  dernière  fois  l’un  des  vétérans  de  la 
presse  médicale  et  le  principal  fondateur  de  l’Association  générale 
de  prévoyance  des  médecins  de  France. 

Création  d’un  hôpital  d’isolement  pour  les  contagieux  anice. 
—  L’expérience  et  le  raisonnement  montrent  les  dangers  et  les  in¬ 
convénients  du  séjour  d’un  malade  atteint  d’affection  contagieuse 
dans  les  hôtels  de  Niée  ;  tout  le  monde  en  souffre  :  le  malade,  qui 
est  mal  soigné  parce  qu’on  s’efforce  de  cacher  sa  présence  qui 
pourrait  faire  déserter  l’hôtel  ;  les  autres  habitants  de  l’hôtel,  l’hô¬ 
telier  lui-mème,  etc.  M.  Charles  West  a  proposé  à  la  Société  de  mé¬ 
decine  de  Nice  la  création  d'un  hôpital  d’isolement  pour  les  contagieux 
payants.  On  a  intéressé  les  propriétaires  d’hôtel,  qui  ont  promis 
leur  contribution  pécuniaire  ;  on  compte  sur  des  dons  volontaires; 
cela  est  encore  insuffisant.  M.  Charles  West  propose  aux  proprié¬ 
taires  d'hôtel  de  faire  payer  à  cet  effet  une  taxe  de  1  franc  à  tout 
voyageur,  quelle  que  soit  la  durée  de  son  séjourà  l’hôtel.  Comme  il 
descend  50,000  visiteurs  par  an  dans  les  hôtels  de  Nice,  on  pour¬ 
rait  recueillir  de  la  sorte  50,000  francs  chaque  année.  L’achat  des 
terrains  et  la  construction  ont  été  calculés  à  500,000  francs;  la 
taxe  susdite  suffirait  donc  à  payer  le  revenu  à  5  0/0  de  la  somme 
et  à  amortir  celle-ci  de  25;000  francs  par  an.  Toute  personne  at¬ 
teinte  de  maladie  contagieuse  pourrait  dès  lors,  sur  la  déclaration 
du  médecin,  être  admise  dans  cet  hôpital,  y  être  soignée  par  le 
médecin  de  son  choix;  ladépense  serait  réglée  par  un  tarif.  Le  Dr 
Charles  West  a  proposé  un  plan  de  construction,  permettant  d’iso¬ 
lcr  individuellement  ou  par  groupes  similaires  tous  les  cas  de  ma¬ 
ladie  contagieuse  ;  chaque  chambre  cuberait  80  mètres  ;  des  voi¬ 
lures  spéciales  iraient  chercher  les  contagieux  dans  les  hôtels,  etc. 

Espérons  que  l’interôt  et  l’initiative  privée  réussiront  à  faire  créer 
dans  une  de  nos  principales  stations  d’hiver  un  de  ces  hôpitaux  d’i¬ 
solement  pour  les  individus  aisés  (hospital  for  the  well  <odo),  qui 
existent  dans  un  grand  nombre  de  villes  aristocratiques  de  l’Angle¬ 
terre.  Ce  sont  les  classes  riches  et  éclairées  qui  doivent  clpuner 


CTO  VARIÉTÉS. 

l’exemple  et  l’impulsion  en  ce  qui  concerne  la  police  satinaire  ;  c’est 
de  cette  façon  qu’elles  mériteront  d’ôtre  appelées  les  classes  diri¬ 
geantes. 

Office  vaccinogène  central  en  Belgique.  —  L’Élat  belge 
possédait  déjà  un  établissement  ayant  pour  but  le  renouvellement 
du  vaccin  au  moyen  de  la  vaccination  animale.  Mais  cette  institu¬ 
tion,  tout  en  rendant  de  nombreux  services,  ne  pouvait  satisfaire  à 
toutes  les  demandes  qui  lui  étaient  adressées  et  ne  livrait  d’ailleurs 
la  matière  vaccinale  que  contre  le  payement  du  prix  de  revient. 
Un  arrêté  royal  du  15  février  vient  de  réorganiser  cet  Office  vac¬ 
cinogène  central  en  ordonnant  son  installation  dans  un  local 
annexe  de  lecole  de  médecine  vétérinaire.  Le  nouveau  servir, e 
devra  être  en  mesure  de  faire  parvenir  en  tout  temps,  et  à  titre 
gratuit,  du  vaccin  animal  aux  commissions  médicales  provinciales 
et  locales,  et  en  général  à  toutes  les  administrations,  ainsi  qu’aux 
praticiens  belges  et  aux  particuliers  qui  en  feraient  la  demande. 
Un  vétérinaire  sera  chargé  de  diriger  le  travail  de  l’inoculatinn 
sur  les  génisses  et  de  la  culture’  du  vaccin.  11  ne  devra  livrer  la 
matière  vaccinale  au  public  qu’après  s’être  assuré  que  les  animaux 
sur  lesquels  elle  aura  été  récoltée  étaient  indemnes  de  toute  ma¬ 
ladie  contagieuse. 

Le  fromage  a  l’oléomargarine.  —  Depuis  quelques  années,  on  a 
introduit  en  Angleterre 'des  machines  (dites  écrémeuses  centrifuges) 
qui  font  quatre  à  six  mille  tours  par  minute,  et  qui  permettent  de 
fabriquer  en  quelques  instants  une  grande  quantité  de  beurre  ;  la 
production  de  cé  dernier  produit  a  pris  une  extension  considérable. 
Pour  utiliser  les  quantités  énormes  delait  écrémé,  ou  s’ estavisô  d’en 
fabriquer  un  fromage  particulier,  qui  est  médiocre  et  se  vend  mal, 
parce  qu’il  ne  contient  pas  assez  de  graisse.  En  Amérique,  on  a 
remédié  à  cet  inconvénient  en  incorporant  à  ce  fromage  incomplet 
du  saindoux  ou  de  l’oléo  margarine  ;  les  dégustateurs  et  les  experts 
du  commerce  n’ont  pu  distinguer  ces  fromages  artificiels  des  fro¬ 
mage*  naturels  et  de  bonne  qualité.  Reste  à  savoir  si  ces  nouveaux 
fromages  sont  aussi  nourrissants  et  s’ils  peuvent  porter  quelque 
préjudice  àda  santé.  II  ne  faut  pas  oublier  que  les  fromages 
adérés  ont  souvent  causés  des  accidents  très  graves.  Le  Dr  Voelckcr, 
à  la  Société  royale  d’agriculture  de  Londres,  a  fait  voir  que  ces 
fromages  artificiels  se  recouvrent  de  moisissures  bien  plus  rapide¬ 
ment  que  les  autres  ;  déjà  pareille  observation  avait  été  faite  pour 
le  beurre  mélangé  d’oléomargarine.  C'est  d’ailleurs  un  fait  connu 
dansles  manufactures  de  ces  produits,  que  les  fromages  additionnés 
de  saindoux  ou  d’ùléomargarine  augmentent  de  poids  progressive¬ 
ment;  paf  la  tendance  que  prend  dès  lors  le  lait  écrémé  à  absorber 
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l’hjjipidité.  On  sedemande  en'outre  si  les  falsificateurs  ne  seront  pas 
tentés  d’introduire  dans  la  préparation  de  ees  fromages  des  graisses 
provenant  d'animaux  malades.  —  A  notre  avis,  il  n’y  a  qu’une  ma¬ 
nière  do  nous  donner  la  sécurité  nécessaire  sur  la  qualité  des  ali¬ 
ments  dont  nous  nous  nourrissons,  c’est  de  condamner  pour  fraude 
sur  la  qualité  de  la  marchandise  vendue,  ceux  qui,  sous  le  nom  de 
beurre  ou  de  fromage,  vendent  un  produit  imité  qui  n'est  pas  le 
beurre  ou  le  fromage  provenant  exclusivement  du  lait  de  la  vache. 

Ordonnance  concernant  l’emploi  de  couleurs  vénéneuses,  en 
Allemagne.  —  Le  gouvernement  allemand  vient  de  soumettre  au 
Reichstag  l’ordonnance  suivante,  en  date  du  1er  mai  1882,  con¬ 
cernant  la  prohibition  des  couleurs  vénéneuses  pour  la  coloration 
do  certaines  substances  alimentaires  et  objets  de  consommation. 

«  Nous,  Guillaume...,  au  nom  de  l’Empire,  aux  termes  de  l’ar¬ 
ticle  5  de  la  loi  du  14  mai  4879,  concernant  la  mise  en  circulation 
des  denrées  alimentaires,  des  objets  de  consommation  et  des  objets 
d’usage,  et  après  adhésion  du  Conseil  fédéral,  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  4.  —  Est  interdit  l’emploi  de  couleurs  vénéneuses  pour  la 
fabrication  des  denrées  alimentaires  ou  des  objets  de  consommation 
destinés  à  la  vente  ;  sont  considérées  comme  couleurs  vénéneuses, 
dans  le  sens  de  cette  ordonnance,  celles  qui  contiennent  les  ma  - 
tières  ou  les  compositions  suivantes  : 

«  Antimoine  (oxyde  d’antimoine),  arsenic,  baryum  (excepté  le 
sulfate  de  baryte),  plomb,  chrome  (sauf  l’oxyde  de  chrome  pur), 
cadmium,  cuivre,  mercure  (sauf  le  cinabre),  zinc,  étain,  gomme 
gutte,  acide  picrique. 

«  Art.  2. — Sont  interdits  la  conservation  et  l’empaquetage  de  den¬ 
rées  alimentaires  ou  d’objets  de  consommation  destinés  à  la  vente, 
dans  des  enveloppes  coloriées  avec  des  couleurs  vénéneuses  ci- 
dessus  désignées,  ou  dans  des  barils  dans  la  confection  desquels 
la  couleur  vénéneuse  est*  employée  de  telle  sorte  que  la  matière 
colorante  vénéneuse  puisse  passer  dans  le  contenu  des  barils. 

«  Art.  3.  —  Est  interdit  l’emploi  des  couleurs  vénéneuses  énu¬ 
mérées  au  H,  pour  la  fabrication  des  jouets,  à  l’exception  des 
vernis  et  des  couleurs  à  l’huile,  au  blanc  de  zinc  et  au  jaune  de 
chrome  (chromale  de  plomb). 

«  Art.  4.  —  Est  interdit  l’emploi  des  couleurs  préparées  à  l’arsenic 
pour  la  fabrication  des  tentures,  ainsi  que  celui  des  couleurs  au 
cuivre  préparées  à  l’arsenic  et  des  matières  contenant  de  pareilles 
couleurs  pour  la  fabrication  des  objets  d’habillement. 

«  Art.  5.  — Sont  interdits  la  mise  en  vente  et  la  vente  en  gros  ou 
en  détail  de  denrées  alimentaires  et  d’objets  de  consommation  fabri¬ 
qués,  conservés  ou  empaquetés  contrairement  aux  prescriptions  des 
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articles  I  et  8,  ainsi  que  des  jouets,  tentures  et  objets  d'habil¬ 
lement  fabriqués  contrairement  aux  prescriptions  des  articles  3 
et  4. 

«Art.  6. — Celte  ordonnance  entrera  en  vigueur  auleravril  1883.» 
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Choléra.  —  Le  choléra  continuant  à  sévir  dans  les  Indes  néerlan¬ 
daises  et  à  Calcutta,  il  vient  d’ôtre  établi  à  l’ile  de  Camaran,  sur  les  côtes 
de  l’Iémen,  au  S.-O.  de  Coheia  et  au  Nord  de  Hodeida,  une  station 
quarantenaire  où  devront  passer  tous  les  navires  chargés  de  pèlerins 
et  provenant  de  la  mer  dus  Indes.  Sous  la  pression  de  ces  événe¬ 
ments,  le  Conseil  international  de  santé  de  Constantinople  vient  de 
voter  (80  juin  1888)  le  règlement  de  quarantaine  applicable  au  pè¬ 
lerinage  de  l’an  1899  de  l’hégire  (1888),  sur  le  rapport  de  M.  le 
Dr  Bar  tôle  tti,  inspecteur  général.  L’art.  1  dit  que  tout  navire  à  pè¬ 
lerins  provenantd’au  delà  du  détroit  de  Bal-el-Mandeb,  quelle  que 
soit  la  teneur  de  la  patente,  devra  se  rendre  directement  a  l’IIede 
Camaran,  sans  faire  escale  dans  aucun  autre  port  du  littoral  otto¬ 
man  de  la  Mer  Rouge.  Là,  si  la  provenance  est  nette  et  sans  acci¬ 
dents  suspects  pendant  le  voyage,  ils  subiront  une  quarantaine  de 
cinq  jours  pleins,  les  hardes  seront  désinfectées,  ainsique  le  navire, 
qui  devra  reprendre  les  pèlerins  ot  les  amener  à  destination.  Les 
navires  en  patente  bruto  seront  assujettis  à  une  quarantaine  d’une 
durée  minimum  de  10  à  15  jours. 

Peste.  —  La  maladie  pestilentielle  qui  sévit  depuis  plusieurs 
semaines  à  la  frontière  persane  parait  être  réellement  la  peste  bu¬ 
bonique.  A  Ouzoundéré,  il  y  aurait  eu  155  décès  sur  860  malades 
et  sur  584  habitants  du  village.  Les  habitants  restants  ont  été 
transportés  sous  la  tente,  à  6  kilomètres  plus  loin  ;  un  cordon  de 
cavaliers  kurdes  empêche  toute  communication  avec  le  reste  de  la 
population;  les  villages  voisins  sont  restés  indemnes.  Depuis  le 
19  mai,  il  ne  s’est  produit  aucun  cas  nouveau. 


Le  Uirant:  G.  Masson. 


Paris.  —  Soc.  d’imp.  Paul  Dupont  (CI.)  84.7.82. 
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L’INSTITtIT  VACCINOGÈNE  MILITAIRE  D’ANVERS, 

Par  M.  le  D"  E.  VALLIN. 

Au  cours  d’uu  de  ses  Rapports  semestriels  sur  le  mouvement 
de  l’hôpital  militaire  d’Anvers  1,M.  le  DrRiemslagh,  médecin 
principal  de  première  classe  de  l’armée  belge,  signalait  en 
1881  le  médiocre  résultat  obtenu  par  la  circulaire  ministérielle 
du  20  juin  1865,  qui  prescrit  la  revaccination  de  tous  les 
hommes  du  contingent  annuellement  appelés  sous  les  drapeaux. 
Sans  doute,  le  nombre  lies  cas  de  variole  a  bien  diminué  depuis 
20  ans  dans  l’armée  belge  ;  mais  on  compte  encore  chaque 
année,  en  moyenne,  22  décès  par  variole,  ce  qui  suppose  au 
moins  110  cas  et  probablement  200  cas  de  cette  maladie.  On 
peut  obtenir  bien  davantage,  et,  il  y  a  quelques  mois,  notre 
collègue  M.  le  D1'  Zuber  rappelait,  dans  une  communication 
à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  (séance  du  10  février  1882), 

1.  Rapport  médical  de  l’hôpital  militaire  d’Anvers,  par  M.  Riemslagh, 
( Archives  médicales  belges,  1881,  p.  249). 
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que  dans  l’armée  allemande  la  variole  a  presque  disparu  :  de 
1873  à  1878,  il  y  a  eu  pour  toute  l’armée  85  cas  et  pas  un 
décès  ;  en  1879,  13  cas  et  pas  un  seul  décès.  Dans  l’armée 
française,  malgré  les  grands  progrès  réalisés,  surtout  depuis 
1871,  malgré  les  décisions  libérales  qui  permettent  aux  méde¬ 
cins  des  corps  ou  des  hôpitaux  de  donner  des  primes  très  fortes 
aux  mères  d’enfants  vaccinifères,  il  y  a  encore  annuellement 
2,000  cas  de  variole  et  200  décès,  pour  un  effectif  de  500,000 
hommes  au  plus. 

M.  Riemslagh  attribue  ce  résultat  à  l’insuffisance  du  vaccin 
et  à  une  mauvaise  pratique  de  la  revaccination.  Quand  le  vaccin 
n’a  produit  aucun  effet  à  la  suite  d’une  première  inoculation, 
il  faut  recommencer  l’opération  au  bout  de  quelques  semaines 
avec  de  nouveau  virus,  et  recommencer  deux  fois,  trois  fois  et 
plus.  On  voit  alors  notablement  diminuer  le  nombre  des  ré¬ 
fractaires,  et  l’on  augmënte  de  10  pour  100  la  proportion  des 
succès.  Déjà  plusieurs  médecins  de  l’armée,  en  France,  avaient 
signalé,  ce  résultat  ét  montré  qu’on  pouvait  ainsi,  avec  de  la 
persévérance,  obtenir  jusqu’à  41  succès  au  lieu  de  33  sur  100 
revaccinations.  (Dr  Emmerique,  Revue  d'hygiène,  1879,  p.  168.) 
Dans  l’armée  allemande,  il  est  d’une  pratique  constante  de  re¬ 
commencer  la  vaccination  coup  sur  coup  4  à  5  fois  de  suite, 
quand  une  première  tentative  n’a  pas  réussi  ;  c’est  là  sans 
doute  une  des  causes  de  la  rareté  des  cas  de  variole  dans  cette 
armée. 

Mais,  pour  multiplier  ainsi  les  inoculations,  il  faut  avoir  cons¬ 
tamment  sous  la  main  une  grande  quantité  d’un  virus  prophy¬ 
lactique  sûr  et  très  actif.  Or,  en  Belgique,  les  parents  ont  beau¬ 
coup  de  répugnance  à  laisser  prendre  sur  leurs  enfants  le  vaccin 
nécessaire  pour  toutes  les  recrues  d’un  régiment.  En  France 
même  où  l’indemnité  allouée  aux  mères  s’élève  à  15  francs  et 
peut  dépasser  ce  chiffre,  il  est  des  circonstances  où  la  pénurie 
de  vaccin  est  réelle  ;  la  source  fait  défaut.  On  est  alors  conduit 
à  recourir  au  virus  provenant  des  soldats  revaccinés  avec 
succès,  et  il  n’est  pas  douteux  que  ce  vaccin  est  fort  actif; 
certains  médecins  de  notre  armée,  MM.  Emmerique,  Dardignac, 
etc.,  ont  même  trouvé  qu’il  donnait  plus  de  succès  que  le  virus 
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provenant  d’enfants  vaccinés  pour  la  première  fois.  M.  Riems- 
lagh  a  constaté,  lui  aussi,  cette  activité  ;  la  proportion  des  ino¬ 
culations  réussies  est  fort  élevée,  mais  la  durée  de  la  préservation 
serait,  d’après  lui,  beaucoup  plus  courte  avec  ce  vaccin  illé¬ 
gitime  qu’avec  du  vaccin  cultivé  sur  un  organisme  neuf. 

M.  Riemslagh  a  donc  proposé  de  ne  plus  recourir  qu’au 
vaccin  de  génisse,  et  d’improviser  des  Instituts  vaccinogènes 
militaires  : 

«  Nous  possédons,  dit-il,  dans  nos  propres  ressources,  de  quoi 
créer,  et  cela  sans  grands  frais,  un  Institut  vaccinal  qui  fonc¬ 
tionnerait  dans  chaque  ville  de  garnison  un  peu  importante. 

«  En  effet  depuis  quelques  années  nous  avons  nos  boucheries 
militaires  ;  des  vaches  sont  à  l’étable,  pourquoi  ne  pas  les 
utiliser  à  l’inoculation  du  virus- vaccin?  Nous  pourrions  ainsi 
créer  des  sources  permanentes  et  il  serait  facile  de  vacciner 
directement,  de  pis  à  bras,  des  quantités  considérables  d’hommes 
avec  la  certitude  d’avoir  inoculé  du  virus  de  bonne  qualité. 
Les  sujets  les  plus  propres  à  l’inoculation  nous  seraient  signalés 
par  les  vétérinaires,  et  les  médecins  apporteraient  à  leur 
importante  besogne  d’autant  plus  de  soin  qu'ils  la  feraient 
dans  de  meilleures  conditions  de  succès.  » 

Ce  vœu,  exprimé  incidemment  au  cours  d’un  rapport  pério¬ 
dique,  ne  resta  pas  stérile  ;  quelques  mois  plus  tard,  le  ministre 
de  la  guerre,  par  une  décision  du  19  août  1881,  autorisa  la 
création  d’un  Institut  vaccinogène  militaire  à  l’hôpital  mili¬ 
taire  d’Anvers,  et  l’inauguration  de  cet  établissement  eut  lieu 
le  13  novembre  de  la  piême  année  *. 

L’Institut  comprend:  1°  une  étable  bien  aménagée,  pouvant 
abriter  quatre  bêtes  bovines  ;  2°  une  salle  à  vaccination,  très 
vaste,  bien  éclairée,  avec  des  dégagements  faciles,  capable  de 
réunir  200  hommes  ;  là  se  trouvent  deux  tables  très  solides, 
élevées  de  0m,  50  au-dessus  du  sol,  dont  la  face  supérieure  est 
à  bascule,  sur  lesquelles  en  moins  de  5  minutes,  à  l’aide 

T.  Rapport  sur  l' Institut  vaccinogène  de  l'armée  à  Anvers,  par 
M.Riomslagli  ( Archives  médicales  belges,  février  1882,  p.  2”).—  Rapport 
do  M.  Warlomont  à  l’Académie  royale  de  médecine  ( Bulletin  de  l’Aca¬ 
démie,  séance  (lu  24  juin  1882,  p.  817). 
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d’entraves  et  d’une  manœuvre  exécutée  militairement,  on  place 
les  animaux  vaccinifères  immobiles  et  dans  l’impossibilité 
absolue  de  nuire. 

Un  vétérinaire  choisit  parin  les  bovidées  destinées  dans  les 
jours  suivants  à  la  consommation  de  l’armée  (veaux,  gé¬ 
nisses,  vaches),  ceux  qui  en  raison  de  leur  âge,  de  l’absence 
de  toute  trace  de  cow-pox  antérieur,  leur  semblent  aptes  à  l’inc- 
culation  ;  de  fait,  pendant  la  campagne  dernière,  on  n’a  trouvé 
qu’une  seule  vache  réfractaire  à  l’inoculation,  et  un  examen 
ultérieur  fit  découvrir  sur  le  pis  une  cicatrice  de  cow-pox,  ce 
qui  prouve  que  toutes  les  autres  avaient  été  bien  choisies. 

Il  a  fallu  faire  au  début  l’apprentissage  du  personnel; 
M.  Warloinont,  le  savant  directeur  de  l’Institut  vaccinal  de 
Bruxelles,  a  bien  voulu  venir  à  Anvers  inoculer  la  première 
vache  avec  de  la  pulpe  vaccinale  provenant  du  cow-pox  cultivé 
à  l’Institut  national  ;  l’inoculation  réussit  parfaitement,  au 
bout  de  6  jours,  et  depuis  ce  temps  la  source  a  été  précieuse¬ 
ment  entretenue. 

MM.  les  médecins  militaires  Gellens  et  Deghilage,  chargés 
particulièrement  du  service,  ont  décrit  dans  des  rapports  spé¬ 
ciaux,  et  à  l’aide  de  figures  l,  la  disposition  des  appareils  et 
la  manœuvre  des  animaux.  Tout  cela  paraît  très  simple  ;  reste 
à  savoir  s’il  n’y  aurait  pas  plus  d’avantage  k  fixer  l’animal, 
pendant  la  récolte  du  vaccin,  dans  la  position  naturelle,  repo¬ 
sant  sur  les  pieds  rigoureusement  entravés,  plutôt  que  de 
porter  cette  masse  pesante  sur  une  table  horizontale  ;  mais 
c’est  là  une  question  de  détail  et  de  pratique. 

Ce  qui  nous  paraît  très  intéressant  et  très  simple,  c’est  l’idée 
de  faire  servir  à  la  revaccination  de  l’armée  les  animaux  que 
quelques  jours  plus  tard  l’on  destine  à  son  alimentation. 
L’expérience  faite  à  Anvers  a  montré  que  les  animaux  mai¬ 
grissaient  un  peu  pendant  leur  séjour  à  l’étable,  mais  que  la 
perte  de  poids  était  commercialement  sans  importance;  la 
viande  a  été  reconnue  très  bonne,  et  il  a  été  impossible  de 
t. -ouver,  au  point  de  vue  de  l’hygiène  alimentaire,  quelque 


l.  Archiva  médicales  bclye.t,  fùvricr  1882,  p.  107. 
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inconvénient  k  cette  pratique  ;  en  outre,  la  dépense  est  tout  k 
fait  minime. 

Les  résultats  en  ce  qui  concerne  la  vaccination  ont  été  ex¬ 
cellents.  Du  13  novembre  au  31  décembre  1881,  11  vaches 
furent  vaccinées  qui  servirent  à  la  vaccination  des  recrues  des 
1-1  régiments  tenant  garnison  à  Anvers.  A  chaque  vache  on 
faisait  60  à  70  scarifications  superficielles  sur  le  pis;  avec  une 
seule  pustule,  on  inoculait  15  k  20  hommes,  de  sorte  qu’une 
seule  vache  aurait  pu  servir  k  vacciner  1,200  hommes.  En 
réalité  on  a  inoculé  environ  5,000  soldats  et  l’action  locale  du 
vaccin  animal  ne  paraît  pas  plus  forte  que  celle  du  vaccin 
humain,  car  sur  15,000  insertions  il  n’y  a  eu  que  deux  cas 
d’adénite,  de  la  forme  la  plus  légère. 

Le  résultat  total  a  été  de  37,8  succès  sur  100.  Dans  plusieurs 
régiments,  on  a  même  obtenu  45, 48, 50  et  même  53  succès  sur 
100;  mais  dans  ces  régiments  le  nombre  des  fausses  vaccines 
est  plus  faible  que  dans  les  autres  corps  de  troupes,  et  sans 
doute  on  a  grossi  le  chiffre  des  succès  de  celui  de  ces  cas 
douteux. 

Il  est  probable  d’ailleurs  que  cette  fausse  vaccine  (vaccine 
atténuée),  donne  une  immunité  temporaire  ou  relative  ;  tous 
les  sujets  chez  qui  une  première  revaccination  s’était  montrée 
complètement  stérile,  étaient  soumis  une  seconde  fois,  et 
parfois  une  troisième,  k  une  nouvelle  inoculation  dans  les 
semaines  suivantes:  10  fois  sur  100  (168  fois  sur  1,682), 
chez  ces  prétendus  réfractaires,  le  succès  récompensait  la 
persévérance;  au  contraire,  chez  ceux  qui  avaient  eu  des 
boutons  de  fausse  vaccine,  de  nouvelles  inoculations  restaient 
tout  k  fait  stériles. 

M.  le  Dr  Riemslagh  propose,  dans  toutes  les  villes  de 
garnison  ayant  quelque  importance,  la  création  d’instituts 
vaccinogènes  temporaires,  semblables  k  celui  d’Anvers  ;  ils  ne 
fonctionneraient  qu’au  moment  de  l’arrivée  des  recrues  ;  leur 
installation  entraînerait  une  dépense  insignifiante. 

«  Nous  ne  devons  pas  seulement,  dit-il,  vacciner  et  revac¬ 
ciner  toutes  les  recrues  qui  viennent  sous  les  armes,  faire 
l’opération  avec  du  vaccin  légitime  de  vache,  inoeulé  directe- 
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ment  de  pis  à  bras  ;  nous  devons  suivre  l’exemple  de  l’Al¬ 
lemagne  et  revacciner  chaque  année  tous  les  hommes.  »  Tout 
au  moins,  il  considère  comme  un  minimun  de  tolérance 
l’obligation  de  revacciner  chaque  année  les  hommes  sur  les¬ 
quels  l’opération  aurait  échoué  l’année  précédente1. 

Nous  nous  associons  à  ces  vœux  ;  c’est  surtout  de  l’armée 
qu’il  devrait  être  facile  de  chasser  la  variole,  la  maladie  pré- 
ventible  par  excellence. 

Presque  toutes  les  difficultés  seront  levées  quand  oïl  aura 
constamment  sous  la  main  une  quantité  illimitée  d’un  vaccin 
dont  l’activité  et  surtout  la  pureté  ne  pourront  être  suspectées  ; 
si  rares  que  soient  les  cas  de  syphilis  vaccinale,  il  y  a  là  un 
danger  qui  n’est  pas  contestable  et  que  parfois  même  un  examen 
attentif  et  compétent  ne  permet  pas  d’éviter.  C’est  peut-être  là 
le  motif  qui  justifie  le  mieux  la  préférence  dont  le  vaccin 
animal  jouit  depuis  peu  d’années  dans  presque  tous  les  pays. 
Partout  autour  de  nous  se  multiplient  les  Instituts  vaccino¬ 
gènes  et  les  fermes  à  vaccine  (vaccine  farms)  ;  chaque  jour  il 
s’en  crée  de  nouveaux  en  Hollande,  en  Belgique  2 3,  en  Angle¬ 
terre,  et  particulièrement  aux  États-Unis  où  nous  en  trouvons 
plus  de  dix  mentionnés  et  décrits  à  New- York,  Nooklyn, 
Chambersburg,  Glifton,  Maryland,  Washington,  Chelsea, 
etc  .  Un  bill  du  parlement  anglais  oblige  les  Instituts  de 
vaccine  du  Local  gouvernment  Doard  à  tenir  du  vaccin  animal 
à  la  disposition  du  public.  Partout,  les  préjugés  primitifs 
contre  le  vaccin  animal  disparaissent  ;  ceux  qui  en  ont  fai 

1.  Considérations  pratiques  et  statistiques  sur  l’utilité  des  revacci- 
nalions  dans  l'armée,  par  M.  le  Dr  Riomslagh  ( Bulletin  de  l'Académie 
royale  de  médecine  de  Belgique,  1882,  t.  XVI,  p.  811). 

2.  En  Belgique,  Un  arrêté  royal  du  13  février  dernier  a  réorganisé 

l’Office  vaccinogène  central  et  augmenté  son  importance,  en  l’installant 
dans  une  annexe  de  l'École  de  médecine  vétérinaire.  La  culture  du 
vaccin  sur  les  génisses  y  sera  failo  sur  une  largo  échello  et  permettra 
de  fournir  du  vaccin  à  tous  les  services  locaux  et  provinciaux.  Cette 
centralisation  exagérée  n’aura-t-elle  pas  l’inconvénient  d’obliger  à 
remplacer  l’inoculation  de  pis  à  bras  par  l’envoi  de  vaccin  conservé  le 
transporté  ?  , 

3.  Bulletin  of  National  board  of  Health,  Washington  ;  1882,  n»'  30 
40,46,  etc. 
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usage  en  sont  grandement  partisans  ;  ceux-là  seulsqui  ne  l’ont 
jamais  expérimenté  conservent  des  préjtigés  que  rien  ne  jus¬ 
tifie.  N’est-il  pas  temps  que  les  villes,  sinon  l’État,  ouvrent  en 
France  quelques-uns  de  ces  Instituts  vaccinaux  qui  existent 
aujourd’hui  dans  tous  les  pays,  et  sans  lesquels  le  bénéfice  de 
la  vaccination  et  de  la  revaccination  est  précaire  et  incomplet. 
L’année  pourrait  être  l’une  des  premières  à  profiter  d’une  telle 
institution;  mais  ce  n’est  pas  sur  la  lecture  de  quelques 
mémoires  qu’on  doit  décider  si  la  création  d’instituts  Vacci¬ 
nogènes  analogues  à  celui  de  l’hôpital  militaire  d'Anvers*  peut 
être  sans  inconvénient  importée  dans  notre  armée  ;  c’est  une 
question  à  étudier*  et  c’est  comme  contribution  à  cette  étude 
que  nous  avons  analysé  les  documents  qui  précèdent. 
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LA  DÉSINFECTION  DES  AMPHITHÉÂTRES  D’ANATOMIE 1 
Par  M.  le  D-  É.  VALLIN. 

Les  amphithéâtres  de  dissection  sont  presque  toujours  placés 
dans  l’enceinte  même  des  hôpitaux,  parfois  même  beaucoup 
trop  près  des  salles  de  malades;  ils  sont  tirie  cause  réelle  de 
.dangers  pour  les  grands  blessés,  les  accouchées,  etc.  ;  leur 
désinfection  doit  être  rigoureusement  assurée.  Il  faut  savoir 
reconnaître  que  les  médecins  n’échappent  pas  toujours,  à  ce 
point  de  vue,  au  reproche  de  contribuer  eüx-mêines  à  l’insa¬ 
lubrité  d’un  hôpital  ;  ce  sont  eux,  et  pour  ainsi  dire  eux  seuls 
qui  doivent  être  responsables  de  la  propreté  et  de  la  nocuité 
des  locaux  qui  servent  aux  autopsies  et  aux  travaux  anato¬ 
miques. 

1.  Nous  empruntons  ce  chapitro  à  un  Traité  des  désinfectants  et  de 
la  désinfection,  auquol  nous  travaillons  depuis  plusieurs  années,  dont 
l’impression  se  termine,  et  qui  paraîtra  dans  quelques  semaines  à  là 
librairie  Masson.  E.  V. 
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Nous  avons  décrit  ailleurs  les  comburateurs  à  couronnes 
de  gaz,  proposés  par  M.  Wœstynpour  détruire  par  le  feu  l’air 
expulsé  des  salles  de  malades.  C’est  un  appareil  de  ce  genre  que 
semble  avoir  projeté  uir  des  ingénieurs  de  l'Assistance  publi¬ 
que,  pour  désinfecter  l’amphithéâtre  de  l’hôpital  Ténon  ;  on 
sait  que  dans  cet  hôpital,  l’amphithéâtre  est  très  voisin  du 
pavillon  de  la  Maternité  et  est  une  menace  continuelle  pour  ce 
service.  L’architecte  a  proposé  de  construire  au-dessus  de  la 
salle  d’autopsie  une  large  cheminée  béante  dans  laquelle  brû¬ 
leraient  des  couronnes  de  gaz  ;  on  obtiendrait  ainsi  un  appel 
très  puissant  qui  purifierait  par  le  feu  et  incessamment  tout 
l’air  qui  aurait  pénétré  dans  la  salle  par  les  ouvertures  infé¬ 
rieures.  L’appareil  coûterait,  dit-on,  3,000  francs  de  première 
installation,  et  nécessiterait  une  consommation  annuelle  de  gaz 
coûtant  10,000  francs  environ.  Le  chiffre  nous  paraît  excessif; 
il  serait  sans  doute  facile  d’établir  dans  cette  cheminée  un  double 
écran  en  toile  métallique  chauffée  â  -j-  150°  par  des  becs  de 
gaz,  et  qui  flamberait  l’air  traversant  cette  cheminée  ;  au  pre¬ 
mier  abord,  10  becs  de  gaz  pourraient  suffire,  coûteraient 
3,000  francs  par  an,  et  la  chaleur  ou  la  lumière  produites 
pourraient  être  utilisées.  Quoi  qu’il  en  soit,  c’est  une  ressource 
extrême,  à  laquelle  on  ne  pourra  recourir  que  dans  des  con¬ 
ditions  tout  à  fait  exceptionnelles. 

La  désinfection  peut  être  obtenue  par  d’autres  moyens,  et 
surtout  par  un  ensemble  de  précautions  et  de  soins  journaliers. 
Ici  encore,  il  faut  prévenir  l’infection  non  moins  que  la  dé¬ 
truire. 

1°  Le  sol  des  salles  de  dissection,  des  locaux  de  macéra¬ 
tion,  etc.,  doit  être  absolument  imperméable;  les  pavés  ou  les 
dalles  en  pierre  dure  exactement  jointoyés  en  ciment,  ou  encore 
les  couches  continues  de  ciment,  sont  préférables  à  tout  autre 
enduit;  l’asphalte  se  fendille,  se  déprime,  s’imprègne.  Les 
pentes  doivent  être  ménagées  de  telle  sorte  que  des  lavages  à 
grande  eau  puissent  se  faire  fréquemment,  rapidement,  sans 
occasionner  de  stagnation.  Ces  lavages  peuvent  être  faits  avec 
la  solution  de  chlorure  de  zinc  à  S  0/0  qui  n’altère  que  très 
peu  les  métaux. 
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A  l’Institut  anatomique  de  Leipzig,  M.  Wurtz  1  a  trouvé 
dans  la  salle  de  dissection  des  planchers  en  chêne  verni,  et 
M.  le  professeur  His,  directeur  de  l’Institut,  se  louait  beaucoup 
de  cette  disposition  qui  donne  à  la  salle  un  air  de  propreté  et 
aux  élèves  l’habitude  de  travailler  avec  soin.  On  ne  tolère  ni 
liquides  répandus,  ni  débris  abandonnés  sur  le  sol;  c’est  la 
propreté  sèche,  et  nous  avons  dit  plus  haut  à  quel  point  nous 
y  avions  confiance.  Il  va  de  soi  qu’on  doit  chaque  jour  passer 
un  linge  humide  sur  le  plancher  pour  en  enlever  les  taches  et 
les  poussières. 

2°  Les  tables  doivent  être  en  matière  complètement  imper¬ 
méable;  celles  en  marbre,  en  verre,  en  porcelaine,  sont  excel¬ 
lentes  ;  elles  seront  légèrement  déprimées  vers  les  parties  cen¬ 
trales,  et  mobiles  sur  un  support  métallique  creux,  contenant 
lin  tuyau  en  communication  avec  l’égout;  ce  tuyau  doit  être 
muni  d’un  obturateur  hydraulique,  siphoïde,  hermétique.  L’eau 
sera  fournie  en  abondance;  au-dessus  de  chaque  table  doivent 
être  disposés  plusieurs  tuyaux  fixes,  à  ajutage  mobile  permet- 
lant  d’entraîner  immédiatement,  au  moyen  d’un  jet,  les  liquides 
infects  retenus  dans  les  cavités  splanchniques  ou  sur  la  table 
d’autopsie. 

3  Les  canaux  d’écoulement  de  l’eau  au  dehors  ne  doivent 
jamais  être  ouverts  à  l’air  libre;  ils  seront  à  parois  circulaires, 
complètes,  de  large  dimension,  pour  ne  pas  être  obstrués  par 
les  débris;  il  est  nécessaire  qu’ils  soient  munis,  comme  les 
bouches  d’égout,  d’une  large  cuvette  siphoïde,  pour  éviter  leur 
obstruction  et  pour  empêcher  le  reflux  des  gaz  de  l’intérieur 
de  l’égout  central.  Les  eaux  venant  de  l’amphithéâtre  ou  des 
cuves  de  macération  ne  doivent  dans  aucun  cas  s’écouler  sur 
la  voie  publique  ou  dans  un  faible  cours  d’eau. 

A  l’Institut  anatomique  de  Leipzig,  les  eaux  de  lavage  des 
tables  et  des  salles  de  dissection  aboutissent,  à  l’aide  de  tuyaux 
fermés,  dans  une  série  de  cuves  ou  récipients  disposés  dans  le 
sous-sol  et  remplis  par  avance  de  mélanges  désinfectants;  tous 

1.  Wurtz,  Deuxième  rapport  sur  les  hautes  études  pratiques  des 
Universités  d'Allemagne  et  d’Autriche-Hongrie.  Paris,  Masson,  1882, 

p.  111. 
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ces  liquides  se  réunissent  dans  un  grand  bassin  collecteur  Situé 
à  l’embouchure  de  ces  conduits  dans  les  égouts  de  la  ville,  de 
sorte  que  ces  égouts  ne  reçoivent  de  l’amphithéâtre  que  des 
liquides  déjà  désinfectés  *. 

4°  Les  baquets  à  macération  sont  d’ordinaire  une  puissante 
cause  d’infection  ;  il  y  a  là  dès  habitudes  déplorables  à  réfor¬ 
mer  :  on  accumule  et  on  oublie  des  pièces  inutiles,  on  aban¬ 
donne  à  la  putréfaction  des  membres  volumineux  recouverts 
de  tous  leurs  tissus  mous;  l’anatomiste  oublie  trop  souvent  que 
tout  médecin  a  des  devoirs  à  remplir  envers  l’hygiène  publi¬ 
que,  sinon  envers  l’hygiène  individuelle.  Les  macérations  en 
bloc  devraient  être  suspendues  pendant  les  chaleurs  de  l’été, 
surtout  dans  un  hôpital.  L’eau  doit  être  courante  dans  les  bas¬ 
sins,  de  macération,  et  ce  renouvellement  continu  peut  se  faire 
avec  assez  de  lenteur  pour  ne  pas  entraîner  une  consommation 
d’eau  excessive  ;  les  pièces  doivent  être  maintenues  submer¬ 
gées  dans  toutes  leurs  parties  par  des  poids  ou  des  barres  de 
bois;  les  parties  molles  seront  préalablement  enlevées;  des 
perforations  daus  le  tissu  spongieux  permettront  les  lavages 
hydrotomiques  à  forte  pression  dans  l’intérieur  des  os.  En  pa¬ 
reil  cas,  le  meilleur  désinfectant  est  l’eau  en  excès  et  constam¬ 
ment  renouvelée.  Dans  les  cours  à  macération,  la  propreté  doit 
être  extrême  ;  les  débris  de  tissus  y  sont  trop  souvent  aban¬ 
donnés  et  oubliés;  des  grilles  à  barreaux  très  serrés  doivent 
empêcher  leur  entraînement  à  l’égout. 

A  l’Institut  anatomique  de  Gratz  2,  on  a  construit  des  appa¬ 
reils  spéciaux  servant  d’une  part  à  la  macération  des  os,  d’autre 
part  à  leur  dégraissement.  Les  premiers  consistent  en  une  série 
de  cuves,  hermétiquement  closes,  dans  lesquelles  les  parties  des 
cadavres  sont  constamment  lavées  par  un  courant  d’eau  chaude 
provenant  d’une  chaudière  à  vapeur;  cette  eau  se  dirige  immé¬ 
diatement  dans  l’égout;  des  tuyaux  parlant  du  sommet  de  la 
cuve  dirigent  les  gaz  putrides  sous  les  foyers  des  chaudières; 
sous  l’influence  de  ce  courant  d’eau  chaude  incessamment  re¬ 
nouvelé,  la  macération  est  achevée  en  trois  jours. 

t.  Wurtz,  loco  atato,  p.  109, planche  Xlti. 

2.  Wurtz,  loco  cilato,  p.  109. 
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Pour  obtenir  le  dégraissement  des  os,  ceux-ci  sont  introduits 
dans  un  réservoir  hermétiquement  clos,  dans  lequel  on  dirige 
des  vapeurs  de  benzine  qui  s’y  condensent.  La  benzine  con¬ 
densée  et  chargée  de  graisse  reflue  dans  l’appareil  distillatoire 
où  elle  reprend  la  forme  de  vapeur  et  où  elle  abandonne  la  ma¬ 
tière  grasse.  Ces  opérations  se  font  absolument  sans  odeur. 

5°  Les  cadavres  ne  sont  presque  jamais  une  source  d’infec¬ 
tion  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  le  décès.  Mais 
l’autopsie  est  parfois  retardée  d’un  ou  de  deux  jours  dans  cer¬ 
tains  hôpitaux,  et  les  cadavres  commencent  à  se  putréfier,  dans 
la  saison  chaude,  avant  d’avoir  servi  en  quoi  que  ce  soit  à 
l’instruction.  Après  toute  autopsie,  les  parois  des  cavités  ou¬ 
vertes,  les  parties  dénudées  pourraient  être  badigeonnées  avec 
une  solution  concentrée  (à  5  0/0)  de  chlorure  de  zinc;  un 
simple  lavage  à.  l’eau  froide  suffirait  ensuite  à  laver  les  parties 
servant  ultérieurement  aux  dissections.  Les  cadavres  destinés 
aux  travaux  anatomiques  proprement  dits  devraient  toujours 
être  injectés,  par  une  grosse  artère,  avec  une  solution  de  chlo¬ 
rure  de  zinc  à  40°  Baumé  (procédé  Sucquet),  de  sulfite  neutre 
île  soude  à  20°,  de  biborate  d’ammoniaque,  ou  par  un  mélange 
d’alcool,  de  glycérine  et  de  phénol  *,  etc.  Mais  cette  injec¬ 
tion  devrait  avoir  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent 
l’arrivée  du  corps  à  l’amphithéâtre,  et  non  pas  lorsque  la  putré¬ 
faction  est  déjà  commencée,  comme  il  arrive  trop  souvent.  A 
l’Institut  anatomique  de  Leipzig,  la  ressource  principale  pour 
les  dissections  est  fournie  par  les  cadavres  des  suicidés  qui  y 
sont  envoyés  par  les  chemins  de  fer,  de  toutes  les  parties  du 
royaume  de  Saxe.  Pour  ne  pas  perdre  ceux  qui  arrivent  pen¬ 
dant  les  vacances  et  en  général  pendant  l’été  où  les  travaux 
anatomiques  chôment,  on  les  conserve  pendant  plusieurs  mois 
dans  de  grandes  caisses  remplies  d’alcool  et  placées  dans  le 
sous-sol.  Mais  le  dégagement  de  l’alcool  n’est  pas  sans  incon- 

1.  L'ordonnance  du  31  octobro  1840  défend  l'emploi  de  l’arsenic 
pour  l'embaumement  et  la  conservation  des  corps.  Cette  prescription 
n’est  pas  appliquée  dans  les  ampbitliéàtros  do  dissection,  à  la  Faculté 
de  Paris,  où  l’on  emploie  dopuis  plusieurs  années  avec  le  plus  grand 
succès  uno  injection  conservatrice  contenant  une  énorme  quantité  d’acide 
arsénieux. 
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vénient  pour  les  étudiants  qui  restent  une  partie  de  la  journée 

penchés  sur  leurs  dissections. 

Dans  beaucoup  d’Universités  allemandes,  il  existe  des  gla¬ 
cières  où  l'on  porte  les  cadavres,  ou  plutôt  au-dessus  desquelles 
se  trouvent  des  chambres  à  air  froid  dans  lesquelles  les  corps 
sont  conservés  à  une  température  voisine  de  0°.  A  l’Institut  de 
Gratz,  on  avait  naguère  ménagé  dans  le  sous-sol  des  logettes 
assez  analogues  aux  cases  des  cimetières  de  Pise,  de  Milan,  de 
Gênes;  les  parois  doubles  de  ces  cases  étaient  remplies  de 
glace,  et  les  cadavres  étaient  introduits  par  une  des  petites 
extrémités  dans  ces  cercueils  glacés  :  on  y  portait  même  pen¬ 
dant  la  nuit  les  corps  à  demi  disséqués  qui  devaient  servir  aux 
travaux  du  lendemain.  Mais  ces  espaces  froids,  où  l’air  ne  cir¬ 
cule  pas,  étaient  dévorés  par  la  rouille  et  les  moisissures  ;  on 
y  a  renoncé,  et  l’on  s’en  tient  à  l’injection  préalable  des  cada¬ 
vres  avec  des  liquides  antiseptiques.  Il  serait  bien  préférable 
d’y  faire  le  froid  au  moyen  de  serpentins  où  circulerait  une 
solution  incongelable  de  chlorure  de  calcium,  refroidie  à  20° 
par  le  gaz  ammoniac  liquéfié  sous  sa  propre  pression,  comme 
dans  l’appareil  Garré-Mignon-Rouart  qui  fonctionne  à  la  Morgue 
de  Paris1.  En  tout  cas,  nous  pensons  qu’il  serait  facile  de  faire 
disparaître  cette  humidité,  le  fléau  des  locaux  artificiellement 
refroidis,  en  suspendant  dans  la  cellule  des  linges  imbibés 
d’une  solution  saturée  de  chlorure  de  calcium,  et  en  plaçant 
au-dessous  une  rigole  ou  des  vases  destinés  à  recueillir  l’eau 
d’écoulement.  La  sécheresse  extrême  de  l’air  contribuerait 
beaucoup  pour  sa  part  à  retarder  la  putréfaction  des  corps. 

Les  cadavres  soumis  aux  dissections  sur  les  tables  pour¬ 
raient,  dans  l’intervalle  des  heures  de  travail,  être  toujours 
recouverts  d’une  sorte  de  couvercle  métallique  ou  en  bois,  en 
forme  de  cercueil  renversé;  ce  serait  une  défense  contre  les 
mouches  et  les  odieux  rongeurs,  et  un  moyen  d’empêcher  la 
dissémination  des  miasmes  ;  il  serait  aisé  de  répandre  sur  la 
table  ou  sur  les  parties  non  dénudées  du  cadavre,  quelques 
poignées  de  sciure  de  bois  imprégnée  de  chlorure  de  zinc, 

1.  E.  Vallin,  Le  froid  à  la  Morgue  ( Revue  d'hygiène  et  de  police  sa¬ 
nitaire,  1882,  p.  845). 
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de  sublimé  d’acide  phéuique  ou  de  chlorure  de  chaux.  Il  n’en 
résulterait  aucun  dégât  pour  les  préparations  commencées  ou 
achevées,  et  l’hygiène  de  l’amphithéâtre  y  gagnerait  certainement. 

6°  La  désinfection  ne  peut  être  obtenue  qu’à  la  condition.de 
réunir  incessamment  les  débris  les  plus  fins  venant  des  dissec¬ 
tions,  dans  des  baquets  remplis  d’une  solution  forte  de  chlo¬ 
rure  de  zinc  ou  de  chaux  (1  à  10  0/0).  Il  faut  empêcher,  à 
l’aide  de  grilles  à  barreaux  rapprochés,  ces  débris  d’être  en¬ 
traînés  par  les  eaux  de  lavage;  ils  doivent  être  inhumés  avec 
le  cadavre;  c’est  à  ce  prix  qu’on  évite  l’obstruction  des  canaux, 
l’infection  des  locaux  et  plus  tard  celle  des  égouts  de  la  ville. 
A  Leipzig,  le  professeur  Fr.  Hoffmann  a  constaté  qu’à  l’Institut 
pathologique,  on  consomme  pour  chaque  cadavre  30  à  40  litres 
d’eau  qui  entraînent  74  grammes  de  matériaux  solides,  soit 
23  kilogrammes  par  an  pour  300  cadavres.  En  un  an,  un  seul 
homme  évacue  un  poids  3  fois  plus  grand  de  matières  fécales 
solides  Nous  ne  comprenons  pas  comment  il  est  possible 
de  n’emprunter  à  un  cadavre  qu’on  dissèque  ou  qu’on  autopsie 
que  74  grammes  de  matière  organique  :  le  sang,  le  pus,  la 
matière  intestinale  dépassent  de  beaucoup  et  inévitablement  ce 
chiffre  ;  il  doit  y  avoir  là  une  erreur  matérielle.  En  tout  cas, 
le  précepte  est  bon  ;  les  débris  solides  doivent  être  retenus, 
désinfectés,  et  placés  dans  le  cercueil. 

M.  le  professeur  Trélat  a  récemment  proposé  de  détruire  par 
ie  feu  tous  les  débris  informes,  et  trop  souvent  putréfiés,  pro¬ 
venant  des  salles  de  dissection.  Un  petit  appareil  crématoire 
aurait  été  installé  à  cet  effet  dans  une  des  dépendances  de 
l’École  pratique,  et  l’on*  eût  fait  de  la  sorte  une  opération  de 
crémation  qui  eût  concilié,  beaucoup  plus  que  les  procédés 
actuels,  le  respect  qu’on  doit  aux  débris  humains  et  les  exi¬ 
gences  de  l’hygiène  publique  ;  le  Conseil  municipal  de  Pa¬ 
ris  vient  d’adopter  ce  projet.  L’une  des  causes  principales 
d’infection  dans  les  amphithéâtres  de  dissection  est  l’accumulation 
de  ces  restes  innomés  et  impersonnels;  leur  transport  n’a  lieu 
que  tardivement,  à  intervalles  éloignés,  alors  souvent  que  la 

1 .  Wurlz,  Deuxième  rapport  sur 
p.  109. 
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putréfaction  est  avancée.  L’on  ne  comprend  guère  qu’on  n'ap¬ 
plique  pas  à  ces  débris,  avec  plus  de  rigueur  encore  qu’aux 
cadavres  complets,  les  prescriptions  de  police  concernant  les 
inhumations;  le  cercueil  devrait  toujours  contenir  une  quantité 
suffisante  de  tan  ou  de  sciure  de  bois  rendue  absorbante  et 
désinfectante  par  des  sels  métalliques  ou  de  l’acide  phénique. 

7°  Dès  que  l’odeur  devient  fétide  dans  une  salle  de  dissection, 
il  faut,  quand  le  travail  est  terminé  et  que  la  salle  est  devenue 
libre,  projeter  dans  l’air,  contre  les  murailles  et  toutes  les  sur¬ 
faces  exposées,  un  nuage  de  poussière  à  l’aide  d’un  liquide 
désinfectant  ;  il  existe  aujourd’hui  dans  le  commerce  de  volu¬ 
mineux  et  solides  appareils  pulvérisateurs,  semblables  à  des 
pompes  de  jardin,  et  servant  journellement  à  laver  les  feuilles 
des  arbustes  dans  les  serres.  Ils  conviennent  parfaitement  povir 
cet  usage. 

La  solution  d’acide  phénique,  de  chlorure  de  zinc  à  5  0/0, 
celle  de  permanganate  de  potasse  à  1  pour  500,  le  vinaigre 
antiseptique  de  Pennés  étendu  d’eau,  peuvent  être  employés 
avec  avantage  sous  çette  forme .  L’on  obtiendra  aussi  un  bon 
effet  des  vapeurs  d’éther  azoteux,  d’après  le  procédé  indiqué 
par  M.  Peyrusson,  en  laissant  dans  la  salle  pendant  la  nuit  un 
certain  nombre  d’assiettes  remplies  de  mélange  d’alcool  et  d’a¬ 
cide  azotique.  Les  murs  doivent  être  imperméables,  dans  toute 
leur  hauteur;  il  est  désirable  qu’ils  soient  garnis  de  marbre  ou 
de  faïence  jusqu’à  la  hauteur  d’un  mètre  cinquante  au-dessus 
du  sol,  comme  dans  les  salles  de  dissection  de  l’École  du  Val- 
de-Grâce;  la  partie  supérieure  peut  être  stuquée  ou  simplement 
peinte  à  l’huile  au  sulfure  de  zinc  ;  les  lavages  à  l’éponge  de 
ces  murailles  auront  lieu  au  moins  chaque  semaine  et  contri¬ 
bueront  beaucoup  à  faire  disparaître  l’odeur  fade  que  dégagent 
les  amphithéâtres,  même  en  l’absence  de  cadavres.  Il  serait 
même  nécessaire  de  temps  en  temps,  une  fois  par  mois,  sur¬ 
tout  pendant  la  saison  chaude,  de  faire  des  fumigations  de 
soufre  dans  les  salles  closes,  au  commencement  de  la  nuit;  en 
faisant  brûler  15  à  50  grammes  de  fleur  de  soufre  par  mètre 
cube,  la  dépense  serait  minime;  la  main-d’œuvre  est  nulle,  la 
détérioration  des  objets  métalliques  peut  être  bien  réduite. 
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Mais  ou  peut  obtenir  une  désinfection  plus  sérieuse  encore 
à  l’aide  de  l’acide  sulfonitreux,  ou  des  cristaux  de  sulfate  de 
nitrosyle,  suivant  la  méthode  préconisée  par  MM.  Ch.  Girard 
et  Pabst.  Nous  avons  expérimenté  à  l’amphithéâtre  de  dissec¬ 
tion  au  Val-de-Grâce  l’emploi  de  cet  agent,  et  les  résultats  nous 
ont  paru  très  satisfaisants. 

Au  fond  d’une  grande  terrine  en  terre  vernissée  ou  mieux 
en  porcelaine,  ou  place  le  soir  un  bocal  en  verre,  à  très  large  ou. 
verture,  contenant  500  grammes  d’acide  nitro-sulfurique  liquide. 
Cet  acide  coûte  environ  20  francs  les  100  kilogrammes,  et  con¬ 
tient  en  dissolution  5  à  10  0^0  de  sulfate  de  nitrosyle  (cristaux 
des  chambres  de  plomb)  ;  on  pourrait  également  employer  les 
cristaux  d’acide  sulfo-nitreux  qui  coûtent  12  francs  le  kilo¬ 
gramme,  et  dont  il  faudrait  une  dose  beaucoup  moindre  (100  à 
150  grammes  pour  une  salle  de  500  mètres  cubes).  L’on  place 
la  cuve  au-dessous  d’un  robinet  qui  laisse  l’eau  couler  dans  le 
bocal  goutte  à  goutte  ou  par  un  très  mince  filet.,  de  manière  à 
remplir  par  débordement  la  terrine  en  18  heures  environ  ; 
l’afflux  brusque  d’une  grande  quantité  d'eau  pourrait  causer 
des  accidents.  A  mesure  que  l’eau  se  mêle  à  l’acide  sulfo¬ 
nitreux  ou  au  sulfate  de  nitrosyle,  il  se  dégage  des  vapeurs 
rutilantes  d’acide  azoteux  et  d’acide  hypoazotique  (250  litres 
de  gaz  environ  par  kilogramme  d’acide  liquide)  et  la  solution 
prend  une  couleur  verte,  indice  de  la  présence  de  l’acide 
nitreux.  Ces  vapeurs  sont  beaucoup  moins  suffocantes  que 
celles  de  l’acide  hypoazotique,  et  leur  présence  en  petite  quan¬ 
tité  dans  une  chambre,  est  bien  loin  de  causer  la  gêne  et 
l’irritation  que  produisent  le  vapeursrutilantes  de  l’hypoazotieux. 

L’année  dernière ,  au  Laboratoire  municipal  d’hygiène , 
MM.  Girard  et  Pabst  ont  décomposé  par  l’eau  250  gram¬ 
mes  de  sulfate  de  nitrosyle  correspondant  à  3  kilogrammes 
environ  d’acide  sulfonitreux;  ils  ont  désinfecté  de  la  sorte,  en 
-48  heures,  les  laboratoires  du  sous-sol  qui  avaient  été  infectés 
par  des  opérations  de  vidange  ;  des  lapins,  conservés  dans  ces 
salles  cubant  environ  1,000  mètres,  n’ont  nullement  souffert 
de  ce  dégagement  de  gaz.  Dans  une  salle  bien  fermée,  cubant 
250  mètres  cubes,  à  l’amphithéâtre  du  Val-de-Grâce,  le  soir,  à 
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o  heures,  nous  avons  placé  sous  un  mince  filet  d’eau  un 
vase  de  verre  •  contenant  100  grammes  d’acide  sulfonitreux  en 
cristaux;  dans  la  même  salle,  nous  avions  placé  une  cage 
grillagée  contenant  des  lapins  et  des  cobayes.  Le  lendemain 
matin,  la  désinfection  était  complète,  les  animaux  étaient  bien 
portants,  et  l’odeur  d’acide  hypoazotique  était  faiblement  appré¬ 
ciable. 

Toutefois,  il  est  indispensable  que  l’opération  se  fasse 
alors  que  la  salle  a  été  complètement  évacuée  ;  il  n’y  faut  entrer 
que  le  lendemain  matin.  Les  vapeurs  se  sont  alors  dissipées 
par  les  fissures  des  portes  ou  en  se  dissolvant  dans  la  vapeur 
d’eau  condensée  sur  les  murailles.  La  mince  couche  de  ma¬ 
tières  organiques  qui  recouvre  celles-ci  a  été  détruite  par  l’ac¬ 
tion  puissante  de  l’acide  azoteux,  toute  odeur  a  disparu,  tous 
les  germes  ont  péri.  Les  métaux  sont  assez  fortement  altérés; 
’acide  nitreux  forme  à  la  longue  une  petite  quantité  d’acide 
nitrique,  de  la  même  manière  que  l’acide  sulfureux,  obtenu 
par  la  combustion  du  soufre,  forme  de  l’acide  sulfurique  qui 
ternit  ou  corrode  les  métaux.  On  prévient  presque  complète¬ 
ment  cette  altération  en  frottant  légèrement  les  surfaces  métal¬ 
liques  avec  du  pétrole. 

Avant  d’ouvrir  les  fenêtres  et  les  portes,  on  jette  sur  le  sol, 
sur  les  dalles  souillées,  le  contenu  de  la  terrine  qui  tient  en¬ 
core  en  dissolution  une  petite  quantité  d’acide  nitreux,  et  l’on 
ne  ventile  définitivement  qu’au  bout  d’une  heure.  La  désin¬ 
fection  est  radicale  ;  aucune  mauvaise  odeur  ne  résiste  à  cette 
opération,  qui  ne  doit  être  renouvelée  qu’à  de  rares  intervalles, 
tous  les  quinze  jours  au  plus. 

8°  Les  voitures  qui  servent  au  transport  des  cadavres  sont 
le  plus  souvent  une  cause  insupportable  d’infection,  non  seu¬ 
lement  dans  les  lieux  de  remisage,  mais  dans  les  rues  qu’elles 
traversent  :  elles  laissent  derrière  elles  en  été  des  odeurs  révé¬ 
latrices,  des  miasmes  dangereux.  On  y  entasse  des  cadavres 
déjà  putréfiés,  que  l’on  a  conservés  trop  longtemps  dans  les 
hôpitaux,  et  qu’on  transporte  aux  amphithéâtres  de  dissection, 
à  Paris,  alors  que  leur  degré  avancé  de  décomposition  devrait 
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les  faire  conduire  directement  au  cimetière.  M.  Landrieux  1  a 
insisté  sur  le  danger  que  causent  de  la  sorte  les  cadavres  des 
varioleux  dont  l’inhumation  retardée  compromet  la  salubrité 
de  l’hôpital  et  des  quartiers  populeux  qu’ils  traversent  dans  des 
voitures  mal  fermées.  Il  demande  l’inhumation  immédiate  (au 
bout  de  48  heures)  dans  le  cimetière  le  plus  rapproché  du  lieu 
du  décès. 

Sans  doute  il  vaut  mieux  prévenir  l’infection  que  de  la  com¬ 
battre  quand  elle  existe;  mais  certains  moyens  nous  paraissent 
capables  de  désinfecter  ces  voitures  et  de  faire  disparaître  les 
odeurs  qui  s’en  dégagent  pendant  qu’on  les  décharge.  Chaque 
corps  pourrait  être  enveloppé  dans  une  serpillière  humectée 
avec  une  solution  forte  de  chlorure  de  zinc,  de  sulfate  de  fer 
ou  mieux  de  zinc  (5  à  10  0/0)  additionnée  ou  non  d’acide  phé- 
nique  ;  les  parois  du  véhicule,  garnies  de  lames  métalliques, 
seraient  chaque  jour  lavées  avec  le  même  liquide. 

Il  serait  facile  d’y  installer  à  demeure  l’un  de  ces  appareils 
à  dégagement  d’acide  azoteux,  dont  la  Préfecture  de  police  se 
sert  aujourd’hui  pour  désinfecter  les  voitures  destinées  au  trans¬ 
port  des  malades  contagieux  dans  les  hôpitaux  et  dont  nous 
avons  donné  les  figures.  La  pulvérisation  d’une  solution, 
d’acide  sulfureux  ou  celle  de  l’acide  sulfureux  anhydre, 
recommandée  par  M.  Fatio  (de  Genève),  pourrait  encore  être 
faite  quelques  instants  avant  le  déchargement;  mais  la  cherté 
et  la  difficulté  de  fabrication  de  ce  dernier  acide  en  limitent 
singulièrement  les  applications.  Nous  nous  sommes  assurés  que 
la  pulvérisation,  à  l’aid&d’un  gros  souffletai  hoc ,  de  la  solution 
concentrée  (à  50  0/0)  de  chlorure  de  zinc  (eau  deSaint-Luc)  faisait 
en  quelques  minutes  disparaître  l’odeur  de  ces  voitures  pen¬ 
dant  l’été.  L’appareil  pulvérisateur  peut  être  fixé  dans  l’inté¬ 
rieur  du  véhicule  et  actionné  à  l’extérieur  sans  ouvrir  celui-ci  ; 
c’est  un  des  moyens  de  désinfection  les  plus  simples,  les  plus 
efficaces  et  les  plus  pratiques. 

1.  Landrieux,  Du  transport  des  corps  des  varioleux  décédés  dans  les 
hôpitaux  ( Progrès  médical,  11  juin  1881,  p.  418.) 
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Le  dèplatràgë  dès  vins 

AU  POINT  DE  VUE  DE  I.’HYGIÈNE1 2, 

Par  M.  BLAREZ, 

Chef  des  travaux  chimiques  &  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux. 

Dans  la  dernière  réunion  de  notre  Société,  M.  Caries  vous  a 
déclaré  que  depuis  quelque  temps,  à  Bordeaux  notamment,  on 
soumettait  les  vins  plâtrés  en  général  et  de  préférence  ceux  qui 
contenaient  plus  de  2  grammes  par  litre  de  sulfate  de  potas¬ 
sium,  à  une  opération  dont  le  but  était  d’enlever  l’excès  de  sul¬ 
fates;  opération  que  l’on  désignait  par  le  nom  de  déplâ¬ 
trage*  . 

M.  Caries  a  rappelé  les  motifs  pour  lesquels  on  plâtre  les 
vins  et  il  vous  a  donné  une  des  idées  qui  ont  cours  sur  l’action 
qu’exerce  le  sulfate  de  chaux  ou  plâtre  sur  le  vin.  Il  vous  a 
dit  aussi  que  l’ingrédient  que  l’on  employait  pour  opérer  le 
déplâtrage*  était  le  chlorure  de  baryum,  qui  avâit  pour  effet  de 
substituer  du  chlorure  de  potassium  au  Sulfate  de  potassium 
existant  dans  le  vin  plâtré.  Nous  avons  uous-môme  indiqué 
dans  la  même  séance  qu’on  faisait  usage  d’une  autre  méthode 
de  déplâtrage,  en  employant  de  l’hydrate  de  baryte  et  de  l’acide 
tartrique,  procédé  dont  l’effet  était  de  régénérer  la  crème  de 
tartre,  produit  naturel  du  vin .  Dans  l’Un  et  l’autre  cas  l’acide 
sulfurique,  c’est-à-dire  la  substance  prohibée  ,se  déposait  à  l’état 
de  sulfate  de  baryum. 

La  question  sommairement  vidée  au  point  de  vue  chimique, 
vous  avez  voulu  connaître,  soh  côté  hygiénique,  et  à  cet 
effet  vous  avez  chargé  la  commission  dont  j’ai  l’honneur 

1.  Rapport  présenté  à  la  Société  d'hygiène  publique  dé  Bordeaux,  au 
nom  d’une  commission  composée  de  MM.  Carlos,  Gayon,  Larnandie,  cl 
Blarez,  rapporteur. 

2.  M.  Larnandie  a  été  le  premier  à  rodonüâttre  et  a  Signaler  dans 
une  des  séances  du  Conseil  central  d’hygiène  de  notre  département 
la  pratique  du  déplâtrage  et  l’emploi  du  Chlorure  do  baryum. 
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d’étre  le  rapporteur,  de  vous  donner  une  réponse  sur  ce 
sujet,  à  la  séance  d’aujourd’hui. 

Nous  croyons  inutile  de  revenir  sur  les  causes  qui  font  :  1° 
que  l’on  plâtre  les  vins  du  Midi  ;  2°  qu’une  grande  quantité  de 
vins  plâtrés  à  plus  de  2  grammes  de  sulfate  de  potassium  par 
litre  existe  encore  dans  le  commerce.  Néanmoins  nous  désire¬ 
rions  que,  par  tous  les  moyens  de  publicité  possible,  on  indiquât 
aux  viticulteurs  des  régions  où  l’on  a  l’habitude  de  plâtrer  les 
vins  (Midi  de  la  France,  Espagne,  etc.),  la  dose  inaxima  de 
plâtre  à  ajouter  à  leur  vendauge  pour  que  leur  vin  étant  fait, 
il  se  trouve  dans  des  conditions  normales.  Si  cette  mesure 
avait  été  prise  depuis  longtemps,  il  est  probable  qu’on  n’au. 
rail  pas  besoin  aujourd’hui  de  déplâtrer  les  vins,  et  que  cette 
question  du  déplâtrage  n’aurait  pas  été  soulevée  devant  notre 
Société. 

Le  déplâtrage  dés  vins,  avec  les  procédés  que  l’on  emploie 
est-il  blâmable,  et  doit-il  être  prohibé?  Votre  commission  est 
unanime  à  répondre  affirmativement,  et  pour  plusieurs  motifs. 
D’abord,  toute  addition  faite  à  du  vin  dans  le  but  d’augmentc  r 
sa  quantité  ou  certaines  de  ses  propriétés  au  détriment  des 
autres,  constitue  une  fraude.  L’addition  d’eau,  ou  d’un  produit 
quelconque  inoffensif,  à  du  vin,  constituant  une  falsification,  elle 
doit  être  prohibée  ;  à  plus  forte  raison,  doit-il  en  être  de  même 
de  l’addition  dans  un  vin  d’une  substance  toxique,  comme  les  sels 
de  baryte.  En  effet,  les  produits  barytiques,  lorsqu’ils  sont  solu¬ 
bles,  sont  très  vénéneux  ;  ils  agissent  à  'des  doses  relativement 
fkibles,  et  plusieurs  .empoisonnements  par  le  chlorure  de 
baryum  soiit  rapportés  -,  citons  ceux  signalés  tout  dernièrement 
par  M.  le  ür  Courtin  et  par  M.  le  Dr  Londes.  On  peut  objecter 
que  le  chlorure  de  baryum  introduit  dans  le  vin  plâtré  n’y 
reste  pas,  puisqu’il  réagit  sur  le  sulfate  de  potassium  et  donne, 
par  double  décomposition,  du  sulfate  de  baryum,  corps  inso¬ 
luble  qui  précipite,  et  du  chlorure  de  potassium  qui  entre  en 
dissolution.  La  formule  suivante  indique  cette  réaction  : 

SO*  K»  +  Ba  Cl2  =  SO*  Ba  +  2  Iv  Cl. 

Si  l’on  admet  avec  plusieurs  chimistes  l’existence  dans  les 
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vins  plâtrés  du  bisulfate  de  potassium,  la  réaction  s’opère  de 
la  même  façon  mais  avec  mise  en  liberté  d’acide  chlorhy¬ 
drique  : 

SO4  KH  -f  Ba  Cl*  =  SO4  Ba  +  KC1  +  HCl. 

Le  sulfate  de  baryum  ainsi  formé  est  un  corps  pulvérulent, 
d’une  ténuité  extrême,  qui  se  dépose  lentement  et  qui  peut 
rester  longtemps  en  suspension  dans  les  liquides.  Il  n’est  pas 
vénéneux,  mais  il  pourrait  le  devenir  s’il  subissait  certaines 
réductions  qui  le  transformeraient  en  composé  soluble. 
Cependant  après  un  repos  suffisant  et  une  bonne  clarification, 
le  vin  ainsi  traité  peut  être  exempt  de  sels  de  baryum. 

Mais  il  peut  arriver,  et  le  fait  s’est  produit,  que  la  dose  de 
chlorure  de  baryum  ajoutée  au  vin  soit  trop  forte  et  qu’après 
la  précipitation  des  sulfates  un  excès  de  sel  barv tique  reste  en 
dissolution  dans  le  vin.  Dans  ces  conditions,  le  vin  est  devenu 
une  substance  toxique  ;  nous  ne  voulons  pas  juger  les  per¬ 
sonnes  qui  détiennent  ces  produits,  quelquefois  inconsciemment. 
Si  l’administration  supérieure  n’arrête  pas  la  pratique  du  déplâ¬ 
trage,  d’ici  peu  un  grand  nombre  de  vins  seront  dans  l’état  que 
nous  venons  de  signaler. 

Laissons  de  côté  maintenant  la  question  des  sels  de  baryum 
et  voyons  ce  qu’est  devenu  le  vin  déplâtré.  La  réaction  que 
nous  avons  donnée  ci-dessus  montre  que  deux  molécules  de 
c  hlôrure  de  potassium  dont  le  poids  est  de  149  sont  venues 
remplacer  une  molécule  de  sulfate  de  potassium  dont  le  poids 
st  de  174.  En  conséquence  l,  2,  3,  4  grammes  de  sulfate  de 
potassium  disparus  auront  fait  place  à  0sr, 856,  1^,712,  2»r,568, 
3vr,424  de  chlorure  de  potassium. 

Les  hygiénistes  blâment  la  pratique  du  plâtrage  des  vins,  en 
s’appuyant  sur  ce  que  le  sulfate  de  potassium  à  la  dose  de 
4  grammes  et  même  moins,  par  jour,  produit  une  action  mani¬ 
feste  sur  l’économie,  principalement  sur  les  organes  digestifs. 
La  crème  de  tartre  au  contraire,  qui  se  trouve  remplacée  par  ce 
sel  dans  les  vins  plâtrés,  peut  être  prise  impunément  à  des 
doses  égales  et  même  supérieures.  Quelle  devra  donc  être 
l’opinion  des  hygiénistes  sur  la  substitution  du  chlorure  de 
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potassium  à  cette  même  crème  de  tartre?  Le  chlorure  de 
potassium  est  un  sel  beaucoup  plus  vénéneux  que  l’iodure 
correspondant,  comme  l’ont  établi  MM.  Stuart  Cooper  et  Bou- 
chardat  en  1847  ( Annuaire  de  thérapeutique)  ;  de  plus,  ce  sel 
possède  des  propriétés  bien  différentes  de  celles  de  la  crème 
détartre  et  même  de  celles  du  sulfate  de  potassium.  Les 
hygiénistes  devront  penser,  et  c’,est  l’avis  de  votre  commission, 
que  ce  sel  ne  saurait  se  trouver  impunément  dans  du  vin  et 
qu’en  conséquence  il  y  a  lieu  de  proscrire  un  vin  contenant 
du  chlorure  de  potassium,  que  ce  produit  y  ait  été  ajouté 
directement  ou  qu’il  y  ait  été  introduit  par  voie  indirecte. 

En  résumé,  si  le  plâtrage  des  vins  est  une  mauvaise  chose  au 
point  de  vue  de  la  santé  publique,  le  déplâtrage  l’est  encore 
davantage  :  1°  parce  que  le  vin  déplâtré  peut  contenir  des 
sels  de  baryte  toxiques  ;  2°  parce  que  ce  même  vin  peut  con¬ 
tenir  un  sel  étranger,  le  chlorure  de  potassium,  sel  qu’on  ne 
pourrait  prendre  impunément  d’une  façon  suivie. 


Cas  d’empoisonnement  par  du  chlorure  de  baryum 
servant  à  l’analyse  des  vins  plâtrés 1 

Par  M.  le  Dr  COURTIN  (de  Bordeaux). 


Je  suis  appelé  le  25  février  dernier  auprès  d’une  dame,  âgée 
de  45  ans,  habitant  Bordeaux,  qui  devant  se  purger  le  matin 
même  avec  un  paquet  de  sulfate  de  magnésie,  prend  par  mé- 
garde  un  autre  paquet  contenant  du  chlorure  de  baryum  et  qui 
servait  en  temps  ordinaire  à  son  fils  pour  l’analyse  des  vins 
plâtrés. 

1.  Nous  croyons  utile  de  donnor  ici  l’observation  d’un  cas  d’empoi¬ 
sonnement  par  lo  chlorure  do  baryum,  survenu  précisément  dans  une 
maison  où  ce  sel  avait  été  introduit  pour  l'analyse  des  vins  plâtrés. 
Cette  observation,  due  â  M.  le  Dr  Courlin,  a  été  communiquée  par 
M.  P.  Caries,  à  la  Société  d'hygiène  de  Bordeaux,  lors  du  meme  travail 
lu  sur  ce  sujet  par  le  savant  agrégé  devant  celte  Société. 
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C’est  à  7  heures  du  matin,  qu’elle  absorbe  la  substance 
toxique  qu’elle  a  eu  le  soin  de  faire  dissoudre  (circonstance 
aggravante)  dans  un  bouillon  d'herbes  chaud.  Le  paquet  con¬ 
tenait  40  grammes  de  substance,  et  interrogeant  le  fils  sur  la 
quantité  employée  nous  pouvons  approximativement,  vu  la 
quantité  du  liquide  absorbé,  évaluer  à  6  grammes  la  dose  in¬ 
gérée. 

La  saveur  acre  et  désagréable  du  chlorure  de  baryum  fait 
bien  vite  reconnaître  à  la  malade  son  erreur,  elle  fait  avertir 
un  pharmacien  de  son  quartier  qui  envoie  un  vomitif  à  base 
d’ipécacuanha.  J’arrive  auprès  de  cette  dame  une  heure  et 
demie  après  le  début  de  l’accident  et  voici  ce  qu’il  m’est 
donné  d’observer  :  La  malade  est  assise,  vomissant  des  ma¬ 
tières  bilieuses  et  se  plaignant  de  crampes  et  de  douleurs  très 
vives  dans  le  ventre.  La  peau  de  la  face  et  des  mains  est  pèle, 
refroidie;  à  un  moment  donné  la  malade  veut  se  lever  pour 
regagner  son  lit,  elle  ne  le  peut,  elle  pousse  des  cris,  elle 
nous  dit  qu'elle  ne  sent  plus  ses  pieds  et  qu’elle  a  des  crampes 
très  douloureuses  dans  les  membres  inférieurs. 

J’envoie  chercher  nue  solution  saturée  de  sulfate  de  ma¬ 
gnésie,  essayant  ainsi  de  précipiter  toute  la  baryte  à  l’état 
de  sulfate  et  de  détruire  les  conditions  essentielles  de  son 
absorption,  je  joins  à  celq  Veau  albumineuse,  pendant 
ce  temps  les  crampes  douloureuses  des  membres  inférieurs 
augmentent  ;  les  vomissements,  les  évacuations  diarrhéiques  se 
succèdent  ;  elle  ne  peut  se  rendre  seule  à  son  lit,  on  l’y 
transporte, 

Le  refroidissement  cutané  se  généralise,  la  malade  s’en  plaint 
beaucoup.  Je  fais  préparer  un  mélange  à  parties  égales  d’huile 
et  d’ammoniaque  liquide  et  je  fais  avec  cette  mixture  énergique 
des  frictions  sur  tout  le  corps  ;  la  peau  rougit  beaucoup,  sous 
cette  influence  la  chaleur  renaît  et  j’abandonne  ma  malade, 
priant  les  personnes,  qui  l’entourent  de  continuer,  et  prescrivant 
des  boissons  excitantes  alcoolisées. 

Le  soir ,  la  malade  ressent  encore  quelques  douleurs  dans 
les  mollets  et  dans  les  pieds  ;  la  chaleur  est  revenue  et  la  réac- 
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tion  s’est  heureusement  effectuée,  les  vomissements  et  les  éva¬ 
cuations  n’ont  pas  cessé. 

26.  Au  matin  la  malade  a  reposé  quelques  heures  durant  la 
nuit,  plus  de  vomissements  ni  d’évacuations,  encore  quelques 
crampes  limitées  aux  membres  inférieurs. 

27.  La  malade  est  en  parfait  état  de  santé,  elle  prend  de  la 
nourriture. 

1 0  mars.  Dette  malade  ressent  des  douleurs  très  vives  à 
l’anus  lorsqu’elle  veut  aller  à  la  garde-robe  ;  appelé  de  nou¬ 
veau,  elle  m’apprend  qu’elle  est  très  constipée  depuis  l’acci¬ 
dent  ;  quelques  lavements  émollients  arrivent  bien  vite  à 
améliorer  cette  situation  qui  dure  à  peine  2  ou  3  jours. 

Dans  les  divers  épisodes  qui  pnt  accompagné  cet  empoi¬ 
sonnement,  nous  devons  appeler  l’attention  sur  trois  faits 
physiologiques  importants  :  1°  vomissements  et  évacuations 
diarrhéiques  ;  2°  refroidissement  généralisé  et  crampes  limitées 
aux  membres  inférieurs  ;  3°  enfin,  constipation  qui  dure  en¬ 
viron  10  jours  et  qui  amème  consécutivement  les  douleurs 
dont  se  plaignait  si  amèrement  notre  malade. 

La  baryté  exerce  une  action  irritante  très  vive  sur  les 
tissus  ;  aussi  s’explique-f-on  la  persistance  des  vomissements 
et  des  évacuations  qui  ne  cessèrent  qu’au  fient  de  24  heures, 
malgré  les  doses  excessives  de  sulfate  de  magnésie  auxquelles 
je  soumettais  ma  malade.  J’accepte  bien  qu’il  faille  mettre 
sur  le  compte  de  l’ipécacuanfia  les  premiers  vomissements, 
mais' lorsque  l’on  se -rappelle  l’élimination  rapide  de  ce 
médicament,  on  n'est  pas  tenté  de  l’incriminer  plus  long¬ 
temps. 

Les  symptômes  d’algidité,  les  crampes  ontété  observésau  point 
de  vue  expérimental  dans  les  remarquables  expériences  faites 
sur  les  animaux  par  Brodie  et  Qrfila  et  établissent  d’une  façon 
bien  évidente  l’action  du  chlorure  de  baryum  sur  }ps  centres 
nerveux  et  en  particulier  sur  la  moelle.  Je  me  demande  en 
terminant  si  la  constipatiqn  survenue  après  l’accident  n’est 
pas  due  à  de  l’atonie  intestinale  provoquée  par  la  môme  cause 
çt  je  pose  ce  pojnt  d'interrogation  avec  d’autant  plus  d’qssu- 
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rance  que  ma  malade  n’en  avait  jamais  été  incommodé  jusqu’à 

ce  jour. 


LES  NACR1ERS 

ÉTUDE  D’HYGIÈNE  PROFESSIONNELLE 

Par  MM.  les  Dr»  L.  DUCHESNE  et  Ed.  MICHEL. 

Les  nacriers,  outre  la  nacre  de  perle  qui  est  d’un  prix  très 
élevé,  travaillent  divers  autres  coquillages  de  moindre  valeur  qui 
sont  le  Burgau,  l’Haliotide  verte,  PHaliotide  blanche,  l’Halio- 
tide  rouge,  la  Godfish,  le  Turbo,  le  Chapeau  chinois,  le  Ca¬ 
mée  rose,  le  Camée  noir,  le  Camée  rouge,  la  Moule  violette,  la 
Moule  noire,  la  Moule  blanche,  la  Moule  rose,  le  Bénitier  et  les 
Coraux  blancs.  Tous  ces  coquillages  proviennent  de  l’Inde,  du 
Cap  et  des  côtes  d’Espagne.  Il  en  est  un  toutefois  que  l’on  ap¬ 
pelle  Ozmer  ou  Ormier,  que  l’on  pêche  sur  les  côtes  de  Saint- 
Malo  à  Granville  et  à  Jersey.  Il  est  de  même  nature  que  la  god¬ 
fish,  mais  bien  plus  petit,  et  peut  facilement  la  remplacer  lors¬ 
qu’il  ne  s’agit  de  faire  que  de  petites  pièces. 

Nous  allons  voir  maintenant  comment  on  travaille  ces  diffé¬ 
rents  coquillages. 

Sciage. — Sauf  pour  les  coquilles  qui  doivent  servir  pour  collec¬ 
tion  et  que  l’on  désire  avoir  telles  quelles,  mais  polies,  la  pre¬ 
mière  opération  qu’on  leur  fait  subir  est  le  sciage.  Il  se  pratique 
avec  une  scie  circulaire  mue  par  la  vapeur.  Les  ouvriers  scieurs, 
exclusivement  occupés  à  ce  genre  de  travail,  sojit  constamment 
debout,  le  corps  penché  en  avant,  et  par  conséquent  la  figure  à 
peu  près  au-dessus  de  la  scié.  Il  s’ensuit  qu’ils  sont,  de  par 
cette  position,  exposés  à  respirer  les  poussières  qui  s’é¬ 
chappent  de  la  coquille.  Ces  poussières  arrivant  dans  les  bron¬ 
ches,  produisent  des  accidents  de  bronchite,  accidents  qui 
amènent  la  phtisie  chez  les  sujets  qui  y  sont  prédisposés. 

MM.  Chevallier  et  Mahier  qui  ont  publié  en  1852,  dans  les 
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Annales  d’hygiène  et  de  médecine  légale,  un  travail  sur  ce  su¬ 
jet,  nous  paraissent  avoir  exagéré  ces  accidents.  Nous  n’avons 
noté  aucun  cas  d’ophtalmie  et  de  bronchite  chronique, 
d’hémoptisie,  provoqué  par  ces.  poussières  ;  il  est  juste  d’a¬ 
jouter  que  les  ventilateurs  ont  singulièrement  amélioré  l’hy¬ 
giène  des  ouvriers  et  fait  disparaître  en  grande  partie  les  acci¬ 
dents  relatés  par  ces  savants.  Il  y  a  quatre  ans  environ,  on  a 
appliqué  à  la  partie  postérieure  de  chaque  scie  une  bouche  de 
ventilateur  qui  a  ce  double  effet  d’aspirer  avec  force  la  plus 
grande  partie  de  la  poussière  et  de  la  refouler  à  l’extérieur. 
Néanmoins  ce  système  n’est  malheureusement  pas  encore  appli¬ 
qué  partout,  soit  par  l’incurie  de  certains  patrons,  soit  parce 
que  le  local  ne  se  prête  pas  à  l’établissement  de  cet  appareil.  Il 
serait  à  désirer  qu’il  fût  prescrit  de  s’en  servir. 

Le  sciage  se  pratique  de  trois  manières  différentes  :  par  la 
voie  sèche,  par  la  voie  humide  ou  par  la  scie  à  l’émeri.  Il 
semblerait  au  premier  abord  que  le  sciage  par  la  voie  sèche 
procurât  plus  de  poussière  et  fût  plus  nuisible  pour  les  ou¬ 
vriers.  Il  n’en  est  rien.  L’observation  montre  que  les  ouvriers 
travaillant  au  sciage  par  la  voie  humide  sont  plus  fréquemment 
malades  que  les  autres  ;  par  ce  dernier  mode,  la  poussière  vol¬ 
tige  davantage  autour  de  l’ouvrier,  tandis  que  lorsque  le  tra 
vail  se  fait  par  la  voie  sèche,  le  moindre  courant  d’air  suffit 
pour  entraîner  la  poussière  au  dehors. 

Le  sciage  se  pratique  de  deux  façons  différentes,  soit  d’avant 
en  arrière,  soit  d’arrière  en  avant.  Ce  dernier  procédé,  pres¬ 
que  le  seul  usité  aujourd’hui,  permet  à  l’ouvrier  de  bien  voir 
ce  qu’il  fait,  de  mieux  utiliser  ses  forces  et  d’employer  le  ven¬ 
tilateur.  L’opération  du  sciage  est  remplacée,  pour  la  fabrication 
du  bouton,  par  le  découpage  à  la  fraise  cylindrique,  qui  se  fait 
depuis  près  d’un  an  à  la  vapeur.  Néanmoins  on  travaille  en¬ 
core  beaucoup  au  pied.  Par  ce  procédé,  l’ouvrier  est  très  fati¬ 
gué,  tant  par  les  mouvements  incessants  qu’il  est  obligé  d’im¬ 
primer  avec  le  pied  droit,  que  par  la  position  inclinée  que  doit 
avoir  le  corps  pour  appliquer  fortement  le  coquillage  contre  la 
fraise.  Plus  encore  que  dans  l’opération  du  sciage,  l’ouvrier 
a  la  bouche  presque  sur  la  coquille,  car  il  doit  suivre  de  l’œil 
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et  de  très  près  la  marche  du  travail.  C’est  là  surtout  que  le 
ventilateur  devrait  être  prescrit. 

Le  sciage  à  l'émeri  se  fait  bien  plus  lentement,  o’eat  seule¬ 
ment  par  ce  procédé  que  l'on  coupa  les  pâmées.  Les  scieurs 
sqnt'exposés  aux  coupures  produites  par  la  scie  ;  or  ilarriye  quel¬ 
quefois  que  les  coupures  sont  terrihles  et  leur  enlèvent  un  ou 
plusieurs  doigts.  Ils  présentent  aussi  l'usure  de  l’épiderme  du 
pouce  et  de  l’index  de  ohaque  main,  effet  de  la  pression  pro¬ 
duite  par  les  objets  en  marche  sur  les  doigts  (MfyL  Chevallier 
et  Mahier). 

Décapage, —  Passons  maintenant  à  la  seconde  opération,  le 
décapage.  Il  se  pratique  de  la  manière  suivante  :  avant  de  plonger 
dans  l’acide  chlorhydrique  les  chapeaux  chinois,  les  bénitiers,  les 
moules  et  en  un  mot  fous  les  coquillages  recouverts  d’une 
couche  grasse  gluante  comme  les  algues,  et  qui  empêche  l’ac¬ 
tion  de  l’acide,  on  les  trempe  pendant  un  mois  au  moins  dans 
un  bain  d’eau  et  de  chlorure  de  chaux.  Quant  on  veut  ac¬ 
tiver  l’opérat|Qn  on  se  sert  d’eau  chaude.  On  peut  alors  en 
deux  jours  obtenir  le  résultat  demandé. 

Les  Anglais,  qui  pratiquent  beaucoup  plus  que  nous  le  dé¬ 
capage,  ont  des  cuves  toujours  bouillantes  et  en  quatre  ou  cinq 
heures,  l’opération  est  terminée. 

Quand  on  a  fait  subir  au*  coquilles  recouyertes  d’une 
couche  grasse  l’opération  ci-dessus,  QU  les  plonge  dans  de  l’a¬ 
cide  chlorhydrique  à  21  degrés.  Qn  les  y  laisse  j  séjour¬ 
ner  dé  une  heure  à  deux  heures  suivant  l’espèce.  On  recon¬ 
naît  que  l’opération  est  terminée  lorsque  la  teinte  nacrée  appa¬ 
raît  entièrement  sur  la  coquille.  L’ouvrier  chargé  de  ce  soin, 
pour  s’assurer  de  la  marche  du  travail,  en  enlève  une  de  temps 
à  autre  avec  des  pinces  en  hois  ou  même  avec  ses  mains.  Cette 
opération,  pour  se  faire  dans  de  bonnes  conditions  hygiéniques, 
doit  se  pratiquer  sous  une  lmtte  avec  haute  cheminée  et  four¬ 
neau  allumé  pour  augmenter  le  tirage. 

Les  boiseries  seront  repouvprtps  de  goudron  inattaquable  par 
l’acide,  le  sol  bitumé,  les  charnières  des  fenêtres  et  des  portes 
faites  en  cuivre  recouvertes  d’une  couche  de  bitume. 
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Lucide  devra  être  contenu  dans  des  paieries  vernies  à  l'in¬ 
térieur,  dites  poteries  anglaises. 

Dans  les  naines  où  il  n’y  a  pas  de  hotte,  les  ouvriers  ont  lenr 
linge  de  corps  et  leurs  vêtements  qui  tombent  en  lambeaux, 
mangés  qu’ils  sont  par  l’aoide, 

Pour  retirer  à  l’essayage  les  coquilles,  ils  placent  un  mou¬ 
choir  devant  leur  bouche  ou  retiennent  un  instant  leur  baleine 
et  retirent  précipitamment  la  coquille.  Quand  l’opération  est 
terminée,  ils  diluent  l’aoide  aveo  une  assez  grande  quantité 
d’eau,  et  le  tout  est  jeté  dans  un  ruisseau  à  eau  courante. 
Lorsqu’on  a  une  hotte,  on  fait  reservir  l’acide  une  seconde  fois. 
Dans  les  fabriques  où  il  n’y  a  pas  de  hotte,  les  ouvriers  sont 
exposés  à  tous  les  accidents  que  provoque  l’inspiration  de  va¬ 
peurs  acides,  toux,  ophtalmies,  etc. 

Quand,  grâce  au  décapage,  la  partie  terreuse  a  disparu  de  la 
coquille,  un  ouvrier  spécial  trace  sur  elle,  de  manière  à  en 
utiliser  toutes  les  parties,  les  dessins  des  modèles  que  l’on  veut 
obtenir,  puis  on  scie,  en  suivant  exactement  les  tracés. 

Êmeulage.  —  Après  le  sciage  vient  l’émeulage.  Cette  opéra¬ 
tion  se  pratique  avec  une  meule  en  grès,  mue  par  la  vapeur  ou 
par  le  pied,  et  qui  trempe  à  moitié  dans  de  l’eau,  contenue  dans 
un  baquet  en  bois.  L’ouvrier,  pour  appliquer  avec  force  le  mor¬ 
ceau  de  nacre  contre  la  meule,  se  sert  d’un  levier,  nommé  bas-  ' 
cule,  qui  écrase  en  quelque  sorte  la  nacre  entre  la  meule  et  lui. 

Cette  bascule  ne  sert  pas  quand  on  façonne  de  petits  objets 
ou  de  belles  pièces  de  tabletterie.  L’ouvrier  a  le  corps  appuyé 
constamment  de  côté  ;  if  en  résulte  pour  lui  une  certaine  fati¬ 
gue,  mais  nous  n’avons  pas  observé  d’accidents  résultant  de 
cette  position  vicieuse  et  constante. 

Les  meules  s’usent  très  vite,  surtout  quand  on  aplatit  les 
grosses  parties  du  burgau  pour  l’incrustation  des  meubles 
laqués,  ou  qu’on  le  prépare  pour  les  boutons.  Il  est  alors  utile  de 
les  redresser.  Voici  comment  se  pratique  ce  redressement  que 
chaque  ouvrier  doit  faire  trois  ou  quatre  fois  par  jour  sur  sa 
meule  :  il  prend  une  tige  d’acier,  le  plus  dur  possible,  qu’il 
promène  latéralement  sur  la  pierre  de  manière  à  en  égaliser  la 
surface,  lui  fait  un  trou  puis  U  traop  aype  un  fil  de  fer,  afin 
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que  la  meule  morde  mieux,  des  raies  longitudinales  à  uni  centi¬ 
mètre  environ  de  distance  l’une  de  l’autre.  La  pierre  baignant 
continuellement  dans  l’eau,  la  poussière  qui  s’échappe  par  le 
redressement  est  naturellement  mouillée,  tombe  en  boue  au 
fond  du  baquet  et  ne  provoque  aucun  accident  chez  les-  ou¬ 
vriers. 

Il  n’en  est  pas  de  môme  lorsqu’il  s’agit  de  monter  une  meule 
neuve  sur  son  axe.  Jamais  celle-ci  n’est  exactement  ronde. 
Pour  la  rendre  cylindrique,  il  faut  l’user  d’une  manière  uni¬ 
forme  et  enlever  quelquefois  jusqu’à  un  ou  deux  centimètres 
de  son  épaisseur. 

Cette  opération  qui  se  fait  absolument  à  sec  et  de  la  môme 
manière  que  le  redressement  que  nous  venons  de  décrire,  pro¬ 
duit  une  poussière  extrêmement  grande  qui  incommode  telle¬ 
ment  les  ouvriers  que  plusieurs  d’entre  eux  payent  un  cama¬ 
rade  pour  faire  à  leur  place  ce  travail,  dont  ils  redoutent  les 
effets  pour  leur  santé,  et  que  souvent  les  nacriers  quittent 
l’atelier  pendant  le  temps  qu’un  des  leurs  redresse  une  meule 
neuve.  Du  reste,  l’ouvrier  qui  pratique  cette  opération  en  re¬ 
doute  tellement  les  conséquences,  que  pendant  qu’il  l’accom¬ 
plit,  il  s’attache  un  mouchoir  au-devant  de  la  bouche.  Quel¬ 
ques-uns  ne  prennent  pas  cette  précaution,  mais  c’est  par  pure 
bravade. 

L’eau  des  baquets  qui  contient  la  poudre  de  nacre,  celle  du 
grès  de  la  meule,  le  fer  qui  provient  de  la  tige  d’acier  employée 
au  redressement  et  un  peu  d’huile  nécessitée  par  le  graissage, 
doit  être  renouvelée  au  moins  deux  fois  par  semaine.  Quand 
on  oublie  cette  précaution,  l’eau  exhale  une  odeur  infecte  qui 
incommode  les  ouvriers  et  ce  d’autant  plus  qu’en  hiver  ils 
substituent,  pour  ne  pas  se  refroidir  les  doigts,  l’eau  chaude  à 
l’eau  froide. 

L’humidité  constante  qui  règne  sur  leurs  mains  en  attendrit 
l’épiderme  et  prédispose  ceux  qui  ne  vident  pas  fréquemment 
leurs  baquets  à  une  affection  spéciale,  qu’ils  nomment  la  gale 
d’eau  et  qu’on  observe  surtout  pendant  l’été.  Elle  consiste  en 
une  érosion  débutant  par  la  matrice  de  l’ongle,  qui  gagne  quel¬ 
quefois  la  partie  externe  et  latérale  du  doigt,  s’arrête  le 
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plus  souvent  k  la  partie  supérieure  de  l’espace  interdigital, 
mais  peut  quelquefois  aussi  s’étendre  jusqu’au  coude.  La  partie 
malade  est  rouge,  gonflée  et  comme  phlegmoneuse. 

L'ouvrier  qui  en  est  atteint  éprouve,  aussitôt  qu’il  retire  les 
mains  du  baquet  et  cesse  son  travail,  une  démangeaison  insup¬ 
portable  qui  ne  s’arrête  que  lorsqu’il  remet  les  mains  dans 
l’eau  ou  suspend  son  travail  pendant  quelque  temps.  Cette 
affection  se  guérit  d’elle-même.  Quand  l’ulcération  est  petite, 
les  ouvriers,  pour  pouvoir  continuer  à  travailler,  la  couvrent 
d’une  légère  couche  de  goudron. 

Jamais,  dit-on,  cet  accident  ne  se  produit  dans  les  ateliers 
où  on  vide  fréquemment  les  baquets,  et  cependant  nous  nous 
sommes  assurés  qu’il  n’en  était  pas  ainsi  ;  c’est  une  prédis¬ 
position  spéciale  ;  ainsi  tandis  que  les  uns  contractent  la  gale 
d’eau  tous  les  huit  ou  quinze  jours,  d’autres  ouvriers  faisant  le 
même  ouvrage  étaient  absolument  indemnes.  En  somme, 
toutes  choses  égales  d’ailleurs,  l’eau  produit  chez  le  même 
ouvrier  moins  d’accidents  si  elle  est  fréquemment  renouvelée. 

On  devra  faire  percer  au  fond  des  baquets  un  trou  par 
lequel  l’eau  s’échappera  très  lentement  et  sera  remplacée 
au  fur  et  à  mesure  par  de  l’eau  provenant  d’un  robinet  situé 
au-dessus  et  dont  on  réglera  l’écoulement  de  manière  à  ce  que 
la  quantité  d’eau  qui  s’échappe  soit  exactement  la  même  que 
celle  qui  arrive. 

Il  résultera  de  cette  pratique  l’avantage  qu’il  n’y  aurait 
presque  plus  de  boue  au  fond  des  baquets  et  qu’ainsi  on  ne 
perdra  plus  les  petits  mçrceaux  de  nacre  qui  échappent  à 
l’ouvrier,  tombent  au  fond  et  sont  jetés  avec  elle  quand  on  en 
vide  le  contenu. 

Cette  affection  n’appartient  pas  spécialement  aux  ouvriers 
nacriers  :  dans  le  cours  des  études  auxquelles  nous  nous  som¬ 
mes  livrés  sur  diverses  industries,  nous  avons  constaté  qu’on 
l’observe  aussi  chez  les  ouvriers  mégissiers,  polisseurs  de  verre, 
aiguiseurs,  etc. 

Nous  avons  alors  recherché  quelle  était  la  cause  qui  pouvait 
lui  donner  naissance.  Dans  ce  but,  nous  ayons  prié  M.  Jolly, 
pharmacien  distingué  de  Paris,  membre  de  la  Société  de  mé- 
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decine  pratique,  d’analyser  une  coquille  d’haliotide  verte  qui, 
selon  les  ouvriers,  leür  est  le  plus  nuisible,  et  aussi  une  cer¬ 
taine  quantité  d’eau  provenant  d’un  baquet. 

Voici  la  note  qu’il  a  bien  voulu  nous  remettre  : 

«  La  coquille  de  nacre  est  composée  d’une  substance  orga- 
«  nique  et  de  carbonate  de  cliaux. 

«  C’est  à  la  matière  organique  que  la  nacré  doit  son  reflet 
«  particulier,  car  cét  aspect  nacré  et  brillant  persiste  dans  la 
«  matière  organique  humide  lorsqu’elle  a  été  complètement 
«  dépouillée  de  son  carbonate  calcaire  par  l’acide  ahlorhydriqüe 
«  dilué. 

«  D’après  M.  Mérat-Güillot,  la  matière  colôrante  organique 
«  de  la  nacré  serait  d’itne  ttatüre  particulière  ;  elle  rehfermc- 
«  i-ait  de  l'azote,  et  serait  facilement  détruite  mônte  par  les 
«  acides  faibles. 

«  La  plus  grande  partie  dé  cette  substance  organique  serait 
«  constituée  par  une  matière  spèciale  appelée  conchioline, 
«  analogue  à  celle  qui  constitue  la  partie  organique  du  test  des 
«  crustacés  et  à  la  chitine  du  corps  des  insectes.  Enfin  elle 
«  ressemblerait  aussi  à  la  cellulose  des  végétaux  et  ne  ren- 
«  fermerait  pas  d’azote. 

«  La  matière  organique  de  la  nacré  iie  fournil  pas  de  gélâ- 
«  tine  après  une  décoction  d’une  demi-heure  dans  l’eau. 

«  Nous  avons  déjà  dit,  contrairement  à  l’assertion  de 
et  M.  Mérat-Güillot,  que  la  matière  nacrée  n’est  pas  détruite 
«  par  l’acide  chlorhydrique  dilué  à  10  grammes  d’acide 
«  pour  100  grammes  d’eau.  Nous  ajouterons  que  la  substance 
«  organique  totale  de  la  rtàére,  desséchée  et  traitée  par  la 
«  chaux  iodée,  donne  une  quantité  d’ammortiaqüc  telle  que 
«  noüs  n’hésitons  pàs  à  la  considérer  comme  entièrement 
«  azotée. 

«  Nous  nous  sommes  assuré  qu’elle  ne  renferme  aucune  sub¬ 
it  stance  minérale  précipitable  par  le  sulfhydrate  d’ammo- 
<t  niaque. 

«  Elle  a  une  saveur  alcaliitè  et  précipite  abondamment  par 
«  l’oxalate  d’ammoniaque,  cé  qui  indique  la  présence  de  la 
«  chaux. 
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ot  Quelques  gouttes  d’acide  versées  dans  le  liquide  ne  déter- 
«  minent  aucun  dégagement  de  gaz.  Ces  diverses  réactions 
«  prouvent  que  la  chaux  se  trouve  dans  l’eau  à  l’état  d’oxyde 
«  de  calcium,  c’est-à-dire  de  chaux  caustique. 

«  D’âtitré  part,  l’eaü  des  nteulcs  traitée  par  le  tannin  donne 
«  d’abord  un  précipité  dé  tannate  de  chattx  et  en  outre  un 
«  trouble  persistant  pendant  plusieurs  joürS,  ressemblant  à  la 
»  combinaison  du  tannin  avec  la  gélatine . 

*  De  ces  essais  il  résulte  que  la  nacre,  soüs  l’ittfluence  de 
«  la  chaleur  déterminée  par  son  frottement  contre  la  ttteüle,  a 
«  uhe  partie  de  son  Carbonate  dé  chaux  décomposée  et  trans- 
«  formée  en  chaux  vive  partiellement  soluble  dans  Peau. 

«  La  matière  organique  de  la  nacre,  d’autre  part,  en  pré- 
t  Sèrtee  de  cetté  Chatix  caustique  qui  rend  l’eau  alcaline  par 
«  suite  de  la  chaleur  développée  et  de  la  division  extrême  par 
«  le  frottement,  devient  partiellement  soluble  en  donnant  une 
t  matière  gélatinifbrttle  qui  produit  avec  l’oxyde  de  calcium 
«  une  combinaison  instable.  » 

Pour  nous,  c’est  à  la  présence  de  cette  chaux  caustique 
dans  l’eau  que  nous  attribuons  l’inflammation  de  la  matrice 
des  ongles,  appelée  gale  d’eau  et  c’est  certainement  à  la  même 
cause  que  sont  dus  les  accidents  analogues  que  nous  décrirons 
chez  les  mégissiers,  polisseurs,  etc. 

MM.  Chevallier  et  Mahier,  dans  le  mémoire  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  signalent  chez  les  émeuleurs  une  disposition 
spéciale  des  doigts,  que  nous  avons  comme  eux  remarquée.  Elle 
consiste  dans  l’usüPé  des  ongles  du  pouce  et  de  l’index  de  cha¬ 
que  main,  de  façon  qu’ils  sont  taillés  obliquement.  Cet  effet  est 
produit  par  le  frottement  des  ongles  contre  la  meule. 

Les  coquillages  une  fois  émeulés  passent  par  deux  phases 
distinctes.  S’ils  doivent  être  employés  tels  quels,  pour  Collec¬ 
tion,  oh  les  polit  simplement.  Si,  au  contraire,  ils  sortt  destinés 
à  divers  UsageB  dé  tabletterie,  on  les  remet  à  des  ouvriers  Spé¬ 
ciaux,  Sculpteurs,  graveurs,  reperceurs  oh  autres. 

Polissage  et  ponçage.  —  Le  polissage  se  fait  soit  avec  une 
blesse  imbibée  d’esprit  de  Sel  et  en  frottant  vivement,  soit 
aVéc  du  papier  émeri  disposé  shr  Utt  tampôh  mu  par  la  vapeur, 
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opération  à  laquelle  succède  le  ponçage  qui  se  pratique  avec 
un  tampon  également  mu  par  la  vapeur  et  fortement  imbibé  (le 
ponce  mouillée. 

Ce  travail  terminé,  pour  obtenir  le  brillant,  on  prend  un 
nouveau  tampon  en  laine  sur  lequel  on  met  un  mélange  d’a¬ 
cide  sulfurique  et  de  tripoli  ou  tellurine.  La  chaleur  produite 
par  le  frottement  précipité  est  telle  que  les  ouvriers,  à  moins 
d’être  extrêmement  habitués,  en  supportent  difficilement  l’ac¬ 
tion  sur  les  doigts. 

Le  ponçage  à  sec  par  l’émeri  produisant  une  poussière  même 
plus  fine  que  le  sciage  à  see,  il  était  naturel  de  penser  que  les 
accidents  devaient  être  identiques  ;  c’est  ce  qui  existe  en  effet. 
Aussi  ne  saurait-on  assez  recommander  l’usage  des  ventila¬ 
teurs  et  nous  espérons  que  lorsque  cette  industrie  sera  plus 
connue,  les  Conseils  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  pres¬ 
criront  des  ventilateurs  et  feront  classer  cette  industrie. 

On  a  signalé  l’existence  de  la  colique  de  plomb  chez  les  ou¬ 
vriers  polisseurs.  Nous  n’en  avons  relevé  aucun  cas  et  nous 
cherchons  en  vain  où  cet  accident  pourrait  prendre  sa  source- 

Détourage  et  ajourage.  —  Le  détourage  se  pratique  avec  une 
petite  scie  à  main  avec  laquelle  l’ouvrier  suit  exactement  les 
contours  du  dessin  préalablement  tracés  sur  la  coquille.  L’ajou¬ 
rage  est  la  même  opération,  sauf  que  l’ouvrier  est  obligé  de 
démonter  sa  scie  pour  pénétrer  dans  les  ajours,  afin  de  décou¬ 
per  des  dessins  d’oiseaux,  de  fleurs,  etc. 

Gravure.  —Le  graveur  se  sert  du  burin  comme  le  graveur  sur 
métaux.  La  nacre  étant  très  dure,  le  burin  entaille  la  coquille 
sous  forme  d’une  poussière  sur  laquelle  l’ouvrier  souffle  au  fur 
et  à  mesure  pour  voir  ce  qu’il  fait.  Nous  n’avons  pas  constaté 
que  les  ouvriers  employés  au  détourage  et  ù  l’ajourage,  pas  plus 
que  ceux  qui  font  de  la  gravure,  aient  d’affections  spéciales. 

Dans  le  détourage  cependant  il  arrive  quelquefois  que  la 
scie  casse  et  que  les  morceaux  blessent  la  main  de  l’ouvrier. 

Découpage.  —  On  utilise  les  déchets  de  coquilles,  morceaux 
piqués,  etc.,  en  les  découpant  au  moyen  d’une  espèce  d’em¬ 
porte-pièce  nommé  découpoir.  Dans  cette  opération  qui  se  pra- 
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tique  à  la  main,  il  importe  de  souffler  après  chaque  coup  de 
découpoir,  de  manière  à  chasser  la  poussière  qui,  si  elle  restait, 
ferait  casser  le  morceau  qu’on  appliquerait  dessus. 

Pulvérisation,  —  Bien  qu’extrémementrarc,  cette  opération  se 
fait  quelquefois  et  nous  ne  pouvons,  à  ce  titre,  la  passer  sous 
silence. 

Quand  on  veut  faire  de  la  poudre  pour  bpülanter  les  fleurs 
et  les  plumes,  il  faut  faire  cuire  les  parties  les  plus  épaisses  du 
burgau  jusqu’à  ce  que  les  lamelles  se  détachent  d’elles-mêines 
les  unes  des  autres  et  alors  on  les  pulvérise  à  l’aide  d’un 
broyeur  quelconque,  puis  on  les  passe  dans  des  tamis  de  la 
grosseur  qu’on  désire.  Pour  éviter  la  poussière  qui  occasionne¬ 
rait  certainement  des  désordres  dans  les  voies  respiratoires,  on 
enferme  le  tamis  dans  un  sac  fermé. 

Encartonnage.  —  Pour  expédier  lescoquillesainsi  préparées 
et  les  mettre  dans  des  cartons,  on  emploie  des  femmes.  Elles 
ne  présentent  au  point  de  vue  hygiénique  rien  de  spécial  autre 
que  quelques  légers  accidents  de  chlorose,  résultant  d’un  sé¬ 
jour  prolongé  dans  les  ateliers,  sans  prendre  d'exercice  à  l’air 
extérieur. 
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ET  d’hygiène  professionnelle. 


Séance  du  26  juillet  1882. 

Présidence  de  M.  Brouardel. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 


Décès  de  M .  le  Df  Coudereau. 


M.  le  Président.  —  Messieurs,  il  y  a  quelques  jours,  l’un 
de  nos  collègues,  M.  le  Dr  Coudereau,  a  succombé  à  une  courte 
rev.  d’hÿg.  iv,  -■  45 
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maladie.  La  part  considérable  qu’il  a  prise  à  la  fondation  de 
notre  Société  nous  rend  encore  cette  perte  plus  cruelle  ;  ce 
fut  chez  lui,  en  effet,  que  se  tint  la  seconde  réunion  préparatoire  ; 
30  membres  y  étaient  présents;  huit  jours  après,  grâce  à  l’ini¬ 
tiative  de  chacun,  grâce  à  la  propagande  individuelle  pour  laquelle 
il  ne  ménagea  pas  ses  efforts,  nous  étions  100  ;  la  Société  était 
fondée. 

Coudereau  fut  un  des  membres  du  Bureau  dès  le  début  ;  il 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire  des  séances  pendant  l’an¬ 
née  1877;  le  14  novembre  de  cette  même  année,  il  fit  une 
importante  communication  sur  l'hygiène  alimentaire  des  nou¬ 
veau-nés;  le  28  avril  1877,  il  nous  présentait  un  projet  de 
modifications  à  introduire  dans  la  façon  de  relever  la  statis- 
que  relative  à  la  mortalité  des  nouveau-nés,  qui  fut  renvoyé 
à  une  commission  et  approuvé  par  la  Société  à  la  suite  d’un 
rapport  de  notre  collègue,  M.  le  ür  Laborde;  le  22  dé¬ 
cembre  1880,  il  présentait  enfin, un  intéressant  rapport  sur  un 
travail  de  notre  collègue,  M.  le.Dr  Mathelin,  sur  les  spécialités 
pharmaceutiques  toxiques. 

Chacun  de  nous  se  rappelle  également  les  nombreuses  dis¬ 
cussions  auxquelles  noire  regretté  collègue  prit  part;  on  n’a  pas 
oublié  la  parfaite  courtoisie,  l’aménité  de  caractère  avec  lesquelles 
il  combattait  les  avis  les  plus  diamétralement  opposés  aux 
siens  ;  ses  opinions  étaient  ardentes,  ses  convictions  profon¬ 
des,  mais  jamais,  quelque  éloigné  que  son  interlocuteur  fût  de 
les  partager,  il  ne  prononçait  une  parole  aigre,  jamais  il  ne  ma¬ 
nifestait  ni  n’éprouvait  la  moindre  impatience,  le  moindre 
ressentiment.  C’était  un  parfait  collègue  dans  toute  la  puissance 
du  terme  ;  c’était  aussi  un  travailleur  intelligent,  actif,  érudit  ; 
à  ces  divers  titres,  je  ne  devais  pas  laisser  disparaître,  sans 
l’expression  de  nos  profonds  regrets,  l’un  de  nos  premiers  fon¬ 
dateurs.  ( Vifs  applaudissements .) 


Correspondance  : 

M.  le  Secrétaire  général  procède  au  dépouillement  de  la  corres¬ 
pondance,  manuscrite  et  imprimée,  qui  comprend  entre  autres  :  la 
lettre  suivante  de  M.  Yvon,  membre  titulaire  : 
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Intoxication  arsenicale  par  les  étiquettes  dites  cachets, 

Par  M.  YVON. 

L’usage  d’étiquettes  gommées,  que  l’on  désigne  sous  le 
nom  de  cachets,  parce  qu’elles  sont  destinées  à  remplacer  la 
cire,  est  aujourd’hui  fort  répandu.  Ces  cachets  sont  diversement 
colorés  en  jaune,  vert,  rouge,  bleu,  violet,  lilas,  etc. 

Ayant  eu  l’occasion  de  me  servir  d’une  certaine  quantité  de 
ces  cachets,  je  les  mouillai  en  les  appliquant  sur  la  langue. 
Au  bout  d’un  certain  temps,  j’éprouvai  une  sensation  d’as¬ 
tringence  et  une  saveur  métallique  très  marquée,  suivie  bientôt 
de  salivation.  Je  11e  pus  attribuer  cet  accident  qu’aux  étiquettes 
dont  j’avais  fait  usage.  Je  m’empressai  delesexaminer  et  trouvai 
que  la  couleur  verte  est  constituée  par  de  l’arsénite  de  cuivre 
(vert  de  Scheele). 

De  100  cachets  pesant  environ  9  grammes,  je  pus  retirer 
1er, 116  d’arsénite  de  cuivre  correspondant  à  0gr,620  d’acide 
arsénieux.  Chaque  cachet  peut  donc  contenir  environ  0er,01l6 
d’arsénite  de  cuivre,  soit  0ffr,006  d’acide  arsénieux. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  je  doute  que  de  pareils  ca¬ 
chets  puissent  détrôner  les  granules  de  dioscoride,  et  au  point 
de  vue  hygiénique,  je  considère  comme  déplorable  l’introduction 
de  l’arsénite  de  cuivre,  à  doses  élevées,  dans  un  objet  des¬ 
tiné  à  peu  près  fatalement  à  être  appliqué  sur  la  langue. 


Présentations  d’ouvrages  manuscrits  et  imprimés  : 

I.  —  M.  le  secrétaire  général  dépose  :  1°  Au  nom  de  M.  le 
Dr  Lavet  (de  Bordeaux),  membre  titulaire,  un  Rapporisur  les  écoles 
communales  dans  le  département  de  la  Gironde ; 

2°  De  la  part  de  M.  le  Dr  Coriveaud  (de  Blaye),  membre  titulaire, 
une  brochure  intitulée  :  Hygiène  de  la  jeune  fille  ; 

3°  Au  nom  de  M.  le  Dr  Arnould  (de  Lille),  membre  titulaire,  un 
mémoire  intitulé  :  Les  controverses  récentes  sur  l’assainissemen  t 
des  villes  ; 

1°  De  la  part  de  M.  le  Dr  J.  Clouët  (de  Rouen),  membre  titulaire, 
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les  brochures  suivantes  :  De  l’empoisonnement  du  fœtus.  —  Étu¬ 
de  sur  les  nouvelles  sources  ferrugineuses,  documents  pour  servir 
à  l'hydrologie  de  la  Normandie.  —  Étude  sur  l'altération  des  sub¬ 
stances  alimentaires.  —  Recherches  sur  l’intoxication  saturnine 
locale.  —  Réflexions  sur  les  champignons .  —  Recherches  sur  la 
glucose  arsenicale.  —  Étude  sur  la  casse  occidentale  et  sur  le  café 
nègre,  et,  en  collaboration  avec  MM.  Girardin  et  Rivière,  Recher¬ 
ches  sur  les  étamages  et  plus  spécialement  sur  ceux  destinés  à  la 
marine. 

5°  Au  nom  de  M.  le  Dr  Rauchfuss  (de  Saint-Pétersbourg),  cor¬ 
respondant  étranger,  un  volume  ayant  pour  titre  :  Die  Kinderans- 
talten. 

6°  De  la  part  M.  le  Dr  Klas  Linroth  (de  Stockholm),  correspon¬ 
dant  étranger,  un  livre  intitulé  :  Rerattele  till  Kongl.  medicinal- 
styrelsen  om  allmanna  helsotillstandet  i  Stockholm  under  am 
1881  ochon  hvad  i  afseende  dera  oh  for  allmanna  sjukoarder  blif- 
vit  under  samna  lid  atgjord  af  Stockholms  helsovardsnamd. 

II.  —  M.  Durand-Claye.  —  J’ai  l’honneur  d’offrir  à  la  Société, 
au  nom  de  M.  V.  Amandruz,  un  mémoire  ayant  pour  titre  :  La  vi¬ 
dange  hydraulique  appliquée  à  Genève  et  projetée  pour  Paris  et 
d’autres  villes.  La  Société  sait  assez  de  quelle  actualité  est  cet  in¬ 
téressant  mémoire  ;  bientôt,  à  Genève  même,  la  plupart  d’entre 
nous  pourront  juger  la  question  qu’il  soulève. 


Rapport  sur  les  nouvelles  Maternités,  au  nom  d’une  commis¬ 
sion  composée  de  MM.  0.  André,  Brouardel,  Budin,  Fieuzal, 
Léon  Coun,  Lafollye,  A.-J.  Martin,  Napias,  Pinard,  M.  Rev, 
Tarnier,  E.  Trélat,  Vallin,  Vidal  et 

THÉVENOT,  rapporteur. 

Dans  la  séance  dp  28  avril  1880,  notre  collègue,  M.  le 
Dr  Pinard,  a  lu  devant  la  Société  un  mémoire  intitulé  :  Les 
Maternités  et  le  Pavillon  Tarnier.  Les  faits  présentés  dans  ce 
mémoire  et  les  résultats  obtenus  offraient  un  tel  intérêt  que 
vous  avez  nommé  une  commission  chargée  d’aller  visiter  le 
Pavillon  Tarnier. 

Vingt-sept  mois  nous  séparent  de  cette  époque,  mais  pendant 
cette  période  relativement  courte,  les  idées  nouvelles  ont  ga¬ 
gné  bien  des  partisans,  des  travaux  intéressants  ont  été  pu- 
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bliés1,  de  nouveaux  progrès  réalisés,  si  bien  qu’aujourd’hui  on 
peut  établir  la  prophylaxie  des  maladies  puerpérales  sur  des 
bases  scientifiques  et  qu’on  peut  espérer  arriver  à  ne  pas 
perdre  plus  de  femmes  dans  les  Maternités  que  dans  la  clien¬ 
tèle  de  la  ville.  Avant  de  vous  soumettre,  Messieurs,  les  apprécia¬ 
tions  de  votre  commission,  il  nous  a  paru  nécessaire  de  donner 
un  résumé  rapide  de  ces  idées  et  de  ces  recherches,  de  plus  en 
plus  admises  aujourd’hui,  mais  contre  lesquelles  luttent  encore 
tant  d’habitudes  acquises. 

I 

La  parturition  s’accomplit  chez  la  femme  dans  des  condi¬ 
tions  particulières.  La  tête  du  fœtus  à  terme  présente  un 
volume  relativement  considérable  et  l’accouchement  s’ac¬ 
compagne  toujours,  à  cause  de  la  distension  excessive  des 
parties  d’érosions,  de  déchirures,  d’éclatements.  Cette  brèche 
faite  à  l’organisme  offre  une  surface  d’absorption  d’autant 
plus  étendue  que  les  veines  et  les  lymphatiques  des  voies' 
génitales  ont  à  la  fin  de  la  grossesse  un  excessif  déve¬ 
loppement.  De  plus  l’état,  de  grossesse  a  modifié  de  telle 
sorte  les  liquides  de  l’organisme  qu’ils  se  rapprochent  par  leur 
composition  des  états  pathologiques,  si  bien  qu’il  y  a  là  des 
conditions  d’absorption  et  de  réceptivité  que  ne  présentent  pas 
les  grandes  plaies  chirurgicales.  Que  va-t-il  se  passer  si  des 
parcelles  de  matières  animales  en  putréfaction  sont  mises 
au  contact  de  ces  surfaces  ?  Le  Dr  Storer  raconte  qu’en  1830,  à 
la  suite  d’une  autopsie  d^  fièvre  puerpérale,  il  perdit  toute  une 
série  d’accouchées.  M.  le  professeur  Depaul  a  communiqué  en 
1858  à  l’Académie  de  médecine  des  faits  personnels  qui  mon¬ 
trent  combien  il  est  dangereux  de  procéder  à  des  accouche¬ 
ments  après  avoir  assisté  ou  participé  à  une  autopsie  de  femme 
morte  de  fièvre  puerpérale.  A  Leith,  dit  Simpson,  un  médecin 
fit  l’autopsie  d’une  femme  morte  d’un  abcès  du  bassin.  Gin- 

i.Le  progrès  en  médecine  par  l’expérimentation,  par  H.  Bouloy,  Paris, 
Assoliu,  1882.  —  Ferments  et  maladies,  par  E.  Duclaux,  Paris,  G.  Mas¬ 
son,  882.  —  Le  s  microbes,  par  J.  Tyndalt,  Paris,  Savy,  1882.  —  La 
fièvre  puerpérale  et  les  organismes  inférieurs,  par  M.  le  l)r  Doléris, 
Paris,  1880. 
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quante  heures  après,  il  est  appelé  pour  faire  cinq  accouche¬ 
ments.  Dans  quatre  de  ces  accouchements,  il  survint  immé¬ 
diatement  des  accidents  puerpéraux.  Dans  le  cas  où  la  femme 
guérit,  l’accouchement  était  terminé  avant  l’arrivée  de  l’accou¬ 
cheur. 

Seinelweis  (Vienne,  1847)  fit  diminuer  notablement  la  mor¬ 
talité  en  exigeant  que  les  élèves  qui  pratiquent  le  toucher,  en 
arrivant  souvent  directement  de  l’amphithéâtre  de  dissection, 
n’entrassent  pas  dans  la  Maternité  sans  s’être  préalablement 
lavé  les  mains  dans  une  solution  de  chlorure  de  chaux. 

Ce  n’est  pas  seulement  le  poison  cadavérique,  mais  toute 
matière  putréfiée  qui  peut  donner  lieu  à  des  accidents  mortels. 

Hutchinson  rapporte  que  deux  médecins  séparés  par  un  es¬ 
pace  de  dix  milles  soignaient  ensemble  un  malade  atteint 
d’érysipèle  phlegmoneux.  Chacun  de  ces  médecins,  dans  les 
30  heures  qui  suivirent  la  visite,  accouchèrent  une  femme. 
Ces  deux  femmes  prises  rapidement  d’accidents  puerpéraux 
moururent. 

Le  2  décembre  1842,  le  Dr  Grisar  (de  Hasselt)  accouchait  au 
forceps,  d’un  enfant  mort,  une  femme  en  travail  depuis 
24  heures.  Le  lendemain,  la  femme  fut  prise  de  fièvre  puerpérale 
et  succomba.  Du  2  décembre  1842  au  19  mars  suivant,  sur 
64  femmes  accouchées  par  lui,  16  furent  atteintes  de  fièvre 
puerpérale  et  11  moururent. 

La  matière  septique  provient  parfois  de  l’accoucheur  même. 
Cela  paraît  être  le  fait  duDr  Rutter,  de  Philadelphie,  qui,  tandis 
que  pas  une  cliente  de  ses  confrères  n’était  atteinte,  avait 
45  cas  de  septicémie  puerpérale  dans  une  seule  année.  Ce 
médecin  était  atteint  d’ozène,  si  bien  que  ses  doigts  et  ses 
ongles  n’étaient  peut-être  jamais  purs  de  matière  septique. 

L'empoisonnement  par  des  matières  animales  putréfiées,  si 
souvent  inoculées  par  des  tiers,  est  aujourd’hui  universellement 
accepté.  Mais  qu’est-ce  que  la  matière  animale  en  putréfaction  ? 
Comment  agit-elle? Comment  devient-elle  un  poison  pour  l’or¬ 
ganisme?  Nous  nous  trouvons  ici  en  présence  d’une  théorie 
séduisante,  mais  qui  a  besoin,  pour  être  définitivement  admise, 
d’être  consacrée  par  le  temps  et  par  de  nouvelles  expériences. 
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D’après  Pasteur,  la  destruction  des  matières  albuminoïdes 
sérait  le  produit  d’une  fermentation  qui  aurait  pour  agents  des 
microbes.  Ces  microbes  extraordinairement  nombreux' et  variés 
appartiennent  tous  au  monde  des  vibrions  ;  les  uns  peuvent 
vivre  dans  l’air,  les  autres  ne  peuvent  vivre  qu’à  l’abri  de  l’air. 
Parmi  ces  derniers,  Pasteur  serait  arrivé  à  isoler  et  à  faire  des 
cultures  et  des  inoculations  d’un  microbe  qui,  inoculé,  don¬ 
nerait  toujours  lieu  aux  mêmes  symptômes  morbides.  Ce  se¬ 
rait  le  microbe  de  la  septicémie.  On  le  trouverait  principa¬ 
lement  dans  les  muscles  et  dans  la  sérosité  qui  remplit  l’abdo¬ 
men,  plus  rarement  dans  le  sang  oii  sa  réfringence  le  rend 
d’ailleurs  difficile  à  apercevoir.  Ce  vibrion  étant  anaérobie, 
on  le  tue  en  plaçant  une  mince  couche  du  liquide  qui  le  ren¬ 
ferme  au  contact  de  l’air.  Les  vibrions  que  renfermait  ce  liquide 
meurent  et  se  résolvent  en  une  infinité  de  granulations  inertes. 
Il  n’en  est  plus  de  même  lorsque  le  liquide  de  culture  présente 
une  épaisseur  plus  grande.  En  ce  cas,  les  vibrions  se  résolve- 
raient  en  germes.  Ces  germes  une  fois  formés  ne  craignent 
plus  l’air  et  le  liquide  resterait  virulent.  Ces  germes  ou  spores 
se  développeraient  dans  un  milieu  favorable,  alors  que  l’oxygène 
n’est  pas  en  excès  par  rapport  au  nombre  des  germes. 

Les  conditions  favorables  au  développement  des  germes  pa¬ 
raissent  réunies  chez  la  femme  qui  vient  d’accoucher  :  plaie 
dans  une  cavité  profonde,  plaie  presque  à  l’abri  de  l’air,  dès 
qu’on  pénètre  dans  le  canal  vulvo-utérin. 

Si  l’on  acceptait  ces  id[ées,  la  septicémie  puerpérale  ne  diffé¬ 
rerait  en  rien  de  la  septicémie  chirurgicale  et  de  la  piqûre  ana¬ 
tomique. 

La  septicémie  serait  toujours  le  résultat  d’une  fermentation 
putride  causée  par  des  vibrions  septiques.  Ce  serait,  selon  le 
mot  de  M.  Duclaux  «  une  putréfaction  sur  le  vivant  ». 

La  théorie  des  germes  rendrait  bien  compte  de  la  septicémie 
développée  spontanément  chez  la  nouvelle  accouchée.  Plus 
les  spores  seront  nombreuses,  comme  dans  l’air  des  salles  d’un 
hôpital,  plus  les  chances  d’infection  se  multiplieront.  Mais  les 
femmes  ne  sont  pas  complètement  à  l’abri,  même  en  accou¬ 
chant  chez  elles  et  dans  les  meilleures  conditions,  puisque, 
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d’après  M.  Pasteur,  les  germes  septiques  seraient  largement 
répandus  à  la  surface  de  la  terre  et  prendraient  souvent  part 
aux  phénomènes  de  putréfaction.  Et  lorsqu’un  illustre  accou¬ 
cheur  écrivait  naguère  qu’il  ne  voyait  qu’un  moyen  d’isoler 
les  femmes,  ce  serait  de  les  faire  accoucher  dans  un  grand  bocal 
hermétiquement  fermé,  on  pourrait  objecter  que  ce  n’est  pas 
là  un  isolement  suffisant,  qu’il  faudrait  préalablement  priver 
l’air  du  bocal  des  germes  malfaisants  qu’il  peut  contenir.  Nous 
avons  pour  préserver  les  nouvelles  accouchées  des  moyens  moins 
gênants  et  peut-être  plus  efficaces.  Ceci  nous  conduit  à  exa¬ 
miner  les  conditions  générales  d’hygiène  que  doit  remplir  une 
Maternité, 


II 

Il  importe  de  protéger  les  nouvelles  accouchées,  non  seule¬ 
ment  contre  les  maladies  puerpérales,  mais  aussi  contre  toutes 
les  autres  maladies  épidémiques  ou  contagieuses.  Le  fait  d’ins¬ 
taller  un  service  d’accouchements  dans  un  hôpitalgénéral  viole 
cette  loi  de  l’hygiène,  et  ce  système  qui  a  donné  des  résultats  si 
fâcheux  devrait  être  définitivement  abandonné,  On  doit  peut- 
être  espérer  qüe  la  création  récente  de  chirurgiens  accou¬ 
cheurs,  en  donnant  à  chaque  service  d’accouchements  un 
personnel  spécial,  mettra  ce  service  dans  des  conditions  moins 
défavorables.  Ce  progrès  ne  doit  être  considéré  que  commo 
un  acheminement  vers  des  mesures  plus  radicales.  Depuis  les 
travaux  de  MM.  Tarnier  et  Le  Fort,  là  nécessité  pour  toute 
Maternité  d’une  infirmerie,  pour  tout  service  d’accouchements 
d’un  pavillon  d’isolement,  est  généralement  reconnue.  Dès 
que  des  accidents  puerpéraux  se  déclarent  chez  Une  nouvelle 
accouehée,  elle  devient  un  danger  pour  ses  voisines,  il  faut 
pouvoir  l’en  isoler.  Ceci  entraîne  la  formation  de  deux  per¬ 
sonnels  distlhots.  Maternité  et  infirmerie  doivent  être  pourvues 
d’un  personnel  complet,  personnel  médical  et  personnel  d’in¬ 
firmières,  entré  lesquels  il  ne  doit  y  avoir  aucune  communication- 

Lés  autopsies  lie  peuvent  pas  être  faites  dans  les  Maternités 
et  les  services  d’accoüchements.  Par  qui  le  seraient-elles  ?  Ce 
n’est  pas  par  le  chef  du  Service  qui  sait  trop  quel  danger  il 
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ferait  courir  et  aux  accouchées  de  la  Maternité  et  aux  femmes 
de  sa  clientèle  privée.  Elles  ne  peuvent  pas  plus  l’être  par 
l’interne  ou  quelque  élève  du  service.  Il  n’y  a  qu’une  solu¬ 
tion  possible  ;  les  corps  doivent  être  rapidement  transportés 
dans  des  dépôts  pourvus  de  ressources  scientifiques  suffisantes, 
d’appareils  de  conservation  pour  les  cadavres  ;  et  c’est  là  que 
les  autopsies  seront  faites  utilement  et  sans  danger,  par  un  per¬ 
sonnel  spécial,  sous  la  direction  du  professeur  d’anatomie  pa¬ 
thologique. 

Ce  n’est  pas  assez  de  préserver  les  nouvelles  accouchées 
contre  les  maladies  épidémiques,  contre  les  maladies  puerpé¬ 
rales,  contre  le  poison  cadavérique  ;  il  faut  encore  les  préserver 
contre  l’air  qui  les  environne  et  qui  peut  contenir  des  pous¬ 
sières  septiques  et  des  germes  dangereux,  enfin  contre  l’infec¬ 
tion  dont  les  mains,  les  instruments,  les  pansements,  les 
objets  qui  servent  à  la  toilette  peuvent  être  les  agents.  On 
obtiendra  ce  résultat,  d’une  part,  en  plaçant  la  nouvelle 
accouchée  dans  une  pièce  isolée,  communiquant  direc 
tement  avec  l’extérieur,  et  l’y  maintenant  au  moins  pendant  la 
première  semaine  qui  suit  l’accouchement;  d’autre  part,  en 
appliquant  la  méthode  antiseptique,  en  se  servant  des  agents 
de  désinfection.  Ces  agents  qui  sont  actuellement  à  l’étude 
sont  fort  nombreux,  et  leur  action  variable  sur  les  microbes 
n’est  pas  encore  définitivement  connue.  De  ces  méthodes, 
celle  qui  a  le  plus  de  vogue  est  la  méthode  antiseptique,  et 
l’agent  le  plus  souvent  employé  est  l’acide  phénique  sous 
forme  de  solutions  phèniquées  et  de  corps  gras  phéniqués. 
C’est  en  s’inspirant  des  travaux  de  Pasteur  que  Lister  a 
formulé  les  règles  de  cette  méthode  avec  la  conviction  que, 
quand  elle  est  rigoureusement  appliquée,  tous  les  germes  sont 
détruits.  Cette  opinion  est  également  soutenue  par  M.  Lucas- 
Championnière.On  sait  aujourd’hui  qu’il  n’en  est  pas  ainsi,  queles 
solutions  phéniquées  employées  en  chirurgie  et  en  obstétrique 
ne  détruisent  pas  les  germes.  Cela  résulte  des  expériences  de 
MM.  Davaine,  Toussaint,  Koch,  etc.  Dans  les  expériences  de 
Koch,  la  solution  à  5  0/0  ne  détruit  les  microbes  qu’après  un 
contact  de  48  heures;  dans  les  expériences  de  Toussaint  avec  des 
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solutions  à  10  0/0,  les  microbes  restent  vivants.  L’action 
exercée  par  les  solutions  phéniquées  est  une  action  altérante. 
Ces  solutions  diminuent  la  vitalité  des  microbes,  elles  les 
engourdissent,  elles  s’opposent  à  leur  reproduction.  Un  résultat 
assez  inattendu  des  expériences  de  Koch,  c’est  que,  dissous  dans 
l’huile,  dans  l’alcool,  incorporé  à  un  .corps  gras,  l’acide  phé- 
nique  ne  manifeste  plus  la  moindre  action.  Non  seulement  les 
spores  ne  perdent  rien  de  leur  activité  dans  une  huile  à  5  0/0, 
mais  les  bacilles  mêmes  supportent  parfaitement  ce  contact. 
Si  ces  résultats  sont  confirmés,  il  y  aura  lieu  de  modifier  la 
pratique  actuelle  et  de  chercher  des  désinfectants  qui,  incorporés 
aux  corps  gras,  garderont  leurs  propriétés  désinfectantes.  Nous 
ne  sommes,  du  reste,  qu’au  début  de  ces  recherches,  et  il  n’est 
pas  improbable  que  des  agents  moins  incommodes,  tout  aussi 
facilement  maniables,  plus  actifs,  peut-être,  ne  viennent  à 
se  substituer  à  l’acide  phénique1.  Quoi  qu’il  en  soit,  ce  qu’on 
peut  dire  dès  maintenant  c’est  que  la  méthode  antiseptique  ou 
désinfectante,  quels  que  soient  d’ailleurs  les  agents  qu’on  em¬ 
ploiera  ,  doit  être  appliquée  dans  la  pratique  de  l’obstétrique 
et  qu’elle  est  appelée  à  rendre  de  grands  services. 


Votre  commission,  Messieurs,  ne  s’est  pas  contentée  de  visiter 
le  Pavillon  Tarnier,  elle  a  pensé  qu’il  était  intéressant  d’aller 
examiner  sur  place  les  améliorations  réalisées  dans  les  autres 
Maternités  et  services  d’accouchements.  Elle  a  visité  successi¬ 
vement  la  Maternité  de  l’hôpital  Tenon,  le  Pavillon  d’isolement 
de  l’hôpital  Lariboisière,  la  nouvelle  Clinique  d’accouchements, 
la  Maternité  de  Paris  et  le  Pavillon  Tarnier. 

La  Maternité  de  l’hôpital  Tenon  (fig.  1).  —  Le  service 
d’accouchements  de  l’hôpital  Tenon  se  compose  d’une  série  de 


l.Les  solutions  de  sublimé  détruisent  complètement  et  rapidement 
les  microbes,  l'eau  oxygénée  pure  (6  vol.  pour  1  d’eau),  ;  les  solutions 
d’acide  borique  (4  O/O)  paraissent  devoir  être  plus  eflicacesjque  les  solu¬ 
tions  phéniquées. 
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chambres  s’ouvrant  toutes  sur  une  galerie  ouverte.  Cette 
galerie  donne  sur  une  cour  fermée  par  un  mur  peu  élevé  ;  de 
l’autre  côté  du  mur  se  trouve  l’amphithéâtre  qui  sert  de  dépôt 
mortuaire  et  de  salle  d’autopsies.  Le  service  n’est  donc  sé¬ 
paré  de  la  salle  d’autopsies,  dont  les  conditions  sont,  paraît-il, 


Fig.  1.  —  Maternité  de  l’hôpital  Tenon,  à  Paris  (M.  Billon,  archi¬ 
tecte).  —  1.  Chambros(8  au  rez-de-chaussée  et  8  au  premier  étage); 
—  2.  Cabinets  :  au  rez-de-chaussée,  pour  la  surveillance;  au  premier, 
pour  le  médecin;  —  3.  Office,  cabinets  d’aisanoes,  débarras;  —  4.A 
l’étage  supérieur,  crèche  et  dortoir  des  infirmières.  ‘ 


défectueuses,  que  par  un  mur  peu  élevé  et  un  rideau  d’arbres. 
11  n’est  pas  rare,  dit-on,  que  des  odeurs  cadavériques  ne  soient 
perçues  dans  la  galerie  sur  laquelle  s’ouvrent  les  chambres  du 
service  d’accouchements.  C’est  là  un  vice  radical  et  qui,  peut- 
être,  forcera  à  donner  à  ces  pièces  une  autre  destination.  Ces 
chambres,  au  nombre  de  16,  contiennent  chacune  un  lit;  elles 
ont  jour  par  la  porte  sur  la  galerie,  par  les  fenêtres  sur  le  jardin. 
Or,  ce  n’est  pas  assez  que  la  porte  s’ouvre  sur  cette  galerie  si 
malencontreusement  disposée  ;  dans  chaque  chambre,  la  prise 
d’air,  qui  pouvait  se  faire  sur  le  jardin,  se  fait  du  côté  de 
l’amphithéâtre.  Attenant  à  chacune  des  chambres,  entre  la  porte 
et  le  mur  de  refend,  se  trouve  un  cabinet  étroit  dans  lequel 
l’air  ne  se  renouvelle  pas,  condition  fâcheuse,  puisqu’il  y  a  là 
des  matériaux  enfermés ,  des  matériaux  qui  ne  sont  pas  en 
contact  avec  l’air  extérieur,  disposition  d’autant  plus  fâcheuse, 
que,  malgré  la  défense  qui  en  est  faite,  les  infirmières  doivent 
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déposer  là  des  linges  souillés  et  des  vases  contenant  des  déjec¬ 
tions.  La  Maternité  de  Tenon  réalise  un  progrès,  puisque 
chaque  accouchée  y  possède  sa  chambre,  mais  outre  le  vice  ca¬ 
pital  que  nous  venons  de  signaler  on  peut  facilement  indiquer 
d’autres  côtés  défectueux. 

L’isolement  présente  de  sérieux  avantages;  chaque  femme 
accouche  dans  la  chambre,  dans  le  lit  qu’elle  gardera .  Mais 
l’isolement  rend  la  surveillance  difficile  et  c’est  le  cas  de  la 
Maternité  de  Tenon.  Le  judas  par  lequel  s’exerce  la  surveillance 
dans  chaque  pièce  est  insuffisant,  si  bien  que  les  femmes  ne 
restent  pas  dans  leurs  lits.  L’isolement  longtemps  continué 
présente  un  autre  Inconvénient  :  les  nouvelles  accouchées 
constamment  seules  s’ennuient. 

Il  n’y  a  pas  d’infirmerie  ;  si  une  femme  tombe  malade,  si 
une  accouchée  est  apportée  du  dehors  avec  des  accidents 
graves,  elle  est  confiée  au  service  des  mêmes  infirmières, 
si  bien  que  la  septicémie  gagne  rapidement  les  accouchées 
bien  portantes.  Le  fait  s’est  produit  à  l’occasion  d’une  femme 
apportée  du  dehors  avec  rétention  du  placenta  ;  l’épidémie  qui 
en  résulta  obligea  à  fermer  le  service. 

C’est  l’interne  de  garde  qui  fait  les  accouchements  ;  et  cela 
constitue  pour  les  accouchées  un  danger  continuel,  puisque  cet 
interne  a  fait  fréquemment  oü  une  autopsie  ou  des  dissections 
dans  la  journée.  On  voit  par  là  combien  un  service  d’accou¬ 
chements  placé  dans  un  hôpital  général  s’y  trouve  dans  des 
conditions  défectueuses. 

Les  pièces  sont  d’ailleurs  suffisamment  grandes,  les  angles 
sont  arrondis  dans  chaque  chambre,  l’eau  est  à  discrétion,  mais 
la  cuvette  qui  la  reçoit,  communique  avec  l’égout  et  donne  de 
l’odeur,  pius  fréquemment  en  hiver,  alors  qu’il  y  a  appel  de 
l’air  extérieur.  Il  serait  facile  d’empêcher  toute  communication 
avec  l’air  de  l’égout  au  moyen  d’un  siphon .  Le  mobilier  est 
de  fer,  les  sommiers  à  lames  flexibles.  Mais  les  matelas  sont 
de  crin,  seulement  épurés  par  le  cardage,  ce  qui  est  une  épu¬ 
ration  fictive. 

M.  le  Dr  Rendu,  chargé  du  service  d’accouchements,  en 
résumait  ainsi  les  avantages  et  les  inconvénients  : 
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Les  femmes  accouchent  dans  la  chambre,  dans  le  lit  qu’elles 
doivent  occuper,  et  c’est  là  un  incontestable  avantage  pendant 
les  premiers  jours.  Il  y  a  de  l’eau  en  abondance.  Mais  les 
femmes  s’ennuient,  elles  sortent  de  leurs  lits,  parce  qu’une 
surveillance  active  est  impossible.  En  hiver,  le  chauffage  qui 
se  fait  par  le  calorifère  et  par  la  cheminée  est  insuffisant. 
Mais  les  deux  grands  inconvénients,  les  vices  capitaux  sont  le 
voisinage  de  l’amphithéâtre,  le  manque  d’infirmerie.  C’est  pour 
ces  deux  causes  que  le  service  d’accouchements  a  dû  être  deux 
fois  fermé.  Une  première  fois,  le  vent  tournant  brusquement 
et  soufflant  de  l’amphithéâtre  sur  le  service,  10  femmes  sur 
16  furent  prises  de  frissons  ;  uneseconde  fois,  par  une  épidémie 
de  septicémie  apportée  par  une  malade  atteinte  de  rétention  du 
placenta,  et  qu’on  ne  put  isoler. 

M.  Rendu  emploie  les  solutions  phéniquées  pour  le  lavage  des 
mains  et  l’huile  phéniquéé  pour  le  toucher  ;  il  se  propose 
d’user  plus  sévèrement  à  l’avenir  de  la  méthode  antiseptique. 

La  statistique  de  cette  Maternité  est  la  suivante  :  Accouche¬ 
ments,  240;  morts,  9;  ce  qui  fait  une  proportion  de  4,  8  0/0. 
Sur  ces  9  morts,  S  seulement  sont  imputables  à  l’infection 
puerpérale.  Ainsi  donc  la  mortalité  par  septicémie  à  la  Ma¬ 
ternité  de  Tenon  serait  jusqu’à  présent  de  2  0/0. 

Le  Pavillon  d'isolement  de  l'hôpital  Lariboisière  (fig.  2).  — 
Si  l’on  consulte  le  tableau  statistique  du  service  d’accouche¬ 
ments  de  l’hôpital  Lariboisière  publié  par  M.  le  Dr  de  Beurman 
dans  sa  thèse  inaugurale,’ on  trouve  que  de  4855  à  4864,  la  mor¬ 
talité  se  maintient  entre  1  pour  10  et  1  pour  20,  qu’à  partir  de 
ce  moment,  elle  tombe  au-dessous  de  1  pour  10,  pour  ne  plus 
jamais  atteindre  un  chiffre  aussi  élevé.  Ce  premier  résultat  a 
été  obtenu  en  faisant  passer  les  femmes  malades  de  la  salle  des 
accouchements  dans  les  autres  services.  Puis  M.  le  Dr  Siredey 
prend  des  mesures  prophylactiques,  emploie  la  méthode  anti¬ 
septique  et  la  mortalité  tombe  à  1/2  0/0;  mais,  en  1879,  brus 
quement  la  mortalité  est  de  1  sur  48  et  de  1  sur  55.  M.  Si¬ 
redey  constate  que  ces  résultats  déplorables  démontrent  une 
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fois  de  plus  la  nécessité  d’adjoindre  [à* chaque  salle  d’accou- 


Fig.  2.  —  Pavillon  d’isolement  dos  femmes  on  couches  à  l’hôpital 
Lariboisière,  construit  par  M.  Tollot. 


chements  un  pavillon  d’isolement  avec  chambres  séparées  et 
qu’il  est  indispensable  de  confier  à  un  personnel  médical  diffé¬ 
rent  les  accouchées  saines  et  celles  qui  sont  malades. 
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En  1880,  M.  le  Dr  Siredey  put  mettre  son  projet  à  exécu¬ 
tion,  et  installer  dans  une  des  cours  de  l’hôpital  un  pavillon 
d’isolement  dont  la  construction  fut  confiée  aux  soins  de 
M.  Tollet. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  le  système  de  M.  Tollet  par  les 
deux  remarquables  rapports  de  notre  collègue  M.  Emile  Trélat 
(Rapport  sur  la  réforme  du  casernement  en  France  ;  séance 
du  26  mars  1879.  —  Rapport  sur  le  nouveau  casernement  de 
Bourges,  séance  du  26  novembre  1879).  Vous  savez  que,  dans 
ce  système,  il  n’y  a  qu’un  rez-de-chaussée,  pas  de  superpo¬ 
sition  de  salles  et  que  le  faîtage  est  formé  d’un  angle  dièdre  curvi¬ 
ligne,  avec  une  soupape  s’ouvrant  à  volonté  au  sommet  de 
l’angle.  En  hiver,  la  ventilation  se  fait  par  la  cheminée  ;  en  été, 
la  ventilation  diurne  et  nocturne  se  fait  par  la  soupape. 

Dans  le  cas  du  Pavillon  d’isolement  de  l’hôpital  Lariboisière, 
la  surface  bâtie  est  de  268  mètres,  espace  fort  restreint  et 
peu  propice  au  système,  qui  ne  garde  ses  avantages  que  lorsqu’il 
peut  librement  s’étaler.  Le  Pavillon  se  compose  de  8  pièces, 
en  y  comprenant  la  chambre  de  la  surveillante.  Ces  pièces  sont 
précédées  d’un  petit  corps  de  bâtiment,  où  se  trouvent  un 
parloir,  la  pharmacie,  la  tisannerie,  la  salle  de  bains  et  les 
water-closets.  Six  des  pièces  sont  isolées,  la  chambre  de  la 
surveillante  communique  avec  la  7e,  qui  contient  deux  lits. 

Le  dallage,  en  ciment  de  Portland  sur  béton  hydraulique, 
est  élevé  de  50  centimètres  au-dessus  du  niveau  de  la  cour. 
Les  murailles  sont  en  briques  revêtues  à  l’intérieur  d’un  en¬ 
duit  fin  et  de  trois  couches  de  peinture  à  l’huile.  Deux  portes- 
croisées  ont  été  ménagées  pour  faciliter  les  grands  lavages. 

A  l’extérieur,  nous  avons  regretté  que  les  murailles  ne  soient 
pas  lisses  et  que,  pour  l’ornementation,  elles  soient  de  distance 
en  distance  revêtues  d’un  crépi  fouetté,  offrant  une  grande 
facilité  au  dépôt  et  à  la  conservation  des  poussières. 

Une  marquise  vitrée  existe  le  long  du  toit  ;  cette  marquise  qui 
touchait  au  mur  en  a  été  éloignée  depuis  la  visite  de  votre 
commission. 
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L’espace  restreint  dont  on  disposait  a  obligé  k  serrer  les  uns 
contre  lesautres  les  trois  petits  corps  de  bâtiments  disposés  en 
équerre  et  qui  laissent  entre  eux  des  angles  rentrants,  où  les 
couches  d’air  extérieur  se  renouvellent  difficilement.  Les  portes 
et  les  fenêtres  des  chambres  étant  rapprochées,  l’isolement 
en  est  peut-être  illusoire.  La  disposition  est  telle  qu’une  sur¬ 
veillance  active  est  difficilement  exercée  par  une  seule  infir¬ 
mière. 

Les  •water-closets  sont  bien  voisins  des  pièces  d’isolement  ; 
le  mobilier  est  en  fer,  mais  les  sommiers  sont  à  ressorts  et  les 
matelas  sont  en  crin,  dont  l’épuration  est  toujours  si  difficile. 

Ce  qui  a  paru  à  votre  commission  au-dessus  de  tout  éloge, 
c’est  l’initiative  prise  par  M.  Siredey,  initiative  qui  sera  suivie 
dans  tous  les  services  d’accouchements  et  qui  est  appelée  k 
diminuer  notablement  le  chiffre  de  la  mortalité.  Votre  commis¬ 
sion  tout  en  reconnaissant  les  avantages  du  système  Tollet, 
alors  qu’il  reçoit  son  application  dans  un  espace  suffisant, 
comme  dans  le  cas  de  la  Maternité  de  Montpellier,  pense  que 
dans  le  cas  de  l’hôpital  de  Lariboisière,  un  pavillon  d’isole¬ 
ment  se  rapprochant  du  type  Tarnier  eût  été  préférable. 

La  Clinique  d'accouchements  de  la  Faculté  (fig.  3  et  4). 
—  La  nouvelle  Clinique  d’accouchements,  inauguréele  4  mai 
1881 ,  e6t  située  entre  la  rue  d’Assas  el  l’Avenue  de  l’Obser¬ 
vatoire.  Elle  occupe  une  superficie  de  trois  mille  mètres  sur 
un  terrain  ayant  la  forme  d’un  triangle  allongé.  Le  jardin  que 
limitent  les  deux  ailes  de  eette  nouvelle  Maternité  ne  pouvait  être 
que  très  petit;  ce  défaut  est  compensé  en  partie  par  le  voisinage 
immédiat  de  l’avenue  de  l’Observatoire.  L’exiguité  du  terrain 
et  la  forme  en  triangle  rendaient  assez  difficile  un  aménage¬ 
ment  convenable,  et  votre  commission  a  dû  en  tenir  compte. 
L’édifice,  se  compose  de  deux  corps  de  bâtiments,  se 
rejoignant  en  équerre,  est  divisé  en  rez-de-chaussée,  assez 
élevé,  premier  étage  et  sous-sol. 

Dans  le  sous-sol  se  trouvent  tout  les  services  de  l’hôpital. 

Au  rez-de-chaussée  (fig.  3)  :  l’administration,  deux  salles  de 
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dix  lits  chapijne,  pptiç  les  tpinipps  en  attente,  des  galles  pour  es 
nourrices. 


Au  premier  étage  :  l’infirmerie  des  accouchées,  la  salle  d’ac¬ 
couchements,  la  clinique  de  gynécologie.  C’est  de  beaucoup  lq 
partie  la  plus  importante  et  celle  qui  a  particulièrement  appelé 
l’attention  de  votre  commission. 

Le  corps  de  bâtiment  qui  longe  l’avenue  de  l’Observatoire, 
hev.  d’hyg.  rv  —  46. 
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est  occupé  par  le  service  des  nouvelles  accouchées,  et  par  trois 
chambres  d’isolement.  Le  corps  de  bâtiment  qui  donne  sur  la 
rue  des  Chartreux  est  occupé  par  la  clinique  de  gynécologie, 


la  chambre  d’accouchements  et  le  service  annexe.  La  galerie 
sur  laquelle  s’ouvrent  tous  les  services  les  sépare  de  l’amphi¬ 
théâtre  des  cours,  d’un  laboratoire  et  du  cabinet  du  pro- 
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Les  salles  des  nouvelles  accouchées  sont  au  nombre  de  cinq. 
Elles  ont  jour  d’un  côté  par  deux  hautes  fenêtres  sur  la  rue 
d’Assas,  de  l’autre,  par  une  baie  vitrée,  sur  la  galerie  commune  ; 
c’est  là  que  se  trouve  la  porte  également  vitrée.  Les  salles, 
d’une  hauteur  de  Sm,50,  fournissent  à  chaque  lit  de  femme 
environ  70  mètres  cubes  d’air  ;  mais  chaque  salle  contient  huit 
lits,  placés,  quatre  à  droite  et  quatre  à  gauche,  adossés  à  une 
cloison  privée  de  fenêtres  et  les  lits  sont  séparés  les  uns  des  au¬ 
tres  par  un  intervalle  de  deux  mètres,  dans  lequel  se  trouve  le 
berceau.  Le  plafond  et  les  parois  sont  stuqués,  les  angles  sont 
arrondis.  Le  sol  est  en  mosaïque  de  marbre. 

<t  Trois  systèmes  de  ventilation  ont  été  établis,  dit  M.  le 
professeur  Depaul  ( Arch.de  tocologie,  4881,  et  ils  peuvent 
fonctionner  isolément  ou  simultanément:  1°  Une  cheminée,  pla¬ 
cée  à  l’extrémité  qui  donne  sur  la  rue  d’Assas,  fonctionne 
surtout  dans  la  saison  froide,  alors  que  l’appel  direct  de  l’air 
extérieur  s’opère  avec  plus  de  réserve. 

«  2°  De  chaque  côté  sont  creusés  dans  l’épaisseur  des  murs 
de  séparation,  et  régnant  dans  toute  la  hauteur  jusqu’au  toit, 
des  conduits  spacieux,  véritables  cheminées  d’appel  qui  s’ou¬ 
vrent  à  la  partie  supérieure  et  à  la  partie  inférieure  des  salles, 
et  qu’on  peut  fermer  ou  ouvrir  à  volonté  et  à  des  degrés  divers. 

«  3°  Les  portes  des  salles  s’ouvrent  sur  une  large  galerie  qui 
communique  par  d’immenses  fenêtres  avec  le  magnifique  jar¬ 
din  de  l!avenue  de  l’Observatoire.  La  hauteur  exceptionnelle 
de  cette  galerie  a  permis  de  l’entresoler  et  de  ménager  à  la  partie 
supérieure  cinq  chambres  à  air  séparées,  qui  correspondent  aux 
salles  des  malades.  «  Chacune  de  ces  chambres  est  en  commu¬ 
nication  avec  la  salle  correspondante  par  deux  grandes  ouver¬ 
tures  qui  en  occupent  le  tiers  supérieur  environ.  Du  côté 
opposé,  d’autres  ouvertures  de  même  dimension  s’ouvrent  sur 
le  jardin  du  Luxembourg.  De  cette  disposition  il  résulte  que 
chaque  infirmerie  peut  être  mise  en  communication  avec  l’air 
extérieur  et  qu’on  obtient  une  large  ventilation  de  toute  la 
partie  supérieure,  ventilation  qu’on  peut  graduer,  à  volonté  et 
isolément  pour  chaque  salle. 
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«  A  l’eptpép  <Je  la  galerie  existe  un  cabinet  popr  la  surveil¬ 
lante,  pt  comme  tout  est  vitré  la  surveillance  est  facile.  » 

A  l’autre  extrémité  de  la  galerie,  après  la  dernière  salle, 
existe  un  cabinet  destiné  au  change  des  enfants.  Un  peu  plus 
loig,  se  trouvp  l’pptrée  dps  chambres  d’isolement;  ces  chambres 
donpent  sur  la  galerie,  mais  sans  être  à  son  niveau  ;  on  y  a 
accès  par  quelques  marches. 

Dans  l’autre  corps  de  bâtiment  et  assez  éloignée  de  l’infir¬ 
merie,  se  trouve  la  salle  des  accouchements.  Cette  salle  a  9  mè¬ 
tres  sur  10  mètres,  et  5m, 50  de  haut.  Outre  ses  trois  hautes 
fenêtres,  elle  est  éclairée  par  le  plafond.  Deux  pièces  y  sont 
apnexées,  l’une  servant  de  lingerie  particulière,  l’autre  est  une 
salle  de  bains,  avec  deux  baignoires,  lïune  fixe,  l’autre  mo¬ 
bile.  |Jne  trémie  placée  à  l’extrémité  de  la  galerie,  allant 
daps  le  sous-sol,  permet  de  se  débarrasser  du  linge  sale  à 
mesure  qu’il  s’en  produit. 

Il  n’est  pas  douteux  que  des  efforts  sérieux  ont  été  faits  et 
que  la  nouyejle  clinique  offre  sur  l'ancienne  quelques  avan¬ 
tages  ;  votre  commission,  tout  en  tenant  compte  de  ces  efforts, 
a  trouvé  dans  l’aménagement  des  points  défectueux.  En  ce  qui 
concerne  les  procédés  de  ventilation  essayés  à  la  clinique, 
conformément  aux  opinions  exprimées  à  plusieurs  reprises 
devant  la  Société  par  nos  collèges  les  plus  compétents  en  la 
matière,  iVIM.  Hudelo,  Herscher,  E.  Trélat,  Vallig,  Layet,  etc., 
nous  croyons  devoir  faire  toute  réserve  ;  pes  procédés  ne  pour¬ 
raient  être  jugés  qp’  après  un  usage  prolongé  et  nous  pe  saurions 
oublier  que  }a  salubrité  d’upp  habitatjpp  collective  dépend 
principalement  dp  son  aération  naturelle  et  non  des  procédés 
de  ventilation  artificielle  qu’il  a  falju  imaginer  pour  remédier  à 
l’insuffisance  de  l’aération.  f-<a  distance  qui  sépare  les  lits  nous  a 
paru  insuffisante  ;  les  quatre  lits  et  les  quatre  berceaux  étant 
adossés  à  une  paroi  privée  de  fenêtres,  U  en  résulte  qup  deux 
lits  seulement  par  salle  se  trouvent  dans  le  voisinage  immédiat 
des  fenêtres.  Malgré  le  triple  système  de  ventilation,  on  peut 
craindre  que  quatre  lits  dans  chaque  salle  ne  soient  pas  suffi¬ 
samment  '  baignés  par  l’air,  et  les  deux  lits,  qui  se  trouvent  à 
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i’aügle  du  mui;  de  refend  et  de  là  baie  vitrée  soilt  dans  des 
conditions  réellement  mauvaises.  Les  lits  sont  garnis  de  rideaux, 
tjili  dht  disparu  depuis  longtemps  de  la  plüpart  des  Maternités. 
Les  sommiers  sont  à  ressorts  d’un  entretien  plus  difficile  que 
les  SoiiimiePs  à  làriies  flexibles  employés  au  Davilion  Tarriier. 
Les  itlatelas,  au  lieu  d’étre  fâits  de  paille  de  Turquie  ou  déballé 
d’avdine,  c’est-à-dire  d’uiie  matière  sàns  prix  et  qu’on  peut 
brûler  dès  qu’ühë  accoücliëë  quitte  le  service,  soiit  de  crin,  et 
peuvent  être  rarëttiërit  envoyés  à  l’ëtUve,  jpuiè^ù’il  n’ën  existe 
pas  à  là  clinique.  Il  y  a  des  descentés  dé  lit  dàtls  lesquelles  là 
pousssière  doit  së  loger  facilement.  La  salle  des  accouëhements 
est  spacieliSë,  niais  elle  iië  peut  être  assainie  par  des  chassés 
d’àir.  On  rëgrëttè  encore  que  lës  niatelàs  y  soient  dè  crût.  Lë 
ëàbiiiei  dé  change  a  été  trouvé  fbrt  étroit. 

Gë  sdiit  là  dés  criiiqUës  qüi  poürrâiënt  vbus  paraître  iliéticü- 
leUSés,  Si  qnelqàe  chose  pouvait  l’être  ayant  trait  à  l’iiygiënë 
Üës  Maternités,  mais  lës  points  suivants  ont  pai'ü  à  Vdtrë 
commission  d’une  toute  autre  importance  : 

La  nouvelle  éliniqUë  n’a  pas  d’iiifirinerie. 

Eàh  ëffet,  lés  trois  chambres  de  séparation  sont  destinées  à 
recevoir  les  lnàlades  qüi  troublent  ie  rëpos  des  accouchées, 
et  en  particulier  les  fertilités  atteintes  de  manie  puerpérale, 
d’éclampsië,  etc.  EU  cOiiséqUbuce  les  femmes  qui  sont  amé- 
néës  du  dehors  avec  des  symptômes  graves  sont  placées  dans  les 
salles  communes  :  celles  des  nouvelles  accouchées  qüi  deviennent 
gràveiüent  malades  ne  sont  pas  isolées.  Depuis  les  travaux  de 
MM.  Tarnier  et  Le  Fort,  il  est  généralement  admis  tju’bil  üe  peut 
pas  construire  de  Maternité  sàns  une  infirmerie  avec  un  per¬ 
sonnel  spécial.  Grande  a  été  la  surprise  de  votre  commission 
éh  apprënant  qu’à  la  Clinique  de  la  Faculté  on  ne  croit  pas  à  la 
contagion  de  l’iüfectioii  puerpérale.  Il  faut  eu  effet  ne  pas  y 
eboire  pour  réunir  8  femmes  dans  Une  Salle ,  pour  ne  pas 
isoler  les  femmes  atteintes  d’accidents  puerpéraux,  pdüi'  les 
livrer  toutes,  accouchées  bien  portantes  et  accouchées  malades, 
aux  Sbihs  des  mêmes  infirmières,  üü  nlêhie  përSbiinël  îliëÜical. 

Il  a  paru  à  votre  commission  que  c’était  le  vice  capital  de  la 
nouvelle  Clinique  d’accouchements. 
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La  salle  d’autopsies  se  trouve  dans  le  sous-sol  et  bien  isolée 
du  service  de  la  Clinique.  Mais  votre  commission  s’est  deman¬ 
dée  par  qui  seraient  faites  les  autopsies.  M.  le  professeur  Depaul 
a  cité  lui-même  des  faits  de  contagion  par  le  cadavre  qui  lui 
étaient  personnels.  Il  y  a  là  un  danger  incessant,  et  il  est  inad¬ 
missible  que  les  autopsies  soient  faites  par  le  personnel  médical 
de  la  Clinique  d’accouchements.  Dans  les  Maternités  pourvues 
d’une  infirmerie  et  d’un  service  médical  spécial,  on  comprend 
à  la  rigueur,  quoique  ce  soit  contraire  à  une  bonne  hygiène, 
que  les  autopsies  soient  confiées  au  service  médical  de  l’infir¬ 
merie.  Mais  ici  il  n’y  a  ni  infirmerie  ni  service  spécial,  n 
objectera  que  l’enseignement  clinique  exige  que  ces  autopsies 
soient  faites,  nous  n’en  disconvenons  pas  ;  mais  ce  que  l’en¬ 
seignement  clinique  n’exige  pas,  c’est  qu’elles  soient  faites  par 
le  personnel  de  la  Clinique,  au  grand  détriment  des  nouvelles 
accouchées.  Il  y  avait  là  une  initiative  de  mesures  nouvelles  à 
prendre  et  cette  initiative  aurait  été  bien  vite  suivie  dans  les 
autres  Maternités. 

En  résumé,  votre  commission  pense  que  dans  la  construction 
de  la  nouvelle  Clinique  on  n’a  pas  tenu  un  compte  suffisant 
des  travaux,  des  recherches,  des  découvertes  de  ces  vingt  der¬ 
nières  années.  C’est  inutilement  que  MM.  Tarnier  et  Le  Fort 
ont  publié  leurs  travaux  sur  l’hygiène  des  Maternités  ;  c’est 
en  vain  que  tous  les  Congrès  d’hygiène,  que  toutes  les  So¬ 
ciétés  d’hygiène  s’élèvent  depuis  trente  ans  contre  les  Mater¬ 
nités  sans  pavillons  d’isolement,  sans  infirmerie.  Les  travaux 
de  Pasteur-*  de  Lister,  tout  cela  est  comme  non  avenu.  On  a 
construit  cette  Maternité  comme  on  l’aurait  construite  il  y  a 
trente  ans,  alors  que  nous  ne  savions  presque  rien  de  la  con¬ 
tagion  par  l’air  et  par  les  malades,  rien  de  la  théorie  des 
germes.  Tels  sont  les  côtés  vraiment  défectueux  de  la  nouvelle 
Clinique,  et  qui  ont  causé  à  votre  commission  un  douloureux 
étonnement  i. 

t.  Voir  la  discussion  qui  s’est  élevée,  à  propos  de  la  construction  de 
la  clinique  d’accouchements  dans  la  Gazette  hebdomadaire  de  médecine 
et  de  chirurgie ,  1881,  ontre  M.  le  professeur  Depaul  et  notre  collègue 
M.  A.-J.-Martin. 
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La  Maternité  de  Paris.  —  Il  y  a  20  ans,  la  Maternité  de 
Paris  était  comptée  parmi  les  maisons  d’accouchements  les 
plus  meurtrières.  Elle  avait  le  triste  privilège  de  l’emporter  sur 
l’ancienne  Clinique  d’accouchements  de  la  Faculté  qui,  parl’exi' 
guïté  de  son  local,  le  voisinage  de  la  Clinique  de  chirurgie  et, 
plus  encore,  le  voisinage  de  l’École  pratique,  se  trouvait  dans 
les  plus  déplorables  conditions  hygiéniques.  De  1858  à  1869, 
pendant  une  période  de  12  années,  la  moyenne  de  la  mortalité 
fut  de  9,  31  0/0.  Or,  pendant  la  période  suivante,  dé  1870  à 
1882,  la  mortalité  fut  de  2,  32  0/0.  Si  l’on  jette  les  yeux  sur 
cette  statistique  on  voit  que  dans  la  série  des  12  premières 
années  la  mortalité  n’est  pas  tombée  au-dessous  de  3,  38  0/0 
mais  qu’elle  s’est  élevée  jusqu’à  11,  13  et  même  20  0/0;  que 
dans  la  série  des  12  dernières  années  la  mortalité  ne  [s’est 
jamais  élevée  au  delà  de  3,  90,  et  qu’elle  s’est  abaissée 
jusqu’à  1,37.  Mais  ce  qui  doit  surtout  attirer  notre  attention, 
si  l’on  examine  le  tableau  graphique  publié  par  M.  Tarnier 
(fig.  5),  c’est  que  pendant  les  9  dernières  années  la  mortalité 
oscille  autour  de  2  0/0,  et  tend  surtout  à  s’abaisser,  qu’il  n’y 
a  plus  de  grands  écarts,  qu’en  un  mot  on  est  maître  du 
fléau.  Voyons  quels  sont,  dans  cette  Maternité  autrefois  si 
meurtrière,  les  moyens  qui  ont  été  employés  pour  obtenir 
ce  résultat. 

La  Maternité  de  Paris  fut  installée  dans  l’ancienne  abbaye 
de  Port-Royal.  On  utilisa  les  bâtiments  existants,  assez  mal 
disposés  pour  des  services  d’accouchements,  mais  qui  avaient 
cet  inappréciable  avantage  d’être  entourés  dévastés  espaces 
plantés  d’arbres.  C’était  une  excellente  condition  dont  on  a  tiré 
grand  parti.  En  effet,  lorsqu’ en  1864  le  professeur  Ulysse  Trélat 
prit  le  service  chirurgical  de  la  Maternité,  la  mortalité  était  à 
son  apogée,  elle  dépassait  20  0/0.  M.  Trélat,  convaincu  que  les 
salles  étaient  infectées,  fit  ouvrir  les  fenêtres,  ventila  et  aéra 
largement  pendant  une  grande  partie  du  jour.  La  mortalité 
tomba  à  6 0/0.  Ainsi,  parle  seul  fait  d’une  aération  largement 
faite,  la  mortalité  descendit  de  20  à  6.  M.  Tarnier  prend  la 
direction  du  service  chirurgical  en  1867.  Croyant  fermement 
à  la  contagion,  il  s'efforce  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
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pour  l’empêcher.  En  1870,  il  obtient  un  arrêté  cfù  Directeur 
de  l’Assistance  publique  créant  deux  personnels  distincts  pour 
le  service  d’accouchements  et  les  infirmeries  ;■  et  k  mortalité 
s’abaisse  à  2  0/0.  Ainsi,  dans  cette  ancienne  abbaye  mal  amé¬ 
nagée  pour  une  Maternité,  il  a  suffi  d’aérer,  d’empêcher  <6ut 
contact  entre  le  personnel  de  l’infirmerie  et  le  personnel  de  la 
Maternité  pour  faire  tomber  la  mortalité  de  9  0/0  à  2  0/0. 
M.  Tarnier  est  allé  au  delà  :il  a  prouvé  que,  tout  en  réuniséànt 
des  femmes  en  eouches  dans  une  même  maison*  on  peut  faire 
baisser  encore  la  mortalité  lorsqu’on  fait  une  sélection  et  qtfon 
n’admet  que  des  fertimes  enceintes  en  bonne  saiïté.  G’eSt  ce 
qui  est  démontré  aujourd’hui  par  la  statistique  du  pavillon  d’iso¬ 
lement,  appelé  Pavillon  Tarnier  (.fig.  6).  Ce  pavillon,  nous  rtë  le 
décrirons  pas,  non  pas  seulement  parce  que  cette  description 
se  trouve  justement  un  peu  partout  et  en  particulier  dans  les 
deux  dictionnaires  de  médecine,  dans  le  Traité  d’accouchements 
de  MM.  Tarnier  et  Chantreuil,  mais  surtout  parce  que  cette  des¬ 
cription  vous  a  été  faite,  et  avec  quel  talent,  vous  vous  le  rap¬ 
pelez,  par  notre  collègue  M.  Pinard,  dans  le  mémoire  qui  a 
provoqué  la  formation  de  votre  commission.  Je  vous  rappellerai 
seulement  que  ce  pavillon  se  compose  d’un  rez-de-chaussée 
et  d’un  premier  étage  ;  que  chaque  accouchée  y  occupé  sciüs 
une  surveillance  active,  une  chambre  parfaitement  isolée  ;  que 
les  soins  sont  donnés  par  une  sage-femme,  spécialement 
attachée  au  pavillon;  que  si  une  des  accouchées  tombe 
gravement  malade,  elle  est  soignée  par  une  infirmière  spé¬ 
ciale;  qu’il  est  interdit  à  l’interne  de  faire  des  autopsies, 
d’y  assister,  de  manier  des  pièces  anatomiques  (et  lorsque  par 
hasard,  ces  ordres  ont  été  transgressés,  oit  s’en  est  vite  aperljh). 
La  méthode  antiseptique  est  rigoureusement  appliquée  de¬ 
puis  1878;  dès  qu’une  convalescente  quitte  la  chambre  qu’elle 
occupait,  les  murs,  le  plafond,  le  parquet  sont  lavés  à  gratifie 
eau  ;  la  table  de  nuit,  les  sièges,  le  lit  qui  sont  eii  fer  sont  lavés 
à  l’eau  phéniquée.  Le  lit  (fig.  7)  se  compose  d’un  sommier  à 
lames  élastiques  et  d’un  matelas,  le  matelas  est  un  sac  de  toile 
bourré  de  balle  d’avoine.  La  balle  d’avoine  est  brûlée,  la  toile 
envoyée  au  lessivage,  la  couverture  à  là  buanderie.  Il  n’y  a  ni 
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rideaux,  ni  descente  de  lit.  Cette  môme  pièce  n’est  occupée 
par  une  autre  personne  qu’après  un  repos  de  quelques  jours. 


Fig.  7.  —  Lit  on  usage  au  Pavillon  Tarnier  de  la  Maternité  de  Paris. 
M.  Sibillot,  constructeur. 


Voici  les  résultats  :  depuis  la  fondation  du  pavillon,  il  s’y 
est  fait  1,223  accouchements.  On  a  perdu  6  femmes,  soit 
une  mortalité  de  moins  de  1/2  0/0.  Dans  les  trois  dernières 
années,  on  a  enregistré 608  accouchements,  sans  un  seul  décès. 
On  objectera  que  si  de  pareils  résultats  peuvent  être  obtenus 
dans  un  pavillon  de  huit  lits,  sur  des  accouchées  soumises  à 
une  sélection,  il  n’en  serait  plus  de  même  dans  une  grande 
Maternité,  où  l’obligation  de  recevoir  des  femmes  malades  fera 
toujours  monter  le  chiffre  de  la  mortalité;  cela  est  incontes¬ 
table,  et  il  en  faut  toujours  tenir  compte.  Mais  pourquoi  faire 
de  grandes  Maternités,  quand  on  ne  devrait  en  faire  que  de  petites, 
et  pourquoi  ne  construirait-on  pas  unesérie  de  Pavillon  Tarnier? 

Conclusions  :  1°  Les  recherches  expérimentales  les  plus  ré¬ 
centes,  ainsi  que  les  déductions  de  la  clinique  permettent  au¬ 
jourd’hui  d’affirmer  que  la  maladie  des  femmes  en  couches 
qu’on  désigne  sous  le  nom  de  fièvre  puerpérale,  infection  puer¬ 
pérale,  septicémie  puerpérale,  est  éminemment  contagieuse. 

2°  La  contagion  se  fait  par  les  tiers,  par  les  pièces  de  pan¬ 
sements,  par  les  instruments,  par  les  objets  qui  servent  à  la 
toilette,  enfin  par  l’air  ambiant. 
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3®  Les  ëaüseS  dë  cotitë^loii  rie  peUVéïit  êtrë  jlëëvehues  qii’aii- 
tàht  tjuë  lës  MdtëlMiités  île  se  thbttvëtit  fias  dirébtëment  béuiiiës 
à  un  hôpital  général  et  que,  dans  les  Maternités,  les  bâtiments 
des  femmes  en  couches  seront  rigoureusemeht  sëpârés  des 
infirmeries. 

4°  Les  femmes  accouchées  doivent  être  isblées  ah  moins 
dans  les  six  premiers  jours  qui  suivent  l'accouchement. 

Les  femmes  apportées  du  dehors  et  suspectes  serbiit  isolées 
dans  des  bâtiments  spéciaux. 

S®  Il  y  aura  lin  personnel  médical  et  un  personnel  d’infir¬ 
mières,  d’üne  part  pour  le  service  d’accouchements,  d’autre 
part  pour  le  service  d’infirmerie. 

6°  Le  persdnnel  médical  devra  s’abstenir  de  pratiquer  des 
autopsies,  de  faire  des  dissections,  de  manier  des  pièces  ana¬ 
tomiques,  de  faire  des  pansements  chirurgicaux. 

7°  Dans  les  Maternités  bn  emplbiëra  lès  différents  moyens 
et  méthodes  de  désinfection.  Toutes  les  précautions  antisep¬ 
tiques  devront  être  prises. 

8®  Les  bâtiments  destinés  à  recevoir  les  femmes  en  cou¬ 
ches  doivent  être  isolés,  ne  contenir  qu’un  petit  nombrede  cham¬ 
bres  ayant  chacune  ün  iit,  et  être  aérés  sur  toutes  ieurs  faces. 

9“  Lès  mesures  recommandées  dans  ces  derniers  temps  pour 
assurer  la  salubrité  des  iocaux  hospitaliers,  seront  a  fortiori 
appliquées  dans  les  Maternités. 

10®  tînë  étuve  à  désinfection  sera  installée  dans  toute  Ma¬ 
ternité. 


DISCUSSION 

M.  Bouley.  —  J’ai  écouté,  comme  vous  tous,  avec  le  plus  vif 
intérêt,  le  rapport  si  savamment  exposé  que  vifenl  de  lire  M.  Thé- 
venot.  Qu’il  me  permette  cependant  de  lui  dire  que  j’y  ai  trouvé 
une  petite  taché  quéjeleprie  d’effacer  en  substituant  simplement  un 
temps  au  liëu  et  place  d’üne  autre.  Évidemment  ce  rapport  est  tout 
ëütiër  ilispire  pai'  là  doctrine  pàsteurietilie;  il  eh  est  iriiprégné  en 
quelque  sorte,  et  c’est  justice  ;  pourquoi  donc  alors  M.  Théveriot  en 
parlant  des  découvertes  de  cette  doctrine  emploie-t-il  le  conditionnel? 
Aujourd’hui  ne  peut-on  donc  pas  affirmer,  la  démonstration  n’est- 
ellé  pas  amplement  faite  que  la  fermentation  d’un  corps  organi¬ 
que  dans  le  corps  vivant  est  fonction  d’un  micrdbé  1  Un  homme 


LES  NOUVELLES  MATERNITES.  (Jyg 

comme  lui  ne  peut  dépurer  up  si  bpaq  tnavai)  par  un.e  hésitation 
en  pareille  matière  ;  il  faut  aujourd'hui  hardifnent  déclarer  ce  qui 
est  et  la  pathogénie  microbienne  est  une  réalité. 

Aussi  bien  les  vrais  croyants,  ceux  qui  sont  convaincus,  qui  ont 
la  foi,  comme  notre  excellent  collègue  Tarnier,  ceux-là,  vous  ve¬ 
nez  de  le  voir  obtiennent  des  résultats  éclatants  ;  d’autres,  qui  ne 
peuvent  se  résoudre,  pour  je  ne  sais  que}  motif,  à  s’inspirer  de  la 
doctrine,  construisent'  un  mauvais  hôpital  et,  rien  que  parce  fait, 
sèment  Iq  mort  autour  d’eux. 

M.  Thévenot.  —  Je  remercie  mon  éminent  collègue  M.  Bouley 
de  ses  appréciations  si  bienveillantes  ;  je  ne  suis  ici  que  le  rap¬ 
porteur  de  la  commission  et  j’ai  dû  exprimer  son  opinion  for¬ 
melle. 

M.  le  Président.  —  Je  dois  déclarer  en  effet  que  cette  partie 
du  rapport  de  M-  Thévenot  était  écrire  au  présent  pt  que  la  com¬ 
mission,  après  délibération,  iui  a  imposé  le  conditionnel.  Lq  commis¬ 
sion  n’a  pas  émis  de  doute  ni  sur  la  valeur,  ni  sur  la  démonstra¬ 
tion  des  théories  microbiennes  au  poipt  de  vue  de  la  septicémie 
chirurgicale  ;  mais  el}e  q  été  moiqs  cqnvaincue  en  cp  qui  cqncprpp 
la  septicémie  puerpérqle  ;  car  i}  ne  lui  a  pas  pqru  encore  q|)sqiu- 
ment  démontré  que  ces  deux  septicémies  fussent  semblables  et 
qu’elle  pût  de  piano  faire  une  assimilation  complète  entre  la  spp- 
ticémie  chirurgicale  et  les  accidents  infectieux  chez  les  femmes  en 
couches.  C!est  cette  réserve  qu’elle  a  prié  M.  Thévenot  de  noter 
dans  son  rapport . 

M.  Lunier.  —  Je  me  permettrai  dp  ne  pas  être  qussi  absolu  que 
notre  collègue  en  ce  qui  concerne  l’éloignement  des  .Maternités  de 
l’enceinte  des  hôpitaux.  Sans  doute,  il  est  indispensable  qp’il  en 
soit  ainsi  quand  il  s’agit  d’hôpitaux  généraux  ayant  un  très  grand 
nombre  de  lits  et  de  Maternités  complètes,  ayant  un  certain  nom¬ 
bre  de  salles  ;  mais  je  crqis  que  dqns  les  petites  villes,  pour  des 
hôpitaux  peu  importants,  il  n’y  a  pas  grand  inconvénient  à  ce  que 
des  Maternités,  qui  ne  renfermeraient  que  quelques  lits,  soient 
élevées  dans  le  périmètre  de  ces  hôpitaux.  C’est  une  question  de 
mesure  et  dans  ces  dernières  conditions  il  est  permis  d’approuver 
ce  que  pour  de  grands  établissements  hospitaliers  il  faut  absolu¬ 
ment  réprouver. 

Il  est  aussi  une  observation  que  je  ne  pouvais  m’empêcher  de 
faire^  comme  tous  mes  collègues,  sans  doute,  en  entendant  la  descrip¬ 
tion  que  M.  Thévenot  vient  de  nous  faire,  de  certaines  Maternités 
nouvelles  :  il  est  vraiment  regrettable,  pour  ne  pas  dire  plus,  que 
des  constructions  d'une  importance  aussi  considérable  puissent  être 
élevées  sans  que  leur  architectes  soient  contrôlés  par  des  personnes 
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réellement  compétentes  ;  nous  ne  saurions  protester  trop  énergique¬ 
ment  contre  un  tel  état  de  choses. 

M.  Rochard.  —  Je  tiens  à  m’associer  à»la  protestation  de  M.  Lu- 
nier;  il  parait  vraiment  étrange  que  des  médecins,  que  des  hygié¬ 
nistes  compétents  ne  soient  pas  consultés  en  pareil  cas. 

M.  Émile  Trélat.  —  Je  ne  saurais  tout  à  fait  partager  l’obser¬ 
vation  qu’a  faite  tout  à  l’heure  M.  Lunier  ;  la  commission  a  jugé 
qu’une  Maternité  ne  devait  pas  être  installée  dans  l’enceinte  d’un 
hôpital  ;  c’est  là  une  opinion  nette,  conforme  au  caractère  d'un 
rapport  comme  celui  do  M.  Thévenot,  et  je  demande  qu’elle  soit 
rigoureusement  maintenue,  quitte  à  transiger  dans  la  pratique  ;  les 
applications  seront  ce  qu  elles  seront,  nous  n’en  sommes  pas  res¬ 
ponsables. 

Je  demande  aussi  à  m’élever  contre  cette  opinion  que  les  archi¬ 
tectes  ne  devraient  parfaire  des  constructions  hospitalières  sans  être 
contrôlés  dans  certaines  conditions.  Les  architectes  en  effet  n’ont 
qu’à  exécuter  le  programme  qui  leur  est  imposé  ;  or,  en  matière 
de  constructions  hospitalières,  vous  n’avez  pas  encore  de  pro¬ 
gramme;  je  sais  bien  qu’une  commission  de  votre  Société  s’occupe 
eh  ce  moment  d’en  rédiger  un  ;  mais  en  fait  la  responsabilité  des 
architectes  ne  saurait  être  engagée  là  où  ils  ne  peuvent  se  sous¬ 
traire  aux  conditions  qu’on  leur  impose. 

M.  Rochard.  —  La  commission  qui  m’a  fait  l’honneur  de  me 
nommer  rapporteur  discute,  en  effet,  actuellement  un  programme 
de  constructions  hospitalières  qui  pourra,  je  l’espère,  lorsqu’il  aura 
été  approuvé  par  la  Société,  empêcher  les  erreurs  graves  que  nous 
sommes  obligés  de  constater  chaque  jour. 

Quant  à  la  première  observation  de  M.  Lunier,  je  tiens  à  dire 
qu’il  ne  m’a  pas  paru,  comme  il  vient  de  le  dire,  qu’il  y  ait  quel¬ 
que  danger  à  laisser  dans  l’enceinte  d’un  vaste  hôpital  un  petit 
pavillon  destiné  à  recevoir  dans  trois  ou  quatre  chambres  quelques 
femmes  en  couches  de  la  localité  ;  ce  n’est  pas  là  à  proprement 
parler  une  Maternité. 

M.  Lavollye.  — Je  demande  à  la  Société  la  permission  d’appuyer 
complètement  la  remarque  faite  par  mon  collègue  et  ami,  M.  Emile 
Trélat.  Les  architectes,  comme  il  l’a  fort  bien  dit,  ne  sont 
que  les  exécuteurs  d’un  programme  déterminé  et  ils  ne  sauraient  être 
responsable  des  défauts  de  ce  programme,  lorsqu’on  leur  en  donne 
un  ;  et  dans  le  cas  où  aucun  programme  n’existe,  comment  pour¬ 
raient-ils  éviter  les  critiques  ultérieures  ? 

M.  Durand-Claye.  —  Je  comprends  jusqu’à  un  certain  point  que 
les  architectes  puissent  rejeter  la  responsabilité  des  constructions 
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pour  lesquelles  on  leur  a  indiqué  un  programme  à  suivre  ;  cependant 
je  me  permettrai  de  faire  remarquer  à  nos  savants  collègues  qu’un 
architocte  ne  peut  se  dire  aujourd’hui  un  simple  poseur  de  pierres. 
Aussi  je  ne  conçois  pas  que  dans  les  écoles  spéciales,  à  l’École  des 
Beaux-Arts  par  exemple,  il  ne  soit  pas  fait  des  cours  où  les  archi¬ 
tectes  puissent  acquérir  au  moins  certaines  notions  élémentaires  des 
applications  de  leur  science  à  l’hygiène  ;  de  môme  pour  les  ingé¬ 
nieurs.  Il  y  a  là  un  point  de  jonction  entre  les  diverses  professions 
qui  touchent  à  la  santé  publique  qu’on  ne  précisera  et  qu’on  ne 
rendra  utiles  qu’en  fournissant  à  chacune  d’elles  les  notions  élémen¬ 
taires  indispensables. 

M.  le  Président.  —  J’aime  à  rappeler  qu’à  l’école  spéciale 
d’architecture,  fondée  et  dirigée  par  notre  collègue,  M.  Emile  Tré- 
lat,  un  cours  d’hygiène  est  précisément  professé  depuis  sa  fonda¬ 
tion. 

M.  Tollet.  —  Les  conclusions  du  rapport  de  M.  Thévenot  ne 
sont  pas  favorables  à  la  construction  des  Maternités  dans  l’enceinte 
des  hôpitaux  généraux;  i!  n’est  cependant  pas  toujours  possible  dans 
les  petites  villes  de  construire  des  Maternités  séparées.  Aussi  je  me 
permets  de  demander  à  nos  collègues  s’ils  pensent  que  dans  un  hôpital 
situé  en  pleine  campagne  et  formé  de  pavillons  tout  à  fait  isolés, 
il  y  aurait  quelque  inconvénient  à  élever  dans  l’enceinte  de  cet 
hôpital  une  Maternité  de  25  à  30  lits,  séparée  des  autres  bâtiments 
par  des  plantations  et  par  de  larges  chemins,  balayés  par  l’air  de 
tout  côté  ? 

M.  Émile  Thélat.  —  Si  vous  êtes  en  pleine  campagne,  rien  ne 
vous  empêche  alors  de  faire  un  hôpital  et  une  Maternité  abso¬ 
lument  séparés. 


Des  moyens  propres  à  empêcher  les  accidents  d’intoxication 
chez  les  ouvriers  sécréteurs, 

Par  M.  le  D-  E.  Schoull. 

Au  nombre  des  opérations  que  comprend  la  fabrication  des 
chapeaux  de  feutre,  il  en  est  une  qui  constitue  un  danger 
permanent  pour  la  santé  de  l’ouvrier  :  je  veux  parler  du  sécré- 
tage,  opération  qui  consiste  à  frotter,  à  l’aide  de  brosses 
imbibées  d’une  solution  de  nitrate  acide  de  mercure,  les  peaux 
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destinées  à  la  fabrication  des  chapeaux  de  feutre,  dans  le  but 

d’amener  une  séparation  facile  des  poils. 

Je  ne  m’étendrai  pas,  Messieurs,  sur  l’action  nppive  du  mer¬ 
cure,  sur  son  énorme  puissance  de  diffusibilité,  sur  ses  diffé¬ 
rents  modes  d’absorption  ;  je  rappellerai  seulement  que  trois 
voie?  principales  sont  ouvertes  dans  l’organisme  à  l’entrée  de 
ce  piéta}  :  les  voies  respiratoires,  Je  tube  digestif,  enfin  les 
téguments.  À  chacun  de  ces  modes  d’absorption  pourront 
s’appliquer  des  règles  hygiéniques  spéciales. 

Je  décrirai  d’abord  en  quelques  mots  les  accidents  auxquels 
sont  exposés  les  ouvriers  sécréteurs  pour  rechercher  ensuite 
les  mesures  propres  à  éviter  ces  accidents. 

Outre  les  dermatoses,  parfois  rebelles,  que  produit  chez  ces 
ouvriers  le  contact  prolongé  et  répété  de  la  solution  de  nitrate 
acide  de  mercure,  dermatoses  qui  peuvent  ouvrir  une  voie 
plus  facile  à  l’absorption,  outre  la  stomatite  plus  ou  moins 
intense  à  laquelle  ils  sont  exposés,  on  remarqué  assez  souvent 
chez  eux  un  tremblement  pouvant  acquérir  une  violence 
étonnante  ;  des  symptômes  d’anémie,  profonde  parfois  ;  des 
troubles  digestifs  de  différente  nature,  offrant  comme  fait  re¬ 
marquable  un  dégoût  pour  les  substances  azotées,  et,  au  con¬ 
traire,  une  préférence  marquée  pour  l’alimentation  végétale, 
les  substances  épicées,  acides,  etc.,  choses  qui  leur  sont,  dans 
ces  circonstances  spéciales,  éminemment  nuisibles;  on  ren¬ 
contre  aussi  quelquefois  des  troubles  dans  les  fonctions  géné¬ 
siques  ;  enfin  le  produit  de  la  conception  peut  se  ressentir 
d’une  manière  fâcheuse  de  l’intoxication  à  laquelle  est  exposé 
l’ouvrier  sécréteur. 

Les  accidents  que  je  viens  de  citer  rapidement  ne  se  ren¬ 
contrent  pas  évidemment  chez  tous  les  ouvriers  sécréteurs  ; 
mais  ils  se  produisent  qsspz  fréquemment,  tantôt  réunis,  plus 
souvent  isolés  ;  quoi  qu’il  en  soit,  il  y  a  dans  cette  opération 
du  sécrétage  un  danger  évident  qu’une  hygiène  bien  entendue 
pourrait  faire  disparaître  ou  du  moins  diminuer  d’une  façon 
notable. 

Il  gérait  à  désirer  qu’on  pût  veiller  à  ce  que  les  mesures 
propres  à  assurer  la  salubrité  (Ips  gtpjjgr?  ef  la  sécurité  de? 
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travailleurs  fussent  observées  rigoureusement,  car  il  est  des 
patrons  qui,  trop  peu  soucieux  de  la  santé  de  leurs  ouvriers, 
ne  font  aucun  sacrifice  pour  la  sauvegarder  ;  de  leur  côté,  les 
ouvriers  négligent  trop  souvent  des  précautions  dont  ils  n’appré¬ 
cient  pas  l’importance. 

Il  est  certain  que  le  moyen  principal  de  préserver  la  santé 
de  l’ouvrier  est,  avant  tout,  de  veiller  à  la  salubrité  de  l’atelier; 
on  peut  dire,  en  thèse  générale,  que  cette  salubrité  repose  prin¬ 
cipalement  sur  une  aération  suffisante  et  une  ventilation  con¬ 
venable. 

Je  ne  veux  pas  l’appeler  ici,  Messieurs,  les  différents  moyens 
propres  à  produire  cette  aération  et  cette  ventilation  ;  l’inté¬ 
ressant  rapport,  présenté  par  MM.  les  Drs  Gubler  et  Napias  au 
Congrès  international  d’hygiène  à  Paris  en  1878,  expose  d’une 
façon  aussi  claire  que  possible  les  moyens  employés  pour 
l'assainissement  des  industries.  Du  reste,  les  ouvriers  sécréteurs 
travaillent  le  plus  souvent,  non  pas  dans  des  ateliers  clos 
mais  sous  des  hangars,  dans  de  petites  cours,  où  cependant  les 
courants  d’air  ne  sont,  la  plupart  du  temps,  ni  suffisants,  ni 
dirigés  dans  un  sens  déterminé  ;  dans  ces  conditions,  l’ouvrier, 
moins  exposé  peut-être  dans  les  ateliers  clos,  subit  néanmoins 
l’action  nocive  due  à  l’énorme  puissance  de  diffusibilité  des 
vapeurs  mercurielles  à  l’air  libre. 

Le  véritable  moyen  d’empêcher  les  dangers  du  sécrétage 
serait  évidemment  de  remplacer  dans  cette  opération  le  nitrate 
acide  de  mercure  par  une  substance  aboutissant  au  même  but 
sans  exposer  aux  mêmes  accidents. 

On  a  essayé  de  substituer  au  nitrate  acide  de  mercure  l’acide 
sulfurique,  ou  encore  un  mélange  de  soufre  d’Alicante  et  de 
chaux  vive,  mais  tout  cela  sans  succès  ;  on  a  voulu,  sans 
réussir  davantage,  employer  l’acide  hypoazotique.  En  1872, 
M.  le  DrHillairet  a  proposé  un  moyen  de  préparer  sans  mercure 
les  poils  destinés  à  la  fabrication  des  chapeaux  de  feutre.  Voici 
la  méthode  qu’il  indique  :  enduire  les  peaux,  du  côté  du  poil, 
avec  une  solution  de  mélasse,  puis  laver  avec  une  solution 
étendue  d’acide  nitrique;  celui-ci  se  décompose  et  il  se. forme 
de  l’acide  nitreux  qui  amène  la  séparation  facile  des  poils. 
rev.  d’hyg.  iv.  —  47 
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Gétte  méthode,  fort  ingénieuse;  qui  a  été  expérimentée  sur  une 
vaste  échelle  et  a  donné  d’excellents  résultats,  offre  cependant 
le  léger  inconvéhient  d’exiger  un  temps  plus  long  que  le  pro¬ 
cédé  ordinaire  )  de  plus  l’acide,  au  contact  de  l’air,  passe  à 
l’état  d’acide  hypoazotique,  dont  les  vapeurs  peuvent  être  nui¬ 
sibles.  Mais  ces  inconvénients  ne  peuvent  être  mis  en  balance 
avec  les  avantages  considérables  procurés  par  le  procédé  de 
M.  Hillairet  qUi,  supprimant  dans  le  sécrétage  l’usage  du 
mercure  et  partant  les  accidents  d’intoxication,  fait  disparaître 
du  même  coup  les  dangers  des  opérations  consécutives  au  sé¬ 
crétage,  telles  que  le  séchage  des  peaux  à  l’étuve,  le  coupage, 
l’arçonnage,  etc. 

En  recherchant  moi-même  hne  substance  pouvant  rem¬ 
placer  le  mercure  dans  le  sécrétage,  j’avais  cru  trouver  la  so¬ 
lution  du  problème  dans  l’usage  du  sulfure  sulfuré  de  calcium 
étertdü  d’eau  légèrement  acidulée  par  l’acide  chlorhydrique  ; 
le  mode  d’emploi  était  absolument  le  même  que  pour  la  so¬ 
lution  mercurielle.  Cependant  des  résultats  contradictoires  que 
j’ai  obtenus  dans  ces  derniers  temps  m’empêchent.  Messieurs, 
de  Soumettre  encore  ce  procédé  à  votre  appréciation  ;  mais  de 
nouvelles  recherches  me  paraissent  utiles  dans  ce  sens,  car  le 
sulfure  sulfuré  de  calcium  est  d’une  innocuité  parfaite,  et  pré¬ 
sente  comme  unique  inconvénient  une  odeur  assez  désagréable 
que  le  travail  en  plein  air  ou  une  ventilation  bien  dirigée  fe¬ 
raient  disparaître  ;  de  plus,  il  n’y  a  aucune  perte  de  temps  ; 
enfin  le  sulfure  sulfuré  de  calcium  est  moins  cher  que  le.  ni¬ 
trate  acide  de  mercure. 

Si  l’on  ne  peut  remplacer  le  mercure  par  une  aujre  subs¬ 
tance  atteignant  le  même  but,  il  faut  chercher  à  faire  dispa¬ 
raître  ou  du  moins  à  diminuer  soh  action  nocive,  en  décompo¬ 
sant  bu  en  absorbant  ses  vapeurs.  M.  Merget  a  essayé  de  neu¬ 
traliser  par  le  chlorure  de  chaux  les  vapeurs  de  mercure  en 
suspension  dattS  l’air:  il  se  forme  du  calomel  ;  antérieurement 
déjà,  M.  BouSsingault  avait  proposé,  dans  le  même  but,  l’em¬ 
ploi  du  soufre  et  avait  constaté  son  Utilité.  Enfin,  M.  Meyer  a 
obtenu  des  résultats  heureux  par  l’etuploi  de  l’ammoniaque  ré¬ 
pandu  Stir  le  sol.  Ces  moyens  peuvent  être  précieux  dans  les 
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ateliers  clos  ;  ils  soiit  thOihs  titiles  k  l’air  libre,  oÜ,  comme  je 
l’ai  dit  plus  haut,  travaillent  soüveiit  les  Ouvriers  sécrëteürs. 
Dans  ce  cas,  il  fàüt  dblic  une  autre  solution  pour  mette  l’oü- 
vrier  k  l’abri  dü  danger;  c’est  k  l'hygiène  individuelle  qu’il 
faut  avoir  recoürs.  Les  mesures  hygiéniques  dohl  je  vais  par¬ 
ler  se  trouvent,  en  grande  partie,  ëhoneées  dans  l’excellent 
rapport  de  MM.  Gubler  et  Napiâs,  que  j’ai  cité  déjà  ;  je  vais 
les  rappeler  cependant. 

Et  d’abord  il  serait  utile  d’espacei-  les  héüi’ës  de  traVàil,  éh 
les  séparant  par  des  intervalles  de  rëpos  k  l’ail’  libre,  ou  par 
des  occupations  n’offrant  aücUn  danger  d’ilitôxicàtioh. 

Les  ouvriers  devraient,  autant  que  possible,  hé  pas  se 
mettre  au  travail  k  jeun,  car  ils  offrent,  daiis  ces  conditions, 
moins  de  résistance  k  l’action  des  vapeurs  nuisibles  ;  mais  ils 
ne  doivent  jamais  prendre  leurs  repas,  ni  même  déposer  leurs 
aliments  au  lieu  même  où  ils  travaillent,  car,  k  l’absorption 
par  les  voies  respiratoires  se  joindrait  l’ingestion,  avéc  les 
aliments,  de  molécules  mercurielles.  Quant  aü  genre  d’alimen- 
tationpl  doit  être  autant  que  possible  fortifiant.  Nous  avons 
vu  que,  parmi  les  troubles  digestifs  auxquels  sont  sujets  iès 
ouvriers  sécréteurs,  se  manifestait  souvent  uh  é'Oût  prononcé 
pour  les  aliments  salés,  aigres,  épicés,  et  au  contraire  un  dé¬ 
goût  profond  pour  la  viande  ;  les  ouvriers  doivent  s’attacher  k 
surmonter  cette  répugnance,  chercher  au  contraire  k  faire  en¬ 
trer  dahs  leur  alimentation  le  plus  possible  de  viandes,  sur¬ 
tout  saignantes  ou  rôties,  et  s’abstenir  d’alimentation  acide, 
excitante.  Ils  doivent  en  outre  éviter  de  se  livrer  k  la  boisson 
d’UUe  faiçbh  immodérée,  car,  si  l’Usage  du  vin  peut  ne  leur 
•porter  aucun  préjudice,  il  n’ert  est  pas  de  même  de  l’àbus 
qui  diminue  singulièrement  lfeur  résistance  aux  causes  d’in¬ 
toxication;  il  faut  donc  représenter  aux  ouvriers  le  danger 
qu’ils  courent  en  buvant  sans  modération. 

Les  soins  de  propreté  entrent  pour  une  large  part  dans  l’hy¬ 
giène  individuelle  des  ouvriers  sécréteurs  ;  ceux-ci  doivent 
avoir  la  précaution  de  se  laver  avec  soin  la  bouche  et  les  mains 
avant  de  prendre  leurs  repas  ou  de  se  livrer  au  sommeil  ;  il 
serait  k  désirer  qu’ils  pussent,  soit  dans  des  locaux  attribués  à 


100  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE, 

cet  effet,  soit  chez  eux,  se  faire  des  ablutions  générales  après 
leur  journée  de  travail.  Les  ouvriers  devraient,  en  outre,  avoir 
toujours  des  vêtements  de  rechange,  pour  ne  pas,  leur  travail 
terminé,  porter  constamment  des  habits  pouvant  être  impré¬ 
gnés  de  particules  mercurielles  ;  mais  ils  ne  doivent  pas,  comme 
le  font  beaucoup  d'entre  eux,  se  dépouiller  de  leurs  vêtements 
pour  le  travail,  ou  bien,  s’ils  sont  fatigués  ou  en  sueur,  se  re¬ 
poser  ou  se  rafraîchir  à  l’endroit  même  où  se  fait  le  sécrétage. 
On  devrait  les  munir  de  gants  en  tissu  imperméable,  peau  de 
vessie,  caoutchouc  ou  taffetas  ciré,  pour  éviter  le  contact  des 
téguments  avec  la  solution  mercurielle. 

Au  moment  où  l’on  retire  de  l’étuve  les  peaux  ayant  subi 
l’action  du  mercure,  il  s’en  détache  des  poils  qui  se  répandent 
dans  l’atmosphère  de  l’atelier  ;  il  faudrait,  autant  que  possible, 
remédier  à  cet  état  de  choses.  De  plus,  l’étuve  où  l’on  sèche 
les  peaux  après  le  sécrétage,  doit  être  l’objet  d’une  attention 
particulière  ;  il  faut  que  la  buée  qui  s’y  forme  soit  entraînée 
par  un  tirage  des  plus  énergiques  et  déversée  dans  l’atmos¬ 
phère  à  une  grande  hauteur,  car  cette  buée  chargée  de  vapeurs 
mercurielles  traverse  souvent  les  fissures  de  l’étuve  et  se  ré¬ 
pand  dans 'l’atelier. 

Enfin,  si  les  précautions  hygiéniques  que  je  viens  d’énuiné- 
rer  ne  suffisaient  pas  à  détruire  pour  les  ouvriers  les  dan 
gers  du  sécrétage,  on  pourrait  avoir  recours  à  la  thérapeutique 
qui  offre,  dans  l’usage  journalier  de  l’iodure  de  potassium  et 
de  là  fleur  de  soufre,  un  moyen  précieux  de  combattre  l’in¬ 
fluence  nuisible  du  mercure. 

En  effet,  MM.  Natalis  Guillot  et  Melsens  ont  démontré,  non 
seulement  les  propriétés  curatives  de  l’iodure  de  potassium 
dans  l’intoxication  mercurielle,  mais  ils  ont  prouvé  que  l’u¬ 
sage  de  cette  substance,  employée  comme  agent  prophylac¬ 
tique,  donnait  d’excellents  résultats. 

L’iodure  de  potassium  offre  cependant  un  inconvénient  sé¬ 
rieux  et  d’abord  les  ouvriers  absorbent  avec  répugnance  la 
solution  de  cette  substance  dont  le  goût  est  fort  désagréable 
comme  on  sait;  de  plus,  et  surtout,  on  voit  après  un  temps 
variable  des  ouvriers  présenter  des  accidents  d’iodisine  :  cé- 
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phalée,  catarrhes  des  muqueuses,  éruptions  cutanées,  etc.,  qui 
les  forcent  à  suspendre  l’emploi  de  cet  agent  prophylactique. 

J’ai  remarqué  au  contraire  que  l’emploi  de  la  fleur  de  soufre, 
absorbée  eu  nature,  tout  en  conférant  aux  ouvriers  le  môme 
bénéfice  que  l’iodure  de  potassium,  n’avait  pas  les  mêmes  in¬ 
convénients.  La  dose  de  un  à  deux  grammes  par  jour  suffisait, 
dans  les  cas  quej’ai  observés,  à  empêcher  tout  phénomène  d’in¬ 
toxication.  Cet  agent  prophylactique  mérite  donc,  je  crois, 
d’être  essayé  chez  les  ouvriers,  sécréteurs  ou  autres,  qui  se 
trouvent  exposés  aux  accidents  d’intoxication  par  le  mercure. 


discussion  :  » 

M.  le  Président.  —  Dans  l’une  des  dernières  séances  du  Con¬ 
seil  d’hygiène  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine,  nous 
avons  eu  connaissance  d’une  pratique  nouvelle  qui  rentre  parmi  les 
précautions  dont  vient  de  parler  notre  collègue  dans  son  intéres¬ 
sante  communication  :  le  mélange  de  mercure  et  d’acide  azotique 
qui  produit  des  vapeurs  si  dangereuses  et  si  persistantes  ne  se  fait 
plus  dans  l’atelier,  mais  on  l’y  apporte  tout  fabriqué. 

Je  me  permettrai  d’ajouter  un  autre  renseignement;  c'est  avant 
la  guerre  que  M.  Hillairet  a  fait  les  essais  dont  vient  de  parler 
M.  Schoull  et  il  les  faisait  dans  une  fabrique  dont  le  directeur, 
un  Allemand,  disparut  en  1870.  Voulant  quelque  temps  après 
prendre  le  brevet  de  son  invention,  M.  Hillairet  apprit  que  le 
directeur  l’avait  pris  en  son  propre  nom  et  il  reçut  de  lui  üne 
lettre  confirmative  signée  d’un  colonel  commandant  à  Metz;  tel 
était  le  directeur  de  cette  fabrique.  Personne  aujourd'hui  en 
France  ne  peut  se  servir  de  ce  brevet. 

M.  Gariel.  —  Jusqu’à  ce  qu’il  soit  périmé  toutefois. 


De  l'industrie  du  triage  des  plumes, 

Par  M.  le  Dr  LUNIER. 

Je  désire  simplement  demander  à  mes  collègues  de  la  Société 
quelques  renseignements  au  sujet  des  dangers  que  peuvent 
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encourir  les  personnes  qui  se  livrent  au  triage  des  plumes  de 
volailles.  Il  y  a  quelque  temps,  mes  collègues  et  moi  du  Conseil 
des  inspecteurs  généraux  au  ministère  de  l’intérieur,  nous 
avens  été  consultés  à  ce  sujet;  cette  industrie  vient  d’être 
introduite  dans  plusieurs  prisons  et  il  s’agissait  de  savoir  si 
elle  présentait  des  dangers.  Ce  triage  des  plumes  se  fait  sur  un 
très  grand  nombre  d’espèces,  et  lorsqu’on  ouvro  les  sacs,  il  se 
répand  dans  l’atmosphère  une  poussière  très  fine  et  pénétrante 
qui  ne  doit  pas  être  sans  produire  certains  effets;  quelle  en  est 
l’importance  réelle? Nous  n’avons  trouvé  nulle  part  d’indica¬ 
tions  à  cet  égard  et  nous  avons  dû  en  conséquence  laisser 
s’exercer  cette  industrie  pendant  un  certain  temps  déterminé, 
nous  réservant  alors  de  nous  prononcer  à  la  suite  de  cette 
expérience.  Je  prierais  donc  ceux  de  nos  collègues  qui  possé¬ 
deraient  des  renseignements  à  ce  sujet  d’avoir  l'obligeance  de 
nous  les  fournir. 


discussion  : 

M.  Vallin.  —  J'ai  lu  il  y  a  quelques  jours  un  rapport  du  Con¬ 
seil  d'hygiène  du  département  des  Ardennes  dans  loquol  il  était 
question  d'une  fabrique  d’étoffes  faites  avec  des  plumes.  Ce  sont 
des  velours  de  plumes  pour  doubler  les  paletots.  On  y  signatait 
des  mauvaises  odeurs  produites  par  la  fermentation  des  déchets 
de.  plumes  restant  dans  les  ateliers  et  aussi  les  inconvénients 
que  çes  légères  poussières  produisent  sur  les  arbres  à  fruits 
et  les  prairies  des  environs. 

M.  Napias.  —  Dans  mon  Manuel  d’hygiène  industrielle,  j’ai  eu 
l’occasion  de  signaler  les  inconvénients  pour  le  voisinage  des 
fabriques  où  l'on  fait  des  literies  de  plumes,  lorsqu’elles  sont 
établies  dans  de  mauvaises  conditions  et  que  notamment  les  pous¬ 
sières  se  répandent  facilement  aux  alentours,  par  suite  des  brin¬ 
dilles  dë  plumes,  emportées  au  loin  par  |e  battage  de  la  plume. 

On  m’en  a  signalé  récemment  quelques  nouveaux  cas.  J’ajoute 
que  les  odeurs  de  ces  fabriques  sont  insupportables. 

M.  Lunier.  — Je  connaissais  ces  diverses  indications  et  je  remercie 
mes  collègues  de  me  les  rappeler.  En  ce  qui  concerne  le  triage 
seulement  des  plumes  de  volailles,  ce  qui  est  l'industrie  oxpérN 
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mentée  en  ce  moment  par  les  entrepreneurs  des  travaux  manuels 
dans  les  maisons  centrales,  et  surveillée,  sur  notre  recomman¬ 
dation  expresse,  par  les  médecins  de  ces  établissements,  nous 
n’avons,  je  le  répète,  aucun  autre  renseignement. 

M.  Lagneau. — J’ai  eu  l’occasion  de  voir  il  y  a  quelques  années, 
à  Paris,,  deux  personnes  tjui  faisaient  des  houppes  pour  étendre  la 
poudre  de  riz  avec  du  duvet  de  cygne.  Elles  travaillaient  dans  une 
chambre  assez  petite;  ces  plumes  très  fines,  très  soyeuses,  déter¬ 
minèrent  des  accidents  tels,  du  côté  des  voies  respiratoires,  que  ces 
personnes  durent  cesser  leurs  travaux. 

M.  Napias.  —  Il  n’est  peut  être  pas  en  effet  de  poussière  plus 
fine  que  celle  qui  s’élève  dans  ces  ateliers  ;  elle  s’introduit  partout, 
et  l’on  en  conçoit  aisément  les  dangers  pour  les  voies  respira¬ 
toires  . 

Dans  cetle  séance  ont  été  nommés  : 

MEMBRES  TITULAIRES  : 

MM.  le  Dr  Coupard,  à  Paris; 

le  Dr  Legroux,  professeur  agrégé  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine,  à  .Paris  ; 

le  Dr  Gérardin,  médecin  aide-major,  à  Paris; 

Sinand,  membre  de  la  Commission  des  logements  insa 
lubres,  à  Paris  ; 

Bonnamaux,  fils,  architecte  de  la  préfecture  de  police, 
à  Paris. 


La  Société  de  médecinepublique  et  d’hygiène  professionnelle, 
en  raison  des  vacances,  ne  tiendra  sa  prochaine  séance  que 
le  25  octobre  1882. 
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L’attitude  de  l’homme  au  point  de  vue  de  l’équilibre,  du 
travail  et  de  l’expression,  par  M.  le  Dr  Ad.  Nicolas,  médecin  de 
première  classe  de  la  marine,  en  retraite,  —  Paris,  G.  Masson, 
in-8»,  1882. 

6e  livre  est  une  étude  très  complète  d’hygiène  professionnelle 
et  de  médecine  légale  consacrée  à  un  sujet  tout  à  fait  à  l’ordre  du 
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jour  surtout  depuis  que  les  discussions  provoquées  par  M.  Daily 
au  Congrès  international  d’hygiène  et  à  la  Société  de  médecine 
publique  ont  appelé  l’attention  sur  les  déformations  scolaires. 

Dans  une  introduction  de  quelques  pages,  l’auteur  se  demande 
d’abord  si,  comme  le  veut  l’école  du  transformisme,  le  singe  a  ôté 
l’ancètre  de  l’homme?  Cette  opinion,  il  la  repousse  absolument  et 
le  fait  de  n’avoir  pas  pu  trouver  encore  la  différence  spécifique  de 
l’homme  sauvage  et  du  singe  ne  lui  paraît  nullement  autoriser  la 
conclusion  de  l’école  de  Darwin.  Pour  lui,  l’ancêtre  de  l’homme 
a  été  un  homme  à  station  verticale  et  non  pas  un  singe,  quelque 
perfectionné  fût-il.  D’ailleurs,  cette  différence  que  l’histoire  natu¬ 
relle  a  été  jusqu’ici  impuissante  à  trouver,  l’observateur  impartial 
la  trouve  dans  ce  fait  que  l’homme,  seul  de  tous  les  animaux,  a 
l’ invention:  «  Cette  caractéristique  humaine,  si  la  science  ne  l’a 
pas  trouvée,  qu’elle  la  cherche  ;  pour  nous,  nous  ne  pouvons  pas 
fermer  les  yeux  et  dédaigner,  dans  nos  classifications,  des  particu¬ 
larités  de  structure  d’où  résulte  une  aptitude  sans  pareille  au  tra¬ 
vail;  des  moyens  d’expression  tels  que  l’écriture,  qui  ouvrent  à  la 
pensée  un  monde  sans  limites  ;  enfin,  un  mode  supérieur  de  déter¬ 
minisme  conscient  etraisonné,  d’où  résulte  l'invention.  Le  minéral 
croit,  la  plante  vit  ;  l’animal  se  meut;  l’homme  invente  !  »  (p.  vu). 
—  Donc,  l’homme  a  toujours  été  l’homme,  se  tenant  debout,  dans 
l'attitude  la  plus  favorable  au  travail. 

L’ouvrage  lui-mème  est  divisé  en  trois  parties  :  la  première, 
d’une  lecture  un  peu  aride  et  cependant  nécessaire  à  l’intelligence 
des  autres,  est  une  étude  physiologique  de  l’équilibre  et  de  l’atti¬ 
tude  dans  la  série  animale  et  en  particulier  chez  l’homme. 

La  seconde  partie,  consacrée  à  l’étude  des  influences'  que  le  tra¬ 
vail  entraîne  dans  l’attitude,  est  de  beaucoup  celle  qui  nous  a  le 
plus  intéressé.  L’auteur  y  passe  en  revue  d’abord  les  conséquen¬ 
ces  physiologiques  des  attitudes  de  travail  sur  les  os  et  les  articu¬ 
lations,  sur  le  rachis,  sur  le  bassin  et  sur  les  membres.  Il  expose 
longuement  dans  un  chapitre  spécial  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
déformations  scolaires  qui  ont  fait  précisément  l’objet  des  discus¬ 
sions  auxquelles  nous  avons  fait  déjà  allusion.  Les  médecins  qui 
voudront  se  mettre  parfaitement  au  courant  de  cette  question  si 
importante  n’auront  qu’à  lire  cette  partie  du  livre  du  Dr  Nicolas; 
il  nous  montre  non  seulement  quelles  sont  les  ctéformalions  qui 
peuvent  résulter  d’une'  mauvaise  position  pendant  la  récitation, 
pendant  l’écriture,  etc.  ;  comment  et  par  quel  mécanisme  elles  se 
produisent,  mais  encore  quels  sont  les  moyens  qui  ont  été  pro¬ 
posés  pour  y  remédier,  moyens  dont  il  discute  la  valeur  avec  au¬ 
tant  d’autorité  que  de  sobriété.  Le  développement  de  la  myopie  qu 
se  répand  de  plus  en  plus  et  qui  a  été  de  la  part  du  Dr  Javal  l’ob¬ 
jet  de  travaux  du  plus  haut  intérêt,  trouve  aussi  sa  place  dans  cet 
exposé  méthodique.  Malgré  l’agitation  qui  s’est  faite  depuis  quel- 
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que  temps  autour  de  ces  questions,  dont  autrefois  on  ne  s  occu¬ 
pait  pas  du  tout,  il  nous  parait  qu’on  ne  s’en  occupe  pas  encore 
assez  et  surtout  que  les  études  des  hommes  spéciaux  ne  passent 
pas  assez  rapidement  du  domaine  de  la  théorie  dans  celui  de  la 
pratique  ;  sans  doute  le  mobilier  scolaire  d’un  grand  pays  n’est 
pas  facile  à  réformer,  mais  le  danger  est  pressant  et  plus  grand 
qu’on  ne  croit.  On  n’imagine  pas  le  nombre  des  jeunes  gens  qui, 
après  avoir  travaillé  en  vue  d’ètre  reçus  dans  une  de  nos  grandes 
écoles  ou  de  nos  administrations,  s’en  voient  fermer  les  portes  par 
une  myopie  due,  le  plus  souvent,  aux  déplorables  conditions  dans 
lesquelles  on  les  a  fait  travailler. 

A  propos  de  l 'hygiène  de  l’attitude ,  le  Dr  Nicolas  regrette  le 
maillot  dans  lequel  les  enfants,  ficelés  comme  des  andouillettes, 
n’avaient  la  possibilité  d’exécuter  aucun  mouvement.  Nous  ne  sau¬ 
rions  sur  ce  point  être  de  son  avis:  «  Le  maillot,  dit-il,  assure  la 
rectitude  du  corps  pendant  le  sommeil,  s’il  en  était  besoin  ;  il  est 
possible  que  l’Émile  de  Rousseau  fut  plus  à  l’aise  dans  l’amnios 
que  dans  ses  langes  ;  mais  force  est  bien  de  renoncer  tôt  ou  tard  à 
l'attitude  intra-utérine.  On  revient  au  contraire  au  maillot  et  on  a 
raison  !  »  On  aurait  tort,  mais  loin  de  croire  qu’on  revienne  au 
maillot,  au  moins  au  maillot  serré,  il  nous  semble  qu’on  tend  de 
plus  en  plus  à  adopter  la  coutume  anglaise  et  à  donner  à  l’enfant 
dès  ses  premiers  jours  la  liberté  des  mouvements,  —  et  on  a  rai¬ 
son,  ajouterons-nous  à  notre  tour. 

L’auteur  passe  ensuite  en  revue  toutes  les  déformations  qui  ré¬ 
sultent  des  différentes  professions  et  c’est  là  une  partie  des  plus 
intéressantes  au  point  de  vue  de  la  médecine  légale. 

Comme  corollaire  naturel  à  toutes  ces  considérations,  nous  trou¬ 
vons  ensuite  une  étude  des  moyens  destinés  à  prévenir  les  défor¬ 
mations,  moyens  en  tète  desquels  se  place  la  gymnastique  ration¬ 
nelle.  On  lira  avec  un  vif  intérêt  les  détails  dans  lesquels  entre 
l’auteur  sur  les  jardins  d’enfants,  les  jeux,  la  danse,  etc.  En  Bel¬ 
gique,  c’est  dans  des  jardins  et  en  plein  air  que  se  fait  l’éducation 
des  petits  enfants,  de  telle  sorte  que  pour  eux  le  jeu  et  l’instruction 
se  confondent  et  marchent  de  pair. 

La  troisième  partie  enfin  est  consacrée  à  l’étude  de  l’expression 
dans  les  différentes  attitudes,  attitudes  d’équilibre,  maladives,, 
passionnelles  et  typiques. 

Nous  ne  ferons  à  celte  monographie,  fort  bien  faite  et  très  com¬ 
plète,  qu’un  reproche  :  c’est  l’absence  complète  de  figures  ;  mais 
ce.reproche  prouve  justement  combien  l’ouvrage  en  lui-méme  offre 
peu  de  prise  à  la  critique. 


Dr  Du  Cazal. 
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La  Nourricerie  4e  l’ hospice  des  pnfaqfs-fasUtés,  par  M.  le  pro¬ 
fesseur  P4RR0T.  (Bulletin  f le  l’AcydéViie  4e  fliëdepinp,  25  juil¬ 
let  1882,  p.  839.) 

La  lecture  du  mémoire  de  M.  Parrot  à  l’Académie  a  excité  le  plus 
grand  intérêt  s  cette  étude  mériterait  d'être  reproduite  in-extenso , 
mais  nous  croyons  qu'à  moins  d’exceptions  très  rares,  un  journal 
ne  doit  pas  être  un  reoueil  de  mémoires  déjà  imprimés  ailleurs,  et 
nous  renvoyons  au  Bulletin  de  V Académie  qui  est  dans  presque 
toutes  les  mains.  M.  Parrot  fait  l'historique  des  tentatives  an¬ 
ciennes  pour  nourrir  les  enfants  assistés  au  pis  même  de  l’animal. 
Ges  essais  ne  réussirent  pas;  en  1763,  à  Rouen,  on  créa  une  nour¬ 
ricerie  hors  la  ville j  sur  32  enfants,  27  moururent:  mais  on  les 
gorgeait  de  bouillie  de  farine,  de  cidre  ;  ils  ne  prenaient  le  lait  au 
pis  que  «  dans  l’intervalle  des  repas  »  !  En  1875,1e  regretté  Coude- 
reau,  en  1877,  M.  le  Dr  Thulié  au  Conseil  municipal,  émirent  le  vœu 
que  l’Assistance  publique  essayât  l’alimentation  directe  par  les  ani¬ 
maux  et  la  création  de  nourriceries  pour  les  enfants  abandonnés  pu 
syphilitiques.  L’on  n'a  pas  oublié  le  conflit  qui  s'éleva  à  cette 
époque  entre  le  Conseil  municipal  et  l'Académie  de  médecine,  à  la 
suite  du  rapport  de  M.  De  Villiers,  en  1877;  le  vote  de  l’Académie  a 
certainement  reposé .  sur  un  malentendu  ;  l'Académie  protestait 
contre  la  substitution  de  l’allaitement  artificiel  à  l’allaitement  par  le 
lait  de  femme,  en  général;  M.  Thulié  ne  parlait  au  contraire  que 
d’une  ressource  exceptionnelle  à  employer  dans  des  cas  bien  dé¬ 
terminés,  par  exemple  en  cas  de  syphilis  infantile  rendant  impos¬ 
sible  l’allaitement  au  sein  de  la  femme. 

En  1878,  à  la  suite  d'une  visite  de  M.  Michel  Môring  à  l’Hospice 
des  Enfants-Assistés,  et  grâce  à  l’intervention  active  de  MM.  Parrot, 
Bergeron,  Dujardin-Beaumelz,  Blachez  et  Nicaise,  on  décida  la 
création  d'une  nourricerie  pour  les  nouveau-nés  syphilitiques  qui 
étaient  voués  jusque-là  à  une  mort  certaine  dans  l'hôpital  où  ils 
étaient  élevés  au  biberon.  Une  nourricerie  pouvant  recevoir  94  en¬ 
fants  et  12  filles  de  service,  fut  construite  à  l'entrée  du  Bois,  et 
ouvertele  l8tjuin  1881.  Au  début,  l'allaitement  était  donné  par  des 
chèvres  ot  des  ànesses  ;  l’expérience  montra  bientôt  la  supériorité 
du  lait  d’ànesse,  et  aujourd’hui  on  n’emploie  plus  que  ce  dernier 
animal. 

On  a  allaité  en  8  mois  86  enfants  atteints  de  syphilis  héréditaire. 
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Sur  6  qui  ont  pris  exclusivement  du  lait  de  vache  au  biberon,  5  sont 
morts;  c’est  le  résultat  qu'on  obtenait  jusque-là,  en  pareil  cas,  à 
l’hôpital. 

Sur  42  nourris  à  la  chèvre,  8  guérisons,  34  décès  =  80,9  0/0. 

Sur  38  nourris  au  pis  d’ânesse,  28  guérisons,  10  décès  =  26,3  0/0. 

On  mettait  les  enfants  au  pis  B  fois  pendant  le  jour,  2  fois  pen¬ 
dant  la  nuit;  la  manœuvre  était  très  facile;  il  fallait  introduire  le 
pis  dans  la  bouche  des  enfants  qui  étaient  trop  faibles  et  presser 
sur  la  mamelle;  les  ânesses  n’étaîent  pas  moins  dociles  que  les 
chèvres .  Les  enfants  étaient  pesés  après  chaque  tétée. 

M.  Parrot  insiste  particulièrement  sur  les  avantages  de  l’aljaite- 
ment  par  l’ânesse  chez  les  enfants  très  jeunes.  Cette  réputation  du 
lait  d’ànesse  est  très  ancienne,  elle  a  été  souvent  oubliée;  c’est  au 
lait  d’ànesse  que  François  Ior  dut  la  guérison  d’un  état  de  langueur 
qui  n’était  pas  seulement  la  conséquence  des  fatigues  de  la  guerre. 
M.  A.  Fournier  a  signalé  l’excellent  résultat  obtenu  par  ce  lait. 

A  cette  même  séance  de  l’Académie,  M.  Tarnier  présentait  un 
ouvrage  de  lui,  Physiologie  et  hygiène  de  la  première  enfance ,  con¬ 
sidérées  surtout  au  point  de  vue  de  l'alimentation,  que  nous  ana¬ 
lyserons  prochainement,  dans  lequel  il  déclare  que  le  meilleur  de 
tous  les  aliments,  dans  l’allaitement  artificiel,  est  le  lait  d’ânesse 
pondant  les  six  premières  semaines  ou  les  deux  premiers  mois. 

Le  lait  d’ânesse  est  pauvre  en  matières  plastiques,  dit  M.  Parrot, 
il  se  précipite  en  petits  flocons  isolés  que  redissout  très  aisément 
le  suc  gastrique;  il  ne  forme  jamais  ces  masses  agglomérées  et 
d’une  digestion  difficile,  qui  sont  propres  au  lait  de  vache.  Sans 
doute  le  lait  de  chèvre  est  excellent  pour  élever  les  enfants  qui  ne 
peuyent  avoir  de  nourrice,  parce  qu’il  est  ou  qu’il  parait  plus  facile 
d’élever  chez  soi  une  chèvre  qui  donne  du  lait  vivant,  tiré  direc¬ 
tement  au  pis  ;  mais  le  lait  d’ânesse  et  de  jument  est  encore  plus 
profitable  et  mieux  toléré,  à  la  condition  toutefois  que  l’animal  ne 
soit  pas  mis  au  vert.  A  la  nourricerie  de  l’Assistance  publique, 
M.  Parrot  vit  tout  d’un  "coup  des  enfants,  jusque-là  digérant  très 
bien,  être  pris  de  diarrhée  et  de  vomissements;  cinq  d’entre  eux 
moururent:  «  Une  enquête  apprit  que  le  régime  des  ânesses  venait 
d’être  changé  ;  au  lieu  de  fourrage  sec,  elles  mangeaient  surtout 
de  l’herbe  verte.  L’alimentation  d’hiver  fut  Immédiatement  reprise 
et  }es  accidents  n’ont  plus  reparu.  » 

Voilà  un  fait  des  plus  intéressants  au  point  de  vue  de  l’hygiène, 
et  dont  il  fait  bon  d’être  averti. 

M,  Parrot  compare  dans  un  intéressant  parallèle  le  lait  de  chèvre 
et  le  lait  d’ànesse.  La  chèvre  est  capricieuse;  elle  varie  incessamment 
sa  nourriture,  elle  s’habitue  mal  à’  l’étable  et  ne  vit  bien  qu’en 
liberté  ;  c’est,  ppnr  cela  que  dans  l’intérieur  des  grandes  villes,  spn 
lait  est  médiofire,  L’ânesse,  au  contraire,  est  frugale,  s’accommode 
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de  tout,  supporte  parfaitement  la  stabulation  dans  les  villes,  et 

convient  très  bien  pour  ces  nourriceries  urbaines. 

Une  ànesse  en  pleine  lactation  ne  peut  nourrir  efficacement  que 
trois  enfants,  âgés  en  moyenne  de  cinq  mois,  un  enfant  de  cet  âge 
prenant  à  l’ànesse  environ  800  grammes  de  lait  par  jour.  Deux  en¬ 
fants,  trois  au  plus,  devront  être  soignés  par  la  même  personne. 

M.  Parrot  demande  que  toutes  les  maisons  hospitalières  desti¬ 
nées  à  l’assistance  des  nouveau-nés  et  des  enfants  du  premier 
âge,  sains  ou  malades,  soient  pourvues  d’une  nourricerie  où  l’on  en¬ 
tretiendrait,  proportionnellement  aux  besoins,  des  ànesses  et  des 
chèvres. 

MM.  Bouchardat,  Colin  et  Tarnier  sont  inscrits  pour  compléter 
ou  discuter  le  très  intéressant  mémoire  de  M.  Parrot. 

E.  V. 

De  la  durée  de  l'isolement  dans  les  maladies  contayieuses ,  par 
M.  le  Dr  Hillairet.  ( Bulletin  de  l'Académie  de  médecine,  séance 
du  18  juillet  1882.) 

Au  nom  d’une  commission  dont  il  faisait  partie  avec  MM.  Ber- 
geron  et  Roger,  et  pour  répondre  â  une  demande  de  M.  le  ministre 
de  l’instruction  publique,  M.  Hillairet  a  présenté  â  l’Académie  un 
rapport  plein  d’intérêt,  dont  les  conclusions  suivantes  ont  été 
adoptées  : 

1°  Les  élèves  atteints  de  la  varicelle,  de  la  variole,  de  la  scarla¬ 
tine,  de  la  rougeole,  des  oreillons  ou  de  la  diphtérie,  seront  stric¬ 
tement  isolés  de  leurs  camarades. 

2°  La  durée  de  l’isolement  devra  être  de  quarante  jours  pour  la 
variole,  la  rougeole,  la  scarlatine  et  la  diphtérie  ;  vingt-cinq  jours 
pour  la  varicelle  et  les  oreillons  ; 

3°  L’isolement  ne  cessera  que  lorsque  le  convalescent  aura  été 
baigné  ; 

4°  Les  vêtements  que  l'élève  portait  au  moment  où  il  est  tombé 
malade  devront  être  passés  dans  une  étuve  à  plus  de  90°  et  soumis 
à  des  fumigations  sulfureuses,  puis  bien  nettoyés; 

5°  Les  objets  de  literie,  les  rideaux  de  lit  et  de  la  chambre  d’iso¬ 
lement,  les  meubles  et  les  parois  mêmes  de  la  chambre  devront 
être  largement  désinfectés,  lavés,  puis  aérés; 

6°  L’élève  qui  aura  été  atteint,  en  dehors  d’un  établissement  d’in¬ 
struction  publique,  de  l’une  des  maladies  contagieuses  énumérées 
dans  ce  rapport,  ne  pourra  être  réintégré  que  muni  d’un  certificat 
de  médecin  attestant  qu’il  a  satisfait  aux  prescriptions  ci-dessus 
énoncées. 

Ces  fixations  de  délai  sont  celles  auxquelles  s’arrêtent  la  plupart 
des  praticiens  pour  qui  la  désinfection  et  l’isolement  ne  sont  pas 
des  «  inventions  ridicules  »  (nous  avons  récemment  encore  en- 
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tendu  formuler  cette  étrange  assertion)  ;  il  est  très  utile  que  l’Aca¬ 
démie  leur  donne  sa  sanction  ;  les  médecins  seront  plus  forts  pour 
réclamer  des  parents  une  séquestration,  insupportable  mais  néces¬ 
saire; 

E.  V. 


Noie  sur  la  détermination  des  dimensions  et  des  éléments  d'al¬ 
lures  des  ventilateurs  à  force  centrifuge,  par  M.  A.  H.  Courtois. 
(Génie  civil,  15  jujn  1882,  p.  368.) 

Dans  ce  travail  très  étendu  et  trop  hérissé  de  formules  pour  que 
nons  puissions  l’analyser  ici  en  détail,  M.  Courtois  a  montré 
sur  quels  principes  doivent  être  construits  les  ventilateurs  destinés 
à  l'aération  des  mines  et  des  édifices,  et  comment  on  peut  calculer 
exactement  l’effet  produit.  Le  débit  et  par  suite  le  travail  consommé 
se  réglant  par  la  section  des  bases,  l’appareil  doit  toujours  être 
plus  puissant  d’organes  qu’il  n'est  nécessaire.  Toute  la  difficulté 
réside  dans  l’évacuation  de  la  pression  statique  nécessaire  pour 
vaincre  les  résistances  des  conduites  et  amener  l'air  à  la  pression 
voulue,  en  son  lieu  d’utilisation,  au  voisinage  des  orifices  d'éva¬ 
cuation  finale.  C’est  pour  la  pression  statique  qu’on  calcule  le 
nombre  de  tours  et  la  puissance  qu'il  faut  donner  au  ventilateur. 
Nous  signalons  cette  importante  étude  aux  ingénieurs  qui  s'intéres¬ 
sent  aux  questions  sanitaires,  et  particulièrement  à  la  ventilation 
des  édifices  publics.  E.  V. 

L'inspection  des  émigrants  et  la  prophylaxie  de  la  variole  aux 
États-Unis.  (National  Board  of  health  Bulletin,  10  juin  1882, 
p.  505.) 

Nous  avons  déjà  attiré  l’attention  de  nos  lecteurs  sur  les  progrès 
de  la  variole  aux  États-Unis  (La  variole  aux  États-Unis,  fieu  ne 
d’hygiène,  1881,  p.  985),  et  nous  indiquions  les  mesures  pro¬ 
posées  par  la  Conférence  sanitaire  réunie  à  cet  effet  à  Chicago,  le 
29  juillet  1881. 

M.  W.  Smith,  médecin  sanitaire  du  port  de  New-York  a  adressé 
à  toutes  les  compagnies  de  paquebots  une  circulaire  dont  nous 
résumons  les  articles  principaux  : 

Tout  immigrant,  à  son  arrivée  à  la  quarantaine  de  New-York, 
sera  examiné  au  point  de  vue  de  la  protection  contre  la  variole.  Les 
médecins  des  paquebots  de  transport  ont  dû,  dans  les  24  heures 
qui  ont  suivi  le  départ  du  port  d’émigration,  inspecter  tous  les 
émigrants,  vacciner  ceux  qui  n’avaient  pas  des  traces  évidentes 
de  vaccine  et  donner  des  billets  ou  tickets  de  vaccine,  signés .  de 
leur  nom,  à  tous  ceux  qu’ils  trouvaient  désormais  suffisamment 
protégés.  La  présentation  de  eette  carte  à  l’arrivéo  à  New-York 
pourra  exempter  d’une  nouvelle  vérification.  Tout  individu  qui 
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n’aura  pas  de  billet  de  vaccine  sera  rcvabciné  ou,  stlr  sort  refus, 
soumis  à  une  quarantaine  d'observation. 

D’autre  part,  ft  certains  points  des  grandes  lignes  de  chemins.de 
fer,  sont  établis  des  postes  d’inspecteurs  médicaux  ;  aucun  imnii- 
grant  né  peut  continuer  sa  route  sans  exhiber  son  certificat  de 
vaccine  ou  sans  se  soumettre  à  une  re vaccination.  Les  voyageurs 
chez  q_üi  l’on  constate  des  traces  de  variole  en  évolution  sont 
rétbilhs,  isôlés,  hospitalisés  et  leurs  bagages  sont  désinfectés. 
Tout  est  combiné  pour  que  ce  service  se  fasse  rapidement,  dans  le 
train  lui-méme,  et  saüs  occasibnnér  de  retards.  VOilà  comment, 
ddns  un  pays  de  liberté,  chi  prévient  et  oh  arrête  les  épidéitilbs 
de  variole. 

E.  V. 

Report  to  the  Local  Government  Board  on  an  Oulbreak  of 
smali-pox  among  rag  sortes  at  the  Saint-Mary  Cray  Paper 
Mills,  and  on  the  précautions  whiebe  can  be  laker  for  prevenling 
the  spread  of  infection  from  rags,  Rapport  de  M.  le  Dr  Parsons 
au  Local  Government  Board,  sur  une  épidémie  do  variole  parmi 
les  trieurs  de  chiffons  à  la  papeterie  de  Saint-Marv  Cray,  et  sur  les 
précautions  qui  peuvent  être  prises  pour  empêcher  l’extension  de 
l’infection  provenant  des  chiffons.  —  Tirage  à  part,  publication  spé¬ 
ciale  du  Local  Government  Board. 

Au  mois  d’avril  1881,  une  épidémie  grave  de  variole  se  pro¬ 
duisit  au  voisinage  de  Saint-Mary  Cray,  parmi  les  femmes  employées 
comme  rogneuses  de  chiffons  à  là  papéteriè  de  Mit.  jolinson  et 
fils.  Un  rapport  duDr  tiaylis,  médecin  sàüitairc  pour  West-Kcnl, 
indiqua  les  chiffons  de  la  papeterie  comme  la  source  de  cette  épi¬ 
démie.  Une  enquête  fut  ordonnée  par  le  Local  Governtttéht  Boàrd, 
afin  de  rechercher  s’il  était  possible  de  prévenir  cette  cause  de  pro¬ 
pagation  de  la  maladie.  M.  Parson,  avec  l’aide  de  M.  Ballard, 
présenta  à  cette  occasion  le  rapport  dont  nous  donnons  ici  l’ana¬ 
lyse,  et  qui  est  accompagné  d’un  grand  nombre  de  pièces  et  de 
rapports  concernant  des  épidémies  analogues. 

Environ  160  femmes;  dont  les  deux  tiers  ont  moins  de  30  ans, 
sont  employées  au  triage  et  au  coupage  des  chiffons.  L’auteur 
décrit  minutieusement  les  préparations  auxquelles  sont  soumis 
ces  chiffons  provenant  de  l'Angleterre  et  de  l’étranger  et  achetés 
depuis  le  mois  d’août  1880  ;  ces  chiffons  sont  de  belle  qualité  et 
servent  à  fabriquer  du  papier  à  écrire  de  premier  choix.  Bien  qu’on 
ait  signalé  une  épidémie  de  variole  dans  là  papeterie  il  y  a 
environ  20  ans,  aucun  cas  de  variole  n’avait  eu  lieu  en  ces  dernières 
années  parmi  ces  travailleuses,  quand  vers  le  milieu  d’avril  1881, 
des  cas  assez  nombreux  de  variole  apparurent  exclusivement 
parmi  les  ouvrières:  du  16  au  23  avril;  on  note  2B  bas  d'éruption 
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variolique  el  seulement  chez  les  përsottnëS  ëiüjfioyëèS  âlitriàgo  61  ait 
dépeçage  des  clliffbtiâ.  L’éhqtlête  prbUvd  qiie  là  maladie  tte 
provenait  pas  d’un  ihalade  quelconque  pi-ésont  dâüs  là  papeterie. 
Il  semble  ipi’il  faille  accuser  les  pdiisSlêi-es  provenant  Ü’iiii  lttfc  de 
chiffons  sordides,  dont  la  prOVettânce  est  discutable:  Après  un 
intervalle  de  répit  dé  12  jbtii'S;  uttë  ndiivëllë  réci'lidesëëhbë  ciit 
lieu  du  2  au  16  mai,  et  prbdüiSlt  9  àtitrës  cas  de  variole  ;  ces 
derniers  semblent  provenir  des  malades  atteints  précédemment. 

A  la  môme  époqhc  environ,  ,Uhe  épidémie  semblable  de  variolé 
fut  observée  dans  la  papeterie  lie  MaidStone.eü  avril  18él  ;  J’àutrës 
•  cas  furent  signalés  dans  3  papeteries,  à  ,  la  suite  dü  triàgé  dés 
chiffons.  M.  Parson  a  trouvé  dans  des  documents  sanitairëà  la 
mention  de  8  épidémies  analogues  eü  Angleterre  de  1875  à  1881;  il 
rappelle  les  faits  de  Ce  genre  rapportés  pat  la  Revue  d'hygiène  ëtt 
1879  et  en  1880,  à  Marseille,  Anvers,  Maëstricht,  eh  Autriche,  été. 
M.Brisloure,  dans  un  rapport  important  publié  en  1866,  croît  que 
si  les  épidémies  de  ce  genre  ne  sont  pas  plus  fréquentés  dans  les 
papeteries,  c’est  qu’aVânt  d’ârriver  dans  ces  établissements,  les 
iinges  et  chiffons  provenant  des  hôpitailx  ou  des  varioleux  bnt  été 
triés  plusieurs  fois,  exposés  il  l’âir,  ventilés,  etc.,  et  qti’lls  sont 
battus,  privés  de  leur  poussière  avant  d’être  livrée  âlix  ouvéiëé#; 
les  opérations  ultérieures  de  lessivage  et  de  blanchiment  font  céssei’ 
bientôt  tout  danger.  M.  Parson  ajoute  que  les  chiffons  soht  gardés 
parfois  pendant  plusieurs  années  en  balles  avant  de  sei’vir  à  la 
fabrication  du  papier,  et  pendant  ce  temps,  l’activité  du  virus  se 
détruit  ou  s’atténue.  C’est  d’ailleurs  seulement  dâüs  les  papeteries 
où  l’on  fabrique  le  papier  le  plus  lin, que  les  accidents  sont  à  craindt-o; 
ces  établissements  emploient  du  chiffon  proprement  dit,  tandis  que 
les  papiers  grossiers,  brûlis,  sont  fabriqués  avec  de  la  paille, 
du  bois,  dü  sparte,  de  vieux  cordages  (drilles)  qui  hé  peuvent 
être  infectés  par  la  variole.  La  vaccination  antériéhi’ë  dès  oüvrlel’S 
joue  d’ailleurs  ici  Un  rôle  prophylactique  très  sérieux. 

L’Assemblée  nationale-  scientifique  d’hygiène  ët  de  médecine 
publique  de  Bruxelles  de  1880  avait  déjà  proposé  contre  ce 
danger  les  précautions  suivantes  :  recommander  au  public  de  ne 
pas  vendre  de  vêlements  oü  dë  lihge  aÿant  servi  aux  varioleux 
et  autres  malades  contagieux  sans  les  avoir  complètement  désin¬ 
fectés  ;  défendre  aux  hôpitaux  de  vendre  lés  chiffons  ayant  servi 
aux  malades,  elles  obliger  à  les  brûler  ;  empêcher  par  dés  règle¬ 
ments  de  police  de  garder  de  petits  amas  de  chiffons  sans  que 
ceux-ci  aient  été  lavés  et  désinfectés  ;  ces  dépôts  indüstHéls 
devraient  être  Soumis  à  une  réglementation  Sévère  et  classés  parmi 
les  établissements  dangereux  ;  les  papeteries,  surtout  celles  où  le 
triage  se  Mt  à  sec,  devraient  ôtée  forcées  de  soumettre  les  chiffons 
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à  une  désinfection  convenable  avant  de  les  livrer  aux  ouvriers  ;  ii 
faudrait  relever  la  mortalité  des  trieurs  de  chiffons. 

M.  Parson  recommande  les  précautions  suivantes  :1a  vaccination, 
la  ventilation  et  l’éloignement  des  poussières  soulevées  par  le  travail 
la  désinfection  des  chiffons.  Il  est  malheureusement  difficile,  indus¬ 
triellement,  de  soumettre  les  chiffons  à  la  soude  caustique 
bouillante. et  au  chlore  avant  de  procéder  au  triageetau  dépeçage; 
es  poussières  et  les  saletés  pénétreraient  plus  profondément 
dans  les  chiffons  soumis  à  l’ébullition  et  en  rendraient  le  blan¬ 
chiment  plus  difficile.  M.  Parson  insiste  sur  la  nécessité  de  désin¬ 
fecter  les  chiffons  avant  de  les  livrer  aux  ouvriers,  et  passe  en . 
revue  les  procédés  applicables. 

L 'exposition  prolongée  à  l'air  ou  sereinage  a  été  pratiquée  dans 
certaines  usines,  mais  entraîne  de  grandes  dépenses  et  une  vasie 
étendue  de  terrain. 

Des  industriels  ont  demandé  que  les  navires  qui  transportent  les 
chiffons  fassent  brûler  de  grandes  quantités  de  soufre  dans  les 
cales  avant  de  débarquer  leur  chargement  Mais  la  désinfection 
ne  serait  efficace  que  si  l’on  ouvrait  les  balles,  ce  qui  serait  long 
et  coûteux  ;  peut-être  aussi  l’acide  sulfureux  détériorait-il  les 
chiffons.  Un  papetier  a  essayé  l’acide  sulfureux  pour  le  blanchiment 
de  ses  chiffons  ;  il  a  dû  y  renoncer  parce  que  cet  acide  brûlait 
cette  matière  première  ;  enfin  le  mélange  de  poudres  pliéniquées 
aux  chiffons  en  vrac  a  été  proposé  par  le  Dr  Baylis;  le  triage 
et  le  brossage  devaient  disséminer  cette  poudre  et  détruire  la  vi¬ 
rulence  ou  le  danger  des  poussières  suspectes.  Mais  l’emploi  d’une 
poudre  contenant  15  p.  100  d’acide  phénique  coûterait  2  fr.  50  c. 
par  tonne  de  chiffons.  C’est  cependant  un  moyen  à  essayer. 

La  désinfection  par  la  chaleur  est  en  principe  l’un  des  procédés 
qui  donnent  le  plus  de  sécurité.  Il  a  été  fait  des  expériences  prou¬ 
vant  que  la  vapeur  d’eau  à  120°  C.  sous  pression  désinfecte  bien 
les  chiffons  en  balles,  à  moins  que  celles-ci  n’aient  été  comprimées 
par  la  presse  hydraulique  ;  la  teinture  des  chiffons  n’en  est  pas 
altérée,  la  dépense  est  minime,  2  fr.60c.  par  tonne, la  main-d’œuvre 
prompte  et  facile.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  certains  chiffons 
nécessitent  des  précautions  spéciales,  M.  L.  Parson  distingue 
4  classes  de  chiffons  :  1°  ceux  qui  proviennent  de  foyer  de  maladies 
épidémiques;  2°  les  chiffons  étrangers;  3"  les  chiffons  des  hôpitaux; 
4"  les  chiffons  très  sales. 

Dans  le  l6r  cas,  la  désinfection  préalable  des  chiffons  serait 
indispensable;  malheureusement,  avant  d’arriver  ii  la  papeterie,  ces 
chiffons  souillés  ou  virulents  passent  par  beaucoup  de  mains  et 
peuvent  infecter  beaucoup  de  personnes. 

Les  chitfons  étrangers  arrivent  presque  toujours  en  balles  com¬ 
primées  à  la  presse  hydraulique  et  dures  comme  du  bois.  Ils  pro- 
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viennen  en  grande  partie  des  pays  orientaux  où  l’hygiène  publique 
est  rudimentaire  ;  leur  sordidité  est  extrême,  c’est  la  source  d’un  plus 
grand  danger.  Beaucoup  de  pays  ont  rendu  obligatoire  la  désin¬ 
fection  préalable  des  chiffons  étrangers.  Les  règlements  sani¬ 
taires  de  la  marine  qui  accompagnent  le  rapport  de  M.  Nitten  Ra- 
cliffe  sur  les  quarantaines  dans  la  mer  Rouge  (Supplément  to 
nixth  annual  Report  of  Local  government  Board,  art.  XIV)  pres¬ 
crivent  de  désinfecter  tous  les  objets  susceptibles,  en  particulier  les 
chiffons.  Le  décret  du  gouvernement  français  du  27  mai  1833 
(art.  62)  rend  cette  désinfection  obligatoire  ;  de  môme,  le  décret  du 
18  mars  1879.  Celte  mesure  devrait  être  généralisée  et  rigou¬ 
reusement  appliquée. 

Parmi  le  linge  et  les  chiffons  provenant  des  hôpitaux,  on  trouve 
souvent  des  cataplasmes  et  des  pièces  souillées  des  pansements. 
Ces  débris  sont  fort-recherchés  par  les  fabricants  de  papiers  fins; 
màis  les  administrations  hospitalières  n’en  vendent  que  très  peu; 
elles  ne  devraient  jamais  en  vendre  avant  de  les  avoir  désinfectés  dans 
l’hôpital  même.  De  plus,  les  papetiers  devraient  toujours  désinfecter 
les  chiffons  provenant  des  pays  où  régnent  des  épidémies. 

Les  chiffons  exceptionnellement  sales  sont  les  plus  dangereux  de 
tous,  non  seulement  par  le  fait  de  cette  saleté,  mais  parce  qu’il 
proviennent  de  personnes  dont  l’incurie  est  extrême  et  de  plus 
suspectes  de  maladies  infectieuses. 

Les  chiffons  blancs  fournis  par  le  linge  de  corps,  les  chemises, 
les  mouchoirs,  sont  plus  dangereux  que  les  chiffons  de  couleur 
provenant  de  vêtements  qui  ne  sont  pas  au  contact  direct  avec  la 
peau;  on  a  remarqué  que  les  accidents  avaient  le  plus  souvent  eu 
lieu  dans  les  fabriques  de  papiers  fins  où  l’on  emploie  les  ch’ffons 
de  linge  blanc. 

Il  serait  désirable  que  tous  les  fabricants  de  papier  s’entendis¬ 
sent  pour  refuser  aux  marchands  les  chiffons  trop  sales  ou  pour 
exiger  qu’ils  soient  préalablement  nettoyés. 

Il  n’a  pas  semblé  nécessaire  au  Dr  Parson  de  demander  la 
désinfection  obligatoire  des  chiffons.  Comment  avoir  la  preuve  que 
tel  chiffon  vendu  était  vraiment  infecté?  L’article  126  du  Public 
Health  Act  de  1875  impose  déjà  une  pénalité  «  à  toute  personne 
qui  donne,  vend,  transmet  ou  expose  sans  désinfection  préalable, 
des.  pièces  de  literie,  des  vêtements,  des  chiffons,  infectés  par  une 
maladie  contagieuse  ou  dangereuse.  » 

Il  suffirait  d’appliquer  rigoureusement  cette  loi  pour  évitor  le 
danger  d’infection  par  le  chiffon.  C’est  la  première  personne  par 
la  main  de  laquelle  a  passé  les  chiffons  qui  devrait  être  punie, 
parce  que  seule  elle  connaît  bien  l’origine  suspecte  des  chiffons  et 
parce  que  le  danger  augmente  avec  le  nombre  des  transmissions 
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de  mains  en  mains.  Cette  rechorche  est  malheureusement  très  dif¬ 
ficile. 

■  Actuellement,  le  moment  serait  mal  choisi  (1er  novembre  1881) 
pour  rendre  la  désinfection  des  chiffons  obligatoire  dans  les  pape¬ 
teries;  cette  industrie  est  actuellement  en  souffrance  en  Angle¬ 
terre,  et  cette  désinfection  obligerait  à  élever  le  prix  du  papier. 
Cette  mesure  pourrait  être  prise  de  préférence  en  temps  d’épidé¬ 
mie. 

On  sait  la  répugnance  du  commerce  anglais  pour  toutes  les 
mesures  quarantenaires  concernant  les  marchandises.  Cette  répu¬ 
gnance  éclate  ici  ;  le  rapporteur  est  opposé  à  toute  mesure  de  ce 
gonre  pour  les  provenances  étrangères;  d’ailleurs  «  l’expérience 
n’a  pas  montré  quo  les  chiffons  étrangers  fussent  plus  capables  que 
les  autres  de  causer  des  maladies.  » 

Le  Local  Governement  Board  a  donné  son  approbation  à  ce  rap¬ 
port  très  instructif  et  dont  l’importance  n’échappera  à  personne. 

E.  V. 


VARIÉTÉS 


Inspection  des  viandes  de  porc  salées  de  provenance 
étrangère.  —  Le  gouvernement  vient  de  présenter  à  la  Chambre 
des  députés  (séance  du  18  juillet  1882)  un  projet  de  loi  concer¬ 
nant  l’établissement  et  le  fonctionnement  d’un  service  microgra¬ 
phique  des  viandes  de  provenance  étrangère  et  la  taxe  à  payer 
pour  les  frais  d'inspection  desdites  viandes.  Voici  le  texte  de  l’ex¬ 
posé  des  motifs  et  du  projet  de  loj  : 

Exposé  des  mo  tifs.  —  L’examen  des  questions  qui  ont  été  soumises 
à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  pour  réglementer,  par  la 
voie  législative,  l’entrée  en  France  des.viandes  de  porc  salées'de  pro¬ 
venance  étrangère,  n’a  pu  conduire  au  résultat  qu’on  se  proposait. 
Le  Sénat  a,  dans  sa  séance  du  22  juin  dernier,  rejeté  les  disposi- 
tionsqui  avaient  été  votées  par  la  Chambre  des  députés. 

Toutefois,  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  ont  mis  en  lumière  trois 
points  principaux.  On  s’est  accordé  tout  d’abord  à  reconnaître 
qu’il  n’est  pas  possible  de  maintenir  l’interdiction  prononcée  par  le 
décret  du  18  février  1881,  sous  peine  de  priver  les  populations  la¬ 
borieuses  d’un  aliment  utile  et  à  bon  marché. 

D’un  autre  côté,  il  a  paru  admis  que,  dans  l’intérêt  delà  santé  pu¬ 
blique,  les  salaisons  importées  devraient  être  soumises  à  un  exa¬ 
men  minutieux  destiné  à  faire  -  reconnaître  si  elles  sont  exemptes 
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de  trichines.  Enfin,  il  est  résulté  des  explications  échangées  que 
c’est  au  gouvernement  qu’il  appartient,  sous  sa  responsabilité,  de 
régler  les  conditions  d’introduction  en  France  "  des  viandes  de 
porc  salées  de  provenance  étrangère. 

Dans  cette  situation,  lo  gouvernement  a  résolu  de  soumettre  à 
la  signature  du  Président  de  la  République  un  décret  fixant  lès  en¬ 
droits  de  nos  frontières  par  lesquelles  les  salaisons  de  porc  pour-, 
raient  seules  être  importées  ;  ce  môme  décret  réglera,  pour  chacun 
de  ces  endroits,  les  conditions  d’un  service  d’inspection  microgra-; 
phique  proportionné  à  l’importance  de  l’importation. 

L’établissement  et  le  fonctionnement  de  ce  service  exigeront  un 
crédit  spécial  pour  lequel  le  gouvernement  est  dans  la  nécessité 
de  recourir  au  pouvoir  législatif,  à  qui  il  appartient  également  de 
fixer  les  taxes  qui  seront  payées  par  les  importateurs.  Tel  est  le 
double  but  du  présent  projet  de  loi. 

Le  gouvernement  se  propose  de  désigner,  dès  à  présent,  pour 
l’importation  des  viandes  de  porc  salées,  le  Havre,  Bordeaux  et 
Marseille  pour  les  frontières  de  mer ,  Givet  et  Avricourt,  pour  les 
envois  de  terre,  étant  bien  entendu,  d’ailleurs,  que  si  la  pratique  démon¬ 
trait  l’insuffisance  de  ces  points  d'entrée,  le  nombre  en  serait  aug¬ 
menté  dans  des  proportions  répondant  aux  besoins  constatés  du 
commerce  et  de  la  consommation. 

L’installation  des  cinq  bureaux  d’inspection  ci-dessus  désignés 
donnera  lieu  :  1°  à  des  dépenses  de  premier  établissement;  2° 
à  des  dépenses  annuelles  de  personnel  et  de  matériel. 

L’administration  a  pu  établir  le  montant  des  dépenses  de  pre¬ 
mier  établissement,  en  se  référant  aux  dépenses  occasionnées  par 
le  laboratoire  de  micrographie  qui  a  déjà  fonctionné  au  Havre, 
l’an  dernier.  Ces  dépenses  calculées  au  strict  nécessaire  s’élèveront,, 
pour  les  5  bureaux,  à  une  somme  totale  d’environ  22,000  francs 
comprenant  le  matériel  scientifique  (microscopes,  lames  de  verre, 
rasoirs,  etc.),  le  matériel  d’exploitation  (bureaux,  chaises,  tables, 
etc.),  ainsi  quel’appropriation  deslocaux. 

Les  dépenses  annùelles  de  personnel  des  cinq  bureaux,  compre¬ 
nant: 

Un  inspecteur-chef,  des  chefs  des  laboratoires,  des  sous-chefs, 
60  micrographes  et  des  agents  et  garçons  de  laboratoire,  s’élève¬ 
ront  à  la  somme  totale  de  181,800  fr. 

Les  dépenses  de  matériel,  savoir  loyer,  chauffage, 
éclairage  et  entretien  du  matériel,  s’élèveront  à  26,300 

Ensemble  pour  une  année...  208,100  fr. 

Le  service  de  l’inspection  pouvant  fonctionner  à  dater  du  1er 
septembre  prochain,  ce  serait  les  4  douzièmes  de  cette  somme,  soit 
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69,346  fr.  64  ou  70,000  fr.  en  chiffres  ronds,  qu’il  conviendrait 
de  mettre  de  ce  chef  à  la  disposition  de  l'administration  sur 
l’exercice  1882.  Il  convient  d’ajouter  à  cette  somme  les  dépenses 
de  premier  établissement  évaluées  à  22,000  francs,  ce  qui  porterait 
finalement  à  92,000  fr.  le  crédit  nécessaire  pour  1882,  en  vue  de 
l’établissement  et  du  fonctionnement  du  service  d’inspection  mi¬ 
crographique.  Nous  vous  demandons  de  vouloir  bien  ouvrir  un 
crédit  supplémentaire  de  pareille  somme  au  budget  du  ministère 
du  commerce. 

Vous  penserez  sans  doute,  Messieurs,  qu’il  n’y  a  aucun  motif  pour 
que  ces  dépenses  restent  à  la  charge  du  gouvernement.  A  l’exemple 
de  ce  qui  se  fait  pour  toutes  les  vérifications  analogues,  nous  vous 
proposons  de  prélever,  sur  les  importateurs,  des  taxes  qui  seraient 
autant  que  possible  la  représentation  exacte  des  dépenses  nécessi¬ 
tées  par  l’inspection  et  qui  seraient  fixées  ainsi  qu’il  suit  : 


Jambons,  la  pièce 

Filets  en  saumure  — 

Longues  et  courtes  bandos  — 
Dos  gras  — 

Epaules  et  poitrinos  — 


Ofr.  30  c. 
0  20 
O  20 
O  20 
0  20 


La  moyenne  générale  de  taxe  par  morceau  ne  dépasser  ait  pas 
0  fr.  18  et  frapperait  d’une  somme  insignifiante  le  kilogramme  de 
viande  importée.  Toutefois,  dans  le  cas  où  l’expérience  démontre¬ 
rait  que  ces  taxes  excèdent  les  frais  de  l’inspection,  le  gouverne¬ 
ment  s’empresserait  de  vous  en  proposer  la  réduction.  Nous  avons 
la  confiance  que  les  propositions  qui  précèdent,  et  dont  le  but  est 
de  faire  fonctionner  un  service  reconnu  indispensable  à  la  santé 
publique,  recevront  votre  haute  approbation. 

Projet  de  loi.  — Le  Président  de  la  République  française  décrète: 

Le  projet  de  loi,  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  à  la  Chambre 
des  députés  par  le  ministre  du  commerce  et  par  le  ministre  des 
finances,  qui  sont  chargés  d’en  exposer  les  motifs  et  d’en  soutenir 
la  discussion. 

Art.  1.  —  Il  est  alloué  au  ministre  du  commerce,  sur  l’exercice 
1882,  un  crédit  supplémentaire  montant  à  la  somme  de  92,000  fr. 
Ce  crédit  sera  inscrit  au  budget  du  ministère  du  commerce  sous  la 
rubrique  suivante  :  Chapitre  X  bis.  Service  de  l’inspection  des 
viandes  de  porc  salées  de  provenance  étrangère.  Il  sera  pourvu  à 
ce  crédit  au  moyen  des  ressources  générales  du  budget  ordinaire 
de  l’exercice  1882. 

Art.  2.  —  Les  importateurs  de  viandes  de  porc  salées  de  prove- 
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nance  étrangère  auront  à  payer,  pour  droits  de  visites,  les  taxes 
suivantes  (voir  plus  haut). 

Fait  à  Paris,  le  18  juillet  1882.  Le  Président  de  la  République, 

Par  le  Président  de  la  République  Jules  GRÉVY. 

Le  Ministre  du  commerce,  Le  Ministre  des  finances, 

P.  TIRARD.  Léon  SAY. 

Réglementation  concernant  les  puisards.  —  Le  ministre  du  com' 
merce  vient  d’adresser  à  tous  les  préfets,  en  date  du  31  juillet  1882, 
la  circulaire  suivante  qui  fixe  la  règlementation  concernant  les 
puisards. 

Monsieur  le  Préfet,  les  puisards,  ou  puits  absorbants,  présentent, 
pour  la  salubrité  publique,  de  graves  inconvénients,  sur  lesquels 
l’attention  de  mon  administration  a  été  appelée  à  diverses  reprises, 
et  tout  récemment  par  une  délibération  du  Conseil  d’hygiène  pu¬ 
blique  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine. 

En  vue  de  parer  aces  inconvénients,  ce  Conseil  a  émis  les  deux 
vœux  suivants  : 

1°  Encequi  concerne  les  demandes  en  autorisation  d'établisse- 
«  ment  classés  ou  la  surveillance  de  ces  établissements,  que  des 
<>  instructions  émanant  de  l’Administration  centrale  appellent 
«  d’une  manière  pressante  l’attention  des  Conseils  d’hygiène  et  de 
«  salubrité,  ainsi  que  celle  des  autorités  départementales  et  locales, 

«  sur  les  dangers  que  peuvent  présenter  les  puisards,  afin  que  les 
«  questions  relatives  à  l’écoulement  des  eaux  résiduaires  soient 
«  toujours  l’objet  d’un  examen  spécial  et  approfondi  s’appuyant 
«  sur  les  principes  suivants: 

«  (a).  —  Les  puisards,  ou  puits  absorbants,  ne  devront  être  tolé- 
«  rés  pour  recevoir  des  eaux  impures  que  dans  des  cas  excep- 
«  tionnels,  tels  que  celui  où  les  usines,  complètement  isolées,  sont 
«  à  de  très  gra  ndes  distances  des  habitations,  tels  encore  que  celui 
«  où,  à  raison  des  comptions  d’établissement  de  ces  puits  ou  pui- 
i,  sards,  les  eaux  à  évacuer  sont  conduites  directement  par  une 
<  colonne  étanche  à  des  couches  perméables  tout  à  fait  distinctes 
«  et  bien  séparées  par  des  terrains  imperméables  de  celles  qui 
«  renferment  des  nappes  aquifères  auxquelles  sont  empruntées  les 
i  eaux  servant  à  l’usage  domestique  dans  la  localité. 

(b).  —  Une  clause  spéciale  sera  toujours  inscrite  dans  les  auto- 
«  risalions  pour  réserver  expressément  à  l’Administration  le  droit 
«  de  supprimer  des  puisards  tolérés,  si  des  inconvénients  réels  et 
i  non  prévus  d'abord  venaient  à  être  reconnus  a  posteriori.  » 

«  2°  En  ce  qui  concerne  les  industries  non  classées  et  les  pro- 
«  priétés  de  toute  nature,  qu’un  règlement  d’administration  pu- 
«  blique  soumette  à  une  déclaration  préalable,  soit  la  création  ou 
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«  l’emploi  de  puits  ou  puisards  absorbants,  soit  l'amoncellement 
«  sur  le  sol  ou  l’enfouissement  de  matières  susceptibles  de  donner 
»,  lieu  à  des  infiltrations,  et  réserve  expressément  la  faculté 
«  d’interdiction,  laquelle  ne  devra  être  prononcée  qu’après  l’ac- 
«  complissement  de  formalités  d’enquêto  déterminées,  comprenant 
«  les  avis  des  Conseils  d’hygiène  et  de  salubrité  locaux,  et  sauf 
«  les  recours  qui  seront  spécifiés.  » 

Le  Comité  consultatil  d’hygiène  publique  de  France,  saisi  de 
l’examen-  de  ces  vœux,  y  a  donné  en  principe  son  adhésion.  Je  les 
ai  moi-môme  approuvés  pour  la  première  partie,  c’est-à-dire  pour 
ce  qui  concerne  les  établissements  classés.  Je  vous  prie,  en  consé¬ 
quence,  de  vous  y  conformer  dans  les  autorisations  que  vous  avez 
à  délivrer  pour  la  formation  des  établissements  classés  comme  insa¬ 
lubres,  et  d’inviter  MM.  les  sous-préfets  à  s’y  conformer  pour 
ceux  desdits  établissements  qu’il  leur  appartient  d’autoriser. 

Quant  à  la  réglementation  demandée  pour  les  puisards  dans  les 
industries  non  classées  et  dans  les  propriétés  de  toute  nature, 
ainsi  que  pour  l'amoncellement  sur  le  sol  ou  l’enfouissement  des 
matières  susceptibles  de  donner  lieu  à  des  infiltrations,  c’est  là  une 
mesure  dont  l’application  pourrait  rencontrer  de  graves  difficultés, 
notamment  dans  les  campagnes,  et  qui  ne  saurait,  dès  lors,  être 
adoptée  qu’après  une  étude  très  sérieuse  poursuivie  auprès  des  au- 
rités  locales.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  procéder  à  celte 
étude  par  les  Conseils  d’hygiène  et  par  les  Commissions  cantonales 
d’hygiène  de  votre  département.  Vous  aurez  à  m’adresser  leurs 
rapports  avec  vos  appréciations  personnelles. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  ministre  du  commerce, 

Signé  :  P.  TIRARD. 

Reverdissage  des  conserves  par  les  sels  de  cuivre.—  En  atten¬ 
dant  l’avis  du  Comité  consultatif  d’hygiène  qui  permettra  sans 
doute  de  trancher  définitivement,  et  peut-être  dans  un  sens  diffé¬ 
rent,  la  question  de  l’emploi  des  sels  de  cuivre  pour  le  reverdis¬ 
sage  des  conserves,  le  ministre  du  commerce  vient  d’adresser  aux 
préfets,  en  date  du  28  juin,  la  circulaire  suivante  qui  ne  vise  que  la 
rédaction  de  l'interprétation  littérale  d’une  circulaire  antérieure, 
dont  un  des  termes  avait  été  mal  compris  : 

Monsieur  le  Préfet,  une  circulaire  ministérielle,  en  date  du  20 
mai  1881,  invitait  MM.  les  préfets  à  porter  de  nouveau  à  la  con¬ 
naissance  dos  intéressés  qu’un  arrêté  interdit  aux  fabricants  et 
commerçants  d’employer  des  vases  et  <les  sels  de  cuivre  dans  la 
préparation  des  conserves  de  fruits  et  de  légumes  destinés  à  l’ali¬ 
mentation. 


VARIÉTÉS.  719 

Le  texte  de  cette  interdiction,  littéralement  conforme,  d’ailleurs, 
au  modèle  d’arrêté  transmis  à  votre  préfecture  par  une  circulaire 
du  20  décembre  1860,  a  soulevé  quelques  difficultés  d'interpréta¬ 
tion.  Des  débitants,  poursuivis  pour  mise  en  vente  de  conserves 
alimentaires  reverdies  à  l’aide  de  sels  de  cuivre,  ont  été  relaxés 
parce  que,  n’étant  que  débitants,  ils  n’étaient  pas,  disaient-ils,  visé 
dans  l’arrêté  d’interdiction,  qui  ne  mentionne  que  la  préparation 
et  non  la  vente  des  conserves. 

Cette  interprétation  est  contraire  au  but  que  s’est  proposé  l’Ad¬ 
ministration  et  aux  intérêts  de  la  santé  publique,  et  il  importe  do 
ne  point  la  laisser  s’accréditer. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  prendre  un  nouvel  arrêté 
concernant  la  fabrication  des  conserves  alimentaires  et  dans  lequel 
devra  figurer,  à  la  suite  de  l’article  1er  de  l’ancien  arrêté,  un  ar¬ 
ticle  ainsi  conçu  : 

IL  est  interdit  également  à  tout  débitant  ou  marchand  quel¬ 
conque  de  vendre  et  de  mettre  en  vente  les  conserves  ainsi  prépa¬ 
rées. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m’accuser  réception  de  la  présente 
circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  do  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

•  Le  ministre  du  commerce, 

Signé  :  P.  TIRARD. 

Congrès  international  d’hygiène  et  de  démographie  de  Ge¬ 
nève. — Nous  venons  de  recevoir  le  programme  de  ce  Congrès.  La 
plupart  de  nos  lenteurs  s’étant  fait  inscrire  pour  y  prendre  part, 
l’ont  sans  doute  également  reçus;  aussi  nous  bornerons-nous  à  rap¬ 
peler  que  la' séance  générale  d’ouverture  aura  lieu  le  lundi  4  sep¬ 
tembre;  le  mardi,  le  mercredi  elle  vendredi  séances  des  cinq  sec¬ 
tions  le  matin  et  séances  générales  dans  l’après-midi  ;  le  jeudi, 
excursion  sur  le  lac  avec  visite  au  château  de  Chillon  et  aux  bains 
d’Evian;  le  samedi,  séance  de  clôture.  —  Les  orateurs  inscrits  pour 
les  communications  des  séances  générales  sont  ;  MM.  Pasteur, 
Corradi,  Varrentrappe,  Lombard,  Paul  Bert,  Marcey,  Meyer-Huni 
et  Haltenhoff. — Le  prochain  numéro  de  la  Revue  d'hygiène  sera  re¬ 
tardé  de  quelques  jours  afin  de  pouvoir  être  entièrement  consacré 
au  compte-rendu  complet  du  Congrès. 

Exposition  internatipnale  d’hygiène  et  de  démographie  a  Ge¬ 
nève.  —  Nous  rappelons  aussi  qu’une  exposition  aura  lieu  pendant 
le  Congrès  et  qu’elle  sera  prolongée  jusqu’au  15  septembre.  Le 
Conseil  municipal  de  Paris  vient  de  voter  une  somme  de  6,000  fr. 
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par  participation  des  divers  services  de  la  ville  à  cette  expo¬ 
sition. 

—  Les  communications  pour  l’Exposition  et  le  Congrès  doivent 
être  adressées  à  M.  le  Dr  Dunant,  à  Genève. 

Commission  internationale  pour  la  crémation  des  cadavres. 

—  Cetto  commision,  nommée  à  la  suite  du  Congrès  international 
d’hygiène  de  Turin  en  1880  ( Revue  d'hygiène,  t.  h),  est  convoqué 
en  assemblée  générale,  par  son  président,  M.  le  Dr  Malachia  de 
Cristoforis  et  son  secrétaire,  M.  le  Dr  Gaetano  Pini,  pendant  le  Con¬ 
grès  international  d’hygiène  de  Genève.  L’ordre  du  jour  de  celte 
assemblée  est  ainsi  fixé  :  1°  Communication  du  président  ;  2°  Rapport 
du  secrétaire;  3°  Communications  des  délégués;  4°  Déterminations 
propres  à  surmonter  les  obstacles  législatifs  qui  s’opposent  sans 
cesse  à  la  pratique  de  la  crémation  facultative;  5°  Election  du  pré¬ 
sident  de  la  commission  internationale  pour  les  années  1883-1884 . 

—  Les  membres  de  cette  commission  sont,  pour  la  France, 
MM.  Kœchlin-Swartz,  Emile  Trélat  et  Emile  Muller. 

Association  internationale  pour  l’eau  potable. —  Le  gouver¬ 
nement  des  Pays-Bas  vient  de  prendre  une  résolution  très  favorable 
au  but  spécial  de  cet  institution.  Le  ministre  de  l’intérieur  de  ce  pays, 
M.  Pynooper  Hordyk  a  chargé  les  inspecteurs  médicaux  de  l’Etat  de 
lui  faire  un  rapport  spécial  sur  Xes’conditions  de  l'eau  potable  dans 
toutes  les  villes  et  communes  du  royaume ,  tandis  que  le  col¬ 
lège  des  ingénieurs  est  en  même  temps  chargé  d’étudier  la  ques¬ 
tion  de  la  nécessité  de  mesures  législatives,  pratiques  et  effieaces, 
afin  d’assurer  une  abondante  distribution  à  toutes  les  classes  de  la 
population.  L’Association  internationale  pour  l’eau  potable  tiendra 
une  séance  spéciale  à  Genève,  au  cours  du  Congrès  international 
d’hygiène. 


ERRATUM. 

Par  suite  d’une  erreur  dans  la  mise  en  pages  du  dernier  numé¬ 
ro,  la  revue  critique  de  M.  le  Dr  Napias  sur  l’exposition  des  bâti¬ 
ments  scolaires,  les  figures  des  pages  565  et  570  sont  interverties: 
celle  de  la  page  565  est  l’école  construite  parM.  Pennequin,  sa  coupe 
transversale  est  au  haut  de  la  figure  de  la  page  570  et  la  grande 
figure  du  bas  de  cette  dernière  page  représente  l’école  construite 
par  M.  Leloup. 

Le  Gérant:  G.  Masson. 


Paris.  —  Soc.  d’imp.  Paul  Dupont  (Cl.)  84.8.82. 
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LE  CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’HYGIÈNE  DE  GENÈVE, 
Par  M.  le  Dr  E.  VALLIN. 

Le  Congrès  de  Genève  vient  de  se  terminer  après  avoir  en 
un  succès  de  bon  aloi  qui  a,  sinon  dépassé  l’espérance,  au 
moins  réalisé  les  vœux  de  tous  ceux  qui  croient  à  l’utilité  et  à 
l’avenir  de  ces  grandes  consultations  internationales  de  l’hy¬ 
giène.  Il  nous  semble  intéressant  de  rechercher  les  causes  de 
ces  succès,  d’en  fournir  les  témoignages,  et,  pendant  que  nous 
sommes  sous  l’impression  des  événements,  de  rechercher  les 
améliorations  qu’on  pourrait  encore  apporter  dans  une  institu¬ 
tion  indéfiniment  perfectible. 

Le  choix  de  Genève  comme  siège  du  Congrès  actuel  était 
extrêmement  heureux.  Genève  est  placée  entre  la  France,  l’Al¬ 
lemagne  et  l’Italie  ;  on  y  parle  français  comme  au  boulevard 
des  Capucines,  mais  presque  tout  le  monde  y  sait  l’allemand, 
et  les  secrétaires  des  sections  pouvaient  immédiatement  résu¬ 
mer  en  français  les  communications  rares  du  reste,  faites  en 
langue  allemande.  Genève  est  une  ville  hospitalière,  qui  aimé 
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les  fêtes  et  les  congrès  ;  elle  est  richej  enrichie  en  ces  derniers 
temps  par  la  munificence  du  dud  de  Brunswick,  dont  le  quar¬ 
tier  de  Plainpalais,  bien  nommé,  nous  a  montré  à  chaque  pas 
les  preuves  :  palais  universitaire,  où  se  tient  le  Congrès,  Con¬ 
servatoire  de  fnusique,  nouvel  Opéra,  Palais  électoral,  Musée 
Rath,  Ecole  de  chimie,  Jardin  botanique,  etc.  Genève  est  en 
outre  une  ville  où  le  culte  des  éhb&es  de  l’esprit  est  une  tradi¬ 
tion,  où  les  titres  scientifiques  sont  des  titres  de  noblesse,  où 
les  grands  n’oms  sont  ceux  dé  dé  Càiidolle,  de  Saussure,  etc. 
Les  grandes  fortunes  y  sont  communes,  mais  le  fils  d’un  père 
millionnaire  rougirait  de  rester  oisif;  il  se  fait  recevoir  licencié 
ou  docteur  ès  lettres,  ès  sciences,  ès  philosophie,  avocat  ou 
médecin  ;  c’est  ainsi  que  pour  68,000  habitants  l’on  trouve  à 
Genève  120  docteurs  en  médecine,  au  lieu  de  70,  comme  par¬ 
tout  ;  beaucoup  cultivent  les  sciences  pures  et  restent  étrangers 
à  la  clientèle. 

La  Faculté  de  médecine,  quoique  créée  depuis  peu  d’années, 
est  florissante,  et  ses  professeurs  fournissaient  un  brillant  état- 
major  à  l’organisation  du  Congrès.  M.  le  Dr  Dunant,  profes¬ 
seur  d’hygiène  à  la  Facilité,  en  U  été  lé  véritable  organisateur  ; 
c’est  lui  qui,  au  Congrès  de  Turin,  avait  proposé  Genève  comme 
lieu  de  réunion  pour  4882  ;  nommé  secrétaire  général  ù  l’una¬ 
nimité  des  suffl-ages  de  ses  compatriotes,  il  s’est  dévoué  pen¬ 
dant  une  aûnëe  entière  à  une  tûohe  beaucoup  plus  lourde  et 
difficile  qu’dn  ne  la  suppose  ;  il  a  déjà  reçu  de  ses  collègues 
genevois  un  témoignage  matériel  et  éclatant  de  leur  reconnais¬ 
sance  ;  c’est  Un  devoir. pour  nous  tous  de  déelarer  qu’il  a  rem¬ 
pli  sa  tâche  avec  Une  correction,  uhe  fermeté  et  une  modestie 
qui  font  le  plus  grand  honneur  à  son  caractère.  Dans  deux 
mois,  paraît-il,  le  volume  des  comptes  rendus  officiels  du  Con¬ 
grès  sera  livré  à  l’irtlpression  ;  rien  ne  prouve  mieux  la  bonne 
organisation  réalisée  par  le  secrétaire  général  et  le  zèle  peu  or¬ 
dinaire  des  secrétaires  des  séances  dans  ohacune  des  cinq  sec¬ 
tions  entre  lesquelles  se  repartissaieut  les  travaux  du  Congrès. 

Une  part  dans  le  succès  revient  au  vénérable  et  aimable  pré¬ 
sident  du  .Congrès,  M.  le  Dr  Lombard,  dont  la  vivacité  méri¬ 
dionale  et  la  verte  vieillesse  se  jouent  de  ses  80  printemps,  et 
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que  M.  Paul  Bert  a  si  bien  caractérisé  en  lui  appliquant  cette 
comparaison  :  «  L’Etna  caché  sous  la  neige.  » 

La  présence  de  MM.  Pasteur,  Paul  Bert  et  Koch  (de  Berlin), 
et  leur  intervention  aux  séances  ont  été  la  grande  attraction  du 
Congrès  :  la  magnifique  salle  des  actes,  ou  Aula,  de  l’Univer¬ 
sité,  disposée  comme  une  salle  de  concert  ou  plutôt  comme 
une  chambre  parlementaire,  était  trop  petite  pouf  recevoir  la 
foule  des  dames  et  des  curieux  qui  venaient  pour  voir  et  applaudir 
les  célèbres  savants.  M.  Pasteur  a  exposé  les  principes  de  sa 
méthode  de  l’atténuation  des  Virüs ;  il  a  réfuté  en  passant  quel¬ 
ques-unes  des  critiques  dont  ses  découvertes  antérieures  ont 
été  l’objet  de  la  part  du  Dp  Koch  (de  Berlin)  ( Revue  d’hygiène, 
1882,  p.  180)  et  donné  les  résultats  sommaires  des  nouvelles 
recherches  qu’il  a  faites  avec  la  salive  d’individus  morts  de  là 
rage.  L’assistance  a  acclamé  avec  enthousiasme  le  récit  fait  par 
M.  Pasteur  des  épreuves  publiques  d’inoculation  préventive  du 
bétail-,  qu'un  de  ses  Chefs  de  laboratoire  est  allô  cette  année 
faire  à  Berlin,  sur  l’invitation  du  ministre  de  l’agriculture  de 
Prusse  :  sur  250  brebis  et  80  bcéufs  vaccinés,  2  seulement 
(1  brebis  et  1  agneau)  sont  morts  lors  de  l’inoculation  très 
virulente  ;  les  25  animaux  témoins  qtll  n’avâiênt  pas  été  vac¬ 
cinés  moururent  tous  dans  les  deux  jours  qui  suivirent  l’inoctl- 
lation.  M.  le  Dr  Koch,  présenta  la  séance,  vint  déclarer  qu’un 
débat  sur  des  expériences  de  laboratoire  était  impossible  en 
pareil  lieu,  lui-même  ne  parlant  pas  beaucoup  mieux  le  fran¬ 
çais  que  M.  Pasteur  n’entendait  l’allemand,  et  qu’il  se  réservait 
de  répondre  k  M.  Pasteur  dans  la  presse  scientifique.  L’assis¬ 
tance,  déçue  de  ne  pas  entendre  plus  complètement  un  savant 
aussi  éminent  et  déjà  aussi  célèbre  que  M.  Koch,  n’a  pas  ac¬ 
cueilli  très  favorablement  cette  déclaration  ;  il  faut  reconnaître 
cependant  qu’il  était  difficile  que  M.  Kôch  fit  autrement,  et  les 
deux  motifs  invoqués  ont  paru  à  beaucoup  être  assez  pé¬ 
remptoires. 

M.  Paul  Bert,  dans  une  improvisation  faite  avec  beaucoup  de 
charme  et  de  simplicité,  a  excité  pendant  près  d’une  heure 
l’intérêt  de  l’assemblée,  en  répondant  à  un  mémoire  deM.  Lom¬ 
bard  sur  les  influences  des  altitudes.  Le  vénérable  président 
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du  Congrès,  dont  tout  le  monde  connaît  le  beau  Traité  de 
climatologie  médicale,  avait  tenu  à  célébrer,  dans  le  pays  où 
se  trouvent  les  sanatoria  de  Davos  et  au  voisinage  de  ceux  de 
la  Haute-Engadine,  les  bienfaits  que  l’on  peut  attendre  des 
stations  d’altitude  (1,000  à  2,000  mètres),  pour  le  traitement 
de  la  phtisie  et  pour  la  santé  en  général.  M.  Paul  Bert  ne 
pouvait  argumenter  M.  Lombard,  qui  s’appuyait  à  chaque  pas 
sur  les  belles  expériences  du  professeur  de  la  Sorbonne  ;  il 
s’est  décidé  à  faire  au  pied  levé  une  conférence  spirituelle, 
pleine  de  faits  curieux  ou  de  récits  palpitants,  qui  a  excité  l’in¬ 
térêt  des  médecins  aussi  bien  que  des  personnes  étrangères  à 
la  médecine  ;  le  succès  de  M.  Paul  Bert  a  été  des  plus  vifs,  sur¬ 
tout  auprès  des  étrangers  qui  connaissaient  l’homme  politique 
plus  que  le  physiologiste  et  le  membre  de  l’Institut. 

L’Exposition  d’hygiène,  à  laquelle  la  ville  de  Paris  a  pris  une 
part  si  importante,  l’admirable  fête  de  nuit  donnée  aux  con¬ 
gressistes  sur  le  lac  dans  la  baie  de  Monfreux,  la  splendide  ré¬ 
ception  chez  M.  de  Candolle,  celles  de  la  municipalité  gene¬ 
voise  et  du  comité  d’organisation  du  Congrès,  toutes  ces  choses 
dont  nous  parlerons  plus  loin,  et  aussi  le  bon  choix  des  ques¬ 
tions  choisies  par  le  comité  et  traitées  dans  les  sections  ont 
pour  leur  part  concouru  au  succès.  La  liste  imprimée  des 
membres  souscripteurs  comprend  un  peu  plus  de  600  noms, 
parmi  lesquels  ceux  d’un  grand  nombre  de  médecins  occupant 
une  haute  situation  scientifique  ;  tous  les  États  de  l’Europe 
avaient  envoyé  de  nombreux  délégués  représentant  les  minis¬ 
tères,  les  municipalités,  les  Instituts  et  les  Bureaux  d’hygiène, 
les  Sociétés  savantes,  etc.;  nous  avons  déjà  indiqué  dans  le 
numéro  précédent  les  noms  des  délégués  du  gouvernement  fran¬ 
çais  et  de  la  ville  de  Paris,  nous  n’y  reviendrons  pas. 

L’organisation  générale  du  Congrès  était  bonne  ;  le  comité 
s’est  fait  adresser  de  toutes  parts  la  liste  des  questions  qui  pa¬ 
raissaient  avoir  le  plus  d’intérêt  et  d’actualité  ;  il  en  a  choisi 
un  certain  nombre  et  désigné  pour  traiter  chacune  d’elles  les 
membres  français  ou  étrangers  qui  lui  semblaient  le  mieux 
préparés  à  cette  tâche  par  leurs  travaux  antérieurs  ;  les  auteurs 
désignés  ont  dû  envoyer  deux  mois  avant  l’ouverture  du  Con- 
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grès  les  conclusions  de  leurs  mémoires,  qui  ont  été  imprimées 
et  distribuées  à  tous  les  membres  adhérents,  de  manière  à 
fournir  une  base  à  la  discussion,  et  à  empêcher  celle-ci  de 
s’égarer.  L’expérience  des  Congrès  antérieurs  nous  paraît  prou¬ 
ver  que  cette  manière  de  procéder  est  la  meilleure  et  qu’elle 
doit  être  conservée. 

Comme  dans  les  Congrès  antérieurs,  les  travaux  étaient  ré¬ 
partis  de  la  façon  suivante  :  chaque  jour,  de  deux  à  cinq  heu¬ 
res,  séance  générale  à  laquelle  assistent  tous  les  membres  et 
où  se  traitent  des  questions  très  générales  ;  chaque  matin,  de 
neuf  heures  à  midi,  répartition  en  cinq  sections,  fonctionnant 
dans  cinq  locaux  différents,  et  où  se  discutent  les  questions 
annoncées  et  préparées  à  l’avance  ;  le  soir,  fêtes  et  réceptions  ; 
sur  ces  divers  points,  nous  avons  à  présenter  quelques  obser¬ 
vations  et  ù  exprimer  des  desiderata  : 

1°  Les  questions  à  discuter  sont  trop  nombreuses  ;  il  y  en 
avait  au  moins  dix  dans  chacune  des  sections.  Le  Con¬ 
grès  a  duré  du  lundi  au  samedi  ;  la  journée  du  lundi  a  été  ab¬ 
sorbée  par  la  séance  d’ouverture,  les  congratulations  et  les  dis¬ 
cours  de  bienvenue,  etc.  ;  le  jeudi  a  été  un  jour  de  fête  et  de 
repos  ;  il  n’y  a  donc  eu  que  quatre  séances  effectives  ;  par  con¬ 
séquent,  il  ne  restait  qu’une  heure  disponible  environ  pour  cha¬ 
que  question,  c’est  à-dire  pour  entendre  l’exposition  verbale 
ou  le  mémoire  de  l’auteur,  et  pour  le  discuter.  Cela  est  insuf¬ 
fisant  et  ne  peut  amener  aucun  résultat  utile.  Voilà  une  ques¬ 
tion  importante,  nouvelle  ou  litigieuse,  sur  laquelle  on  désire 
consulter  l’opinion  des  divers  hygiénistes  de  l’Europe  ;  com¬ 
ment  veut-on  qu’un  débat  s’élève  et  aboutisse  en  une  heure? 
Est-ce  bien  la  peine  de  venir  de  Saint-Pétersbourg,  de  Stoc¬ 
kholm,  de  Bucarest  ou  de  Lisbonne,  pour  n’obtenir  que  dix  mi¬ 
nutes  de  discussion  sur  une  question  que  l’on  connaît  très 
bien.  Nous  pourrions  citer  telle  question,  l’une  des  plus  im¬ 
portantes  de  l’hygiène,  qui  soulève  les  problèmes  les  plus  dif¬ 
ficiles,  et  sur  laquelle  l'on  pourrait  écrire  un  volume  ;  les  hom¬ 
mes  les  plus  compétents  et  les  plus  autorisés  hésiteront  tou¬ 
jours  à  prendre  la  parole  et  à  aborder  un  sujet  qui  ne  doit 
même  pas  remplir  une  séance  tout  entière;  ils  laisseront  la 
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place  à  de  plug  audacieux,  qui  connaissant  à  peine  la  question 
ne  craignant  pas  de  l'aborder,  et  consacrent  vingt  minutes  fi 
rééditer  les  banalités  les  plus  élémentaires  sur  le  sujet.  Le  rap¬ 
porteur  n'ose  pas  s’engager  sur  un  toi  terrain  et  avec  (le  tels  ad¬ 
versaires  ;  o’est  une  escarmouche  au  lieq  d’une  discussion  ; 
l’heure  s’avance  et  l’on  passe  à  une  autre  question  avant  d’avoir 
effleuré  sérieusement  la  première. 

Il  n°us  semblerait  préférable  do  ne  choisir  pour  chaque 
section  qu'une  question  très  importante,  deux  au  plus,  et  do 
provoquer  des  discussions  sérieuses,  approfondies,  pour  les¬ 
quelles  le  temps  ne  serait  jamais  limité  ;  c’est  ainsi  qu’on  fait 
dans  une  Académie,  et  c’est  ainsi  qu’on  arrive  à  un  résultat 
Utile.  Dans  l’intervalle  de  deux  séancos,  on  aurait  le  temps  de 
méditer  les  arguments  fournis  par  les  préopinants  et  l’on  no 
serait  pas  obligé  d’improviser  une  critique  sur  des  paroles  que 
parfois  l’on  n'a  pas  bien  comprises.  L’on  verrait  alors,  nous  en 
sommes  sûrs,  des  hommes  très  distingués  et  très  compétents 
prendre  part  aux  disoussions,  au  lieu  de  garder  comme  aujour¬ 
d'hui  un  silence  dont  nous  cherchons  vainement  ailleurs  l’expli- 
oation  ;  en  parcourant  la  liste  des  membres  du  Congrès,  nous 
nous  demandons  en  effet  pour  quelle  cause  tels  médecins  très 
autorisés,  que  nous  pourrions  citer,  n’ont  pas  pris  part  à  telle 
discussion  où  nous  avons  constaté  leur  présence  et  où  ils 
auraient  pu  apporter  un  contingent  précieux  d’observations 
personnelles. 

La  question  mérite  qu’on  s’en  oooupe  ;  l'autre  jour,  un  habi¬ 
tant  très  intelligent  de  Genève  nous  demandait  sans  aucune 
malice  :  «  Quelles  questions  avez-vous  résolues  au  Congrès  ?  * 
Nous  avons  été  bien  embarrassé  de  répondre  ;  la  demande  ce¬ 
pendant  n’était-elle  pas  naturelle  ? 

La  discussion  sur  les  égouts  a  sans  doute  été  la  plus  impor¬ 
tante  et  la  plus  brillante  du  Congrès  ;  elle  a  pris  trois  séancos, 
elle  n’a  pas  été  épuisée.  Voilà  trois  Congrès  au  moins  où  elle 
revient  à  l’ordre  du  jour  ;  ne  vaudrait-il  pas  mieux  y  consacrer 
tout  le  temps  nécessaire,  et  la  vider  une  bonne  fois,  si  cela  est 
possible,  dans  une  véritable  consultation  internationale  ? 

2°  Les  discussions  publiques  en  séance  générale  sont  très 
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difficiles,  et  peu  profitables;  on.. y.. parie  trop  pour  lagalerie  ;  ai 
l’on  entre  dans  les  détails  techniques  ou  scientifiques,  on.  fatigue 
un  auditoire  incompétent  ;  aussi  est-on  conduit  presquaforcômca 
à  ménager  l’assistance,  comme  le  professeur  d’embryogénie  au 
Collège  de  France  dont  le  cours  est  envahi  parles  dames  et  les 
jeunes  filles.  Ces  séances  générales  devraient  être  supprimées  et 
remplacées  par  des  conférences  confiées  à  des  savants  éminents 
dont  la  notoriété  serait  un  attrait  pour  la  Congrès  ;  ces  confé¬ 
rences  seraient  l’exposé  des  découvertes  ou  des  travaux  les  plus 
remarquables  faitB  pendant  les  deux  années  précédentes  par 
ces  savants  distingués,  dont  il  serait,  nécessaire  dès  lors  de 
solliciter  le  concours  ;  lé  Congrès  de  Genève  a  montré  à  la  fois 
la  possibilité  et  le  bénéfice  d’un  pareil  concours..  Ces  confé¬ 
rences,  dont  le  nombre  serait  nécessairement  très  restreint, 
auraient  lieu  le  soir,  do  8  à  10  heures,  la  journée  restant  libre 
pour  les  travaux  et  les  discussions  dans  les  sections. 

3°  Le  temps  manque  en  effet  pour  voir  tout  ce  qui  fait  l’objet 
véritable  d’un  Congrès  scientifique.  Sans  doute,  lps  réceptions 
et  les  fêtes  ont  leur  utilité  dans  un  Congrès  ;  on  se  réunit  de 
tous  les  points  de  l’Europe  pour  entrer  en  relations  scienti¬ 
fiques  aveo  des  collègues  étrangers,  pour  mieux  connaître 
leurs  travaux,  pour  échanger  aveo  eux  des  idées, etc. ,  et  il 
n’est  pas  douteux  que  les  réceptions  et  les  fêtes  sont  des  occa¬ 
sions  de  rencontres  et  de  relations  parfois  durables.  Il  ne  feut 
cependant  pas  trop  les  multiplier,  l’accessoire  ne  doit  pas  ab¬ 
sorber  le  principal.  Les  heures  de  la  journée  sont  tellement 
remplies,  elles  sont  si  courtes,  qu’on  n’a  pour  ainsi  dire  pas  le 
temps  de  respirer  et  que  l’on  quitte  le  siège  du  Congrès  sans 
avoir  pu  examiner  sérieusement  beauooup  de  choses,  qu’on 
venait  voir  de  si  loin. 

Les  réceptions  purement  mondaines  devraient  être  très  res¬ 
treintes;  nous  nous  rappelons  au  contraire  avec  un  vif  plaisir 
l’invitation  que  M.  le  professeur Pagliani  fit,  en  4880,  aux  mem¬ 
bres  du  Congrès  de  Turin  de  venir  passer  la  soirée  dans  son 
laboratoire  d’hygiène,  et  combien  il  était  agréable  do  savourer 
une  glace  en  se  faisant  expliquer  par  lui  ou  l’un  dé  ses- collè¬ 
gues,  les  ingénieux  appareils  installés  dans  ce  laboratoire. — A 
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Genève,  la  réception  si  cordiale  des  membres  du  Congrès  par  la 
municipalité  genevoise  dans  le  foyer  du  nouveau  théâtre,  aurait 
dû,  peut-être,  coïncider  avec  une  exhibition  et  une  démonstra¬ 
tion  des  appareils  si  ingénieux  de  ventilation  et  de  chauffage 
que  l’on  vient  d’installer  dans  la  magnifique  salle  de  ce 
théâtre.  En  pareil  cas,  c’est  une  bonne  fortune  de  joindre  l’a¬ 
gréable  à  l’utile. 

4°  La  Société  de  médecine  publique  et  d’ hygièneprofession- 
nelle  avait  confié  à  son  secrétaire  général,  M.  Napias,  et  à  son 
secrétaire  général-adjoint,  M.  A.-J.  Martin,  la  tâche  difficile  de 
résumer  en  une  brochure,  en  vue  du  Congrès  de  Genève,  tous 
les  travaux  sur  l’hygiène  publiés  en  France  depuis  le  Congrès 
de  Paris  en  1878.  Nos  collègues  se  sont  acquittés  de  ce  soin  avec 
un  zèle,  un  talent  et  un  succès  qu’on  ne  saurait  trop  louer  ;  en 
six  semaines,  ils  ont  réuni  une  foule  énorme  de  documents 
et  de.  figures,  ils  ont  rédigé  et  fait  imprimer  un  volume  com¬ 
pact  de  550  pages,  où  les  étrangers,  les  Français  aussi,  trou¬ 
veront  indiqué  et  analysé  tout  ce  qui  a  été  fait  en  hygiène  depuis 
4  ans.  C’est  un  répertoire  bibliographique  extrêmement  précieux, 
qui  a  valu  à  ses  auteurs  les  félicitations  publiques  des  hygiénis¬ 
tes  étrangers  les  plus  autorisés,  et  pour  lequel  nous  devons, 
nous  aussi,  à  nos  collègues,  nos  félicitations  et  nos  remercie¬ 
ments  les  plus  vifs.  Il  serait  désirable  qu’un  tel  exemple  fût  suivi 
par  toutes  les  nations  au  prochain  Congrès  ;  déjà  au  Congrès 
de  Bruxelles  en  1876,  quelque  chose  de  semblable  avait  été 
tenté, et  nous  possédons  encore  les  brochures  intéressantes  où 
se  trouvent  résumés  les  principaux  perfectionnements  introduits 
dans  l’hygiène  publique  de  différents  pays.  Ce  travail  de  divul¬ 
gation  est  le  complément  indispensable  des  Expositions  d’hv- 
giène  qui  sont  liées  désormais  à  chaque  session  des  Congrès 
internationaux  d’hygiène. 

C’est  à  La  Haye  que  se  tiendra  le  prochain  Congrès,  sur  la  pro¬ 
position  de  M.  le  professeur  Van  Overbeek  de  Meijer  (d’Utrecht), 
en  août  ou  septembre  1884  ;  d’autres  avaient  parlé  de  Munich 
ou  de  Trieste;  ces  propositions  ne  se  sont  pas  produites  au 
grand  jour.  En  cette  même  année  1884,  le  Congrès  internatio¬ 
nal  de  médecine  doit  se  tenir  à  Copenhague  ;  on  a  sagement 
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pensé  qu’il  y  avait  avantage  à  placer  le  siège  du  Congrès  d’hy¬ 
giène  sur  la  route  du  précédent,  afin  de  ne  pas  empêcher  ceux 
qui  désiraient  suivre  les  travaux  del’un,  de  prendre  part,  avant 
ou  après,  aux  travaux  de  l’autre.  Le  choix  de  La  Haye  nous  pa¬ 
raît  très  heureux  ;  nous  souhaitons  à  nos  confrères  et  à  nos  fu¬ 
turs  hôtes  des  Pays-Bas  un  succès  aussi  incontesté  que  celui 
que  vient  de  remporter  la  ville  de  Genève  ;  nous  serons  double¬ 
ment  heureux  si,  après  avoir  emporté  de  Suisse  tant  de  char¬ 
mants  souvenirs  et  échangé  de  si  cordiales  sympathies,  nous 
pouvons  nouer  des  liens  plus  étroits  encore  avec  nos  amis  de 
Hollande. 


COMPTE  RENDU  DU  CONGRES  INTERNATIONAL 

D’HYGIÈNE  ET  DE  DÉMOGRAPHIE 
DE  GENÈVE  EN  1882. 


I 

SÉANCES  GÉNÉRALES 

SÉANCE  GÉNÉRALE  D’OUVERTURE. 

Le  lundi,  4  septembre,  à  2  heures, la  vaste  salle  dite  VAula,  à  l’Uni¬ 
versité,  se  remplit  d’une  nombreuse  assistance,  parmi  laquelle  les 
cinq  cents  membres  environ  du  Congrès;  la  salle  est  décorée  de 
faisceaux  de  drapeaux  rappelant  les  diverses  nationalités  représen¬ 
tées,  et  entourant  des  cartouches  aux  armes  des  villes  où  le  Congrès 
international  d’hygiène  s’est  tenu  précédemment  :  Bruxelles  en  1876, 
Paris  en  1878,  Turin  en  1880. 

Au  bureau  siègent  :  M.  leDr  H.-Cl.  Lombard,  président  du  comité 
d’organisation,  assisté  de  MM.  les  Drs  J.-L.  Prévost  et  Gautier, 
vice-présidents,  Dr  P.-L.  Dunant,  secrétaire-général,  Drs  d’Espine, 
Haltenhoff  et  Picot,  secrétaires-adjoints.  Près  d’eux  sont  placés  : 
MM.  Schenck,  conseiller  fédéral,  délégué  par  le  Haut-Conseil 
fédéral  suisse  ;  Héridier,  conseiller  d’État,  délégué  par  le  Conseil 
d’État  de  la  République  et  canton  de  Genève  ;  Le  Cointe,  membre 
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du  Conseil  administratif,  délégué  par  les  autorités  municipales  de 
la  ville  de  Genève,  Dr  Pacohiotti,  président  du  Congrès  interna¬ 
tional  d’hygièno  de  Turin,  Dr  Fauvel,  président  do  la  commission 
pour  le  concours  sur  l’hygiène  des  campagnes, 

M.  le  président  invite  M.  Pasteur,  présent  dans  la  salle,  à  venir 
prendre  place  sur  l’estrade  officielle  ;  celui-ci,  en  gagnant  la  place 
qui  lui  est  assignéo,  est  accuoilli  par  plusieurs  salves  d’applaudis¬ 
sements, 

La  parole  est  donnée  successivement  à  MM.  Schenck,  Héridier 
et  Le  Cointe  qui,  chacun  au  nom  des  autorités  qu’ils  représentent, 
souhaitent  la  bienvenue  au  Congrès  :  «  Vous  trouverez  chez  nous, 
dit  l’un  d’eux,  un  petit  peuple  fier  sans  doute  des  institutions  qu’il 
s’est  données  et  qu’il  a  su  conserver,  mais  vous  rencontrerez  par¬ 
tout  le  sentiment  unanime  qu’il  y  a  toujours  des  progrès  à  accom¬ 
plir.  La  devise  de  Genève  :  Post  tenebras  lux  vous  en  est  un  sûr 
garant  ;  nous  voulons  des  lumières  sur  tout  et  partout.  L’autorité 
municipale  vous  sera  reconnaissante  si,  par  votre  intermédiaire, 
elle  parvient  à  améliorer  en  quelque  mesure  les  servioos  dont  elle 
est  chargée.  » 

M.  lo  président  Dr  H.*C1.  Lombard  prononce  ensuite  un  discours 
plein  de  fine  bonhomie,  dans  laquelle  il  fait  un  gracieux  tableau 
des  progrès  hygiéniques  accomplis  par  la  ville  de  Genève  depuis 
un  certain  nombre  d’années.  L’âge  de  l'orateur  lui  a  permis  d’as¬ 
sister  à  toutes  ces  heureuses  transformations  dans  lesquelles,  quoi 
qu’il  en  veuille  dire,  ses  travaux  et  ses  cdnseils  ont  eu  une  grande 
part;  aussi  était-ce  une  vive  et  profonde  satisfaction  pour  tous 
ceux  qui  entendaient  sa  parole  claire  et  élégante,  de  saluer  sa  ro¬ 
buste  vieillesse,  celte  vieillesse  qui  faisait  dire  de  lui  quelques 
instants  après  par  le  professeur  Pacohiotti,  aux  applaudissements 
unanimes  de  l’assistance,  que  «  nul  homme  ne  représente  mieux 
l’hygiène  physique,  intellectuelle  et  morale  ». 

Après  un  compte  rendu  des  travaux  du  comité  d’organisation 

KM.  le  Dr  Dunant,  le  zélé  et  infatigablo  secrétaire  général,  aux 
orieux  efforts  duquel  est  dû  le  grand  succès  du  Congrès,  M.  le 
Dr  Pacchiotti  transmet  ses  pouvoirs  de  président  du  Congrès  de 
Turin;  il  le  fait  dans  une  de  ces  allocutions  étincelantes  de  verve  et 
d’esprit  dont  il  a  le  secret,  et  où  il  sait  habilement  unir  l’ampleur 
des  aperçus  et  la  rigueur  d’observation  d’un  homme  de  science 
aux  ressources  littéraires  d’une  intelligence  extrêmement  cultivée. 

Puis  M.  le  Dr  Fauvel  rend  compte  des  opérations  préliminaires 
du  jury  désigné  pour  le  concours  du  prix  de  2,500  lires  italiennes, 
institué  par  le  Conseil  provinoial  de  Turin  pour  être  décerné,  à 
l'occasion  du  quatrième  Congrès  international  d’hygiène,  à  l’auteur 
du  meilleur  livre  sur  l’hygiène  des  populations  des  campagnes;  il  in¬ 
vite  les  membres  présents  du  jury  à  se  réunir  à  l'issue  do  la  séance 
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pour  se  constituer,  (Voir  Revue  d'hygiène,  t,  II,  p,  1033,  et  plus 
loin,  p,  7B0.) 

MM,  las  I)rs  Van  OverReck  do  Meijer  (d’LHpooht),  Gorradi  (do  Pa- 
yic),  de  Czalary  (de  Buda-Pesth),Vladan  Georgewitph  (de  Belgrado), 
remercient,  au  nom  des  gouvernements  qu’ils  représentent,  la  ville 
de  Genève  de  la  cordiale  hospitalité  qui  lour  est  offerte,  et  font  des 
vœux  pour  le  Congrès  inauguré  sous  de  si  heureux  auspices.  M-  le 
Dr  Varrentrapp  (de  Francfort-sur-le-Mein),  parlant  au  nom  des 
hygiénistes  allemands  dont  il  est  un  des  doyens  les  plus  éminents 
et  les  plus  respectés,  estime  qu’au  point  de  vue  de  l’hygiène  pu¬ 
blique,  «  les  Allemands  peuvent  encore  beaucoup  apprendro  en 
Suisse,  surtout  dans  quelques  cantons,  tels  que  Zurich,  Bâle, 
Sobaffouse,  etc,,  dont  les  institutions  sanitaires  sont  admirable¬ 
ment  développées  et  prouvent  que  les  Suisses,  vivant  sous  lé  ré¬ 
gime  républicain,  savent  aussi  imposer  des  restrictions  à  Jour 
liberté  individuelle  dans  l’intérêt  de  l'hygiène  s . 

Lo  bureau  du  Comité  d’organisation  est  confirmé  comme  bureau 
définitif  du  Congrès  ;  sont  nommés  présidents  d’honneur  : 

Pour  la  Franoe,  MM.  Pasteur,  Fauvel,  Paul  Bert  et  Brouardel, 
Pour  l'Italie,  MM.  Pacchiotti,  Corradi  et  Bodio, 

Pour  l’Allemagne,  MM.  Eulenberg,  Goltz  et  Varrentrapp, 

Pour  l'Espagne,  MM,  Montéjo  et  Giné  y  Partages, 

Pour  les  Pays-Bas,  M.  Van  Overbeck  de  Meijer, 

Pour  la  Hongrie,  M.  do  Czatary, 

Pour  la  Suède,  M.  Axel  Lamm, 

Pour  le  Portugal,  M.  Da  Silva  Amado, 

Pour  la  Roumanie,  M.  Félix, 

Pour  la  Serbie,  M.  Vladan  Georgewitch, 

Pour  la  Bulgarlo,  M.  Bradel, 

Pour  les  États-Unis,  M.  Formento, 

Pour  le  Mexique,  M.  Diaz  Covarrabias, 

Pour  lo  Canada,  M.  Çovernton, 

Pour  la  Suisse,  M.  Sonderegger, 

Pour  la  Belgique,  MM.  le  général  Liagre  et  Janssens, 

Pour  le  Brésil,  M.  le  baron  de  Thérésopolis. 


PREMIÈRE  SÉANCE  GÉNÉRALE. 

Présidence  de  M.  le  Dr  Lombard,  président  du  Congrès. 

Cette  première  séance  générale  devait  être  la  great  attraction 
du  Congrès;  M.  Pasteur  était  inscrit  à  l’ordre  du  jour  pour  une 
communication  qu’il  avait  fait  l’honneur  de  promettre,  et  chacun 
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était  désireux  d’entendre  la  parole  du  maître  qui,  en  môme  temps 
qu’il  a  fait  entrevoir  à  la  pathologie  des  horizons  si  nouveaux,  a 
fourni  à  l’hvgiène,  comme  on  peut  s’en  convaincre  au  cours  de 
ce  compte  rendu,  des  bases  et  des  méthodes  si  précieuses  et  si 
fécondes.  On  savait  aussi  qu’il  devait,  à  cette  occasion,  relever 
les  critiques  quo  certains  de  ses  adversaires,  et  particulièrement 
M.  le  Dr  Robert  Koch  et  ses  élèves,  lui  avaient  adressées,  et  la 
présence,  signalée  dans  l’auditoire,  de  M.  Koch  ajoutait  encore  à 
l’attente  de  l’assistance  extraordinairement  nombreuse  qui  rem¬ 
plissait  la  salle.  Cette  attente,  hâtons-nous  de  le  dire,  a  été  en 
partie  déçue,  car,  ainsi  qu’on  le  verra  plus  loin,  M.  Koch  a,  pour 
do  très  légitimes  motifs,  décliné  le  débat  dans  les  conditions  où  il 
lui  était  offert;  mais  M.  Pasteur  n’en  a  pas  moins,  tout  en  rappe¬ 
lant  quelques-unes  de  ses  plus  importantes  découvertes  de  ces 
dernières  années,  fait  connaître  certains  faits  tout  nouveaux,  et 
affirmé,  en  s’appuyant  sur  ses  nouvelles  recherches,  la  généra¬ 
lisation  de  cette  méthode  d’atténuation  des  virus,  qui  est  assuré¬ 
ment  appelée  à  des  résultats  de  plus  en  plus  complets. 

«  Nos  connaissances  sur  les  virus,  dit-il  en  commençant,  se 
sont  enrichies  récemment  de  données  précieuses,  qui  ont  pris  nais¬ 
sance  dans  les  recherches  que  j’ai  publiées,  en  1880,  sur  le  mi¬ 
crobe  de  la  maladie  dite  choléra  des  poules.  Un  virus,  alors  même 
qu’il  est  constitué  par  un  microbe,  peut,  sans  un  changement  très 
marqué  dans  sa  morphologie  générale,  être  atténué  dans  sa  viru¬ 
lence,  conserver  celle-ci  dans  des  cultures,  produire  des  germes 
et,  sous  son  nouvel  état,  communiquer  une  maladie  passagère, 
capable  de  préserver  de  la  maladie  mortelle,  propre  à  l’action  de 
ce  virus  dans  son  état  de  nature.  Cette  précieuse  modification  peut 
se  produire  par  une  simple  exposition  du  virus  à  l’oxygène  de 
l’air .  Cette  action  de  l’oxygène  est  d’ailleurs  variable  avec  la  tem¬ 
pérature  à  laquelle  elle  s’exerce  et  avec  le  milieu  qui  contient  le 
virus  et  dans  lequel  il  a  pris  naissance.  »  Après  avoir  rappelé  ses 
travaux  sur  le  choléra  des  poules  et  la  vaccination  charbonneuse 
( Revue  d’hygiène,  t.  I,  II,  III  passim,  et  t.  IV,  p.  199  et  255), 
M.  Pasteur  aborde  l’objet  principal  de  sa  communication,  qui  est, 
dit-il,  <t  de  fournir  de  nouveaux  exemples  d’atténuation  par  l’oxy¬ 
gène  de  l’air,  et  de  démontrer  que  nous  avons  affaire  à  une  mé¬ 
thode  générale  d’atténuation  de  certains  virus,  dont  l’application 
doit  seulement  être  modifiée  selon  les  exigences  des  propriétés 
physiologiques  des  divers  microbes».  Deux  nouveaux  organismes 
microscopiques,  qu’il  a  étudiés  dans  ces  derniers  temps,  lui  en  ont 
encore  fourni  la  preuve,  à  savoir  un  microbe  particulier  ren¬ 
contré  dans  la  salive,  et  le  microbe  qu’il  vient  de  découvrir  dans 
ses  recherches  sur  la  fièvre  typhoïde  des  chevaux. 

On  sait  que,  l’année  dernière,  M.  Pasteur  a  fait  connaître  à 
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l’Académie  de  médecine  l’existence  d’un  microbe  recueilli  dans 
la  salive  d’un  enfant  mort  de  la  rage  ;  il  a  depuis  montré 
que  cet  organisme,  lorsqu’il  a  été  accru  de  virulence  par  pas¬ 
sages  à  travers  des  cobayes,  se  montre  au  contraire  moins 
efficace,  si  l’on  vient  à  le  reporter  sur  des  lapins.  Ce  n’est  pas  le 
seul  microbe  qui  se  comporte  ainsi,  et,  tandis  que  MM.  Maurice 
Raynaud  et  Lannelongue  croyaient  que  c’était  de  la  rage  qu’étaient 
morts  les  lapins  inoculés,  M.  Pasteur,  poursuivant  ses  investiga¬ 
tions,  reconnaissait,  dans  les  effets  de  l’inoculation  de  la  salive  ra¬ 
bique  humaine  à  des  lapins,  trois  genres  de  mort  :  1°  la  mort 
par  le  nouveau  microbe  ;  2»  la  mort  par  des  désordres  purulents 
très  abondants  avec  décollements  de  la  peau  et  accidents  d’ordre 
septique  ;  3°  la  mort  par  la  vraie  rage  propre  au  lapin;  de  sorte 
que  la  salive  de  personnes  enragées  contient:  outre  le  virus  ra¬ 
bique,  non  caractérisé  encore  par  un  microbe  cultivable,  un  virus 
formé  par  un  microbe  spécial,  qu’on  peut  cultiver  facilement,  et 
des  microbes  divers,  capables  d’amener  la  mort  par  des  produc¬ 
tions  exagérées  de  pus,  des  désordres  locaux  excessifs,  et  quelque¬ 
fois  l’introduction  dans  le  sang  de  microbes  communs.  Mais,  ce 
nouveau  microbe,  s’il  n’existe  pas  dans  la  salive  des  personnes 
adultes,  mortes  de  maladies  diverses,  ou  plutôt  s’il  y  est  marqué 
par  l’abondance  des  microbes  propres  à  faire  du  pus,  est  aussi 
coutonu  dans  la  salive  d’enfants  morts  de  maladies  diverses,  et 
même  dans  des  salives  de  personnes  en  pleine  santé  ;  il  n’a  donc 
aucune  relation  avec  le  virus  rabique  ;  U  ne  parait  que  l’accom¬ 
pagner.  Il  offre,  d’ailleurs,  d’autres  particularités  intéressantes  :  il 
a  la  vie  très  courte,  et  la  rapidité  avec  laquelle  meurent  ses  cultures 
rend  très  difficile  de  saisir  le  moment  précis  où  l’ensemencement 
de  la  culture  donnera  un  vaccin  convenable;  il  faudrait  donc  pou¬ 
voir  allonger  la  durée  de  la  vie  de  ces  cultures,  et  c’est  à  quoi 
MM.  Pasteur  et  Thuillier  sont  parvenus  en  composant  le  milieu  des 
cultures  avec  deux  parties  de  bouillon  de  veau  et  une  partie  de 
sang  pur  de  lapin  ;  alors,  dans  les  dix  derniers  jours,  les  cultures 
de  bouillon  ensemencées  avec  le  mélange  sanguin  forment  une  série 
de  cultures  de  virulences  graduées,  toutes  vaccinales  à  divers  de¬ 
grés.  C’est  encore  l’action  de  l’oxygène  de  l’air  qui  modifie  la  cul¬ 
ture  et  en  atténue  progressivement  la  virulence  ;  car,  si  la  cul¬ 
ture  faite  et  conservée  à  l’air  périt  en  quelques  jours  en  bouillon 
de  veau,  la  môme  culture  faite  et  conservée  en  tube  fermé  ou  dans 
le  vide  est  encore  virulente  après  trois  et  quatre  mois,  peut-être 
davantage,  et,  lorsqu’il  y  a  mort  en  tubes  fermés,  la  virulence  se 
conserve  jusqu’au  moment  de  la  mort. 

En  1881,  sévissait  à  Paris  une  grave  épizootie  de  l’affection 
connue  sous  le  nom  de  fièvre  typhoïde  des  chevaux;  M.  Pasteur, 
ayant  inoculé  à  des  lapins  la  matière  écumeuse  sortant  par  les 
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naseaux  au  moment  de  la  mort  d’un  oheval  atteint  de  oetto  maladie, 
constata  la  mort  de  Ces  lapins  et  la  présence,  dans  leur  sang,  d’uü 
microbe  nouveau,  encore  en  forme  de  8,  avec  un  étranglement 
allongé,  qui  communiqua  aux  lapins  une  véritable  fièvre  typhoïde, 
avec  les  lésions  anatomiques  habituelles  et  qui  tuait  ces  animaux  en 
24  heures.  L’atténuation  de  ce  microbe  a  bien  lieu  quand  on  expose 
ses  cultures  dans  du  bouillon,  au  contact  de  l’air;  mais  elle  est 
aussi  très  difficile  à  saisir,  parce  que  la  période  pendant  laquelle 
elle  se  montre  est  presque  immédiatement  suivie  par  la  mort  du 
microbe.  A  cet  effet,  M.  Pasteur  eut  recours  à  l’artifice  suivant  : 
ayant  fait  une  culture  à  l’aide  du  sang  virulent  d’un  lapin  mort,  et 
l’ayant  abandonnée  à  elle-même,  il  r»nsemenco  chaque  jour  dans 
un  nouveau  flacon  de  bouillon,  de  façon  à  avoir  autant  de  cultures 
que  de  jours  de  repos  de  la  première  culture  mère.  Il  arrive  un 
moment  où  la  3Cmenoe  prise  dans  cette  culture  mère  se  montre 
stérile,  alors  on  reprend,  comme  culture  mère  d’une  nouvelle  série 
de  cultures  quotidiennes,  la  culture  faite  la  veille  de  la  mort  de 
la  première  culture  mère  ;  la  seconde  culture  mère  meurt  à  son 
tour  ;  on  refait  alors  une  nouvelle  série  de  cultures  quotidiennes, 
en  prenant  pour  culture  mèro  la  culture  féconde  de  la  Veille  de  la 
mort  de  la  deuxième  culture  mère,  et  ainsi  de  suite;  par  cette  mé¬ 
thode  on  finit  par  avoir  des  cultures  qui  n’entralnent  plus  la  mort 
des  lapins,  et  se  bornent  à  provoquer  des  abcès  guérissables;  ce 
sont  des  cultures  vaccinales,  au  même  titre  que  celles  faites  anté¬ 
rieurement  pour  le  choléra  des  poules  et  le  charbon. 

«  Ce  nouvel  exomple  montre  bien  que  les  principes  généraux  de 
la  méthode  d’atténuation  des  virus  sont  trouvés  »,ét  l’on  ne  saurait 
refuser  de  croire,  suivant  l’expression  même  de  M.  Pasteur,  «  que 
l’avenir,  dans  cet  ordre  de  recherches,  est  riche  des  plus  grandes 
espérances  ». 

M.  Pasteur  termine  sa  communication  par  des  réponses  très 
vives  «aux  critiques  souvent  intempestives  et  aux  insinuations  que  le 
Recueil  des  travaux  dû  l'Office  sanitaire  impérial  allemand  lui 
a  adressées  ;  notre  savant  et  distingué  collaborateur,  M.  le  Df  Zu- 
ber,  a  résumé  ces  critiques  ici  môme  cette  année  en  y  répon¬ 
dant  également.  (Pages  180  et  238.) 

M.  Pasteur  fait  remarquer  que  M.  le  Dr  Koch  et  ses  élèves  insis¬ 
taient  plus  particulièrement  sur  ses  découvertes  concernant  l’atté¬ 
nuation  du  virus  et  la  vaccination  charbonneuse,  sur  la  septicémie 
et  le  rôle  des  vers  de  terre  dans  l’étiologie  du  charbon.  Or,  en  ce 
qui  concerne  lo  premier  point,  les  résultats  contrôlés  par  une 
commission  officielle,  dans-  ces  derniers  temps,  en  Allemagne 
même,  suffisent  à  montrer  le  néant  de  leurs  attaques;  quant  à  lu 
septicémie,  il  est  facile  de  reconnaître  que  M.  Koch  prête  à 
M.  Pasteur  des  procédés  opératoires  qu’il  n’a  jamais  employés  ; 
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«  c'est  à  croire  qu’il  n’a  lu  nos  communications,  ajoute  M.  Pasteur, 
que  dans  les  travestissements  de  M.  Colin  (d’Alfort)  » ,  Il  maintient 
enfin  ses  recherches  et  ses  idées,  dont  lajustesse  a  été  tant  de  fois 
reconnue,  sur  le  transport  des  germes  charbonneux  à  la  surface 
du  sol  au  moyen  des  vers  de  terre. 

Les  applaudissements  qui  redoublent  à  la  fin  de  cette  commu¬ 
nication  sont  à  peine  terminés  que  M.  le  Dr  Koch  apparaît  à  la 
tribune,  salué,  lui  aussi,  par  de  nombreux  applaudissements  sym¬ 
pathiques  ;  mais  le  jeune  auteur  de  la  découverte  des  spores  du 
charbon  et  d’un  microbe  dans  la  tuberculose,  croit  devoir  déclarer, 
en  quelques  mots  prononcés  en  allemand,  qu’il  a  le  regret  de  ne 
rien  trouver  de  nouveau  dans  le  mémoire  qui  vient  d’ôtre  lu,  et 
qu’il  juge  inutile  «  nweckmassig  »  de  répondre  ici  aux  attaques  de 
M.  Pasteur  contre  ses  travaux,  pour  deux  raisons  :  d’abord,  parce 
que  les  points  en  litige  ne  rentrent  qu’indireotement  dans  le  do¬ 
maine  de  l’hygiène  proprement  dite,  et  ensuite  parce  que, ne  sachant 
pas  suffisamment  le  français  pour  s’exprimer  dans  cette  langue  et 
M.  Pasteur  ne  pouvant  pas  davantage  parler  en  allomand,  toute 
discussion  lui  parait  impossible.  Il  se  réserve  de  répondre  par  la 
voie  de  la  presse  scientifique. 

Si  M.  Koch  a  cru  ne  trouver  dans  ma  communication  que  des  faits 
déjà  publiés,  objecte  M.  Pasteur,  il  se  trompe  ;  s’il  avait  pu  très 
bien  me  suivre,  il  y  aurait  au.  contraire  vu  des  choses  très  nou¬ 
velles  et  dont  la  fëoondité  ne  tardera  pas  à  être  prouvée.  Quant  à 
sa  réponse  dans  la  presse  scientifique,  rien  de  plus  naturel,  et  je 
demanderai  la  permission  de  lui  répondre  de  nouveau,  s’il  y  a 
lieu. 

M.  le  Dr  Sormani  (de  Pavie)  monte  à  la  tribune  pour  rendre 
compte,  dans  un  très  intéressant  mémoire,  des  résultats  fournis 
par  la  vaccination  charbonneuse,  en  Italie,  à  la  suite  de  la  mission 
confiée  par  le  ministre  de  l’agriculture  à  M.  le  professeur  Perron- 
cito  (de  Turin),  afin  d’aller  étudier  sur  place  les  procédés  de 
M.  Pasteur.  Les  premiers  résultats  ont  été  peu  satisfaisants,  ce 
qui  est  assurément  dû,  ainsi  qu’il  le  fait  remarquer,  à  la  mauvaise 
condition  du  vaccin  employé  et  à  l’insuffisance  de  l’opération; 
depuis,  des  succès  plus  nombreux  ont  été  obtenus  ;  on  a  constaté, 
entr’autres  particularités,  que  sur  un  troupeau  d’animaux  vaccinés, 
il  n’y  eut  que  ceux  dont  la  température  s’était  élevée  à  40°  C.  après 
l’opération,  qui  furent  à  l’abri  de  l’inoculation  infectieuse.  C’est  un 
fait  dont  il  faudra  dorénavant  tenir  compte. 

Après  quelques  observations  d’un  médecin  de  l’hôpital  de  Gênes, 
qui  redoute  pour  les  malades  (?)  les  résultats  des  découvertes  sur 
l’atténuation  des  virus,  et  quelques  mots  de  M.  le  Dr  Layet  (de 
Bordeaux),  qui  fait  ressortir,  au  nom  de  tous  les  professeurs  d’hy¬ 
giène,  combien  les  questions  soulevées  par  M.  Pasteur  touchent 
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de  près, même  dans  tous  leurs  détails, à  l’étiologie  et  à  la  prophyla¬ 
xie  de  toutes  les  maladies,  contrairement  à  l’assertion  de  M.  Koch, 
M.  Pasteur,  remerciant  tout  d’abord  M.  Layet,  fait  remarquer 
qu’en  effet  «  l’hygiène  est  la  science  qui  permet — quand  elle  sera 
développée  plus  scientifiquement  —  de  prévenir  les  maladies  ;  sans 
doute,  la  maladie  entraine  le  remède,  mais  il  est  souvent  plus  fa¬ 
cile,  avant  tout  remède,  de  prévenir  que  de  guérir;  parviendra-t- 
on  à  les  prévenir  toutes,  dit-il,  je  l’ignore;  allons  toujours  pas  à 
pas  dans  cette  voie.  Les  méthodes  que  j'ai  étudiées  n’ont  pas  d’autre 
but;  elles  ont  déjà  assez  produit  de  résultats,  fait  connaître  assez 
de  faits  démontrés  pour  qu’il  soit  inutile  de  hasarder  des  hypo¬ 
thèses  a  priori » .  Assurément,  les  expériences  faites  en  Italie  sur  la 
vaccination  charbonneuse  ont  eu  des  insuccès,  comme  il  arrive 
toujours  au  début  de  l’application  d’une  méthode  qui  en  est  encoro 
à  ses  débuts  ;  on  y  a  notamment  négligé  d’inoculer  le  virus  char¬ 
bonneux  à  l’état  de  pureté  et  dépourvu  des  bactéridées  septiques 
qui,  amenant  la  mort  par  elles-mêmes,  peuvent  faire  croire  que 
l’animal  est  mort  du  charbon  ;  aussi  ne  faut-il  pas,  surtout  dans  les 
pays  chauds,  injecter,  comme  on  l’a  fait,  du  sang  pris  sur  un  ani¬ 
mal  trop  longtemps  après  sa  mort.  Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  erreurs 
de  détail  que  reconnaîtront  bientôt  tous  les  expérimentateurs,  la 
méthode  s’est  généralisée,  et  si  l’on  prend  l’ensemble  des  résul¬ 
tats,  on  constate  que  jusqu’ici,  sur  360,000  moutons,  40,000  bœufs 
et  35,000  chevaux  environ  vaccinés, iln’est  mort  que  1  mouton  sur 
300  et  1  bovidé  sur  2,000. 


DEUXIÈME  SÉANCE  GÉNÉRALE. 

Présidence  de  M.  le  Dr  Eulenberg  (de  Berlin),  président 
d’honneur. 

Deux^  sujets  étaient  à  l’ordre  du  jour  de  cette  séance,  dont  l’un, 
la  contagion  de  la  phtisie  pulmonaire  au  point  de  vue  de  l’his¬ 
toire  et  de  l'hygiène  publique,  eût  mérité  une  discussion  des  plus 
approfondies,  presque  un  Congrès  tout  entier.  Cependant  il  a  été 
effleuré  pendant  une  heure  à  peine  et  si  MM.  les  Drs  Leudet  et 
Vallin  n’avaient  pas  présenté  quelques  observations  des  plus  im¬ 
portantes  au  sujet  des  conclusions  présentées  par  M.  le  Dr  Corradi, 
celles-ci  eussent  été  simplement  enregistrées. 

Quoi  qu’il  en  soit,  M.  le  Dr  Corradi  (de  Pavie),  s’est  tout  d’abord 
borné  à  donner  lecture  des  propositions  suivantes  : 

1°  La  croyance  à  la  contagion  de  la  phtisie  ou  consomption 
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pulmonaire  remonte  à  la  plus  haute  antiquité.  Elle  s’est  maintenue 
à  travers  les  siècles  non  seulement  comme  une  opinion  vulgaire, 
mais  aussi  comme  une  doctrine  scientifique. 

2°  Dans  la  seconde  moitié  du  siècle  dernier,  cette  croyance  ar¬ 
rive  à  son  apogée  ;  probablement  parce  que  la  maladio  se  montra 
avec  une  fréquence  qu’elle  n’avait  pas  encore  atteinte  dans  le  passé. 
L’Etat,  en  plusieurs  lieux,  fut  obligé  d’intervenir  et  de  prendre  des 
mesures  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique,  et  dans  le  but  d’empê¬ 
cher  la  diffusion  du  contage  phtisique. 

•3"  Au  contraire,  dans  la  première  moitié  de  notre  siècle,  la  doc¬ 
trine  de  la  contagiosité  perdit  du  terrain,  les  recherches  anatomo¬ 
pathologiques  ayant  pris  le  devant  sur  les  questions  étiologi¬ 
ques. 

4°  Ce  n’est  que  dans  ces  dernières  années  que  la  pathologie  ex¬ 
périmentale  a  repris  la  question  et  a  tâché  de  donner  à  la  doctrine 
de  la  contagion  l’appui  des  résultats  de  l’inoculation  des  produits 
tuberculeux.  On  est  allé  plus  loin  encore,  et  on  a  cru  pouvoir  dé¬ 
montrer  que  le  principe  virulent  de  la  maladie  est  représenté  par 
un  microphyte,  par  un  bacillus. 

5°  L’observation  clinique  doit  trancher  la  question  que  vient  de 
poser  si  nettement  l’expérimentation  ;  c’est  à  la  pathologie  de  ré¬ 
soudre  bien  d’autres  questions  que  soulève  la  doctrine  de  la  nature 
parasitaire  de  la  tuberculose,  et  de  mettre  d'accord  cette  doctrine 
avec  le  fait  de  la  prédisposition  et  de  l’hérédité. 

6"  Mais  si  la  contagion  ou  la  transmission  est  possible,  elle  ne 
se  fera  que  dans  des  conditions  qui  restent  encore  à  déterminer. 

7°  En  attendant,  l’hygiène  doit  se  régler  vis-à-vis  de  la  phtisie 
comme  elle  ferait  pour  une  maladie  suspecte,  c’est-à-dire  capable 
de  se  communiquer  ou  de  se  transmettre  sous  certaines  condi¬ 
tions. 

8"  On  doit  surtout  avoir  égard  aux  rapports  qu’établit  la  coha¬ 
bitation  :  en  les  rendant  moins  intimes  et  prolongés,  on  atténuera 
les  effets  des  foyers  d’infection,  quand  même  on  ne  les  pourrait  dé¬ 
truire;  et  en  même  temps  on  éloignera  ces  exhalaisons  qui,  en 
dehors  de  toute  action  spécifique,  en  affaiblissant  l’organisme,  le 
prédisposent  à  la  phtisie. 

9°  Quoiqu’il  ne  soit  pas  sûrement  démontré  que  les  aliments  peu¬ 
vent  communiquer  la  tuberculose,  néanmoins  il  sera  prudent  de 
s’abstenir  des  viandes  et  du  lait  des  animaux  phtisiques. 

10°  11  faudra  dorénavant  avoir  le  plus  grand  soin  de  la  qualité 
de  la  lymphe  vaccinale  ou  humanisée  qu’on  inocule  dans  la  prophy¬ 
laxie  de  la  petite  vérole. 

11°  L’institution  d’hôpitaux  exclusifs,  ou  au  moins  de  pavillons 
séparés,  pour  les  phtisiques  est  vivement  recommandée. 

12"  Les  résuttats  des  nouvelles  études  qu’on  invoque  et  des  re- 
iiev.  d’hyg.  iv.  —  50 
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cherches  dirigées  dans  le  but  de  déterminer  dan?  quelle  cfiHdî- 
tions  et  par  quelles  voies  la  tuberculose  SP  transmet,  nqua  indi¬ 
queront  les  mesures  prophylactiques  plus  particulières  qu’il  faudra 
adopter. 

13°  Quelle  que  soit  l’opinion  qu’on  professe  au  sqjpt  de  la  pâture 
de  la  phtisie  pulmonaire,  personne  ne  doutera  des  avantages 
qu’apportera  dans  la  lutte  la  résistance  organique  ;  c’pst  pour  Pela 
qu’une  des  plus  grandes  entraves  à  la  diffusion  fje  Pe  dp  Ip, 
civilisation  doit  jaillir  de  la  pratique  de  l’hygiène  qui  assure  le 
bien-être  physique  et  moral  dps  populations. 

G’est  à  propos  de  la  5?  de  ces  cflpcjusipus  qu’une  discuSSjpn 
s’ébauche  :  M.  le  Dr  Leuoet  ,  directeur  de  i’écq)e  de  mé¬ 
decine  de  Rouen,  ayant  la  bonne  fortune  d’exercer  la  rqèqp- 
cine  parmi  un  grand  nombre  de  familles  qui  ont  eu  spp  pèreppur 
médecin,  a  pu  étudier  tout  particulièrement,  au  point  de  vue  de  la 
contagiosité  de  la  tuberculose,  56  ménages  appartenant  tous  à  la 
classe  aisée;  or,  dans  ces  56  ménages,  15  fois  le  mari  était  tuber¬ 
culeux  et  la  femme  saine  au  moment  du  mariage  op  plps  ou  moins 
longtemps  après,  41  fois  la  femme  était  au  contraire  la  seule  at¬ 
teinte  de  la  tuberculose.  Dans  les  15  ménages  qp  'e  mari  était  le 
premier  atteint,  5  fois,  c’est-à-dire  dans  le  tiers  des  cas,  la  femme 
fut  atteinte  de  la  môme  affection.  De  ces  cjpq  femmes,  l’upp  avait 
une  déviation  rachidienne  et  ne  devint  tuberculeuse  que  10  ans 
après  la  mort  de  son  mari,  une  autre  avait  perdq  uqp  sœur  morte 
quelques  années  auparavant  de  tubercules  pulmonajres,  enfin  une 
troisième  avait  perdu  une  tante  de  mère  de  la  même  maladie.  On 
peut  donc  conclure  de  cet  exposé  que  dan?  pp  ménage  la  tubercu¬ 
lose  se  développe  assez  souvent  Chez  la  femme  quapd  le  mari  est 
tuberculeux. 

D’après  l’observation  de  M.  Leudet,  la  proportion  des  cas  déve¬ 
loppés  du  mari  à  la  femme  dans  ces  çqnditiop?  serait  gsspz  élevée; 
toutefois  il  est  juste  d’obserypr  que,  dan?  Pp?  cppdjtiops,  l’hérédité 
pouvait  être  inyqquée  comme  circpRstappe  favorable  au  dévelop¬ 
pement  de  la  phtisio  che?  les  ?/5  des  femmes  ;  d'aigres  fois,  pu 
moment  du  mariage  ou  quelque  temps  aprè?  l'union,  la  phtisie 
s’est  manifestée  d’abord  chez  la  femme.  Il  g  ppnstà|é  ce  fait  dans 
41  ménages  ;  trois  fois  seulement  lp  ma?l  devint  tuberculeux,  en¬ 
core  faut-il  noter  que  l’up  de  ceg  tubprpp}eux  ayait  perdu  antérieu¬ 
rement  une  sœur  de  la  même  affection .  Ces  véeplta1?  statistiques 
viennent  donc  à  l’appui  de  la  proposition  etpisc  par  plusieurs  au¬ 
teurs  :  que  dans  le  mariage,  la  QRptRgjqn  est  p|ùs  fréquente  de 
l’homme  à  la  femme  que  de  la  femme  à  l’hpmpip. 

Ru  poursuivant  ce  même  ordre  de  repbei'phes,  ajoute  NI  •  Lpudet, 
il  serait  intéressant  d’étudier  l’état  de  saptéde?  epf&ptg  isspsdéces 
mariages  dans  les  cas  de  tuberculose  primitiyP  Pbe?  i’bomme  et 
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chez  la  femme  pt  surtout  dans  le  caa  04  l’époqse  d’un  tuberculeux 
semblait  réfractaire  à  la  contagion.  Qp,  de  5  fermes  devenues  tuT 
berculeuses  après  le  mariage  avec  up  tuberpuieux,  4  eurent  des 
enfants,  une  seule  eut  2  enfants  morts  dq  tubcrpules.  fl  a  noté  que 
■10  femmes  mariées  à  (les  tuberculeux  no  contractèrent  pas  la  ma¬ 
ladie  ;  9  d’(!plre  elles  eurent  des  enfants,  pt  sup  ces  9  femmes,  5  eu¬ 
rent  un  ou  plusieurs  ppfants  qui  spccoinfièrppt  à  la  phtisie  ;  mais  jl 
se  hâte  d’ajopter  que  ces  femmes,  qui  ont  porté  (f  ans  leur  sein  des  en¬ 
fants  procréés  par  un  père  tuberculeux,  pnt  échappé  à  la  maladie 
quelques-unes  depuis  10,  15  pt  20  ans.  Çp  fait  ne  parait  pas  favo¬ 
rable  à  la  question  de  la  contagion;  H  appelle  dp  nouvelles  recher¬ 
ches. 

La  fréquence  delà  léthalifé  de  l’up  des  conjoints  dpqs  lpsprppiicrps 
années  du  mariage  est  un  fait  qui  a  frappé  beaucoup  d’Qbsepva- 
teurs,  parmi  lesquels  Yjrcltory.  Est-ce  à  cette  opjpiop  qq’il  l'aqt 
attribuer  ce  singulier  prqcès  dont  parle  îyalshe  fait  par  uqe 
jeuno  épouse  à  son  mari  tuberculeux  parcp  que  pp  dernier  se  refu¬ 
sait  à  accomplir  le  mariage  ?  pette  dame  n’était  perles  pps  conla- 
gioniste.  La  cause  fut  portpe  devant  lps  juges  anglais  qui  refusè¬ 
rent  de  se  prononcer;  l’appel  allait  être  porté  devapt  la  chambre 
des  lords  lorsque  ic  mari  mourut. 

La  simultanéité  do  l’apparition  de  la  tuberculose  chpz  plusieurs 
membres  d’une  même  famille  s’pbsprve  assez  fréquemment  :  daqs 
2.'i  làunllcs,  M.  Leudet  a  yu  plusieurs  personnes,  Irères,  sœurs,  père  et 
mère  montrer,  dans  l’espace  de  1  à  4  ans,  lp  développeppcipt  do  (u- 
bercules  chez  plusieurs  personnes;  ainsi,  parmi  ces  2 a  familles,  sqr 
133  observées,  c’est-à-dire  à  peu  près  dansl  spr  (j,  15  présentèrent 
dans  l’intervalle  indiqué,  2  tuberculeux;  6  familles,  3  tuberculeux; 
5  familles,  4  tuberculeux. 

L’hérédité  pourrait  être  invoquée  comme  cause  prédisposante 
dans  12  cas  sur  25,  c’est-à-dire  dqns  moins  de  la  rpoitié  des  cas. 
JI.  Lpudet  ajoute  que,  prpsque  tpus  les  sujets  atteints  ainsi  à  pep 
d’intervalle  étaient  frères,  sœurs  pu  parents,  que  presque  tous 
étaient  des  adolescents  ou  adultes.  Une  circonstance  qpi  mérite 
d'être  signalée,  c’est  que  dans  7  dps  25  familles  dont  plusieurs 
furent  frappés  à  peu  d’intervalle  de  tuberculose,  les  personnes  at¬ 
teintes  ne  demeuraient  pas  dans  la  môme  maison,  quelques-unes 
même  dans  des  villes  différentes,  ce  qui  réduisait  les  cas  de  con¬ 
tagion  possible  à  18  familles  sur  133,  c’est-à-dire  à  une  propor¬ 
tion  beaucoup  moindre. 

Couplusipns  :  1°  dans  le  mariage,  la  contagion  de  la  tuberculose 
du  mari  à  la  fenpne  semble  plus  fréquente  qpe  de  la  femme  au 
mari  ;  2°  la  femme  non  contaminée  pap  un  piari  tuberculeux  peu 
donner  le  jour  à  des  épiants  quj  meurent  phtjsiqnes,  sqns  qu’elle- 
mômp  soit  atteinte  uitprieurefpept  de  ja  même  maladie;  3°  lp  ma- 
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riage  des  gens  tuberculeux  hâte  souvent  la  terminaison  fatale  de 
la  maladie  ;  4°  le  développement,  à  peu  d’intervalle,  de  la  tuber¬ 
culose  chez  divers  membres  d’une  même  famille  est  assez  fré¬ 
quent,  même  en  dehors  de  la  prédisposition  héréditaire. 

Au  point  de  vue  de  l’hygiène  :  1°  le  mariage  d’un  tuberculeux 
avec  un  autre  individu  sain  doit  être  déconseillé  ;  2°  la  dispersion 
des  enfants  dans  une  famille  entachée  do  tuberculose  est  avanta¬ 
geuse  ;  8°  l’isolement  des  tuberculeux  est  le  plus  souvent  impossi¬ 
ble  à  réaliser  :  le  tuberculeux  en  effet,  non  seulement  au  début, 
mais  même  souvent  à.  une  époque  assez  avancée  de  la  maladie, 
peut  remplir  des  occupations  même  pénibles  et  cela  pendant  un 
nombre  d’années  quequefois  considérable  ;  4°  l’isolement  réel  de 
tous  les  malades  n’est  donc  pas  réalisable  môme  dans  les  hôpitaux. 

M.  Dr  Vallin  (de  Paris)  est  d’accord  avec  son  éminent  collègue, 
M.  le  professeur  Corradi,  sur  le  fond  de  la  question,  mais  il  se  sé¬ 
pare  de  lui  sur  l’opportunité  des  mesures  et  de  la  réglementation 
qu’il  réclame.  Dans  un  livre  célèbre,  notre  Claude  Bernard  a  réha¬ 
bilité  Y opinion  préconçue,  et  la  considère  justement  comme  la  base 
nécessaire  de  toute  recherche  expérimentale.  Comme  M.  le  profes¬ 
seur  Corradi,  M.  Vallin  a  l’idée  préconçue  de  la  contagiosité  de  la  tu¬ 
berculose,  et  il  poursuit  pour  sa  faible  part  des  recherches  dans  cette 
voie.  Les  résultats  surprenants  obtenus  en  ces  derniers  temps  par 
M.  le  Dr  Koch,  à  l’aide  de  procédés  de  culture  d’une  perfection 
achevée,  viennent  de  donner  à  cette  conception  un  nouvel  ap¬ 
pui  ;  malgré  cela,  il  lui  parait  prématuré  de  conclure  des  expérien¬ 
ces  faites  sur  des  animaux  à  la  réalité  de  transmissibilité  de  'la  tu¬ 
berculose  de  l’homme  à  l’homme  on  dehors  de  toute  inoculation 
directe,  et  il  y  a  encore  loin  d’une  hypothèse  vraisemblable  à  un  fait 
scientifique  rigoureusement  démontré.  Or,  l’hygiène  est  avant  tout 
une  science  d’applications  ;  les  mesures  en  apparence  vexatoires 
qu’elle  impose  n’ont  chance  d’étre  adoptées,  cette  atteinte  à  la  liberté 
individuelle  n’est  justifiée,  que  si  leur  nécessité  est  évidente,  que 
si  elles  s’appuient  sur  des  faits  scientifiques  dont  la  réalité  ne  fait 
doute  pour  personne . 

Nous  n’en  sommes  pas  encore  là  en  ce  qui  concerne  la  transmis¬ 
sibilité  de  la  tuberculose  humaine,  et  on  ne  peut  méconnaître  qu’un 
très  grand  nombre  de  médecins  hésitent  encore  à  admettre  la  pos¬ 
sibilité  ou  la  réalité  do  cette  contagion.  Que  cetto  hésitation  pro¬ 
vienne  d’un  attachement  exagéré  à  des  opinions  anciennes,  ou  que 
l’on  considère  la  démonstration  comme  insuffisante,  il  n’importe  ; 
avant  de  demander  une  réglementation  prophylactique  contre  la 
transmission  de  la  tuberculose,  il  faut  d’abord  que  la  majorité  des 
médecins  admette  le  fait  scientifique  qui  la  justifie,  autrement  l’on 
aura  les  médecins  pour  adversaires  au  lieu  de  les  avoir  pour  auxi¬ 
liaires.  Mais  M.  Vallin  est  complètement  d’avis  avec  M.  le  profes- 
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seur  Corradi,  qu’il  faut  faire  de  l’agitation  sur  cette  question,  qu’il 
faut  éveiller  sans  cesse  l’attention  du  public  et  des  médecins  surle 
danger  possible  de  la  contagion  dans  la  phtisie  ;  c’est  le  moyen  de 
recueillir  des  preuves  cliniques  de  cette  transmissibilité  ;  il  ne  faut 
pas  aller  au  delà. 

M.  Corradi  demande  l’institution  d’hôpitaux  exclusifs,  ou  au  moins 
de  pavillons  séparés  pour  les  phtisiques.  Si  cette  institution  a  pour 
but  d’éloigner  les  phtisiques  des  hôpitaux  où  la  place  manque  pour 
les  maladies  aiguës,  si  elle  a  pour  but  d’établir  des  hospices  spé¬ 
ciaux  loin  des  villes,  dans  des  régions  où  l’hiver  est  plus  doux, 
par  exemple  sur  le  littoral  delà  Méditerranée,  M.  Vallin  ap¬ 
plaudit  des  deux  mains  à  sa  proposition;  mais  il  ne  croit  pas 
nécessaire  d’isoler  dès  à  présent  les  phtisiques ,  par  crainte 
de  la  contagion,  de  la  même  manière  qu’on  isole  les  varioleux 
ou  les  diphtéritiques.  Déjà  nous  avons  une  peine  extrême  à 
obtenir  dans  nos  hôpitaux  un  isolement  sérieux  des  malades 
atteints  de  fièvres  éruptives,  dont  la  transmissibilité  est  évi¬ 
dente,  et  nous  pourrions  citer  plus  d’un  grand  hôpital  où  les 
varioleux  sont  couchés  dans  la  même  salle,  entre  des  lits  occupés 
par  des  malades  atteints  de  pneumonie,  de  rhumatisme  ou  d’em¬ 
barras  gastrique.  Avant  de  demander  l’isolement  des  phtisiques, 
obtenons  d’abord  l’isolement  des  cas  de  croup,  de  variole  et  de  rou¬ 
geole  dans  nos  hôpitaux  d’enfants.  M.  Vallin  ne  nie  pas  absolument 
la  possibilité  de  la  propagation  de  la  phtisie  à  distance,  par  la 
respiration  d’un  air  dans  lequel  beaucoup  de  tuberculeux  ont  res¬ 
piré  :  dans  un  laboratoire  où  il  fait  des  expériences  et  où  vivaient 
un  grand  nombre  de  cobayes  tuberculeux,  il  a  vu  récemment  des 
animaux  non*  inoculés  prendre  spontanément  la  tuberculose  et  il 
n’est  pas  impossible  qu’ils  aient  été  infectés  à  distance,  par  la 
souillure  du  milieu  atmosphérique.  M.  Koch  et  d’autres  observa¬ 
teurs  ont,  en  ces  derniers  temps,  signalé  des  faits  analogues,  mais 
ce  serait  aller  trop  vite  que  de  conclure  de  quelques  faits  d’ailleurs 
très  isolés,  observés  dür  des  animaux,  et  de  vouloir  là-dessus  ré¬ 
clamer  l’isolement  des  phtisiques.  Rien  n’empêche,  d’ailleurs,  de 
prendre  des  précautions  contre  de  tels  dangers,  de  désinfecter,  par 
exemple,  à  l’aide  de  poudres  antiseptiques  versées  dans  les  cra¬ 
choirs,  les  produits  de  l’expectoration  des  phtisiques,  comme  on 
neutralise  les  selles  des  typhoïdes. 

Il  est  une  autre  question  qui  intéresse  au  plus  haut  point  l’hy¬ 
giène  et  la  prophylaxie.  Depuis  les  expériences  de  Gerlach,  de 
Chauveau,  de  Toussaint,  on  est  en  droit  do  craindre  que  le  lait 
des  vaches  phtisiques,  la  viande  des  bovinés  atteints  de  pomme- 
lière  ne  soient  capables  de  transmettre  la  tuberculose  ;  la  question 
reste  indécise  depuis  plusieurs  années  ;  elle  est  digne  de  concen¬ 
trer  les  efforts  de  tous  les  hygiénistes.  En  attendant,  méfions-nous 
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Üd  iait  àë  tâëlie  iion  bouilli  et  siirvbillohs  Iriieitx  la  viàtltie  dbs 
àhiliiaiiX  jihtlsiqUës  tthHs  les  abattoirs. 

Ç’ëSl  sur  les  abattoirs  où  sur  lbs  marchés,  Ü’est  slir  bbs  points  qu’il 
faut  attirer  l’attention  clés  rhédbciiis,  des  ]iat’tieulicis  et  de  l’ndrtlf- 
nistration;  c’est  là-dessus  que  doivent  porter  de  nouvelles  expé¬ 
riences.  Mais  nè  nous  pressons  pas  de  réclahler  üüe  réglomonla- 
tioii  à  oùtKahcë,  et  gardons-nous  de  feompi-olncttrb  l'hygiène  et 
line  cause  ëxcbllentb,  par  des  mesures  sanitaires  prétiiaturées. 

M.  ié  fi1’  Corradi  (de  Pàvie)  répond  qu’il  ne  faut  pas  mettre  la 
phtisie  au  rhèrtle  Hlveaü  que  la  variole,  le  cholérii,  etc.  Dites 
i’état  de  doute  où  notis  sommes  aujourd’hui  sur  cette  question  et 
en  atteridant,  qüe  dé  nouvelles  études  nous  éclairent  à  ce  slijet  et 
hoiis  ihditjiifent  lés  nibsures  prophylactiques  plus  particulières,  il 
fttUt  s’attacher  âiix  prescriptidHë  dé  l’hVgiène  générale.  11  h’estpas 
iloülëük  tjù’il  y  àurâ  avantage  à  empèclibr  otl  dit  moins  II  déeon- 
lélilbf  les  mai-idgés  eiithc  phtisiques  oii  les  prédisposés  il  là 
plitisié  ;  il  h’ëst  pas  dbuteiix  qu’il  y  âüra  avantage  à  élbigher  les 
exhalaisons  pititridbs,  à  assainir  les  maisbbS,  tt  mettre  oïl  uri  tilot 
bit  pratique  tbut  cé  qui  peut  abcrdllre  là  résistahcb  brgâniqué. 
l’btirquOi  dbtife  ne  pas  féservbi-  atlx  phtisiques  des  hôpitaux  spé¬ 
ciaux  otl  ils  pOurl-dlbiit  être  pldcés  UahS  des  boriditions  hygiéniques 
IbUt  pàrticullèi'ériibnt  fdvbrablbs  ? 

M.  lë  fi*  LubEi-SKi  (de  Yai-sOvie);  qui  déjà  bn  -1878;  ati  Congrès 
de  Péris,  a  iUit  pressentit-  qub  lés  traVdiix  dé  laboratoire  cbi-robbre- 
i-aierit  pléihëttibnt  lfes  résiiitats  db  l’obSbrvatlbd  biiiiicjltti  et  a  attiré 
i’àttbhtioü  sur  la  ti-aditiori,  fort  i-épanÜUe  eh  Pblbgnej  que  l’usage 
d’ëfets  dë  litérie  et  d’habillerhoht  provetiaiit  des  phtisiques  contrl- 
biie  bëàubbüp  à  là  prdpàgdtioü  dé  cbttë  maladie;  fait  remarquer 
qu’ii  d’est  pas  tbujoUi-s  pbstsihlb  à  l’iiÿgiéniste  et  même  au  médeëih 
Iràildht  d’erripêchéf  lk  pt-opdgatioh  de  lit  phtisie  paria  distribution 
dëé  effets  cbhtàmitiës  aprèl  là  mort  dit  malade  a  dés  parents  paU- 
vrëS  bu  à  titfre  d’offt-ànde  ért  ëxéCUtion  d’Un  vœu  ;  il  faudrait  peut- 
être  ubë  lbi  formelle  Ordonnant  ibttr  désinfection  préalable  et  mérite 
lëur  dëstrüctiott  et  bë  serait  ëntrër  trop  avant  dans  la  vie  privée. 

D’aütt-fe  part,  il  serdlt  intéressant  d'élucider  jusqu’à  quel  point 
lés  sueurs  des  phtisiques  peiivbnt  contribuer  à  répandre  le  germe 
du  mal  ;  aussi  péhse-t-il  quë  l’agglomération  dés  phtisiques  mémo 
dans  une  seule  famille  étant  notoirement  nuisible;  une  dissémina¬ 
tion  nbü  Seulement  pat-  gl-oupes,  niais  même  individuelle,  dans  des 
hôpitaux  spéciaux,  pourrait,  toutes  choses  égales  d’ailleurs,  ne 
pas  produire  de  résultats  Satisfaisants.  11  faudrait  connaître  les  effets 
Obtenus  Sbit  dans  les  hôpitaux  db  phtisiques  d’AUgleterre,  soit  à 
l’ilè  Madëi-e  fet  dans  d’autres  sàhdloria  du  morne  genre.  M.  Lu- 
bolski  crbil  que  le  Systëmo  des  petits  pavillons;  divisés  oh  petits 
doi-loirs  à  panneaux  mobiles;  sOigheusemeut  aérés  et  ehduffés,  avéc 
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tin  pëti  ü’Hlirtiiditë  tliiüà  l’atiiidsjïhère  et  Alentour  quelques  arbres 
d’e^sericfeë  bdlsatriiquea;  répond  atix  exigences  du  traitement.  Il 
serait  Utile  de  placer  lès  phtisiques  près  des  forêts  de  sapins  dans 
lé  NOM;  ptfcs  des  plantations  d’ËUCâlyptus  globulüs  dans  le  Midi  ; 
et  de  les  frili-e  changer  de  linge  fréquemment,  de  changer  et  nel- 
tOyér  la  lltërle  tdüë  lës  matins.  L’isolement  individuel  pour  la  nuit 
ëét  indispërisable  dans  le  traitement  de  la  phtisie  ;  le  jour,  le  ma¬ 
lade  peut  rester  à  l’air  libre,  si  le  temps  le  permet  . 

M.  de  Londres)  déclare  que  bien  avdnt  la  découverte  du 

bacille  dë  la  tubercülosé,  tin  avait  pris  des  mesures  en  Angleterre 
cbnlre  la  Contagiosité  de  cette  affection.  Les  égoüts  peuvent  être 
une  c-dtise  de  flrdpdgdtioh  de  cette  maladie  comme  de  toutes  les 
àhtftis  affections  ëbdtaglëUSés,  et  il  conviendrait  peut-être  tout  d’a- 
litit-d  d’ëmpôëliër  <■  lè  mariage  du  bacillus  Avec  l’air  des  égouts  » . 
Ne  dévralt-Ort  pAs  aUsài  désinfecter  les  crachats  de  phtisiques  comme 
les  dëjëëtltinS  dés  typhlqüeS;  avant  qu’elles  soient  rejetées  au  dehors? 

M:  lë  D*  LAftiioiVSki  ('d’Alger)  insiste  sur  les  difficultés,  qu’il  y 
durait  à  interdire  le  mariage  des  phtisiques  en  raison  du  secret 
jlrtifëSslbnrtëi;  ainsi  que  Shr  la  presque  impossibilité  d’isôler  ces  ma¬ 
lades;  pUisqtié  Cet  isolement  devrait  se  prolonger  pendant  plusieurs 
années  titi  rtiSmë  pendant  toute  Id  vie.  La  meilleure  prophylaxie 
tjti’bh  puisse  proposer  contré  la  phtisie,  c’est  de  mettre  la  jeune 
gëhératioh  a  râbri  des  causes  d’étiolement,  causes  qui  seront  si¬ 
gnalées  dans  lltt  graHd  tibmlJré  de  communications  faites  aii  Congrès 
et  qu’ii  faut  laisser  déterminer  par  les  hygiénistes,  suivant  les  cir¬ 
constances  particulières. 

M,  le  Dr  Félix  (de  Bucliarest)  répond  à  M,  Smith,  relativement  à 
l’ihtluënbe  des  gaz  d’égouts  ;  il  oppose  aux  assertions  de  celui-ci 
la  statistique  de  Sdh  pays  ;  nous  avons  la  phtisie,  dit-il,  dans  les 
parties  non  banalisées  de  Bltcharest  plus  souvent  que  dans  les  par¬ 
ties  banalisées  dü  Centre  dé  la  ville.  Il  attire  en  outre  l’attention 
sur  le  fait  qüë  l’hUmidité  des  maisons  favorise  la  production  de  la 
phtisie,  qUi  est  en  effet  plus  fréquente  à  Bucharest  dans  les  maisons 
hüntidés  qüë  dâfas  les  habitations  sèches. 

M;  lë  Dr  AlbrëOHT  (de  Neufehàtel)  estime  qu’on  ne  doit  jamais 
permettre  lè  mariage  d’une  femme  qui  pourrait  transmettre  par 
l'allaitement  la  phtisie  à  sou  enfant. 

D’ttCcord,  rlposto  M.  10  Dr  Lombard,  président  du  Congrès  ;  mais 
nous  oublions  peut-être  dans  cette  discussion  un  fait  important, 
c’est  que  l’amour  a  un  bandeau  sür  les  yeux,  et  la  première  chose  à 
faire,  polir  qüe  Uos  conseils  soient  efficaces*  serait  de  chercher  à 
enlever  ce  bandeau  ! 

—  Cette  séance  générale  s’est  terminée  par  une  communication  de 
M.  le  Dr  VAiuiËNTiiAPi’(deFrancfort-sur-le-Mein),  l’éminent  fondateur 
et  rédacteur  eü  chef  du  célèbre  BecUeil  d’hygiène,  le  Deutsche 
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Vierleljahrsschrift  fur  die  oiffentlicke  Gesundheitspflege,  sur  ies 
colonies  d' écoliers  en  vacances;  ces  institutions  sont  reconnues 
depuis  quelque  temps,  tant  en  Suisse,  où  elles  ont  été  créées,  qu’en 
Allemagne  où  elles  se  sont  développées  en  très  grand  nombre, 
comme  un  puissant  agent  pour  fortifier  les  enfants  délicats  et  ma¬ 
lades;  on  désigne  sous  ce  nom  l’envoi  d’écoliers  maladifs  à  la 
campagne  pendant  toute  la  durée  de  leurs  congés,  c’est-à-dire 
pendant  trois  à  quatre  semaines  ;  ils  y  sont  réunis  par  groupes  de 
dix  ou  quinze,  sous  la  direction  d’un  maître  ou  d'une  maîtresse, 
dans  une  contrée  salubre,  si  possible  à  la  montagne  ou  au  bord  do 
la  mer  ;  il  faut,  bien  entendu,  que  leur  demeure  soit  saine,  spa¬ 
cieuse  et  bien  aérée,  leur  nourriture  abondante  et  fortifiante. 

Les  enfants  y  prennent  beaucoup  d’exercice  en  plein  air,  et  le 
contraste  de  la  vie  qu’ils  mènent  ainsi,  comparativement  à  l’exis¬ 
tence  qu’ils  viennent  de  quitter,  dans  des  demeures  le  plus  souvent 
sombres  et  humides,  fait  tout  d’abord  augurer  favorablement  des 
résultats  ;  ce  séjour  n’est  malheureusement  pas  long,  de  deux  à 
quatre  semaines,  et  l’on  peut  se  demander  si  le  bien  obtenu  sera 
durable.  L’expérience,  faite  sur  quatre  à  cinq  colonies  suisses  et 
environ  une  douzaine  de  colonies  allemandes,  a  démontré  que  les 
enfants  avaient  gagné  non  seulement  une  apparence  plus  saine, 
mais  que  leur  poids  avait  augmenté  de  une  à  trois  livres  et  qu’ils 
avaient  grandi  de  un  à  deux  centimètres  ;  au  surplus,  cet  accrois¬ 
sement  est  plus  élevé  que  celui  que  l’on  a  observé  chez  des  enfants 
du  môme  âge  pendant  le  môme  espace  de  temps.  Les  professeurs 
ajoutent  que  ces  colonies  de  vacances  ont  eu  une  bonne  influence 
sur  la  tenue  des  enfants. 

M.  Varrentrapp  fait  remarquer  que  l’on  ne  doit  y  envoyer  que  des 
enfants  maladifs,  pauvres  et  non  vicieux,  et  non  des  enfants  vraiment 
malades  ou  qui  soient  encore  sous  l’influence  de  graves  maladies; 
car  pour  ces  derniers,  il  faut  un  traitement  particulier  et  ils  ne 
peuvent  être  placés  en  compagnie  des  autres  ;  ils  ont  besoin  de  la 
surveillance  d’un  médecin,  de  remèdes  appropriés  à  leur  état,  do 
bains,  etc.  Dans  les  colonies  de  vacances,  ü  ne  saurait  être  ques¬ 
tion  d’une  surveillance  aussi  spéciale,  les  enfants  n’y  doivent  pas 
avoir  peur  d’un  changement  un  peu  brusque  dans  la  température  ; 
il  leur  faut  de  la  gymnastique,  des  bains  et  beaucoup  d’exercice, 
conditions  qui  font  que  des  enfants  malades  ne  peuvent  aller  à  la 
campagne  sous  la  direction  d’un  seul  maître. 

M.  le  Dr  de  Cristoforis  (de  Milan)  donne  ensuite  quelques  ren¬ 
seignements  sur  ce  qui  se  fait  dans  ce  même  but  pour  les  enfants 
de  Milan;  les  résultats  obtenus  sont  aussi  favorables  que  ceux  qui 
viennent  d’être  énoncés. 

M.  le  Dr  G.  Pini  (de  Milan)  ajoute  qu’il  ne  pourrait  s’agir  d’en¬ 
voyer  ainsi  des  enfants  à  l’état  permanent  pendant  de  longs  mois, 
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sous  peine  de  créer  à  ces  institutions  des  embarras  pécuniaires 
de  toutes  sortes. 

M.  le  Dr  Lubelski  (de  Varsovie)  fait  connaître  les  excellents  ré¬ 
sultats  obtenus  en  Pologne  par  l’institution  analogue ,  créée  par 
SI.  le  DrMarkiewicz  il  y  a  quelques  mois,  afin  d’envoyer,  pendant  les 
mois  do  vacances,  les  écoliers  maladifs  dans  les  forêts  de  sapins  ; 
il  va  même  jusqu’à  exprimer  l’espoir  que  tous  les  internats  des 
grandes  villes  soient  transformés  en  colonies-écoles,  ce  qui,  dit-il, 
diminuerait  considérablement  les  difficultés  de  l’hygiène  scolaire. 

M.  le  Dr  Vidal  (de  Paris)  remercie  les  précédents  orateurs  de 
leurs  renseignements  ;  ils  seront  des  plus  utiles  pour  la  Société  de 
médecine  publique  de  Paris  qui,  sur  la  demande  de  M.  le  Dr  Daily, 
a  récemment  nommé  une  commission  pour  examiner  cette  même 
question  au  point  de  vue  de  sa  réalisation  en  France.  ( Revue  d’hy¬ 
giène,  1882,  p.  224.) 


TROISIÈME  SÉANCE  GÉNÉRALE 

Présidence  de  M.  le  Dr  Formento  [de  New-Orleans ), 
président  d’honneur. 

L’éminent  président  du  Congrès,  M.  le  Dr  H. -Cl.  Lombard  donnait 
lecture  à  cette  séance  d’une  communication  sur  les  influences  hy¬ 
giéniques,  physiologiques  et  thérapeutiques  des  altitudes;  MM.  Paul 
Bert  et  Marcet,  membres  de  la  Société  royale  de  Londres, 
étaient  inscrits  pour  prendre  la  parole  sur  le  même  sujet.  C’est 
assez  dire  que  la  salle  était  comble  pour  entendre  ces  divers  ora¬ 
teurs.  Nul  sujet  ne  pouvait  d’ailleurs  être  mieux  choisi  ;  la  Suisse 
a  le  privilège  d’offrir  des  stations  nombreuses  pour  l’étude  de  cette 
importante  question,  et  M.  Lombard  en  a  fait  depuis  longtemps 
l’objet  de  ses  recherches  consignées  dans  son  remarquable 
Traité  de  clima  tologie  médicale  ;  on  sait  aussi  combien  M.  le 
Dr  Marcet,  par  ses  ascensions  scientifiques  sur  plusieurs  des  plus 
hauts  sommets  du  globe,  a  coopéré  à  ces  études,  et  personne  n’i¬ 
gnore  combien  les  recherches  de  physiologie  expérimentale  de 
M.  Paul  Bert  ont  enfin  donné  une  explication  à  ces  problèmes  si 
discutés  autrefois  et  de  tant  de  manières. 

M.  Lombard  établit  tout  d’abord  que  l’insuffisance  de  l’oxygène 
qui  résulte  de  la  dilatation  de  l’atmosphèro  des  hautes  régions 
peut  amener  l’asphyxie,  si  elle  n’est  pas  combattue  par  des  inhala¬ 
tions  d’oxygène  et  que  le  mal  de  montagne  a  pour  cause  essen¬ 
tielle  la  diminution  de  l’oxygène  atmosphérique,  alors  que  des 
contrastions  musculaires  extraordinaires  en  réclament  une  quan- 
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tiiiS  âüppiëihéntàirë  ;  c’est  clonfe  l’idsiittlsdiice  dél’bàygèhë  qiil  calide 
les  douleurs  musculaires  et  oblige  à  un  repos  imméüidl.  LÜ  feSpi- 
rsLiidn  et  là  circtiiaüdh  (lëviëritient  eri  ëftet  jjiuts  rdpifles  à  niestire 
qii’bn  s’élève  dû-dessus  dû  niveau  des  mers  et,  en  même  temps, 
Pëiliülatioh  de  l’àcide  cdi-bonique  âüghiente  jiiscjli’à  (itie  certaine 
limite,  qiiè  t’bri  petit  fîxëi*  apprbximdtivëibënt  entré  4,1501)  el  2,000 
métrés,  tandis  ijü’dü  delà  élië  dithtnue  ën  i-àisbn  difecte  de  l’iil- 
titude. 

Àù-dessüs  de  2,00(5  mèlred,  malgré  qùe  là  birciiiation  et  la  res- 
pii-alion  àdifent  àbbéiërëes,  rinsufîidàhce  de  l’oxygëdë  conteriu  dans 
ithe  àtiriospliëré  dilktëo  développe  uiie  ànëmie  édMIllitlbdhëlie  qtiè 
le  ij»  Jotlrdariet  à  qUâilflëë  dil.  dom  Ü'anàxyhémie.  11  Bst  d'dilleuts 
aisé  de  constater  Hue  dans  iëk  altltddés,  la  dlgëstidn,  t’éjtërcice 
riiüsculdlrë  ët  l’àbàissomènt  dë  lâ  tëtdpëi-atüre  àtigtdëHterit  ët  dbbé- 
lèrent  l'exhalation  de  l’acide  carbonique  ;  les  irispiratlohs  y  sbüt 
non  seulement  plus  fréquentes,  mais  aussi  plus  profondes,  d’où 
résulte  une  augmentation  de  la  capacité  et  de  la  circonférence 
thoracique. 

Aussi,  d’après  les  résultats  de  sa  pratiqué  et  ceux  des  nom¬ 
breuses  stations  sanitaires  établies  dans  les  diverses  régions  du 
monde  Sur  des  points  élevës,  M.  Lombard  Jletit-iî  déclarer  qu’un 
séjour  temporaire  ou  perttiahëht  à  des  altitudes  moyennes  stiuées 
au-dessous  de  2,000  mètres  exerce  une  -action  stimulante  sur 
Idiiiés  les  fonctions,  et  qtie  les  hàütës  et  rfidyëtihes  altitudes  ont 
une  idfluëübë  propiiÿiacliquë  et  thérapeutique  sur  lâ  phtisie  püllilb- 
haite.  d’èst  là  du  moins  cè  t)tie  l’oh  pëut  constater  dttds  leà  stdtibtis 
db  ia  vàllëe  de  I’Èrigddihe,  et  notamment  à  fiavos,  là  où  les  ma¬ 
lades  pèÜVent  aisërdent  supporter  un  frdld  dont  la  nloyetltlfe  est  de 
—  6°  G.  gi'àce  à  la  sécheresse  de  l’ali-,  à  l’absence  de  brobillârds, 
à  lâ  trdnspdrëtice  rémarqüablë  dë  l’attnosphère  et  à  uiie  abondâütë 
itisblatioh. 

Ce  Üë  sditt  assui-éinéht  paslëë  bpimbhs  émisés  pdi-  M:  Lombard 
qhë  M.  Pàul  BfeftT  VlëHt  cdhibatti-ë  ëti  prëdânt  là  parble  et  en  émër- 
Yeillàrit  l’àSsëtnblëe  pat-  lë  charme  ëldtjdërit  de  son  improvisation 
et  la  bâdtëiii-  dë  viiëS  à  laquelle  il  edttaidë  ses  auditeurs;  en  ledr 
lalsdrtt  part  dë  sës  rëchëfcheà  pliÿsioiogitjübs  et  dë  leurs  consé- 
(juëhbës;  ces  opinions  Soht  en  effet  bonfdftneS  à  Celles  dont  il  a 
üéiiidütré  ëxpémdentdlerdedt  la  réalité  dans  Son  livre  siir  La  pres¬ 
sion  barométrique  (Revue  d'hijgiêne,  t.  1,  p.  39:1).  Il  fait  rettidr- 
tjuer  d’abord  cbhibien  bette  question  de  i’ihlltibhce  des  altitlides 
est  botnplejtë  et  quelles  ëxplicâtions  variées  Sont  venues  l'obscurcir 
ciibbi-e  jiisqu’âu  jour  bü,  sé  soumettant  lüi-mêmc  à  une  diminution 
itelëz  gi-âbaë  dé  là  pression  éxtéi-ieurë  poür  qtte  ht  vie  pût  être 
àtorS  boHsiÜêréë  boidmë  ldiposSlblë,  il  n’ëh  constata  pas  llibilis 
tjüë;  îiiêdie  tlâils  telle  atmosphère;  il  êprdUVàit  uii  biëd-éti-ë  i-elà- 
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lit  à  la  ëbhdtlidh  dé  respire)’  lirlë  fcertaiiië  qilàntitë  d’bxygëtie. 
Paris  lë  sahg  qui  blt-cdie  dans  nos  VelriëS  së  trouvé  Me  céHaiiiè 
prdpdrtibü  de  gdz,  parrili  lesquels  surtout  de  t’oxygèrie  et  de  l’dëide 
carlldhiqué  ;  or,  cël  oxÿgènb,  doht  la  présence  est  absolument 
îiécesMlre  il  l’entielleli  de  la  Vie,  est  intUtiëbiënt  lié  A  la  matière 
colordnte  ijüi  imprègilë  lés  globules  du  sang,  et  cette  combinaison 
est  influencée  pal-  Iës  mddificalioris  de  la  jircssidh  extérieure.  Dohc 
Une  baisse  bardhiôtfiqüe  suffisante  fait  abandonner  a  cette  matière 
coloranlé  Une  cëhâine  quantité  dé  son  oxÿgëiië,  ët  i’horrlhie  comme 
l'animai  soumis  a  cette  décdltipréssion  épkmvëiit  tous  les  symp¬ 
tômes  dë  l’iisptiÿxië.  Le  rëriièdë  est  alors  tdut  iildiqué  :  si  à  üiib 
personne  qui  subit,  par  exemple,  une  décompression  équivalente  il 
Mb  dëWi-Atmoiiphèrë;  üëcomjWessibH  faisant  pel-dré  â  l’hémdglb- 
bine  là  hlbitié  do  sbri  dxÿgôrië,  dti  lui  ftiit  en  même  tëhips  respirer 
Un  air  contènadt  délia  fdis.  jilllfe  d’dxÿgéhë  qiië  n’eii  cbhliënt  l’air 
norbmt, l’équilibre  Va  së  rétablir  etl’aspiiÿxie  sera  vAlHblic.  M.  Paltl 
Ilfcrt  racdtite,  en  effet,  leà  diverses  ëijiérièbceS  de  labolatoiré  dAüs 
lesquelles  il  a  vëHflë  ëéS  faits  sUi-  llii-riièilië  ét  slli*  Üë  nombreux 
observateurs.  A  be  Bl'oPbS;  il  r&jipëUo  tdtllës  lés  péripéties  de  la 
catastrophe  du  baflbh  lë  Zêüüh,  dâhs  laquelle  les  inalbeui-éux 
aëronautos,  victirriës  dë  leur  dëVbuément,  avaieht  riégligé,  ën  son 
absence  et  malgré  ses  recommandations,  d’emporter  une  quantité 
süftVsühlG  d’bxygëhe;  ils  Vdiillirëht  Alors  i’ëcdnomiser  jUSqti’â  la 
tWBièrë  ekti-émité;  mais  ldi'sbü’ilS  së  rëàlgnëi’erit  A  s’ën  sérvir,  ils 
n’eurebt  plus  même  la  fdrce  do  saisir  lë  tube  tjui  était  A  leur  por¬ 
tée;  lé  ballob  descendit  avec  leurs  caddvi-es,  6t  le  réservoir  d’bxy- 
gèrië  revint  comme  il  était  parti,  cdntenaiit  ISO  litrës  do  gaz  seu¬ 
lement. 

CeS  liàUlbs  altitudes  que  lës  Aérdnautes  Cherchent  à  Atteindre 
intéressent  peü  lës  hygiénistes;  djdiite  M.  Paul  Berl  ;  ceüx-ci  Se 
préoccupent  sUrtout  dés  conditioris  dë  IA  vlë  aux  Altitudes  de 
1,000  à  2,000  mètres.  Ainsi  que  l’a  dit  M.  LOmbard,  il  estime  que 
le  séjour  A  ces  Hauteurs  eSt  très  favorable  â  l’hottimè;  car  il  eti  ré¬ 
sulte  un  léger  accroissement  dé  IA  cavité  thoracique,  et  la  quantité 
d’ûxygèno  contenue  dahs  lu  matière  Colorante  du  saüg  ri’y  éprouve 
pas  de  bleu  ndtAblès  modifications;  alors  Cependant  brie  le  sang  se 
débarrasse  plils  facilement  de  Son  Oxygène.  Mais  si  l’on  considère 
dns  altitudes  plus  élevées,  celles  de  La  Paz,  par  exemple,  oit  dé 
Mexico,  de  Quito,  dans  les  deux  Amériques,  il  faut  se  demander 
comment  des  populations  entières  peuvent  vivre  à  ces  hauteurs 
qui  vont  jusqu’à  3  et  4,000  mètres,  alors  que  les  voyageurs  et  les 
animaux  qui  y  viennent  du  passage  éprduveüt  des  accidents  très 
graves*  susceptibles  même  d’èlre  suivis  de  mort;  L’EUropôën  qui 
y  arrive  ne  peut  faire  quelques  pas  sans  se  reposer;  alors  que  la 
mule  qui  le  porte  ou  le  pébn  qui  cbnft  A  côté  U’ëprouvëiit  uuciine 
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fatigue.  On  peut  supposer,  déclare  M.  Paul  Bert,  que,  par  le  seul 
fait  de  l’habitude,  les  habitants  font  un  meilleur  usage  de  leur 
force,  de  même  qu’on  s’accoutume  à  toutes  les  gymnastiques,  à 
tous  les  exercices  musculaires;  le  voyageur  qui  arrive  pour  la 
première  fois  au  sommet  des  Andes  dépense  une  quantité  de 
force  considérable  pour  obtenir  un  résultat  que  l’Indien  obtient 
avec  une  action  musculaire  bien  moins  grande  ;  d’ailleurs,  le 
thorax  des  races  qui  s’acclimatent  sur  les  hauts  plateaux  s’agran¬ 
dit,  c'est  là  un  fait  constant,  et  par  suite  la  quantité  d’air  que  les 
habitants  y  inspirent  pendant  un  temps  donné  est  supérieure  à 
celle  qu’inspire  dans  les  mômes  conditions  de  durée  un  homme  de 
la  plaine. 

On  peut  aussi  faire  l’hypothèse  que  «  l’activité  de  la  dénutrition 
est  moindre  à  ces  altitudes  que  dans  la  plaine,  et  par  conséquent 
la  quantité  d’acide  carbonique  en  poids,  rendue  par  l'homme  dans 
un  temps  donné,  y  est  moindre  aussi.  Il  suffirait,  pour  s’en  con¬ 
vaincre,  d’y  recueillir  l’air  expiré  dans  un  temps  donné,  afin  de 
l’analyser  ensuite.  »  Cela  serait  facile  à  faire,  ajoute  M.  Paul  Bert. 
et  «  je  serais  heureux  que  le  retentissement  que  ne  peuvent  man¬ 
quer  d'avoir  les  travaux  de  ce  Congrès,  engageât  un  jour  un  voya¬ 
geur  des  hauts  plateaux  à  nous  fournir  les  éléments  de  cette  véri¬ 
fication  ». 

Il  est  enfin  une  autre  hypothèse  qu’il  est  intéressant  de  vérifier, 
à  savoir  si  le  sang  de  l’Indien  des  Andes  n’acquiert  pas,  au  bout 
d’un  certain  temps,  des  propriétés  spéciales  qui  le  rendent  propre 
à  absorber  une  quantité  d’oxygène  plus  grande  que  celle  absorbée 
par  le  sang  de  l’Européen.  M.  le  Dr  Jolyet  ayant  montré  que  le 
sang,  fût-il  putréfié,  lorsqu’il  est  exposé  à  l’air,  absorbe  toujours 
la  même  quantité  d’oxygène,  M.  Paul  Bert  se  fit  envoyer  de 
La  Paz,  ville  qui  est  à  4,000  mètres  d’altitude,  du  sang  de 
divers  animaux  acclimatés  et,  comparant  la  quantité  d’oxygène 
que  ce  sang  absorbait  lorsqu’on  l’agitait  à  l’air  avec  celle  qu 
était  absorbée  par  le  sang  de  semblables  animaux  tués  dans  nos 
climats,  il  reconnut  que  le  sang  de  ceux-ci  absorbe  10  et  12  p.  100 
de  son  poids  d’oxygène,  tandis  que  le  sang  des  animaux  de  La  Paz 
en  absorbe  18  et  20p.  100.  ( Revue  d'hygiène,  1882,  p.  352.)  D’où  il 
résulte  que,  lorsque  l’homme  ou  les  animaux  domestiques  se  fixent 
dans  ces  régions  élevées  et  que,  au  bout  d’une  série  de  généra¬ 
tions  successives,  ils  sont  arrivés  à  l’acclimatement,  leur  sang, 
plus  riche  alors  en  hémoglobine,  est  capable  d’absorber  une  plus 
grande  quantité  d’oxygène. 

Les  prédictions  pessimistes  des  astronomes,  dit  en  terminant 
M.  Paul  Bert,  menacent  notre  globe  d’une  mort  fatale,  lorsque  la 
pression  atmosphérique,  de  plus  en  plus  diminuée,  ne  pourra 
plus  suffire  à  l’entretien  de  la  vie.  Mais  n'est-il  pas  permis  de 
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penser  que,  comme  pour  les  habitants  des  hautes  altitudes,  le 
sang  de  nos  descendants  se  mettra  en  harmonie  avec  le  milieu  am¬ 
biant,  la  facilité  d’absorption  pour  l’oxygène  augmentera,  et  la  vie 
continuera  à  être  possible,  bien  longtemps  après  que  les  calculs 
basés  sur  notre  observation  personnelle  l’auront  déclarée  impos¬ 
sible.  En  tout  cas,  ces  recherches  montrent  qu’il  est  admissible 
que,  dans  des  conditions  à  déterminer,  nous  puissions  accommoder, 
en  quelque  sorte,  l’économie  à  la  mesure  exacte  de  force  que  le 
milieu  dans  lequel  nous  vivons  nous  permet  de  dépenser  pour 
obtenir  l'intégrité  de  notre  santé. 

Celte  brillante  improvisation,  saluée  d’applaudissements  una¬ 
nimes,  est  suivie  d’une  communication  de  M.  le  Dr  Marcet  dans 
laquelle  celui-ci,  à  l’appui  des  recherches  de  M.  Paul  Bert,  fait 
connaître  les  résultats  de  ses  observations  bien  connues  à  des  alti¬ 
tudes  diverses,  notamment  sur  l’Himalaya,  au  pic  de  Ténériffe,  sur 
le  Mont-Blanc  ;  il  cite  en  particulier  un  certain  nombre  d’exemples 
d’acclimatation  et  de  résistance  à  la  fatigue  chez  des  personnes 
ayant  l'habitude  de  parcourir  ces  hauteurs  ;  c'est  ainsi  qu’un  de 
ses  guides  put  dans  une  ascension  sur  le  Mont-Blanc  porter  pendant 
toute  une  journée  une  caisse  pesant  90  kilogrammes. 


SÉANCE  DE  CLOTURE.’ 

Présidence  de  M.  le  Dr  H.-Cl.  Lombard. 

La  quatrième  séance  générale,  séance  de  clôture  du  samedi 
9  septembre,  commence  par  la  lecture  d’un  mémoire  sur  les  moyens 
■pratiques  de  prévenir  la  cécité,  par  M.  le  Dr  Haltenhoff,  privat- 
docent  d’ophtalmologie  à  l’Université  de  Genève  et  l’un  des  secré¬ 
taires  du  comité  d’organisation  du  Congrès  ;  il  expose  d’abord  l’é¬ 
tiologie  et  le  relevé  statistique  des  310,000  aveugles  qui  restent 
actuellement  en  Europe  et  indique  les  causes  les  plus  fréquentes 
de  cette  infirmité,  telles  qu’une  myopie  mal  soignée,  une  suppura¬ 
tion  des  paupières  négligée,  à  la  suite  des  fièvres  éruptives,  etc.,  si 
bien  que  sur  100  aveugles,  75  le  sont  devenus  faute  de  soins  ;  aussi 
les  précautions  à  indiquer  sont-elles  au  premier  rang  des  devoirs 
qui  s’imposent  aux  hygiénistes.  C’est  dans  ce  but  que  M .  Halten¬ 
hoff  s’applaudit  de  pouvoir  demander  au  Congrès  de  fixer  le  pro¬ 
gramme  et  de  nommer  le  jury  international  d’un  concours  sur 
cette  question,  gréce  àla  générosité  de  la  Society  for  the  prévention 
of  blindness  de  Londres,  qui  a  déposé  une  somme  de  2,000  francs, 
destinée  à  récompenser  l’auteur  du  meilleur  mémoire  écrit  en  an¬ 
glais,  en  allemand,  en  français  ou  en  italien  ;  il  propose,  d’accord 
avec  le  comité  d’organisation  du  Congrès,  le  programme  suivant  : 


ISO  CONGRÈS  D’HYGIÈNE  DE  GENÈVE. 

1“  Étude  des  causes  de  la  cécité  :  causes  Jiéréditaires,  jnaladies 
des  parents,  mariages  consanguins,  etc.  ;  maladies  oculaires  de  l’en¬ 
fance,  ophtalmies'  diverses  ';  période  d’école  et  d’apprentissage, 
myopie  progressive,  etc.  ;  maladies  générales,  diathèses,  fièvres 
diverses!  intoxications,  etc.  ;  influences  professionnelles,  blessures 
et  accidents,  ophtalmie  sympathique;  influences  sociales  et  clima¬ 
tériques,  ophtalmies  contagieuses,  encombrement,  logements  insa¬ 
lubres,  éclairage  défectuedx  ;  absence  de  traitement  ou  traitement 
'  défectueux  des  affections  ooülaires; 

2"  Étudier  pour  chacune  de  ces  catégories  de  causes  les  moyens 
de  préventidn  les  plus  pratiques  :  *  législatifs ,  hygiéniques  et 
professionnels,  éducatifs,  médieàux  et  philanthropiques. 

M.  le  Dr  Mathias  Roth  (de  Londres)  insiste  sur  l'importance  hy¬ 
giénique,  économique  et  sociale  de  la  prévention  de  la  cécité  et  M.  le 
Dr  FiÈuzAL(de  Paris)  lait  connaître  les  excellents  résultats  qu’il  ob¬ 
tient  à  la  Clinique  nationale  ophtalmologique  des  Quinze-Vingts, 
installée  depuis  quelque  temps  dans  de  si  bonnes  conditions,  et  si¬ 
gnale  un  certain  nombre  do  riiesures  prophylactiques  nouvelles  qu’il 
propose  de  vulgariser  ;  le  Congrès  désigne  ensuite,  pour  faire  partie 
de  la  commission  internationale  chargée  de  juger  le  concours,  un 
certain  nombre  de  personnes  ;  M.  le  Dr  Fieuzal  est  chargé  de  re¬ 
présenter  la  France  dans  cette  commission. 

—  M.  le  Dr  Fauvel  (dp  Pftris)  repd  pqrfjpte  des  délibérations  du 
jury  international  chargé  d’examiner  les  ouvrages  présentés  pour 
le  concours  institué  en  1880  par  le  Conseil  provincial  de  Turin 
pour  l’ouvrage  le  plus  utile  à  l’hygiène  des  campagnes,  et  M.  le  Dr 
Félix  (de  Bücbarest)  donne  lecturè  du  rapport  de  ce  jury  ;  confor¬ 
mément  à  la  décision  prise  à  l’unanimité  par  celui-ci,  qui  se  com¬ 
posait  de  MM.  Fauvel,  président,  Liouville,  Eulenberg,  Pacchiotti, 
Van  Overbeek  de  Meijer,  Dunant,  Petresco,  Vladan  Georgevitch 
et' Félix,  M.  le  Dv  Layet,  professeur  d’hygiène  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Bordeaux,  est  proclamé,  aux  applaudissements  de  l’as¬ 
semblée,  lauréat  pour  soi!  livre  intitulé  :  Hygiène  et  maladies  des 
■paysans,  élude  sur  la  vie  matérielle  des  campagnards  en  Europe. 
Le  rapport  fait  tout  particulièrement  ressortir  combiep  le  jury  se 
félicitè'de  la  valeur  de  l’ouvrage  dont  ce  concours  a  été  l’occasion, 
ouvrage  ■>  dû  à  un  maître,  à  celui  qui  a  déjà  tant  fait  pour  l’élude  de 
l’hygiéne  par  son  enseignement,  par  ses  ouvrages,  par  le  programme 
qu’il  a  présenté  au  Congrès  de  Turin  et  par  la  création  de  la  Société 
d’hygiène  publique  de  Bordeaux  » .  Les  applaudissements  de  toute  |a 
salle  obligent  M.  le  Dr  Layet  à  se  présenter  à  la  tribune  où  notre 
éminent  et  dévoué  collègue  et  ami  recueille  les  marques  bien  sincères 
de  la  plus  vive  sympathie  et  les  félicitations  de  tous. 

—  M.  A. -J.  Màbtin  lit,  au  nom  d’une  commission  internationale 
nommée  la  veille  pour  examiner  l'Exposition  internationale  d’hyr 
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giènp  qui  a  pu  lieu  en  mémo  leuips  ([uc  Ip  Cpngrps,  pu  l'apport  sur 
celte  Exposition  ;  il  fait  ressortir  pip-ticulièrement  }a  nécessité  des 
Expositions  (le  ce  genre,  le  succès  de  celle-ci  attesté  pqr  le  grapd 
nombre  de  ses  visiteurs,  l’intérêt  qu'elle  offre  a  U  point  de  vue  des 
services  d’assainissement  et  de  salubrité  des  villes,  grâce  à  l’en¬ 
semble  complet  envoyé  par  les  administrateurs  de  Iq.  ville  de  Paris 
et  fia  département  de  la  Seine.  Il  signale,  ep  terminant,  l’exemple 
ainsi  donné  pour  la  création  de  Musées  municipaux  d’bygipne. 

M.  le  Dr  Bopner  (do  Berlin)  saisjt  pette  occasion  ppui:  rappeler  la 
catastrophe  qui  a  détruit  à  Berlin,  au  p)ois  dp  ipai  çlerpier,  Ips  bâ- 
limepts  édifiés  pour  une  Exposition  analogue,  te  comité  s'est  remis 
à  l’œuvre,  et  il  est  à  espérer  que  les  nouvelles  constructions,  h|Pn- 
tôt  terminées,  seront  «  up  véritable  monumpnt  hygiénique  inter¬ 
national  ■•.  Aussi  engage-t-il  vivement  SPS  collègues  à  fayoriser 
pptte  œuvre  de  leur  adhésion  et  de  leurs  suffrages.  O  annqncp  que 
l’Exposition  s’quvrira  au  printemps  de  188?. 

—  Les  divers  vœux  suivants  sont  enfin  adoptés  pqr  le  Congrès, 
conformément  aux  délibérations  prises  par  les  sections  spéciales  : 

1"  Sur  la  demande  de  MM.  KoEçiipiN-ScuwAtm  (de  l’qvis)  et  le 
!)•  G.  Pini  (de  Milan)  le  Congrès  international  d'hygiène  dl; 
Genève,  confirmant  les  ypaix  des  précédents  Congrès  intprijqfjp- 
naux  d’hygiôno,  demande  à  nouveau  que  tous  les  gouyerupippuis, 
rendant  hommage  aux  principes  de  liberté  et  sp  poiifqrn)anl  aux 
lois  dp  l’hygiène,  fassppt  disparaître  les  obstacles  législatifs  qui, 
dans  certains  pays,  s’opposent  encore  à  la  crémation  f<tça{ialive 
des  cadavres.  Incidemment,  il  attire  l’attention  des  gouyerpemepls 
sur  l’avantage  de  la  crémation  en  cas  de  graves  épidémies. 

2"  Sur  la  proposition  de  M.  le  Dr  Brouardel  (de  Paris),  le  Con¬ 
grès,  considérant  que  la  falsification  des  denrées  alimentaires, 
utilisant  les  découvertes  les  plus  récentes  de  la  chimie,  est  entrée 
dans  une  ère  véritablement  scientifique  et  qu’elle  est  industrielle¬ 
ment  soutenue  par  de  grands  capitaux,  que  les  pénalités  opposées 
anciennement  à  ces  falsifications  ne  répondent  plus  à  l’état  actuel 
ut  sont  à  peu  près  illusoires,  que  lps  intérêts  de  protection  des 
diverses  nations  sont  absolument  solidaires,  qu’il  y  a  danger  à  ce 
que  l’état  de  la  législation  permette  à  ces  ifidustfios,  ppiifsqiyjps 
dans  un  pays,  de  trouver  un  refuge  dans  les  pays  voisins,  propose 
qu’au  prochain  Congrès  la  question  soit  mise  de  nouveau  à  l’ordre 
du  jour,  afin  que  les  représentants  des  diverses  nations  apporlenL 
les  textes  des  législations  un  vigueur  chez,  elles,  de  façon  à  pouvoir 
étudier  les  mesures  a  prendre  d’une  façon  internationale. 

3°  A  la  suite  d’une  communication  de  M.  le  I)'  Aujiainoaud  (de 
Bordeaux),  le  Congrès,  considérant  que  les  établissements  mari¬ 
times  pour  les  enfants  scrofuleux  et  rachitiques  ppt  déjà  rendu 
île  très  grands  services,  tant  au  point  dp  vite  prophylactique  qu’au 
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point  de  vue  curatif,  invite  les  divers  Etats  et  les  diverses  admi¬ 
nistrations  hospitalières  à  multiplier  ces  établissements  et  à  en 
favoriser  la  création  par  tous  les  moyens  dont  ils  disposent.  Dans 
le  but  de  rendre  permanente  et  continue  l’action  des  Congrès  en 
ce  qui  concerne  cette  question,  elle  sera  maintenue  à  l’ordre  du 
jour  du  prochain  Congrès;  d’ici  là,  M.  Armaingaud  est  désigné 
pour  préparer  sur  cette  question  un  travail  d’ensemble.  Sur  la 
proposition  de  M.  le  Dr  Lubelski  (de  Varsovie),  les  établissements 
pour  enfants  malades,  qui  ont  été  institués  en  certains  pays  dans 
les  forêts  balsamiques,  sont  compris  dans  le  vœu  précédent. 

L’ordre  jour  du  appelle  le  choix  du  lieu  de  réunion  du  prochain 
Congrès.  Sur  la  demande  de  M.  le  Président,  M.  le  Dr  Pacciiiotti 
faitheureusement  ressortir  qu’au  Congrès  de  Turin  une  proposition 
avait  été  déjà  faite  dans  ce  sens  en  faveur  de  l’une  des  villes  de  la  Hol¬ 
lande,  et  lorsque  Genève  fut  proposée,  il  fut  implicitement  entendu 
que  ce  choix  qui  ne  tarda  pas  à  rallier  tous  les  suffrages,  cepen¬ 
dant  une  sorte  d’obligation  morale  vis  à  vis  de  la  première  propo¬ 
sition.  L’assemblée  s’empresse  alors  de  décider  que  le  Congrès 
international  d’hygiène  de  1884  aurait  lieu  en  Hollande,  et  sur 
l’offre  faite  par  M.  le  Dr  Van  Overbeck  de  Meijer,  au  nom  des 
autorités  municipales  de  La  Haye,  cette  ville  est  définitivement 
désignée  à  cet  effet. 

—  A  la  suite  des  échanges  habituels  do  remerciements  et  de  féli¬ 
citations,  si  mérités,  au  président,  au  secrétaire  généraljetaux  divers 
organisateurs  du  Congrès,  et  après  un  vote  de  remerciements  à  la 
ville  de  Genève  pour  sa  cordiale  hospitalité,  M.  le  président 
déclare  la  session  close.  a.-j.-m 


II 

SEANCES  DES  SECTIONS. 

PREMIÈRE  SECTION 

HYGIÈNE  GÉNÉRALE  INTERNATIONALE  ET  ADMINISTRATIVE 
Président,  M.  leDr  Revilliod. 

Séance  du  mardi,  5  septembre. 

I.  —  Du  rôle  du  pèlerinage  de  La  Mecque  sur  la  propagation  du 
choléra  en  Europe  et  en  particulier  de  l’épidémie  cholérique  de 
1881 ,  par  M.  le  Dr  Proust,  membre  de  l’Académie  de  médecine  et 
du  Comité  d'hygiène  publique  de  France.  —  La  communication  de 
M.  Proust  servait  en  quelque  sorte  d'introduction  aux  explications 
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que  M.  Fauvel  devait  présenter  au  sujet  clés  dangers  que  peu¬ 
vent  faire  courir  les  opérations  militaires  en  Egypte  au  point  de 
vue  de  l’importation  du  choléra  en  Europe  ;  elle  délimitait  en  effet 
les  desiderata  nettement  déterminés  de  la  prophylaxie  internatio¬ 
nale  en  de  telles  circonstances  et  montrait  avec  autorité  et  compé¬ 
tence,  quels  services  l'organisation  actuelle  de  notre  police  sani¬ 
taire  maritime  a  déjà  rendus  et  est  encore  appelée  à  rendre.  Les 
considérations  développées  par  M.  Proust  sont  résumées  par  lui 
ainsi  qu’il  suit  : 

Le  pèlerinage  qui  a  lieu  chaque  année  à  La  Mecque  a  une  in¬ 
fluence  évidente  sur  la  propagation  du  choléra  en  Europe.  Le 
choléra  ne  natt  pas  spontanément  dans  le  Hedjaz,  il  n’y  a  pas  un 
foyer  originel.  Les  voyageurs  Niebuhr,  Burkhardt,  qui  ont  visité 
l’Arabie  avant  l’invasion  de  1831  décrivent  les  maladies  qu’on  y 
observe  habituellement  et  n’y  mentionnent  pas  l’existence  du  cho¬ 
léra.  Mais  si  le  Hedjaz  n’est  pas  un  foyer  originel,  si  le  choléra  ne 
s’y  montre  que  lorsqu’il  a  été  importé,  La  Mecque  est  un  milieu,  et 
un  milieu  très  favorable  au  renforcement,  à  la  propagation  et  à  la 
dissémination  de  l’épidémie. 

Le  danger  de  l’importation  est  aujourd’hui  beaucoup  plus  consi¬ 
dérable,  depuis  que  la  navigation  à  vapeur  a  remplacé  les  bâtiments 
à  voiles.  Les  mesures  à  employer  contre  de  nouvelles  invasions  du 
choléra  en  Europe  ont  été  recommandées  par  la  Conférence  de 
Constantinople  et  approuvées  par  la  Conférence  de  Vienne.  Elles 
ont  pour  but  de  préserver  l’Europe  contre  le  retour  du  choléra  par 
la  voie  maritime.  Les  unes  précèdent  le  départ  des  pèlerins  et 
consistent  surtout  dans  l’application  dans  l’Inde  du  Native  Passen- 
ger  Act;'û  y  a  inspection  au  moment  du  départ  pour  s’assurer 
qu’il  n’y  a  à  bord  ni  encombrement,  ni  aucun  passager  atteint  de 
choléra.  L’approvisionnement  d’eau  et  de  vivres  doit  être  suffisant 
pour  le  voyage  et  tout  individu  embarqué  doit  posséder  une  somme 
suffisante  pour  pourvoir  à  ses  besoins  pendant  le  pèlerinage. 

Si,  malgré  les  précautions  prises  avant  le  départ  et  les  prescrip¬ 
tions  hygiéniques  exécutées  à  La  Mecque,  le  choléra  s’y  développe, 
il  importe  d’organiser  dans  la  mer  Rouge  tout  un  système  de  sur¬ 
veillance  et  de  défense  ayant  pour  principal  objectif  la  protection 
de  l’Égypte,  considérée  comme  barrière  contre  l’importation  du 
choléra  en  Europe.  Les  relations  de  ce  pays  avec  tous  les  États 
méditerranéens  sont  telles,  en  effet,  que  si  l’Égypte  était  envahie, 
tout  le  bassin  de  la  Méditerranée  le  serait  bientôt  comme  en  1865. 
Ces  mesures  ne  doivent  pas  étro  les  mômes  pour  tous  les  bateaux 
qui  naviguent  dans  la  mer  Rouge,  et  on  doit  établir  une  très  grande 
différence  entre  les  grands  paquebots  qui  arrivent  de  l’Inde  à  Suez 
dans  d’excellentes  conditions  hygiéniques,  ayant  un  médecin  com¬ 
missionné  à  bord,  et  les  navires  à  pèlerins,  qui  sont  dans  une  si- 
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tualion  tout  opposée .  Ces  mesures  ne  sauvaient  donc  être  préjudi¬ 
ciables  qu’au  trafic  coupable  qui  exploite  les  malheureux  pèlerins 
de  leur  départ  de  Djeddah  jusqu’à  Suez.  Elles  ont  été,  depuis 
l’épidémie  de  1865,  soumises  à  trois  épreuves  pratiques,  qui,  trois 
fois,  ont  été  couronnées  de  succès,  en  1872,  1877,  et  l’an  der¬ 
nier. 

Au  commencement  d’août  1881,  en  effet,  le  choléra  se  montra  à 
Aden.  Dès  la  tin  de  septembre,  il  se  manifesta  à  La  Mecque  où  il  fut 
importé  par  les  pèlerins  provenant  du  môme  navire  qui  avait  com¬ 
muniqué  la  maladie  à  Aden.  II  n’y  eut  d’abord  à  La  Mecque  que 
quelques  cholériques;  mais  lorsque  les  pèlerins  furent  rassemblés 
au  moment  des  fêtes,  l’épidémie  prit  un  développement  considé¬ 
rable.  Après  quelques  tergiversations  du  gouvernement  égyptien, 
une  quarantaine  fut  établie  à  El-Ouedj  ;  les  campements  y  furent 
prêts  vers  la  fin  de  novembre  ;  certains  arrivages  y  apportèrent  le 
choléra  et  la  maladie  ne  s’y  éteignit  qu’après  un  mois  environ.  Les 
pèlerins  purent  bientôt  partir  pour  leur  destination  définitive  et 
aucun  cas  de  choléra  ne  fut  constaté  dans  les  ports  où  ils  abordèrent. 
Ainsi,  grâce  aux  mesures  prises  par  le  Conseil  international  d’Alexan¬ 
drie,  l’épidémie  fut  arrêtée  et  nous  fûmes  préservés  du  choléra. 

L’Europe  a  donc  intérêt  à  maintenir  le  système  défensif  installé 
dans  la  mer  Rouge,  en  insistant  sur  ce  point,  que  la  quarantaine 
des  pèlerins  à  leur  retour  de  La  Mecque  doit  avoir  lieu  à  El-Ouedj 
qui  est  située  à  350  milles  de  Suez  ;  elle  doit  fortifier  le  Conseil  sa¬ 
nitaire  international  d'Alexandrie  qui  est  une  commission  interna¬ 
tionale  composée  des  délégués  des  différents  États  de  l’Europe,  et 
dont  les  décisions  sont  bien  supérieures  à  celles  d’un  gouverne¬ 
ment  qui  a  souvent  traversé  des  crises  redoutables. 

M.  le  Dr  Fauvel  rappelle  ensuite  que  l’Égypte  est  en  effet  la 
cléf  de  la  situation  par  rapport  à  l’importation  du  choléra,  et  que, 
si  elle  est  atteinte,  il  devient  impossible  d’affirmer  que  cette  impor¬ 
tation  ne  se  fasse  pas  sur  un  point  quelconque  du  continent  euro¬ 
péen;  on  l’a  bien  vu  à  diverses  reprises,  notamment  encore  en  1865, 
mais  depuis  cette  époque,  grâce  aux  mesures  qui  ont  été  appliquées, 
l’Égypte  a  été  complètement  débarrassée  de  ce  fléau  ;  cette  année 
encore  (1881-1882)  est  venue  confirmer  l’efficacité  de  ces  mesures 
et  nous  pouvions  nous  croire  à  l’abri  jusqu’au  prochain  pèlerinage, 
lorsque  sont  survenus  les  événements  qui,  en  détruisant  toute  or¬ 
ganisation  en  Égypte,  l’organisation  quaranlenaire  comme  les  autres, 
ont  remis  entre  les  mains  du  gouvernement  anglais  la  police  de  ce 
pays. 

Aussitôt  que  nous  apprîmes,  déclare  M.  Fauvel,  que  des  troupes 
provenant  de  l’Inde  devaient  débarquer  en  Égypte,  la  pensée  nous 
vint  que  s’il  n’était  pas  pris  des  mesures  suffisantes  de  préservation,  il 
pouvait  y  avoir  là  un  grand  danger  par  rapport  à  l’importation  du 
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choléra,  d’autant  qu’il  faut  remarquer  que  le  danger  n’est  pas  su¬ 
bordonné  à  la  qualité  des  cas  existants  d’ordinaire  en  petit'nombreà 
l’état  endémique  dans  les  ports  d’embarquement  de  l’Inde,  mais  bien 
à  l’état  sanitaire  des  passagers  qui,  non  acclimatés,  contractent  dans 
ces  ports  la  maladie  à  la  laveur  de  conditions  particulièrement  débi¬ 
litantes  et  mauvaises.  Cependant  ce  danger  de  l’importation  du  cho¬ 
léra  par  les  troupes  indiennes  peut  être  aisément  évité,  en  usant  de 
certaines  précautions  .  Ce  sont  ces  précautions  queSf.  Fauvel  s’est  em¬ 
pressé  de  proposer  dès  le  mois  de  juillet,  au  nom  du  gouvernement 
français,  au  Foreign-Of/ice  qui  en  a  accusé  réception;  elles  ont  pour 
but  de  ne  laisser  entrer  dans  la  mer  Rouge  aucun  navire  ayant  le  cho¬ 
léra  à  bord  :  1-  en  obligeant  les  transports  à  faire  escale  à  Aden 
afin  d’y  être  soumis  à  une  inspection  médicale  sérieuse  et, en  cas’ de 
Choléra  survenu  pendant  la  traversée,  à  y  débarquer  pour  y  subir 
des  mesures  quarantenaires  ;  2”  en  laissant  pénétrer  dans  la  mer 
Rouge  tous  les  navires  sur  lesquels  aucun  cas  de  choléra  ne  s’est 
produit,  mais  en  pratiquant,  avant  de  leur  donner  libre  pratique,  une 
nouvelle  inspection  médicale  rigoureuse  au  port  de  débarquement 
et,  en  cas  de  choléra  constaté  lors  de  cette  inspection,  en  renvoyant 
ces  navires  infectés  à  Djebel-Tor.  Or,  depuis  quelques  jours,  des 
nouvelles  alarmantes  ont  été  répandues  dans  le  public  et  l’on  pré¬ 
tend  que  quelques  cas  de  choléra  se  seraient  produits  en  Égypte; 
sur  les  navires  venant  de  l’Inde  ;  M.  Fauvel  n’en  connaît  aucune 
preuve  authentique  et  il  ne  lui  a  été  communiqué  que  des  dépêches 
privées  émanant  de  sources  un  peu  suspectes  et  systématiquement 
hostiles  à  l’administration  anglaise.  Assurément  l’armée  d’occupa¬ 
tion  présente  un  certain  nombre  do  cas  de  dysenterie  qu’on  a 
peut-être  considérés  comme  des  cas  de  choléra.  On  peut  craindre 
aussi  que  l’administration  militaire  n’ait  voulu,  par  intérêt  straté¬ 
gique,  passer  par-dessus  toute  espèce  de  règle.  Quoi  qu’il  en  soit,  la 
responsabilité  retombera  sur  qui  de  droit,  et  la  France  aura  fait  son 
devoir  en  produisant  ses  avertissements  en  temps  utile.  Qu’on  ne 
l’oublie  pas  en  effet,  il  importe  d’aviser  et  d’être  attentif,  car  si 
l’Égÿpte  venait  à  être  envahie  par  le  choléra,  il  serait  à  coup  sûr 
très  difficile,  et  probablement  impossible,  d’empêcher  la  maladie  de 
se  propager  en  Europe. 

Après  les  explications  de  M.  Fauvel,.  accueillies  avec  les  marques 
les  plus  vives  d’approbation,  M.  le  D'Ovilo  (de  Madrid),  médeCin- 
major  de  l’armée  espagnole,  ancien  médecin  du  Conseil  sanitaire 
au-  Maroc,  insiste  sur  l'Influence  des  pèlerinages  marocains  à  La: 
Mecque  sur  la  propagation  du  choléra  ;  il  fait  remarquer  que  ce 
pays  est  un  des  mieux  prédisposés  à  voir  se  développer  chez  lui 
toute  maladie  épidémique,  et  qu’il  manque  de  moyens  suffisants 
pour  éviter  l’invasion  du  choléra  dont  le  menacent  chaqüo  année 
les  mauvaises  conditions  sanitaires  au  milieu  desquelles  s'effectuent 
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les  pèlerinages  d’un  grand  nombre  de  ses  habitants  à  La  Mecque. 
Il  voudrait  que  toutes  les  puissances  intéressées  obligent  l’empire 
du  Maroc  à  établir  des  mesures  rigoureuses  spéciales,  notamment 
que  les  médecins  qui  sont  appelés  au  Conseil  sanitaire  de  ce  pays, 
y  soient  membres  de  droit  et  y  possèdent  une  autorité  plus  grande, 
ainsi  qu’une  sorte  d’autonomie  leur  permettant  de  vaincre  les  ré¬ 
sistances  qui  s’opposent  à  l’exécution  des  mesures  sanitaires 
contre  les  pèlerins;  en  tout  cas,  il  considère  comme  urgent  de  ne 
permettre  le  passage  par  le  canal  de  Suez  à  aucun  navire  trans¬ 
portant  des  hadjis  en  direction  des  côtes  du  Maroc,  sans  qu’on 
s’assure  que  ce  navire  voyage  conformément  aux  prescriptions 
sanitaires  et  que  l’état  de  santé,  tant  de  son  équipage  que  de  ses 
passagers,  ne  laisse  rien  à  désirer. 

M.  le  Dr  Bradel,  directeur  de  l’hôpital  de  Sofia  (Bulgarie),  est 
d’avis  que  c’est  en  effet  à  Suez  et  sur  les  bords  de  la  mer  Cas¬ 
pienne  qu’il  faut  combattre  le  choléra  ;  il  signale  un  fait  qu’il  a 
été  àmême  d’observer  à  Varna  et  qui  lui  parait  mériter  une  sérieuse 
attention:  parmi  les  objets  débarqués  des  bâtiments  ramenant  des 
musulmans  du  pèlerinage  de  La  Mecque,  se  trouvaient  plusieurs 
caisses  de  vêtements  provenant  de  pèlerins  morts  en  Arabie  et  qui 
étaient  rapportés  suivant  la  coutume  de  leur  religion.  De  plus, 
quelques-uns  des  pèlerins  étaient  malades  et  succombèrent,  mais 
seulement  de  dysenterie,  comme  il  put  l’observer.  Ces  caisses  exha¬ 
laient  une  odeur  repoussante  et  étaient  remplies  d’habits  sales  et 
puants,  il  fallut  les  brûler.  Or,  en  cette  circonstance,  les  consuls 
prirent  peur  et  l’affaire  causa  un  émoi  dont  le  télégraphe  informa 
toute  l’Europe.  Il  y  a  là  assurément  un  danger  dans  ce  retour  des 
vêtements  des  pèlerins  morts  pendant  le  voyage,  car  il  arrive  sou¬ 
vent  que  les  deux  tiers  de  ces  pèlerins  succombent  avant  le  retour. 

M.  le  Dr  Fauvel  qui  a  été  informé  do  ces  faits  par  les  rapports 
des  administrations  sanitaires,  reconnaît  qu’il  ne  se  produisit  pas 
alors  de  cas  de  choléra,  et  il  loue  le  préopinant  des  mesures  qu’il 
a  prises  dans  celte  circonstance.  Mais  il  lui  parait  difficile  d’ad¬ 
mettre  que  les  caisses  dont  il  s’agit  aient  pu  parvenir  depuis  l’Ara¬ 
bie  jusqu’à  Varna  sans  que  les  inspections  sanitaires  intermédiaires 
qu’elles  ont  dû  subir  ne  les  aient  ouvertes  et  désinfectées;  elles 
devaient  avoir  une  provenance  moins  éloignée. 

M.  le  Dr  Félix  (de  Bucharest)  saisit  l’occasion  de  cette  discus¬ 
sion  pour  renouveler  le  vœu,  déjà  émis  à  la  conférence  de  Vienne 
et  au  congrès  de  Turin  en  1880  ( Revue  d'hygiène ,  t.  II,  p.  872), 
qu’il  soit,  institué  une  commission  scientifique  internationale,  pu¬ 
rement  scientifique  et  permanente,  des  épidémies.  Il  souhaite  que 
le  bureau  du  Congrès  prenne  l’initiative  de  cette  demande. 

II.  Nécessité  d’une  Convention  hygiénique  internationale,  par 
M.  le  Dr  de  Czatary  (de  Buda-Pesth).  L’auteur  de  cette  commit- 
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nication  s’efforce  de  tracer  les  éléments  de  ce  qu’il  nomme  «  une 
convention  hygiénique  internationale  dans  le  but  d’établir  des  lois 
égales  pour  tout  ce  qui  concerne  le  maintien  et  la  protection  de 
la  santé  publique  »  ;  l’article  3  déclare  que  «  les  États  contractants 
aboliront  toute  difficulté  relativement  à  la  libre  circulation  et  au 
commerce»...  Quousque  tandem...? 

M.  le  Dr  Raymondeau  (de  Limoges)  désirerait  toutefois  que  des 
commissions  spéciales  et  internationales  fussent  chargées  de 
prendre,  au  foyer  môme  des  épidémies,  toutes  les  mesures  d’assai¬ 
nissement  et  de  prophylaxie  nécessaires. 

Nous  sommes  tous  d’accord  à  cet  égard,  réplique  M.  le  DrFAuvEL, 
mais  chaque  fois,  et  cela  depuis  longtemps,  qu’on  a  essayé  de 
réaliser  ce  désir,  on  s’est  heurté  à  la  résistance  opposée  parles  gou¬ 
vernements;  par  exemple  dans  l’Inde,  l’administration  britannique 
veut  rester  maîtresse  de  prendre  chez  elle  toutes  décisions  qui  lui  con¬ 
viendront  et  de  fait  elle  a  fait  beaucoup  pour  l’assainissement  de  ce 
pays,  où  le  choléra  est  constamment  endémique  et  où  il  ne  pro¬ 
cède  jamais,  comme  on  se  l’imagine  trop  souvent,  par  grandes 
épidémies.  De  tels  désirs  sont  destinés  à  n’avoir  pas  de  sanction. 

Séance  du  mercredi,  6  septembre. 

III.  —  Étiologie  et  prophylaxie  de  la  fièvre  typhoïde,  par  M.  le 
Dr  Arnould,  professeur  d’hygièue  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Lille. 

Commencée  à  la  fin  de  la  séance  précédente,  cette  commu¬ 
nication  tient  la  plus  grande  partie  de  cette  séance  sans  jamais 
lasser,  on  peut  le  dire,  l’attention  des  membres  de  la  section 
qui  ont  suivi,  avec  un  puissant  intérêt,  les  savants  dévelop¬ 
pements  donnés  par  M.  le  Dr  Arnould  à  ses  idées  si  complètes 
et  si  étudiées  sur  cette  importante  question.  En  voici  le  résumé 
sous  la  forme  des  conclusions  de  l’auteur. 

A.  Étiologie  :  1.  Question  de  nature.  —  La  fièvre  typhoïde  a 
les  allures  des  maladies  spécifiques,  pour  un  certain  nombre  des¬ 
quelles  la  nature  parasitaire  est  démontrée.  En  tant  que  spéci¬ 
fique,  elle  n’est  jamais  ni  spontanée,  ni  engendrée  de  l’action 
banale  des  agents  extérieurs.  Il  est  rationnel  de  la  compter  au 
nombre  des  maladies  parasitaires;  mais  on  ne  saurait,  actuelle¬ 
ment,  regarder  le  fait  comme  complètement  acquis,  en  présence 
des  divergences  des  expérimentateurs  sur  le  type  du  parasite  sup¬ 
posé,  —  de  l’incertitude  des  résultats  cliniques  obtenus  par  l’ino¬ 
culation  aux  animaux,  —  et  surtout  des  doutes  légitimes  qui  régnent 
chez  les  médecins  à  l’égard  de  l’aptitude  à  la  fièvre  typhoïde  des 
espèces  animales  autres  que  l’homme, 


7S8  CONGRÈS  D’HYGIÈNE  DE  GENÈVE. 

2.  Milieux  naturels.  —  Les  milieux  de  conservation  et,  éven¬ 
tuellement,  de  reproduction  de  l’agent  typhogène  sont  : 

a.  Le  sol,  dans  de  certaines  conditions  de  structure,  d’humecta¬ 
tion  et  de  saturation  infectieuse;  mais  plutôt  à  la  surface  que  dans 
la  profondeur;  de  telle  sorte  que  le  sol  peut  être  remplacé  par 
un  support  de  toute  autre  nature  et  n’est  pas  un  lieu  de  passage 
nécessaire  de  l’agent  pathogène-; 

b.  L'eau;  mais  probablement  pendant  peu  de  temps  et  à  la  con¬ 
dition  d’un  certain  degré  de  souillure  organique; 

c.  L'air,  comme  le  prouvent  les  faits  de  contagion  directe  (cas 
intérieurs)  et  comme  on  peut  l’induire  de  cette  notion  :  que  l’air 
des  rues  renferme  plus  de  microbes  que  l’air  des  champs,  et  l’air 
des  habitations  plus  que  celui  des  rues.  Mais,  les  produits  patholo¬ 
giques  de  la  fièvre  typhoïde  quittant  le  malade  à  l’état  humide  ne 
sont  complètement  aptes  à  infecter  l'air  qu’après  le  temps  néces¬ 
saire  à  leur  dessiccation  et  leur  pulvérulence.  L’air  n’agit,  en  effet, 
spécifiquement,  que  comme  véhicule  de  corpuscules  infectieux 
déterminés  et  non  par  les  émanations  dont  il  peut  ôtrè  pénétré, 
gaz,  vapeurs,  odeurs,  lors  même  que  ces  émanations  proviendraient 
de  latrines  ou  d’égouts  ; 

d.  L'Iiomme  et  les  objets  à  son  usage,  au  moins  à  titre  de  sur¬ 
faces  indifférentes  et  de  réceptacles  pareils  à  ceux  que  l’on  sait 
recueillir  les  germes  de  la  variole  ou  d'autres  maladies  spécifiques. 
—  En  outre,  la  marche  d’un  grand  nombre  d’épidémies,  que  l’on 
voit  débuter  par  des  embarras  gastriques  et  des  diarrhées  ;  l’in¬ 
fluence  décisive  de  circonstances  extérieures,  banales,  sur  l’éclosion 
de  certains  cas  de  fièvre  typhoïde;  les  épidémies  nées  à  distance, 
dans  le  temps  et  dans  l’espace,  de  tout  foyer,  et  sans  importation 
apparente,  portent  à  croire  que  l’homme  lui-même  peut  véhiculer, 
dans  ses  voies  digestives  ou  respiratoires,  l’agent  typhogène  à  l’état 
latent,  sans  développement  immédiat,  mais  conservant  l’aptitude  à 
se  multiplier  et  à  devenir  envahissant,  après  un  temps  assez  long; 
sous  l’influence  de  .conditions  déprimantes; 

e.  Les  aliments,  en  tant  que  supports  éventuels,  mais  sans  que 
rien  prouve  suffisamment  qu’ils  puissent  être  un  milieu  de  multi¬ 
plication.  La  véhiculation  n’est  démontrée  que  pour  le  lait,  qui, 
dans  ce  cas,  joue  le  même  rôle  que  l’eau  et  n’agit  peut-être  que 
par  l’eau.  La  nature  des  épidémies  typhoïdes,  attribuée  à  l’usage 
de  viandes  altérées,  reste  discutable. 

3.  Réceptivité.  —  La  réceptivité  pour  la  fièvre  typhoïde  est 
complexe  et  positive,  au  lieu  d’être  simple  et  négative  comme  la 
réceptivité  pour  la  variole,  —  Elle  est  constituée  par  : 

1°  L 'absence  d’atteinte  antérieure; 

2"  L'âge  de  16  à  40  ans  (la  plus  grande  fréquence  est  entre  20 
qt  25  ans),  sans  exclusivisme  rigoureux; 
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3»  La  non-accoutumance  aux  milieux  typhogènes  ; 

4°  L'influence  banale  de  la  souillure  des  milieux,  telle  qu’elle 
résulte  des  conditions  ordinaires  de  la  vie  des  groupes  : 

Sol  putride  avec  ses  exhalaisons, 

Eau  do  boisson  imprégnée  d’immondices, 

Air  animalisé,  septique,  de  la  vie  en  commun,  de  l’encombre¬ 
ment,  des  habitations  assaillies  par  les  émanations  fécales,  des 
locaux  malpropres  au  dedans  et  à  la  périphérie  ; 

5°  Les  fatigues ,  les  excès,  les  passions  tristes; 

6°  L’usage  d'aliments  putrides. 

Les  circonstances  précisées  dans  les  trois  derniers  numéros 
peuvent  se  résumer  sous  le  titre  de  Conditions  dépressives .  Celles 
du  4°  ont  une  telle  importance  qu’il  faut  leur  reconnaître  une 
adaptation  spéciale.  Elles  semblent  parfois  primer  l’action  du 
moteur  typhogène,  au  point  que  certains  épidémiologistes  les  subs¬ 
tituent  simplement  à  celui-ci,  dans  l’étiologie. 

4.  Épidémicité.  —  La  fièvre  typhoïde,  dans  l’époque  actuelle, 
semble  avoir  remplacé  les  maladies  populaires  d’autrefois,  la 
peste,  le  typhus  exanthématique,  etc.  Elle  règne  sur  toutes  les 
classes,  à  la  ville  et  à  la  campagne,  dans  les  localités  les  plus 
diverses,  sur  toutes  les  races  d’hommes.  Géographiquement,  elle 
est  ubiquitaire.  —  Le  monde  civilisé  traverse,  en  ce  moment,  un 
«  règne  »  de  fièvre  typhoïde.  Le  fait  est  explicable  sans  l’inter-' 
vention  du  «  génie  épidémique  ». 

B.  Prophylaxie.  —  La  prophylaxie  de  la  fièvre  typhoïde  doit 
s’adresser  :  1°  Avant  les  épidémies  :  a.  Aux  milieux  de  conser¬ 
vation  de  l’agent  typhogène.  —  Protéger  le  sol  des  lieux  habités 
contre  la  pénétration  à  prévoir  de  cet  agent  :  par  la  propreté 
générale  des  rues,  la  suppression  des  récipients  de  matières  fécales 
dans  la  maison,  le  drainage  du  sol,  l’évacuation  immédiate  des 
matières  oxcrémentitielles. —  Approvisionner  les  centres  urbains 
ou  ruraux  d’eau  de  source,  amenée  de  loin,  par  des  conduites  qui 
l’abritent  sur  tout  son  parcours  contre  toute  souillure.  —  Cons¬ 
truire  les  habitations,  et  particulièrement  les  habitations  collectives 
de  façon  à  les  préserver  de  la  stagnation  des  poussières  atmosphé¬ 
riques  ;  leur  assurer  le  renouvellement  de  l’air  par  grands  dépla¬ 
cements. 

b.  Aux  facteurs  de  la  réceptivité.  —  Nous  ne  pouvons  rien  sur 
les  deux  premiers  (Voy.  plus  haut)  ;  contre  le  troisième,  on  ne  doit 
pas  essayer  l’acclimatement  au  miasme  typhoïde.  Contre  les  autres 
nous  avons  les  ressources  de  l’hygiène  générale.  Cellefc-ci  doivent 
être  plus  spécialement  appliquées  aux  groupes  militaires  et  aux 
groupes  industriels.  Elles  n’ont  de  chances  de  l’être  avec  efficacité 
qu’entre  les  mains  d’une  Direction  médicale  de  la  santé  publique, 
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reproduite  dans  l’ordre  militaire  par  la  Direction  médicale  de  la 
santé  de  l’armée.  No  pas  oublier  que  le  germe  et  la  réceptivité 
typhoïdes  sont  aujourd’hui  un  peu  partout;  il  y  a  là  un  vaste  effort  à 
tenter  en  hygiène  publique. 

2°  Pendant  les  épidémies:  c.  A  l'agent  typhogène.  —  Le  traiter 
comme  un  parasite  réel  partout  où  on  le  soupçonne.  Désinfection 
générale  et  spéciale. 

d.  A  l’homme.  —  L’isolement  des  malades  n’est  pas  rigoureu¬ 
sement  indiqué,  mais  serait  plus  sûr  que  la  libre  pratique.  — 
Éloigner  des  malades  les  personnes  le  plus  sûrement  douées  de 
réceptivité.  —  Évacuer  les  foyers.  —  Ménager  et  soutenir  ceux 
qui  en  proviennent. 

M.  le  Dr  de  Cérenville,  médecin  en  chef  de  l’hôpital  cantonal 
de  Lausanne,  lit  ensuite  un  mémoire  sur  la  fièvre  typhoïde  dans 
cette  ville  depuis  1863.  Le  graphique,  qu’il  présente  à  l’appui, 
montre  que  la  maladie  a  surtout  pris  le  caractère  d’une  épidémie 
en  même  temps  que  de  grands  travaux  de  terrassements  entrepris 
pour  établir  une  abondante  distribution  d’eau  potable  dans  la  ville; 
depuis  cette  distribution,  qui  fournit  à  profusion  une  eau  d’ex¬ 
cellente  qualité,  la  salubrité  de  la  ville  s’est  notablement  accrue  et 
la  fièvre  typhoïde  est  devenue  beaucoup  plus  rare  qu’auparavant. 
En  dehors  de  ces  circonstances,  cette  affection  s’est  particulièrement 
•montrée  le  long  d’un  égout  naturel  mal  entretenu,  ou  à  la  suite  de 
pollution  accidentelle  des  eaux  potables.  M.  de  Cérenville  cite  encore 
quelques  exemples  d’incubation  extrêmement  courte,  prompte,  delà 
fièvre  typhoïde,  l’un  chez  un  infirmier,  en  bonne  santé,  aussitôt 
après  avoir  secoué  les  draps  d’un  typhique  et  sur  lui-mème  après 
avoir  pratiqué  une  autopsie  de  malade  atteint  de  cette  même  affec¬ 
tion. 

M.  le  Dr  Proust  fait  remarquer  combien  nos  connaissances  ont 
besoin  d’être  précisées  sur  la  nature  et  l’étiologie  de  la  fièvre 
typhoïde  ;  la  richesse  des  microbes,  décrits  pour  l’expliquer,  en 
montre  la  pénurie  ;  d’ailleurs  M.  Pasteur  n’a  pu  constater  de  mi¬ 
crobe  spécial  dans  le  sang,  recueilli  aussitôt  après  la  mort,  chez 
8  typhiques  morts  dans  ces  derniers  temps  dans  son  service  de  l’hô¬ 
pital  Lariboisière.  11  importerait  donc  d’établir  scientifiquement  à 
quelle  théorie,  tellurique,  typhogénique  ou  spécifique,  il  faut  se 
rallier;  dans  ce  but,  comme  il  l’a  déjà  fait  au  Congrès  de  Turin,  il 
émet  le  vœu  qu’une  commission  internationale  fixe  d’ici  le  prochain 
Congrès  un  plan  uniforme,  international,  de  recherches,  et  il  propose 
à  cet  effet  le  programme  qu’il  a  rédigé  au  nom  du  Comité  consul¬ 
tatif  d’hygiène  publique  de  France,  programme  dont  il  donne  lec¬ 
ture.  ( Revue  d’hygiène,  t.  I.) 

M.  le  D'Sovka,  l’un  des  plus  distingués  privat-docent  de  l’Institut 
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d'hygiène  de  Munich,  fait  connaître  de  nouvelles  recherches  à  l’appui 
de  l’opinion  depuis  longtemps  formulée  par  celte  école  concernant 
l’influence  de  l'accroissement  et  de  la  diminution  de  la  nappe  d’eau 
souterraine  sur  les  variations  de  l’endémie  typhique;  ces  recherches 
se  rapportent  aux  villes  de  Munich,  Paris  et  Clermont-Ferrand.  Il 
considère  ce  qu’on  appelle  les  épidémies  de  maison  comme  des 
exceptions,  sauf  dans  certaines  casernes  neuves,  et  il  s’associe  en 
terminant  au  vœu  et  au  programme  de  M.  Proust. 

M.  Duplessis  (de  Paris),  inspecteur  vétérinaire,  rapporte  un  cer¬ 
tain  nombre  d’épizooties  dites  de  fièvre  typhoïde,  qui  ont  sévi  chez 
les  chevaux  de  l’armée  française  en  même  temps  que  leurs  cavaliers 
étaient  atteints  de  fièvre  typhoïde;  aussi  n’est-il  pas  loin  d’admettre 
une  certaine  analogie  entre  ces  deux  affections,  dont  il  a  remarqué 
que  la  virulence  était  accrue  dans  les  mêmes  circonstances.  La 
découverte  par  M.  Pasteur  du  microbe  de  la  fièvre  typhoïde  des 
chevaux  lui  paraît  propre  à  amener  bientôt  pareil  résultat  en  ce  qui 
concerne  la  maladie  ainsi  dénommée  chez  l’homme. 

M.  le  Dr  Arnould  croit,  comme  M.  de  Cérenville,  que  les  travaux 
de  terrassements  accomplis  dans  les  villes  en  ramenant  à  l’air  les  ger¬ 
mes  déposés  dans  le  sol,  exaspèrent  en  quelque  sorte  la  réceptivité 
pour  la  fièvre  typhoïde.  Il  approuve  également  la  théorie  de  M.  Soyka 
pour  certains  cas  isolés,  comme  à  Munich;  mais  il  ne  croit  pas  qu’elle 
puisse  donner  une  explication  générale,  car  il  remarque  dans  les 
exemples  cités  que  les  effets  les  plus  manifestes  des  alternances  de 
dessiccation  et  d’humidité  du  sol  par  suite  des  variations  de  niveau  de 
la  nappe  d’eau  souterraine,  se  sont  produits  dans  les  quartiers  les  plus 
bas  et  les  plus  souillés. Enfin,  tout  en  approuvant  le  vœu  et  le  programme 
de  M.  Proust, il  souhaite  qu’on  rencontre  pour  les  appliquer  une  orga¬ 
nisation  plus  agissante,  plus  réelle  que  celle  des  Conseils  d’hygiène 
en  France  ;  ce  programe  rédigé  depuis  quatre  ans  pour  ceux-ci 
n’a  pas  encore  été  présenté  ni  discuté  dans  le  Conseil  dont  il  fait 
partie. 

M.  le  Dr  Landowski  (d’Alger)  ajoute  que  partout  où  se  font  des 
travaux  quelconques  d’assainissement  ou  de  défrichements ,  la 
mise  à  nu  des  matières  organiques,  déterminant  la  propagation  de 
microbes  spécifiques  quelconques,  produit  des  effets  analogues  à 
ceux  qui  viennent  d’être  signalés. 


Séance  du  vendredi,  8  septembre. 

IV.  —  Sur  l’alcoolisme,  par  M.  le  Dr  A.-L.  Roulet,  conseiller 
d’État  à  Neuchdtel. 

La  grave  question  de  l’alcoolisme,  aussi  grave  pour  la  Suisse  que 
pour  les  autres  pays,  était  l’une  de  celles  que  l’on  souhaitait  le  plus 
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à  Genève,  de  voir  étudier  par  le  Congrès.  La  discussion  s’est 
ouverte  par  un  très  important  et  très  remarquable  mémoire  do 
M.  lo  Dr  Roulet,  dont  voici  les  conclusions  : 

1°  L’abus  de  l’alcool  éthylique  ou  l’usage  même  modéré  d’al¬ 
cools  plus  élevés  de  la  série  monoatomique,  spécialement  l’usago 
de  l’alcool  amylîque,  détermine  un  empoisonnement  aigu  ou  chro¬ 
nique,  une  maladie  connue  sous  le  nom  d 'alcoolisme. 

Les  effets  individuels  et  sociaux  de  l’alcoolismo  sont  bien 
connus  ;  toutefois  il  serait  désirable  qu’une  statistique  exacte 
et  uniforme  fût  dressée  dans  les  divers  pays  civilisés,  pour  éta¬ 
blir  :  a,  la  quantité  de  chacune  des  boissons  alcooliques,  fer¬ 
mentées  ou  distillées,  consommée  annuellement  dans  chaque 
pays;  b,  la  quantité  de  ces  diverses  boissons  au  point  de  vue  al¬ 
coolique,  c’est-à-dire  les  proportions  dans  lesquelles  elles  con¬ 
tiennent  l’alcool  éthylique  et  les  alcools  plus  élevés  de  la  série 
monoatomique  ;  c,  la  statistique  annuelle  des  décès  que  l’on  peut 
attribuer  à  l’alcoolisme  et  aux  diverses  maladies  spéciales  dont  il 
est  la  cause  ;  d,  la  statistique  annuelle  des  cas  d’aliénation  men¬ 
tale  causés  par  l’alcoolisme  ;  e,  la  statistique  annuelle  des  crimes 
et  délits  commis  par  des  individus  sous  l’influence  alcoolique 
aiguë  ou  chronique  ;  f,  la  statistique  annuelle  des  cas  d’exemption 
du  service  militaire  que  l’on  peut  attribuer  à  l'alcoolisme,  agis¬ 
sant  soit  directement  sur  le  jeune  homme  exempté,  soit  indirecte¬ 
ment  par  l’influence  héréditaire. 

2°  La  société  a  le  devoir  de  lutter  énergiquement  contre  le  fléau 
de  l’alcoolisme.  Elle  doit  le  faire  autant  par  l’action  do  l’État  que 
par  celle  des  individus  et  des  associations  libres.  Les  moyens  à 
employer  par  l’Etat  sont  essentiellement  les  suivants  :  a,  impôts 
sur  la  fabrication  et  la  vente  des  boissons  distillées,  qui  seront 
d’autant  plus  élevés  que  ces  boissons  contiendront  plus  d’alcools 
impurs  b,  droits  de  patente  plus  élevés  pour  les  débits  qui  ven¬ 
dront,  à  côté  des  boissons  fermentées,  des  boissons  distillées;  c, 
surveillance  sévère  des  boissons,  tant  fermentées  que  distillées, 
qui  sont  vendues  au  public,  et  pénalités  élevées  frappant  les  ven¬ 
deurs  de  boissons  altérées  ou  falsifiées  ;  d,  législation  sévère  re¬ 
lative  aux  établissements  ouverts  au  public  pour  la  consommation 
des  boissons  fermentées  ou  distillées  ;  e,  répression  de  l’ivresse 
publique  habituelle  et  volontaire. 

L’action  des  individus  et  des  associations  libres  s’exercera  prin¬ 
cipalement  dans  les  directions  suivantes:  a,  formation  de  Sociétés 
ayant  pour  but  de  combattre  l’abus  des  boissons  alcooliques,  tant 
par  l’exemple  donné  par  leurs  membres  que  par  la  propagande  en 
faveur  de  la  tempérance  ;  b,  formation  de  Sociétés  d’épargne  et  de 
prévoyance  ;  c,  formation  de  Sociétés  ayant  pour  but  de  fournir 
des  logements  salubres  et  à  bon  marché,  de  Sociétés  coopératives 
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pour  I’acliat  des  denrées  alimentaires,  do  boulangeries  et  bouche¬ 
ries  spéciales,  de  cuisines  populaires  et  de  fourneaux  économiques', 
d,  encouragements  pour  la  fabrication  de  boissons  saines,  écono¬ 
miques  et  de  bonne  qualité  ;  e,  publication  de  brochures  et  ou¬ 
vrages  populaires  faisant  ressortir  les  funestes  effets  de  l’abus  des 
alcooliques  et  les  avantages  de  la  tempérance  ;  f,  organisation 
d'institutions  qui  puissent  remplacer  les  débits  de  boissons,  et  pro¬ 
curer,  spécialement  à  la  classe  ouvrière,  des  délassements  autres 
que  ceux  du  cabaret. 

3“  Toutefois,  la  lutte  contre  l’alcoolisme  n’aboutira  à  des  résul¬ 
tats  sérieux  que  lorsqu’on  aura  pu  exclure  absolument  du  com¬ 
merce  tout  alcool  autre  que  l’alcool  éthylique.  A  cet  effet.il  est  né¬ 
cessaire  :  a,  de  posséder  un  réactif  chimique  qui  nous  permette  de 
doser  exactement  et  rapidement,  dans  un  liquide  alcoolique  quel¬ 
conque,  la  quantité  d’alcool  non  éthylique  qui  y  est  contenue  ;  b, 
d’interdire  toute  fabrication  d’alcool  qui  n’assurerait  pas  une  rec¬ 
tification  parfaite  des  produits  obtenus. 

En  conséquence,  il  est  du  devoir  des  États  et  des  Sociétés  libres 
qui  luttent  contre  l’alcoolisme  d’encourager  la  recherche  d’un  réactif 
spécial  pour  les  alcools  élevés  de  la  série  monoatomique  et  de  favo¬ 
riser  de  toute  manière  la  recherche  et  la  mise  à  exécution  de  pro¬ 
cédés  perfectionnés  pour  la  fabrication  de  l’alcool. 

La  discussion  de  ces  conclusions  s’engage  parla  lecture  d’un  mé¬ 
moire  de  M.  le  Dr  Chaixand,  médecin  directeur  de  l’asile  de  Géry, 
près  Lausanne,  sur  les  conséquences  de  l’alcoolisme  et  l’accroisse¬ 
ment  de  ses  ravages  ;  après  quoi,  M.  Alglave,  professeur  agrégé  à 
l’École  de  droit  de  Paris,  soutient  cette  thèse,  qu’il  a  déjà  maintes 
fois  défendue  avec  son  talent  habituel,  qu’il  n’y  a  pas  d’autre  moyen 
de  supprimer  la  vente  et  la  falsification  des  alcools  que  de  confier 
le  monopole  mitigé  de  leur  commerce  à  l’État. 

M.  le  baron  de  Thébésopolis  (de  Rio-de-Janeiro)  soutient  que 
la  meilleure  prophylaxie  de  l’alcoolisme,  c’est  l’usage  de  l’eau  de 
bonne  qualité  et  surtout  ’du  café, 

M.  (e  pasteur  Rocuat  (de  Genève)  fait  observer  que  la  question 
de  l’alcoolisme  confine  à  la  fois  à  la  morale,  à  l’économie  politique 
et  à  la  physiologie.  L’Angleterre  évalue  à  60  ou  80,000  personnes 
chaque  année  les  victimes  de  l’alcoolisme  ;  pour  la  Suisse,  cette 
évaluation  donne  un  chiffre  de  2,800  personnes  ;  une  telle  statistique 
représente  un  nombre  plus  élevé  de  victimes  que  n’en  font  les  plus 
fortes  épidémies  et  les  guerres.  Gomment  réagir  contre  ce  péril 
social,  autrement  qu’en  détruisant  cette  erreur  si  répandue  qu’il  est 
nécessaire  d’user  d’alcooliques  pour  maintenir  la  santé  ?  Les  Sociétés 
de  tempérance  ont  prouvé  que  d’anciens  alcooliques  peuvent  s’abs¬ 
tenir  absolument  de  boissons  alcooliques  ;  le  village  de  Tramelave, 
dans  le  Jura  bernois,  en  est  un  exemple  :  200  personnes,  parmi 


7Gi  CONGRÈS  D’HYGIÈNE  DE  GENÈVE. 

lesquelles  100  au  moins  étaient  de  grands  buveurs,  y  renoncèrent  à 
l'usage  de  ces  boissons  ;  depuis,  l'industrie  a  repris  dans  ce  village 
et  les  terres,  fortement  dépréciées  pendant  ces  dernières  années,  y 
sont  achetées  maintenant  avec  faveur  par  les  «  tempérants  ».  Après 
avoir  rappelé  les  conséquences  de  l’alcoolisme  pour  l’individu  et  même 
pour  l’hérédité,  il  propose  de  déclarer,  sans  vouloir  toutefois  con¬ 
damner  l’usage  du  vin  et  de  la  bière  pris  avec  modération  et  tout 
en  réservant  l’utilité  de  l’alcool  dans  des  cas  spéciaux,  que  :  1°  l’u¬ 
sage  des  boissons  enivrantes  n’est  pas  nécessaire  dans  l’alimenta¬ 
tion  ordinaire  et  que  la  santé  la  plus  parfaite  est  compatible  avec 
l’abstinence  de  ces  boissons  ;  2°  l’habitude  de  donner  des  boissons 
alcooliques  et  surtout  de  l’eau-de-vie  et  des  liqueurs  aux  enfants 
dans  le  but  de  les  fortifier  est  funeste  à  leur  santé  et  à  leur  déve¬ 
loppement  futur;  3°  l’ûn  des  meilleurs  moyens  de  guérir  les  mala¬ 
dies  qui  résultent  de  l’alcool  est  l’abstinence  absolue  du  poison  qui 
est  la  cause  de  la  maladie  ;  4°  les  médecins  devraient  user  de  la 
plus  grande  prudence  en  prescrivant  de  l’alcool  comme  remède  à 
des  ivrognes  guéris,  car  c’est  les  exposer  à  une  rechute  presque 
certaine. 

M.  le  Dr  Haughton  (de  Londres)  rend  compte  des  résultats 
qu’ont  cherché  à  obtenir  diverses  Sociétés  de  tempérance  en  Angle¬ 
terre. 


Séance  du  samedi ,  9  septembre. 

Continuation  de  la  discussion  sur  l'alcoolisme. —  M.  le  Dr  F.  Lom¬ 
bard  (de  Genève)  propose  qu’on  favorise  la  vente  des  boissons 
termenlées  et  qu’on  empêche  ou  diminue  celle  des  boissons  distil¬ 
lées  ;  dans  ce  but,  il  réclame  le  monopole  du  commerce  des  bois¬ 
sons  de  ce  genre;  un  système  semblable  a,  dit-il,  donné  en 
Suède  de  bons  résultats.  On  pourrait,  par  exemple,  mettre  en  ad¬ 
judication  lés  débits  de  boissons  et  la  Société  fermière  ferait  des 
avantages  pécuniaires  aux  tenanciers  qui  vendraient  le  moins  de 
boissons  distillées  et  chercheraient  plutôt  à  fournir  une  bonne  nour¬ 
riture  aux  consommateurs. 

M.  le  Dr  Landowski  (d’Alger)  fait  remarquer  qu’en  Russie,  où 
l'ivrognerie  sévit  comme  un  véritable  fléau,  celle-ci  est  assurément 
facilitée  par  l’existence  du  monopole  de  la  vente  de  l’alcool  ;  dans 
ce  pays,  l’ivrogne  est  vénéré  comme  le  fou  chez  les  Arabes,  et  les 
paysans  qui  n’ont  pas  d’argent  pour  s’enivrer  simulent  l’ivrognerie 
par  des  gestes  et  des  poses  burlesques. 

M.  le  Dr  Lubelski  (de  Varsovie)  croit  le  moment  propice  pour 
relever  l’honneur  national  polonais.  Un  proverbe  dit  :  «  Être  soûl 
comme  un  Polonais.  »  Or,  d’après  le  rapport  du  Dr  Rothe  (de  Var- 
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sovie),  on  boit  moins  en  Pologne  que  dans  bien  des  pays  et  mémo 
dans  plusieurs  départements  français. 

M.  le  Dr  Roui.et  (do  Neuchâtel)  répond  aux  propositions  for¬ 
mulées  par  les  orateurs  précédents.  M.  Alglave  nous  propose,  dit- 
il,  de  faire  de  l’État  l’intermédiaire  entre  le  producteur  et  le  con¬ 
sommateur  d’alcool;  son  but  est  de  supprimer  la  vente  des  alcools 
impurs  ;  je  crois  arriver  au  même  but  par  la  prohibition  de  celte 
vente.  Les  deux  moyens  peuvent  être  bons;  l’un  peut  répondre  aux 
conditions  particulières  d’un  pays,  l’autre  aux  circonstances  d’un 
autre.  En  Suisse,  le  procédé  a  été  employé  dans  le  canton  de  Berne 
où  une  distillerie  d’Etat  a  été  fondée  par  M.  Bodenheimer  ;  cette 
distilleries  été  des  plus  impopulaires.  En  Suisse,  nous  préférons 
une  armée  d'inspecteurs  des  boissons,  qui  empêchent  l’intoxication 
du  peuple,  à  une  armée  d’employés  qui  vendraient  de  l’alcool  aux 
citoyens  au  nom  de  l’État.  —  Pour  M.  de  Thérésopolis,  le  café  est  un 
aliment;  en  réalité, il  n’est  qu’un  excitant  comme  l’alcool,  ayant.il  est 
vrai,  une  autre  action.  Est-il  absolument  inoffensif?  C’est  une  ques¬ 
tion  qui  doit  être  réservée.  11  est  probable  que  l’usage  abusif  du 
café,  du  thé  et  des  excitants  du  même  ordre  produit  également  des 
accidents  nerveux. — Je  puis  me  rallier  aux  premières  conclusions  de 
M.  le  pasteur  Bochat  ;  mais  les  deux  dernièros  conclusions  sont 
encore  discutables  ;  elles  appartiennent  plutôt  au  domaine  de  la 
thérapeutique  qu’à  celui  de  l'hygiène. 

V. —  Le  repos  hebdomadaire  au  point  de  vue  hygiénique,  parM.  le 
Dr  Hoegler  (de  Bâle).  —  Celte  question,  on  le  sait,  tient  à  cœur  à 
beaucoup  de  personnes  et  tout  particulièrement  en  Suisse  ;  elle  ne 
pouvait  manquer  d’être  traitée  au  Congrès.  Pour  M.  Hœgler, 
l’homme  est  organisé  de  telle  manière  qu’il  a  besoin  d’un  jour  par 
semaine  pour  se  reposer  du  travail  corporel  et  intellectuel.  L’ab¬ 
sence  de  repos  hebdomadaire  peut  produire  des  désordres  patholo¬ 
giques  :  la  diminution  des  forces,  une  langueur  progressive  et  in¬ 
curable,  l’incapacité  de  travail  et  la  mort  prématurée,  et  ce  repos 
est  d’autant  plus  nécessaire  à  l’individu  que  le  travail  est  plus  fati¬ 
gant,  plus  monotone  et  qu’il  s’accomplit  dans  des  conditions  moins 
favorables  à  la  santé. 

Le  travail  continu  a  aussi  pour  effets  :  le  manque  de  sécurité  dans 
les  services  de  transport,  le  penchant  pour  les  boissons  et  les  excès 
alcooliques,  et  la  ruine  de  la  vie  de  famille. 

Pour  que  le  repos  hebdomadaire  atteigne  son  but  hygiénique,  il 
ne  suffit  pas  que  le  travailleur  suspende  son  travail  un  jour  quel¬ 
conque  de  la  semaine  ;  il  faut  que  le  jour  du  repos  soit  autant  que 
possible  le  même  pour  tous,  afin  qu’il  soit  un  jour  plus  tranquille, 
plus  paisible  que  les  autres  jours.  11  faut  que  ce.  jour-là  soit  réelle¬ 
ment  employé  à  réparer  les  forces  dépensées,  et  que  le  corps  et 
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l’esprit  aient  d’autres  occupations  que  les  jours  ouvrables.  Ce  jour 
doit  se  passer  dans  un  air  plus  pur,  dans  des  habits  et  des  cham¬ 
bres  plus  propres  ;  il  faut  alors  éviter  tout  repos  insalubre,  indolent, 
apathique,  l’usage  abusif  des  boissons  alcooliques  et  la  dissipation 
des  forces  par  des  divertissements  excitants  et  malsains. 

En  conséquence,  il  propose  que  le  Congrès  d’hygiène  de  Genève 
recommande  de  la  manière  la  plus  pressante  aux  gouvernements  et 
aux  administrations,  aux  directions  des  chemins  de  fer,  des  postes 
et  des  autres  services  publics,  aux  sociétés  industrielles  et  commer¬ 
ciales,  aux  chefs  d’atelier,  d’accorder  ou  de  faire  accorder,  autant 
que  possible,  à  tous  ceux  qui  sont  sous  leur  dépendance,  la  liberté 
d’un  jour  de  repos  par  semaine,  et  de  concourir  à  son  but  hygié¬ 
nique  d’après  les  principes  ci-dessus  exprimés. 

AL  le  Dr  Napias  (de  Paris)  fait  spirituellement  observer  toutes  les  in¬ 
conséquences  d’une  telle  proposition  ;  tout  en  admettant  la  nécessité 
du  repos  périodique  pour  tout  homme  qui  travaille,  il  craint  que  les 
conclusions  de  AI.  Hœgler  soient  inspirées  par  des  préoccupations 
étrangères  à  l’hygiène.  11  croit  déplus  qu’il  est  impossible  d’arriver 
à  faire  reposer  tout  le  monde  en  même  temps  ;  les  employés  de 
chemins  de  fer  en  particulier  doivent,  pour  ainsi  dire,  avoir  plus 
d’ouvrage  qu’à  l’ordinaire,  le  jour  où  les  autres  travailleurs  pren¬ 
nent  un  repos  hygiénique.  Il  n’y  a  d’ailleurs  aucune  preuve  physiolo¬ 
gique  que  la  période  du  repos  doive  être  le  septième  jour  et  les 
exigences  sociales  et  professionnelles  sont  en  contradiction  absolue 
avec  la  notion  d’un  jour  de  repos,  absolu  et  le  même  pour  tout  le 
monde. 

AI.  le  Dr  Haugiitox  (de  Londres)  expose  l’état  actuel  de  la  ques¬ 
tion  en  Angleterre  ;  il  croit  que  la  solution  est  dans  un  moyen  terme 
entre  l’exagération  anglaise  du  repos  dominical  et  l’excitation 
bruyante  de  ce  jour  dans  les  autres  contrées. 

AL  le  Dr  ConuAni  (de  Pavio)  est  d’accord  sur  la  nécessité  d’un 
repos  périodique  ;  mais  il  croit  que  la  période  hebdomadaire  est 
incompatible  avec  les  conditions  économiques  de  certaines  profes¬ 
sions.  Il  y  a  beaucoup  d’ouvriers,  de  femmes  surtout,  qui  ne  ga¬ 
gnent  pas  assez  en  six  jours  pour  pouvoir  se  reposer  le  septième. 
Il  est  impossible  de  faire  un  jour  de  repos  absolu  pour  tout  le  monde, 
à  cause  des  nécessités  de  la  vie  sociale  ;  il  y  a  aussi  des  travaux 
dans  l’agriculture  et  l’industrie  qui  s’y  opposent. 

AI.  le  Dr  Fetsciierin  (de  Lucerne)  soutient  la  conclusion  du 
Dr  Hœgler  ;  il  croit  à  la  nécessité  du  repos  hebdomadaire  pour 
le  repos  physique  et  psychique  de  la  famille. 

AL  le  Dr  Vincent  du  Claux  (de  Paris)  serait  désireux  de  con¬ 
naître  le  but  de  l’enquête  proposée  par  AL  le  Dr  Hœgler;  tout  le 
monde  est  convaincu  de  la  nécessité  du  repos  périodique;  les  excep¬ 
tions  sont  simplement  apparentes,  car  il  est  impossible  à  l’homme 
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de  travailler  sans  relâche.  D’antre  part,  l’organisation  sociale  s’op¬ 
pose  absolument  à  ce  que  tout  le  monde  prenne  son  repos  en 
même  temps. 

VI, —  La  fièvre  jaune  devant  l'hygiène  internationale,:  par  M.  le 
Dr  Layet,  professeur  d’hygiène  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bor¬ 
deaux.  Cet  important  mémoire  est  ainsi  résumé  par  son  auteur: 

1°  La  fièvre  jaune,  sans  menacer  immédiatement  l’Europe,  tend, 
comme  tout  fléau  épidémique  international,  à  accroître  son  domaine 
avec  la  multiplicité  toujours  plus  grande  des  voies  de  communication 
internationales. 

2°  De  même  que  le  choléra  a  envahi  l’Europe  par  l’Orient  en 
procédant  par  étapes  et  par  la  création  successive  de  foyers  endé¬ 
miques  asiatiques;  de  même,  la  fièvre  jaune  prélude  à  l’invasion  des 
l’Europe  par  l'Occident,  par  la  création  successive  de  foyers  endé¬ 
miques  américains  et  par  une  extension  toujours  croissante  de  scs 
limites  d’importation. 

3°  Les  conditions  de  climat,  de  situation  géographique  et  de  race 
qui  paraissaient  être,  au  début,  essentielles  aux  manifestations  de 
la  fièvre  jaune  ont  cessé  d’être  des  facteurs  inéluctables  dans  son 
évolution  progressive.  Ainsi,  les  latitudes  élevées,  l'intérieur  des 
continents,  les  races  colorées  n’ont  plus,  vis-à-vis  de  la  fièvre  jaune, 
l’immunité  que  l’expérience  des  premiers  temps  leur  a  pu  faire 
attribuer. 

4°  En  Amérique,  la  fièvre  jaune  suit  dans  ses  progrès  les  prin¬ 
cipales  voies  de  communication  maritimes  et  fluviales.  Comme  le 
choléra,  on  l’a  vue  s’attacher  aux  mouvements  humains,  s’avancer 
avec  les  transports  militaires  ou  commerciaux. 

5°  La  fièvre  jaune  a  déjà  fait  diverses  apparitions  en  Europe. 
Elle  a  sévi  dans  les  contrées  méridionales  de  ce  continent  ;  à  plu¬ 
sieurs  reprises,  elle  est  venue  s’échouer,  pour  ainsi  dire,  dans  les 
lazarets  de  ports  de  commerce  ou  de  guerre  situés  sur  toute  reten¬ 
due  de  son  littoral  atlantique. 

6°  Rien  ne  peut  autoriser  à  affirmer  que  la  fièvre  jaune  ne  sau¬ 
rait  envahir  l’Europe  un  jour. 

7°  Les  mesures  de  préservation  anticipée  amènent  toujours  des 
résultats  plus  efficaces,  et  présentent  toujours  un  caractère  moins 
vexatoiro  que  les  mesures  de  préservation  tardive. 

8°  G’est  pourquoi  un  Congrès  international  d’hygiénistes  euro¬ 
péens  a  le  devoir  de  s’occuper  d’une  question  aussi  importante  que 
celle  de  l’extension  de  la  fièvre  jaune  cl.de  juger  si  le  moment 
n’est  pas  venu  pour  l’Europe  de  s'entendre  avec  V Amérique,  afin 
d'étudier  et  d'établir  un  service  sanitaire  international  visant 
spécialement  les  progrès  de  ce  fléau  épidémique. 

M.  le  Dr  F obmbnto-,  membre  du  Boanl  of  health  de  la  Nouvelle- 
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Orléans,  lit  un  mémoire  très  complet  sur  l’historique,  l’étiologie  et 
les  mesures  préventives  de  cette  maladie;  il  conclut  que  la  fièvre 
jaune  est  une  maladie  spécifique  sui  generis ,  dont  le  berceau  per¬ 
manent  se  trouve  dans  les  îles  et  régions  avoisinantes  du  golfe  du 
Mexique  ;  la  théorie  qui  rend  le  mieux  compte  de  son  mode  de  déve¬ 
loppement  et  de  propagation  est  celle  du  germe  ou  microbe. 

La  maladie  s’est  étendue  assez  souvent  au  delà  de  son  domaine 
habituel,  de  sa  zone  géographique,  pour  attirer  l’altention  des 
gouvernements  et  hygiéniste^  des  pays  les  plus  exposés  par  leurs 
relations  commerciales,  etc.,  et  leur  faire  chercher  les  mesures 
préventives  les  plus  efficaces  et  les  plus  pratiques.  Elle  peut  être 
classée  parmi  les  maladies  qu’on  peut  prévenir  ;  mais,  pour  être 
réellement  efficaces,  les  mesures  préservatrices  doivent  être  basées 
sur  la  connaissance  des  faits  relatifs  au  développement  de  la  fièvre 
jaune  dans  les  pays  où  elle  est  endémique,  sur  la  connaissance  des 
causes  de  cette  endémicité,  des  conditions  sanitaires  générales  et 
locales  de  ces  pays,  lieux  d’embarquement  de  la  maladie.  Aussi  les 
navires,  véhicules  habituels  de  la  fièvre  jaune,  devraient-ils  être 
l’objet  d’études  spéciales,  afin  surtout  de  connaître  le  mode  de 
construction,  de  ventilation,  des  conditions  sanitaires,  les  plus  aptes 
à  empêcher  ou  du  moins  à  diminuer  les  dangers  d’infection  pen¬ 
dant  leur  séjour  dans  un  point  infecté. 

Un  résultat  général  et  pratique,  d’utilité  réelle,  ne  peut  être 
obtenu  que  par  une  Conférence  de  toutes  les  nations  maritimes  du 
monde,  chargée  d’établir  un  Code  sanitaire  international,  aussi 
uniforme  que  possible  et  qui  concilierait,  autant  qu’il  est  possible 
de  le  faire,  la  protection  de  la  salubrité  publique  et  les  exigences 
du  commerce. 

M.  le  Dr  Rochard  (de  Paris),  directeur  général  du  service  de 
santé  de  la  marine,  désire  ajouter  quelques  mots  au  sujet  de  la 
somme  de  danger  que  court  l’Europe  par  la  fièvre  jaune  et  de  futilité 
d’une  Conférence  internationale.  La  dernière  épidémie  de  fièvre 
jaune  a  été  remarquablement  maligne,  tant  par  son  extension  que 
par  l’altitude  à  laquelle  elle  est  parvenue  ;  les  races  colorées  ont 
été  atteintes  d’une  manière  beaucoup  plus  générale  que  précédem¬ 
ment  ;  la  cause  en  est  dans  l’extension  des  communications  par 
terre  et  par  mer.  La  France  ne  parait  pas  très  sérieusement  mena¬ 
cée  ;  en  effet,  quelles  sont  les  portes  par  lesquelles  peut  entrer 
la  fièvre  jaune  ?  La  voie  de  terre  et  la  voie  de  mer.  Or,  la  voie 
de  terre  n’est  pas  très  à  redouter,  car  entre  le  Sénégal  et  la 
côte  nord  de  l’Afrique  il  y  a  le  désert  ;  le  danger  deviendrait 
réel  si  les  rêves  de  chemins  do  fer  transafricain  se  réalisaient. 
Quant  à  la  voie  de  mer,  elle  est  plus  dangereuse;  mais  les  me¬ 
sures  quarantenaires  ont  paré  au  danger,  dans  la  mesure  du  possi¬ 
ble.  La  dernière  loi  française  sur  ce  sujet  date  de  1876  ;  pour  le 
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choléra,  les  conditions  n’étaient  pas  les  mêmes,  caril  arrive  par 
des  pays  sur  lesquels  on  ne  peut  compter  pour  la  prophylaxie 
internationale. 

M.  le  Dr  Fauvel  s’associe  complètement  aux  considérations  émi¬ 
ses  par  M.  le  Dr  Rochard. 

M.  de  Thérésopolis  (de  Rio-de-Janeiro)  applaudit  aux  observa¬ 
tions  faites.  Il  se  déclare  très  partisan  de  la  quarantaine,  car  il 
estime  que,  de  cette  manière,  le  Brésil  arrivera  à  éteindre  sur  place 
la  fièvre  jaune  ;  d’ailleurs  celle-ci  suit  une  règle  absolue  et  peut  ainsi 
mieux  être  combattue  que  le  choléra  quia  des  caprices... 

M.  le  Dr  Fauvrl.  —  ...  dans  l’esprit  de  ceux  qui  l’ont  décrit,  mais 
en  réalité  il  a  des  lois. 


Séance  supplémentaire  du  samedi  soir,  9  septembre. 

VI.  De  la  prophylaxie  internationale,  par  M.  le  Dr  Da  Silva 
Ahado,  professeur  d’hygiène  à  l'Université  de  Lisbonne.  —  Dans 
cette  très  intéressante  communication,  son  savant  auteur  considère 
que  la  base  de  tout  système  rationnel  de  prophylaxie  internationale 
doit  s’appuyer  sur  la  création  d’un  corps  de  médecins  sanitaires 
internationaux ,  résidant  dans  les  localités  où  il  y  a  des  endémies 
pestilentielles,  et  qui  devront  se  porter  là  où  une  épidémie  de 
même  nature  se  développera. 

Ces  médecins  auront  pour  mission  :  1°  d’étudier  ces  maladies, 
2°  de  donner  des  avis  uniformes  à  tous  les  gouvernements  dont  ils 
seront  les  fonctionnaires,  et  3°  d’aider  les  consuls  dans  la  visite 
sanitaire  qui  doit  être  faite  aux  navires  dans  le  port  de  départ, 
avant  que  l’on  délivre  la  patente  de  santé. 

Les  quarantaines,  telles  qu’elles  sont  établies  maintenant,  sont 
à  peu  près  inutiles  pour  la  santé  publique  et  très  préjudiciables 
aux  intérêts  commerciaux  ;  car  le  temps  que  dure  la  quarantaine 
est  trop  long  pour  une  désinfection  bien  dirigée,  et  trop  court  pour 
l’écoulement  de  la  période  d’incubation  des  maladies  pestilentielles. 

La  prétendue  désinfection  chimique  des  bagages  et  des  marchan¬ 
dises  qu’on  pratique  dans  les  lazarets  n’est  en  réalité  qu’une  aéra¬ 
tion  plus  ou  moins  insuffisante.  Toute  quarantaine  pour  les  person¬ 
nes  doit  être  limitée  à  24  heures,  temps  suffisant  pour  examiner 
les  voyageurs  et  les  équipages,  pour  voir  s’il  y  a  parmi  eux  des 
malades  suspects,  et  pour  désinfecter  les  bagages  par  la  chaleur.  » 

Il  est  regrettable  que  le  temps  n’ait  pas  permis  à  la  section  de 
discuter  ces  opinions,  très  personnelles,  non  plus  que  le  mémoire 
suivant  tout  particulièrement  important. 

VII.  Sur  la  prophylaxie  de  la  pellagre,  par  M.  le  Dr  Félix, 
professeur  d’hygiône  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bucharest.  Après 
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avoir  fait  connaître  les  résultats  des  études  faites  en  Roumanie  sur 
cette  affection  au  milieu  de  conditions  hygiéniques  spéciales, 
l’auteur,  ayant  en  outre  examiné  très  complètement  tous  les  travaux 
faits  au  point  de  vue  de  son  étiologie  et  de  sa  prophylaxie,  déclare 
que  l’étiologie  de  la  pellagre  est  encore  obscure  et  qu’on  a  seule¬ 
ment  bien  constaté  ses  rapports  avec  l’usage  prédominant  du 
maïs  dans  l’alimentation.  Il  est  avéré  que  le  maïs  non  altéré,  même 
lorsqu’il  est  consommé  comme  aliment  exclusif  sous  forme  de  cru- 
chade,  bouillie,  polenta  ou  mamaliga,  ne  produit  pas  la  pellagre; 
celle-ci  est  donc  probablement  produite  par  une  intoxication  due  au 
maïs  avarié  consommé  sous  forme  de  bouillie,  surtout  chez  des 
personnes  prédisposées  parla  misère  physiologique.  Aussi  la  pro¬ 
phylaxie  de  cette  maladie  exige-t-elle  que  l’on  bannisse  de  la  con¬ 
sommation  les  farines  de  maïs  altéré  en  y  substituant  des  aliments 
sains  et  que  l’on  améliore  les  autres  conditions  hygiéniques  des 
populations  rurales. 

—  Le  temps  considérable  pris  par  la  plupart  des  communications 
et  des  discussions  précédentes  n’a  pas  permis  à  la  première  sec¬ 
tion  d’entendre  les  communications  suivantes,  portées  à  l’ordre  du 
jour  :  Des  principes  de  l'administration  sanitaire  en  Angleterre , 
par  MM.  les  Drs  Acland  (d’Oxford),  Chadwick  (de  Londres), 
Douulas-Hogg  (de  Paris);  L'administration  de  la  santé  'publique 
dans  les  divers  États,  par  M.  A. -J.  Martin  ;  Sur  les  mucorinées, 
par  M.  le  Dr  Lichtheim  (de  Berne).  a. -J.  lu. 


DEUXIÈME  SECTION 

HYGIÈNE  PUBLIQUE,  MILITAIRE  ET  HOSPITALIÈRE 
Président,  M.  le  Professeur  Piaciiaud. 

Séance  du  mardi,  5  septembre. 

I.  —  De  lu  désinfection  de  la  chambre  des  malades  à  la  suite 
îles  affections  contagieuses,  par  M.  le  Dr  E.  Valmn,  professeur 
d’hygiène  au  Val-de-Grâce. 

«  La  question  que  la  Comité  d’organisation  du  Congrès  a  bien 
voulu  me  charger  de  traiter,  dit  M.  Vallin,  comporte  deux  parties 
bien  distinctes  :  1“  une  question  de  fait,  c’est-à-dire  la  manière  de 
désinfecter  ;  2°  une  question  de  principe,  qui  est  en  même  temps 
préjudicielle,  je  veux  parler  de  la  déclaration  obligatoire  des  cas 
de  maladie  contagieuse. 

«  Comment,  en  effet,  pourrait-on  procéder  aux  opérations  de  désin¬ 
fection,  ou  tout  au  moins  en  surveiller  l’exécution,  si  l’autorité  sa 
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nitaire  locale  n’a  pas  connaissance  de  tous  les  cas  où  cette  désinfec¬ 
tion  est  nécessaire?  Dans  la  plupart  des  pays,  l’indifférence  des  par¬ 
ticuliers  est  telle  pour  les  questions  sanitaires,  on  croit  encore  si 
peu  au  danger  de  la  contagion  et  à  la  nécessité  d’une  désinfection 
sérieuse,  même  dans  les  lièvres  éruptives,  que  19  fois  sur  20,  les  ins¬ 
tructions  portées  àjla  connaissance  du  public  resteront  lettre  morte, 
si  elles  n’ont  pas  de  sanction,  si  les  opérations  ne  sont  pas  faites 
par  l’autorité  elle-même,  ou  au  moins  surveillées  par  elle. 

«  Nous  reconnaissons  combien  il  est  désagréable  et  difficile  de  porter 
une  atteinte  môme  légère  à  la  liberté  individuelle,  d'intervenir  d’une 
façon  quelconque  dans  la  vie  privée  des  personnes.  Mais  l’intérêt 
public  doit  prévaloir  sur  les  convenances  personnelles,  et  ce  serait 
bien  le  cas  de  répéter  une  fois  de  plus  :  a  salus  publica,  suprema  lex 
esta.  » 

«  Voici  un  enfant  qui  prend  la  variole  ou  la  diphtérie;  ses  parents 
sont  les  concierges  d’une  maison  où  demeurent  8  ou  1 0  ménages. 
Peut-on  tolérer  que  cet  enfant  parcoure  toutes  les  phases  de  sa  ma¬ 
ladie,  achève  la  desquamation  d’une  variole  ou  d’une  scarlatine, 
dans  l’unique  chambre  qui  constitue  la  loge  de  la  maison?  Chaque 
jour  un  grand  nombre  de  personnes,  amis,  domestiques,  fournis¬ 
seurs,  entrent  dans  cette  loge  et  sont  susceptibles  d’aller  porter  des 
germes  contagieux  dans  tous  ces  ménages,  dont  chacun  comporte 
sans  doute  plusieurs  enfants. 

«  Est-ce  que  chacun  de  nous,  pères  de  familles,  ne  protesterait  pas  si 
l’on  imposait  sous  ses  yeux  ce  danger  à  ses  enfants  ?  Le  danger  est 
tellement  évident,  que  devant  lui,  toute  question  de  sentiment  doit 
s’effacer:  le  bon  sens  veut  qu’on  isole,  qu’on  fasse  disparaître  ce 
foyer  de  contagion.  Nos  lois  et  nos  règlements  de  police  disent 
qu’on  n’a  pas  le  droit  de  garder  dans  une  écurie  commune  ou  de  con¬ 
duire  sur  un  marché,  dans  une  foire,  un  cheval  atteint  de  la  morve; 
pourquoi  protégerait-on  moins  la  santé  des  personnes  et  des  en¬ 
fants  inconscients  que  celle  des  animaux  ?  Il  n’est  pas  permis  de  se 
livrer  dans  un  appartement,  dans  un  local  privé,  à  une  industrie,  à 
des  opérations  qui  dégagent  des  odeurs  nuisibles  et  incommodes 
pourquoi  aurait-on  le  droit  d’infecter  toute  une  maison  en  gardant 
dans  un  appartement  mal  isolé  un  foyer  de  maladie  contagieuse  ? 

«  Sans  doute,  chacun  pourrait  invoquer  le  bénéfice  de  l’article  1382 
du  Code  civil,  et  actionner  devant  un  tribunal,  en  lui  réclamant  des 
dommages-intérêts,  toute  personne  qui  aurait,  par  son  imprudence 
ou  son  incurie,  été  la  cause  de  la  scarlatine  en  de  la  diphtérie  de 
son  enfant,  et  porté  de  la  sorte  ce  «  préjudice  à  autrui  »  dont  parle 
laloi.  Mais  dans  combien  de  circonstances  ne  sera-t-il  pas  difficile  de 
faire  la  preuve  évidente  que  c’est  bien  le  cas  incriminé  qui  aura  causé 
la  maladie?  Que  faire  quand  le  coupable  est  misérable,  insolvable, 
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quand  il  n’a  pas  de  famille,  quand  il  est  mort  de  la  maladie  qu’il  a 
transmise? 

«  Déjà,  dans  beaucoup  de  pays,  des  lois  rendent  la  désinfection 
obligatoire;  dans  un  grand  nombre  de  villes  à  l’étranger,  et  en 
France,  à  Marseille,  au  Havre,  à  Paris  même,  l’autorité  municipale 
a  pris  des  arrêtés  concernant  la  désinfection  ou  la  déclaration  obliga¬ 
toires.  En  Angleterre,  à  la  suite  de  l’initiative  prise  par  la  ville  de 
Bolton,  cette  mesure  tend  à  se  généraliser,  depuis  quelques  années; 
mais  l’on  a  voulu  imposer  aux  médecins,  sous  peine  de  condamnation 
et  d’amende,  la  déclaration  de  tous  les  cas  de  maladie  contagieuse 
venus  à  leur  connaissance  ;  la  Chambre  des  communes  vient  de 
voter  un  bill  dans  ce  sens,  et  les  protestations  de  la  part  des  méde¬ 
cins  anglais  sont  unanimes.  De  quel  droit,  en  effet,  transformer  en 
fonctionnaires  de  la  police,  presque  en  délateurs,  les  médecins  pra¬ 
ticiens  de  tout  un  pays?  Nos  confrères  anglais  se  plaignent  que  cette 
mesure  rend  leurs  relations  avec  les  clients  difficiles,  que  parfois 
ceux-ci  ne  les  appllent  plus  et  se  privent  de  secours  médicaux,  pour 
ne  pas  être  dénoncés  à  l’autorité  sanitaire,  et  condamnés  à  des  pra¬ 
tiques  de  désinfection  et  d’isolement  gênantes  ou  onéreuses. 

«  A  Bruxelles,  à  Marseille,  l’autorité  municipale  a  imposé  aux  mé¬ 
decins  la  déclaration  des  cas  de  maladie  contagieuse  survenus  à  leur 
connaissance  ;  mais  on  apporte  dans  l’exécution  de  cette  prescrip¬ 
tion  une  certaine  tolérance,  et  je  ne  crois  pas  qu’on  ait  jusqu’ici, 
dans  ces  deux  villes  au  moins,  condamné  aucun  médecin  pour  in¬ 
fraction  à  cette  obligation.  Nous  approuvons  complètement  cette  ré¬ 
serve  ;  mais  ne  vaudrait-il  pas  miêux  encore  dégager  tout  à  fait  le 
médecin  de  cette  obligation,  et  faire  simplement  appel  à  sa  bonne 
volonté,  comme  on  le  fait  à  Paris  depuis  quelques  années,  sur  l’ini¬ 
tiative  de  M.  Bertillon?  Dans  une  pareille  entreprise,  le  médecin 
doit  être  un  auxiliaire  :  il  faut  éviter  tout  ce  qui  pourrait  le  trans¬ 
former  en  adversaire  ou  en  mécontent.  A  part  de  rares  exceptions, 
dont  quelques-unes  trouveraient  peut-être  leur  justification  dans  les 
circonstances  particulières  des  cas,  le  concours  libre  de  nos  confrè¬ 
res  ne  nous  fera  pas  défaut. 

«  Il  paraît  beaucoup  plus  juste  d’imposer  cette  déclaration  au  chef 
de  famille,  aux  parents,  au  logeur,  comme  on  le  fait  pour  les  décla¬ 
rations  de  naissance.  Le  médecin  ne  devrait  être  responsable  que 
dans  le  cas  où  il  aurait  laissé  ignorer  à  la  famille  ou  au  logeur  qu’il 
s’agissait  d’un  cas  de  maladie  transmissible,  quand  il  ne  les  aurait 
pas  avertis  de  la  nécessité  de  la  déclaration  ou  d’une  désinfection 
spontanée.  En  cas  d’infraction,  les  parents  ou  les  logeurs  seraient 
soumis  à  une  amende,  comme  dans  tous  les  cas  d’infraction  aux 
autres  arrêtés  de  police  ;  en  principe,  cette  amende  devrait  être 
proportionnelle  aux  ressources  du  délinquant,  mais  nous  ne  mécon¬ 
naissons  pas  quelles  difficultés  soulèverait  l’application  d’un  tel 
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principe.  Il  nous  semble  d’ailleurs  que  la  pénalité  ou  l’amende,  si 
minimes  qu’elles  soient,  serviront  surtout  à  rappeler  qu’on  commet 
un  délit  contre  la  société  en  ne  prenant  pas  des  précautions  suffi¬ 
santes  quand  on  a  chez  soi  un  malade  contagieux  ;  le  bon  sens  du 
public  et  l’esprit  naturel  d’équité  feront  le  reste. 

«  Peut-être  suffirait-il,  comme  à  Paris,  comme  au  Havre,  de  faire 
appel  à  la  persuasion,  en  envoyant  un  exemplaire  d’une  Instruction 
imprimée  dans  toute  maison  où  se  déclare  un  cas  de  maladie  con¬ 
tagieuse  ;  notre  collègue,  M.  le  Dr  Launay,  le  zélé  directeur  du  Bu¬ 
reau  municipal  d’hygiène  du  Havre,  nous  dit  que  l’application  des 
mesures  de  désinfection  n’a  rencontré  dans  cette  ville  aucune  oppo¬ 
sition,  que  toutes  les  familles  les  acceptent  parce  qu’elles  en  com¬ 
prennent  la  nécessité.  Il  faut  en  effet  faire  l’éducation  de  la  popula¬ 
tion,  introduire  ces  mesures  et  ces  habitudes  de  préservation  dans 
les  mœurs  et  en  faire  comprendre  la  nécessité;  pour  cela,  plus  fait 
douceur  que  violence  ;  il  faut  éviter  tout  ce  qui  pourrait  paraître 
vexatoire. 

«  Les  difficultés  seront  d’ailleurs  bien  simplifiées  si  les  opérations 
de  désinfection  sont  faites  par  les  soins  d’agents  sanitaires  spéciaux, 
si  les  matières  employées  n’endommagent  en  rien  le  matériel,  si 
ces  opérations,  rapidement  exécutées,  sont  gratuites  pour  toutes 
les  personnes  arguant  de  l’insuffisance  de  leurs  ressources  et  se 
déclarant  incapables  d’en  supporter  la  dépense.  Je  suis  convaincu 
que  celle-ci  serait  en  réalité  très  minime,  et  ne  grèverait  que  d’une 
somme  insignifiante  le  budget  municipal. 

«  Quant  à  la  seconde  partie  de  la  question,  les  agentsetles  pro¬ 
cédés  de  désinfection,  le  sujet  est  si  vaste  qu’il  m’est  impossible  de 
les  passer  en  revue  l’un  après  l’autre,  de  signaler  les  avantages  et 
les  inconvénients  de  chacun  d’eux.  Tout  à  fait  au  premier  rang ,  il 
faut  placer  la  chaleur,  surtout  la  chaleur  humide  ;  la  vapeur  sur¬ 
chauffée  à  105°  C.  suffit;  les  bonnes  étuves  aujourd’hui  ne  man¬ 
quent  pas.  A  un  rang  inférieur,  mais  encore  honorable,  viennent 
les  fumigations  d’acide  sulfureux,  dont  l’action  est  limitée  par  la 
détérioration  que  cet  acide  peut  faire  subir  aux  matières  vestimen¬ 
taires,  aux  objets  métalliques,  etc.  Les  autres  agents,  oxygène, 
iode,  sublimé,  etc.,  ne  peuvent  être  employés  pour  «  la  désinfec¬ 
tion  de  la  chambre  des  malades  »  que  dans  des  conditions  spé¬ 
ciales  qu’il  n’est  pas  possible  d’étudier  dans  ce  rapide  préambule. 
11  en  est  d’ailleurs  des  agents  désinfectants  comme  de  tous  les 
médicaments;  chacun  d’eux  a  ses  indications  et  ses  contre-indications  : 
c’est  la  clinique  qui  enseigne  à  bien  manier  ceux-ci  ;  c’est  la  pra¬ 
tique  de  l’hygiène  qui  apprend  à  faire  un  choix  judicieux  de  ceux- 
là  dans  chaque  cas  particulier  ». 

Voici  d’ailleurs  les  conclusions  sommaires  proposées  par  M.  Val¬ 
lin  : 
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CONCLUSIONS  PROPOSÉES  : 

{.  Dans  toute  localité,  des  règlements  de  police  devraient  assu¬ 
rer  la  désinfection  de  la  chambre  et  des  objets  contaminés  par  une 
personne  atteinte  d’une  des  maladies  suivantes  :  variole,  scarlatine, 
rougeole,  diphtérie,  fièvre  typhoïde,  typhus  pétéchial ,  choléra, 
infection  puerpérale.  Cette  désinfection  est  particulièrement  né¬ 
cessaire  dans  les  hôtelleries,  les  garnis,  les  maisons  communes  à 
un  grand  nombre  de  locataires. 

2.  Ces  dispositions  impliquent  la  déclaration  obligatoire  des  cas 
de  maladie  contagieuse,  la  création  d’agents  d’exécution  et  de 
surveillance,  et  la  sanction  de  pénalités  en  cas  d’infraction  aux 
arrêtés. 

3.  Les  arrêtés  doivent  être  brefs  et  précis.  Ils  doivent  être 
accompagnés  d’instructions  destinées  à  être  mises  avec  prodigalité 
entre  les  mains  de  toute  personne  habitant  une  maison  où  est  sur¬ 
venu  un  cas  de  maladie  contagieuse,  partout  où  il  y  a  un  danger 
de  ce  genre  à  éviter  ou  des  mesures  à  prendre. 

Les  instructions  pourraient  contenir  les  recommandations  sui¬ 
vantes,  qui  varient  selon  que  le  malade  habite  encore  sa  chambre 
ou  selon  qu’il  l’a  quittée  par  guérison,  mort,  ou  éloignement. 


A.  Mesures  avant  et  pendant  la  maladie. 

4.  La  chambre  destinée  au  malade  doit  être  choisie  isolée  de 
l’appartement,  sans  communication  avec  d’autres  chambres  habi¬ 
tées.  L’occlusion  des  issues,  tl  l’aide  de  portières  ou  de  rideaux 
imprégnés  d’une  solution  désinfectante,  ne  peut  rendre  que  des 
services  restreints;  l’évacuation  des  chambres  voisines  est  une 
mesure  préférable. 

6.  Avant  l’arrivée  du  malade  où  dès  son  arrivée,  on  doit  éloigner 
de  la  chambre  tous  les  objets  d’une  imprégnation  facile  qui  ne 
sont  pas  d’une  absolue  nécessité,  afin  do  ne  pas  avoir  à  les  désin¬ 
fecter  ou  à  les  détruire  plus  tard  (rideaux,  portières,  tapis, 
meubles  couverts  en  étoffes  et  rembourrés,  garde-robe  du  ma¬ 
lade,  etc.). 

6.  Il  faut  réduire  au  strict  nécessaire  le  nombre  des  visiteurs  et 
des  garde-malades;  ces  derniers  devraient- toujours  porter  par¬ 
dessus  leurs  vêtements  une  sorte  de  robe,  houppelande  ou  sarrau 
en  toile  facile  à  laver,  afin  do  protéger  leurs  vêtements  de  toute 
souillure  profonde.  Dans  le  cas  où  ils  seraient  forcés  de  quitter 
momentanément  la  chambre,  ils  devraient  quitter  ce  vêtement  et 
le  suspendre  à  l’intérieur.  Tout  visiteur  devrait  s’astreindre  à  se 
laver  les  mains  avec  une  solution  de  thymol  à  2  pour  mille,  ou 
autre. 


1ÏS  INFECTION  DE  l,A  CHAMBRE  DBS  MALADES. 


7.  Le  linge  de  corps  et  de  literie  sali  par  le  malade,  le  linge  de 
pansement,  etc.,  doit  être  plongé  immédiatement  dans  un  bassin, 
laissé  en  permanence  dans  la  salle  ou  ses  dépendances,  et  conte¬ 
nant  une  solution  désinfectante  :  le  chlorure  de  zinc ,  à  la  dose  de 
10  grammes  par  litre,  convient  très  bien  à  cet  effet;  mais  ce  sel 
lui-même  devrait  être  additionné  de  quelques  grammes  d’acide 
phénique  impur,  pour  écarter  tout  danger  d’empoisonnement. 
Après  quelques  heures  d’immersion,  le  linge  serait  exprimé  et  en¬ 
voyé  directement  à  la  lessive.  Les  objets  de  pansement  (éponges, 
instruments,  canules,  etc.)  doivent  être  désinfectés  de  la  même 
façon. 

8.  Les  déjections  des  malades  doivent  être  reçues  dans  des  vases 
contenant  en  permanence  et  par  avance  une  certaine  quantité  de 
liquide  désinfectant  :  solution  de  chlorure  de  zinc  à  2  0/0,  de  sul¬ 
fate  de  fer,  de  chlorure  de  chaux,  d’acide  sulfurique  ou  chlorhy¬ 
drique  à  5  0/0. 

9.  Il  faut  relever  chaque  jour  les  poussières  qui  recouvrent  le 
sol  en  y  projetant  avant  le  balayage  du  sablon  humide  ;  dans  les 
cas  de  maladie  à  desquamation  (variole,  scarlatine),  il  est  utile  de 
laisser  en  permanence  sur  le  plancher  de  la  chambre  une  mince 
couche  de  sablon  maintenu  humide  par  un  sel  à  la  fois  antiseptique 
et  hygrométrique,  comme  le  chlorure  de  zinc  ou  le  chlorure  de 
calcium  pyroligneux. 

Chaque  jour,  les  produits  du  balayage  seront  brûlés  dans  un 
foyer  allumé  dans  la  chambre  môme  du  malade. 

fO.  L’on  doit  éviter  de  battre  et  de  secouer  fréquemment  les 
couvertures  et  les  matelas  du  malade  ;  il  est  préférable  de  renou¬ 
veler  la  literie  de  temps  en  temps,  et  d’en  soumettre  les  pièces  à 
une  épuration  sérieuse.  Les  sacs  remplis  de  balle  d’avoine 
rendent  dans  ce  cas  de  grands  services  ;  ils  constituent  un  bon 
couchage,  et  il  est  facile  de  les  détruire  par  le  feu  dès  qu’ils  sont 
souillés. 

11.  Il  est  avantageux  d’entretenir  en  permanence  dans  la 
chambre  des  malades  un  feu  vif  et  clair,  pour  renouveler  l’air, 
empêcher  la  diffusion  des  miasmes  au  dehors ,  et  purifier  en  partie 
l’air  souillé  de  l'enceinte  :  une  ventilation  continue  par  une  ven¬ 
touse  ou  un  carreau  ouvert  à  la  partie  la  plus  élevée  de  la  cham¬ 
bre  concourra  à  l’assainissement  et  à  la  désinfection. 

12.  Dans  certains  cas,  il  sera  utile  de  projeter  sur  les  parois  e‘t 
dans  l’atmosphère  de  la  chambre  un  nuage  d’une  solution  désin¬ 
fectante  pulvérisée  (solution  de  thymol  légèrement  alcoolisée,  à 
2  pour  mille  ;  d’acide  phénique,  à  1  pour  cent,  etc.). 

13.  Les  murailles  devraient,  au  moins  deux  fois  par  semaine, 
être  essuyées  avec  une  éponge  ou  un  linge  humecté  de  la  même 
solution. 
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14.  L’expérience  n’a  pas  encore  démontré  suffisamment  l’effica¬ 
cité  et  l’innocuité  du  dégagement,  dans  la  chambre  occupée  par  le 
malade,  du  gaz  oxygène,  de  l’ozone,  de  l’éther  azoteux  ou  azotite 
d’éthyle,  de  l’acide  sulfureux  et  de  l'acide  azoteux  à  doses  faibles 
et  continues.  Toutefois  ces  moyens  paraissent  dès  à  présent  capa¬ 
bles  de  rendre  des  services  au  point  de  vue  de  la  désinfection  et 
de  la  destruction  des  miasmes. 

15.  En  cas  de  décès,  le  cadavre  doit  être  lavé  avec  une  solution 
forte  de  chlorure  de  zinc  (5  à  10  0/0),  et  enveloppé  dans  un  drap 
humecté  avec  le  même  liquide.  Le  corps  sera  recouvert  de  sciure 
de  bois  fortement  phéniquée  et  le  cercueil  hermétiquement  fermé 
devra  rester  dans  la  chambre  où  s’est  terminée  la  maladie,  jus¬ 
qu’au  moment  de  la  levée  du  corps. 


B.  Mesures  à  prendre  quand  la  chambre  est  évacuée. 

16.  Toute  chambre  qui  a  été  occupée  par  un  malade  atteint 
d’une  des  affections  énumérées  ci-dessus  doit  être  soumise  à  la 
désinfection. 

17.  Les  fumigations  constituent  la  méthode  de  désinfection  la 
plus  pratique  et  la  plus  efficace. 

18.  Le  dégagement  rapide  de  grandes  quantités  d’acide  hypo- 
azotique  (tournure  de  cuivre,  300  grammes,  acide  azotique, 
1,500  grammes,  eau,  2  litres,  pour  50  mètres  cubes)  est  un  moyen 
très  puissant,  mais  dangereux  pour  les  personnes  et  les  objets;  il 
ne  peut  être  employé  que  dans  les  locaux  complètement  nus  et  en 
cas  de  souillure  profonde. 

19.  Le  dégagement  lent  et  prolongé  d’oxydes  nitreux  et  d’acide 
azoteux  proprement  dit,  à  l’aide  des  cristaux  des  chambres  de 
plomb  (sulfate  de  nitrosyle),  parait  avoir  de  grands  avantages,  mais 
une  expérience  plus  longue  est  nécessaire  pour  donner  la  preuve 
de  son  efficacité  et  de  son  innocuité. 

20.  Dans  l’état  actuel,  l’acide  sulfureux  est  encore  le  moyen  le 
plus  pratique,  le  moins  infidèle,  le  moins  offensif  pour  le  mobilier, 
le  plus  économique,  pour  obtenir  la  désinfection  des  appartements 
contaminés. 

L’opération  doit  se  faire  en  dégageant  dans  l’air  très  humide  de 
la  chambre  bien  close  le  produit  de  la  combustion  de  30  ( trente ) 
grammes  de  soufre  par  mètre  cube.  L’opération  est  terminée  au 
bout  de  24  heures. 

21 .  Après  cette  fumigation,  les  murailles,  si  elles  sont  nues,  de¬ 
vront  être  grattées  et  blanchies  à  l’eau  de  chaux  simple,  sans  ad¬ 
dition  de  craie  ni  de  colle  ;  les  peintures  seront  lavées  à  l’eau 
seconde;  les  papiers  de  tenture  seront  autant  que  possible  arra¬ 
chés  et  remplacés. 
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22.  La  plupart  des  étoffes  de  laine  et  de  soie  supportent  sans 
altération  appréciablo  les  fumigations  d’acide  sulfureux  faites  à  la 
dose  susdite,  qui  porte  le  titre  de  la  dilution  de  l’acide  dans  l’air  à 
I  volume  pour  SO. 

23.  Ces  étoffes  et  tissus  (rideaux,  vêtements,  tapis),  doivent 
rester  suspendus  dans  la  chambre,  de  manière  à  rendre  facile 
l’accès  de  l’acide  sulfureux.  Les  matelas  et  les  couvertures  seront 
de  la  même  façon  étalés  sur  des  tréteaux  ou  des  sièges  ;  les  ma¬ 
telas  seront  autant  que  possible  défaits,  la  laine  et  le  crin  seront 
largement  ouverts  et  soulevés. 

24.  Les  tissus  teints  de  toile  et  de  coton,  certaines  étoffes  de 
soie  et  de  laine  mal  teintes,  pourraient  être  altérés  par  l’acide 
sulfureux.  Il  est  alors  nécessaire  défaire  de  ces  objets  des  paquets 
peu  serrés,  de  les  envelopper  d’une  toile  pour  les  emporter  et  de 
les  soumettre  à  de  l’air  chauffé  à  -|-H0°  C. 

25.  Des  expériences  nombreuses  ont  montré  que  cette  température 
continuée  pendant  2  heures,  et  surtout  que  la  vapeur  à  100°  C., 
n’altèrent  pas  les  tissus  et  détruisent  la  presque  totalité  des  germes 
morbides.  Les  spores  seules  résistent  à  la  température  de  -f-130° 
comme  aussi  à  l’acide  sulfureux  très  concentré. 

26.  Il  est  désirable  qu’on  introduise  dans  tous  les  grands  cen¬ 
tres  de  population  des  étuves  fixes  ou  des  lazarets  de  désinfection, 
comme  il  en  existe  plusieurs  spécimens  à  Londres,  Berlin,  Bruxel¬ 
les,  Paris.  En  attendant,  l’on  peut  improviser  presque  partout  des 
étuves  épuratives,  suivant  le  modèle  ingénieux  qui  fonctionne  à 
Marseille,  et  à  l’aide  duquel  les  agents  viennent  à  domicile  désin¬ 
fecter  tous  les  objets  suspects. 

27.  Les  matelas,  qui  sont  très  souvent  le  réceptable  de  contages 
dangereux,  doivent  être  traités  par  la  vapeur,  soit  à  l’air  chaud  et 
sec  à  -j-  HO,  avant  d’être  soumis  au  cardage  banal  et  à  l’épura¬ 
tion  illusoire  dont  on  se  contente  trop  souvent. 

28.  Le  contenu  des  paillasses  doit  être  détruit  par  le  feu,  les  en¬ 
veloppes  doivent  être  lessivées  à  l’eau  bouillante. 

29.  Les  vêtements  sans  valeur  ou  trop  profondément  souillés  se¬ 
ront  également  détruits  par  le  feu  ;  mais  il  est  presque  toujours 
plus  avantageux,  plus  économique  et  presque  aussi  sûr  de  les  ex¬ 
poser  à  la  vapeur  ou  à  la  chaleur. 

30.  Les  agents  devront  s’assurer  qu’aucun  objet  ou  vêtement  con 
taminé  n’a  été  caché  ou  soustrait  à  la  désinfection. 

31.  Des  indemnités  pourront  être  accordées  aux  personnes  dont 
les  vêtements  ou  d’autres  objets  auront  dû  être  détruits  en  vue  de 
la  désinfection. 

32.  La  chambre  désinfectée  devra  être  laissée  inoccupée  pendant 
8  jours  au  moins  ;  les  fenêtres  en  seront  tenues  ouvertes  nuit  et 
jour  pendant  ce  temps. 
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33.  Les  latrines  de  l’appartement  devront  être  désinfectées  par 
la  projection  à  travers  le  tuyau  de  chute  d’une  solution  concentrée 
de  sulfate  de  fer  (B  kil.  pour  SO  kil.  d’eau),  ou  mieux  de  5  ù  25  li¬ 
tres  d’huile  lourde  de  houille ,  pour  une  fosse  de  moyenne  dimen¬ 
sion. 

Les  cabinets  des  latrines,  ainsi  que  les  tables  de  nuit,  seront 
désinfectés  en  y  faisant  brûler  une  certaine  quantité'  de  sou¬ 
fre. 

34.  Pour  assurer  la  désinfection,  il  serait  désirable  qu’il  y  eût 
dans  les  postes  de  police  des  dépôts  des  désinfectants  les  plus  néces¬ 
saires,  lesquels  pourraient  être  délivrés  gratuitement  aux  indigents 
en  cas  d’urgence. 

M.  Fatio  (de  Genève)  trouve  que  M.  Vallin  n’a  'pas  assez  insisté 
sur  la  dose  de  soufre  ou  d’acide  sulfureux  qu’il  faut  employer  par 
mètre  cube  pour  assurer  la  désinfection  ;  la  dose  de  30  grammes 
par  mètre  cube  à  laquelle  s’arrête  M.  Vallin  semble  arbitrairement 
choisie.  M.  Fatio  a  employé  de  préférence  l’acide  sulfureux  anhydre 
qu’on  peut  pulvériser  sous  sa  propre  pression  à  l’aide  d’un  robinet 
et  d’un  appareil  de  son  invention.  Il  a  fait  des  expériences  nom¬ 
breuses  sur  des  cancrelats,  des  mouches,  des  insectes  divers,  et  a 
vu  qu’en  général  ces  animaux  sont  tués  par  des  doses  d’acide 
sulfureux  correspondant  à  celle  que  dégageraient  en  brûlant  35  à 
40  grammes  de  soufre.  L’acide  sulfureux  anhydre  a  l’avantage  de 
souiller  beaucoup  moins  les  métaux,  ce  qui  doit  être  attribué  à  la 
grande  sécheresse  de  l’air  où  se  dégage  cet  acide.  Le  crin  et  la 
laine  des  matelas,  après  la  désinfection  par  l’acide  sulfureux, 
prennent  une  odeur  insupportable  qui  n’appartient  pas  à  cet  acide 
ét  dont  il  est  difficile  de  débarrasser  la  literie.  Il  croit  préférable 
d’employer  l’eau  bouillante  ou  la  vapeur  pour  désinfecter  la  lite¬ 
rie  . 

M.le  Dr  Vallin  n’a  pu  entrer  dans  le  détail  des  expériences  sur  les¬ 
quelles  s’appuie  sa  fixation  de  la  dose  de  soufre  à  30  grammes  par 
mètre  cube  ;  les  recherches  faites  à  ce  sujet  par  Pettenkofer,  Schotte 
et  Gaertner,  Wolffhügel,  les  siennes  propres  sont  consignées  dans 
un  chapitre  spécial  du  Traité  de  la  désinfection  et  des  désinfec¬ 
tants  qu’il  vient  de  terminer,  et  dont  il  a  déposé  aujourd’hui  môme 
un  exemplaire  à  l’Exposition.  La  dose  de  soufre  brûlée  pour  désin¬ 
fecter  doit  être  portée  aussi  loin  qu’il  est  possible  de  le  faire  sans 
altérer  la  solidité  ou  la  teinte  des  tissus.  Il  a  soumis  des  lambeaux 
de  divers  tissus  à  l’action  des  vapeurs  sulfureuses,  et  il  a  vu  qu’en 
brûlant  50  grammes  de  soufre  par  mètre  cube,  la  couleur  rouge 
garance  du  drap  de  troupe  prenait  au  bout  de  24  heures  une  teinte 
jaune  manifeste  quand  le  drap  avait  été  préalablement  mouille, 
une  teinte  moins  accusée,  mais  non  douteuse,  quand  le  drap  était 
sec.  A  la  dose  de  40  grammes,  la  décoloration  est  prosque  insi- 
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gnifiante  pour  le  drap  mouillé,  nulle  pour  le  drap  sec  ;  il  va  de 
soi  que  les  tissus  de  coton  et  de  soie  sont  altérés  à  des  doses  plus 
faibles,  parfois  môme  déjà  par  20  grammes  de  soufre  quand  la 
teinture  est  mauvaise.  D’autre  part,  ses  expériences  ont  montré  que 
le  virus  morveux  soumis  aux  fumigations  résultant  de  la  combus¬ 
tion  de  30  grammes  de  soufre  par  mètre  cube  est  devenu  inca¬ 
pable  de  transmettre  la  morve  à  des  cobayes  ;  mais  une  dose  de 
40  grammes  au  moins  est  nécessaire  pour  faire  cesser  l'inoculabi- 
lité  du  virus  tuberculeux  inoculé  dans  la  cavité  péritonéale  des 
cobayes.  Ces  recherches  ne  sont  pas  terminées;  il  semble  que 
chaque  virus  ait  sa  résistance  particulière  à  tel  ou  tel  agent  dé¬ 
sinfectant.  Quand  un  virus  n’est  détruit  que  par  les  doses  d’acide 
sulfureux  qui  compromettraient  la  solidité  ou  la  teinte  d’un  tissu,  il 
faut  renoncer  aux  fumigations  sulfureuses,  et  recourir  à  un  autre 
agent  de  désinfection,  par  exemple  à  l’air  chauffé  à  -f- 110°  ou  à 
la  vapeur  qui  se  dégage  des  solutions  salines  saturées,  suivant  le 
conseil  de  Koch. 

M.  Fatio  parle  de  désinfecter  la  literie  par  l’eau  bouillante  ou  la 
vapeur  pour  éviter  l’odeur  désagréable  que  le  soufre  laisse  à  la 
laine.  Lorsqu’on  plonge  de  la  laine  dans  de  l’eau  bouillante,  on  ne 
retire  plus  qu’une  sorte  d’étoupe  sans  élasticité,  qui  ne  peut  ren¬ 
dre  aucun  service  pour  le  couchage,  la  laine  est  définitivement 
perdue  ;  le  même  effet  résulte  d’une  exposition  prolongée  à  de  la 
vapeur  d’eau.  Ce  qui  donne  l'élasticité  à  la  laine  des  matelas,  c’est 
le  suint,  c’est-à-dire  une  matière  gommeuse  desséchée,  que  l’eau 
bouillante  ramollit  et  dissout;  quand  on  a  exposé  les  matelas  à  la 
vapeur,  il  faut  avoir  soin  de  ne  pas  écraser  la  laine  et  on  doit  la 
laisser  sécher  à  l’air  libre  sans  la  tasser  ni  la  comprimer  ;  autre¬ 
ment  l’agglutinement  des  filaments  épidermiques  par  le  suint  ra¬ 
molli  rendrait  plus  tard  tout  cardage  impossible. 

Pour  faire  disparaîtra  l’odeur  de  soufre,  il  suffit  de  rincer  la 
laine  ainsi  désinfectée  dans  une  solution  alcaline  très  faible  et 
tiède;  le  sulfite  de  soude  très  soluble  est  entraîné.  De  plus  on 
évite  de  la  sorte  les  altérations  lentes  que  pourrait  faire  subir  à  la 
laine  l’acide  sulfurique  qui  se  forme  toujours  par  l’action  de  l’air 
sur  l’acide  sulfureux^  c’est  à  cet  acide  sulfurique  u’il  faut  attribuer 
la  rouille  dont  se  couvrent  rapidement  les  objets  en  fer  exposés 
aux  vapeurs  de  soufre. 

Quant  à  l’emploi  de  l’acide  sulfureux  anhydre,  M.  Vallin  ne 
peut  admettre  qu’il  soit  possible  d’introduire  dans  la  pratique  l’em¬ 
ploi  d’un  corps  qui  bout  à  -}- 12  degrés,  qu’on  ne  se  procure  guère 
qu’à  Genève,  dont  le  transport  est  dangereux  et  difficile,  et  sur¬ 
tout  qui  coûte  au  moins  5  francs  le  kilogramme  alors  que  le 
soufre  en  canon,  dont  1  kilogramme  dégage  également  600  litres  de 
gaz  acide  sulfureux,  ne  coûte  que  25  centimes. 
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M.  Fatio  assure  que  le  prix  de  l’acide  sulfureux  anhydre  pour¬ 
rait  être  considérablement  réduit  par  les  fabricants.  Cet  acide  a 
l’avantage  d’altérer  beaucoup  moins  les  métaux,  et  en  particulier 
le  fer,  que  l’acide  gazeux,  sans  doute  parce  que  avec  l’anhydride 
l’air  est  toujours  exempt  d’humidité.  Il  a  souvent  fait  disparaitre 
rapidement  l’odeur  laissée  par  le  soufre  en  plaçant  des  assiettes 
remplies  d’ammoniaque  dans  la  chambre  désinfectée  ;  on  pourrait 
de  la  sorte  éviter  le  lavage  des  lainages. 

M.  le  Dr  Jaillard  (de  Paris)  insiste  sur  les  inconvénients  que 
pourrait  avoir  l’acide  sulfurique ,  lequel  se  produit  toujours  en 
même  temps  que  l’acide  sulfureux.  Il  a  fréquemment  dosé  la  quan¬ 
tité  d’acide  sulfurique  ainsi  produit,  et  il  ne  l’a  pas  trouvée  moin¬ 
dre  de  367,303  d’acide  non  hydraté.  Pour  empêcher  son  action  con¬ 
sécutive  sur  la  laine  des  vêtements  et  des  matelas,  il  propose  de 
soumettre  toujours  ces  objets  au  lavage  dans  une  eau  alcaline  après 
la  désinfection  par  le  soufre. 

M.  le  Dr  Vallin  croit  préférable  de  réserver  le  lavage  pour  des  cir¬ 
constances  exceptionnelles,  car  la  désinfection  devient  une  opéra¬ 
tion  longue  et  difficile  quand  elle  se  complique  de  l’immersion 
dans  l’eau  de  vêtements  en  drap  ou  de  matelas,  qui  sèchent  très 
lentement.  L’on  aura  moins  de  peine  à  obtenir  qu’on  ait  recours  à 
la  désinfection,  si  cette  opération  est  expéditive  et  peu  gênante. 

M.  le  Dr  Scihff  (de  Vienne)  rappelle  que  les  expériences  récentes 
de  Koch  et  de  ses  élèves  montrent  l’insuffisance  d’action  de  l’acide 
sulfureux;  les  spores  ne  sont  pas  détruites  par  des. doses  très  éle¬ 
vées.  Le  sublimé,  l’iode,  le  brome  donnent  seuls,  avec  la  vapeur 
surchauffée,  une  certitude  absolue.  M.  Schiff  pense  qu’il  vaudrait 
mieux  rejeter  complètement  l’acide  sulfureux,  et  ne  plus  employer 
que  des  solutions  de  sublimé  à  1  pour  2,000. 

M.  leDr  Vallin  a  lu  les  travaux  récents  faits  dans  le  laboratoire  de 
l’office  sanitaire  de  l’Empire  allemand  à  Berlin;  il  croit  que 
MM.  Koch  et  Wolffhügel  se  sont  trop  exclusivement  placés  au 
point  de  vue  des  expériences  de  laboratoire  ;  ils  n’ont  guère  opéré 
que  sur  des  spores  charbonneuses  ou  des  spores  de  la  terre  de 
jardin  ;  ils  ont  le  plus  souvent  ensemencé  des  liquides  de  culture  ; 
ils  n’ont  qu’cxceptionnellcment  inoculé  les  visus  ainsi  désinfectés. 
Or,  les  recherches  de  Saxter,  de  Sternberg,  de  Da vaine,  ont  montré 
que  beaucoup  de  virus  sont  facilement  détruits  et  cessont  d’ôtre 
inoculables  après  l’exposition  aux  vapeurs  sulfureuses.  En  patholo¬ 
gie  humaine,  on  n’a  sans  doute  que  rarement  affaire  à  ces  spores 
dont  la  résistance  à  presque  tous  les  agents  de  destruction  est 
extraordinaire  ;  à  ce  compte,  il  faudrait  déclarer  que  l’ébullition 
prolongée  est  un  procédé  de  désinfection  sans  valeur  pour  le  linge 
souillé  par  les  contagieux.  M .  Vallin  reconnaît  d’ailleurs  que  le 
sublimé  est  un  désinfectant  admirable  ;  il  le  croit  appelé  à  prendre 
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UDe  des  premières  places  à  ce  point  de  vue.  M.  Tarnier,  à  la  Ma¬ 
ternité,  ne  se  sert  plus  que  d’une  solution  au  millième  pour  désin¬ 
fecter  les  mains  des  médecins  et  des  sages-femmes  avant  de 
toucher  les  parturientes ,  et  même  pour  laver  le  vagin  et  la 
vulve;  aucun  accident  d'intoxication  n’est  à  craindre  avec  de 
telles  doses,  et  la  sécurité  est  absolue.  M.  Tarnier  et  M.  Vallin 
ont  d’ailleurs  entrepris  très  récemment  en  commun  des  expé¬ 
riences  sur  diverses  applications  des  solutions  de  sublimé  à  la 
désinfection.  Toutefois,  la  nécessité  de  mouiller  tous  les  objets  et 
tissus  qu’on  veut  désinfecter  par  les  solutions  de  bichlorure  est  un 
véritable  inconvénient.  En  résumé,  sans  méconnaître  que  l’acide 
sulfureux  est  insuffisant  dans  beaucoup  de  cas,  M.  Vallin  ne  croit 
pas  qu’il  mérite  l’indignité  que  lui  attribue  M.  le  Dr  Schiff. 

M.  le  Dr  Wasserpühr  (de  Strasbourg)  insiste  sur  la  nécessité  de 
n’employer  que  des  agents  capables  de  détruire  sûrement  les 
spores;  autrement  on  donne  une  sécurité  trompeuse,  et  la  désin¬ 
fection  est  illusoire.  Il  demande  l’institution  d’étuves  à  vapeur 
clans  tous  les  grands  centres  de  population,  et  à  ce  point  de  vue 
il  se  rallie  complètement  à  la  conclusion  n°  26  de  M.  Vallin. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adop¬ 
tées. 

2°  De  la  désinfection  des  personnes,  par  MM.  les  Drs  Sonde- 
hegger  etAMBUHL(de  Saint-Gall). — M.  .le  Dr  Sonderegger  montre 
la  nécessité  de  désinfecter  les  personnes  qui  viennent  de  donner 
des  soins  à  des  malades  atteints  d’affections  contagieuses,  les 
fièvres  éruptives  se  transmettant  souvent  hors  de  l’hôpital  par 
cet  intermédiaire.  Il  propose  l’établissement  dans  chaque  hôpital 
d’une  sorte  de  guérite  où  le  médecin,  l’élève,  l’infirmier,  se  pla¬ 
ceraient  au  sortir  de  la  salle  avant  de  rentrer  dans  la  vie  com¬ 
mune.  Un  orifice  ovale  percé  dans  la  porte  à  la  hauteur  du  vi¬ 
sage  permet  de  laisser  à  l’air  libre  le  nez  et  la  bouche,  pendant 
que  le  corps  et  les  vêtements  restent  exposés  aux  vapeurs  de 
chlore  que  l’on  dégage,  à  l’aide  d’ingrédients  dans  un  tiroir  placé 
au-dessous  de  la  claire-voie  formant  le  plancher  de  l’appareil.  La 
proportion  de  chlore  dans  l’atmosphère  limitée  de  la  guérite  peut 
atteindre  6  0/0  ;  un  séjour  de  5  minutes  est  suffisant. 

Il  demande  que  la'  section  vote  l’établissement  de  cet  appareil 
dans  tous  les  hôpitaux  ;  nul  autre  ne  lui  est  supérieur  dans  l’état 
actuel  de  la  science.  , 

M.  le  Dr  Amruiil  ajoute  quelques  explications  sur  le  fonction¬ 
nement  de  cet  appareil. 

M.  le  Dr  Vallin  fait  des  réserves  sur  l’efficacité  de  cet  appareil; 
les  vapeurs  de  chlore  n’ont  qu’une  valeur  désinfectante  relative. 
Déjà,  à  la  Maternité  do  Copenhague,  en  1876,  M.  le  Dr  Stadfeld 
avait  installé  un  cabinet  de  désinfection  analogue,  attenant  au  ser- 
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vice  d’acoouchements  :  une  ouverture  garnie  d’une  coulisse  en  toile 
cirée,  pratiquée  dans  un  châssis  de  la  fenêtre,  servait  à  passer  la 
tête  au  dehors  pendant  que  le  reste  du  corps  était  exposé  à  des 
vapeurs  de  chlore  ou  d’acide  sulfureux  ;  toute  personne  ayant 
soigné  une  femme  atteinte  de  septicémie  puerpérale  devait  passer 
par  cette  fumigation,  avant  de  quitter  le  service.  L’acide  sulfureux 
paraîtrait  à  M.  Vallin  préférable  au  chlore  ;  reste  à  savoir  si  l’ef¬ 
ficacité  du  moyen  est  réelle  dans  la  pratique. 

M.  le  Dr  Oscar  Wyss  (de  Zurich)  atteste  les  bons  résultats 
obtènus  par  ce  moyen  à  l’hôpital  de  Zurich;  depuis  qu’on  l’emploie, 
les  cas  intérieurs  de  maladies  transmissibles  ont  presque  disparu. 
Toutefois,  quand  le  vent  souffle  contre  la  guérite,  les  vapeurs  de 
chlore  sont  suffocantes,  et  l’on  est  obligé  de  retenir  son  haleine 
pour  ne  pas  être  asphyxié  ;  dans  ce  cas,  on  ne  peut  séjourner 
longtemps  dans  la  caisse. 

La  proposition  de  M.  le  Dr  Sonderegger  est  adoptée  avec  les 
réserves  exprimées  par  M.  Vallin. 

III.  Les  écoles  d'infirmières,  par  M.  le  Dr  Bourneville. 

M.  le  Dr  Bourneville  a  visité  à  Londres,  en  1877,  les  écoles 
d’infirmières  de  cette  ville,  avec  l’assistance  de  M.  le  Dr  Hart,  et 
en  particulier  l’école  de  Westminster.  C’est  â  la  suite  de  ce  voyage 
qu’il  a  pris  l’initiative  de  cette  création  à  Paris  ;  il  fait  lo  récit  des 
difficultés  qu’il  a  eu  à  surmonter,  il  expose  l’organisation  actuelle 
de  l’école  de  la  Salpêtrière  et  les  résultats  obtenus.  C’est  avec  les 
infirmières  ainsi  formées  qu’on  a  pu  laïciser  le  service  de  gardes- 
malades  de  plusieurs  hôpitaux  de  Paris,  depuis  1878. 

M.  le  Dr  Feux  (de  Bucharest)  dit  qu’on  a  institué  dans  cette  ville 
depuis  un  an  une  école  pour  sœurs  de  charité,  sous  la  direction 
de  la  reine. 

Mm0  Bowel-Sturge  donne  des  renseignements  sur  les  écoles 
d’infirmières  de  Londres  ;  celle  que  Mllu  Nightingale  a  fondée  est 
laïque ,  d’autres  sont  religieuses,  protestantes.  Los  infirmières  sor¬ 
ties  de  ces  écoles  reçoivent  un  traitement  de  400  à  2,000  francs. 
On  préfère  les  femmes  aux  hommes,  môme  pour  les  services 
d’hommes.  Les  cours  sont  accessibles  aux  personnes  de  la  ville  ; 
il  existe  d’autres  cours  où  l’on  enseigne  aux  policemen  à  donner 
les  premiers  secours;  cet  exemple  a  été  suivi  à  Bruxelles  depuis 
1872. 

M.  le  Dr  Pïgeolet  dit  que  la  ville  de  Liège  a  institué  deux 
écoles  de  gardes-malades  ;  la  ville  de  Bruxelles  vient  d’en  créer 
uno  autre,  dont  M.  le  Dr  Janssens  dépose  le  règlement. 

La  section  adopte  le  vœu  exprimé  par  M.  Bourneville,  que  l’on 
doit  encourager  la  création  des  écoles  d’infirmières. 
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Séance  du  mercredi ,  6  septembre. 

1°  Les  effets  de  la  chaussure  vicieuse  et  les  moyens  de  les  pré¬ 
venir,  par  M.  le  colonel  Ziegleh,  à  Berne,  médecin  de  l’armée  fé¬ 
dérale. 

M.  le  Dr  Ziegler  rappelle  le  taux  élevé  du  déchet  causé  dans  les 
armées  par  les  blessures,  les  excoriations  aux  pieds  pendant  la 
marche  ;  dans  l’armée  suisse,  il  y  a  par  an  700  à  800  cas  d’exem¬ 
ption  (soit  6  p.  100  de  l’effectif)  pour  malformations  des  pieds;  la 
forme  vicieuse  donnée  aux  chaussures  contribue  pour  une  forte 
part  à  ce  résultat. 

En  étudiant  la  forme  normale  du  pied  chez  le  très  jeune  enfant, 
chez  les  personnes  qui  marchent  habituellement  pieds  nus,  chez 
oeux  qui  ont  toujours  porté  des  chaussures  rationnelles,  on  voit 
qu’une  ligne  passant  par  le  milieu  du  talon,  coupe  la  tête  du  pre¬ 
mier  métatarsien  suivant  son  axe  longitudinal  et  sépare  l’ongle 
et  la  pulpe  du  gros  orteil  en  deux  moitiés  égales  ;  en  marchant  les 
orteils  s’écartent,  et  le  gros  orteil  se  porte  légèrement  en  de¬ 
dans. 

Quand  le  pied  est  déformé  au  contraire,  la  ligne  passant  par  le 
milieu  du  talon  et  la  tète  du  premier  métatarsienjtombe  en  dedans  de 
la  première  phalange  du  gros  orteil  (voy.  Revue  d'hygiène,  1881, 
p.  614).  Quand  un  cordonnier  prend  la  mesure  du  pied  en  traçant 
le  contour  de  la  plante  reposant  sur  le  sol,  s’il  n’a  pas  soin  de  ra¬ 
mener  avec  le  doigt  le  gros  orteil  en  dedans,  il  est  convaincu  qu’il 
a  la  forme  normale  du  pied  ;  il  creuse  une  poche  pour  loger  l’oignon 
commençant,  il  fait  ùne  chaussure  de  plus  en  plus  pointue  pour 
suivre  la  déviation  progressive  du  gros  orteil  en' dedans. 

Des  bourses  muqueuses  se  développent  au  niveau  de  l’articula¬ 
tion  métatarso-phalangienne  ;  ces  bourses  s’enflamment,  l’ongle 
s’incarne,  les  petits  orteils  rapprochés  sont  constamment  baignés 
d’humidité,  les  faces  internes  sont  coupées  par  les  ongles  voisins, 
l’épiderme  macéré  s’enflamme,  s’ulcère,  etc.  Les  empreintes  très 
nombreuses  de  pieds  de  conscrits  prises  par  M.  Ziegler,  et  exposés 
dans  une  annexe  du  manège,  font  voir  la  fréquence  et  les  variétés 
de  ces  déformations. 

M.  Ziegler  croit  que  la  compression  latérale  du  pied  par  la  chaus¬ 
sure  trop  étroite  contribue  pour  une  forte  part  à  l’abaissement  de 
la  voûte  du  pied  et  &  la  production  du  pied  plat.  Il  le  démontre  par 
un  petit  appareil  très  simple  et  très  ingénieux.  On  fixe  sur  des 
bouchons  les  deux  extrémités  de  deux  baleines  courbées  par  la 
chaleur  et  placées  horizontalement,  de  manière  à  représenter  les 
bords  interne  et  externe  du  pied  ;  perpendiculairement  à  celles-ci, 
on  pique  sur  les  deux  bouchons  une  baleine  de  même  longueur, 


184  CONGRÈS  D’HYGIÈNE  DE  GENÈVE, 

artificiellement  courbée,  à  concavité  inférieure,  et  représentant  la 
voûte  du  pied.  Si  on  presse  sur  les  deux  baleines  latérales,  comme 
lorsque  les  deux  bords  du  pied  sont  serrés  par  une  chaussure 
étroite,  les  deux  baleines  s’allongent,  les  bouchons  terminaux  s’é¬ 
loignent,  mais  ils  entraînent  en  même  temps  les  deux  extrémités, 
piquées  sur  eux,  de  la  baleine  supérieure  représentant  la  voûte  du 
pied.  M.  Ziegler  fait  l’expérience  avec  une  seule  baleine  horizontale, 
représentant  le  bord  externe  du  pied  ;  mais  il  nous  semble  qu’avec 
les  deux  baleines  horizontales  la  démonstration  est  plus  saisissante. 

L’expérience  est  ingénieuse,  toutefois  elle  laisse  de  l’incertitude 
dans  notre  esprit  ;  il  y  a  loin  d'une  baleine  flexible  à  la  masse 
pleine  formée  par  le  pied,  et  la  ligne  figurée  par  le  bord  externe 
n’a  que  bien  peu  d’élasticité. 

L’abaissement  de  la  voûte  a  des  causes  bien  plus  puissantes,  sui¬ 
vant  nous,  que  la  contriction  transversale  du  pied  par  des  chaus¬ 
sures  trop  étroites.  D’ailleurs,  M.  Ziegler  attribue  une  grande 
influence  à  l’habitude  de  faire  porter  des  poids  trop  lourds  aux  trop 
jeunes  enfants,  etc. 

La  question  do  la  chaussure  rationnelle  a  déjà  été  étudiée  par 
Camper,  le  Dr  Meyer  (de Zurich),  etc.  Avec  de  bonnes  chaussures, 
on  voit  disparaître  la  disposition  vicieuse  du  pied,  la  déviation  de 
l’orteil,  les  lésions  de  l’articulation.  Mais  les  cordonniers  résistent, 
parce  qu’il  faudrait  réformer  leur  matériel,  faire  fabriquer  de  nou¬ 
velles  formes,  ce  qui  serait  une  dépense  très  considérable  ;  ils  en¬ 
tretiennent  des  modes  absurdes  et  ne  cherchent  qu’à  satisfaire  les 
goûts  bizarres  de  leurs  clients. 

Dans  une  bonne  chaussure  :  i°  les  bords  internes  des  deux  se¬ 
melles  rapprochées  ne  doivent  se  toucher  que  par  les  deux  pointes 
antéro-internes  et  par  le  talon  ;  dans  nos  chaussures  actuelles,  Je 
point  de  contact  a  lieu  au  niveau  des  deux  articulations  métatarso- 
phalangiennes  opposés,  et  de  là  les  semelles  se  réduisent  en  poiDtc 
en  dehors. 

2°  La  semelle  doit  avoir  18  millimètres  de  plus  que  la  longueur 
du  pied,  afin  de  permettre  l'allongement  du  pied,  au  moment  où  le 
poids  du  corps  affaisse  la  voûte  à  chaque  pas  pendant  la  marche. 

3°  La  semelle  doit  avoir  les  dépressions  et  les  saillies  de  la  plante 
du  pied  ;  la  forme  en  bois  sur  laquelle  on  construit  la  chaussure 
doit  donc  reproduire  ces  saillies  qui  sont  très  marquées  au  niveau 
des  trois  points  d’appui  antérieurs.  La  semelle  ne  doit  pas  avoir 
de  convexité  bilatérale,  ello  doit  être  plate  au  niveau  de  la  voûte 
du  pied.  Le  bord  externe  de  la  semelle  doit  loucher  le  sol  comme 
le  fait  le  bord  externe  de  la  voûte  du  pied. 

4°  La  chaussure,  ne  doit  jamais  serrer  au  niveau  de  l’articulation 
postérieure  du  o°  métatarsien,  età  partir  de  ce  point  elle  doit  décrire 
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une  large  convexité  en  dehors,  afin  de  laisser  libre  le  point  d’appui 
principal  du  bord  externe. 

5°  Le  talon  doit  être  large  et  peu  élevé. 

Dans  les  diverses  armées,  on  discute  beaucoup  la  supériorité  de 
la  botte  ou  du  brodequin  sur  le  soulier.  La  question  a  son  impor¬ 
tance  mais  ne  vient  qu’en  seconde  ligne  ;  la  base  de  l’édifice  est 
mauvaise  si  la  forme  de  la  semelle  n’est  pas  conforme  à  la  struc¬ 
ture  du  pied.  En  Suisse,  il  est  difficile  d’introduire  la  chaussure 
rationnelle  dans  l’armée,  parce  que  les  hommes  se  chaussent 
eux-mêmes,  à  leurs  frais.  Dans  les  années  oit  la  chaussure  :  est 
fournie  par  l’État,  on  ne  comprend  pas  que  la  chaussure  ration¬ 
nelle  ne  soit  pasintroduitepartout. 

Le  débat  s’est  terminé  ces  jours  derniers  en  Suisse  sur  cette 
question,  et  l’on  va  cet  hiver  proposer  à  l’assemblée  fédérale  l’adop¬ 
tion  de  cette  chaussure,  pour  l’armée  suisse. 

Déjà  l’Italie  s’est  distinguée  par  l’excellence  de  ses  chaussures 
en  1876,  A  l’exposition  de  Berne,  c’est  dans  les  pays  de  montagnes 
là  où  les  excursionnistes  ont  fait  pratiquement  la  preuve  de  la  supé¬ 
riorité  de  ces  chaussures,  c’est  en  Suisse  et  en  Italie,  que  la  ques¬ 
tion  a  fait  les  plus  rapides  progrès.  En  Autriche,  en  Russie,  en 
France,  les  chaussures  de  l’armée  sont  médiocresou  mauvaises,  sans 
doute  parce  que  l’on  a  cru  inutile  de  consulter  les  médecins  sur 
cette  importante  question  d’hygiène  militaire.  .IJn  Allemagne,  la 
chaussure  rationnelle  est  maintenant  adoptée  partout. 

Il  faut  dès  l’enfance  surveiller  la  chaussure,  parce  que  les  défor¬ 
mations  se  produisent  surtout  chez  les  enfants  en  bas  âge  ;  les 
mères  veulent  faire  à  leurs  enfants  de  jolis  petits  pieds,  fl  serait 
désirable  que  dans  les  écoles  les  médecins  chargés  de  conférences 
sur  les  principes  de  l’hygiène  insistassent  sur  ce  sujet  ;  c’est  le 
moyen  de  faire  de  la  propagande  et  d’éclairer  l’opinion  publique. 

Les  bas  eux-mêmes  contribuent  chez  les  très  jeunes  enfants  à  la 
déformation  des  pieds,  par  l’habitude  qu’ont  les  mères  de  faire 
porter  à  leurs  enfants  des  bas  trop  courts,  à  mesure  qu’ils  gran¬ 
dissent.  En  modifiant  la  forme  des  bas,  en  laissant  plus  de  place 
latéralement  à  l’extrémité  interne  pour  le  gros  orteil,  lés  bas  s’usent 
moins  vite,  l’orteil  ne  les  perce  pas  et  ne  se  dévie  pas. 

M.  Ziegler  pense  que  pour  faire  adopter  partout  la  chaussure  ra¬ 
tionnelle,  on  pourrait  recourir  aux  moyens  suivants  : 

1°  Donner  des  instructions  pratiques,  détaillées,  aux  cordonniers 
militaires,  ou  môme  leur  imposer  une  coupe  réglementaire  des 
chaussures. 

2®  Rendre  l’usage  des  chaussures  rationnelles  obligatoire  dans 
les  établissements  publics,  défrayés  par  l’État  ou  par  les  villes. 

3»  Provoquer  la  concurrence  des  fabricants  de  chaussures  ra¬ 
tionnelles,  en  s’intéressant  dans  des  entreprises  financières  où,  les 
rev.  d’hyg.  iv.  —  53 
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particuliers  feraient  à  la  fois  une  bonne  action  et  une  bonne  affaire. 

Les  chaussures  rationnelles  sont  élégantes,  s’usent  moins  vite  que 
les  autres,  parce  que  leurs  déformations  sont  beaucoup  moindres. 

Nous  avons  résumé,  d’après  nos  notes  recueillies  pendant  la  lec¬ 
ture  dlun  mémoire  très  étendu,  les  points  principaux  du  travail 
intéressant  de  l’éminent  médecin  en  chef  de  l’armée  fédérale  ; 
l’étude  du  texte  même  du  mémoire  serait  nécessaire  pour  suivre 
les  démonstrations  anatomiques  et  physiologiques  rigoureuses  sur 
lesquelles  il  appuie  son  opinion. 


Voici  les  conclusions  qn’il  a- soumises  à  l’approbation  de  la  sec¬ 
tion  : 

Conclusions  proposées.  —  1.  Les  chaussures  ordinaires,  soit  pai¬ 
res,  soient  impaires,  sont  construites  contrairement  à  l’architec¬ 
ture  du  pied  humain. 

3.  L’usage  de  ces  chaussures  engendre  nécessairement  et  direc¬ 
tement  le  déplacement  des  orteils;  indirectement,  il  engendre  ou  fa¬ 
vorise  une  quantité  d’infirmités  qui  troublent  le  bien-être  de  l’homme 
et  dégradent  sa  valeur  physique. 

3.  Ces  infirmités  sont  la  cause  d’un  déchet  annuel  de  5  à  G  0/0 
sur  le  recrutement. 

4.  Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  l’hygiène  des  pieds  doit  être 
observée  dès  le  port  de  la  première  chaussure  de  l’enfant. 

5.  La  base  de  toute  hygiène  rationnelle  du  pied,  c’est,  outre  l’u¬ 
sage  de  l’eau  froide  pour  laver  et  fortifier  les  pieds,  une  chaussure 
qui  conserve  la  forme  naturelle  du  pied  au  lieu  de  la  dégrader.  Le 
bas  doit  remplir  la  même  condition. 

6.  Pour  remplacer  dans  l’usage  général  la  chaussure  vicieuse 
par  la  chaussure  rationnelle,  les  moyens  suivants  serviront  le  plus 
utilement  : 

a)  Instruction,  tant  du  public  que  des  cordonniers,  sur  les  effets 
de  la  chaussure  ordinaire  et  sur  les  signes  distinctifs  d'une  chaus¬ 
sure  hygiénique  ou  rationnelle. 

b)  Enseignement  spécial  des  cordonniers  à  ce  sujet,  en  commen¬ 
çant  par  les  cordonniers  militaires. 

c)  Introduction  de  la  chaussure  rationnelle  dans  tous  les  établis¬ 
sements  entretenus  par  l’État,  les  communes  ou  des  fonds  publics 
(armée,  orphelinats,  pensionnats,  hospices,  pénitenciers,  etc.). 

d)  Encouragement  moral  et  financier  des  établissements  de  cor¬ 
donnerie  qui  fournissent  au  public  de  bonnes  chaussures  ration¬ 
nelles;  contrainte  des  autres,  par  la  concurrence,  à  suivre  la  môme 
voie. 
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M.  le  Dr  Roth  (de  Londres)  s'occupe  depuis  25  uns  de  la 
chaussure,  au  point  de  vue  orthopédique;  il  s'est  fait  envoyer 
de  Londres  une  série  de  chaussures  rationnelles  qu’il  a  fait 
fabriquer,  sur  les  principes  établis  par  le  Dr  Meyer  (de  Zurich). 
Il  fait  tracer  le  contour  du  pied  avec  un  crayon  fendu  par  le 
milieu,  pendant  que  tout  le  poids  ;du  corps  porte  sur  le  pied 
examiné,  il  intercale  un  petit  tampon  entre  le  gros  orteil  et  le 
suivant  pour  redresser  ce  doigt  qui  est  presque  toujours  dévié. 

Il  donne  une  grande  élasticité  et  >  beaucoup  de  souplesse  à  la 
partie  de  la  semelle  correspondant  à  la  voûte  du  pied  (M.  Ziegler 
croit  que  cette  élasticité  est  inutile  et  même  nuisible)  ;  il  fait  sou¬ 
vent  garnir  le  bord  interne  de  la  semelle  à  la  partie  moyenne, 
par  un  coussin  qui  comble  la  cavité  formée  par  la  voûte  du  pied. 
Il  a  adopté  des  bas  ayant  un  doigt  séparé  pour  isoler  le  gros 
orteil  et  éviter  sa  compression  en  dehors,  de  Ja  même  manière 
que  certains  gants  d’hiver  ont  un  doigt  distinct  pour  loger  le  pouce 
de  la  main  :  il  croyait  avoir  fait  ainsi  une  découverte,  mais  il  a 
rencontré  récemment  un  officier  de  l'armée  japonaise  qui,  depuis 
longtemps,  portait  dès  bas  fabriqués  de  là  sorte  dans  son  pays. 
M.  Roth  présente  un  grand  nombre  de  chaussures,  dont  quelques- 
unes,  adoptées  par  les  dames  anglaises,  sont  irès  confortables. 

M.  le  Dr  Joeger  est  professeur  (?)  de  zoologie  et  de  physiologie  à 
Stuttgard.  IJ  est  l’auteur  d’un  certain  nombre  d’opuse.ules  sur 
le  vêtement  normal  (die  Normalkleidung ),  la  maladie  et  la  guéri¬ 
son...  et  de  brochures  homéopathiques,  où  il  se  fait  l’apôtre 
d’une  réforme  commerciale  et  hygiénique  du  vêtement  et  même 
de  la  literie.  Une  photographie  exposée  nous  représente  en  effet 
une  toilette  de  nuit  au  moins  originale  :  les  couvertures  et  les 
draps  paraissent  supprimés,  ils  sont  remplacés  par  une  très 
longue  chemise  en  flanelle  qui  doit  avoir  près  de  deux  mètres 
et  qu’on  replie  par  le  bas  ;  une  sorte  de  chancelière  ,( Fussensack ) 
sert  à  tenir  les  pieds  chauds  pendant  le  sommeil.  M.  le  Dr  Jœger 
est  un  apôtre  qui. prêche  d'exemple.  Il  circule  dans  les  rues  avec 
ud  habillement  particulier,  fort  seyant  quand  on  a  l’élégance  et 
la  vigueur  des  formes  dont  il  jouit,  mais  par  trop  révélateur 
pour  le  commun  des  hommes  appartenant  à  notre  génération  à 
la  fois  civilisée,  ventrue  ou  cacochyme.  Un  maillot  collant  en 
tissu  de  laine  très  souple,  de  couleur  brune,  descend  jusqu’aux 
chevilles,  où  il  est  retenu  par  un  brodequin  en  peau  de  chamois 
lacé.  Une  sorte  de  vareuse  de  même  tissu  se  moule  sur  la  poi¬ 
trine,  le  ventre,  et  s’ajuste  à  l’aide  d’une  étroite,  ceinture  de 
même  drap;  un  chapeau  tyrolien  en  flanelle  complète  le  costume 
qui  est,  il  faut  le  reconnaître,  élégant,  souple  et  certainement  fort 
commode  pour  aller  à  la  chasse,  faire  des  ascensions  ou  de  la 
gymnastique;  il  n’est  qu’un  peu  étrange,  parce  qu’il  diffère  de 
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notre  habit  de  soirée  et  de  notre  chapeau  à  haute  forme,  lesquels 
évidemment  ne  sont  pas  ridicules,  puisque  les  sauvages  môme 
nous  les  empruntent  dès  qu’ils  veulent  imiter  notre  civilisation. 
Le  Dr  Jœger  insiste  sur  la  nature  des  matières  premières  qui 
doivent  entrer  dans  la-  composition  delà  chaussure.  ;  au  lieu  du 
cuir  ordinaire  qui  est  dur,  il  préconise  une  peau  souple,  molle, 
qui  prend  la  forme  •  du  pied-  tandis  que  trop  souvent  c’est  le  pied 
qui  prend  la  forme  de  la  chaussure.  De  même,  la  semelle  doit  être 
souple,  en  cuir  mou  ou  en  feutre,  afin  de!  tenir  le  pied  constamment 
sec;  un  cuir  épais  protège  trop  les  parties  molles  contre  les  aspé¬ 
rités  du  sol,  tandis  qu'il  faut  endurcir  le  pied  pour  l’empêcher  de  se 
blesser.  L’expérience  du  Dr  Jœger  est  longue  et  personnelle,  car 
il  dit  qu’on  peut  faire  ainsi  100  kilomètres  par  jour;  nous  pensions 
cependant  que  des  chaussures  très  souples  et  très  molles  rendaient 
la  peau  de  la  plante  du  pied  trop  sensible,  et  qu’on  ne  pouvait 
plus  ensuite  supporter  une  chaussure  ordinaire.  Le  véritable  incon¬ 
vénient  des  chaussures  de  son  invention,  c’est  la  dépense  qui  est 
forte,  car  ces  chaussures  s'usent  vite;  il  nous  semble  difficile  de  ne 
pas  les  considérer  comme  des  chaussures  de  luxe  ;  elles  ne  sont 
nullement  applicables  à  l’armée;  les  officiers  seuls  pourraient  en 
faire  usage,  comme  dans  l’armée  wurtembergeoise. 

M.  le  Dr  Dally  (de  Paris)  applaudit  aux  efforts  de  M.  Ziegler 
pour  introduire  la  chaussure  rationnelle  ;  il  croit  cependant  que 
notre  confrère  exagère  la  fréquence  de  la  déformation  des  pieds  ; 
chez  là  grande  majorité  des  hommes  qu’il  a  examinés,  il  n’a 
pas  trouvé  la  déformation  signalée.  En  outre,  le  plus  souvent  ces 
déformations  (en  particulier  le  pied  plat)  sont  un  caractère  de  race, 
elles  résultent  de  l’habitude  de  marcher  trop  tôt  ou  sans  chaus¬ 
sures  ;  ces  ‘dernières  ne  contribuent  que  d’une  manière  très  secon¬ 
daire  à  la  production  du  pied  plat.  Il  est  d’ailleurs  surpris  du 
grand  nombre  d’exemptions  dans  l’armée  suisse  par  le  fait  de 
cette  disposition  du  pied. 

M.  le  Dr  Axel  Lamm  (de  Stockholm)  nous  apprend  que  la  chaus¬ 
sure  rationnelle  est  très  répandue  en  Suède;  une  thèse  de  1867 
et  une  brochure  du  professeur  C.  Santesson  (de  Stockholm)  n’ont 
pas  peu  concouru  à  la  diffusion  de  ces  idées.  M.  le  Dr  A.  Lamm  a 
bien  voulu  nous  donner  un  exemplaire  de  cette  intéressante  bro¬ 
chure,  écrite  en  suédois,  mais  qui  contient  en  grand  nombre  de 
dessins. 

M.  le  Dr  Vallin  a  relevé  il  y  a  plusieurs  années  un  très  grand 
nombre  d’empreintes  de  pieds  de  jeunes  soldats,  en  les  faisant 
marcher  sur  un  morcëau  de  drap  humecté  d’encre  pâle,  puis  un 
peu  plus  loin  sur  une  feuille  de  papier;  il  a  trouvé  des  dévia¬ 
tions  presque  constantes  du  gros  orteil  et  il  est  surpris  d’entendre 
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M.  Daily,  émettre  l’opinion  que  la  plupart  des  personnes  présentes 
n’ont  pas  les  pieds  déformés  ;  il  croit  que  c’est  le  contraire  qui  est 
vrai.  Le  plus  souvent  la  déformation  consiste  seulement  en  une 
abduction  du  gros  orteil,  de  telle  sorte  que  la  ligne  perpendicu¬ 
laire  à  la  base  de  l’ongle  se  dirigerait  très  notablement  en  de¬ 
hors  et  en  avant  ;  le  bord  tranchant  de  l’ongle  devient  parfois 
parallèle  à  l’axe  du  pied  au  lieu  d’être  perpendiculaire  et .  trans¬ 
versal;  le  bord  interne  de  l’ongle,  devenu  antérieur,  appuie 
sur  l’extrémité  de  la  chaussure  et  supporte:  des  pressions  qui  favo¬ 
risent  l’incarnation.  Gomme  M.  Daily,  il  est  surpris  du  grand 
nombre  d’exemptions  pour  cause  de  pied  plat  dans  l’armée  suisse; 
l’expérience  a  montré  que,  malgré  un  abaissement  notable  de  la 
voûte  du  pied,  on  pouvait  être  un  très  bon  marcheur,  et  les  em¬ 
preintes  qu’il  a  relevées  lui  ont  permis  de  confirmer  cette  opinion. 
En  France,  on  n’exempte  du  service  que  ceux  qui  ont  les  pieds 
plats  et  déviés,  par  exemple,  ceux  dont  la  malléole  interne  se 
rapproche  du  sol,  par  la  déviation  de  toute  la  masse  du  pied  en 
dehors  de  l’axe  de  la  jambe  et  un  commencement  de  pied-bot 
valgus.M.  Vallin  espère  que,  dans  la  confection  du  nouveau  brode¬ 
quin  proposé  pour  l’armée  française,  on  tiendra  compte  des  indi¬ 
cations  qui  précèdent,  et  que  la  forme  de  la  semelle  sera  adaptée 
à  la  forme  du  pied  suivant  les  principes  rationnels.  Une  chaus¬ 
sure  même  bien  faite  blessera  toujours  les  pieds  si  ou  ne  renonce 
pas  d’une  façon  à  peu  près  complète  à  la  détestable  .habitude  du 
cirage  qui  durcit  le  cuir  et  favorise  les.  excoriations*:  surtout  en 
l’absence  de  chaussettes;  le  cuir  doit  être  graissé  et  assez  fré¬ 
quemment  lavé.  Une  circulaire  ministérielle  de  1874  prescrit  ,  d’ail¬ 
leurs  en  France  de  ne  cirer  des  chaussures  des  troupes  qu’à  de 
rares  intervalles,  à  l’occasion  des  revues  par  exemple. 

Le  coussin  placé  par  M.  Roth  sous  la  voûte  du  pied,  au  bord 
interne,  doit  comprimer  les  nerfs  et  les  vaisseaux  de:  cette  région; 
il  ne  peut  être  accepté  au  point  de  vue  hygiénique;  il  n’est, justi¬ 
fiable  que  dans  certains  cas  pathologiques,  pour  combattre  des 
déformations.  Enfin  M.  Vallin  reproche  aux  chaussures  rationnelles 
d’être  peu  élégantes,  ce  qui  n’est  qu’une  convention,  mais  ce  qui 
sera  un  certain  obstacle  à  leur  adoption  par  le  public. 

M.  le  Dr  Gosse,  professeur  de  médecine  légale  à  la  Faculté  de 
Genève,  croit  que  la  race  et  l’hérédité  jouent  un  grand  rôle 
dans  la  production  du  pied  plat.  Il  a  fait  environ  2,000  mensura¬ 
tions  de  pieds,  à  l’occasion  d’un  cas  judiciaire .  où  il  devait  appré¬ 
cier  l’empreinte  d’un  pas  laissé  par  un  jeune  homme  qui,  disait- 
on,  n’avait  jamais  porté  de  chaussures.  La  manière  de  marcher 
varie  beaucoup  avec  les  peuples  :  ainsi,  les  Indiens  et  les  coureurs 
d’Amérique  marchent  sur  les  deux  points  d’appui  internes,  le  talon 
et  la  tête  du  premier  métatarsien,  on  portant  la  pointe  des  pieds 
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en  dedans.  Les  individus  qui  marchent  les  pieds  nus  ont  le  gros  orteil 
mobile  et  prenant  ;  il  a  trouvé  ce  caractère  chez  les  marins  dans 
une  assez  forte  proportion.  Les  pieds  plats  sont  très  communs  à 
la  campagne,  mais  on  s’en  plaint  davantage  dans  les  villes  où 
l’on  porte  des  chaussures  serrées  et  où  l’on  marche ‘Sur  des  pavés. 
D’excellents  marcheurs  ont  parfois  le  pied  plat  ;  pendant  qu’il  était 
médecin  militaire,  il  a  refusé  pour  pied  plat  un  jeune  homme  qui 
quelques  jours  après  faisait  l’ascension  si  difficile  du  Mont  Cervin, 
et  pouvait  faire  18  lieues  par  jour.  La  question  de  mode  nous 
domine  ;  on  a  porté  longtemps  dès  souliers  à  la  poulaine,  puis  des 
souliers  à  bouts  très  larges  et  à  crevés  ;  espérons  que  la  mode  ne 
sera  pas  toujours  aussi  irrationnelle  qu’en  ce  moment,  et  essayons 
de  convertir  nos  femmes  et  nos  cordonniers. 

M.  le  Dr  Petbbsoo,  de  l’armée  roumaine,  croit  que  le  cuir  des 
chaussures  doit  être  imperméable. 

M.  le  Dr  RATMONDAun  (de  Limoges)  s’élève  contre  le  danger  des 
hauts  talons  aujourd’hui  à  la  mode,  qui  favorisent  la  production 
dn  pied-bot  équin. 

M.  le  colonel  Dr  Ziegleb  répond  à  quelques-unes  des  observations 
qui  ont  été  présentées.  Il  préfère  les  chaussures  en  matières  per¬ 
méables,  il  rejette  le  caoutchouc  même  dans  les  accessoires  des 
chaussures  ;  toutefois  les  semelles  doivent  être  fermes  et  imper¬ 
méables  ■  leur  extrémité  peut  être  un  peu  relevée,  et  il  n’est  pas 
nécessaire  que  la  semelle  touche  le  sol  par  tous  ses  points  sur  la 
igné  antéro-postérieure.  La  forme  rationnelle  n'exclut  nullement 
l’élégance,  et  certains  types  présentés  par  M.  Roth  en  fournissent  la 
preuve.  Dans  l’armée  suisse,  à  part  certaines  exceptions,  on 
n’exempte  que  les  pieds  plats  avec  déviation  prononcée,  et  ce  qui 
le  prouve,  c’est  que  parmi  les  empreiutes  qu’il  a  relevées  sur  des 
soldats  incorporés,  on  trouve  un  nombre  assez  notable  de  pieds  plats. 
Le  principal  défaut  des  chaussures  ordinaires  est,  outre  leur  forme 
pointue,  l’étroitesse  trop  grande  du  diamètre  bilatéral,  qui  contribue 
pour  une  forte  part  à  la  déformation  définitive  du  pied.  Il  faut  faire 
une  campagne  contre  la  mode  déplorable  que  les  femmes  et  les  cor¬ 
donniers  tendent  à  nous  imposer. 

Les  conclusions  du  rapport  de  M.  Ziegler  sont  adoptées. 

II.  Du  choix  d’un  terrain  pour  un  cimetière,  par  M.  le  Dr  Gosse, 
professeur  de  médecine  légale  a  l’Université  de  Genève. 

La  ville  de  Genève  a  eu  longuement  à  étudier  cette  question  en 
ces  derniers  temps  ;  elle  a  adopté,  malgré  les  efforts  de  beaucoup  de 
médecins,  un  terrain  médiocre,  et  l’on  a  eu  presque  aussitôt  après 
à  rechercher  les  moyens  de  rendre  moins  nuisibles  les  mauvaises 
conditions  du  terrain  qu’on  avait  adopté.  M.  Gosse  a  été  chargé 
d’un  rapport  sur  cette  question  ;  il  a  fait  une  enquête  considérable, 
ont  les  résultats  sont  consignés  dans  un  gros  volume  actuellement 
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sous  presse;  le  mémoire  dont  il  expose  les  traits  principaux  et  qui 
sera  reproduit  in  extenso  dans  }e  compte  rendu  du  Congrès,  n’est 
que  le  résumé  de  ce  volume.  H  fait  passer  sous  les  yeux  de  la  sec¬ 
tion  un  grand  nombre  de  plans  de  cimetières,  empruntés  à  tous 
les  pays.  Il  donne  la  formule  scientifique  du  meilleur  terrain  qui 
convient  pour  les  cimetières.  Vogt  a  montré  que  les  terrains  les 
plus  absorbants  sont  ceux  qui  décomposent  le  moins  vite  la  matière 
organique,'  et  il  préféré  lès  sols  argileux  aux  sols  très  perméables  ; 
cela  serait  bon  s|i{  ne  s’agissait  que  (Je  faire  une  inhumation  isolée; 
mais  au  voisinage  des  grandes  villes  où  l’espace  fait  défaut,  et  où  la 
rotation  des  inhumations  est  nécessaire,  un  tel  choix  n’est  pas 
admissible.  C’est  dans  l’argile  que  la  transformation  en  gras  de 
cadavre  se  fait  au  maximum  ;  au  cimetière  de  Plai.npalàis,  où  l’argile 
est  à  un  mètre,  lors  des  exhumations,  on  a  trouvé  des  cadavres 
inhumés  depuis  13  ans  dont  la  transformation  en  adipocire  était 
tellement  générale  et  complète,  que  les  traits  étaient  absolument 
conservés  ;  dans  un  cas,  on  a  pu  reconnaître  un  cadavre,  inhumé 
depuis  12  ans,  et  dont  la  face  intacte  ressemblait  à  une  figure  de 
cire.  Dans  les  terrains  sablonneux,  placés  sur  des  joints  élevés,  où 
l’eau  s’écoule  rapidement,  les  cadavres.se  dessèchent  et  conservent 
leurs  formes  comme  des  momies,  il  faut  préférer  les  parties 
déclives  d’un  terrain  calcaire  et  siliceux. 

En  Suisse,  comme  en  France,  les  réglements  n’obligent  pas  à 
brûler  les  débris  de  cercueils  et  à  dippoqer  dans,  des  ossuaires  les 
os  des  corps  exhumés,  lors  du  retour  des  périodes  de  rotation; 
c’est  un  tort  ;  cette  excellente  mesure  est  adoptée  en  Italie,  il  faut 
l’imiter  chez  nous.  En  outre,  lçs  débris  des  corps  exhumés  con¬ 
tiennent  souvent  une  grande  proportion  de  matière  organique,  en 
particulier  de  matière .  cérébrale  ou  de  tissus  transformés  en  adipo- 
cire  ;  le  meilleur  moyen  de  faire  disparaître  ces  restes,  dangereux 
pour  la  santé  publique,  serait  de  les  détruire  par  la  crémation,  &. 
qui  ne  choquerait  probablement  personne.  Voici  d’ailleurs  les  con¬ 
clusions  proposées  pan  M-  Gosse  : 

1 .  —  Les  terrains  calcaires,  ainsi  que  les  terrains  siliceux  placés 
dans  les  déclivités  du  sol,  doivent  être  choisis  pour  l’établissement 
des  cimetières. 

2.  —  Les  terrains  argileux,  mais  présentant  une  certaine  per¬ 
méabilité  par  le  fait  du  mélange  de  sable  et  de  cailloux,  ne  doivent 
être  choisis  que  s’il  est  impossible  d’en  trouver  d’autres. 

3.  —  Les  terres  formées  d’une  argile  compacte  ne  peuvent  pas 
être  utilisées  pour  des  cimetières  devant  être  soumis  à  des  tours  de 
rotation. 

4.  —  Les  restes  des  cadavres  exhumés,  ainsi  que  les  débris  des 
cercueils,  devront  être  brûlés. 

M.  le  Dr  Pini  (de  Milan)  dit  que,  dans  beaucoup  de  villes  d’Ilalie, 
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il  est  impossible  de  trouver  un  terrain  propre  à  servir  de  cimetière. 
A  Noyare,  au  bout  de  5  ans,  le  terrain  èst  saturé  et  les  corps  ne 
sont  pas  détruits.  A  Milan,  les  corps  exhumés  au  bout  de  10  ans 
sont  incomplètement  décomposés.  C’est  pour  cela  que  la  crémation 
a  été  si'  bien  accueillie  en  Italie';  elle  sera  une  ressource  inévitable 
dans  beaucoup  d’autres  villes. 

Les  conclusions  de  rapport  de  M.  Gosse  sont  adoptées. 

III.  De  la  crémation ,  par  M.  le  Dr  de  Chistoforis,  président  de 
le  société  de  crémation  de  Milan. 

M.  le  Drde  Cristoforis  donne  lecture  partielle  .d’un  rapport  très 
étendu  où  il  passe  en  revue  les  progrès  que  la  crémation  a  faits 
danschàèun  des  pays  de  l’Europe  depuis  le  dernier  Congrès  inter¬ 
national  d’hygiène  et  la  séance  de  crémation  qui  a  eu  lieu  à  Milan, 
à  cette  occasion,  au  mois  de  septembre  1880.  En  Italie,  un  événe¬ 
ment  considérable  a  eu  lieu  très  récemment  ;  une  famille  a  demandé 
l’autorisation  de  garder  à  domicile  les  cendres  d’un  cadavre  soumis 
à  la  crémation  ;  malgré  l’avis  défavorable  du  Conseil  d’État,  le  gou¬ 
vernement  a  adopté  la  proposition  delà  Société  de  crémation,  à 
savoir  que  ces  cendres  pouvaient  être  gardées  dans  les  églises, 
chapelles,  et1  dans  les  oratoires  privés;  les  motifs  de  salubrité  pu¬ 
blique  qui  ordonnent  le  placement  des  corps  exclusivement  dans 
les  cim’étières  éloignés  dés  habitations  ne  peuvant  en  effet  être  in¬ 
voqués  pour  les,  urnes  funéraires  né  contënant  que  des  cendres. 

La  Société  de  crémation-  de  Milan  s’est  efforcée  de  répondre  à 
l’argument  tiré  de  l’impossibilité  des  recherches  médico-légales 
après  la  crémation.  Un  riche  habitant  de  Milan,  M.  Loria,  a  légué 
une  somme  de  30,000  francs  pour  construire  une  salle  d’autopsie 
à  côté  du  crématoire;  l’on  pourra  dès  lors  ne  pratiquer  la  créma¬ 
tion  qu’après  avoir  fait  l’autopsie  des  corps.  M.  de  Cristoforis  donne 
le  récit  des  efforts  infructueux  faits  par  la  Société  et  en  particu¬ 
lier  par  son  secétaire  général,  M.  le  Dr  Pini,  pour  accomplir  le 
vœu  de  Garibaldi,  qui  avait  exprimé  le  désir  que  son  cadavre  fût 
soumis  à  la  crémation. 

En  Italie,  on  a  fait  jusqu’à  présent  306  crémations,  dont  207  à 
Milan  ;  les  Sociétés  de  crémation  y  comptent  6,000  adhérents.  Il 
passe  en  revue  les  résultats  obtenus 'dans  tous  les  États  de  l’Europe, 
en  particulier  à  Dresde,  où,  depuis  1874,  on  a  fait  jusqu’ici  70 
crémations.  En  Suisse,  en  1875,  le  Conseil  d’Etat  introduisit  dans 
là  loi  les  modifications  qui  permettaient  de  recourir  à  la  crémation  ; 
l’on  voulut  établir  dans  le  cimetière  de  Zurich  un  crématoire  sur  le 
modèle  de  Siemens.  Mais  la  dépense  parut  excessive,  les  fonds 
manquèrent,  les  projets  furent  abandonnés  ;  le  découragement  sur¬ 
vint,  une  campagne  religieuse  fut  entreprise,  et  les  600  membres 
adhérents  se  réduisirent  à  180.  Toutefois,  les  projets  sont  repris  et 
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Zurich  vient  de  traiter  avec  Milan  pour  faire  construire  un  appareil 
Gorini. 

Nous  ne  pouvons  nous  arrêter  sur  le  mouvement  de  l’opinion  et 
les  faits  réalisés  dans  chacun  des  États  de  l’Europe  ;  nos  lecteurs 
savent  ( Revue  d'hygiène,  1882,  p.  277),  où  la  question  en  est  en 
France.  Il  faudra  lire  dans  le  volume  du  compte  rendu  officiel  cet 
important  et  intéressant  rapport.  M.  de  Cristoforis  conclut  en 
disant  que  la  question  de  technique  est  aujourd’hui  résolue,  qu’on 
est  en  possession  d’appareils  excellents,  que  les  ministres  des  diffé¬ 
rents  cultes  déclarent  la  crémation  compatible  avec- les  préceptes 
de  toutes  les  religions,  que  lo  seul  obstacle  contre  lequel  il  reste  à 
lutter  est  le  texte  ou  l’interprétation  du  texte  des  lois  concernant 
les  inhumations.  Ce  sont  ces  difficultés  législatives  qu’il  faut  désor¬ 
mais  s'efforcer  derésoudre. 

M.  le  Dr  Lamm  (de  Stockholm)  propose  que  tout  ce  qui  est  à  trait 
à  la  crémation,  dans  ce  Congrès,  soit  réuni  et  tiré  à  part  dans  une 
brochure  qui  sera  répandue  pour  propager  l’idée  de  la  crémation. 
Cette  demande  a  été  soumise  au  comité  central,  et  il  a  été  décidé 
que  les  auteurs  ou  les  sociétés  pourraient  obtenir  des  tirages  à 
part  de  certaines  parties  du  volume  destiné  aux  comptes  rendus 
du  Congrès,  à  la  condition  qu’ils  supportassent  les  frais  de  rema¬ 
niement  et  de  tirage. 

Vu  l’heure  avancée,  midi  et  demi,  la  discussion  du  rapport  de 
M.  de  Cristoforis  a  été  ajournée  au  commencement  de  la  séance 
suivante. 


Séance  du  vendredi,  8  septembre. 

Discussion  sur  la  crémation. —  Au  commencement  de  la  séance, 
MM.  Pini  et  Koeclin-Schwartz,  au  nom  des  délégués  de  la  commis¬ 
sion  internationale  de  crémation,  donnent  lecture  d’un  vœu,  signé 
par  un  grand  nombre  de  membres  du  Congrès,  demandant  aux 
gouvernements  de  lever  les  obstacles  législatifs  qui  pourraient 
s’opposer  à  la  pratique  de  la  crémation  facultative.  Les  présentateurs 
demandent  que  ce  vœu,  après  avoir  été  approuvé  par  la  section, 
soit  présenté  à  l’assemblée  générale  du  Congrès  et  soumis  à  un 
vote,  afin  que  le  4°  Congrès  d’hygiène  lui  donne  à  son  tour  son  appui 
auprès  des  gouvernements. 

M.  le  Dr  Bert  (de  Gènes)  voudrait  qu’au  lieu  d’exprimer  un  vœu 
négatif,  au  lieu  de  demander  aux  gouvernements  de  cesser  d’ex¬ 
clure  ce  mode  de  destruction  des  cadavres,  on  exprimât  un  vœu 
positif,  c’est-à-dire  qu’on  invitât  les  gouvernements  à  donner  toute 
facilité  à  la  crémation. 

M.  Koechlin-Schwartz  est  en  principe  de  l’avis  du  préopinant  ; 
mais  en  pratique  il  a  rencontré  depuis  trois  ans  des  difficultés  ex. 
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trètnes;  aucun  des  ministres  qui  se  sont  succédé  en  Franee  n’a  voulu 
prendre  la  responsabilité  d’une  interprétation  plus  libérale  de  la 
loi;  ils  déclarent  que  le  texte  de  celle-ci  doit  être  modifié.  Il  faut 
se  contenter  de  demander  qu’on  laisse  faire,  qu’on  n’émpûche  pas 
les  tentatives  et  l’exécution  de  la  volonté  des  individus  ;  c’est 
d’ailleurs  une  mauvaise  chose  de  demander  constamment  l’appui 
et  l’intervention  du  gouvernement  ;  il  vaut  mieux  compter  sur 
l’initiative  privée. 

M.  le  Dr  Bergeon  (de  Lyon)  voudrait  que  dans  les  hôpitaux  la 
crémation  des  cadavres  contagieux  fût  obligatoire  ;  dans  la  ville  où 
il  réside,  un  voyageur  de  passage,  atteint  de  variole,  mourut  à  l’hô¬ 
pital  ;  ce  cas,  et  peut-être  ce  cadavre,  furent  le  point  de  départ  d’une 
épidémie  de  variole  qui  sévit  dans  la  ville.  La  crémation  est  le 
seul,  moyen  de  faire  disparaître  le  danger  de  contagion  provenant 
de  oes  cadavres. 

M.  le  Dr  RAYMONDABD(de  Limoges)  dit  que  l’année  dernière,  à  Limo¬ 
ges,  un  cadavre  d’animal  charbonneux  devint  la  cause  de  trois  cas  de 
mort  par  maladie  oharbonneuse  chez  l’homme.  Le  Conseil  d’hygiène 
s’émut,  et  M.  Raymondaud  proposa  la  construction  d’un  petit  four 
crématoire  ambulant,  du  modèle  de  Lodi,  monté  sur  roues,  pou¬ 
vant  se  porter  sur  place,  afin  de  détruire  les  cadavres  d’animaux 
suspects.  Le  Conseil  d’hygiène  adopta  son  projet,  mais  le  Conseil 
général  trouva  la  dépense  trop  forte  et  refusa  les  fonds  nécessaires. 
M.  Raymondaud  fait  passer  une  brochure,  qui  représente  cet  appa¬ 
reil.  ( Journal  des  sciences  médicales  de  la  Haute-Vienne,  avril 
1882.) 

M.  le  Dr  Cabello  (de  Madrid)  rappelle  que  1g  Congrès  interna¬ 
tional  d’hygiène  de  Turin,  en  1882,' a  émis  un  vœu  demandant  aux 
gouvernements  la  crémation,  ou,  pour,  mieux  dire,  l’incinération 
obligatoire  des  cadavres  d’animaux  contagieux  ;  il  demande  que  ce 
vœu  soit  renouvelé  et  confirmé, 

M.  le  Dr  Vallin  trouve  excessif  de  demander,  dès  à  présent,  la 
crémation  obligatoire  des  cadavres  d’hommes  ayant  succombé  à 
des  maladies  contagieuses  ;  puisque  actuellement  le  texte  de  la  loi, 
prétend-on,  ne  permet  même  pas  de  faire  des  expériences  de  cré¬ 
mation  humaine,  à  quoi  servirait-il  de  demander  la  crémation  de 
cadavres  varioleux  ?  Vouloir  rendre  la  crémation  obligatoire,  même 
dans  des  cas  très  restreints,  n'est-ce  pas  le  plus  sûr  moyen  de  dis¬ 
créditer  cette  opération  et  de  froisser  le  sentiment  public?  D’autre 
part,  les  malades  de  la  classe  pauvre  ont  déjà  beaucoup  de  répu¬ 
gnance  à  aller  à  l’hôpital;  s’ils  ont  à  redouter  d’y  être  brûlés, 
cette  répugnance  ne  fera  qu’augmenter,  et  on  ne  manquera  pas 
de  l’exploiter,  pour  jeter  du  discrédit  sur  la  crémation.  Les  mômes 
raisons  n’existent  pas  pour  la  crémation  des  débris  ayant  servi  aux 
études  anatomiques  de  l’École  pratique  de  Paris  ;  aussi  M.  Ulysse 


CRÉHATHJH. 


Trélat  à-t’il  demandé  quel’on  détruisit  ainsi  ees  restes  innomés,  et 
sur  la  proposition  de  M.  Dr  Bourneville,  le  Conseil  municipal  a  adopté 
ce  projet.  Le  danger  de  transmission  par  les  cadavres  de  contagièux 
n’est  pas  plus  grand  que  par  les  malades  vivants,  et  il  est  facile  de 
prévenir  ce  danger  par  des  moyens  de  désinfection  plus  pratiques. 

Il  en  est  de  même  pour  la  destruction,  par  le  feu,  des  cadavres 
d'animaux  :  assurément  c’est  avec  ees  cadavres  qu’il  faut  faire 
l'apprentissage  de  la  crémation  et  familiariser  avec  elle  l’opinion 
publique  ;  mais  il  est  un  peu  excessif  de  vouloir  rendre  l’emploi  de 
ce  moyen1,  obligatoire,  même  pour  les  animaux.  L’on  peut  d’ailleurs 
porter,  immédiatement  après  la  mort,  ces  corps  à  la  fonderie  de 
suif  ou  aux  chaudières  de  l’atelier  d'équarrissage,  et  les  soumettre  à 
la  ooction,  après  addition  d’acide  sulfurique;  on  utilise  ainsi,  sans 
danger,  ces  débris  qu’on  transforme  en  engrais. 

U.  le  Dr  Raymondaüd  insiste  sur  les  difficultés  du  transport  de 
ces  cadavres,  aux  fonderies  de  suif  qui  n’existent  que  dans  les 
grands  oentres;  les  bergers  dépouillent  d’ordinairo  les  moutons  ou 
les  bœufs  morts  du  charbon  pour  en  vendre  la  peau;  parfois  ils  en 
mangent  la  viande  ;  il  est  plus  facile  de  transporter  auprès  de  ces 
corps  un  four  crématoire  ambulant. 

M.  le  Dt  Vallin  rappelle  qu’il  existe  des  ateliers  d’équarrissage 
dans  tous  les  chefs-lieux  de  canton  et  dans  un  grand  nombre  de 
communes;  qu'il  sera  encore  plus  coûteux  de  construire  un  four 
crématoire  qu’une  simple  chaudière,  puisque  le  Conseil  général  de 
la  Haute-Vienne  a  trouvé  la  dépense  trop  forte  pour  une  grande 
ville  comme  Limoges  ;  que  la  loi  oblige  à  lacérer  les  peaux  des 
cadavres  d’animaux  contagieux  pour  empêcher  qu’on  ne  les  vende, 
que  ces  corps  doivent  être  immédiatement  arrosés  de  désinfectants 
énergiques  et  enfouis  profondément.  L’incinération  des  animaux  est 
un  excellent  moyen;  elle  peut  être  conseillée,  non  imposée. 

M.  Hovelacque,  conseiller  municipal  de  Paris,  revenant  sur  ce  qui 
a  été  dit  précédemment,  conteste  la  nécessité  de  modifier  les  textes 
de  loi  pour  permettre  la  crémation  des  corps  humains  ;  il  y  a  eu 
deux  appréciations  contradictoires,  émanées  de  deux  ministres  diffé¬ 
rents  ;  laquelle  est  la  bonne  ? 

M.  Koeohlin-Schwartz  dit  que  M.  Hérold,  qui  était  un  habile 
jurisconsulte  et  très  favorable  à  la  crémation,  a  reconnu  la  néces¬ 
sité  de  modifier  le  texte  de  la  loi. 

M.  le  Dr  Lamm  (de  Stockholm),  rappelant  que  le  grand  argument 
contre  la  crémation  est  la  difficulté  de  faire  tardivement  les  recher¬ 
ches  médico-légales,  voudrait  que  ce  point  fût  discuté  dans  le  Con¬ 
grès,  afin  que  les  défenseurs  delà  crémation,  devant. les  Chambres 
législatives  trouvassent  des  arguments  à  objecter  sur  ce  sujet  à  ceux 
qui  en  sont  les  adversaires. 

M.  le  Dr  de  Cristoforis  laissera  de  côté  la  partie  chimique  delà 
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question,  en  raison  de  son  incompétence.  La  meilleure  garantie 
médico-légale  est  une  constatation  des  causes  du  décès  plus  sé- 
rieiise  qu’elle  ne  l’est  aujourd’hui  ;  le  médecin  devrait  être  respon¬ 
sable  du  certificat  de  décès  qu-’il  signe  et  du  diagnostic  exprimé.  A 
Milan,  on  n’aiitorise  la  crémation,  que  lorsque  l’autopsie  a  été  faito, 
et  la  généroèité  deM.  Loria  rendra  désormais  cette  obligation  plus 
facile. 

M.  le  Dr  GIosse  (de  Genève) 'croit  nécessaire  de  faire  une  croisade 
en  faveur  des  autopsies  en  général  ;  les  familles  riches  devraient 
donner  l’exemple.  L’autopsie  est  souvent  une  source  de  renseigne¬ 
ments  très  utiles  pour  la  sécurité  et  le  repos  des  familles;  il  a  pu 
en  faire  une  expérience  personnelle'.  Déjà  de  grands  progrès  ont 
eu  lieu  en  ce  sens,  et  les  familles  demandent  souvent  l’autopsie, 
qui,  jadis,  inspirait  une  véritable  horreur.  Quand  ces  habitudes 
seront  générales,  la  crémation,  qui  implique  l’autopsie  préalable, 
sera  rendue  bien  plus  facile.  Qu’un  criminel  échappe,  parce  qu’on 
ne  pourra  plus  tard  faire  la  preuve  médico-légale  d’un  empoisonne¬ 
ment,  en  définitive,  cela  est  peu  ;  ce  qui  est  autrement  grave,  c’est 
qu’on  puisse  accuser  et  condamner  un  innocent  qui  ne  pourra 
prouver  son  innocence. 

M.  Gosse  rappelle  le  cas  observé  par  Orfila  où>  un  homme  mou¬ 
rut  subitement  d’apoplexie;  on  accusa  quelqu’un  de  sa  mort  et  pour 
faire  croire  à  la  culpabilité  de  l’innocent  on  versa  de  l’acide  prus- 
sique  dans  la  bouche  du  mort.  L’autopsie  prouva  que  la  mort  avait 
sa  cause  naturelle  dans  un  énorme  foyer  apoplectique  ;  et  cepen¬ 
dant  l’accusé  innocent  était  resté  trois  ans  en  prison.  Toute  créma¬ 
tion  doit  donc  être  précédée  d’une  autopsie  qui  éclairera  toujours 
sur  les  causes  naturelles  de  la  mort  ;  en  cas  de  doute,  la  créma¬ 
tion  n’aura  pas  lieu.  D’autre  part,  il  est  des  localités,  en  Bourgogne 
notamment,  où  il  est  impossible  de  trouver  un  terrain  convenable 
pour  y  faire  un  bon  cimetière  ;  la  crémation'  rendra  dans  ces  cas 
de  véritables  services. 

M.  le  Dr  P ini  dit  qu’il  faut  avant  tout  agir  sur  l’opinion  publique; 
il  en  est  de  même  pour  toutes  les  améliorations  et  tous  les  progrès 
hygiéniques;  la  science  les  prépare,  c’est  le  peuple  qui  les  réalise, 
parce  que  c’est  le  peuple  qui  en  retire  le  plus  grand  bénéfice. 

M.  Koechlin-Schwartz  propose  d’ajouter  aux  vœux  soumis  à  la 
section  ces  mots  :  «  Confirmant  les  vœux  émis  par  les  différents 
Congrès.  »  Adopté. 

M.  le  Dr  Bert  demande  qu’on  supprime  le  mot  «  tolérance  »  dans 
larédactiondu  vœu  soumis  aux  délibérations  du  Congrès.  Onne  peut 
demander  que  le  gouvernement  tolère  une  chose  reconnue  bonne. 

M.  le  Dr  Vidal  (d’Hyères)  pense  qu’on  pourrait  introduire ,  dans 
le  vœu,  la  nécessité  que  les  gouvernements  prennent,  dès  aujourd’hui, 
des  mesures  pour  utiliser  la  crémation  en  cas  d’épidémies  (choléra). 


MORTALITÉ  DANS  LES  ARMÉES. 


M.  Kœchlin-Sohwartz  dit  que  le  gouvernement  se  reconnaît 
parfaitement  armé  par  la  loi,  en  cas  d’épidémie,  et,  qu’ alors  il  pour¬ 
rait  ,  du  jour  au  lendemain,  ordonner  la  crémation  de  tous  les 
corps  de  cholériques. 

M.  le  Dr  Gosse  propose  d’ajouter  :  «  le  Congrès  attire  l’atten¬ 
tion  du  gouvernement  sur  l'utilité  de  la  crémation  en  temps  d’épi¬ 
démie».  Adopté. 

Le  vœu  qui  doit  être  soumis  à  l’adoption  du  Congrès  à  la  séance 
générale  de  clôture  est  ainsi  formulé  : 

«  Le  4°  Congrès  international  d’hygiène  de  Genève,  confirmant 
les  vœux  des  précédents  Congrès  internationaux  d'hygiène,  de¬ 
mande  à  nouveau  que  tous  les  gouvernements,  rendant  hommage 
aux  principes  de  liberté  et  se  conformant  aux.  lois  de  l’hygiène,  fas¬ 
sent  disparaître  les  obstacles  législatifs  qui,  dans  certains  pays, 
s’opposent  encore  à  la  crémation  facultative  des  cadavres.  Incidem¬ 
ment,  il  attire  l’attention  des  gouvernements  sur  les  avantages  delà 
crémation  en  cas  de  graves  épidémies.  » 

Ce  vœu  a  été  adopté  à  l’unanimité,  à  l’assemblée  générale  du 
9  septembre  1882.  (Voir  plus  haut.) 

IV.  Études  de  statistique  médicale  sur  la  mortalité  dans  les 
armées,  par  M.  le  Dr  Sormani,  professeur  d’hygiène  à  l’Université 
de  Pavie. 

M.Sormani  donne  de  vive  voix  le  résumé  sommaire  de  chacun  des 
chapitres  de  son  très  volumineux  mémoire  :  celui-ci  est  accompagné 
de  tableaux  graphiques  clairs  et  expressifs,  montrant  pour  chaque 
maladie  la  mortalité  annuelle  sur  100  soldats  dans  les  principales 
armées  de  l’Europe.  La  mortalité  générale  de  l’armée,  qui  est  de. 6 
pour  1000  en  Prusse, est  de  10  en  France.Les  fièvres  éruptives.pres- 
que  milles  en  Allemagne,  causent  un  grand  nombre  de  décès  en 
Italie  (rougeole)  et  en  France  (variole).  C’est  l’armée  française  qui  a 
la  plus  forte  mortalité  typhoïde  (3,3),  puis  l’Italie  (2  pour  100), 
l’Autriche  (1,6),  la  Prusse  (1,0),  l’Angleterre  (0,3).  D’où  viennent  de 
si  grandes  différences  ?  Le  suicide  croit  de  plus  en  plus  en  Au¬ 
triche,  il  est  très  peu  fréquent  en  France  et  en  Angleterre,  assez 
commun  et  décroissant  en  Prusse.  Les  affections  du  cœur  ont  une 
fréquence  extraordinaire  dans  l’armée  anglaise. 

M.  Sormani  accompagne  son  mémoire  de  conclusions  qui  sont 
plutôt  le  résumé  récapitulatif  des  faits  que  ses  tableaux  mettent  en 
lumière,  et  que  l’absence  de  ceux-ci  rendrait  difficile  à  suivre.  Nous 
recommandons  tout  particulièrement  à  tous  ceux  que  l’hygiène  mi¬ 
litaire  intéresse  la  lecture  de  ce  mémoire  et  l'étude  des  graphiques 
que  reproduira  in  extenso  le  compte  rendu  officiel  du  Congrès. 

M.  le  Dr  Vallin  félicite  M.  Sormani  du  laborieux  travail  qu’il  a 
accompli  ;  c’est  la  première  fois,  à  sa  connaissance,  que  la  compa- 
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raison  entre  les  causes  de  décès  dans  les  diverses  armées  étrangères 
est  figurée  par  des  graphiques  sur  une  aussi  vaste  échelle,  et  l’on 
est  forcément  conduit  à  rechercher  les  causes  des  différences  singu¬ 
lières  quisont  signalées  dans  deux  armées  pour  une  même  maladie. 
Toutefois,  M.  Vallin  pense  qu’il  ne  faut  pas  attribuer  à  ces  chiffres 
une  valeur  absolue  ;  M.  Sormani  ne  parait  pas  avoir  tenu  assez 
compte  de  deux  causes  d’erreur  qui  viennent  modifier  les  résultats 
apparents  de  la  statistique  :  c'est  la  sévérité  dans  l’admission  au  ser¬ 
vice  militaire  et  le  nombre  des  réformes.  La  Prusse  et  l’Angleterre 
ont  une  mortalité  générale  bien  plus  faible  que  la  France,  par 
exemple  ;  mais  la  France  qui  par  an  compte  10  décès  par  1000 
hommes,  n'a  que  16  réformes  annuelles  par  1000  hommes 
tandis  que  l’Angleterre  et  la  Prusse  en  ont  24  à  26  :  si  l’on 
ne  tient  pas  compte  des  décès  évités  par  le  renvoi  définitif 
et  prématuré  dans  leurs  foyers  de  tous  les  soldats  grave¬ 
ment  et  irrévocablement  frappés,  quelle  valeur  a  le  chiffre  brut  des 
décès  survenus  dans  deux  armées  différentes?  Il  en  est  de  même 
pour  la  sévérité  de  l’admission  au  service  :  en  Angleterre,  où  la 
conscription  n’existe  pas,  on  loue  pour  un  certain  temps,  à  prix 
d’argent,  les  hommes -qui  se  présentent  volontairement  au  service; 
on  peut  choisir  sévèrement  les  hommes  et  n’accepter  que  des  valeurs 
non  douteuses. 

Au  contraire,  dans  un  pays  où  la  conscription  existe,  comme  en 
France,  en  Italie,  etc.,  on  est  forcé  d’accepter  tous  les  jeunes  gens* 
qui  ne  sont  pas  décidément  trop  faibles  pour  le  service  et  il  en  est 
beaucoup  qui  sont  sur  la  limite  ;  ils  sont  médiocres,  mais  ils  ne  sont 
pas  assez  mauvais  pour  être  exemptés.  Suivant  que  l’épuration  aura 
été  plus  ou  moins  sévère  à  la  révision  ou  dans  les  bureaux  de  re¬ 
crutement,  il  est  certain  quela  mortalité  différera  dans  deux  armées; 
il  n’en  faudra  pas  conclure  que  l’insalubrité  ou  les  causes  de  ma¬ 
ladie  sont  plus  grandes  dans  la  première  armée  que  dans  la  seconde. 
Ainsi  en  France  on  exemptait  autrefois  au  conseil  de  révision,  avant 
1870,  un  bien  plus  grand  nombre  de  jeunes  gens  qu’aujour- 
d’hui,  pour  inaptitude  physique  ;  au  moins  36  pour  100  autrefois, 
au  plus  25  pour  100  aujourd’hui  ;  la  mortalité  de  notre  armée  devrait 
donc  augmenter  ;  si  elle  est  restée  stationnaire  depuis  1872,  c’est 
qusle  chiffre  des  réformes  annuelles  a  considérablement  augmenté: 
il  était  de  8  pour  1,000  autrefois,  il  est  monté  à  16  et  à  18  en  ces 
dernières  années.  Les  chiffres  bruts  des  décès  n’ont  donc  qu’une 
valeur  incomplète  si  l’on  ne  met  pas  en  regard  ceux  des  exemptions 
initiales  et  ceux  des  réformes  avant  l’expiration  du  service. 

Il  en  est  de  même  pour  un  grand  nombre  de  maladies.  Il  est 
certain  qu’une  armée  où  l’on  n’aura  laissé  entrer  aucun  individu 
simplement  suspect  de  pouvoir  devenir  tuberculeux,  d’où  Ton  ren¬ 
verra  tout  individu  chez  qui  Ton  constate  le  moindre  craquement 
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aux  sommets,  une  telle  armée  ne  devrait  enregistrer  aucun  décès 
par  phtisie  ;  les  conditions  favorables  à  la  production  de  la  tuber- 
culon  pourraient  néanmoins  y  être  très  actives. 

C’est  ce  qui  rend  si  difficile  la  comparaison  de  deux  armées,  ou 
d’une  même  armée  à  deux  périodes  différentes,  en  ce  qui  concerne 
leurs  causes  d’insalubrité  ;  le  chiffre  brut  des  décès  n’indique  pas 
cette  insalubrité  d’une  façon  rigoureuse  et  certaine. 

En  outre,  les  dénominations  des  maladies,  leurs  classifications 
patliogéniques,  varient  d'un  pays  à  l’autre  ;  ce  doit  être  une  cause 
de  ce  genre  qui  fait  trouver  en  Italie  un  nombre  aussi  considérable 
de  décès  par  fièvres  palustres  dans  l’armée  italienne,  tandis  que 
dans  l’armée  française  la  mortalité  par  suite  de  ces  fièvres  est  pres¬ 
que  nulle.  Il  est  donc  grandement  à  désirer  avec  M.  Sormani  que 
tous  les  pays  de  l'Europe  adoptent  pour  leurs  statistiques  une  classi¬ 
fication  nosologique  identique.  Sous  la  réserve  de  ces  critiques,  les 
tracés  de  M.  Sormani  ont  un  grand  intérêt  et  provoqueront  certai¬ 
nement  la  recherche  des  causes  qui  produisent  les  différences  si¬ 
gnalées  entre  les  diverses  armées  de  l’Europe. 

MM.  les  D^Petresco  (de  Bucharest),  Vicente  Cabello,  médecin 
de  la  marine  espagnole  ;  da  Cünha  Beleh,  et  José  Ennes,  médecins 
de  l’armée  portugaise,  donnent  des  renseignements  statistiques  très 
intéressants  sur  les  chiffres  de  décès  par  les  diverses  maladies  dans 
les  armées  de  leurs  pays  respectifs. C’est  ainsi  que, d’après  M;  Ennes, 
la  fièvre  typhoïde  est  très  rare  dans  la  garnison  de  Lisbonne,  tandis 
que  la  phtisie,  même  galopante,  y  est  très  commune.  Ces  chiffres, 
qu’il  est  très  difficile  de  saisir  à  l’audition,  devront  figurer  dans  le 
compte  rendu  officiel  du  Congrès. 

M.  Toelet  (de  Paris)  croit  que  la  cause  principale  des  différences 
de  mortalité  observées  dans  les  armées  est  la  bonne  ou  la  mauvaise 
qualité  du  casernement.  A  ce  sujet,  il  expose  le  programme  des  con¬ 
ditions  que  doit  réaliser  un  bon  casernement,  et  montre  que  les 
principes  ont  reçu  leur  application  la  plus  complète  dans  les  types 
d’hôpitaux  et  de  casernes*  qu’il  a  présentés  depuis  un  certain  nombre 
d’années.  Nos  lecteurs  connaissent  trop  bien  ces  principes  pour  que 
nous  les  énumérions  de  nouveau;  cet  exposé  serait  d’ailleurs 
mieux  à  sa  place  dans  une  autre  séance,  qu’au  cours  d’une  discus¬ 
sion  sur  la  mortalité  comparée  des  armées  européennes. 

M.  Tollet  attribue  la  faible  mortalité  de  l’armée  anglaise  à  la 
réforme  de  son  casernement  ;  il  est  impossible  de  méconnaître  l'in¬ 
fluence  générale  d’un  bon  casernement  sur  la  santé  des  troupes, 
mais  la  discussion  des  résultats  statistiques  doit  reposer  sur  des 
indications  très  précises  et  des  assertions,  bien  déterminées.  .  • 

M.  le  Dc  Sormani  regrette  que  le  temps  ne  lui  ait  pas  permis  de 
mettre  sous  les  yeux  de  la  section  les  tableaux  concernant  les  ré¬ 
formes  dans  chaque  armée  ;  ces  renseignements  se  trouveront  tout 
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au  long  dans  son  mémoire.  Il  est  plus  difficile  d’apprécier  le  râle  que 
joue  la  sévérité  du  recrutement.  Toutefois,  puisque  dans  certaines 
armées  la  sévérité  dans  le  choix  initial  des  hommes  et  la  libéralité 
des  réformes  avant  l’expiration  du  service,  diminuent  si  fort  la  mor¬ 
talité,  c’est  un  exemple  à  suivre  dans  les  autres  armées  ;  c’est  le 
meilleur  moyen  en  effet  de  réduire  cette  mortalité  au  minimum. 

D’ailleurs,  le  chiffre  des  réformes  ne  change  rien  aux  indica¬ 
tions  concernant  les  maladies  aiguës,  en  particulier  les  fièvres  érup¬ 
tives,  la  fièvre  typhoïde,  etc.,  et  il  restera  toujours  à  chercher  pour¬ 
quoi  cette  dernière  maladie  sévit  beaucoup  plus  dans  une  armée 
que  dans  une  autre. 

M.  le  Dr  Vallin  reconnaît  que  c’est  la  mortalité  générale  et  celle  par 
maladies  chroniques  qui  sont  influencées  par  les  deux  facteurs  qu’il 
signale.  Mais  il  croit  qu’en  choisissant  mieux  les  conscrits,  en  réfor¬ 
mant  les  soldats  dès  le  premier  signe  d’une  tuberculose,on  diminuera 
simplement  le  nombre  des  hommes  qui  mourront  sous  l’uniforme 
militaire  ;  on  obtiendra  une  statistique  trompeuse,  de  la  même  ma¬ 
nière  qu’un  médecin  qui  enverrait  tous  les  cas  graves,  la  veille  de 
leur  mort,  dans  un  service  voisin  du  même  hôpital,  et  qui  viendrait 
se  targuer  de  la  faible  mortalité  de  ses  salles.  Nous  cherchons  non 
pas  à  réduire  le  chiffre  apparent  de  nos  statistiques  mortuaires, 
comme  l’ont  fait  quelquefois  des  bureaucrates  optimistes,  mais  à 
diminuer  les  causes  de  mort  et  d’insalubrité  du  service  militaire.  Eh 
bien!  la  statistique  .de  l’armée  n’a  pas  encore  réussi  à  faire  dé¬ 
couvrir  pourquoi  la  chance  de  devenir  phtisique  est  beaucoup  plus 
grande  pour  un  même  individu. s’il  devient  soldat,  que  s’il  reste 
dans  la  vie  commune,  et  le  petit  nombre  des  soldats  qu’on  laisse 
mourir  sous  l’uniforme  militaire  dans  une  armée  ne  prouve  pas  que 
dans  cette  armée-là  les  causes,  qui  engendrent  la  turberculose  sont 
moins  actives  que  dans  telle  autre.  Pour  les  maladies  aiguës,  il  en 
est  tout  autrement, et  les  enseignements  de  la  statistique  reprennent 
ici  toute  leur  valeur. 

M.  le  DF  da  Ccnh a Bbleh  demande  la  formation  d’une  commission 
internationale  qui, d’ici  au  prochain  Congrès, étudierait  le  plan  d’un 
tableau  statistique  uniforme  de  la  morbidité  et  de  la  mortalité. 

M.  le  Dr  Vallin  rappelle  qu’au  Congrès  de  Turin  la  section  de 
démographie  et  de  statistique  a  déjà  émis,  ce  vœu,  que  la  Ve  sec¬ 
tion  a  de  nouveau  formulé  à  la  séance  d’hier.  C’est  à  cette  dernière 
section  qu’une  telle  tâche  pourrait  être  confiée. 

V.  Prophylaxie  de  la  diphtérie,  par  M.  le  Dr  Henrot  (de 
Rouen).— M.  Henrot,  rappelant  la  fréquence  des  cas  de  mort  chez 
les  médecins,  les  élèves  ou  les  infirmiers  qui  soignent  les.  enfants 
atteints  du  croup,  dit  quec’eet  un  devoir  pour  les  médecins  de  di¬ 
minuer  le  danger  de  nette  contagion,. ,M,.  Pasteur  s’étonnait,  àl’oc- 
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casion  de  la  peste  d’ Astrakan,  de  la  témérité  inutile  et  de  l’incurie 
des  médecins  qui  ne  veulent  prendre  aucune  précaution  personnelle 
contre  des  fléaux  aussi  redoutables,  et  il  conseillait  la  respiration  à 
travers  un  masque  d’ouate  destiné  à  filtrer  et  à  purifier.  M.  le 
Dr  Henrot  a  construit  un  masque  très  simple,  qui  se  trouve  à  l’Ex¬ 
position,  et  qui  donne  une  sécurité  presque  absolue  dans  dés  cas 
semblables.  Le  médecin  traitant  dans  un  hôpital  ne  doit  pas  oublier 
qu’il  est  responsable  des  cas  de  contagion  que  son  insouciance  peut 
favoriser  parmi  les  élèves  ou  les  infirmiers  ;  il  doit  obliger  ceux-ci 
à  se  protéger.  Ce  masque  permettrait  de  revenir  au  traitement  local 
de  la  diphtérie  gutluralo  qu’on  abandonne  depuis  quelques  années 
parce  qu’il  expose  trop  aux  dangers  de  la  contagion  directe. 

Notre  savant  confrère  de  Rouen  est  dans  le  vrai,  et  nous  devrions 
laisser  de  côte,  au  moins  pour  ceux  dont  nous  avons  charge, 
l’amour-propre  mal  placé  qui  nous  porte  constamment  à  braver  les 
contagions.  C’est  d'un  mauvais  exemple. 


Séance  du  samedi,  9  septembre. 

IV.  Les  baraquements  hospitaliers,  parM.  leDr  Julliard  (de  Ge¬ 
nève). 

L’introduction  de  la  méthode  antiseptique  dans  la  thérapeu¬ 
tique  chirurgicale  a  modifié  nos  idées  sur  l’hygiène  nosocomiale,  et 
nous  ne  sommes  plus  désarmés  comme  jadis  quand  nous  avons  à 
soigner  nos  malades  dans  un  hôpital  mal  construit.  Néanmoins  une 
mauvaise  installation  a  dans  la  plupart  des  cas  l’influence  la  plus 
fâcheuse  sur  la  santé  des  hommes.  M.  Julliard  a  fait  construire  à 
l’hôpital  cantonal,  après  la  guerre  de  1870,  des  baraques  ou  han¬ 
gars  où  il  a  obtenu  des  résultats  excellents  ;  le  toit  ouvert  en  haut 
assure  une  ventilation  continue,  le  plancher  est  élevé  au-dessus  du 
sol,  les  parois  latérales  sont  formées  de  rideaux  qu’on  peut  ouvrir 
à  volonté  ;  on  peut  avoir  ainsi  un  hôpital  d’été  et  un  hôpital  d’hiver. 
Les  résultats  de  la  pratique  chirurgicale  y  ont  été  excellents. 

M,  le  Dr  Drouineau  (de  La  Rochelle)  a  présenté  à  l’Exposition  le 
modèle  d’une  ambulance  mobile,  au  nom  de  l’Association  des 
dames  de  la  Charente-Inférieure.  Il  donne  quelques  explications  sur 
cette  Association  charitable,  qui  doit  donner  des  secours  en  cas  de 
guerre  ou  d’épidémie,  et  favoriser  les  sanatoria  maritimes  pour  les 
convalescents.  La  baraque  construite  à  cet  effet  se  rapproche  de  celle 
décrite  par  M.  Julliard.  M.  Drouineau  pense  qu’après  y  avoir  traité 
des  maladies  contagieuses,  il  ne  suffirait  pas  de  la  laisser  chômer, 
comme  le  fait  M.  Julliard  pour  la  sienne,  mais  qu’une  désinfection 
véritable  est  nécessaire. 

MM.  les  D1,8  Georgewitcii  (de  Belgrade)  Pigeolet  (de  Bruxelles) 
et  Gosse  (de  Genève),  mentionnent  les  excellents  résultats  obtenus 
rev.  d’hyg.  iv.  —  54 
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dans  deAemblahles  baraquements  à,  Vienne,  à  Bruiellea  et  à  Ge¬ 
nève,-  aune  époque  antérieure. 

VU-  Pe  l'infection  dans  l’h6pi(Q,l  et  spécialement  dans  les  hôpi¬ 
taux  d’ ep,fan,ts t  par  1%  M.  Dr  Wvss  (de, Zurich},- 

Mi  le  Gr;Wy$s  dirige  à  Zurich,  depuis  187,4,  un  hôpital  d’en¬ 
fants  où  la  diphtérie,  les  fièvres  .éruptives  et  les  maladies  infec¬ 
tieuses  ont  faiLde  nombreuses  apparitions. 

Il  ne  partage  pas  >  1’opinion  du  Dr  UauohfUss'  (dé  Saiint-PéterS- 
bourg)  ;  les  enfants  atteints  de  fièvre  typhoïde1  doivent  ûti‘è  isolés, 
car  la  ifialadie  se  propage  dans  l’hôpital.  L’isolement  rigoureux  et 
une  désinfection  sérieuse  sont  également  nécessaires  pour  les  fièvres 
éruptives  et  la  diphtérie.  La  leucorrhée  chez  les  petites  filles  s’est 
propagée  avec  une  facilité  et  une  ténacité  extrêmes  ét  a  constitué 
une  véritable  •  épidémie  ;  il  a  fallu  isoler  les  malades,  désinfecter  les 
salles,  la  literie  avec  le  chlore  et  l’acide  phénique  ;  les  mainS  des 
gardes-malades  ont  été  aussi  désinfectées.  C’ost  à  l’aide  do  ces  me¬ 
sures  que  l’hôpital  a  fini  par,  être, assainj. 

En  face  de  cette  épidémiede  leucorrhée  dans  unhôpital  d’enfants, 
ne  pourrait-on  pas  se  demander  si  la  vaginite  virulente  n’y  a  pas 
joué  son  rôle  ? 

VIII.  Les  Sanatoria  maritimes  pour  les  enfants,  scrofuleux  et 
rachitiques,  par  le  M.  le  Dr  Ârmaingaud  (de  Bordeaux.) 

M.  Armaingaud  fait  l’historique  des  stations  maritimes  de  l’Italie 
que  nous  avons  eu  l’occasion  d’examiner  lors  du  Congrès  de  Turin 
en  1880  .{Renne  d’ hygiène,  1880,  p.  1066),,  et  en  vante  à  son  tour 
la  merveilleuse-, influence  chez  les  enfants  lymphatiques,  scrofuleux 
et  rachitiques..  Il  montre  l’utilité  d’une  statistique  des  scrofuleux 
dans  leSidéparAçroents  maritimes  et  dans,  ceux  qqi  sont  loin  de  la 
mer  ;  il  comparable  système  italien  (séjour  de  semaines)  avec  le 
système  français, qui,  fonctionne  à  Berk-sur-Mer,  où  le  séjour  des 
enfants  dure  plusieurs  mois,  et  demande  que  cette  question  soit 
mise  à  l’ordre,  du  jour,  des  futurs  Qongrès  d’hygièn,e . 

M.  le  Dr,  A.  n’'ÊsptNu  (de  Genève), est  partisan. d’un  séjour  pro¬ 
longé  à  la  mer,  pourvu  que  les  localités  no,  soient  nullement  palus¬ 
tres.  Des  enfants  malingres  de  Genève  ont  été  envoyés  à  Cette, 
et  slqn  sont  très  bien  trouvés. 

Les.  quelques  scrofuleux  gravement  atteints  sont  revonus  amé¬ 
liorés,  mais  (es  rechutes  subséquentes  ont  démontré  la  nécessité 
d’un  plus  long  séjour,  Pour. fies  cas,,  le,  D;r  d'Espine  croit  qu’il  faut 
un  hiyernage  prolongéJ;.sans  bains  sur  lq,  plage  méditerranéenne 
et  cite  à  l’appui  les  résultats  remarquables  obtenus  l’hiver  dernier 
à  Cannes,  par  M.Jean  Dollfuss. 

1)1,  le  Dr  Pim  (de  Milan),, dit  que,  s)  (e  séjour  des  enfants  au  bord 
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de  la  mer  a  été  si  court'  en  Italie,  e’esl  que  les  ressources  étaient 
insuffisantes,  et  que  l’institution  était  à  ses  débuts.  Tl  .y  a  quelques 
infirmeries  permanentes  ou  hospices  à  Venise,  à  Paierais,  mais 
c’est  l’exception;  plus  tard,  on  fera  mieux  aveo  le  -secours  de  la 
charité  privée. 

M.  le  Dr  Vidal  (d’IIyèros)  croùt  .  qu’un  établissement,  de  oe  genre 
à  Hyères  aurait  encore  plus  d’avantages,  que-  cëluijde  ,I}erck,  où  le 
soleil  est  rare,  l’air  froid  et  .le,,  .vent- très,  vif;,  *ono  y  trouverait 
également  des  eaux^mères  très  utiles, 

La  seQtjoq  adopte  le  vœu  que  cette,' question  des  sanatoria 
maritimes  soit  maintenue  à  l’ordre  du  jour,. du  prochain  Congrès 
d’hygiqpe. 

IX.  De  la  prophylaxie  et  du  traitement  résolutif  de  l'angine 
tonsillaire  par  te  bicarbonate  de  soude,  pdr  M.  le  Dr  Jean  Gjné 
y  Partagas  (de  Barcelone). 

L’auteur  lit  sur  ce  sujet  un  mémoire,  qui  ressortit  bien  plus  à  la 
thérapeutique  qu’à  l'hygiène. 

K.  Vallin, 


TROISIÈME  SECTION 

APPLICATIONS  À  L’HYGIÈNE  DE  LA  PHYSIQUE, 

OE  LA  GUIM1E,  DE  L’ARCHITECTURE  ET  DU  l’ART  DE  L’INGÉNIEUR, 
HYGIÈNE  PROFESSIONNELLE  ET  INDUSTRIELLE. 

Président  :  M.  Monnier,  professeur  dë  chimie  biologique  à 
l’Utffversité  de  Genève. 

Séance  du  mardi ,  5 ‘septembre. 

I.  Les  vidanges  et  les  égouts.  —  Nos  lecteurs  savent  que  les  dis¬ 
cussions  auxquelles  s’est  livrée  la  Société  de  médecine  publique 
pendant  plusieurs  de  ses  séances  de  cette-  année, sdr  les  divers  modes 
d’évacuation  des  immondices  avaient  été,  d’un  commun  accord, 
remises  après  le  débat,  qui  devait  avoir  liéü  dur  le'môme  sujet  au 
Congrès  de  Genève  (Revue  d’hygiène ,  p.  580).  Ce  dëbht  a  eh  effet 
occupé  trois  séances  de  la  sectiom  Nos'  collègues  de  ■  là'  Société  de 
médecine  publique,  MM.  Durand- Glâÿe,  Émile  Trélàty  Brouardèl, 
Vidal  y  ont  produit  tout  ou  partie  des  arguments  qu'ils  Avaient  pré¬ 
cédemment  développés  dans  dès  discussions  insérées  ici  même;  hos 
lecteurs  nous  permettront  do  renvoyer,  on  ee  qtii  lès  concerne,  à 
leurs  discours  que  nous  avons  préGédemmëht  publiés. 
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M.  Durand-Claye  expose  tout  d’abord  l’état  de  la  question  dans 
les  divers  pays,  et  défend  son  opinion  en  faveur  du  système  dit 
tout  à  l’égout  avec  utilisation  agricole  des  eaux  d’égout,  telle  qu’il 
la  pratique  avec  tant  de  succès  à  Gennevilliers.  ( Passim  dans  la 
collection  de  la  Revue  d'hygiène,  et  1882,  p.  331,  424,  521  et  582.) 

M.  le  Dr  Brouardel  renouvelle  les  objections  qu’il  a  présentées 
dans  son  rapport  officiel  sur  les  causes  de  l’infection  de  Paris,  et 
soutient  ses  critiques  vis-à-vis  du  système  préconisé  par  M.  Durand- 
Claye,  tant  au  point  de  vue  de  la  prophylaxie  de  la  fièvre  typhoïde 
qu’au  point  de  vue  pratique.  Il  pense  que  la  solution  de  la  question 
est  dans  l’établissement  d’égouts  fermés  ne  recevant  que  des  ma¬ 
tières  fécales  et  avec  aspiration  à  l’extrémité.  ( Revue  d’hygiène, 
t.  III,  et  1882,  p.  316,  520.) 

M.  Émile  Trélat  répond  à  M.  Brouardel  en  soutenant  les  con¬ 
clusions  du  rapport  qu’il  a  présenté  à  ce  sujet  à  la  Société  de  mé¬ 
decine  publique.  (Revue  d’hygiène,  1883,  p.  112.) 

M.  le  Dr  Teissier  (de  Lyon)  a  fait,  avec  M.  le  Dp  Arloing,  des 
recherches  expérimentales  sur  l’eau  de  l’égout  de  l’hôpital  de  la 
Charité,  à  Lyon.  Bien  que  cet  égout  reçoive  les  matières  excrémen- 
titielles  de  toute  nature,  ses  eaux  sont  relativement  propres  ;  cepen¬ 
dant,  lorsqu’on  les  inocule  à  des  cobayes,  ceux-ci  ne  tardent  pas  à 
succomber  par  septicémie.  Il  croit  qu’il  est  prudent  de  réclamer  pour 
les  matières  fermentescibles  un  système  de  canalisation  à  part,  par¬ 
faitement  isolé  de  l’air  que  nous  respirons  et  de  l’eau  que  nous  bu¬ 
vons. 

M.  le  Dr  Vidal  (de  Paris)  ne  saurait  admettre  le  système  dit  tout 
à  l’égout  pour  toutes  les  faisons  qu’il  a  déjà  développées  devant 
la  Société  de  médecine  publique.  ( Revue  d’hygiène,  1812,  p.  498 
et  581.)  Au  point  de  vue  de  l’utilisation  des  eaux  d’égout  comme  à 
celui  de  la  salubrité  des  villes,  il  est  d’avis  que  la  canalisation  sé- 
’  parée  pour  les  matières  fermentescibles  des  eaux  ménagères,  vi¬ 
danges,  etc.,  canalisation  étanche  et  fermée,  est  la  meilleure 
solution. 


Séance  du  mercredi,  6  septembre. 

Continuation  de  la  discussion  sur  les  vidanges  et  les  égouts.  — 
M.  le  Dr  Pacchiotti  (de  Turin)  voudrait  que  la  discussion  ne 
s’égarât  pas  dans  des  détails  particuliers  à  telle  ou  telle  ville  ;  ce 
qui  doit  dominer  dans  le  Congrès,  c’est  la  question  des  principes 
sur  lesquels  doit  se  baser  de  tous  côtés  l’application,  car  ce  sujet 
a  éminemment  un  caractère  international. 

M.  Duverdy  (de  Paris)  critique  les  résultats  de  l’épuration  des 
eaux  d’égout  par  le  sol,  à  Gennevilliers  et  auprès  de  Berlin.  Les 
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médecins  déclarent  que  les  immondices  doivent  séjourner  le  moins 
possible  dans  les  égouts  et  l’on  ne  craint  pas  de  les  répandre  sur 
le  sol;  cette  manière  d’agir  lui  parait  une  grave  inconséquence.  Il 
ne  saurait  admettre  d’autre  système  que  celui  qui  permettrait  de 
séparer  les  matières,  et  il  voudrait  surtout  que  les  déjections  des 
malades  ne  soient  pas  mélangées  avec  celles  des  hommes  sains. 
D’ailleurs,  il  n’est  pas  encore  bien  sûr  que  la  commune  de  Genne- 
villiers  soit  si  désireuse  de  garder  le  débouché  des  égouts;  elle  est 
en  ce  moment  éblouie  des  avantages  de  toutes  espèces  dont  la 
comble  la  ville  de  Paris  ;  mais  il  pourrait  arriver  qu’il  n’en  fût  plus 
de  môme .  A  Berlin  déjà,  les  mêmes  essais,  quoique  dans  de  meil¬ 
leures  conditions,  ne  donnent  que  des  résultats  très  contestables. 

M.  le  Dr  Varrentrapp  (de  Francfort-sur-le-Mein),  dont  la  com¬ 
pétence  en  cette  question  est  si  universellement  reconnue,  s’ex¬ 
prime  en  ces  termes  ; 

«  Une  observation  locale  même  très  exacte  ne  nous  autorise  pas 
à  en  tirer  des  conclusions  générales,  comme  on  l’a  fait  hier.  La 
question  du  meilleur  mode  de  vidange,  du  meilleur  type  de  cons¬ 
truction  d’égouts  est  une  question  de  principe,  une  question  in¬ 
ternationale  ;  il  ne  faut  pas  la  rétrécir  à  une  discussion  sur  la  plus 
ou  moins  grande  perfection  ou  imperfection  des  égouts  de  Paris. 
Les  résultats  do  Paris  ont  pour  sûr  une  très  grande  valeur  pour 
nous  tous,  car  nulle  part  on  n’a  dépensé  plus  de  zèle,  plus  d’intelli- 
•gence,  plus  d’argent  pour  des  constructions  sanitaires  qu’à  Paris. 
Mais  l’expérience  de  Paris  ne  tranche  pas  la  question.  Je  veux  pour 
le  moment  accepter  l’imperfection  des  égouts  de  Paris  ;  elle  se 
conçoit  au  reste  si  on  se  rappelle  qu’on  s’est  cru  engagé  à  rattacher 
souvent  les  nouveaux  égouts  aux  anciens.  S’il  y  a  stagnation,  si 
des  dépôts  se  forment  dans  les  égouts  de  Paris,  c’est  fâcheux  ; 
mais  cela  ne  prouve  pas  que  les  dépôts  des  égouts  soient  inhérents 
à  tout  système  d’égouts.  La  question  est  de  savoir  si  l’on  peut  cons¬ 
truire  des  égouts  dans  lesquels  des  dépôts  ne  se  forment  pas.  Eh 
bien,  je  dis:  oui.  Je  ne  veux  pas  parler  de  l’expérience  faite  à  Ham¬ 
bourg,  Dantzig,  Berlin,  dont  j’ai  visité  les  égouts  sans  y  rencontrer 
de  dépôts.  Je  ne  vous  parlerai  que  de  Francfort  qui  m’a  donné 
l’occasion  d’observations  journalières. 

«  Nous  avons  un  réseau  d’égouts  d’après  le  principe  «  tout  à  l’é¬ 
gout  ».  Il  a  été  commencé,  il  y  a  quinze  ans;  il  a  aujourd’hui  une 
longueur  de  130  kilomètres  avec  23,000  water-closets  (non  obli¬ 
gatoires).  Jamais  encore  pendant  ces  quinze  ans  (excepté  le  temps 
de  construction)  un  ouvrier  n’est  descendu  dans  les  égouts  avec  un 
balai,  une  drague  ou  autre  instrument  de  nettoyage.  Leur  propreté 
est  garantie  par  l’eau  de  nos  ménages  (on  nous  fournit  par  jour 
15  à  18,000  mètres  cubes)  ;  cette  eau  est  accumulée  tantôt  par  ici, 
tantôt  par  là,  dans  une  progression  régulière  au  moyen  de  vannes 
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destinées  à  faire  des  chasses  d’eau.  Il  est  tout  exceptionnel  que  si 
l'on  demande  à  la  Compagnie  dés  eaux  une  petite  quantité  d'aug¬ 
mentation  pour  le  lavage  direct  des  égouts.  Bh  bien,  ilri’y  a  jamais 
eu  de  dépôts  ni  dans  lés  petits  égouts  ni  dans  le  grand  collecteur 
dont  la  pente  est  cependant1  Moindre  encore  que  1  sur  2,000.  J’in¬ 
vite  lés, membres  de  la  section  à  vouloir  bien,  venir  à  Francfort,  a 
l’heure  inattendüe'qài  leur  conviendra,  èt  4  nous  indiquer  sur  le 
plan  dé’  Francfort  à  quel  endroit  ils  vèülfent  faire  l’inspection  des 
égouts  ;  ils  lés  trouveront  Sans  dépôt,  presque  sans  odeur,  au  moins 
absolument  sans  odeur  de  déjeotiorls'  humaittes,  Le  voyage  des 
eaujc  d'ègâüt,  depuis  Iè  wdter-moséf’dè'là  maiSon  la  plus  éloignée 
jusqu’au  débouché  du  grand  collecteur^  est  'à  peu  près  d’une  heure 
et  demie.  Francfort  croit  avoir  prouvé  que  l’on’ peut  très  bien  cons¬ 
truire  des  égouts  qui  excluent  la  stagnation. 

»  J’arrive  maintenant  à  la  statistique  avec  laqüèilo  on  fait  conti¬ 
nuellement  lçs  plus  grands  abus,  même  avec  dès  chiffres  qui  sont 
vrais  en  eüx-mêmés,  par  des  conclusions  générales  'précipitées!  Je 
commence  par  la  ville  de  Francfort.  Depuis  1 850,  nous  possédons 
une  statistique 'des1  causes  de  décès  dés’ plus  exactes.  Partout  les 
premières  périodes  de  cinq  ans  nous  avions  85  câs  de  décès  pour 
fièvre  typhoïde  par  an  sur  100,000  habitants;  dans  les  dix  der¬ 
nières  années,  ce  chiffre  a  beaucoup  diminué;  dans  les  derniers 
cinq  ans,  il  s  été  moihdré  qu’auparavant  ;  en  1881,  H  élait  de  11 
sur  100,000.  Comparez  ces  Chiffres  avec  ceux  de  Paris  qui,  dans 
quelques  années,  sont  décuplés.  Je  ne  suivrai  pas  l’exemple  de 
ceux  que  je' critiqué  j  'je  né  dirél  pas  que  cette  amélioration  est 
l’effet  dè  nôtre  '  Système  d’égouts,  caf  il  y  a  foule  de  causés  qui  y 
coopèrent  ;  ayant  tout,  il  faut  se  râteler  que  la  fièvre  typhoïde  de 
ce  temps  se  p'rète  bien  peu  àuhe' Comparaison  avec  celle  de  la 
pôriode  de  âtf  'oû  t rente  ans  en  arrière,  parce  qu’elle  est  presque 
partout  en  Europe'  en  marché  rétrograde,  tandis  que  de  nouvelles 
maladies'SQmontrentj  teHè  que  la  diphtérie.  Toutefois  on  mo  per¬ 
mettra  une  conclusion  négative,  c’est  que,'  d’après  les  observations 
faites 'ÏFraricfort;  fe  syatèmp  «  tout  à  l'égout  »  n’augmente  pas, 
mais  cortfribue  àvèc  -d'autres  causes  à  diminuer,  la  fréquence  et 
la  gravité  de  la  fièvre  typhoïde.  Si  vous  vouliez  faire  une  compa¬ 
raison, nènjj>as'd’uné  pôriôd'é  à  l’autre,  mais  dè  maisons  rattachées 
aux  nouveaux  égûuts  avec  collés  non  rattachées,  prenez  comme 
exemple  très  instructif  dëlui  de  Berlin.  Depuis  les  dernières  années 
où  la  canalisation  ÿ  est  en  rapide  progrès,  dans  les  maisons  ratta¬ 
chées  aux  égouts  la  mortalité  par  fièvre  typhoïde  a  diminué  d’un 
tiers,  tandis  qu'é  ddns  lés  maisons  qui  ne  sont  pas  encore  décidées 
à  cette  communication,  eUe  n’a  pas  diminue: 

L’ expérience  de  Hambourg  èt  de  Dantzig  nous  apprend  la  même 
chose.  On  a  cité  la  forte  épidémie  de  fièvre  typhoïde,  qui  a  eu  lieu 
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une  dizaine  'd'ànnées  après  avoir  introduit  les  égouts  et  l'Origation 
dans  oette'Villé  ;  Gh'bieni’  oai,  il  payait  qu’elle  dépèndaît  en  partie 
au  moins  d*une  défcctnéuséTconStruOtloh  dos  SgOütS,'  prittelpalè- 
mentdVe'c  leur  manque  total  de 'ventilation.  Maïs  est-ce  ime’raison 
pour  condamtter  lé  système  «  tout  à  -l'égout  ^  ?  'Si  par  inattention 
il  y  a  une  explosion  do  gaz  danB  une’ 'ville,  chàsse-t-on  le  gaz’pour 
cela?  Revient-on  aux  vieilles  ch  andelles  ?  A'Cfoydon,  dû’  a  remé¬ 
dié  aux  défauts  de  constrüôtioh  sigüalés.'  et  depuis  lorS  la  mortalité 
de  Croydo'n  est'des  plus  basses  ’ de  l' Angleterre,  plias  basse  qu’au- 
cune  ville  ’de  Prartce  et  d’Allemagne’ dont  Je  connais  'les. chiffrés, 
elle  est  ’à  peu  près  do  tl-lG  sur  t';000.  • 

«  Des  mêtiecinS' très  distingués  'de  Glâsgé’W,  'etc.'  ; 1  croien VpOUVôir 
prouver  qu’avec  le  nombre  des  water-closets,  la'diphtërie  augmenté'.' 
Eh  bien, ne  prenez  pas  les  chiffres  de  quelques  rtteset  de  quelques 
maisons.  Prenez  unebase.plus  large;  or,  la  statistique  officielle  de 
l'Écosse  nous  apprend  que,  pendant  les  dernières  quinze  années, les 
décès  par  diphtérie 'Ont  été  plus  fréquents  dans  les  districts  ruraux 
que  dans  les  distriütS  urbains.  Est-Ce  que  les  petites  maisons  des 
villageois  ont  plus  de  water-clôsets  et  d’égouts  que  les  villes  ® 
Toute  la  Prusse  compte  dans  sa  populâtion  campagnarde  une 
plus  forte  mortalité  par  diphtérie  queda  population  urbaine.  Môme 
question...  L’Angleterre  avait,  de  1862  àd866,  par  suite  de  diph¬ 
térie;  à  peu- près  10,000  cas  de  décès  par  an;  dé  1870  à  1880, 
elle  en  a  eu  à  peu  près  3  à  4,000  par  an.  A-t-Ori- diminué  le  nombre 
des  water-clôsets  et  des  égôuts  dans  la  dernière  dizaine  d’années? 
Le  gouvernement  de  la  Podolié,  de  même  que  del’uhde'VUkt'&ine, 
avait  à  peu  près  trois  fois  autant  de  cas  de  décès  par  diphtérie  que 
toute  l’Angleterre  ;  quel  est  le  nombre  ’  de  kilomètres  '  d’égout  en 
Angleterre  et  en  Podolie  ï  Allons  un  peu  lentement  avec  nos  con¬ 
clusions  générales  tirées  de  quelques  séries  isolées  de  chiffres. 

«  Un  autre  orateur  a  dit  que,  dans  la  proximité  de  l’égoùt  du  nord 
de  la  ville  de  Saint-Denis,  il  y  avait  en  une  forte  éruption  de  fièvre 
typhoïde,  plus’ forte  que  dans  d'autres  parties  de  la  ville;  Et,  a-t-il 
ajouté,  «  si  Ceci  est  arrivé  dans  lâ1  proximité  du  grand  collecteur, 
où  il  n’y  a  pas  de  stagnation,  quel  sera  l’état  dans  les  malheureuses 
parties  de  la  ville  où  il  y  a  stagnation  »  ?  Eh  bien,  là  il  y  ën  avait 
bien  moins.  Preuve  claire  1°  que  les  égouts  n’avaient  rien  à  faire 
avec  cette  éruption  dé  fièVre 'typhoïde,  et  2“  qu’il  faut  tourner  les 
investigations  vers  d’autres  causes  non  encore  connues.  Ou,  s’il  faut 
promptement  tirer  une  conclusion  générale,  ne  serait-ce  pas  celle 
que  la  stagnation  est  plus  salubre  que  la  circulation  ?  ; 

«  Finissons-en  avec  ces  discussions  sur  le  passage  des  matières 
fécales  par  les  égouts.  Un  orateur  a  dit  que  ce  n’étaient  que  les  dé¬ 
jections  humaines  dans  lés  égouts  qui  constituaient  un  danger,  qui 
étaient  fermentesoibles.  Est-ce' que  les  eaux  de  la  cuisine  et  des 
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buanderies  ne  le  sont  pas  ?  Est-ce  que  l’eau  provenant  de  la  cuisine 
ne  répand  pas  plus  vite  une  mauvaise  odeur  que  les  water-closets  ? 
Un  autre  orateur  veut  qu’on  fasse  une  distinction  exacte  entre 
l’eau  des  égouts  d’après  le  système  «  tout  à  l’égout  »  et  ceux  qu 
excluent  des  déjections.  Ne  sait-il  pas  que,  d’après  les  recherches 
exactes  et  multipliées  de  Pettenkofer  et  de  beaucoup  d’autres  sa¬ 
vants,  la  chimie  ne  nous  laisse  pas  découvrir  une  différence,  quelque 
peu  notable  qu'elle  soit,  entre  ces  deux  eaux,  quand  on  fait  l’analyse 
de  ces  deux  sortes  d’eaux,  alors  que,  dans  une  partie  de  la  ville 
l’introduction  des  déjections  dans  les  égouts  publios  est  permise,  et 
que,  dans  l’autre,  elle  est  défendue  ?  Le  môme  orateur  réclame 
l’exclusion  des  déjections,  et  surtout  des  déjections  morbides,  du 
système  général  d’égouts  d’une  ville,  et  demande  que,  comme  d’a¬ 
près  le  système  Liernur,  les  déjections  soient  réservées  à  un  égout 
bien  plus  petit  en  diamètre.  Comment  voulez-vous  trier,  loin  des 
égouts  communs,  les  excréments  des  80,000  chevaux,  que  vous 
trouvez  dans  la  ville  de  Paris  ?  Les  déjections  des  «cholériques, 
des  malades  atteints  de  fièvre  typhoïde,  des  enfants,  ne  vionnent 
jamais  dans  les  conduits  de  Liernur  ;  au  contraire,  les  linges  qui 
les  reçoivent  sont  lavés,  et  viennent  ainsi  dans  les  égouts  communs 
et  non  dans  les  canaux  de  Liernur  ou  du  «  separate  System  »  de 
Memphis.  Soyons  sérieux  et  abandonnons  le  rêve  séduisant  de 
pouvoir  séparer  selon  notre  gré  les  différentes  sortes  de  déjections. 
Donc  il  faut  le  tout  à  l’égout,  et  avant  tout  beaucoup  d’eau.  » 

M .  Smith  (de  Londres)  se  déclare  de  suite  partisan  du  tout  à 
l’égout,  mais  il  est  important  de  reconnaître  que  Je  tout  à  l’égout, 
mal  organisé,  peut  devenir  plus  dangereux  que  l’ancien  système 
des  fosses.  On  a  parlé,  à  plusieurs  reprises,  de  Croydon  ;  mais  on  a 
oublié  de  citer  la  partie  la  plus  intéressante  de  l’expérience  acquise 
à  Croydon.  C’est  en  1851  que  l’on  commença  à  construire  des 
égouts  à  Croydon,  et  la  mortalité  était  de  18,53  pour  1.000;  mais, 
lorsqu’on  1853  on  eut  terminé  les  égouts,  on  constata  une  mortalité 
de  28,57  pour  1.000;  et,  chose  remarquable,  ce  n’étaient  plus  les 
pauvres,  habitant  les  bas  quartiers  de  Croydon,  qui  étaient  les  pre¬ 
miers  à  souffrir,  mais  les  personnes  riches  dans  leurs  belles  villas 
situées  sur  les  hauteurs  delà  ville. 

«  L’explication  de  ce  phénomène  désastreux  est  facile.  Les  égouts 
étaient  construits  avec  grand  soin;  l’écoulement  des  matières  était 
rapide,  mais  les  égouts  manquaient  de  ventilation.  Mais  les  éma¬ 
nations,  suivant  les  lois  de  la  nature,  ont  d’habitude  une  tendance 
à  monter  vers  le  point  le  plus  élevé  du  canal,  avant  de  s’échapper 
au  dehors.  Elles  deviennent  de  plus  en  plus  dangereuses,  en  raison 
de  leur  séjour  prolongé  dans  l’égout  et  des  difficultés  d’en  sortir. 
Ce  ne  fut  qu’en  1866  qu’on  se  décida  à  ventiler  les  égouts  de  Croy¬ 
don,  et  la  mortalité,  qui  s’était  maintenue  à  un  taux  très  élevé, 
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tomba  immédiatement  à  18  pour!.  000,  ol  cola  malgré  l’énorme 
accroissement  de  la  population,  qui  se  chiffrait  à  plus  de  50.000 
personnes.  A  Leeds,  l’Elbeuf  de  l’Angleterre,  se  renouvela  la  môme 
expérience.  Là  on  construisit,  à_ grands  frais,  des  égouts  pour  le 
quartier  riche  de  la  ville;  et,  au’ lieu  de  diminuer,  la  mortalité  et 
les  fièvres  éruptives  augmentèrent  sensiblement.  Robert  Rawlinson, 
consulté  à  ce  sujet,  constata  que  les  égouts  n’étaient  pas  ventilés, 
et  que  les  bouches  d’égouts,  donnant  sur  la  rue,  étaient  protégées 
par  des  siphons  ou  coupe-vents.  Immédiatement  il  donna  l’ordre  de 
briser  ces  siphons,  et  chaque  bouche  d’égout  devint  par  le  fait  un 
ventilateur  pour  l’égout. 

«  Ne  valait-il  pas  mieux  ventiler  dans  la  rue,  que  de  ventiler  dans 
les  maisons  ?  L’effet  favorable  sur  les  tables  de  mortalité  fut  im¬ 
médiat  ;  et  les  habitants,  désappointés  d’abord,  eurent  bientôt  lieu  de 
se  féliciter  de  la  construction  d’égouts  dans  leur  ville.  Enfin  on 
nous  a  parlé  de  la  fréquence  de  la  fièvre  typhoïde  dans  les  envi¬ 
rons  du  grand  égout  situé  au  nord  de  Paris,  et  on  a  été  porté 
à  l’attribuer  à  la  mauvaise  construction  de  cet  égout.  Mais  ce  n’est 
.peut-être  pas  là  l’explication. 

«  Le  quartier  nord  de  Paris  occupant  une  position  élevée,  l’égout, 
n’ayant  pas  de  ventilation,  reçoit  les  émanations  des  quartiers  in¬ 
férieurs,  qui  montent  vers  lui. 

«  Néanmoins  et  malgré  tous  les  défauts  et  accidents  qui  peuvent 
se  produire  dans  certaines  localités,  l’expérience  acquise  en  Angle¬ 
terre  démontre  le  grand  bienfait  qui  résulte  de  la  construction 
d'égouts  dans  la  plupart  de  nos  villes.  On  a  parfaitement  raison  de 
dire  que  les  statistiques,  prises  en  détail,  sont  trompeuses  ;  mais 
elles  ont  une  certaine  autorité  si  les  calculs  sont  basés  sur  un  grand 
nombre  de  personnes  et  d’années.  En  prenant,  par  exemple,  la 
mortalité  pour  toute  l’Angleterre  pendant  une  période  de  trentè 
ans,  nous  avons  une  démonstration  assez  concluante  ;  car,  de  1850 
à  1860,  lorsque  les  travaux  modernes  d’égouts  et  d’assainissement 
n’étaient  que  dans  leur  enfance,  la  mortalité  provenant  de  la  fièvre 
typhoïde,  ce  que  nous  appelons  la  fièvre  des  égouts  (semer  fever), 
s’élevait  à  une  proportion  moyenne  de  0,91  pour  1.000  de  la  popu¬ 
lation. 

«  La  décade  de  1860  à  1870  représentait  encore  une  période  de 
transition,  et  la  mortalité  moyenne  s’abaissait  à  0,89  pour  1.000. 
Mais,  pendant  les  années  1870  à  1880,  lorsque  d’énormes  travaux 
furent  terminés,  la  moyenne  de  la  mortalité  due  à  la  fièvre  typhoï¬ 
de  n’était  que  de  0,4-9  pour  1.000.  Enfin  en  1881  la  mortalité  par 
la  fièvre  typhoïde  n’a  été  que  de  0,27  pour  1.000.  A  vrai  dire,  l’an¬ 
née  dernière  fut  une  année  tout  exceptionnelle;  car,  grâce  aux 
grands  travaux  d’hygiène  et  aussi  à  une  température  plus  douce, 

•  la  mortalité  générale  ne  fut  que  de  18,9  pour  1. 000  pour  toute 
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l’Angleterre,  et,  en  oomparant  ce  chiffre  avec  la  moyenne  des  dix 
années  précédentes,  on  peut  dire  que  nous  avons  sauvé;-  pendant 
l’année  1881,  la  vie  à  66.000  personnes. 

«  Mais  on  Europe,  et  en  Franco  surtout,  que  peut-on  espérer 
d’égouts  qui,  d’une  part,  n’ont  pas  de  ventilation  cl,  d’autre  part,  ne 
sont  pas  séparés  des  maisons  sur  leurs  bords  ?  On  nq  peut  préten¬ 
dre  que  ce  soit  une  bonne  chose  de  ventiler  l’égout  au  niveau  delà 
rue. 

«  Il  vaudrait  mieux  des  appels  d’air  qui  iraient  jusqu’aux  toits  des 
maisons,  où  les  germes  pourraient  s'oxygéner  avant  de  retomber 
dans  la  rue,  et  surtout  il  vaudrait  mieux  utUÎBor;*les  fourneaux  ot 
hautes  cheminées  de  fabriques  pour  brûler  et  ventiler  les  émana¬ 
tions  dos  égouts.  Mais,  à  part  ces  travaux  publics,  chaque  maison 
dans  l’aménagement  de  ces  tuyaux  de  chute;  doit  se  protéger  con¬ 
tre  l’air  des  égouts.  Pour  oeln,  des  siphons  ne  suffisent  pas;  car 
plus  on  en  met.  pltts  il1  j»  -a  dS'danger  que  leurs  actionane  se  détrui¬ 
sent  mutuellement,  en  produisant 1  par  aspiration  un  vido  dans  les 
tuyaux.*' Célà  explique  peut-être  la  plus  grande  fréquence  do  mala¬ 
dies  dans  les  maisons  de  Glasgow,  citées  par  M.  le  Dr  Varrentrapp, 
où  il  y  a  doux  watcr-elosotS.  Four  éviter  ce  danger  de  siphonage  et 
rendre  les  siphons  vraiment'utiles,  il  faut  une  ventilation  complète 
des  tuyaux  de  chute,  et  que  l’air  de  l’égout,  frappant  l’eau  de  ces 
siphons,  se  trouve  détourné  par  la  ventilation  ;  sans  cela,  assuré¬ 
ment;  les  miasmes  traverseraient  l’eau  des  siphons. 

«  Eto  Outre,  nous’ avohs 'en  Angleterre  ceque  nous  appelons  des 
»  intercepteurs,  »  où  tous  les  tuÿaUx'dè  Chute  de  la  maison  abou¬ 
tissent  et  sont  coupés,  c’est-à-dire  ne  vont,  pas  directement  à  l’é¬ 
gout.  Là  l’air  de  l’égout,  remontant  vers  'la  maison,  se  trouve  dé¬ 
tourné  par  une  ouverture  donnant  ftoit  sur  la  file;  soit  sur  le  toit 
des  maisons. 

«  Nous  (levons  prévoir  la  possibilité  d’un  égout  qui  ne  fonctionne¬ 
rait  pas  bien,  qui  serait  insuffisamment  -Vôhlilé,  et  c’ést  dans  cette 
prévision  qu’on  a  inventé  cés  «  intercepteurs  »  contre  les  éma¬ 
nations  qui  autrement  pourraient  entrer  dans  les  maisons. 

«  Mais  en  France  tous  les  égouts  quej’ài  VUS,  ajoute  M.  Smith, n’ont 
pas  de  ventilateurs;  les  maisons  n’ont  pas  d’intercepteurs,  n’ont  pas 
même  de  siphons.  Vos  maisons  riiè  font  l’efl'ct  d’immenses  pou¬ 
mons;  vos  tuyaux  de  chute  de  bronches  qui  aspirent  grâce  à  leur 
position  pins  élevée  et  à  la  différence  de  leur  température  les  mias¬ 
mes  et  les  miorobes  des  égouts  pour  tbs  digérer  dans  vos  cham¬ 
bres  et  les  rejeter  au  dehors  par  les  fenêtres. 

«  Après  tout,  l’air  de  l’égout  vous  revient  dans  la  rue  et  ceci  après 
avoir  empoisonné  le  monde,  en  filtrant  à  travers  vos  maisons.  Il 
faut  une  ventilation  continuelle  et  à  court  espace.  Ces  principes  sont 
reconnus  partout  on  Angleterre;  mais  Robert  Rawlinson  a,  plus 
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que  tout  autre  personne,  contribué  à  obtenir  leur  application  pra¬ 
tique.  Jo  'ne  suisièi  qué  le  simple  porte-voix,'  pour  proclamer  les 
moyens  qui  ont  sauvé  la  Vie  à  des  milliers  dè  mes  Compatriotes. 

«  Il  faut  détruire  les  microbes  avec  de  fortes  doses  d’oxygène;  il 
faut  de  nombreux  et  de  puissants  Ventilateurs  à  vos  égouts,  il  faut 
ventiler  chacun  de  vos  tuyaux  de  chute,  il  fàüt  balayer  avec  de 
l’air  frais  l'endroit  où  s’opère  la  jonction  entre  les  tuyaux  de  chute 
privés  et  l’égout  public,  il  faut  en  un  mot  del’oxÿgène,  encore  de 
l’oxygène  et  toujours  de  l’oxygène.  » 

M.  le  Dr  VÀn  Overbeck  de  Mener  (d’Utrecht)  fait  la  critique 
des  divers  systèmes  proposés,  et  tout  particulièrement  de  celui 
appliqué  à  Paris  (voir  ses  articles  dans  là  Revue  cFkygiène,  t.  1, 
p.  9677  c't'tV  If,  P.'6,  176 et  363);  il  conclut,"  comme  ddhs  lés  articles 
auxquels  nous  croyons  devoir  renvbyer,  aux  avantàgéS  fournis  par  le 
système  dit  du  capitaine  Liernur,  et  il  cite  à  ce  propos  la  réponse 
suivante,  que  le  Conseil  communal  d’Amsterdam  vient  d’envoyer  à 
la  date  du  24  août  4882;,  en  réponse  à  une  lettre  des  autorités  de 
la  ville  de  Prague  ;  1°  Le  système  Liernur  a,  depuis  onze  ans,  très 
bien  fonctionné'  sous  le1 ‘-'rapport  technique;"  2°  l'exploitation  de  ce 
système  est' très  peu  coûteuse,'  quand  le  système  est  appliqué'  avec 
pompe  pneumatique  centrale  ;  les  intérêts  et  l’amortissement  étant 
comptés  à  8  0/0,  les  frais  d’exploitation  se  sont  élevés,  tout  com¬ 
pris,  à  0,34  par1  tête  et  par  am;  3°  les  conduites  métalliques  sont 
absolument  étanches,  les  rares  encombrements  observés  ont  été 
presque  exclusivement  causés  par  des  abus  dans  les  cabinets,  jamais 
un  de  ces  encombremonts  n’a  empêché  l'enlèvement  des  matières 
fécales  des  maisons  voisines;  '49  les  calouls  du  capitaine  Liernur 
méritent  toute  confiance,  les  frais  d’exploitation  n’ont  meme  pas 
atteint  la  somme  par  lui  calculée  ;  3°  le  système  est  supérieur  à 
tous  les  autres  systèmes  connus,  sous  le  rapport  hygiénique, 
financier,  esthétique  et  technique. 

M.  le  Dr  Layet  (de  Bordeaux)  est  d'avis  que  le  système  du  tout 
à  l’égout  ne  peut  offrir  de  sérieux  avantages,  qu’autant  .qu’il  est 
appliqué  avec  une  très  abondante  chasse  d’eau  et  aussi  une  ven¬ 
tilation  active  ;  il  faudrait  alors,  disposer  de  vastes  tuyaux  d’appel, 
à  certains  endroits  du  réseau. 

M.  le  Dè  Soyka  (de  Munich),  l’auteur  du  remarquable  rapport  lu 
à  la  neuvième  réunion  des  hygiénistes  allemands,  à  Vienne,  en 
1881 ,'  sur  l'influence  pathogénique  des  égouts,  expose  les  consi¬ 
dérations  qui  l’ont  amené  à  formuler  les  conclusions  do  son  rap¬ 
port,  conclusions  démontrant  que  la  propagation  des  maladies 
épidémiques  se  fait  d’une  façon  entièrement  indépendante  des  gaz 
d’égouts.  Notre  collaborateur,  M.  le  Dr  Zuber,  a  résumé  ce  rap¬ 
port  et  les.  discussions  auxquelles  il  a  donné  lieu  au  Congrès  de 
Vienne,  à  la  page  41 0  dé  la  présente  année. 
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31.  lu  Dr  Loisiîau,  conseiller  municipal  de  Paris,  est  partisan  du 
tout  à  L’égout.  Sans  doute  les  moyens  d’application  peuvent  être  en 
partie  défectueux;  il  faut  les  perfectionner,  et  c’est  d’ailleurs  ce 
que  l'on  a  déjà  fait  à  Paris,  Où  les  égouts  constituent  certainement 
pour  la  salubrité  un  immense  progrès,  surtout  si  l'on  considère 
ce  qu’ont  de  désagréable,  et  même  de  dangereux,  les  divers  modes 
de  vidange  encore  employés  ;  l’évacuation  directe  et  constante  ‘par 
les  égouts  remédierait  à  cet  état  do  choses,  à  condition  que  toutes 
les  immondices  y  entrent  et  on  sortent,  mais  seulement  par  les 
voies  ménagées  à  cet  effet,  et  à  condition  aussi  qu’une  quantité 
d’eau  suffisante  'circule,  tant  pour  la  propreté,  que  comme  force 
motrice  capable  d’établir  un  écoulement  continu.  Quant  aux  essais 
d’irrigation  à  Gennevilliers,  l’expérience  a  désormais  prononcé  en 
leur  faveur  ;  les  bénéfices  qu’on  on  retire  sont  indiscutables  à  tous 
les  points  de  vue. 

Seance  du  vendredi,  8  septembre. 

Continuation  de  la  discussion  sur  les  uidanges  et  les  égouts.  — 
M.  Amoudbuz  (de  Genève)  est  l’auteur  d'un  système  de  vidange 
hydraulique,  appliqué  à  Genève,  et  qu’il  propose  de  généraliser  à 
Paris  et  dans  d’autres  villes.  Le  tout  à  l’égout  est  obligatoire  à 
Genève  et  dans  sa  banlieue,  elle  mode  d’installation  des  appareils 
libre,  chaque  propriétaire  comme  chaque  architecte  pouvant  em¬ 
ployer  le  système  qui  lui  convient,  pourvu  que  la  salubrité  ne  soil 
pas  compromise.  L’emploi  des  petits  réservoirs,  souvent  terminés 
par  un  coupe-vent  en  communication  avec  l’égout  par  un  petit  bran¬ 
chement  particulier,  n’est  nullement  obligatoire  ;  cependant  toutes 
les  maisons  sans  exception  en  sont  pourvues,  et  personne  ne  son¬ 
gerait- à  installer  soit  une  grande  fosse,  soit  même  des  appareils 
filtrants.  Ces  réservoirs  doivent  être,  vidés,  au  moins  deux  fois  pal¬ 
an  ;  on  employait  à  cet  effet  soit  des  pompes,  soit  l’épuisemeut  à 
la  poche,  opérations  difficiles,  coûteuses  et  malpropres,  lorsque 
M.  Amoudruz  supprima  ces  inconvénients,  par  le  procédé  suivant  : 
il  remplaça  le  trapon  rond  ou  carré,  bouchant  le  trou  d’extraction 
des  fosses  (souvent  situées  sur  la  rue),  par  un  bouchon  de  même 
forme,  à  calotte  légèrement  sphérique,  dont  le  bord  inférieur  est 
garni  d’une  couronne  de  caoutchouc,  deux  crampons  à  écrou  ser¬ 
vent  à  faire  presser  hermétiquement  co  bouchon  sur  le  bord  ;  au 
centre,  et  dans  une  plaque  de  caoutchouc,  est  ménagé  un  trou,  dans 
lequel  on  introduit  une  lance  analogue  à  celle  des  pompes  à 
incendie  ;  cette  lance  étant  mise  en  communication  avec  la  bouche 
d’arrosage,  on  peut  ainsi  projeter  dans  le  réservoir  une  masse 
d’eau  ayant  une  pression  suffisante,  pour  le  débarrasser,  en  quelques 
minutes,  des  matières  fécales  qu’il  contient  et  le  remplir  d’eau 
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propre.  On  conçoit  que  cette  opération  se  asse  sans  dégager 
aucun  ■  odeur  au  dehors. 

M.  le  Dr  Villième  (de  Mons)  fait  la  critique,  des  divers  systèmes 
actuellement  on  usage,  et  se  prononce  pour  celui  de  Liernur,  qui, 
dit-il,  sépare  très  bien  l’atmosphère  des  conduites  de  vidange  de 
l’atmosphère  des  maisons . 

M.  le  Dr  Henrot  (de  Reims)  constate  que  les  ingénienrs  font 
de  magnifiques  égouts,  et  que  les  médecins  n’en  doivent  pas  moins 
déclarer  que  ces  égouts  sont  la  cause  d’épidémies  dues  sans  nul 
doute  à  la  viciation  de  l’air  qu’ils  renferment  et  qui  se  répand  dans 
l’atmosphère  extérieure,  en  produisant  des  effets  fâcheux  qu’on  a 
maintes  fois  signalés.  Quelle  que  soit  la  perfection  avec  laquelle 
les  égouts  sont  construits,  qu’ils  soient  même,  comme  à  Reims, 
pourvus  d’une  chasse  très  abondante  d’eau,  il  ne  s’y  trouve  pas 
moins  des  points  d’arrêt,  des  parties  où  les  matières  organiques 
se  déposent  :  de  là  des  épidémies  de  fièvre  typhoïde,  comme  celles 
qu’on  a  naguère  encore  pu  étudier  à  Nancy,  à  Reims,  etc.  D’ail¬ 
leurs,  le  tout  à  l’égout  n’est  pas  partout  applicable.  Mais,  quand 
bien  même  les  égouts  sont  convenablement  installés,  il  importe 
au  plus  haut  degré  de  ne  pas  laisser  vicier  l’air  qu’ils  renferment, 
et  pour  cela  de  s’efforcer  d’y  maintenir  un  niveau  d’eau  constant. 

M.  le  Dr  Covernton  (d’Ontario)  lit  un  travail  sur  les  égouts  au 
Canada.  Dans  chaque  district,  un‘  ingénieur,  nommé  par  l’Étal, 
est  chargé  d’inspecter  régulièrement  les  égouts,  ainsi  que  le  sys¬ 
tème  de  la  canalisation  dans  les  maisons  particulières  et  sur  les 
voies  publiques  ;  il  donne  aussitôt  des  statistiques  permettant  de 
reconnaître  les  résultats  obtenus.  Le  tuyau  de  chute  de  la  maison 
est  relié  à  l’égout  par  un  conduit  qui  emporte  l’air  vicié,  après 
l’avoir  fait  passer  par  un  syphon  hydraulique  et  l’amène  sur  le 
toit  par  la  cheminée  de  la  cuisine. 

M.  le  D1'  Hauser  (de  Séville)  présente  un  important  mémoire 
dans  lequel,  étudiant  la  mortalité  et  la  morbidité  dans  la  ville  de 
Séville,  depuis  un  certain  nombre  d’années,  il  démontre  que  tous 
les  quartiers  munis  d’égouts  présentent  des  chiffres  beaucoup 
moins  élevés  que  les  autres. 

M.  BounniT  (de  Genève)  déclare  qu’à  Genève  on  est  très  satis¬ 
fait  du  tout  à  l’égout,  et  que  personne  ne  voudrait  prendre  un 
autre  système;  ce  qui  inquiète  en  ce  moment  dans  cette  ville,  c’est 
le  déversement  des  eaux  d’égout  dans  le  fleuve;  or,  si  l’on  pro¬ 
longe  les  égouts  pour  pratiquer  l’utilisation  générale  de  leurs  eaux, 
il  faudra  diminuer  leur  pente.,  ou  il  deviendra  nécessaire  de  cons¬ 
truire  de  vastes  égouts,  dans  lesquels  la  circulation  serait  possible; 
dans  ce  cas,  les  égouts  seront  en  communication  avec  l’air 
extérieur. 

M.  le  Dr  Julliakd,  ancien  directeur  de  la  salubrité  à  Genève, 
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rappe)Jp  qft’j}  exjstç  dans  ce  .canton,  uno  loi  de;f829  sur  les  cons¬ 
tructions  dangereuses  ou  nuisibles  au  publj,o,;pqur  cause  d’insa¬ 
lubrité, dont  l’applicglipp  suffirait .  à  entraver  lqs  dangers  des 
évacuations;  il  serait  utile  de  l’appliquer  non  seulement  pour  les 
constructions,  mais  quspLpoup.toutes  choses  .nuisibles  au  public. 

M.  le  Dr  de  Valcourt  (de  Cannés)  demande  si,  dans  les  villes 
où  la  pente,  est  faible,,  Je  .tout  à,  l’égout  est  préférable  a  la  cana¬ 
lisation  séparée,  et  s’il  faut  repousser  d’une  façon  générale  l’envoi 
des  produits  , dos. égouts  .dans  la  mer.  surtout  s’il  s’agit  d’une  mer 
n’ayant  ni. flux  ni  reflux.. 

M.  DuRAJNDnGpAYjE,  r.égqmqnl,Æg?,#PCt*s;5ion!ï,  constate  que  pres¬ 
que  tous  ses  collègues.,  étrangers  ont  appuyé  le  tout  à  l’égout,  et 
que,  d’après,  les  renseignjeipppts,  fournis,.,  sauf  la  ville  de  Man¬ 
chester  qui  n'a  pu  d'aiflqura  mpt.§)j,ei',  cé.  système  .dans'de  bonnes 
conditions,  toutes  les  villes  qui  le  pratiquent  s’en  félicitent;  il 
constate  aussi  que  ceux  do  ses  collègues  qui,  lo.  repoussent  ne  l’ont 
pas  étudié  'dans  ses  applications, p!, qu’ils  sont  mus  dans  leur  oppo¬ 
sition  par  des  craintes  uniquement  théoriques. 

Repoussant  qgsuite,  en  quelque?  phrases  pleines  d’humour  et  de 
rigueur  scientifique,  les  pripoipe^j.qui,  se. dégagent , de.  toute  cette 
discussion  au  point  de  vue  de  l’assainissement,  des  villes,  il  montre 
que  cet  assainissement  no  peut  s’opérer  sans  une  grande  quantité 
d’eau  et  aussi  qu’il  est  indispensable  d’établir,  l’évacuation  des 
immondices  par. un  mouvement  conl.ipu,,da  façon  à  empêcher  la  stag¬ 
nation,  qui  entraîne  forcémenJ.  la,  putréfaction.  Les  égouts  doivent 
donc  être  abondamment  pourvus  d! air  et  d’eau,  avec  une  pente  suffi¬ 
sante  pour  un  très  prompt,  écoulement  ;  Je  calcul  démontre  qu’il  faut 
alors  qu’ils  soient  à  grande  section  :  ils  ne  doivent  pas  non  plus  ren¬ 
fermer  d’autres  -conduits,  :  et,  quapt<  aux  .expériences  d’utilisation 
agricole  d’eaux  d’égouts  faites  à  Gennevilliers,  il  se  borne,  comme 
il  l’a  fait  tant  de  fois  déjà,  à  y  donner  .rendez-vous  à  ses  contradic¬ 
teurs.  —  La  Section  accueille  lès  paroles  de  M.  Durand-Claye  par 
des  applaudissements  prolongés. 

II.  Procédés  d’assainissement  des  tunnels  de  grande  étendue  et 
à  ciel  fermé,  pendant  leur  période  d'exécution,  par  M.  le  professeur 
CoLLADON(de  Genève),  correspondant, (Je  l’Institut  de  France.  —  L’é¬ 
minent  ingénieur-conseil  des  tunnels,  du  Saint-Gothard  et  de  la 
Manche  examine  quelles  sont  les  précautions  nécessaires  pour  re¬ 
médier  à  la  haute  température. et  à  l’insalubrité  de  l’atmosphère  des 
longs  tunnels,  principalement  do  ceux  qui  pourront  être  percés  sur 
les  sommités  des  Hautes  Alpes. 

Il  rappelle,  les  enquêtes,  les  mémoires  et  les  publications  de 
1880,  à  l’occasion  de  l’épidémie  d’anémie  qui  s’est  déclarée  du 
côté  sud  du  tunn.el  du  Saint-Gothard,  peu  dexnç>is  avant  lepcrcement 
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complet,  et  il  démontre  que.  c’est  à  tort, .que  l’on  u  rondu  respon- 
sablos  l'entrepreneur  et  les  ingénieurs  du  tunnel,  tandis  que  la  res¬ 
ponsabilité  reposaittout  entière  sur  la  direction  et  les  ingénieurs 
de  la  Gompagnie,  qui  avaient  imposé  à  l’entrepreneur  un  tracé  mal 
étudié,  exposé  à  des  infiltrations  énormes,  avec  la  pente  trop  faible 
de  un  millième,  qui  surtout  tout  en  .  exigeant  de  l’entrepreneur  une 
vitesse  daporcetnent  double  de  celle  obtenue  au  tunnel  du  Mont 
Ceuis,  lui  avaient  fourni  des  données  complètement  fausses  sur  les 
forces  hydrauliques  à.  obtenir  de  la.Trdmoln  et  du  Tessin-  pendant 
la  saison  d’hivér. 

tes  mesures  hygiéniques  désirables  pour  de  très  longs  tunnels, 
sont  de  deux  espèces  : 

\°  Les  mesures  préuentives,  variables  dans  chaque  cas  particu¬ 
lier,  et  les  mesures  collectives , 

M.  Golladon  indique  comme  un  puissant  correctif  l’eau  froide 
pulvérisée,,  moyen  qu’il  a  employé  le  premier,  en  1871,  pour  refroi¬ 
dir  l’air, pendant  sa  compression  dans  des  pompes  à  très  grande 
vitesse,  comme  celles  de  son  système, -  adoptées  au,  Saint-Gothard 
et  au  tunnel  sous-marin;  côté  française 

Ge  système,  éminemment  pratiqué,  do  l’eau  froide  pulvérisée, 
nécessiterait, seulement  une  canalisation  eh  tôle  portant,  ùn’dourant 
d’eau  froide  sous , pression  jusqu’aux  chantiers  intérieurs  où  se  fait 
le  travail  d’élargissement.  Cette  dépense  sera  bien  minime,  en  com¬ 
paraison  de. d’importance  du.  résultat  à  ,  obtenir,  celui  de  rendre 
possible  la  construction  do  longs  tunnels,  là  où  ils  auraient  été 
jugés  trop  dangeceds  pour,  les.  ouvriers  ;  il  aura  lq  triple  avantage 
de  refroidir  l’air,  do  punitiar  défia  fumée,  et  des  poussières,  et  de 
rafraîchir  les,. parois  du  tunnel.  Les  détails  de  cm procédé  ont  été 
consignés,  dans  un  pli  cachoté,  déposé  par.  M,  Uélladon  à  l’Institut 
le  24  avril  1880. 


Séance  du  samedi ,  9  septembre. 

lit.  Du  rôle  des  ankylostômes  dans  '  l'a  putHMogiè  ‘dés  mineurs, 
par  M.  lé  Dr  Fabre,  médecin  des  mines  dé  ComhVcntry  (Allier) .  — 
M.  le  D”  Fabre  fait  un  coürf  historiette  de  fankÿlostômîaÆe,  et  re¬ 
cherche  éhsiiite  dans  quelle  mésure  les  travaux  dès  mines  peuvent 
aider  A  là  propagation  de  cètté  maladie. 't’eé  'dtikylo'stomes  ont 
joué  ün  certain  rôle  dans  lès  aefeidènts  observés  éfréz  les  oiivriers 
qui  ont  travaillé  au  peéCéibent  dü  Sàint-Gôthàrd,  doirt1  M.  ^ingé¬ 
nieur  Golladon  nous  a'Ye&ôhtè  lés  péripéties,,  ^est.ÜdéliMiièi'  exac¬ 
tement  ce  rôle  que  M.  Ffcbrè  bonsacrc  son  intéressant. dérîioii‘c.  À 
Anzin,  Un  externe  de  i’hijpitàl  de  Lille,  M.  Lesage,  aTéù/si  à  faite 
rendre  dfes  àükylostomes  à  des  mineurs  travaillaient  aux  éllSr- 
bonnages  et  qurétàièi’it’proforidémerit  anémiques,  comme  MM.  Per- 
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roncito  et  Riembault  l’avaient  fait  sur  des  mineurs  de  Saint-Étienne. 
M.  Fabre  n’a  pu  trouver  ces  parasites  chez  les  mineurs  de  Com- 
mentry,  sans  doute  parce  que  jusqu’à  présent  le  germe  n’y  a  pas 
été  apporté.  Ce  parasite  n’est  donc  nullement  une  conséquence  né¬ 
cessaire  du  travail  souterrain  dans  les  mines  ;  il  concourt  seule¬ 
ment  pour  sa  part  à  la  production  de  l’anémie.  Le  mémoire,  fort 
intéressant,  de  M.  Fabre  est  accueilli  par  des  applaudissements. 

IV.  De  l'influence  des  filtres  naturels  sur  les  eaux  potables, 
par  M.  le  Dr  Rollet,  professeur  d’hygiène  à  la  Faculté  de  Lyon. 
La  ville  de  Lyon  s’occupe  depuis  quelques  temps  d’établir  un 
service  d’eau  en  rapport  avec  l’importance  de  celte  grande  cité  ; 
comme  Paris,  elle  veut  dériver  des  sources  et  des  cours  d’eau. 
M.  Rollet  expose  les  observations  qui  ont  été  faites  à  Lyon  sur 
l’influence  que  les  filtres  naturels  exercent  sur  les  eaux  potables. 
En  passant  des  cours  d’eau  dans  les  puits  de  la  ville,  ou  dans  les 
galeries  filtrantes  construites  le  long  du  fleuve  par  M.  l’ingénieur 
Michaud,  cette  eau  prend  des  degrés  hydrotimétriques  très  variables, 
ce  qui  prouve  que  l’eau  du  fleuve  change  de  composition  suivant 
la  nature  des  terrains  de  filtration  qu’elle  traverse  ;  le  degré 
hydrotimétrique  a  varié  de  17°  à  132°  dans  les  puits,  tandis  qu’il 
ne  varie  que  de  13°  à  17°  dans  les-  eaux  du  Rhône  et  delà  Saône; 
l’eau  des  puits  contient  du  sulfate  de  chaux  en  notable  quantité, 
tandis  que  l’eau  du  fleuve 'n’eû  contient  pas.  De  même  la  tempéra¬ 
ture  de  l’eau  des  puits  se  rapproche  d’autant  plus  de  celle  du 
fleuve,  que  le  puisage  est  plus  actif  et  la  filtration  à  travers  le 
sol,  plus  rapide  ;  le  matin,  l’eau  tirée  d’un  puits  desservi  par  une 
machine  épuisante  était  très  fraîche,  parce  que  la  machine  ne 
fonctionnait  pas  la  nuit  ;  pendant  le  jour,  l’eau  était  aussi  chaude 
que  celle  du  fleuve,  et  les  ouvriers  ne  voulaient  pas  la  boire. 
M.  Rollet  présente  une  série  de  tableaux  résumant  les  analyses 
hydrotimétriques  et  thermiques  faites  sur  ces  diverses  eaux. 

L’insuffisance  des  galeries  filtrantes  établies  le  long  du  Rhône, 
la  diminution  croissante  de  leurs  propriétés  filtrantes,  les  mauvaises 
qualités  que  l’eau  y  peut  contracter,  les  ont  fait  abandonner. 
M.  Rollet  croit  qu’il  serait  dangereux’ de  faire  venir  à  Lyon  l’eau 
de  régions  goitrigènes  ou  d’y  laisser  filtrer  des  eaux  pures  à 
travers  des  galeries  filtrantes  creusées  dans  un  sol  où  le  goitre  est 
endémique  même  à  un  faible  degré  ;  des  faits  assez  nombreux 
prouvent  que  l’eau  peut  dans  ces  cas  engendrer  le  goitre. 

M.  Rollet  donne  la  préférenee  aux  eaux  de  source  de  la  vallée 
basse  de  la  rivière  d’Ain  ;  c’est  le  projet  de  M.  l’ingénieur  Michaud. 
Ces  eaux  filtrent  à  travers  la  plaine  d’Ambérieu,  elles  sont  abon¬ 
dantes,  très  pures,  fraîches  et  à  température  constante,  parce  que 
le  filtre  a  une  grande  profondeur  ;  elles  fournissent  300,000  mètres 
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cubes  en  24  heures,  marquent  21  degrés  hydrotimétriques  et  ont 
une  température  de  -f-  11°  à  + 12°  toute  l’année. 

M.  Durand-Ccaye  (de  Paris)  partage  l’opinion  de  M.  Rollet  sur 
la  bonne  qualité  de  l’eau  des  sources  de  la  vallée  de  l’Ain  ;  mais  il 
croit  que,  dans  beaucoup  de  cas  cités  par  M.  Rollet,  l'eau  trouvée 
dans  le  puits  et  dans  les  galeries  était  non  pas  de  l’eau  du. fleuve, 
qui  remontait  du  lit  du  fleuve  dans  ces  réservoirs,  mais  bien  l’eau 
qui  descendait  du  haut  des  collines  pour  gagner  la  rivière,  et  qui 
rencontrait  lps  puits  ou  même  les  galeries  sur  son  passage.  C’est 
là  ce  qui  explique  la  différence  de  composition  qu’on  trouve  dans 
des  puits  voisins,  ces  filets  d’eau  souterraine  qui  descendent  vers 
le  thalweg  ayant  une  composition  très  variable  suivant  leur  pro¬ 
venance.  M.  Belgrand  avait  fait  jadis  cette  constatation  pour  les 
eaux  d’infiltration  de  la  ville  de  Paris. 

M.  Herscher  (de  Paris)  a  eu  l’occasion  de  faire  des  observa¬ 
tions  analogues  dans  Paris*  même  aux  époques  de  crues,  plus  fa¬ 
vorables  pourtant  à  l’influence  du  fleuve  sur  les  prises  d’eau 
voisines. 

Des  intoxications  par  produits  ingérés  journellement  à  petites 
doses,  par  M.  le  professeur  Brouardkl  (de  Paris). 

La  falsification  des  produits  alimentaires  est  entrée  dans  la 
voie  scientifique;  les  découvertes  les  plus  nouvelles  de  la  chimie 
sont  utilisées  pour  la  sophistication  des  aliments,  et  des  chimistes 
de  mauvais  aloi  inventent  des  procédés  de  falsification  qui 
puissent  défior  les  analyses  des  chimistes-experts  chargés  de 
protéger  la  santé  publique.  Il  faut  lutter  contre  cette  coalition. 
Les  intoxications  à  petites  doses  sont  souvent  difficiles'  à  recon¬ 
naître  ;  il  faut  une  certaine  accumulation  du  poison  pour  que  les 
accidents  éclatent;  la  découverte  de  la  source  du  poison  est 
donc  très  difficile,  et  c’est  ainsi  que  la  nature  saturnine  des  coliques 
du  Poitou,  des  coliques  sèches  des  pays  chauds,  est  restée  long¬ 
temps  méconnue. 

Les  falsificateurs  et  les  industriels  font  un  raisonnement  dont 
l’incorrection  est  évidente.  De  ce  qu’une  dose  massive  d’un  cer¬ 
tain  agent  réputé  toxique  n’empoisonne  pas  l’homme  et  les  ani¬ 
maux,  ils  concluent  que  des  doses  très  minimes,  mais  journalières, 
du  même  agent  ne  peuvent  avoir  aucun  inconvénient. 

La  raison  est  détcsable  :  une  dose  de  30  centigrammes  d’acétate 
de  plomb  n’a  pas  d’effet  nuisible  appréciable;  une  dose  journalière 
de  un  milligramme  de  plomb  cause  la  paralysie  et  même  l’éclampsie 
saturnines  ;  il  en  est  de  même  pour  l’arsenic,  certaines  prépara¬ 
tions  mercurielle. 

Certaines  personnes  supportent  très  mal  de  faibles  doses  d’acide 
salicvlique,  et  M.  Brouardel  a  observé  les  accidents  qui  ont  été 
hev.  d’iiyg.  iv,  —  55 
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causés  par  des  doses  de  1  gramme.  Les  personnes  dont  les  reins 
fonctionnent  mal  n’éliminent  pas  cet  acide  ;  le  fœtus  .qui  n’élimine 
pas  l’acide  salicylique  ingéré  par  la  mère,  peut  être  intoxiqué  delà 
sorte,  et  M.  Bucquoy  a  signalé  des  cas  d'avortemouC  causés  par 
cet  acide.  Ces  cas  sont  relatés  dans  l’intéressant  rapport  que  M.  le 
Dr  Dubrisay  a  été  chargé  de  rédiger  au  nom  d’une  commission  du 
Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France,  et  M.  Brouardel 
présente  à  la  section  un  exemplaire  de  cet  intéressant  travail,  que 
nous  reproduirons  dans  fe  prochain  numéro. 

M.  Brouardel  dit  qu’il  faut  lutter  contre  cette  organisation  scien¬ 
tifique  de  la  falsification,  par  la  création  de  Laboratoires  municipaux 
d'analyses,  analogues  à  celui  que  M.  Ch.  Girard  dirige  avec  tant 
d’habilité  à  la  préfecture  de  police  de  Paris  et  qui  est  en  butte  aux 
attaques  des  falsificateurs. 

fl  propose,  en-  outre,  qu’au  prochain  Congrès,  cette  question 
soit  mise  à  l’ordre  du  jour,  et  que  les  représentants  de  chaque  pays 
fassent  alors  connaître  les  mesures  législatives  ou  les  règlements 
de  police  qui  permettent  de  lutter  contre  ce  danger  pour  l’hygiène 
publique. 

Il  est  décidé  que  ce  vœu  sera  soumis  à  l’adoption  du  Congrès 
tout  entier  à  la  séance  générale  de  clôture.  (Voir  pius  haut.) 

IV.  Les  recherches  météorologiques  et  V hygiène,  par  M.  le  Dr  Pa- 
GtUNi,  professeur  d?hygiène  à  l’Université  de  Turin.  —  Un  Con¬ 
grès  météorologique  doit  se  réunir  prochainement  à  Naples,  et  l’on 
pourra  y  utiliser  les  observations  météorologiques  recueillies  dans 
les  150  Observatoires  établis  soit  sur  les  Alpes,  soit  sur  les  Apen¬ 
nins.  Mais  les  observations  utilisables  pour  l’hygiène  ne  doivent 
pas  être  faites  seulement  à  oie  grandes  altitudes  ;  celles  qu’on  fait 
dans  la  couche  atmosphérique  où  nous  vivons,  à  quelques  mètres 
au-dessus  du-  niveau  de  nos  rues-  et  de  nos  maisons  sont  peut-être 
encore  plusutiles,  et  M.  Pagliani  les  recommande  justement  à  l’at¬ 
tention  des  météorologistes  et  des  hygiénistes. 

HL  —  Les'  avantages  et  les  inconvénients  de  la  perméabilité 
clés  parois  dans  les  contractions  habitées ,  par  M.  E.  Trélat,  di¬ 
recteur  de  l’École  d’architecture  de  Paris.  —  L’attention  de  M.  E. 
Trélat  s’est  arrêtée,  lors  de  l’Exposition  universelle  de  1878,  sur 
les  expériences  reproduites  par  plusieurs  appareils  relativement  à 
la  perméabilité  des  matériaux  de  construction.  Tout  récemment. 
M.  le  Dr  Layot  a  imaginé  un  système  d’observation  très  ingénieux 
sur  le  même  sujet,  et  M.  E.  Trélat  u  demandé  lui-môme  MM.  àSo- 
masco  etHerscher  d’organiser  de  nouvelles  expériences  qui  ne  sont 
encore  qu’à  leur  début,  mais  qui  n’en  sont  pas  moins  intéressan¬ 
tes. 
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Les  expériences  de  M.  Sûmasco  ont  été  faites,  én  évitant,  autant 
que  possible,  les  joints  qui  peuvent  être  une  cause  d'erreur;  là 
pression- était  de  30  kilogrammes  par  mètre  carré,  de  surface  ;  où 
a  trouvé  que,  en  une  heure,  il  passait  1 20  litres  de  gaz  par  mètre 
carré,  de  sorte  qu’à  la  pression  normale,  il  ne  passerait  qa‘e  qua¬ 
tre  litres  par  heure,  soit  pour  une  chambre  ordinaire  et  par  heu¬ 
re,  Un  renouvellement  d’air  égal  à  2  0/0  de  la  capacité  totale.  Là 
ventilation  par  la  porosité  des  murailles  èst  donc  insigniliante  et 
peut  être  négligée. 

La  perméabilité  n’en  resterait  pas  moins  une  qualité  appréciable 
pour  les  murailles  de  façade,  parceque  le  passage  de  l'oxygène  de 
l'air  à  travers  les  pores  y  détruira  la  matière  organique  dé  la  mèmè 
manière  que  celte  matière  organique  se  détruit  dans  un  sol  drainé 
et  aéré  ;  la  porosité  au  contraire  est  une  mauvaise  chose  pour  lès 
cloisons  et  lés  murs  intérieurs. 

D’ailleurs  les  murs  de  façade  n’en  doivent  pas  moins  être  épais 
pour  diminuer  les  refroidissements  et  les  condensations  et  même 
ils  devraient  être  pourvus  intérieurement  dune  double  paroi  mobilè 
ot  remplaçante.  Ôn  sait  combien  les  anciennes  habitations  particu¬ 
lières,  construites  avec  des  murs  épais  et  des  boiséries  intérieures, 
sont  agréables  eù  toutes  saisons.  L’ orateur  cite  également  la  salle 
dès  séances  de  là  Société  des  ingénieurs  civils,  pu  l’air  devenait 
sec  parla  condensation  de  la  vapeur  sur  les  murailles  refroidïés,  la 
bouché  Se  desséchait  ;  On  tendit  des  toiles  à  quelques  centimètres  de 
la  muraille  et  ces  effets  désagréables  cessèrent  de  se  produire. 

M.  E.  Trélat  se  résume  éù  disant  que  la  porosité  parait  désirable 
pour  les  murs  exposés  extérieurement  à  l’air  atmosphérique  ét 
tout  à  fait  mauvaise  pour  les  murs  intérieurs. 

M.  Ad.  Smith  (de  Londres)  est  surpris  du  résultat  des  expériences 
de  M.  Trélat;  il  croyait  que  les  quantités  d'air  qui  traversent  les 
murailles  étaient  beaucoup  plus  considérables  ;  il  est  cependant  cer¬ 
tain  que  dans  les  constructions  habitées,  mais  insuffisamment  ven¬ 
tilées,  la  porosité  des  murs  peut  mitiger  les  effets  nuisibles  d’une 
mauvaise  aération. 

En  tout  cas,  il  reste  acquis,  d’après  les  expériences  précédentes, 
qu’il  serait  peut-être  dangereux  de  détruire  cette  perméabilité  des 
murs  extérieurs.  En  Angleterre,  où  l’on  construit  en  briques  po¬ 
reuses,  on  craint  plus  l’humidité  que  l’infection.  Ôn  est  en  face  d’un 
double  problème:  exclure  l’humidité  et  laisser  passer  l’air.  M.  Smith 
cite  un  certain  enduit  de  fabrication  anglaise,  qui  lui  parait  résou¬ 
dre  le  problème.  C'est  un  mélange  huileux,  coupé  avec  un  alcali 
caustique  pour  permettre  la  dissolution  facile  dans  l’eau.  La  base 
de  celte  détrompe  est  un  silicate  en  suspension  avec  de  l’oxysul- 
fure  de  zinc.  L’évaporation,  après  le  badigeonnage  sur'  le  mur, 
laisse  un  produit  que  l'on  peut  laver  sans  crainte.  Los  particules 
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granuleuses  qui  se  vivifient  suffisent  à  empêcher  le  passage  de 
l’eau,  mais  laissent  un  libre  cours  au  passage  de  l’air  ;  si  l’on 
creuse  un  godet  dans  une  brique  et  qu’on  l’enduise  de  la  sorte, 
l’eau  reste  dans  le  godet  sans  pénétrer  dans  les  pores  de  la  brique  ; 
et  cependant,  avec  un  dispositif  approprié,  on  peut  faire  passer 
l’air  à  travers  cette  même  brique.  Cet  enduit  ne  contient  aucune 
substance  toxique,  et  M.  Ad.  Smith  fait  appel  à  tous  les  hygiénistes 
pour  faire  une  guerre  acharnée  aux  enduits,  papiers,  tentures, 
contenant  du  plomb,  de  l’arsenic  ou  autres  poisons  dangereux. 

M.  le  Dr  Vallin  (do  Paris)  croit  que  cette  discussion  ne  peut  s'en¬ 
gager  davantage  sans  qu’on  rappelle  les  beaux  travaux,  sur  ce 
sujet,  de  M.  de  Pettenkofer;  ces  travaux,  commencés  en  1853,  ont 
contribué  à  la  grande  réputation  de  l’éminent  hygiéniste,  et  sont 
aujourd’hui  classiques. 

Les  chiffres  de  Pettenkofer  et  ceux  plus  récents  de  ses  élèves 
sont  de  beaucoup  supérieurs  à  ceux  qu’ont  trouvés  MM.  Somasco 
et  Trélat  :  Pettenkofer  a  montré  que  la  diffusion  et  le  passage  des 
gaz  variaient  beaucoup  avec  la  différence  de  température  de  l’en¬ 
ceinte  et  de  l’air  extérieur,  avec  la  direction  des  vents,  la  pluie  et 
l’humectation  des  parois;  peut-être  MM.  Somasco  et  Trélat  n’ont- 
ils  pas  tenu  un  compte  suffisant  de  quelqu'une  de  ces  influences  ? 

Dans  plusieurs  rapports  très  intéressants  sur  l’hygiène  de  la  cons¬ 
truction,  M.  Trélat  a  souvent  employé  cette  expression  :  «  Les  mu¬ 
railles  sont  des  éponges  à  miasmes  »  ;  comment  concilie-t-il  cette 
exprossion  très  juste  avec  cette  opinion  que  les  murailles  poreuses 
sont  très  hygiéniques  ?  Les  buées  que  la  vapeur  d’eau  condense 
sur  les  parois  de  nos  habitations  collectives  tiennent  en  dissolution 
les  matières  organiques  provenant  de  la  respiration,  des  sécrétions, 
des  émanations  de  toute  sorte  ;  ces  solutions  organiques  imbibent 
les  murailles  poreuses  et  y  déposent  en  s'évaporant  des  principes 
putrescibles  qui  s'accumulent,  car  aucune  expérience  n’a  encore 
démontré  que  ces  matières  se  détruisent  dans  les  murailles  poreuses, 
par  l’action  de  l’air,  comme  dans  un  sol  bien  drainé. 

Ce  sont  ces  murailles  poreuses  qui  méritent  véritablement  le  nom 
d’éponges  à  miasmes. 

Au  contraire,  quand  les  parois  sont  imperméables,  quand  elles 
sont  recouvertes,  par  exemple,  d’un  enduit  vitrifié,  l’eau  de  conden¬ 
sation  reste  à  la  surface,  et  l’on  est  forcé  de  l’enlever  avec  un  linge 
humide,  ce  qui  assure  le  lavage  fréquent  des  murailles.  M.  Vallin 
croit  que  le  danger  d’infection  des  hôpitaux  et  des  casernes  est 
bien  moins  à  craindre  avec  des  parois  imperméables  ;  il  s’étonne 
que  M.  Trélat  propose  l’usage  des  boiseries  intérieures  ;  celles-ci 
rendront  peut-être  les  locaux  plus  chauds,  mais  elles  les  rendront 
plus  insalubres.  Dans  le  Pavillon  Tarnier ,  où  la  mortalité  des 
femmes  en  couches  est  si  merveilleusement  réduite  par  le  lavage  à 
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grande  eau  de  toutes  les  surfaces  et  par  un  nettoyage  minutieux, 
on  songe  à  remplacer  le  plâtre  peint  à  l’huile  par  des  laques  ver¬ 
nies,  de  la  faïence,  des  plaques  de  verre  ou  des  feuilles  de  fer- 
blanc,  dont  l’imperméabilité  est  complète.  M.  Trélat  oserait-il  con¬ 
seiller  de  garnir  les  parois  intérieures  de  ce  pavillon  d’une  épaisse 
boiserie,  et  ne  serait-il  pas  à  craindre  que  celle-ci  ne  fût  rapide¬ 
ment  imprégnée  de  miasmes  contagieux  ?  Depuis  quelque  temps,  à 
Paris,  on  omploie  les  feuilles  de  liège  appliquées  sur  les  minces 
murailles  des  étages  supérieurs  pour  rendre  moins  froides  les 
chambres  des  mansardes;  ce  moyen  peut  être  avantageux  dans 
les  locaux  destinés  à  des  personnes  bien  portantes  ;  dans  des  salles 
d’hôpitaux,  ces  feuilles  de  liège  serviraient  de  réceptacles  à  deh 
germes  morbides. 

M.  le  Dr  Van  Overbeek  de  Meijer  (d’Utrecht)  rappelle  quelques- 
uns  des  résultats  obtenus  par  de  Pettenkofer  ;  avec  une  différence  de 
-)-  20  degrés  et  par  mètre  carré,  une  muraille  poreuse  laisse  passer 
245  litres  par  heure.  M.  de  Meijer  considère  cette  porosité  comme 
indispensable  pour  faire  disparaître  l’humidité  résultant  de  la  res¬ 
piration.  Il  cite,  d’après  Pettenkofer,  l’exemple  d'une  cité  ouvrière 
dont  les' murs  avaient  été  construits  en  briques  de  scories,  imper¬ 
méables^  les  chambres  étaient  devenues  si  humides,  parla  conden¬ 
sation  de  la  vapeur  d’eau,  qu’il  a  fallu  les  abandonner.  Il  est  donc 
nécessaire  que  les  parois  soient  poreuses,  pour  assurer  une  venti¬ 
lation  spontanée  et  pour  qutf  les  murailles  restent  sèches,  à  moins 
qu’on  n’établisse  dans  les  locaux  une  ventilation  continue  par  l’ou¬ 
verture  permanente  de  quelques  ventouses. 

M.  E.  Trélat  dit  que  les  expériences  de  M.  Pettenkofer,  dont  il 
n’ignore  pas  les  beaux  travaux,  ont  peut-être  été  faites  avec  des  ap¬ 
pareils  où  les  joints  étaient  nombreux  et  étendus,  et  il  craint  que  l’air 
n’ait  passé  directement  par  les  fissures;  peut-être  y  a-t-il  là  l’explica¬ 
tion  des  différences  trouvées  dans  les  expériences.  M.  Trélat  insiste 
sur  la  distinction  au’il  a  faite  entre  la  porosité  des  murailles  exté¬ 
rieures  et  celle  des  murs  intérieurs  ;  il  croit  que  le  passage  de  l’air  à 
travers  les  matériaux  détruira  par  oxydation  la  matière  organique. 
La  question  est  encore  à  l’étude,  et  M.  E.  Trétat  n’a  voulu  exposer 
ici  que  les  premiers  résultats  qu’il  lui  semble  avoir  obtenus. 

M.  Bourrit  (de  Genève)  attire  l’attention  des  hygiénistes  sur 
les  avantages  d’un  certain  système  de  couverture  de  maisons,  au 
moyen  de  plaques  en  ciment  ligneux  d’un  fabricant  de  Leipzig,  et 
surtout  au  moyen  d’une  disposition  des  plates-formes,  qui  empêche 
d'une  façon  absolue  l’humidité  de  la  loituro  et  des  habitations. 

A. -J.  Martin  et  E.  Vallin. 
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QUATRIÈME  SECTION 

HYGIÈNE  DE  L’ENFANCE,  HYGIÈNE  PRIVÉE, 

HYGIÈNE  VÉTÉRINAIRE. 

Président  :  M.  le  Dp  Duval. 


Séance  du.  mardi,  S  septembre. 

I.  —  De  l’influence  des  programmes  scolaires  sur  la  santé  des 
enfants,  par  M.  le  Dr  H.  Kuborn  (de  Seraing-lez-Liège),  profes¬ 
seur  de  physiologie  et  d’hygiène  à  l’École  normale  de  l’Élat  à 
Liège,  président  de  la  Société  royale  de  médecine  publique  de 
Belgique.  —  En  l’absence  de  l’auteur,  il  est  donné  lecture  des  con¬ 
clusions  suivantes  de  son  rapport  : 

1°  Avant  l’âge  de  6  ou  7  ans,  l’éducation  est  toute  intuitive.  La 
mémoire,  ainsi  que  dans  la  période  suivante,  a  une  prépondérance 
marquée.  L’enfant  ne  doit  être  astreint  à  aucune  discipline  scor 
laire,  et  on  peut  à  peine  donner  ce  nom  aux  procédés  éducatifs  mis 
en  œuvre  dans  les  Jardins  d'enfants.  Sa  santé  .n’y  subit,  d’autres 
atteintes  que  celles  qui  résultent  de  la  période 'de  la  vie  qu’il  tra¬ 
verse.  C’est  l’âge  le  plus  favorable  à  l’apprentissage  par  audition 
des  langues  étrangères  ; 

2°  L’âge  de  l’entrée  à  l’école  primaire  doit  être  fixé  à  7  ans. 
Le  progrès  des  facultés  intellectuelles  de  l’enfant,  mis  en  rapport 
avec  son  développement  physique,  dicte  l’ordre  de  succession  dans 
lequel  les  matières  doivent  lui  être  enseignées. 

3°  La  physiologie  et  l’hygiène,  pour  la  période  de  7  à  13  ou  14 
ans,'  imposent  aux  éducateurs  de  l’enfance  la  triple  direction  du 
développement  harmonique  du  corps,  do  l’esprit  et  des  sentiments. 
Tout  programme  d’éducation,  qui  prendrait  en  moindre  considé¬ 
ration  l’un  de  ces  éléments  constitutifs  de  l’organisation  humaine, 
doit  être  réputé  insuffisant  ou  dangereux  ; 

4°  L’oxygène  est  l’excitant  vital  des  fonctions  cérébrales.  Non 
seulement  la  force  physique,  mais  l’énergie  et  l’intelligence  sont 
d’autant  plus  affaiblies,  que  Rapport  d’oxygène  au  cerveau,  c’est-à- 
dire  d’air  pur  transmis  par  la  voie  pulmonaire,  est  en  moindres 
quantité  ou  qualité; 

'  5°  La  surexcitation  cérébrale,  produite  par  une  attention  ou  dos 
travaux  trop  soutenus,  finit,  après  un  temps  variable  selon  la  cons¬ 
titution  et  l’âge  des  sujets,  par  amener  un  état  d’anémie  du  cer¬ 
veau  ou  de  l’économie  tout  entière  ; 

6°  Les  effets  de  l’entraînement  intellectuel,  pendant  la  période 
que  nous  considérons,  sont  presque  toujours  sans  remède. 
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7°  L’appel  incessant  et  accéléré  d’oxygène  que  nécesile  la  nu¬ 
trition  du  cerveau  trop  longtemps  sollicité,  et  l’acte  de  celte  solli¬ 
citation  lui-même,  ne  peuvent  se  faire  qu’au  détriment  de  la  nu¬ 
trition  générale  et  par  la  déchéance  des  fonctions  organiques  ; 

8°  Les  troubles  dans  l’action  vaso-motrice  amenés  par  ce  mouve¬ 
ment  finissent  par  conduire  à  l’anémie  cérébrale  et  à  l’étiolement 
des  facultés  intellectuelles ,  spécialement  à  la  chorée,  et  en  sus, 
chez  les  filles,  à  l’établissement  difficile  de  la  fonction  catamé¬ 
niale  ; 

9”  La  station  trop  prolongée  sur  les  bancs  favorise  particulière¬ 
ment  les  dépôts  tuberculeux  aux  sommets  des  poumons  ; 

10°  Les  expériences  instituées  ont  démontré  physiquement  que  la 
lassitude  intellectuelle  est  en  relation  avec  l’affaiblissement  de  la 
faculté  de  distinguer  do  petites  différences  psycho-physiques,  avec 
l’affaiblissement  de  la  mémoire  et  l’apparition  d’une  surexcitation 
psychique  ; 

1 1 0  L’influence  pathologique  des  saisons  sur  le  travail  scolaire 
est  démontré  par  ce  fait,  que  les  affections  inflammatoires  fé¬ 
briles  se  manifestent  de  préférence  chez  les  enfants  et  les  ado¬ 
lescents,  pendant  la  période  des  grandes  chaleurs  de  juin  et  de 
juillet,  plutôt  que  pendant  le  mois  d’août,  époque  de  la  cessation 
des  cours  et  du  ralentissement  dans  les  études; 

12°  Les  inconvénients  des  tâches  à  faire  à  domicile  doivent  faire 
supprimer  celles-ci  pour  les  élèves  des  divisions  inférieures,  et  les 
réduire  à  une  heure  pour  les  autres. 

13°  En  dehors  du  sommeil,  la  balance  des  forces  physiques  et  du 
développement  intellectuel  doit  être  tenuo  dans  la  relation  suivante  : 

7  et  8  ans  =  4  heures  d’école  ;  9  de  repos  et  exercices;  —  9 
et  10  ans  =  5  ou  6  :  8  ou  9  ; —  11  et  12  ans  =  6  ou  7  :  8  1/2  ou 
9  1/2; 

14°  L’attention  à  l’école  ne  pouvant  être  soutenue,  au  maximum, 
au  delà  d’une  heure'  et  demie  pour  les  élèves  les  plus  âgés,  et  le 
meilleur  moyen  de  la  réveiller  étant  dans  l’exercice  ,  il  convient  de 
suspendre  la  classe  après  ce  laps  de  temps  ; 

13°  Les  jeux  et  exercices  gymnastiques  constituent  le  moyen  le 
plus  propre  pour  utiliser  ces  relâches.  Car  non  seulement  la  gym¬ 
nastique  fortifie  le  système  musculo-osseux  et  combat  les  défectuo¬ 
sités  résultant  des  attitudes,  mais  elle  fortifie  le  système  nerveux, 
inspire  l’esprit  de  discipline,  la  fermeté  et  la  présence  d’esprit.  Elle 
est  tout  aussi  indispensable  aux  filles  qu’aux  garçons.  Elle  est  un 
moyen  puissant  pour  combattre  cette  susceptibilité  nerveuse,  ces 
états  névropathiques,  chlorose  et  chorée,  ces  tendances  à  la  phtisie, 
ces  germes  de  scrofule,  toutes  ces  imminences  morbides  quiaffec- 
,  tent  souvent  les  enfants  des  écoles. 
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La  gymnastique  générale,  éducative,  non  acrobatique,  doit  avoir 
sa  place  marquée  au  programme  scolaire,  comme  branche  obliga¬ 
toire. 

Deux  séances  de  15  minutes  par  jour  pour  les  plus  jeunes,  une 
seule  séance  de  25  minutes  pour  les  plus  âgés,  suffisent  pour  at¬ 
teindre  le  but  qu'on  se  propose  ; 

16°  L’hygiène  de  l’ouïe,  des  facultés  esthétiques,  celle  de  la 
voix,  exigent  que  l’étude  du  chant  et  du  dessin  fassent  partie  de 
l’enseignement  à  l’école  ; 

17°  Une  suspension  de  cours  pendant  une  série  de  plusieurs  se¬ 
maines,  c’est-à-dire  les  vacances,  est,  pour  l'instituteur  et  pour  les 
élèves,  d’une  nécessité  évidente  au  point  de  vue  de  l’hygiène.  Des 
demi-jours  de  congé  une  ou  deux  fois  par  semaine,  utiles  au  même 
point  de  vue,  pourront  être,  en  outre,  utilisés  pour  des  promeuades 
ou  des  excursions  ; 

18°  Apprendre  à  l’enfant  à  penser,  fortifier  sa  raison  en  y  bu¬ 
rinant  des  notions  justes,  exercer  son  intelligence  sur  les  objets  qui 
frappent  ses  sens  en  même  temps  qu’on  élève  son  sentiment  moral, 
favoriser  par  des  exercices  appropriés  le  développement  harmo¬ 
nique  de  ses  organes  de  telle  façon  que  l’élément  mental  ne  vienne 
pas,  par  une  fausse  adaptation,  pervertir  ou  enrayer  l’évolution  du 
cerveau  lui-mème  et  celle  de  tout  l’organisme,  tel  doit  être  le  but 
de  l’éducation  scolaire  ; 

19°  Les  troubles  qui  pourraient  être  apportés  dans  la  santé  des 
enfants,  notamment  ceux  qui  résultent  des  rapports  de  l’intelligence 
et  des  sentiments  avec  la  constitution  physique,  lesquels  n’appa¬ 
raissent  manifestement  qu’après  avoir  profondément  altéré  l’écono¬ 
mie,  ne  peuvent  être  constatés  que  tardivement  et  incomplètement 
par  un  instituteur.  De  là,  comme  complément  indispensable  de 
l'œuvre  de  l’organisation  scolaire,  l’établissement  d’une  inspection 
médicale  officielle  et  régulière. 

M.  le  Dr  Dally  (de  Paris)  fait  remarquer  que  ce  programme  em¬ 
brasse  toute  la  pédagogie.  11  dit  que  l’étude  de  la  gymnastique  doit 
avoir  lieu  seulement  à  partir  de  10  ans,  et  non  de  7  ans  comme  le 
veut  M.  Kuborn.  Jusqu’à  10  ans  il  ne  veut  que  des  exercices  d’ordre. 
—  Il  pense  qu’un  quart  d’heure  de  gymnastique  est  chose  inutile, 
qu’il  faut  quotidiennement  une  heure .  En  France,  on  ne  s’occupe 
pas  assez  de  la  gymnastique,  excepté  peut-être  dans  les  écoles 
primaires,  où  on  commence  à  en  avoir  souri.  M.  Daily  voudrait,  en 
résumé,  que  de  7  à  10  ans  on  fit  faire  des  exercices  simples  :  atti¬ 
tudes,  marches, formations  ;  à  partir  de  10  ans,  une  heure  de  gym¬ 
nastique  par  jour  et  quatre  heures  de  marche  par  semaine. 

M.  le  Dr  Napias  (de  Paris),  comme  délégué  de  la  ville  de  Paris, 
demande  à  indiquer  ce  qui  a  été  fait  depuis  quatre  ans  ;  il  ne  fau¬ 
drait  pas  croire,  comme  le  dit  M,  le  Dr  Daily,  qu’on  n’ait  rien  fait:, 
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la  gymnastique  est  devenue  obligatoire  pour  les  garçons  par  la  loi 
du  25  juin  \  879  ;  elle  est  restée  facultative  pour  les  filles  ;  un  ma¬ 
nuel  spécial  a  été  rédigé  pour  celles-ci  par  la  Commission  centrale 
de  gymnastique  et  des  exercices  militaires  institués  auprès  du  mi¬ 
nistère  de  l’Instruction  publique,  et  dont  M.  Daily  fait  précisément 
partie  ;  la  loi  sur  l’instruction  primaire  obligatoire  va  donner  un 
nouvel  essor  à  la  gymnastique  et  aider  puissamment  les  nombreuses 
Sociétés  spéciales  qui  se  sont  constituées  sur  tous  les  points  du 
territoire.  On  a  pu  voir,  au  récent  Congrès  de  ces  sociétés  à  Reims, 
quels  excellents  résultats  ont  été  aujourd’hui  obtenus.  Ce  que  l’on 
peut  en  tout  cas  déclarer  c'est  que  l’enseignement  de  la  gymnastique 
est  aujourd’hui  en  grand  honneur  en  France,  et  y  fait  de  rapides  et 
considérables  progrès. 

M.  le  Dr  Roth  (de  Londres)  ne  veut  pas  de  la  gymnastique  acroba¬ 
tique;  tous  les  exercices  doivent  se  faire  sans  appareils,  et  il  importe 
que  les  élèves  ne  soient  pas  assis  à  leur  place  d’étude  plus  d’une 
heure  de  suite. 

M.  le  Dr  Dally  (de  Paris),  tout  en  donnant  le  pas  à  la  gymuastique 
sans  appareils,  ne  veut  pas  qu’on  fasse  li  de  la  gymnastique  acro¬ 
batique;  il  pense  que  tout  le  monde  devrait  être  en  état  d'être 
pompier,  par  exemple. 

M.  le  Dr  Lubelski  (de  Varsovie)  voudrait  que  le  programme  de 
M.  Kuborn  devint  un  programme  d’études  pour  un  prochain  Congrès, 
et  qu’on  s’occupât  du  cubage  des  salles  d’école  d'une  façon  toute 
spéciale. 

M.  le  Dr  Joël  (de  Rolle,  canton  de  Vaud)  pense  que  la  gym¬ 
nastique  sans  appareils  est  la  vraie  gymnastique  scolaire.  Elle  n’est 
pas  ennuyeuse,  comme  on  le  croit  souvent.  11  voudrait,  comme 
M.  Lubelski,  qu’on  s’occupât  du  cubage  et  de  la  température  des 
écoles. 

M.  le  Dr  Gibert  (du  Havre)  dit  qu’au  Havre,  un  élève  de  chaque 
classe  est  chargé  de.noter  la  température,  quatre  fois  par  jour.  On 
obtient  ainsi  un  diagramme  intéresssant.  La  température  trop 
élevée  a  une  influence  fâcheuse,  mais  quelle  part  revient  à  la  cha¬ 
leur  et  quelle  part  à  la  viciation  de  l’air?  C’est  une  question  à 
étudier. 

Après  un  échange  d’observations  entre  plusieurs  membres  et  le 
président,  la  section  vote  les  conclusions  du  rapport  deM.  Kuborn, 
en  les  modifiant.  Sur  l’avis  de  M.  Daily,  elle  décide  que  16  mi¬ 
nutes  de  gymnastique  sont  insuffisantes.  Sur  les  instances  de  MM.  Gi¬ 
bert,  Napias,  Daily,  la  conclusion  n°  9  du  mémoire  de  M.  Kuborn 
est  supprimée,  comme  insuffisamment  démontrée. 

La  Section  décide,  en  outre,  qu’il  y  a  lieu  d’étudier  à  fond,  d’ic 
au  prochain  Congrès,  les  questions  de  température,  de  chauffage, 
de  ventilation  dans  le  milieu  scolaire. 
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II.  —  Des  causes  qui  rendent  les  enfants  difficiles  dans  leur 
éducation,  par  M.  le  D1'  J.  de  Sikorsky,  privat-docent  de  psychiatrie, 
à  Saint-Pétersbourg. 

Voilà  tantôt  8  ans  qu’il  poursuit  des  observations  relatives  à  la 
question  des  enfants  dont  l’éducation  présente  des  difficultés.  Les 
sujets  de  ces  observations  ont  été  surtout  les  élèves  peu  avancés  de 
collèges,  et  particulièrement  ceux  qui  s’étant  fait  remarquer  par 
un  degré  de  corruption  peu  ordinaire,  ont  dû  être  expulsés  des 
écoles  où  ils  se  trouvaient. 

Les  résultats  de  ces  observations  sont  les  suivants  :  «  Il  n’y  a 
pas  moins  do  12  à  18  0/0  d’écoliers  qui  possèdent  quelques 
particularités,  causes  principales  de  leur  dépravation  et  de  leur  ten¬ 
dance  à  la  paresse.  10  à  20  0/0  d’entre  eux  offrent  les  plus 
grandos  difficultés  (ce  sont,  à  strictement  dire,  les  enfants  difficiles 
à  élever). 

D’après  les  particularités  qu’ils  possèdent,  ces  enfants  se  divi¬ 
sent  en  5  classes  : 

a)  Enfants  et  adolescents  à  constitution  neuropsychique,  facile¬ 
ment  irritables  :  50  à  60  0/0  de  la  somme  totale. 

b)  Enfants  et  adolescents  chez  lesquels  l’harmonie  est  rompue 
entre  la  croissance  et  le  développement  psychique.  Chez  les  uns,  la 

•  croissance  est  assez  rapide  en  regard  d’un  développement  intellec¬ 
tuel  lent  ;  les  autres,  tout  à  l’inverse,  sont  prédisposés  à  l’ona¬ 
nisme:  15  0/0. 

c)  Adolescents  à  confiance  excessive  en  eux-mêmes,  c'est-à- 
dire  chez  lesquels  le  développement  intellectuel,  ou  tant  intellectuel 
que  physique;  marche  trop  rapidement,  10  0/0. 

d)  Enfants  caractérisés  par  une  agitation  inquiète.  Ils  sont  dis¬ 
traits,  «  polissons  »,  commettent  fautes  sur  fautes,  sont  prédisposés 
à  l’incontinence  nocturne;  5-6  0/0. 

e)  Enfants  et  adolescents  présentant  des  difficultés  opiniâtres, 
probablement  innées  du  caractère;  ils  portent  très  souvent  des  signes 
de  dégénérescence  et  dérivent  pour  la  plupart  de  familles  dans 
lesquelles  se  sont  déjà  manifestés  des  cas  de  maladies  mentales  ou 
de  graves  névroses ,  15-17  0/0. 

.  D’après  l’âge,  les  enfants  difficiles  à  élever  sont  distribués  de  la 
manière  suivante  : 

0,25 
0.61 
2,39 

2,00  pour  chaquo  100  des  enfants  normaux. 
2,10 
0,62 
0,12 


12  1/2 
12.  . 

13.  . 

14.  . 

15.  . 
10.  . 


ENFANTS  DIFFICILES  DANS  LEUR  ÉDUCATION.  m 
Je  sorte  que  trois  années,  de  13-lCans,  sont  les  plus  critiques  dans  la 
,£iinesse. 

Une  autre  cause  importante  de  corruption  intellectuelle  et  morale 
est  constituée  par  la  lassitude  intellectuelle  chronique.  Celle-ci 
parcourt  trois  phases:  1°  un  élève,  à  l’état  normal  jusqu’alors, 
devient  plus  indolent  et  emploie  plus  de  temps  qu’auparayant 
pour  faire  ses  devoirs,  quelque  fois  il  perd  complètement  goût 
pour  les  exercices  physiques,  la  gymnastique,  etc.;  2°  un  élève, 
jusque  là  assez  constant  au  moral,  commet  des  fautes  et  se  gâte  de 
plus  en  plus,  sans  qu’il  soit  possible  d’attribuer  à  ce  changement 
une  cause  morale  quelconque;  un  élève  perd  intérêt  à  l’étude, 
devient  paresseux, 

La  lassitude  chronique  avec  toutes  ses<conséquences  peut  être  pré¬ 
venue  par  une  abstention  des  travaux  de  l’école  pendant  6  à  12  mois,' 

Le  peu  de  progrès,  la  paresse  et  la  dépravation  peuvent  provenir 
d’une  hérédité  maladive;  ils  peuvent  dépendre  d’une  lassitude  chro¬ 
nique  d’esprit  ;  ils  peuvent  enfin  être  provoqués  par  différentes 
déviations  dans  la  marche  du  développement  physique  et  psychique 
de  l’adolescent. 

La  dépravation  des  enfants,  dans  une  grande  quantité  des  cas,  est 
une  manifestation  passagère. 

11  existe  en  Russie,  à  Wolkx  (gouvernement  de  Saratoff)  une  école 
dépendante  du  ministère  de  la  guerre  et  spécialement  destinée 
aux  enfants  dont  l’éducation  est  très  difficile.  Elle  contient  de  100 
à  150  élèves.  Les  résultats  atteints  par  celte  école  sont  des  plus 
avorables. 

M.  le  Dr  Namas  (de  Paris)  signale  diverses  lacunes  dans  co  mé¬ 
moire  ;  il  voudrait  qu’on  tint  compte  des  antécédents  du  sujet  et  de 
sa  famille;  qu’on  accordât  à  l’atavisme  une  importance  toute  spécia¬ 
le;  qu’on  fit  état  des  maladies  de  la  première  enfance  qui  ont  pu 
atteindre  les  enfants  ;  qu’on  accordât  enfin  une  plus  large  part  à  la 
physiologie  cl  à  la  clinique  et  une  moins  large  part  à  la  psychiatrie. 
Il  pense  d’ailleurs  qu’il  est  difficile  de  discuter  immédiatement  ce 
mémoire  si  complexe  et  il  propose  de  remercier  son  auteur  et  de 
décider  que  la  discussion  en  aura  lieu  au  Congrès  prochain. 

M.  le  Dr  GinnRT(du  Havre)  appuie  les  observations  de  M.  Napias; 
il  signale  à  M.  de  Sikorsky  qu’il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  l’indice 
crânien  et  qu’il  faut  accorder  une  importance  spéciale  à  l’alimen  • 
talion. 

M.  le  Dr  LuBEi,SKi(de  Varsovie),  désire  qu’on  tienne  compte  aussi 
des  races  et  nationalités. 

La  section  décide,  conformément  aux  observations  présentées 
qu’il  y  a  lieu  do  renvoyer  au  prochain  Congrès  la  discussion  du 
mémoire  de  M.  de  Sikorsky. 
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lit.  —  De  l'enseignement  de  l'hygiène  dans  divers  pays,  par  M.  le 
Dr  Castella  (de  Fribourg).  —  Dans  ce  mémoire,  l’auteur  démontre 
la  nécessité  d’enseigner  l’hygiène  à  tous  les  'degrés  de  l’éducation  ; 
il  présente  un  tableau  comparé  de  cet  enseignement  dans  divers 
pays. 

M.  le  Dr  Napias  (de  Paris)  fait  remarquer  que  l’hygiène  figure 
maintenant  en  France  dans  le  programme  des  écoles  primaires 
supérieures.  Il  est  étonné  de  voir  que  M.  Castella  signale  tant  de 
desiderata  dans  les  lycées  où  l’hygiène  est  enseignée,  quoi  qu’il  en 
dise;  il  montre  que  l’École  spéciale  d’architecture,  les  Écoles  nor¬ 
males  d’instituteurs,  ont  des  cours  d’hygiène,  et  il  ajoute  que  les 
grandes  Sociétés  d’enseignement  populaire,  les  Associations  poly¬ 
technique  et  philotechnique;  l’Union  française  de  la  jeunesse,  ont 
des  cours  d’hygiène  relativement  nombreux  et  très  suivis.  Il  est 
particulièrement  étonné  d’apprendre  que  les  Universités  françaises 
n’ont  pas  de  cours  d’hvgiène,  et  il  ajoute  que  le  professeur  d’hy¬ 
giène  de  Bordeaux,  celui,  de  Nancy,  celui  de  Lille,  qui  assistent  au 
Congrès,  seraient  plus  étonnés  encore,  s’ils  apprenaient  de  M.  Cas¬ 
tella  que  leurs  cours  ont  cessé  d’exister.  M.  Napias  rappelle  en 
terminant  que  la  Société  de  médecine  publique  de  Paris  a  émis  le 
vœu  que  l’enseignement  de  l’hygiène  soit  obligatoire,  et  qu’en  tout 
cas  des  conférences  d’hygiène  pussent  être  faits  par  des  médecins 
agréés  par  les  Conseils  d’hygiène,  aux  élèves  des  écoles  primaires. 

M.  d’Espine  (de  Genève)  ne  croit  pas  que  les  élèves  des  écoles 
primaires  puissent  tirer  quelque  profit  de  conférences  sur  l’hygiène. 

M.  le  Dr  Drouineau  (de  La  Rochelle)  invoque  son  expérience 
personnelle  et  dit  que  ces  conférences  peuvent  rendre  de  réels 
services. 

,  M.  le  Dr  Jacquemet  (de  Montpellier)  dit  que  dans  certaines  écoles 
primaires  on  a  imaginé  de  faire  des  dictées  sur  des  sujets  d’hy¬ 
giène;  ces  dictées  sont  lues  par  les  familles,  et  c’est  ainsi  que  les 
parents  peuvent  profiter  de  notions  d’hygiène  qu’ils  ignorent. 

Après  quelques  observations  de  MM.  le  Dr  Roth  (de  Londres), 
V.  Du  Claux  (de  Paris),  E.-R.  Perrin  (de  Paris)  et  Huart  (de 
Bruxelles),  les  conclusions  du  mémoire  de  M.  Castella  sont  approu¬ 
vées  par  la  Section. 


Séance  du  mercredi,  6  septembre. 

.  IV.  De  la  nécessité  de  nommer  dans  tous  les  pays  des  médecins 
scolaires  et  de  leurs  fonction  obligatoires ,  par  M.  le  Dr  H.  Cohn, 
professeur  d’ophthalmologie  à  l’Université  de  Breslau,  —  En  l’ab¬ 
sence  de  l’auteur,  il  est  donné  lecture  des  conclusions  de  son  mé¬ 
moire  : 
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1°  L’État  doit,  avant  tout,  procéder  à  une  inspection  hyqiênique 
officielle  et  complète  de  tous  les  locaux  d’écoles  publiques  ou 
privées,  actuellement  employées  ; 

2°  Le  gouvernement  nomme  :  1°  un  médecin  scolaire  supérieur, 
ayant  voix  consultative  et  délibérative  au  ministère  de  l’instruction 
publique;  2°  pour  chaque  province  (canton,  département),  un  méde¬ 
cin  scolaire  provincial ,  siégeant  dans  la  commission  scolaire  de 
la  circonscription  ; 

3°  Au  début  de  la  réforme  hygiénique  dès  écoles,  le  médecin  sco¬ 
laire  devra  procéder  à  l’inspection  de  toutes  les  écoles  de  sa  pro¬ 
vince,  et  fera  fermer  toutes  les  classes  trop  sombres  ou  insalubres 
pour  une  cause  quelconque,  à  moins  que  dos  améliorations  suffi¬ 
santes  ne  puissent  y  être  immédiatement  exécutées  ; 

4°  Chaque  école  peut  exercer  des  influences  nuisibles  sur  la 
santé  ;  donc  chaque  école  doit  avoir  un  médecin  scolaire  ; 

5°  Tout  médecin  praticien  peut  être  désigné  à  ces  fonctions  par 
l’autorité  scolaire  ; 

6°  Le  médecin  scolaire  doit  siéger  avec  voix  consultative  et  dé¬ 
libérative  auprès  de  l’autorité  scolaire,  qui  est  tenue  d’exécuter  ses 
prescriptions'  hygiéniques  ; 

7°  Si  l’autorité  scolaire  résiste  à  ses  prescriptions,  le  médecin 
scolaire  local  s’adresse  au  médecin  scolaire  provincial,  lequel  a  le 
droit  de  faire  fermer  l’école  ; 

8®  Le  même  médecin  scolaire  ne  doit  jamais  avoir  à  veiller  sur 
plus  d'un  millier  d’écoliers  ; 

9°  En  cas  de  construction  nouvelle,  le  médecin  scolaire  donnera 
son  préavis  hygiénique  sur  l’emplacement  et  les  plans  des  bâti¬ 
ments,  et  surveillera  la  construction.  On  devra  se  conformer  à  ses 
prescriptions  relativement  au  nombre,  à  la  position  et  aux  dimen¬ 
sions  des  fenêtres,  aux  appareils  de  chauffage  et  de  ventilation, 
aux  lieux  d’aisances  et  à  l'ameublement  des  classes  ; 

10®  Le  médecin  scolaire  doit  mesurer  tous  les  élèves  au  com¬ 
mencement  de  chaque  -semestre,  et  les  placer  dans  les  bancs-pu¬ 
pitres,  conformément  à  la  taille  de  chacun  ; 

11°  Il  devra  déterminer  chaque  année  l’état  de  réfraction  des 
yeux  des  élèves  ; 

12°  Le  médecin  scolaire  doit  réduire  le  nombre  des  élèves  dans 
les  classes  où  existent  des  places  sombres,;  il  doit  aussi  faire 
changer  les  bancs-pupitres  défectueux  qui  causent  une  attitude  vi¬ 
cieuse  de  l’élève,  ainsi  que  les  livres  scolaires  mal  imprimés  ; 

13®  Le  médecin  scolaire  a  le  droit  d’assister  à  toutes  les  leçons  : 
Il  doit  visiter  toutes  les  classes ,  au  moins  une  fois  par  mois, 
pendant  l’enseignement,  et  porter  principalement  son  attention  sur 
l’éclairage,  la  ventilation  et  le  chauffage  des  salles,  ainsi  que  sur 
l’attitude  des  élèves  ; 
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1 4°  [I  doit  être'  consulté  pour  l’élaboration  des  programmes 
d'enseignement  ; 

15°  Toute  maladie  contagieuse  d’un  élève  doit  être  notifiée  au 
médecin  scolaire.  Il  n’accordera  ï’aulorisation  de  revenir  à  l’école 
.  qu’aprôs  s’être  assuré  par  lui-même  que  tout  danger  de  contagion  a 
disparu  et  que  les  effets  de  l’enfant  (livres,  cahiers,  vêtements,  etc.), 
ont  été  désinfectés  à  fond  ; 

16°  Lorsque  le  quart  des  élèves  d’une  classe  est  atteint  d’une 
maladie  contagieuse,  le  médecin  scolaire  doit  ordonner  la  ferme¬ 
ture  de  là  classe  ; 

47°  Chaque  médecin  scolaire  consignera  dans  un  registre  tous 
les  faits  intéressant  l’hygiène  de  l’école,  et  notamment  los  change¬ 
ments  observés  dans  la  vision  de6  élèves.  Ce  registre  sera  soumis 
chaque  année  au  médecin  scolaire  provincial  ; 

48°  Les  Rapports  des  médecins  scolaires  provinciaux  seront  re¬ 
mis  au  médecin  scolaire  suppèrieur  qui  publiera  chaque  année  un 
aperçu  général  de  l’hygiène  des  écoles  du  pays. 

M.  le  Dr  Napias  (de  Paris),  rappelle  que  l’inspection  médicale 
scolaire  existe  dans  certaines  villes  de  la  France,  Paris,  Bordeaux. 
Lille,  Lyon,  Le  Havre  ;■ .  l’étal  de  la  question  a  été  signalé  dans 
le  livre  qu’il  vient  de  faire  en  collaboration  avec  M.  A. -J.  Martin 
sur  l’ Étude  et  les  progrès  de  V hygiène  en  France  de  4878  à  1882, 
livro  publié  à  l’occasion  du  Congrès. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  c’est  en  1879  que  la  Conseil 
général ,  dans  sa  séance  du  18  juin,  a  décidé  l’institution  de  ce 
service  pour  lès  écoles  communales  et  les  salles  d’asile.  Ces  éta¬ 
blissements  sont  groupés  en  circonscriptions  d’inspection,  de  façon 
que  chaque  circonscription  ait  Un  effectif  de  20  à  25  classes,  chaque 
salle  d’asile  étant  comptée  pour  deux  classes.  Les  médecins  ins¬ 
pecteurs  doivent  justifier  du  titre  de  docteur  ;  ils  sont  nommés  par 
le  préfet,  d’après  une  liste  de  présentation  dressée  en  nombre 
triple  par  les  médecins  de  chaque  circonscription.  La  nomination 
est  faite  pour  trois  ans.  Les  médecins  inspecteurs  reçoivent  un 
traitement  de  600  francs  par  an.  Il  a  été  ainsi  créé  dans  le  depar¬ 
tement  de  la  Seine  114  places  de  médecins  inspecteurs;  ils  doi¬ 
vent  visiter  deux  fois  par  mois-  toutes  les  écoles  ou  salles  d’asile 
de  leur  circonscription.  Leurs  attributions  sont  d’ailleurs  nettement 
définies  par  un  règlement  spécial  très  complet. 

Pour  faciliter  la  tâche  des  médecins  inspecteurs,  il  a  été  adressé 
â  tous  les  maires,  aux  inspecteurs,  aux  délégués  cantonaux,  aux 
instituteurs,  institutrices,  directeurs  et  directrices  de  salles  d’asile 
du  département  un  rapport  de  M.  le  Dr  Delpech,  adopté  par  le 
Conseil  d’hygiène,  en  1879,  et  contenant  l’indication  sommaire  des 
premiers  symptômes  des  maladies  contagieuses  qui  peuvent  altein- 
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dre  les  enfants  de  deux  à  quatorze  ans  admis  dans  lès  salles  d’a¬ 
sile  et  les  écoles  primaires. 

A  Lille,  cette  inspection  est  aussi  organisée  ;  mais,  si  nous  en 
croyons  les  renseignements  qui  nous  ont  été  fournis,  dans  des 
conditions  de  compétence  insuffisantes,  ce  sont  surtout,  parait-ff, 
des  officiers  (Je  santé  qui  sont  chargés  de  ce  service  de  premier 
ordre,  pour  lequel  il  est  si  désirable  d'avoir  des  gens  instruits  et 
travaillleurs,  sc  tenant  au  courant  dés  progrès  incessants  de  Fhy- 
giène  publique. 

A  Lyon,  on  a  été  mieux  inspiré.  Ce  service  d’inspection  médi¬ 
cale  existe  depuis  le  f®  janvier  1880.  Les  médecins  sont  nommés 
au  concours  ;  la  durée  des  fonctions  est  de  six  ans  (non  renouve¬ 
lables),  et  le  roulement  est  organisé  de  telle  sorte  qu’ri  y  ait  un 
Concours  tous  les  deux  ans.  Le  premier  concours  a  eu  lieu  en  sep¬ 
tembre  léTO  pour  six  places,  et  deux  places  supplémentaires  ont 
été  créées  après  un  an  d’èxercice.  Il  y  a  donc  8  inspecteurs,  et  la 
ville  de  Lyon  a  été  partagée  entre  eux  en  S  circonscriptions.  Chaque 
circonscription  comprend  environ  une  douzaine' d’écoles  primaires, 
plus  &  à  6  salles  d’asile.  Les  médecins  inspecteurs  doivent  faire 
deux  visites  par  mois  dans  l'es  écoles,  quatre  visites  mensuelles 
dans  les  salles  d’asile.  Les  visites  sont  constatées  par  fa  signature 
d’un  registre  spécial.  Chaque  visite  est  suiyie  d’un  rapport  adressé 
à  la  mairie.  Les  inspecteurs  ont  le  droit  d’interdire  l’école  aux  en¬ 
fants  atteints  de  maladies  contagieuses  ;  ils  donnent  des  conseils 
aux  enfants  malades,  qui  leur  sont  présentés  lors  de  leurs  visites, 
mais  ils-  ne  vont  pas  visiter  ces  enfants  à  leur  domicile.  Ils  indiquent, 
en  cas*  d’épidémie,  les  précautions  à  prendre,  les  mesures  de  désin¬ 
fection  à  mettre  en  pratique,:  la  nécessité  de  fermer  pendant  un 
temps  l’école  suspecte,  et  ils  Ibrmulent  toutes  lès  réclamations, 
signalent  tous  les  desiderata  qui  intéressent  l’hygiène  des  écoles  qui 
leur  sont  confiées.  La  ville  de  Lyon  donne  à  chaque  inspecteur 
un  traitement  de  ij500  francs. 

M.  Napias  dit,  en  terminant,,  qu’au  Havre,  l’inspection  médicale 
existe  également  ■,  mais  il  s’empresse  de  laisser  à  M.  le  Dr  Gibert 
le  soin  de  dire  comment  cette  inspection  a  été  organisée,  grâce 
à  lui. 

M.  le  Dr  Gibert  (du  Havre)  explique  que,  dans  cette  ville,  l'ins¬ 
pection  médicale  scolaire  est  faite  par  les  médecins  du  Bureau 
d’hygiène  ;  mais  ces  médecins  sont  peu  payés,  et  la  situation  au 
Havre  est  loin  d’être  aussi  bonne  encore  qu’à  Bruxelles. 

JL  le  Dr  Huart  (de  Bruxelles)  donne  des  renseignements  sur  le 
fonctionnement  de  l’inspection  des  écoles  dans  son  pays  il  ajoute 
que  M.  Gibert  so  trompe  en  croyant  que  ee  service  est  bien  payé 
à  Bruxelles  ;  les  médecins  n’ont  que  800  francs,  c’est  à  peu  près 
ce  que  M.  Napias  indiquait  pour  la  ville  de  Paris. 
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M.  le  Dr  Napias  (de  Paris)  rappelle  que  ce  traitement  est  bien 
inférieur  à  celui  de  Lyon  où  les  médecins  inspecteurs  touchent 
1,300  francs. 

M.  le  D1'  Lübelski  (de  Varsovie),  résume  l’Instruction  donné  aux 
médecins  dos  écoles  du  gouvernement  en  Pologne,  et  donne  des 
détails  sur  les  écoles  talmudistes  de  ce  pays,  qui,  malgré  toutes  les 
tentatives  des  progressistes,  persistent  dans  leur  opposition  à  tout 
ce  qui  s’appelle  hygiène  et  même  propreté. 

M.  Bouvier,  secrétaire  du  département  de  l'Instruction  publique 
de  Genève,  donne  quelques  renseignements  sur  ce  qui  s’est  fait 
dans  cette  ville,  en  matière  d’inspection  médicale  dans  les  écoles. 
Jusqu’à  présent,  l’autorité  scolaire  s’est  bornée  à  agir  dans  chaque 
cas  particulier,  c’est-à-dire  que  toutes  les  fois  qu’on  signalait  une 
école  atteinte  par  une  maladie  contagieuse,  ou  offrant  quelque 
défectuosité  au  point  de  vue  hygiénique,  le  département  de  l’ins¬ 
truction  publique  faisait  faire  une  visite  par  un  médecin,  lui  de¬ 
mandait  un  rapport,  et  agissait  d’après  ses  conclusions. 

Aujourd’hui,  le  crédit  budgétaire  destiné  à  cet  objet  ayant  été 
augmenté,  les  écoles  pourront  être  visitées,  non  seulement  dans 
des  cas  spéciaux,  mais  encore  d’une  façon  régulière.  C’est  un  point, 
du  reste,  auquel  le  département  de  l’instruction  publique  attache 
une  grande  importance. 

V.  Le  traitement  des  maladies  parasitaires  de  la  peau  comme 
corollaire  de  V inspection  médicale  des  écoles,  par  M.  le  Dr  Gibeut 
(du  Havre). 

M.  Gibert  s’occupe  plus  spécialement  des  teigneux  ;  il  rappelle 
l’important  travail  du  l)r  J.  Bergeron  sur  la  géographie  et  tt  pro¬ 
phylaxie  des  teignes.  Ce  travail,  publié  en  1863,  contenait  des  ren¬ 
seignements  précieux  sur  la  distribution  géographique  des  teignes 
en  France  ;  il  établissait  que  le  nombre  des  teignes  à  cette  époque 
était  de  12,000,  chiffre  énorme  et  qu’il  était  impossible  de  ne  pas 
prendre  en  sérieuse  considération,  car  de  4  à  600  teigneux  étaient 
exemptés  annuellement  du  service  militaire  pour  cause  de  teigne. 
Aux  teignes  décrites  par  le  Dr  Bergeron,  le  Dr  Gibert  demande 
qu’on  ajoute  l’herpès  circiné,  qui  doit  faire  des  ravages  assez  sé¬ 
rieux  en  France,  si  l’on  en  juge  par  ce  fait  qu’au  Havre  plus  de 
30  enfants  ont  été  soignés  en  un  an  au  Dispensaire  pour  cette  ma¬ 
ladie.  Aujourd’hui,  après  17  ans,  la  question  de  la  teigne  est  aussi 
actuelle  qu’en  1865;  aujourd’hui  comme  alors  on  exempte  des 
hommes  du  service  militaire  pour  cause  de  teigne. 

Les  conclusions  du  Dr  Bergeron,  qui  demandait  que  l’inspection 
des  écoles  fût  partout  organisée,  n’ont  pas  eu  d’écho. 

M.  Gibert,  recherchant  les  causes  de  cet  insuccès,  les  trouve 
dans  l’impossibilité  où  l’on  a  été  jusqu’alors  en  France  d’instituer 
la  médecine  cantonale.  Il  eu  résulte  que  les  teigneux  ne  sont  soi- 
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gnés  que  dans  quelques  grandes  villes  et  qu’on  voit  journellement 
des  entants,  atteints  de  favus,  promener  partout,  et  souvent  pour 
exciter  la  pitié,  leur  odieuse  maladie.  Puisqu’il  n’est  pas  encore 
possible  d’instituer  la  médecine  cantonale,  le  Dr  Gibert  pense  qu’on 
pourrait  tourner  la  difficulté  en  se  servant  des  conférences  péda¬ 
gogiques  pour  donner  aux  instituteurs  d’une  région  une  ou  plu¬ 
sieurs  leçons  sur  les  teignes.  Il  a  lui-même  au  Havre  procédé  de 
cette  manière  et  s’en  est  bien  trouvé. 

Les  instituteurs,  au  moins  pour  les  cas  les  plus  tranchés  qui  sont 
aussi  les  plus  nombreux,  feraient  eux-mêmes  la  police  de  leurs 
classes  et  renverraient  des  écoles  les  teigneux.  Les  parents,  sous 
le  coup  des  peines  édictées  par  la  loi  qui  rend  l’instruction  obliga¬ 
toire,  seraient  obligés  de  faire  soigner  leurs  enfants. 

Il  serait  facile,  d’après  le  Dr  Gibert,  d’instituer  aux  chefs-lieux  de 
canton  un  traitement  des  teigneux  renvoyés  des  écoles  et  amenés  aux 
chefs-lieux  à  époques  lixes  en  choisissant  les  mois  d’été.  Les  mai¬ 
res,  le  préfet  seraient  tenus  de  faire  ce  qu’ils  n’ont  pas  fait  jus¬ 
qu’ici,  puisque  les  parents  les  y  obligeraient.  Le  Conseil  général 
devrait  être  tenu  de  faire  dresser  chaque  année  une  statistique 
complète  des  teigneux  du  département  et  de  voter  les  fonds  pour 
le  traitement.  Cela  est  d’autant  plus  urgent  que  l'obligation  de 
l’instruc'tion  va  certainement  augmenter  dans  une  proportion  no¬ 
table  l’armée  déjà  trop  forte  des  teigneux  de  France. 

Les  conclusions  du  travail  du  Dr  Gibert,  qui  visaient  spéciale¬ 
ment  la  France,  n’ont  pas  été  adoptées  par  la  section,  qui  s’est 
retranchée  derrière  le  caractère  international  du  Congrès,  quoi¬ 
qu’elles  eussent  obtenu  un  assentiment  unanime;  à  leur  place,  on  a 
adopté  les  conclusions  plus  générales  suivantes  : 

Pour  faire  disparaître  les  teignes,  et  il  est  universellement  admis 
que  cela  est  possible  et  même  facile,  nous  proposons  : 

.  1°  Qu’une  inspection  médicale  régulière  des  écoles  de  tous  de¬ 
grés,  au  point  de  vue  des  teignes,  soit  organisée,  par  les  soins  des 
autorités  compétentes,  dans  toutes  les  villes  et  dans  les  campagnes, 
lorsque  cela  sera  possible  ; 

2°  Qu’un  service  de  traitement  des  teigneux  soit  organisé, 
soit  dans  un  dispensaire,  soit  dans  un  hôpital,  soit  même  dans  les 
locaux  scolaires  ; 

3°  Que  les  élèves  teigneux,  réclamés  par  leurs  familles  pour  rece- 
voir.des  soins  particuliers,  ne  puissent  être  admis  dans  les  écoles 
qu’après  un  contrôle  médical  rigoureux  ; 

4°  Que,-  dans  les  localités  où  un  service  médical  serait  impossi¬ 
ble  à  établir,  on  donne  aux  conférences  pédagogiques,  qui  réunis¬ 
sent  chaque  année  les  instituteurs  d’une  circonscription  ou  d’un 
département,  une  ou  plusieul’s  leçons  sur  les  teignes  ;  que  les  ins¬ 
tituteurs  fassent  dès  lors  la  police  de  leurs  classes,  et  que  les 
REV.  d’hyg.  iv.  —  56 
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parents .  soient  pénalement  responsables,  s’ils  ne  font  pas  soigner 
et  guérir  leurs  enfants  ; 

5°  Que  les  autorités  compétentes  de  chaque  pays  dressent  une 
statistique  annuelle  des  cas  de  teignes  qui  auront  ôté  signalés, 
soit  par  les  médecins  inspecteurs,  soit  par  les  instituteurs. 

M.  le  Dr  Lubelski  (de  Ararsovie)  se  demande  s’il  n’y  a  pas  de 
danger  à  mettre  du  sublimé  entre  des  mains  inhabiles. 

M.  le  Dr  Gibert  dit  qu’il  ne  faut  pas  exagérer  ce  danger. 

M.  le  Dr  Armaingaud  (de  Bordeaux)  n’a  jamais  vu  de  teignes  au 
Iycéte  de  Bordeaux,  dont  il  est  médecin. 

M.  le  Dr  Gibert  répond  que  Bordeaux  occupe  une  place  hono¬ 
rable  sur  la  carte  de  M.  Bergeron,  et  qu’il  est  rare,  en  effet,  d’y 
trouver  des  teigneux. 

M.  le  Dr  Sciiiff  (de  Vienne)  estime  que  le  diagnostic  est  souvent 
difficile  entre  les  teignes,  et  qu’il  peut  être  dangereux  de  mettre  un 
traitement  entre  des  mains  inexpérimentées.  11  veut  que  le  traite¬ 
ment  soit  fait  seulement  sur  l’ordonnance  du  médecin  inspecteur. 
A  Vienne,  la  teigne  faveuse  est  commune,  mais  seulement  sur  les 
juifs  polonais  et-  sur  les  orientaux  ;  on  a  observé  aussi  très- récem¬ 
ment  à  Vienne  une  sorte  de  sycosis  du  cuir  chevelu. 

En  tout  cas,  il  désirerait  qu’aux  teignes  et  à  l’herpès  circiné, 
on  ajoutai,  parmi  les  maladies  parasitaires  de  la  peau  qu’il  faut 
surtout  surveiller  dans  les  écoles,  l’eczéma  contagiosum  de  Til¬ 
bury  Fox,  dont  la  contagiosité  est  telle  qu’elle  n’épargne  aucun 
membre  de  la  famille. 

M.  le  Dr  Joël  (de  Lausanne)  dit  que  la  teigne  est  rare,  à  un  cer¬ 
tain  âge,  en  Suisse.  Il  n’en  a  jamais  vu  chez  les  soldats  suisses, 
pendant  20  ans  qu’il  les  a  soignés  ;  mais  la  teigne  tonsurante  est 
la  plaie  des  écoles  du  canton  de  Vaud. 

M.  le  Dr  Jacquemet  (de  Montpellier)  rappelle  l’épidémie  bien 
connue,  de  Fernex,  qu’un  barbier  avait  propagée  par  toute  la  ville. 

M.  le  président  dit  qu'à  Genève,  comme  à  Lausanne,  on  a  vu 
des  cas  fréquents  et  nombreux  de  teigne  lonsuranle  ;  mais  ces 
affections  ont  disparu,  grâce  aux  précautions  prises  par  les  ins¬ 
tituteurs  eux-mêmes. 

M.  le  ,Dr  Sciiiff  (de  Vienne)  insiste  sur  ce  que  les  médecins  ins¬ 
pecteurs  des  écoles  doivent  surveiller  aussi  toutes  les  formes  conta¬ 
gieuses  d'eczéma  et  d’impétigo. 

Il  pense  qu'il  serait  utile,  dans  le  prochain  Congrès,  de  possé¬ 
der  pour  toute  l’Europe  un  travail  analogue  à  celui  que  M.  le  Dr 
J.  Bergeron  a  lait  avec  tant  de  soin  et  d’intérêt  pour  la  France,  au 
point  de  vue  do  la  distribution  géographique  des  teignes. 

Les  conclusions  proposées  par  M.  le  Dr  Gibert  sont  adoptées. 
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VI.  —  Maladies  nerveuses  professionnelles  chez  les  enfants  à 
l'âge  scolaire,  par  M.  lcDr  J.  deSikohsky  (de  Saint-Pétersbourg). 
—  A  propos  de  ce  travail,  M.  le  Dr  Dally  souhaite  que,  dans  un 
prochain  Congrès,  M.  de  Sikorsky  présente,  sous  forme  de  tableaux, 
l'ensemble  de  scs  études  sur  les  diverses  catégories  d’enfants  diffi¬ 
ciles  à  élever,  et  il  demande  s'il  ne  faudrait  pas  créer  des  écoles 
spéciales  pour  ces  enfants,  comme  il  en  existe  en  Russie. 

Séance  du  vendredi ,  8  septembre. 

VII.  — Étiologie  de  la  morve,  parM.  Galtieh,  professeur  de  po¬ 
lice  sanitaire  à  l’École  vétérinaire  de  Lyon.  —  Dans  ce  très  impor¬ 
tant  mémoire,  M.  Galtier  examine  successivement  les  moyens  de 
diagnostic  de  cette  affection,  les  caractères  du  contage  morveux, 
sa  résistance  aux  agents  naturels,  la  durée  de  sa  persistance  et  de 
sa  conservation  dans  les  milieux  extérieurs  et  les  circonstances  qui 
favorisent  son  introduction  dans  l’organisme.  L’inoculation  lui 
semblé  pouvoir  être  considérée  comme  le  principal  moyen  de  dia¬ 
gnostic  de  la  morve  :  il  suffit  d’inoculer  à  un  âne  ou  mieux  à  un 
chien  sur  le  front  une  parcelle  de  jetage  d’un  cheval  ou  de  la  bave 
expectorée  par  la  toux,  ou  môme  une  goutte  de  pus  ou  de 
sang,  car  le  contage  morveux  existe  dans  tous  les  produits  morbi¬ 
des  du  cheval  malade.  Se  rencontre-t-il  aussi  dans  la  salive?  Les 
nouvelles  expériences  de  M.  Galtier  lui  permettent  de  déclarer  que 
celle-ci  peut  être  très  virulente.  L’on  conçoit  qu’une  telle  maladie 
soit  aisément  contagieuse,  elle  peut  se  propager  par  les  écuries,  les 
abreuvoirs,  etc.  ;  mais  pendant  combien  de  temps  le  virus  se  con¬ 
serve-t-il  ?  Les  habitations  et  les  objets  solides  souillés  de  virus 
morveux  se  purifient  naturellement  en  très  peu  de  jours,  car  les 
conditions  d’une  dessiccation  assez  prompte  se  trouvent  ainsi  or¬ 
dinairement  réalisées  ;  la  dessiccation  et  l’aération  qui  l’accompa-r 
gnent  hâtent  en  effet  la  disparition  de  la  virulence  au  point  de  la 
faire  disparaître  en  quatre  jours,  tandis  qu’il  est  loin  d’en  être  de 
même  avec  l’humidité  et  la  putréfaction,  d’où  il  suit  que  les  per¬ 
sonnes  qui  approchent  des  animaux  dans  cet  état  doivent  prendre 
des  soins  tout  particuliers  de  propreté,  ne  pas  marcher  pieds  nus 
dans  les  écuries  et  cautériser  immédiatementles  excoriations  qu’elles 
peuvent  avoir.  Enfin,  parmi  les  agents  propres  à  détruire  le  virus 
morveux,  il  faut  surtout  noter  la  chaleur,  l’acide  sulfurique  en  solu¬ 
tion  bouillante  au  millième  et  l’acide  arsénique. 

M.  Duplessis  (de  Paris)  considère  que  le  fait  que  certains  militaires 
ont  été  atteints  de  morve,  après  avoir  couché  sur. des  couvertures 
ou  de  la  paille  dans  des  endroits  suspects,  ne  constitue  pas  une 
preuve  certaine  de  l’inoculation  de  la  morve;  on  aurait  plutôt  affaire 
là  à  un  principe  volatil.  Il  parle  des  mesures  spéciales  prises  dans 
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l’armée  française  à  ce  pujet.  Depuis  douze  ans  on  n’a  jamais  constaté 
de  cas  de  morve  chez  les  soldats,  tandis,  qu’elle  est  très  fréquente  chez 
jes  vétérinaires  ou  leurs  aides  à  la  suite  de  piqûres. 

VIII.  —  Prophylaxie  internationale  de  la  rage,  par  M.  le  Dr  Van 
Overbeek  de  Meijer,  professeur  d’hygiène  et  de  médecine  légale 
à  l’Université  d’Utrecht.  —  Pour  combattre  efficacement  la  propa¬ 
gation  de  la  rage,  il  déclare  qu’il  faut  : 

1°  Diminuer  autant  que  possible  le  nombre  des  chiens  vagabonds 
en  frappant  les  propriétaires  de  chiens  d’un  impôt  assez  élevé  et  en 
faisant  tuer  les  chiens  non  inscrits  ;  cette  mesure  facilite  le  con¬ 
trôle,  épargne  beaucoup  de  frais,  et  diminue  le  nombre  des  chiens 
domestiques  non  destinés  au  travail. 

2°  Rendre  inoffonsifs  tons  les  chiens  qui  se  trouvent  sur  la  voie 
publique,  dans  les  voitures  ou  autres  moyens  publics  de  transport 
et  dans  les  lieux  publics  de  réunion,  en  imposant  le  port  obliga¬ 
toire,  permanent ,  d’un  bon  modèle  de  muselière. 

3°  Isoler  immédiatement  et  complètement  tout  chien  enragé  ou 
suspect,  qui  n’est  pas  tué  sur  place,  avec  défense  absolue  de  le 
transporter  après  sa  séquestration  ;  faire  constater  la  maladie  par 
un  vétérinaire  ou  un  médecin;  indiquer  au  public  le  lieu  de 
séquestration  par  un  signe  distinctif  ;  fixor  la  durée  de  la  séques¬ 
tration  absolue  du  chien  suspect  à  quatre  mois  au  moins-;  tuer 
sans  délai  le  chien  dont  la  rage  est  constatée  ;  désinfecter  autant 
que  possible  les  lieux  infectés  ou  suspects  ;  recommander,  dans 
l’intérêt  de  la  personne  mordue,  de  ne  pas  tuer  tout  de  suite  le 
chien  suspect,  mais  de  le  faire  isoler  et  observer,  s’il  est  pos¬ 
sible. 

4°  Autoriser  les  agents  de  police  à  tuer  sur  place  les  chiens  en 
contravention  dont  ils  ne  peuvent  pas  s’emparer  sans  risquer  d’étre 
mordus. 

5°  Autoriser  chacun  à  tuer  tout  chien  étranger  qui  se  trouve  non 
muselé  sur  son  terrain. 

6°  Décréter  cet  ensemble  de  mesures  d’une  manière  uniforme 
dans  tous  les  pays  civilisés,  par  convention  internationale,  tout  en 
permettant:  a,  une  dispense  temporaire  et  individuelle  du  port 
obligatoire  de  la  muselière  en  faveur  des  chiens  de  bergers  et  de 
chasse,  tant  qu’il  n’y  a  aucun  cas  de  rage  dans  les  environs  ;  b, 
une  diminution  de  l’impôt  en  faveur  de  certaines  classes  de  chiens 
de  travail. 

M.  le  Dr  Martin  (de  Genève)  donne  lecture  d’un  mémoire  de  M.  le 
Dr  Mauriac  (de.  Bordeaux)  sur  le  même  sujet  et  appuie  les  propo¬ 
sitions  de  M.  Van  Overbeek  de  Meijer. 

M.  le  Dr  Napias  (de  Paris)  expose  les  mesures  prises  en  France 
contre  la  rage  dans  ces  derniers  temps,  mesures  qui  sont  prescri- 
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tes  par  les  articles  51  et  suivants  du  règlement  d’administration 
publique  sur  la  police  sanitaire  des  animaux,  édicté  le  22  juin  1882 
conformément  à  la  loi  du  21  juillet  1881.  Il  montre  que  les  cas  de 
rage,  qui  s’étaient  montrés  très  fréquents  à  Paris  en  1878,  dimi¬ 
nuèrent  rapidement  quand  on  eut  abattu  un  certain  nombre  dè 
chiens  enragés  ou  suspects,  exigé  la  muselière  et  pris  des  mesures 
sévères. 

M.  le  Dr  Félix  (de  Bucharest)  fait  remarquer  que  l’obligation  de 
la  muselière  est  difficile  dans  un  pays  comme  le  sien  et  qu’il  n’y  a 
dans  ces  cas  qu’à  instruire  le  peuple,  et  surtout  les  enfants  à  l’école, 
par  des  ouvrages  élémentaires  spéciaux  sur  cette  maladie. 

M.  le  Dr  Layet  (de  Bordeaux)  est,  au  contraire,  partisan  du  mu- 
sèlement  obligatoire;  il  montre  qu’à  Bordeaux  cette  mesure  a  fourn 
d’excellents  résultats . 

M.  le  Dr  Redard  (de  Genève)  itrouve  que  les  articles  4  et  5  du 
rapport  de  M.  Van  Overbeek  de  Meijerne  sont  pas  applicables  ;  il  se 
demande  si  la  chasse  n’est  pas  une  cause  de  rage  dans  la  race  canine 
et  rappelle  ce  qui  est  arrivé  à  cet  égard  en  Allemagne,  il  y  a  plu¬ 
sieurs  années  déjà. 

M.  le  Dr  Dally  (de  Paris),  tout  en  appuyant  M.  Félix  sur  ce  qui 
a  rapport  au  musèlement,  voudrait  voir  la  race  canine  diminuer 
par  une  réglementation  du  nombre  des  chiens  dans  chaque  com¬ 
mune. 

M.  Henry,  vétérinaire  cantonal  de  Genève,  n’est  pas  partisan  du 
port  obligatoire  de  la  muselière,  mais  il  voudrait  qu’il  fût  tempo¬ 
raire  et  rigoureusement  observé.  Il  admet  une  élévation  de  l’impôt; 
mais  il  désirerait  qu’il  soit  cependant  fait  une  différence  entre  les 
chiens  et  les  chiennes,  et  il  réclame  l’institution  d’agents  spéciaux 
pour  opérer  le  recensement  de  ces  animaux. 

M.  le  Dr  Jacqüemet  (de  Montpellier)  approuve  la  proposition  de 
M.  Félix  relative  à  l’enseignement,  dans  les  écoles,  par  des  brochures 
de  vulgarisation,  des-dangers  que  fait  courir  la  rage. 

M.  Duplessis  (de  Paris)  trouve  l’article  5  inapplicable;  il  est  par¬ 
tisan  du  port  obligatoire  de  la  muselière  ou  bien  de  ne  jamais  laisser 
sortir  les  chiens  si  ce  n’est  tenus  en  laisse. 

M.  le  Dr  Prévost  (de  Genève)  dit  qu’on  peut  très  bien  habituer 
les  chiens  à  avoir  une  muselière  ;  il  s’agit  là  presque  d’une 
question  d’éducation  ;  peu  à  peu  l’animal  n’est  nullement  incom¬ 
modé  de  ce  port  journalier. 

Après  quelques  mots  de  réplique  de  M.  Van  Overbeek  de  Meijer, 
les  conclusions  de  son  rapport  sont  mises  aux  voix,  chacune  séparé¬ 
ment  ;  la  première  est  adoptée  à  l’unanimité,  la  seconde  à  la  ma¬ 
jorité,  la  troisième  à  l’unanimité,  la  quatrième  à  la  majorité;  la 
cinquième  recueille  neuf  voix  pour  et  neuf  voix  contre,  le  vote  du 
président  départage  le  scrutin  en  faveur  de  l’article  proposé  ;  la 
sixième  conclusion  est  adoptée.  De  plus,  la  motion  de  MM.  Jac- 
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quemet  et  Félix,  demandant  la  vulgarisation  dans  les  écoles  des 

brochures  sur  la  rage,  est  adoptée. 

IX.  —  Prophylaxie  des  maladies  infectieuses  et  contagieuses 
chez  les  animaux  domestiques,  par  M.  Duplessis,  principal  vé¬ 
térinaire  de  l’armée  française.  —  Cette  communication,  très  com¬ 
plète,  sur  la  police  sanitaire  telle  que  l’ont  faite  en  France  les  nou¬ 
velles  découvertes  scientifiques  et  les  mesures  législatives  prises  à 
la  suite  de  la  loi  spéciale  de  1881,  reçoit  tous  les  suffrages  de  la 
section  ;  M.  Richard  du  Cantal  (de  Paris)  et  M.  Bieler  (de  Lau¬ 
sanne)  s’associent  au  vœu  qui  la  termine  en  faveur  de  l’étude  de  la 
médecine  comparée  et  émettent  le  désir  que  la  communication 
de  M.  Duplessis  soit  immédiatement  imprimée  et  tirée  à  part. 


Séance  du  samedi,  9  septembre. 

X.  —  Sur  les  déformations  du  corps  pendant  la  période  scolaire, 
par  M.  le  Dr  Dally,  professeur  à  l’École  d’anthropologie  de  Paris, 
membre  de  la  commission  de  l’hygiène  des  écoles.  —  C’est  dans  la 
grande  salle  de  l’Université,  dans  l’Aula,  que  M.  Daily  a  l’honneur 
de  faire  sa  communication  devant  un  grand  nombre  de  ses  collè¬ 
gues  du  Congrès  et  devant  240  membres  du  personnel  enseignant  des 
deux  sexes  de  la  ville  de  Genève,  qui  avait  été  officiellement  con¬ 
voqué  par  les  soins  du  département  de  l’instruction  publique; 
congé  avait  été  donné  dans  toutes  les  écoles  à  cette  occasion.  Per¬ 
sonne  ne  s’étonnera  que  notre  collègue  et  ami  ait  captivé  son  au¬ 
ditoire  par  l’élégance  de  sa  parole  et  ait  paru  exercer  sur  cet 
auditoire,  avide  de  suivre  ses  conseils,  la  plus  salutaire  influence. 
Il  rappelle  d'abord  que  c’est  en  Suisse,  patrie  de  Jean-Jacques 
Rousseau,  que  Peslalozzi  a  fondé  sa  méthode  si  hygiénique  d’édu¬ 
cation  et  que  c’est  encore  en  Suisse  que  Clias,  Coindet,  Fahrner  et 
le  Dr  Guillaume  (de  Neuchâtel)  ont  jeté  les  bases  de  l’hygiène  sco¬ 
laire  moderne.  Nous  naissons  bien  conformés,  les  déformations 
çongénilales  sont  une  exception,  dit-il  :  Chaussicr,  sur  un  examen 
de  23,200  nouveau-nés,  n’a  trouvé  que  122  enfants  dans  un  état 
anormal,  mais  leurs  anomalies  étaient  non  des  déformations,  mais 
des  monstruosités  (becs-de-lièvre,  etc.).  M.  Lannelongue,  de  même, 
a  trouvé,  de  1858  à  1877,  sur  15,229  naissances  à  la  Maternité, 
45  enfants  déformés.  A  l’entrée  à  l’école,  l’enfant  est  droit  ;  il  est 
bien  rarement  déformé  avant  l’âge  de  sept  ans  et  ne  devrait,  hélas! 
quitter  la  maison  paternelle  qu’un  an  au  plus  tard.  C’est  l’école  qui 
est  la  cause  la  plus  habituelle  des  déformations,  en  obligeant 
l’enfant  à  une  attitude  plus  ou  moins  rigide.  En  effet,  quel  chan¬ 
gement  subit  dans  toute  la  scène  de  la  vie  !  la  moindre  cause  dé¬ 
place  les  parties  encore  si  tendres  de  l’organisme,  et  ce  déplace- 
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ncnt  devient  permanent  si  la  cause  persiste.  Quelle  est  donc  la  con- 
lition  de  l’équilibre  du  corps  ?  Il  faut  qu’autour  de  la  perpendicu¬ 
laire  traversant  le  centre  de  gravité,  tous  les  organes  du  corps 
viennent  se  ranger  de  façon  à  se  faire  équilibre.  .Être  droit,  c'est 
^'écarter  le  moins  possible  de  cette  verticale. 

Qu'on  examine  toutefois  les  supports  de  cette  tige  flexible  ;  on 
sait  combien  ils  sont  modifiés  par  les  dispositions  vicieuses  de  la 
chaussure  ;  ainsi,  le  colonel-médecin  de  l’armée  suisse  perd  6  °/0 
de  ses  recrues  par  la  déformation  du,  pied;...  combien  n’y  en 
aura-t-il  pas  davantage  quand  lès  femmes  seront  soumises  à  la 
conscription  ?  Une  première-  cause  de  déformation,  c'est  l’inclinaison 
du  pied  en  dedans,  la  pointe  du  pied  étant  trop  en  dehors  et  la 
voûte  plantaire  s’affaissant,  parce  que  la  pression  du  poids  du  corps 
sur  le  pied  se  fait  obliquement,  et  tout  cela  amène  le  pied  plat.  Cette 
déformation  augmente  avec  les  années  ;  cela  montre  que  les  ins¬ 
pecteurs  scolaires  dont  on  a  recommandé  l’institution  ne  doivent 
pas  être  seulement  des  surveillants  des  écoles,  mais  surtout  des  sur¬ 
veillants  des  écoliers  ;  mais,  avouons-le,  les  médecins  ne  sont 
pas  assez  au  courant  de  la  médecine  scolaire.  En  même  temps 
le  pied  incliné  en  dedans  a  pour  conséquence  le  genou  cagneux  ;  etc. 
Il  n’est  môme  pas  possible  d’indiquer  quel  est  le  nombre  propor¬ 
tionnel  de  ces  déformations.  —  Passons  a  la  colonne  vertébrale  ; 
à  l’origine  elle  est  droite,  et  ce  n’est  que  peu  à  peu  que  se  produi¬ 
sent  les  trois  courbures  naturelles,  qui  même  sont  moins  marquées 
chez  le  nègre,  où  elles  sont  au  nombre  de  deux  seulement.  Ces 
courbures  naturelles,  qui  sont  acquises,  s’accroissent  progressive¬ 
ment  avec  l’âge.  Quelle  est  la  cause  qui  les  produit  ?  Certaine¬ 
ment  le  poids  du  corps.  Il  y  a  une  théorie  orthopédique  qui  attribue 
les  déformations  à  l’action  des  muscles  ;  M.  Daily  l’a  cru  longtemps, 
mais.la  pratique  lui  a  montré  que  cette  théorie  est  fausse  ;  jamais  un 
muscle  n’aura  le  pouvoir  de  déplacer  des  articulations,  aussi  long¬ 
temps  que  celles-ci  sont  normales.  Si  cela  n'était  pas,  alors  toutes 
les  professions  devraient  amener  des  déformations  par  l'activité 
prédominante  d'un  certain  nombre  de  muscles.  Or,  cela  n’est  pas. 
M.  Daily  conteste  donc  formellement  que  ce  soit  l’action  musculaire 
qui  amène  les  déformations,  et  que  ce  soit  la  gymnastique  qui  puisse 
les  corriger.  Il  pense,  au  contraire,  qu’elles  sont  dues  aux  attitudes 
vicieuses,  surtout  dans  le  sexe  féminin,  attitudes  vicieuses  que 
malheureusement  ce  sexe  se  donne  lui-même  :  «  Si  les  femmes, 
a-t-on  dit,  étaient  faites  comme  elles  voudraient  l’être,  elles 
mourraient  de  chagrin.  »  Tenez-vous  droite,  cambrez  vos  reins, 
entendait-on,  autrefois  seulement,  il  faut  l'espérer  ;  cela  voulait 
dire  :  «  Renversez-vous  en  arrière,  mettez  le  ventre  en  avant.  »  Or, 
c’était  là  un  exercice  désastreux.  Dos  rond  et  reins  creux,  voilà 
encore  une  mauvaise  posture  et  combien  de  jeunes  filles, qui  devaient 
être  élancées,  prennent  l’habitude  de  cette  position  ! 
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L'essentiel,  c’est  de  conserver  la  souplesse  de  la  région  lom¬ 
baire.  Que  fait  un  enfant  auquel  on  dit  ;  «  Levez  la  tête  »  ?  Combien 
s’imaginent  qu’il  suffit  de  lever  le  menton  1  Le  bassin  est  la 
grande  et  solide  base  de  sustentation  du  tronc,  et  pourtant  on  par¬ 
vient  à  le  déformer.  Qu’est-ce  que  l’attitude  hanchée  ?  C’est  la  posi¬ 
tion  par  laquelle  le  corps  cesse  d’être  supporté  sur  deux  jambes 
pour  ne  plus  s’appuyer  que  sur  une  seule.  Le  lumchè  peut  être  une 
attitude  sculpturale,  qui  n’est  pas  contraire  à  l’esthétique  ;  mais  il  ne 
faut  pas  qu’elle  dure,  op,  tputaumoins,  il  faut  qu’elle  alterne.  Chose 
curieuse,  lajeune  fille  préfère  ordinairement  le  hanché  droit.  Sept 
sur  dix  se  tiennent  sur  la  jambe  droite  et  s’y  trouvent  à  leur  aise. 
Mais  quel  est  l’effet  de  ce  hanché?  à  la  longue,  l’obliquité  de  la 
direction  du  bassin,  qui  devait  être  horizontale.  Pourquoi  la  jambe 
droite  ?  parce  que  la  jeune  fille  s’assied  sur  la  fesse  gauche  ;  et 
pourquoi  cela?  parce  que  c’est  sur  cette  partie-là  que  porte  le  poids 
du  corps  dans  l’exercice  de  l’écriture.  On  en  fit  le  reproche  à  un 
maître,  qui  répondit  :  «  Mais,  monsieur,  les  enfants  sont  ici  pour 
apprendre  à  écrire,  et  non  pour  apprendre  à  se  tenir,  n  Ces  défor¬ 
mations  sont  plus  fréquentes  chez  la  jeune  fille,  parce  que 
c’est  d’elle  qu’on  exige  le  plus  d’assiduité  et  de  tranquillité  de  corps, 
tandis  que,  quant  au  gamin,  bon  gré  mal  gré,  vous  ne  l’empêche¬ 
rez  pas  de  «  bougiller  »  et  de  prendre  parfois  des  poses  désor¬ 
données. 

Autrefois,  l’écriture  était  gothique  ;  on  l’a  remplacée  par  l’an¬ 
glaise,  c’est-à-dire  l’écriture  couchée.  Il  faut  revenir  à  l’écriture 
droite  ;  étudiez-en  l’effet  sur  le  corps,  et  vous  verrez  déjà  dans  ce 
seul  fait  un  puissant  correctif. 

Les  chaises  sont  le  meilleur  siège,  il  n’est  pas  nécessaire  que  le 
dos  soit  toujours  appuyé  ;  l’enfant,  doit  s’accoutumer  à  l’effort  de 
soutenir  son  propre  corps';  une  petite  échancrure  à  la  table  est 
utile,  a.fin  de  permettre  à  l’enfant  d’avoir  les  deux  coudes  appuyés. 

Les  leçons  d’écriture  ne  devraient  pas  dépasser  trois  quarts 
d’heure  au  plus.  Il  faut  enfin  exercer  l’enfant  à  retenir  sa  respi¬ 
ration,  de  façon  à  donner  plus  de  développement  au  thorax,  etc. 

En  résumé,  la  colonne  vertébrale,  dans  sesdiversmouvements, offre 
àconsidérernormalement  des  attitudes  à  courbure  antéro-postérieure, 
et  des  courbures  ou  torsions,  car  les  courbures  sont  toujours  accom¬ 
pagnées  de  torsions  transversales,  soit  dans  l’attitude  debout,  soit 
dans  la  session.  Les  unes  et  les  autres  ont  une  tendance  à  s’exagérer 
dans  le  jeune  âge  par  les  exercices  scolaires  qui  imposent  au  sque 
lette  des  attitudes  prolongées  qu’il  ne  peut  supporter  sans  se  dé¬ 
former,  lorsqu’elles  ne  sont  pas  équilibrées  symétriquement. 

C’est  par  le  fait  de  l’écriture,  dans  la  position  assise,  que  se  pro¬ 
duisent  des  déformations  souvent  très  graves,  si  nombreuses  que 
très  peu  parmi  les  jeunes  filles  y  échappent.  M.  Daily  donne 
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lecture  des  Instructions  qui  accompagnent  les  méthodes  d’écriture 
les  plus  en  vogue,  et  il  montre  que  l’art  de  se  déformer  est  enseigné 
par  ces  diverses  méthodes,  qui  recommandent  de  porter  tout  le 
poids  du  corps  sur  l’une  des  fesses  et  sur  le  coude  gauche.  En  effet, 
l’inclinaison  de  l’écriture  anglaise  exige  que  le  corps  vienne  se 
placer  devant  les  jambages,  et  il  s’incline  vers  la  gauche,  le  papier 
étant  droit.  Si  l’on  incline  le  papier,  d’ailleurs,  il  peut  se  produire 
une  autre  déformation:  le  poidsdu  corps  restant  appuyé  sur  lafesse 
gauche,  le  haut  du  tronc  vient  se  placer  en  face  du  papier  incliné  et 
produit  ainsi  la  véritable  scoliose  en  S  renversé.  Aussi  M.  Daily 
fait-il  adopter  par  le  Congrès,  énergiquement  secondé  par  le 
D'  Jacquemet  (de  Montpellier)  le  vœu  de  la  suppression  de  l’écri¬ 
ture  inclinée,  dite  anglaise.  Si  nous  parvenons  un  jour  à  nous  dé¬ 
barrasser  Recette  méthode,  qui  ne  date  que  d’une  cinquantaine  d’an¬ 
nées,  on  le  devra  pour  beaucoup  à  la  persévérance  de  M.  Daily, 
car  voilà  le  troisième  ou  quatrième  vœu  émis  sur  sa  demande, "après 
délibération  par  des  corps  savants  (Revue  d’hygiène,  t.  I,  II  et  III.) 

M.  le  Dr  Roth  (de  Londres),  qui  s’est  beaucoup  occupé  de  l’hy¬ 
giène  scolaire  et  des  déformations,  a  donné  son  assentiment  à  la 
plupart  des  arguments  du  Dr  Daily.  Mais  il  n’est  pas  de  son  avis  sur 
l’attitude  à  prendre  en  écrivant,  et  il  croit  que  l’enfant  doit  avoir 
le  dos  et  les  reins  appuyés,  tandis  que  M.  Daily  est  d’avis  que  le 
poids  du  corps  doit  porter  sur  les  deux  ischions  et  sur  les  deux 
coudes. 

M.  le  Dr  Raymonde  a  u  (de  Limoges)  a  constaté  chez  les  ou¬ 
vriers  porcelainiers  décorateurs,  qui  prennent  exactement  l’attitude 
graphique  décrite  par  M.  Daily,  les  mêmes  déformations  que  chez 
les  écoliers,  c’est-à-dire  l’allongement  du  squelette  du  bras  droit. 
Mais  d’un  autre  côté,  il  fait  des  réserves  sur  le  peu  d’importance 
attachée  par  M.  le  Dr  Roth  à  l’action  musculaire  dans  la  production 
des  déformations,  et  il  a  pu  constater  anatomiquement  que  l’emploi 
prédominant  de  l’un-  des  bras  amène  un  allongement  réel  de  ses  os. 

M.  le  Dr  Jacquemet  (de  Montpellier)  appuie  fortement  les  idées 
de  M.  Daily  dont  il  a  constaté  l’exactitude  et  s’associe  au  vœu  de 
voir  abandonner  l’écriture  dite  anglaise  pour  l’écriture  verticale. 

XL — Du  lait  de  vache  comme  succédané  du  lait  de  femme,  par 
M.  le  D1'  Albrecht  (de  Neufchàtel).  —  Les  opinions  formulées  par 
l’auteur  se  résument  comme  il  suit  :  Le  lait  de  vache  frais  est  le 
seul  succédané  du  lait  maternel  qui  puisse  être  d’un  emploi  général 
dans  l’allaitement  artificiel,  car  tous  les  produits  lactés,  quelles  que 
soient  leur  provenance  et  leur  composition,  ne  peuvent  qu’impar- 
faitement  remplacer  le  lait  de  vache  frais. 

Ce  dernier,  pour  répondre  aux  exigences  de  l’alimentation  des 
enfants  en  bas-àge,  doit  être  d’une  composition  constante  et  va - 
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viable  dans  ses  éléments,  et  exempt  de  toute  altération.  Pour  arri¬ 
ver  à  ce  résultat,  il  est  indispensable  de  remplir  certaines  condi¬ 
tions,  indiquées  par  les  vacheries  modèles,  conditions  qui  sont  : 
le  choix  scrupuleux  des  vaches,  le  fourrage  sec,  une  hygiène  bien 
entendue  de  l’étable,  les  soins  à  donner  au  lait  sitôt  après  la  traite. 
Le  lait  produit  dans  ces  conditions  étant  préférable  mais  plus  cher 
que  du  lait  ordinaire,  il  convient  d’aider  les  familles  pauvres  à  se 
le  procurer. 

Enfin,  il  a  été  démontré  par  la  statistique  que  dans  les  loca¬ 
lités  possédant  des  vacheries  modèles,  la  mortalité  des  enfants  en 
bas-âge  a  notablement  diminué. 

M.  le  Dr  H.  Girard  (de  Genève)  fait  à  cette  occasion  connaître 
l’organisation  de  la  vacherie  modèle  de  Lancy,  dans  la  banlieue  de 
Genève,  qui,  depuis  deux  ans  et  demi,  fournit  dans  d’élégants 
kiosques  sur  les  promenades  publiques  et  à  domicile  un  lait  très 
apprécié  des  habitants...  qui  ont  une  fortune  suffisante  pour  se  le 
procurer.  Cet  établissement  a  pour  but  de  fournir  un  lait  facilement 
assimilable  et  de  composition  constante;  il  prétend  l’obtenir, 
comme  dans  quelques  autres  du  même  genre  en  Allemagne,  en 
nourrissant  des  vaches  avec  du  fourrage  -sec  exclusivement.  Les 
animaux  appartiennent  à  la  raco  suisse  de  Schwitz,  ils  sont  tout 
particulièrement  surveillés  au  point  de  vue  de  la  tuberculose  ;  leur 
alimentation  consiste  en  8  kilogrammes  de  foin,  &  kilogrammes 
de  regain,  2  kil.  500  de  farine  d’orge,  1  kil.  250  de  farine  de  maïs 
et  5  à  6  grammes  de  sel  par  2i  heures  ;  2  fois  par  semaine,  il  leur 
est  en  outre  donné  une  quantité  suffisante  de  sel  de  Glauber  pour 
prévenir  les  obstructions  intestinales  auxquelles  les  dispose  ce 
genre  spécial  de  nourriture.  La  castration  a  été  pratiquée  sur 
quelques-unes  de  ces  vaches,  à  titre  d’essai,  afin  de  voir,  comme 
on  le  dit,  si,  le  lait  n’étant  plus  soumis  à  l’influence  de  la  période 
du  rut,  gagne  en  qualité  et  se  maintient  en  quantité  égale  pendant 
les  deux  à  trois  ans  considérés  comme  le  maximum  pour  la  stabula¬ 
tion  et  l’alimentation  au  fourrage  sec.  Il  va  sans  dire  que  cette 
vacherie  est  installée  et  entretenue  dans  les  meilleures  conditions 
de  salubrité  et  de  propreté. 

11  résulte  des  recherches  de  M.  le  professeur  Monnier,  à  l’aide 
d'un  nouveau  procédé  pour  le  dosage  accéléré  de  la  caséine,  préci¬ 
pitée  dans  le  lait  par  une  solution  de  sulfate  de  cuivre  à  5  0/0, 
que  le  lait  des  vaches  de  cet  établissement  en  renferme  toujours 
une  proportion  plus  élevée  d’au  moins  un  tiers  que  le  lait  prisdans  les 
autres  laiteries  de  Genève.  On  peut,  d’autre  part,  affirmer  que  le 
fourrage  sec  ne  modifie  pas  d’une  manière  sensible  lelait  desanimaux; 
on  a  un  bon  lait  de  vache,  constant  et  invariable  dans  ses  cléments, 
et  pas  autre  chose.  II  parait  avoir  d’excellents  résultats  pour  les  en¬ 
fants  qui  en  prennent  ;  cette  question  sera  d’ailleurs  plus  complè- 
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tement  jugée  dans  quelques  temps;  carie  directeur  remet  à  chaque 
famille  un  questionnaire  spécial  à  ce  sujet. 

M.  le  Dr  Girard  rapporte  aussi  les  essais  récents  faits  dans  cette 
vacherie  pour  la  conservation  du  lait  préalablement  bouilli  en  vase 
clos  à  H0-4.1SU  C.  pendant  une  heure;  ce  lait  est  ainsi  dépouillé 
des  microbes  qu’il  avait  pu  recueillir  et  il  est  par  suite  inapte 
à  la  transmission  des  maladies  contagieuses  ;  or,  du  lait  ainsi 
préparé  depuis  sept  mois  fournit  à  l’analyse  (a  même  quantité  de 
caséine  que  s’il  était  frais,  et  le  précipité  parait  même  plus  satisfai¬ 
sant  que  celui  du  lait  fraîchement  tiré. 

H.  Napias  et  A. -J. Martin. 


CINQUIÈME  SECTION 

Démographie  et  statistique  sanitaire. 

Président  :  M,  le  Dr  Kummer  (de  Berne). 

La  section  de  démographie  ne  s’est  pas  contentée  de  discuter 
toutes  les  questions  inscrites  sur  son  programme.  Elle  a  fait  un 
travail  peut-être  plus  utile  encore,  qui  consiste  à  préparer  et  à 
:acililer  les  progrès  de  la  démographie. 

C’est  aux  deux  propositions  essentiellement  pratiques  de  MM. 
Chervinet  De  Nesselrode  que  nous  faisons  allusion  ici.  Elles  nous 
paraissent  assez  importantes  pour  mériter  quelque  développement, 

M.  De  Nesselbode  (qui,  par  parenthèse,  est  le  petit-fils  de  l’illustre 
homme  d’Etat  qui  dirigea  pendant  un  demi-siècle  la  fortune  de 
l’Empire  tusse)  a  demandé  s’il  n’était  -pas  utile  de  publier  des 
Instructions  très  claires,  très  simples,  et,  très  précises  pour  faci¬ 
liter  les  travaux  des. personnes  qui  s’intéressent  à  la  démographie 
sans  y  être  consacrées  spécialement. 

Cette  proposition  a  été  reçue  avec  la  faveur  qu’elle  méritait.  La 
démographie  en  effet  a  soulevé,  particulièrement  en  France,  quan¬ 
tité  de  problèmes  qu’elle  ne  peut  résoudre  faute  de  données  suffi¬ 
santes  ;  des  enquêtes  locales,  aidées  par  une  connaissance  appro¬ 
fondie  des  mœurs  du  pays,  seraient  assurément  du  plus  grand 
secours.  Ces  enquêtes,  l’administration  devrait  les  faire  ;  mais  elle 
ne  les  fait  pas,  et  ne  les  fera  pas,  car  ces  questions  n’intéressent 
pas  les  statisticiens  officiels.  Aussi  leurs  publications,  loin  de  cher¬ 
cher  à  résoudre  les  questions  nouvelles,  les  déclinent-elles  réguliè¬ 
rement  chaque  année. 

Il  est  donc  très  important  pour  les  progrès  de  la  science  que  ce 
soient  des  particuliers  zélés  qui  s’en  occupent. 
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C’est  souvent  ce  qui  est  arrivé,  et  c’est  ce  qui  arriverait  plus 
souvent  encore  si  ces  statisticiens  bénévoles  étaient  guidés  dans 
leurs  recherches. 

Les  résultats  qu’ils  ont  fournis  sont  déjà  encourageants.  Par 
exemple,  il  y  a  douze  ans  que  U.  Bertillon  a  signalé  l’énorme 
mortalité  des  enfants  de  4  à  o  ans  dans  le  bassin  de  la  Méditer¬ 
ranée.  Quelles  étaient  les  causes  de  cette  'mortalité  ?  L’auteur 
l’ignorait  faute  de  documents,  mais  il  en  signalait  les  effroyables 
effets. N’allez  pas  croire  que  l’administration  ait  jamais  fait  le  moindre 
effort  pour  en  savoir  plus  long.  Cela  lui  parait  être  indifférent. 
Mais  un  médecin  d’Avignon,  M.  Pamard,  a  été  plus  curieux,  et  il  a 
montré  dans  une  excellente  brochure  l’influence  des  conditions 
météorologiques  sur  la  mortalité  des  jeunes  enfants.  La  question, 
d’ailleurs,  est  très  loin  d’étre  épuisée. 

Déjà  de  nombreux  statisticiens  ont  déploré  la  faiblesse  de  la 
natalité  française.  Quelques  médecins,  et  notamment  M.  Guiraud, 
de  Montauban  ont  fait  sur  cette  question,  de  très  intéressantes 
recherches  poursuivies  sur  place,  dans  des  villes  qu’ils  connaissaient 
pour  les  habiter,  ce  qui  est  une  excellente  condition  pour  qu’une 
étude  démographique  soit  bien  faite. 

Combien  ces  médecins  auraient  d’imitateurs,  s’il  était  facile  de  se 
procurer  des  Instructions ,  claires  et  précises,  indiquant  comment 
on  peut  avoir  des  chiffres  exacts,  et  surtout,  comment  on  doit 
les  comparer  entre  eux  pour  obtenir  des  rapports  instructifs 
et  significatifs  ! 

Les  recherches  faites  par  des  autours  bénévoles  peuvent  rendre 
d’autres  services  encore  : 

La  démographie,  en  effet,  ne  consiste  pas  seulement  à  étudier 
comment  les  populations  se  renouvellent,  mais  aussi  à  dire 
comment  elles  vivent,  comment  les  habitants  sont  logés,  nourris, 
vêtus,  etc.,  etc..  On  sait  fort  peu  de  choses  sur  ces  sujets  impor¬ 
tants.  M.  Play  en  a  pourtant  montré  tout  l’intérêt. 

Ces  études,  l’administration  ne  les  fait  pas,  et  ne  peut  guère  les 
fairè,  tandis  qu’elles  sont  assez  aisées  pour  des  particuliers. 
L’Anglais  Young  ne  s’est  il  pas  illustré  tout  simplement  pour  avoir 
écrit,  au  siècle  dernier,  la  description  des  paysans  qu’il  rencon¬ 
trait  sur  son  chemin,  pendant  ses  voyages  en  France  et  en 
Italie  ? 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  été  développées  par 
MM.  De  Nesselrode,  Bodio,  directeur  de  la  statistique  d’Italie,  et 
Jacques  Bertillon. 

Ces  trois  orateurs  ont  été  désignés  pour  rédiger  les  Instructions 

1.  Annales  de  démographie  (Masson , -éditeur).  —  Des  mouvements  de 
population  à  Montauban,  par  M.  le  D*  Guiraud,  1881. 
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en  question.  Il  a  été  décidé  qu’elles  seraient  imprimées  dans  les 
Annales  de  démographie. 

—La  proposition  de  M.  ArthurCHEnviNn’a  pas  moinsd’importance. 
Les  Congrès  de  statistique  avaient  résolu,  sur  la  proposition  de 
l’illustre  Quételet,  de  faire  publier  par  les  différents  gouvernements 
de  l’Europe  des  volumes  de  statistique  internationale,  qui  réuni¬ 
raient  sur  tous  les  Etats  les  renseignements  statistiques  dont  on  a 
le  plus  fréquemment  besoin.  Quelques-uns  de  ces  volumes  ont  en 
effet  été  publiés,  et  ont' reçu  du  public  statistique  l’accueil  le  plüs 
empressé. 

Nous  citerons  notamment  l’excellent  ouvrage  du  Dr  Berg,  alors 
directeur  de  la  statistique  de  Suède,  sur  l’état  de  la  population. 
Malheureusement,  les  mouvements  de  population  n’ont  jamais  été 
réunis  de  cette  manière  ],  et  le  volume  suédois  lui-même  se 
trouve  aujourd’hui  être  un  peu  en  retard,  puisque  les  recensements 
de  1880  et  1881  sont  venus  modifier  toutes  ses  données. 

M.  Chervin  a  fait  la  proposition  de  se  charger  de  la  rédaction  d’un 
volume  de  ce  genre.  Il  a  prié  la  section  de  démographie  d’appuyer 
sa  proposition,  afin  de  la  recommander  à  la  bienveillance  des 
différents  Bureaux  de  statistique.  Est-il  besoin  de  dire  qu’on  lui 
a  donné  avec  empressement  l’appui  qu’il  demandait  ?  Les  Annales 
de  démographie  seront  chargées  de  la  publication  du  travail  de 
M.  Chervin. 

Je  viens  de  rendre  compte  dos  deux  résultats  pratiques  les 
plus  importants  qu’aient  eus  les  travauxjde  la  section  de  démographie. 

Il  me  reste  à  parler  des  travaux  principaux  qui  y  ont  été  lus. 
Je  me  contenterai  de  les  énumérer  en  insistant  sur  ceux  qui 
doivent  avoir  le  plus  d’intérêt  pour  des  hygiénistes. 

—  Kôrôsi  (de  Buda-Pesth).  Nature  et  limites  de  la  démographie. 

—  Jacques  Bertillon  (de  Paris).  Programme  d'enseignement  de 
la  démographie.  L’auteur  s’est  efforcé  de  tracer  un  cadre  complet 
de  la  démographie,  en  indiquant  dans  quel  ordre  il  convient  de 
présenter  les  sujets  si  nombreux  qui  se  rattachent  à  cette  science. 

Nous  ne  signalons  qu’un  seul  point  de  ce  travail  : 

L’auteur  s’est  plaint  amèrement  des  fautes  de  méthode  qui  sont 
si  nombreuses  chez  les  auteurs  peu  initiés  aux  travaux  statistiques. 

Quand  on  veut  apprécier  la  fréquence  d’un  phénomène  démo¬ 
graphique,  il  faut  se  demander  «  quels  sont  les  individus  suscepti¬ 
bles  de  produire  ce  phénomène  »,  et  ce  dernier  nombre  doit  ser¬ 
vir  de  base  à  la  comparaison.  S’agit-il  de  mariages  ?  Demandez- 
vous  :  a  Quels  sont  les  individus  susceptibles  de  produire  un 
mariage  ?  »  Il  est  évident  que  co  sont  les  célibataires  et  les  veufs 

1.  Les  excellentes  Introductions  des  publications  italiennes  suppléent 
it  cetlo  lacune. 
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(car  les  maries  sont  hors  de  cause),  âgés  de  plus  de  lü  ans.  Ne 
comparez  donc  pas  les  mariages  à  l’ensemble  de  la  population, 
mais  seulement  aux  mariables,  et  cherchez  «  sur  1,000  mariables 
(célibataires  et  veufs  adultes)  combien  de  mariages  annuels  ?»  Ce 
rapport  est  le  seul  instructif. 

S'il  s’agit  de  la  mortalité  par  phtisie,  par  exemple.  Demandez- 
vous  :  «  Quels  sont  les  individus  .susceptibles  de  former  des  décès 
par  phtisie  ?  »  Évidemment  ce  sont  des  individus  vivants,  car  les 
morts  sont  incapables  de  devenir  phtisiques.  Ne  calculez  donc  pas 
ce  rapport  insignifiant  :  «  Sur  1,000  décès,  combien  par  phtisie  »; 
car  ce  rapport,  qui  est  malheureusement  très  usité,  n’est  pas  ins¬ 
tructif,  mais  calculez  :  «  Sur  1,00Q  vivants,  combien  meurent  do 
phtisie?  » 

Voici  un  autre  point  de  méthode  fort  important,  mais  trop  sou¬ 
vent  méconnu  :  Toute  statistique  où  les  tiges  ne  sont  pas  distin¬ 
gués  est  une  statistique  dangereuse  et  peu  démonstrative ,  Il  peut 
se  faire  que  la  mortalité  générale  (sur  1,000  vivants  de  tout  âge, 
combien  de  décès  ?)  soit  plus  forte  dans  un  pays  salubre  que  dans 
un  pays  malsain  ;  cette  erreur  est  impossible  lorsqu’on  distingue  les 
enfants  des  adultes  et  des  vieillards. 

—  M.  Cheysson  (de  Paris).  Sur  l'institution  d'un  Conseil  de 
statistique  en  France- 

—  M.  Kinkelin  (de  Bâle).  Des  unités  de  temps  pour  la  coordi¬ 
nation  des  travaux  démographiques. 

—  M.  Ladajie  (de  Neuchâtel)  Enfants  illégitimes  en  Suisse. 
L’auteur  a  montré  combien  est  misérable  le  sort  des  enfants  illégiti¬ 
mes  ;  combien  est  forte  leur  mortalité,  cette  mortalité  plus  élevée 
encore  pendant  la  seconde  semaine  de  vie  que  pendant  la  première, 
et  considérable  pendant  tout  le  reste  de  l’enfance.  Plus  tard,  ce 
sont  les  enfants  illégitimes  qui  peuplent  les  prisons,  les  maisons  de 
prostitution,  etc.  C’est  sur  des  chiffres  nombreux  que  s’appuyait 
chaque  trait  nouveau  que  l’auteur  ajoutait  à  ce  sombre  tableau.  Il 
a  conclu  en  s’élevant  contre  les  lois  qui  abso  lvenl  le  séducteur,  re¬ 
gardent  comme  nulles  les  promesses  de  mariage,  et  interdisent  la 
recherche  de  la  paternité. 

—  M.  Jacques  Bertillon  (de  Paris).  Sur  une  méthode  pour  appré¬ 
cier  la  fréquence  des  mariages  mixtes.  La  méthode  que  propose 
l’auteur  est  applicable  au  calcul  des  mariages  par  âges  relatifs  des 
mariés,  et  à  une  quantité  d’autres  questions  démographiques  qui 
n’avaient  pas  encore  reçu  de  solutions  satisfaisantes.  Mais  leurs  ap¬ 
plications  à  l’hygiène  sont  trop  exceptionnelles  pour  que  nous 
puissions  les  faire  connaître  ici. 

—  M.  BoDio  (de  Rome).  Explication  des  sléréogrammes  qui  figu¬ 
rent  à  T  Exposition  d’ hygiène  cl  de  démographie.  Onsaitcombienles 
diagrammes  sont  en  usage  depuis  quelques  années;  ot  combien  ils 
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sont  commodes  pour  résumer  une  série  de  phénomènes  statistiques. 
Ce  sont  à  la  fois  d’excellents  moyens  d’enseignement,  et  de  puis¬ 
sants  instruments  d’étude.  Mais  les  diagrammes  représentés  sur 
du  papier  n’ont  nécessairement  qu’une  ou  deux  dimensions  au 
plus.  Le  savant  directeur  de  la  statistique  italienne  s’est  efforcé 
d’augmenter  les  moyens  de  représentation,  en  employant  non  plus 
des  surfaces  mais  des  volumes,  pour  figurer  les  phénomènes  statis¬ 
tiques.  De  là,  la  construction  des  stéréogrammes. 

—  M.  Kummer  (de  Berne).  Calcul  des  tables  de  mortalité. 

—  M.  Mûrir. emann  (de  Berne).  Des  mouvements  de  ■population  en 
rapport  avec  le  prix  des  vivres.  Cette  étude  porte  sur  le  canton  de 
Berne  depuis  l’an  1782  jusqu’en  1882. 

—  M.  Janssens  (de  Bruxelles).  Bulletin  de  statistique  sanitaire 
uniforme. .Sans  entrer  dans  le  détail  de  cette  intéressante  commu¬ 
nication,  nous  dirons  que  M.  Janssens  a  présenté  une  collection  des 
bulletins  statistiques  qui  se  publient  dans  les  différentes  villes  du 
globe.  Chaque  ville  n’est  représentée  que  par  un  bulletin,  et  pour¬ 
tant  la  collection  de  M .  Janssens  forme  un  énorme  volume.  Il  est 
décidément  peu  de  villes  qui  n’aient  senti  le  besoin  d’être  rensei¬ 
gnées  sur  leur  état  sanitaire. 

— M.  Duuher  (de  Berne).  Sur  le  calcul  de  la  mortalité  des  enfants 
du  premier  âge.  A  l’appui  de  son  travail,  l’auteur  présente  une 
carte  très  curieuse  de  la  mortalité  en  Suisse. 

—  M.  Kummer  (de  Berne).  Sur  la  mortalité  d'après  les  pro¬ 
fessions.  Voilà  un  sujet  qui  doit  toucher  au  cœur  tous  les  hygiénistes. 
M.  Kummer  l’a  traité  avec  une  sûreté  de  méthode  tout  à  fait  re¬ 
marquable  . 

11  a  montré  tout  d’abord  que  laseulo  et  unique  manière  d’appré¬ 
cier  la  mortalité  par  professions  était  de  la  calculer  âge  par  âge. 
Les  auteurs  qui  se  sont  contentés  de  la  mortalité  générale  ou  de 
l’âge  moyen  des  décès  ou  de  la  vie  moyenne,  n'ont  abouti  qu’à  des 
erreurs. 

C’est  sur  ce  principe  absolument  juste  que  M.  Kummer  a  fondé 
son  travail  important.  Nous  ne  pouvons  le  reproduire  ici.  Disons 
seulement  que  les  bouchers  et  les  boulangers  sont  des  professions 
fort  maltraitées.  Les  mineurs  sont  naturellement  plus  frappés  en¬ 
core  ;  mais  il  est  une  classe  sociale  plus  exposée  encore  à  la  mort  : 
ce  sont  les  marchands  de  spiritueux. 

M.  Bertillon  père  avait  fait  une  étude  fondée  sur  les  mêmes  prin¬ 
cipes,  dans  son  Atlas  de  démographie.  Il  est  arrivé  naturellement 
aux  mêmes  résultats.  M.  Bertillon  a  trouvé  en  outre  un  résultat 
qui  touchera  personnellement  un  grand  nombre  de  nos  lecteurs  : 
c’est  que  la  profession  médicale  est  une  des  plus  malsaines.  Au 
contraire,  les  pasteurs  protestants,  les  magistrats  et  hommes  de  loi, 
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jouissent  d’après  les  calculs  de  M.  Bertillon  d’une  longévité  excep¬ 
tionnelle. 

—  M.  Koiiosi  (de  Buda-Pesth).  Dépouillement  uniforme  des 
données  fournies  par  le  recensement. 

—  M.  Bodio  (de  Rome).  Statistique  de  l'émigration.  Aucun  sujet 
démographique  n’est  peut-être  plus  intéressant  que  celui-là,  car  c'est 
le  peuplement  de  l’univers  par  les  races  européennes  qui  caractérisera 
dans  l’avenir  le  siècle  où  nous  vivons.  Et , d’autre  part,  il  est  peu  de 
sujets  aussi  difficiles  à  traiter,  les  données  étant  toutes  inexactes 
et  contradictoires .  M.  Bodio  a  su  faire  un  choix  admirable  dans 
ses  chiffres,  les  estimant  chacune  à  leur  vraie  valeur.  Nous  regret¬ 
tons  de  ne  pouvoir  nous  étendre  plus  longuement  sur  cet  important 
travail. 

—  M.  Texier' (d’Alger).  Recherches  sur'la  longévité  à  l'hospice 
de  Douera.  Ce  travail  est  une  contribution  à  la  question  si  lon¬ 
guement  controversée  de  l’acclimatement  des  Français  en  Algérie. 

—  M.  Sormani  (de  Pavie) .  Sur  le  rapport  des  sexes  parmi  les 
naissances  et  parmi  les  décès ,  dans  les  différents  mois  de  l'année. 

—  M.  Pagliani  (de  Turin).  Sur  le  développement  et  la  compo¬ 
sition  des  familles  à  Turin.  Ce  travail  est  assurément  un  dos  plus 
originaux  qui  aient  été  lus  à  la  Section  de  d6mographie.il  résulte  de 
3,500  observations  faites  par  un  médecin  inspecteur  des  naissan¬ 
ces,  M.  Bianco.  Ce  médecin  laborieux  relevait  à  chaque  naissance 
l’âge  des  parents,  l’ordre  de  parturition  des  enfants,  etc.  M.  Pa¬ 
gliani  a  mis  en  lumière  ces  données  précieuses  qui  n’avaient  encore 
été  relevées  nulle  part  avec  un  tel  soin.  Les  conclusions  qu’il  a 
présentées  sont  très  remarquables. 

Tels  sont  brièvement  résumés  les  principaux  travaux  de  la  section 
de  démographie.  On  voit  qu’elle  a  été  très  laborieuse,  et  en  effet, 
elle  se  réunissait  matin  et  soir,  afin  de  ne  laisser  en  souffrance 
aucune  partie  de  son  ordre  du  jour. 

L’alliance  que  le  Congrès  de  démographie  a  faite  avec  le  Congrès 
d’hygiène  a  donc  été  très  profitable.  Cependant  la  section  de  démo¬ 
graphie  n’a  pu  oublier  qu’elle  a  porté  à  Paris  le  titre  de  Congrès.  Ses 
décisions  (et  on  a  vu  qu’elle  en  a  pris  de  très  importantes)  auraient 
plus  de  poids  si  elle  conservait  ce  titre.  Elle  souhaite  donc  de  res¬ 
ter  unie  au  Congrès  d’hygiène,  et  elle  en  a  hautement  exprimé  le 
vœu  (sur  la  proposition  de  MM.  Bodio,  Bertillon,  Lacassagne,  Jans- 
sens,  etc.),  mais  elle  souhaite  aussi  de  conserver  son  organisation 
actuelle,  c’est-à-dire  une  commission  permanente  chargée  de  ré¬ 
gler  ses  intérêts  spéciaux.  Son  président,  M.  Kummer,  a  donc  an¬ 
noncé  pour  La  Haye,  en  1884,  le  troisième  Congrès  de  démographie. 

Jacques  Bertillon. 


III 


L’EXPOSITION  D’HYGIÈNE 

au  conçues  de  genève. 


Les  Congrès  d'hygiène  ne  vont  guère  aujourd’hui  sans  une  Ex¬ 
position  de  tous  les  objets  ou  de  toutes  les  découvertes  pouvant 
concourir  au  perfectionnement  de  l’hygiène  publique  et  privée.  Ce 
n’est  plus  par  des  paroles,  c’est  par  des  actes  et  des  faits  matériels, 
visibles  et  tangibles,  que  l’hygiène  doit  aujourd’hui  s’affirmer;  de 
môme  que  partout  l’on  s’efforce  de  créer  des  Musées  d’hygiène  et 
des  Laboratoires  à  côté  de  l’enseignement  théorique  de  cette  science, 
de  môme  les  Expositions  complètent  les  Congrès.  Il  est  à  désirer 
que  cette  tradition  se  transmette  aux  Congrès  futurs  d’hygiène  ;  ce 
sera  le  meilleur  moyen  d’enrichir  les  Musées  d’hygiène  qui  existent 
déjà,  de  provoquer  la  création  de  ceux  qui  n’existent  pas  encore. 

Les  organisateurs  du  Congrès  de  Genève  ont  pu  obtenir  la 
libre  disposition  de  la  caserne  nouvelle  de  Plainpalais,  récemment 
terminée  et  qui  n’à  pas  encore  été  occupée.  Dans  le  vaste  manège 
de  cette  caserne  et  dans  quelques  locaux  annexés,  ils  ont  très  in¬ 
génieusement  préparé  une  Exposition,  pour  l’aménagement  de  la¬ 
quelle  les  plus  grands  éloges  sont  dus  à  MM.  Bourrit,  Masson  et 
Corot. 

On  s’est  efforcé  d’exclure  tous  les  produits  qui  usurpent  la  qua¬ 
lification  d’hygiéniques,  qui  sous  cette  rubrique  trompeuse  s’étalent 
aux  yeux  du  public  dans  les  Expositions  de  ce  genre,  encombrent 
les  vitrines  et  empêchent  les  visiteurs  sérieux  de  découvrir,  au 
milieu  d’un  stock  de  marchandises  suspectes,  les  objets  vraiment 
scientifiques,  réalisant  un  progrès  pour  l’hygiène.  Sans  doute  quel¬ 
ques  corsets  et  quelques  bouteilles  de  liqueur  apéritive  ont  su 
échapper  à  un  ostracisme  rigoureux,  mais  on  peut  dire  que  rare¬ 
ment  on  avait  vu  une  part  si  restreinte  faite  à  l’industrialisme  et 
à  la  réclame.  C’est  dans  le  même  esprit,  et  aussi  parce  que  la 
Suisse  n’a  pas  l’amour  du  galon,  c’est  pour  cela  qu’il  a  été  déci¬ 
dé  qu’on  ne  distribuerait  aux  exposants  ni  médailles  d’honneur,  ni 
diplômes,  ni  récompenses.  Malgré  cette  décision,  malgré  certaines 
difficultés  causées  par  les  règlements  sur  les  brevets  d’invention 
en  Suisse, l'Exposition  d’hygiène  acté  riche  et  intéressante;  la  très 
courte  analyse  qui  va  suivre  en  fournira  la  preuve. 

La  Ville  de  Paris  a  donné  l’exemple  ;  elle  s’est  fait  représenter  à 
Genève  par  107  spécimens  ou  groupes  d’objets,  qui  occupent  une 
rev.  d’hyg.  iv.  —  37 
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très  large  place  dans  la  salle  de  manège  :  1°  le  service  municipal 
de  la  statistique  avait  envoyé  la  collection  des  documents  préparés 
pu  remplis  par  le  Dr  Bertillon,  et  l’Annuaire  statistique  de  1880 
qui  les  résume  ;  —  2°  l’Observatoire  de  Montsouris  exposait  sa  col¬ 
lection  d’instruments  météorologiques  et  les  appareils  si  ingé¬ 
nieux  qu’emploie  M.  Miquel  pour  l’analyse  micrographique  de 
l’air  et  de  l’eau;  ainsi  que  les  Annuaires  où  se  trouvent  leurs  des¬ 
criptions  ;  —  3°  la  Direction  des  travaux  de  Paris  mettait  sous  les 
yeux  du  public:  a.  les  cartes,  dessins  et  plans  du  réseau  des  con¬ 
duites  d’eau  potable  dans  Paris,  les  documents  imprimés  à  l’appui, 
et  un  fac-similé  de  10  mètreS  de  hâbleur  Û’ube  maison  de  Paris, 
avec  les  Itiÿaux  et  robinets  de  distribution  des  ëuÜX,  les  compteurs 
Michél  et  autres,  et  de  grandeur  naturelle  les  appareils  d’abonné- 
mettt  à  là  jauge  ou  au  compteur  ;  b.  les  Instruments,  appareils, 
machinés  (balayeuses  mécaniques),  les  tonneaux  d’ürrosetiient,  les 
désinfectants,  etc.,  servant  au  heltoyage  et  à  l’ari'osage  dé  la  voie 
publique,  etc.  ;  c.  des  pians  et  des  édicules  en  menuiserie  ou  eu 
plâtre  montrant  les  détails  dti  chauffage  et  de  la  ventilation  des 
hôpitaux  de  Paris  récemment  construits,  dit  nôUVôl  HOtel-de-Villu, 
et  du  Dépôt  de  police  dont  le  système  rappelle  celui  de  Mazas  et 
de  la  prison  de  la  Santé  ;  d.  les  types  divers  des  tinettes  filtres  oü 
mobilés,  là  représentation  des  systèmes  actuels  de  vidange  avec  ud 
modèle  en  relief  montrant  la  base  et  IC  sonS-sol  d’une  maison  où 
.  sé  fait  l’écouiement  direct  à  l’égoüt,  donnaient  «rie  excellente  idée 
cTè  ce  qu'est  aujourd’hui  et  de  cë  que  pourrait  être  Cë  service  qui 
intéresse  à  un  si  haut  point  la  salubrité  publique  ;  c.  la  direction  deS 
ôgoùts  exposait  la  série  de  ses  types  d’ëgolltS.dO  Ses  appareils  de 
chasse,  bateaux-vannes  etc.,  soit  par  dés  spéClttlOttg  de  grandeur 
naturelle,  soit  par  dés  modèles  de  grande  Valeur,  admirablement 
construits,  et  qui  devraient  être  mis  constamment  SOus  les  yeux 
dü  public,  dans  un  local,  lequel  pourrait  devenir  lë  hoyau  du  Musée 
d’hygiène  dé  la  Faculté  de  médecine  de  Paris;  —  4°  M.  Durand- 
Clayë,  qui  a  pris  une  part  si  active  à  l’Exposition  des  objets  ou 
documents  envoyés  par  là  Ville  de  Paris,  a  donné  une  importance 
particulière  à  tout  cë  qui  concerne  l’assainissement  de  la  Seine  : 
plans  des  irrigations  de  Gennevillicrs  et  de  celles  projetées  sur 
les  terrains  domaniaux  d’ Adhères  ;  diagrammes  de  l’eau  d’égoüt 
élevée  et  versée  sur  les  terrains  de  GennevilliOrs,  de  1862  à  1882; 
modèles  montrant  le  mode  de  construction  des  Conduits;  tube  en 
verre  de  deux  mètres  de  haut  et  de  13  centimètres  Üe  large,  Ser¬ 
vant  d’appareil  de  démonstration  pour  l’épuralion  (les  eaux  d’égouts 
par  le  sol;  échantillons  d’ëait  d’égoüt  et  d’eaU  de  nappe  après  til¬ 
tration  ;  collection  très  variée  de  légumes  et  produits  des  irriga¬ 
tions  à  l’eau  d’égoüt  (nous  avons  remarqué  des  betteraves  fraî¬ 
ches  mesurant  40  centimètres  de  hauteur  sur  20  de  diamètre  et 
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dës  Choux  poffilhés  mesurant  80  centimètres  do  diamètre)  ;  ces  spé¬ 
cimens,  représehtant  la  nature  prise  sur  le  fait,  ont  beaucoup  frappé 
lès .  vislteUrâ  qtii  certainement  n’avaient  jamais  vu  nulle  part  de 
légumes  aussi  monstrueux.  Cette  exposition  très  complète  et  très 
soignée  de  tout  ce  qui  concerne  les  irrigations  de  Gennevilliers  nous 
semble  avoir  gagné  à  la  causé  <lè  l’épuration  des  eaux  d’ëgôut  par 
le  sol,  et  même  au  système  de  la  vidange  à  l’égout,  un  grand  nom¬ 
bre  d’hygiénistes  indécis  et  ne  connaissant  pas  de  visu  lés  systètaeS 
en  question. 

Il  était  d’ailleurs  difficile  de  ttoüvei*  Un  avocat  plus  Convaincu  et 
plus  entraînant  qüe  M.  Durand-Claye,  qui,  daris  Une  conférence 
très  applaudie  dans  la  salle  môme  de  l'exposition,  a  fait  un  chaleu¬ 
reux  plaidoyer  prô  domo  sud  et  aussi  pour  l’intérêt  public. 

5°  La  Direction  de  l’Assistance  publique  était  représentée  par 
les  dessins  et  plans  des  hôpitaux  de  Méniimontant  et  de  Berk-sur- 
Mer,  des  asiles  d’aliénés  de  Ville-Évrard  et  de  Vaucluse,  de  laNour- 
ricerie  du  Dépôt,  par  les  modèles  du  pavillon  Tarnier,  ainsi  que  par 
un  grand  nombre  de  documents  statistiques,  de  rapports  et  de  pho¬ 
tographies.  —  6°  La  Préfecture  de  police  exposait  les  plans  de  l’ins¬ 
tallation  des  commissariats  de  police  et  des  postes  de  secours,  la 
voiture  pour  le  transport  des  varioleux  dont  la  disposition  est 
bonne,  mais  dont  la  désinfection  après  chaque  transport  nécessi¬ 
tera  des  soins  attentifs  ;  peut-être  y  aurait-il  un  avantage  a  là 
construire  sur  le  modèle  de  ces  voitures  usitées  en  Angleterre, 
qu’on  roule,  remplies  des  objets  de  literie  à  désinfecter,  dans  une 
sorte  de  four  de  plein  pied  avec  le  sol  et  chauffé  à  120°  Ç  (chambre 
désinfectante  fixe  de  Fraser),  dont  nous  ayons  donné  le  dessin  dans 
notre  Traité  de  la  désinfection  et  des  désinfectants  (p.  449).  — 
MM.  Mignon  et  Rouart  ont  figuré,  dans  des  dessins  au  dixième, 
les  appareils  frigorifiques  si  simples  et  si  ingénieux  qu’ils  ont 
installés  à  la  Morgue  et  que  nous  avons  décrit  récemment.  (Revue 
d’hygiène  1882,  p.  851.)  —  La  partie  la  plus  remarquée  de  cette 
exposition  spéciale  ôtait  celle  concernant  les  instruments  et  appa¬ 
reils  imaginés  ou  perfectionnés  par  M.  Ch.  Girard,  et  employés 
journellement  au  Laboratoire  municipal  ;  aujourd’hui  que  la  plu¬ 
part  des  grandes  villes  ambitionnent  la  création  d’uü  laboratoire 
semblable,  pour  se  mettre  à  l’abri  dés  falsifications  et  des  falsifica¬ 
teurs,  les  hygiénistes  sont' très  Curieux  de  connaître  les  procédés 
expéditifs  et  rigoureux  à  l’aide  desquels  on  peut  déceler  les  fraudes. 
Dans  une  conférence  faite  à  l’exposition  même,  devant  se  collection, 
le  samedi,  9  septembre,  M.  Girard  a  montré  le  fonctionnement  Sim¬ 
ple  et  ingénieux  de  ses  appareils  et  hous  ne  doutons  pas  qüe  bientôt 
ses  procédés  de  dosages  du  vin,  du  cidre,  de  la  bière,  du  chôColat, 
du  café,  etc.,  se  généraliseront  dans  les  laboratoires  d’hygiene;  — 
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7°  enfin,  des  modèles  très  complets  d’écoles  maternelle,  primaire, 
de  dessin,  etc.,  faisaient  comprendre  d’un  coup  d’œil  les  perfec¬ 
tionnements  introduits  par  la  Préfecture  de  la  Seine  dans  celte 
partie  de  ses  services. 

La  Ville  de  Paris  et  le  département  de  la  Seine  formaient  ainsi 
une  exposition  spéciale,  ayant  un  classement  et  même  un  catalogue 
spécial.  Pour  les  autres  parties  do  l’Exposition  internationale,  les 
organisateurs  avaient  adopté  le  classement  suivant  : 

A.  Plans  divers,  tableaux  statistiques,  modèles.  11  nous  faudrait 
reproduire  le  catalogue  que  nous  avons  sous  les  yeux,  avec  les 
notes  que  nous  y  avons  ajoutées  pendant  nos  nombreuses  visites. 

De  nombreuses  plans  d'hôpitaux  ont  été  exposés  par  les  muni¬ 
cipalités  et  les  architectes  ;  nous  devons  constater  que  les  principes 
unanimement  proclamés  depuis  longtemps  par  tous  les  hygiénistes, 
et  en  particulier  la  dissémination  des  malades  sur  une  vaste  sur¬ 
face  horizontale,  dans  des  pavillons  séparés,  se  généralisent  de 
plus  en  plus  dans  la  pratique.  Les  plans  du  nouvel  hôpital  de 
Lugo,  en  Italie,  exposés  par  MM.  Plana  et  Ballotta  sont  excellents  : 
ils  reproduisent  en  général,  et  de  parti  pris,  le  plan  de  l’hôpital 
de  Montpellier,  que  construit  en  ce  moment  M.  Tollet;  l’architecte 
et  le  médecin  italiens  ont  trouvé  que  ce  type  était  excellent,  ils  ont 
préféré  l’adopter  franchement  plutôt  que  de  déguiser  leur  emprunt 
sous  des  changements  de  détail  sans  importance.  La  direction  sa¬ 
nitaire  de  Zurich,  la  Ville  du  Havre,  l’administration  de  l’hôpital 
cantonal  de  Genève,  présentent  également  des  plans  d’hôpitaux,  ou 
des  pavillons  très  instructifs  et  très  recommandables. 

MM.  Weibel,  Briquet  et  C *•  (de  Genève)  rivalisent  avec  MM.  Ge- 
neste  et  Herscher  (de  Paris)  pour  les  appareils  de  chauffage  et 
de  ventilation  des  édifices  publics.  Dans  l’exposition  très  riche 
de  MM.  Geneste  et  Herscher,  nous  remarquons  le  dessin  très  beau 
et  perfectionné  de  l’ étuve  à  désinfection  dont  le  modèle  a  été  adopté 
l’année  dernière  par  la  Société  de  médecine  publique  et  dont  nous 
avons  donné  le  dessin  ( Revue  d’hygiène,  1881,  p.  585,  655). 

De  môme,  M.  Ê.  Trèlat  a  figuré  par  des  plans  coloriés  très  ar¬ 
tistiques,  les  principes  qu’il  a  soutenus  à  la  même  Société  sur 
l’éclairage  unitéral  dans  les  écoles,  avec  aération  par  des  ouver¬ 
tures  non  lumineuses  placées  à  l’opposite  ;  il  était  difficile  de  con¬ 
cilier  d’une  manière  plus  simple  et  à  la  fois  plus  élégante  les  exi¬ 
gences  des  hygiénistes  et  celles  des  artistes. 

Des  spécimens  et  des  dessins  de  fours  crématoires  ont  été  ex¬ 
posés  par  MM.  L.  Siemens  (de  Dresde),  Giron  (de  Verviers) ,  Guidini 
(de  Milan).  Ceux  de  M.  Siemens  nous  semblent  avoir  une  supério¬ 
rité  incontestable  ;  malheureusement  les  détails  nous  font  défaut  sur 


EXPOSITION  D’HYGIÈNE.  853 

les  conditions  pratiques  et  les  avantages  de  leur  fonctionnement. 

Signalons  encore  les  plans  d’un  four  portatif  pour  la  cuisson  du 
pain  des  troupes  en  campagne,  adopté  par  l’armée  française  et 
construit  par  M.  Herscher  ;  —  les  appareils  de  désinfection  des 
égouts,  des  fosses  fixes  et  des  usines  à  vidanges,  à  l’aide  de  l’acide 
azoteux  et  du  sulfate  de  nitrosyle  (méthode  de  MM.  Pabst  et 
Girard),  et  exposés  par  MM.  Meyer,  Buelle  et  Cie,  de  Paris  ;  —  le 
procédé  de  vidange  de  M.  Amoudruz,  de  Genève  ;  —  les  plans  de 
cimetières  exposés  par  M.  le  Dr  Gosse,  professeur  de  médecine 
légale  dé  l’Université  de  Genève,  plans  qui  seront  reproduits  dans 
un  volume  actuellement  sous  presse,  et  deviendront  un  répertoire 
précieux  pour  les  architectes  et  les  hygiénistes  consultés  sur  la 
création  de  nouveaux  cimetières  ;  —  les  cartes  et  les  tableaux  de  la 
criminalité  en  France,  par  M.  le  professeur  Lacassagne,  de  Lyon, 
et  M.  le  Dr  Clouette  ;  —  les  appareils  de  sauvetage  très  ingénieux 
et  les  échelles  perfectionnées  des  sapeurs-pompiers  de  Genève; 
des  expériences  publiques  faites  devant  les  membres  du  Congrès 
ont  permis  d’apprécier  les  services  que  peuvent  rendre  cés  échelles 
dans  les  grandes  villes. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  donner,  par  des  citations  et  des 
exemples  ,  une  idée  dé  la  perfection  et  de  l’utilité  pratique  des  ta¬ 
bleaux  démographiques  ou  de  statistique  médicale,  dressés  sur 
une  très  grande  échelle,  par  MM.  Janssens  (de  Bruxelles),  Lombard 
et  Dunant  (de  Genève),  Boeckh  (de  Berlin),  Kummer  (do  Berne), 
Bodio  (de  Rome),  et  surtout  Kôrôsi(de  Buda-Pesth), etc.,  etc.  Ces 
•  magnifiques  tableaux  devraient  tous  être  utilisés  pour  l’ enseigne¬ 
ment  de  l’hygiène;  ils  devraient  rester  pendus  à  demeure  dans 
les  salles  des  cours  d’hygiène,  comme  les  cartes  de  géographie  dans 
les  classes  de  nos  lycées  ;  leur  langage  est  tellement  saisissant 
qu’ils  vulgariseraient  les  résultats  démographiques  et  les  notions 
de  géographie,  médicale  et  vaincraient  l’indifférence  de  ceux  qu'ef¬ 
fraie  l’aridité  apparente  de  ces  éludes. 

B.  Mobilier  scolaire.  Cette  exposition  est  très  riche  en  bons  mo¬ 
dèles  .-ceux  de  MM.  O.  André  (de  Neuilly,  Seine)  et  ceux  de 
M.  Elsœsser  (de  Manheim)  attirent  particulièrement  l’attention  : 
les  premiers  sont  simples,  pratiques,  particulièrement  destinés  aux 
écoles  primaires  ou  municipales,  qui  les  ont  en  partie  adoptés  à 
Paris  ;  les  autres  sont  plus  luxueux,  plus  élégants,  coûtent  plus 
cher  aussi,  et  répondent  également  assez  bien,  quoique  par  des 
moyens  un  peu  différents,  aux  exigences  de  l’hygiène  scolaire.  Les 
modèles  exposés  par  la  Suisse  sont  en  général  médiocres  ; 
nous  savons  cependant  qu'il  en  existe  de  beaucoup  meilleurs,  en 
usage  dans  certaines  ecoles  de  ce  pays  ;  nous  ne  savons  pour 
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quels  motifs  ils  n’ont  pas  été  exposés.  M.  le  Dr  Daily  &  partiouliè» 
rement  étudié,  ici  même  et  devant  le  Gongrès,  l’influonco  des  mau¬ 
vaises  attitudes  scolaires  et  des  méthodes  d’écriture  ;  il  expose  le 
modèle  très  simple,  très  économique  d’ùn  pupitre,  spécialement 
articulé  et  éçhaneré  au  milieu  de  son  bord  antérieur,  pupitre  qu’il 
a  imaginé  afin  de  permettre  une  position  normale,  rationnelle  et 
sans  fatigue  pour  l’enfant  ;  il  l’a  décrit  devant  la  Société  de  méde» 
cine  publique  (Revue  d'hygiène,  1880,  p.  981). 

Q.  Mobiliers  et  accessoires,  beaucoup  4c  faibeqilg  pouf  malades, 
d'appareils  électriques,  gymnastiques  et  hydrothérapiques,  d’ip- 
strumeuts  de  chirurgie;  peu  d’inventiops  profitables  à  l’hygiène. 

D.  Appareils  de  transport.  Trois  fabricants  seulement  ont  pré¬ 
senté  des  voitures  pour  le  transport  des  malades  et  des  blessés, 
et  n’ont  réalisé  aucun  perfectionnement  important.  Il  existe  une 
voiture  cantonale  pour  le  transport  des  malades  qu’on  nous  a  dit 
être  excellente,  et  qui  n’a  pas  été  exposée.  Le  Département  mili¬ 
taire  fédéral  suisse  a  exposé,  dans  un  pavillon  voisin,  ses  voitures 
d’ambulance  et  de  transport  des  blessés;  M.  le  Dr  Zieglcr,  médecin 
en  chef  de  l’armée  suisse,  a  bien  voulu  nous  montrer  les  détails 
de  ce  matériel;  nous  y  avons  trouvé  des  perfectionnements  très 
ingénieux,  très  pratiques;’  qui  ont  été  inspirés  par  l’expérience  et 
les  nécessités  du  service  pendant  les  manoeuvres  d’exereice.  Nous 
ne  pouvons  en  donner  ici  une  description;  nous  y  consacrerons  un 
rapport  spécial  adressé  au  ministre  de  la  guerre;  mais  rien  ne 
prouve  mieux  la  nécessité  d’exercer  les  médecins  et  le  personnel- 
sanitaire  à  la  manœuvre  du  matériel  d’ambulance,  de  la  même 
manière  qti’on  exerce  en  temps  de  paix  les  pontonniers  à  dresser 
desponts.de  bateaux;  l’exemple  de  l’armée  suisse  montre  qu’il 
n’est  pas  indispensable  d’avoir  l'expérience  des  grandes  guerres 
pOup  perfectionner  son  matériel  d’ambulance.  1 

E.  Appareils  de  chauffage.  Le  chauffage  des  voitures  intéresse 
à  un  haut  point  l’hygiène,  non  seulement  pour  les  chemins  de  fer, 
mais  pour  les  voitures  particulières;  à  Paris,  l’usage  des  briquettes 
de  charbon  brûlant  très  lentement  dans  des  manchons  métalliques 
cause  chaque  année  des  accidents  et  même  la  mort  par  l’action  de 
l'oxyde  de  carbone.  Le  système  exposé  par  M.  Morel  (de  Paris), 
évite  ce  danger.  Un  foyer  à  coke,  ayant  son  tuyuu  de  cheminée  à 
l'extérieur,  est  fixé  au-dessous  de  la  voiture,  en  plein  air.  Ce 
poêle,  de  petit  volume  (60  cent,  sur  2Q  cent.),  est  garni  d'un  réser¬ 
voir  circulaire,  d’une  sorte  de  double  enveloppe,  contenant  de 
l’eau  ;  celle-ci  entre  en  ébullition,  et  circule  dans  des  tuyaux  ou 
des  chaufferettes  placés  à  la  face  supérieure  du  plancher  de  la 
voiture.  11  paraîtrait  qu'avec  900  grammes  de  combustible,  on 
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peut  chauffer  un  cqppé  pendant  12  heures,  avec  une  dépense  de 
5  centimes.  Laissant  ici  le  côté  économique  et  industriel,  le  pro¬ 
cédé  nous  semble  irréprochable  au  point  de  vue  de  l’hygiène  ;  upe 
expérience  assez  prolongée  est  cependant  nécessaire  pour  démon¬ 
trer  les  avantages  ou  les  inconvénients  pratiques  de  cet  appareil. 

Nous  avons  naguère  parlé  ici  ( Revue  d’hygiène,  1881)  de 
l’utilisation,  pour  le  chauffage  des  chemins  de  fer  en  Angleterre, 
do  la  chaleur  latente  que  dégage  une  solution  saturée  d’acétate  de 
soude,  en  se  cristallisant  par  le  refroidissement.  Ce  sel  éprouve  la 
fusion  aqueuse  à  -f-  59e  C.,  et  la  chaleur  de  fusion  nécessaire 
pour  ce  changement  d’état  est  de  plus  de  94  calories.  Une  chauf¬ 
ferette  de  11  litres  contient  environ  15  kilogrammes  d’acétate  de 
soude  ;  si  l’on  suppose  sa  température  initiale  de  4-  80°  au  moment 
où  la  chaufferette  est  introduite  dans  le  wagon,  au  sortir  du  bain 
d’eau  bouillante  elle  dégagera,  avant  de  retomber  à  +  40°,  en¬ 
viron  1 ,731  calories,  tandis  que  la  même  chaufferette  remplie  sim¬ 
plement  d’eau  pure  à  •+*  80°  ne  dégagerait,  pour  tomber  à  -f-  40°, 
que  440  calories. 

Mil,  Ancelin  et  Gillet  (de  Pari?)  ont  introduit  en  France  des 
appareils  de  chauffage  construits  sur  ce  principe;  il  les  ont  variés 
de  diverses  sortes,  et  exposent  des  chaufferettes  de  wagons  et  de 
voitures,  des  chauffe-tisanes,  chauffe-.manchons,  chauffe-assiettes.' 
Le  comfort  est  intéressé  plus  que  l’hygiène  dans  ces  inventions, 
qui  réalisent  au  moins  l'avantage  de  ne  porter  en  elles  aucune  cause 
d’insalubrité. 

F.  Appareils  de  sauvetage.  Les  pompiers  de  la  Suisse  et  do 
Genève  en  particulier  ont  fait  là  une  exposition  sérieuse,  sans 
réclame,  dont  l’utilité  saute  aux  yeux.  Les  porte-amarres,  les 
flambeaux  inextinguibles  pour  sauvetages,  les  extincteurs,  les  cas» 
ques  en  cuir  dur,  extrêmement  légers,  élégants,  peu  coûteux 
(7  franos),  trè§  solides,  et  préservant  du  choc  des  objets  lourds, 
les  appareils  de  sauvetage  variés,  etc.,  ne  peuvent  être  déorits 
ici,  malgré  l’intérêt  véritable  qu’ils  présentent,  ils  méritent  d’être 
signalés  à  l’attention  des  chefs  de  est  utile  service  dans  les  dififê* 
rents  pays. 

G.  Instruments,  appareils  et  produits  divers,  Ce  groupe 
est  un  des  plus  chargés  et  des  plus  intéressants.  M.  Fatio 
(de  Genève)  expose  les  appareils  qui  lui  permettent  d’employer 
pour  la  désinfection  des  voitures  et  des  locaux  l’acide  sulfureux 
anhydre  :  cet  acide  se  pulvérise  sous  sa  propre  pression,  et  des 
siphons,  des  ajutages  spéciaux  sont  nécessaires  pour  le  transvaser. 
Ces  appareils  sont  très  ingénieux,  mais  il  faudrait  d'abord  prouver 
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qu’il  y  a  avantage  à  employer  l'acide  sulfureux  anhydre,  explo¬ 
sible,  qui  coûte  5  francs  le  litre  au  minimum,  plutôt  que  le  soufre 
en  canon,  dont  le  kilogramme,  dégageant  la  même  quantité  d’acide, 
ne  coûte  que  15  centimes. 

M.  Bertin-Sans ,  professeur  d’hygiène  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Montpellier,  nous]  montre  un  certain  nombre  d’appareils 
de  démonstration  et  d’expérience  qu’il  a  fait  construire  pour  son 
laboratoire  et  son  cours  d’hygiène.  Un  voluménomètre,  pour  ap¬ 
précier  le  volume  des  pores  d’un  corps  solide,  en  d’autres  termes 
la  porosité  d’un  corps,  nous  a  paru  un  peu  compliqué  et  ne  pouvoir 
servir  qu’à  des  fragments  peu  volumineux  ;  une  description  écrite 
accompagne  l’appareil  ;  il  eût  ôté  bien  désirable  qu’un  ami  ou  un 
élève  fit  fonctionner  cet  appareil  et  les  suivants,  en  particulier, 
devant  le  très  petit  nombre  des  expérimentateurs  ou  des  profes¬ 
seurs  que  ces  questions  intéressaient.  L’appareil  pour  doser  l’acide 
carbonique  est  également  assez  compliqué,  et  ne  peut  servir  que 
dans  un  laboratoire;  il  nous  est  impossible,  par  un  examen  même 
attentif,  de  savoir  s’il  est  préférable  à  l’appareil  si  simple  et  si 
rigoureux  de  Pettenkofer-Hesse.  Le  photomètre,  servant  à  mesurer 
la  vue  dans  les  écoles,  a  été  décrit  l’année  dernière  dans  les 
Annales  d'hygiène. 

-  Nous  retrouvons  ici  les  dynamomètres,  les  spiromètres  et  au¬ 
tres  appareils  ingénieux,  et  les  vaccineuses  de  M.  le  Dr  Burq  (de 
Paris)  ainsi  que  les  appareils  respiratoires  de  M.  Galibert. 

M.  Odile  Martin  (de  Paris)  a  exposé  une  couveuse  pour  enfants 
nés  à  termes  que  nous  avons  déjà  vue  fonctionner  depuis  un  an  à 
la  Maternité,  dans  le  service  de  M.  Tarnier,  et  qui  est  à  la  fois 
très  ingénieuso  et  très  utile.  L’enfant  né  avant  terme,  très  débile, 
incapable  de  supporter  l’air  extra-utérin,  au  lieu  d’étre  enveloppé 
dans  de  la  ouate  entourée  de  boules  d’eau  chaude,  est  placé  dans 
ùne  enceinte  dont  les  parois  ne  perdent  pour  ainsi  dire  pas  le  calo¬ 
rique  intérieur.  Celui-ci  est  produit  par  une  lampe  à  alcool  qui 
chauffe  de  l’eau  en  circulation  ;  un  renouvellement  très  régulier 
et  très  suffisant  de  l’air  chauffé  de  l’enceinte  en  assure  la  salu¬ 
brité.  Un  double  couvercle  vitré  permet  de  surveiller  l’enfant,  qui 
peut  être  alimenté  sans  sortir  de  l’appareil.  M.  Tarnier  nous  a  dit 
se  louer  extrêmement  de  cette  ingénieuse  étuve,  et  lui  devoir  déjà 
la  vie  de  plusieurs  enfants  nés  avant  terme  en  hiver. 

H.  Vêtements,  étoffes. 

I.  Chaussures.  Le  Département  militaire  fédéral  suisse  a  exposé 
une  collection  très  intéressante  des  divers  spécimens  des  chaus¬ 
sures  adoptées  dans  laplupart  des  armées  de  l’Europe.  Le  point 
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de  départ  de  cette  collection  est  une  série  d’empreintes  du  pied  nu, 
obtenues  chez  de  jeunes  recrues  de  l’armée  suisse,  au  moment  de 
leur  entrée  au  service,  en  plaçant  sous  les  pas  des  hommes,  d’abord 
une  pièce  de  drap  humectée  d’une  solution  faible  d'encre,  et,  un 
peu  plus  loin,  une  feuille  de  papier  sur  laquelle  le  pied  imprime 
les  moindres  détails  de  la  plante  ainsi  noircie.  Les  points  d’appui 
sont  d’autant  plus  noirs  que  la  pression  est  plus  forte;  les  parties 
élevées  de  la  voûte  n’ont  laissé  aucune  empreinte,  de  sorte  que  la 
cambrure  du  pied,  la  direction  des  pulpes  des  orteils  sont  appré¬ 
ciables  au  premier  coup  d’œil.  Un  instrument  très  simple  ‘et  très 
ingénieux,  composé  de  chevilles  qu’on  repousse  au-dessous  et  sur 
le  dos  du  pied,  de  manière  à  mettre  les  pointes  en  contact  avec  la 
peau,  donne  très  exactement  le  profil  du  pied,  et  permet  de  con¬ 
trôler  les  deux  imagos  l’une  par  l’autre.  Il  est  facile  de  voir  que, 
chez  les  jeunes  gens  qui  ont  toujours  marché  pieds  nus,  ou  dont  le 
pied  n’a  pas  été  déformé  par  la  chaussure,  la  ligne  antéro-posté¬ 
rieure.  passant  par  le  milieu  du  talon  et  par  le  milieu  de  la  tète  du 
premier  métatarsien,  coupe  en  deux  moitiés  égales  l’ongle  du  gros 
orteil;  au  contraire,  dans  les  pieds  déformés  par  les  chaussures 
pointues  et  symétriques  ou  par  des  sabots,  cette  ligne  laisse  com¬ 
plètement  en  dehors  la  dernière  phalange  du  gros  orteil,  qui  est 
refoulée  vers  le  petit  orteil.  Il  y  a  plusieurs  années,  nous  avons 
recueilli  dans  notre  service,  au  Val-de-G-ràce,  un  nombre  consi¬ 
dérable  d’empreintes,  par  ce  môme  procédé  ;  et  nous  avons  égale¬ 
ment  constaté  que  la  grande  majorité  des  pieds  étaient  ainsi  défor¬ 
més  par  la  chaussure.  Les  souliers  militaires  ne  font  qu’aggraver 
cette  déformation,  surtout  dans  les  armées  où  l’on  a  poussé  le 
contresens  anatomique  et  physiologique  jusqu’à  fournir  aux  soldats 
des  chaussures  qui  peuvent  indifféremment  servir  au  pied  droit 
et  au  pied  gauche  ;  autant  vaudrait  faire  porter  des  gants  pouvant 
servir  à  la  main  gauche  aussi  bien  qu’à  la  main  droite.  Nous  avons 
déjà  dit  quels  efforts  M.  le  Dr  Ziegler,  médecin-colonel,  directeur 
du  service  médical  de  l’armée  fédérale,  a  fait  en  ces  dernières 
années,  pour  faire  adopter  la  chaussure  rationnelle  dans  cette 
armée.  Les  soldats  suisses  se  chaussant  individuellement  à  leurs 
frais,  on  ne  peut  agir  que  par  persuasion,  et  cette  nécessité  expli¬ 
que  le  soin  que  M.  Ziegler  a  apporté  à  celle  démonstration  et  à 
cette  exposition.  Un  curieux  exemple  montre  que  cette  forme  ra¬ 
tionnelle  de  la  chaussure  a  été  adoptée  instinctivement  par  des 
hommes  qui  n'avaient  certainement  pas  étudié  dans  les  livres  la 
structure  anatomique  du  pied.  Les  montagnards  du  Tessin  cons¬ 
truisent  des  espèces  de  sabots  rudimentaires,  ou,  pour  mieux  dire, 
des  semelles  grossières  en  bois  légèrement  creusées,  garnis  d’une 
bride  ;  le  bord  interne  de  ces  semelles  est  droit,  lo  gros  orteil  est 
porté  en  dedans  ;  au  niveau  des  points  d’appui  de  la  tète  du  pre 
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rnier  rn^t^tarsien,  dos  pulpes  (les  orteils,  do  l’extrémité  postérieure 
du  cinquième  métatarsien,  l’on  voit,  spulplées  dans  )e  bois,  clés  dé¬ 
pressions,  pour  loger  à  leur  aise  pes  points  d’appui  naturels  dp 
PÎpd,  pet  exemple  a  été  suivi  par  l’armée  italienne,  dont  le  type 
de  chaussures  reproduit  et  accentue  cette  forme,  pep  gracieuse 
d’après  les  conventions  actuelles  dp  la  mode,  mais  (rès  propre  à 
diminuer  les  accidents  causés  par  la  marche,  pans  l’armé0  suisse, 
cette  forme  est  adoptée  par  beaucoup  de  soldats,  et  l’on  trouve 
exposées  des  chaussures  grossières  en  cuir,  faites  sur  pe  type,  qui 
ont  été  portées  en  marche  militaire  pendant  i>0  jours,  et  où  le 
pied  semble  s’ètre  parfaitement  adapté.  Les  chaussures  militaires 
de  l’Autriche,  de  la  Russie,  de  l’Angleterre,  de  la  France,  con¬ 
tinuent  à  présenter  le  biseau  interne  et  une  symétrie  de  forme  qui 
tend  évidemment  à  permettre  de  mettre  Ie  meme  soulier  ou  la 
ipème  bfitte  indifféremment  à  droite  ou  à  gauche.  Assurément, 
c'est  là  le  point  important  dans  l’adoption  d’un  bon  type  de  chaus¬ 
sures  militaires  ;  sans  doute  le  brodequin  est  supérieur  au  soulier 
bas  et  à  la  demi-botte,  mais  la  forme  de  la  semelle  importe  encore 
plus  que  la  disposition  des  montants  et  des  attaches.  Un  simple 
coup  d’ceil  résout  la  question,  pour  tous  ceux  qui  ont  la  moindre 
potion  de  Ja  physiologie  de  la  marche,  et  cette  exposition  fera  plus, 
pour  la  propagation  et  l’adoption  de  la  chaussure  rationnelle,  que 
des  articles  de  journaux  et  des  brochures  sur  cet  important  sujet 
de  l’hygiène  militaire.  La  comparaison  des  chaussures  des  diffé¬ 
rentes  armées  p’est  pas  favorable  à  la  France  :  évidemment  le  sou¬ 
lier  Godillot  est  le  plus  mauvais  de  tous;  Je  nouveau  brodequin 
6P  essai  dans  notre  armée  est  très  supérieur, il  serait  très  bon,  si 
la  semelle  était  taillée  sur  un  meilleur  patron. 

Nous  retrouvons  ici  les  types  de  chaussures  normales  que  HI.  lo 
Rr  Rof/f  ft  présentés  à  la  2°  SQCtiop,  et  dont  nous  avons  fait  déjà 
l’éloge.  Les  types  exposés  montrent  que,  même  pour  les  chaus¬ 
sures  dé  femmes,  la  forme  rationnelle  p’exclut  pas  une  ceptqjqe 
élégance  (voir  plus  haut), 

I.  Alimente,  boissons,  beaucoup  de  bittérs,  de  boissons  écono¬ 
miques,  de  cocos  de  Calabre,  de  chocolats  ;  rien  qui  soit  manifes¬ 
tement  hygiénique,  ou  dont  il  soit  possible  de  contrôler  la  pureté 
et  la  salubrité.  Le  professeur  ÿtizwni  (de  Milan) pt  JJ,  Schumacher 
(de  Stocholm)  exposent  du  pain-viande,  du  pain  phosphato-ferru- 
gmeux,  du  pain  hygiénique  ;  mqis  Jn  composition  n'est  pas  indi¬ 
quée,  et  pe  n’est  pas  par  Ja  simple  yqe  d’une  galette,  d’ailleurs 
peu  appétissante,  que  l’on  peut  juger  des  avantages  hygiéniques 
de  ces  produits  commerciaux. 

J.  littérature.  C’est  une  excellente  coutume,  de  comprendre 

dans  les  Expositions  d’hygiène  les  ouvrages,  brochures,  tableaux, 
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publiés  dans  Ips  différents  pays,  et  concernant  cette  sBienco  ;  e'est 
le  meilleur  moyen  de  sniyre  le  mouvement  scientifique  de  ühygiéne 
dans  les  pays  étrangers.  Malheureusement,  cette  revue  ne  peut 
être  réellement  utile  que  pour  celui  qui  examine  lui-même  toutes 
ces  publications,  qui  les  feuillette  et  peut,  d’un  coup  d'œil  jeté  sur 
la  table  des  matières,  en  mesurer  l'importance.  Le  nombre  des 
ouvrages  ou  opuscules  exposés  est  considérable  ;  il  y  en  a  plus 
d’un  millier,  groupés  sous  112  noms  d'auteurs,  d'éditeurs,  dp 
Sociétés  ou  de  services.  Beaucoup  de  brochures  de  quelques  feuil- 
Jets  ont,  il  faut  le  reconnaître,  une-  importance  médiocre,  et  sem¬ 
blent  écrites  peur  les  gens  du  moude  bien  plus  que  pour  le  public 
médical;  c’est  l’écueil  de  l’hygiène;  sous  prétexte  de  vulgariser, 
on  présente  au  public  ou  sa  personne  ou  sos  produits.  Le  comité 
organisateur  de  l'Exposition  a  fait  preuve  oependant  d’une  juste 
sévérité,  et  il  faut  reconnaître  que  les  publications  dont  nous  par¬ 
lons  sont,  à  Genève,  plus  rares  que  dans  les  Expositions  antérieures. 

Nous  nous  f  omenterons  de  mentionner  ici  les  ouvrages  et  les 
documents  qui  iptéressont  plus  particulièrement  les  médecins  et 
les  hygiénistes  proprement  dits  :  Le  mouvement  de  la  population 
de  la  Suisse,  do  1876  à  1880,  5  volumes  exposés  par  le  Bureau 
fédéral  de  statistique  établi  à  Berne,  et  de  nombreux  documente 
statistiques  dont  la  valeur  est  bien  connue  de  tous  les  démo¬ 
graphes.  -r"  La  géographie  médicale  de  l'Italie ,  par  le  professeur  G. 
Sobmani.  —  Les  lois  et  règlements  sanitaires  du  canton  de  Zurich, 
do  1870  à  1879.  —  La  stylistique  sanitaire  du  Brunswick,  par 
le  Dr  Blasius.  — ■  La  oolleotion  des  travaux  du  Conseil  d'hygiène 
de  la  Seine,  exposée  par  M.  le  Préfet  de  police.  —  Études  médico- 
topographiques  sur  Séville,  par  le  Dr  Hauser,  ouvrage  volumineux 
accompagné  de  cartes  et  de  tableaux.  —  L'amélioration,  de  la 
campagne  romaine,  par  Tobelli.  —  Les  publications  diverses  du 
Bureau  statistique  de  Berlin,  par  le  Dr  Bouckh.  —  Les  publica¬ 
tions  hygiéniques  de  l’éditeur  Qherbullies  (de  Genève)  et  en  particu¬ 
lier  l'Hygiène  scolaire  de  Gijillaumb,  le  Climat  des  montagnes  et 
les  Stations  médicales,  de  Lombard,  etc.  ■ — La  magnifique  collec¬ 
tion  des  publications  du  Bureau  d'hygiène  de  Bruxelles,  compre¬ 
nant  une  vingtaine  de  grands  tableaux  sur  toile,  des  tableaux  en¬ 
cadrés,  des  volumes  reliés  et  brochés  ;  ces  diagrammes  ingénieux 
et  ces  tableaux  peuvent  servir  de  modèles  pour  l'enseignement  de 
la  démographie  et  résument  d’une  lapon  éclatante  les  influences 
et  les  résultats  obtenus.  —  L’éditeur  M.  G.  Masson  a  l’éuqi 
toutes  les  publications  concernant  l’hygiène,  qu'il  a  entreprises  en 
ces  dernières  années,  et  cç  rapprochement  montre  à  la  Ibis  l’im¬ 
portance  croissante  de  oet  ordre  d’ouvrages  et  le  courant  qui 
porte  les  hygiénistes  vers  oette  maison  hospitalière  pour  la  science 
qq’ils  cultivent.  —  Le  Bureau  sanitaire  de  l’empire  d'Allemagne 


860  CONGRÈS  D’HYGIÈNE  DE  GENÈVE. 

(Berlin)  expose  une  série  de  documents,  de  statistiques  et  de  tra¬ 
vaux  de  laboratoire,  qui  font  parfaitement  comprendre  le  rôle 
complexe  et  l’importance  de  celte  excellente  institution.  —  La 
Ville  de  Lille  a  envoyé  d’immenses  atlas  donnant  le  plan  de  la 
ville  aux  diverses  époques,  avec  les  plans  des  égouts  et  des  amé¬ 
liorations  hygiéniques  de  1800  à  ISIS.  — M.  Lombard,  de  Genève, 
a  réuni  l’ensemble  de  ses  travaux  d’épidémiologie  et  do  climatolo¬ 
gie,  parmi  lesquels  nous  signalerons  la  carte  de  la  salubrité  et  de 
la  mortalité  en  Europe,  la  carte  sanitaire  de  la  Suisse,  les  cartes 
de  la  malaria  en  Europe,  en  France  et  aux  États-Unis,  etc.  Si 
répandu  que  soit  le  beau  livre  de  M.  Lombard,  son  Traité  de  cli- 
■matolologie  médicale  (4  volumes  in-8°,  avec  atlas  de  25  cartes 
coloriées,  de  1877  à  1880),  nous  ne  connaissions  pas  avant  cette 
Exposition  l’étendue  des  recherches  de  l’éminent  président  du  Con¬ 
grès  de  Genève,  et  cette  Exposition  contribuera,  nous  l’espérons, 
à  favoriser  l’étude  d’une  science  importante,  difficile,  et,  il  faut  le 
reconnaître,  injustement  abandonnée.  —  La  Société  française  d’hy¬ 
giène  avait  envoyé  la  collection  du  Journal  d'hygiène,  le  recueil 
des  publications  de  la  Société,  et  ses  brochures  sur  l’hygiène  de 
la  première  et  de  la  deuxième  enfance.  — La  Société  de  médecine 
•publique  et  d’hygiène  professionnelle  avait  consacré  une  vitrine  à 
ses  publications  comprenant  les  tomes  i,  ii,  m  et  iv  du  Bulletin  de 
ses  travaux,  ses  Annuaires,  les  tirages  à  part  des  principaux  mé¬ 
moires  lus  à  la  Société.  De  plus,  elle  exposait  le  volume  remar¬ 
quable  :  L'étude  et  les  progrès  de  l’hygiène  en  France,  de  1878 
à  1882,  par  MM.  H.  Napias  et  A. -J.  Martin,  secrétaires  généraux 
de  la  Société,  ouvrage  dont  elle  a  décidé  la  publication  il  y  a  trois 
mois,  expressément  à  l’occasion  du  Congrès  de  Genève,  et  qui  n’a 
pu  paraître  le  jour  même  de  l’ouverture  du  Congrès,  que  grâce  à 
un  labeur  excessif  et  à  l’activité  extraordinaire  des  auteurs.  La 
Société  de  médecine  publique  a  déjà  donné  des  éloges  publics  à 
ses  secrétaires  :  le  Congrès  y  a  joint  les  siens,  par  la  voix  de 
M.  Pacchiotti,  à  la  séance  d’ouverture  du  Congrès,  et  nous  espé¬ 
rons  que  l’initiative  prise  cette  année  par  notre  Société,  sera  désor¬ 
mais  suivie  dans  chaque  Congrès  et  pour  chacun  des  pays  qui  y 
prendront  part.  —  M.  Cohn  (de  Breslau)  a  exposé  un  grand  nombre 
de  documents  et  de  statistiques  sur  l'hygiène  de  l'œil,  l'inspection 
de  la  vue  dans  les  écoles,  etc.  —  M.  le  Dr  Dunant  (de  Genève), 
outre  de  nombreuses  publications  démographiques,  présentait  le 
plan  des  égouts  et  des  abattoirs  de  la  ville  de  Genève.  —  M.  Mey- 
nert  (de  Berlin)  exposait  son  important  ouvrage  suri’ Alimentation 
de  l’armée  et  de  la  population,  ainsi  que  des  cartes  fort  curieuses 
sur  la  Valeur  nutritive  des  divers  aliments .  —  La  Direction  de 
statistique  générale  du  royaume  d’Italie  démontre  son  activité  par 
la  pubbcation  de  livres  et  de  caries  concernant  la  santé  publique 
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et  la  statistique  en  Italie,  à  Rome  et  dans  les  diverses  villes  de 
l’Italie;  des  sléréogrammes  en  cuivre  et  en  plâtre  montrent  en 
relief  la  marche  des  mariages  suivant  les  âges,  et  fournissent  un 
nouveau  moyen  de  rendre  la  démographie  parlante  aux  yeux  des 
personnes  les  plus  incompétentes.  —  Le  D'  Paria  (de  Turin) 
expose  son  grand  ouvrage  sur  la  vaccination  et  sa  Géographie 
nosologique.  —  Enfin,  nous  -  avons  parcouru  avec  un  véritable 
plaisir  les  dix  années  d’un  journal  d’hvgiène  mis  à  la  portée  des 
gens  du  monde,  journal  autographié,  du  prix  le  plus  modique 
(3  fr.  par  an),  avec  dessins  à  la  plume,  où  le  bon  sens,  la  sim¬ 
plicité  n’excluent  pas  les  observations  les  plus  judicieuses  et  les 
plus  scientifiques;  c’est  une  sorte  de  clinique  usuelle,  rédigée  par 
un  savant  distingué,  M.  le  Dr  O.  Wyss,  professeur  d’hygiène  à 
l’Université  de  Zurich,  sous  ce  titre  :  Blàtler  fur  die  Gesundkeits- 
pflege.  Nous  recommandons  vivement  ce  curieux  journal,  dont  la 
lecture  nous  a  beaucoup  intéressé. 

A  moins  de  reproduire  le  catalogue,  il  faut  savoir  nous  arrêter  ; 
nous  en  avons  dit  assez  pour  montrer  tout  l’intérêt  que  cette  Ex¬ 
position  a  dû  avoir  pour  ceux  qui  l’ont  visitée  autrement  qu’en 
courant,  et  combien  une  semblable  revue  est  indispensable  pour 
se  tenir  au  courant  des  progrès  et  des  publications  de  l’hygiène 
dans  les  différents  pays. 

E.  Vallin. 


IV 

FÊTES  ET  EXCURSIONS. 


Les  organisateurs  du  Congrès  n’ont  pas  oublié  que  l’on  était  à 
l'époque  des  vacances,  et  que  beaucoup  venaient  à  Genève  non 
seulement  pour  continuer  le  rude  travail  de  l’année,  mais  aussi 
pour  se  distraire  et  prendre  un  repos  relatif. 

Le  lundi  4  septembre,  à  8  heures  du  soir,  le  Conseil  administratif 
de  la  ville  de  Genève  souhaitait  la  bienvenue  à  ses  hôtes  dès  le  pre¬ 
mier  jour  de  leur  arrivée,  en  donnant  une  très  belle  fête  dans  la 
magnifique  salle  du  Nouveau-Théâtre. 

C’était  la  meilleure  manière  pour  les  membres  du  Congrès  de 
se  reconnaître  ;  nous  avons  renoué  connaissance  avec  un  grand 
nombre  de  collègues,  que  nous  avions  appris  à  apprécier  aux  Con- 
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grès  attiÉriëtirg  dé  Pilrig  ét  de  Tül'iù;  et  qill;  de  tbdS  les  pays  dë 
FËiil'ope,  ë’étalëiit  ëmpresSéë  d’âdcdlii'ir  â  tik  hdltVëâü  rëildez-vous. 
t .  A  part  un  petit  nortibre  a  exceptions,  tous  les  représentants  de 
l’hygiènê  étaient  là,  délégués  des  gouvernements  (38),  des  munici¬ 
palités  (ai),  dés  instituions  sanitaires  publiques,  (34),  clés  Académies 
ét  Sociétés  savantes  (93),  des  journaux,  ou  adhérents  volontaires 
et  libres,  concourant  tous  à  un  but  commun  et  assurément  désinté¬ 
ressé  :  1  arhelioraiion  de  là  Santé  publique  par  l’hygiène.  Un  nom- 
brë  inaccoutumé  de  dames,  particuliérement  de  Françaises,  qui 
avaient  accompagné  leurs  pères  ou  leurs  maris,  assistaient  à  cette 
fête,  comme  à  toutes  les  autres,  et  transformaient  cette  réception 
officielle  en  une  soirée  charmante.  On  së  serait  cru  à  l’Opéra  de 
Paris,  d’àutant  plus  que  le  Nouveau-Théâtre  de  Genève  reproduit 
avec, beaucoup  de  bonheur  les  dispositions  et  l’apparence  extérieure 
de  l’Opéra  de  M.  Charles-Garnier.  Ün  excellent  orchestre,  où  d'ha¬ 
biles  solistes  se  sont  fait  remarquer,  a  jusqu’à  une  heure  avancée 
cOittribtté  à  donner  beaucoup  d'ahiihation  à  cëttë  fête,  pendant  que 
dés  bufféts  Sortipltiëlisetnent  servis  perttietlâietitdedégüslerlëscrits 
lès  plus  rëhOtnmés  dë  la  Suissé  et  d’àppréëlër  le  talent  des  Vatels 
dë  GénèVë. 

Lé  mardi  soir,  6  septembre,  c’était  un  savant  éminent,  héritier 
d’un  nom  illustre  dont  il  a  su  soutenir  l’éclat,  c’était  le  vénérable 
professeur  À.  Üé  Candolle  qui  donnait  une  magnifique  hospitalité 
à  tous  les  membres  du  Congrès,  dans  sa  jolie  propriété  du  Vallon, 
située  à  quelques  kilomètres  de  Genève.  Un  service  de  voitures  soi¬ 
gneusement  préparé  amenait  dès  7  heures  du  soir  un  grand  con¬ 
cours  d'invités  dans  celte  charmante  maison  de  campagne,  dont  le 
parc  était  illuminé  à  giorno. 

Nous  ne  parlerons  ni  du  souper  ni  des  raffinements  du  service, 
mais  nous  devons  rendre  ilofhlnage  à  la  grâce  charmante  avec  la¬ 
quelle  la  maîtresse  du  logis  recevait  ses  hôtes.  Contemporaine  et 
amie  d’un  grand  nombre  de  personnages  politiques  et  de  savants 

illustre*,  M"”’  de  Candolle  a  fait  de  sots  salua  pendant  de  longues 
aflfiéSSj  le  éetltre  do  rëuüioii  des  homtnëS  éltiliielits  et  des  ëëpflts 
libéraux  qüi  dtil  habité  oü  traversé  Genève  ditns  léS  fcil-cotls  tftnceS 
les  plus  diverses. 

Nôiife  avohs  ett  l’hdhneür  et  lé  plaisir  d’admirer  la  vivacité  de 
seS  souvenirs,  d’entendre  ses  appréciations  lines  el  lhimdlirisilquès 
sur  les  hditlriles  et  les  choses,  d'ttn  temps  qui  est  déjà  loin  de  notis 
et  nous  pensions  en  l'écoutant,  à  ces  ferhmes  d’élite  doht  l’intlUerice 
et  les  salons  ont  tenu  une  si  grande  place  dans  la  société  polie  du 
xviii0  siècle  et  au  commencement  du  nôtre.  A  10  heures  du  soir, 
on  quittait  à  regret  celte  maison  hospitalière,  où  tant  de  savants 


FË'THS  ET  ËXCuhSIONS.  863 

en  Europe  ont.  été  accueillis,  et  oii  së  conserve  la  tradition  d’un 
nom  dont  la  ville  de  Genève  a  tant  le  droit  d’être  fiêre. 

La  direction  de  rétablissement  hydrothérapique  deChampe!  avait 
invité  les  tntembreB  du  Oongrès  a  visiter  le  mercredi  soir,  à  5  heu¬ 
res)  rétablissement  important  où  l’on  utilise  l’eau  très  froide  de 
l’Arve,  qui;  comme  On  le  sait,  se  jette  dans  le  Rhône  un  peu  au- 
dëssous  de  Genève.  Un  Certain  nombre  de  membres  s’étaient  rendus 
à  cette  invitation)  et  ont  été  retenus  dans  les  jardins  une  partie  de 
la  sdiréë  pat  une  collation  et  un  ooücert.  La  fête,  paraît-il,  a  été 
très  gaie,  très  familière,  et  l’on  s’y  èst  délassé,  au  frais  et  à  son 
aise,  des  fatighes  de  la  journée. 

kitilnil  les  éÜlivëhlfS  Iëë  plué  vifs  qu’emportent  les  membres  du 
Congrès  de  Gènèvb,  ëst  certainement  celui  de  l’excursion  sdr  le  Lé- 
tnrtn  ët  de  là  fétë  qui  letir  à  été  offerte  à  Évian  et  â  Montreux,  lé 
jélidl  1  septembre.  Cette  jôdrnée,  consacrée  à  Genève  aü  jeûné 
âtinüëi  flomtnérhol'atlf  dë  la  Saint-Barthélemy,  a  été  remplie  par 
uüë  ddllbietiSè  pftjriieüttdë,  d’nne  extrémité  à  l’autre  du  lac,  où 
tbus  les  Ihertlbres  dti  Gohgrès,  ét  Ün  graüd  nombre  de  dames  qui 
les  accompagnaient,  se  trouvaient  réunis  sür  le  Mont-Blanc,  le 
plus  vaste  paquebot  de  la  flotille  du  Léman.  Bien  que  la  vue  des 
grands  sommets  des  Alpes  fût  masquée  par  des  nuagës,  le  temps 
a  permis  d’admirer  les  sites  délicieux  de  la  rive  française,  Tho- 
non,  Aniphion,  Évian,  où  la  Société  fermière  des  eaux  a  offert  à 
tous  les  membres  du  Congrès  une  magnifique  collation  à  l’heure  du 
déjeuner,  la  chute  du  Rhône  et  le  fond  du  lac,  les  vignes,  les  bos¬ 
quets  couverts  de  fleurs,  les  chalets  pittoresques  de  Vernex,  Clarens, 
le  château  des  Crêtes  où  M.  P.  Bert  allait  rejoindre  M.  Gambetta, 
le  donjon  romantique  de  Chillon,  et  enfin  les  coteaux  riants  de 
Montreux,  où  pendant  l’hiver  la  température  reste  si  douce  et 
la  végétation  si  fleurie,  que  des  colonies  de  Français,  de  Suisses, 
d’Anglais  et  de  Russes,  viennent  y  passer  la  saison  froide,  comme 
on  le  fait  à  Nice,  à  Cannes,  à  Pau  ou  à  Arcachon. 

L’on  vient  de  terminer  à  Montreux  un  magnifique  kursaal,  une 
sorte  de  casino  comprenant  salle  de  spectacle,  de  concert,  de  lec¬ 
ture,  de  jeux,  etc.,  et  qui  peut  rivaliser  avec  les  plus  beaux  éta¬ 
blissements  de  ce  genre,  dans  nos  stations  thermales.  Après  un 
excellent  dîner,  donné  dans  la  salle  de  spectacle  qui  réunissait  déjà 
plusieurs  centaines  de  congressistes  et  dans  les  salles  voisines, 
après  des  toasts  portés  par  les  diverses  autorités  du  canton  de 
Vaud,  de  la  commune  de  Montreux,  et  par  les  organisateurs  de  la 
fête,  tout  le  monde  remonta  à  bord,  le  Mont-Blanc  se  mit  en  panne 
au  milieu  du  lac  en  face  de  Montreux  et  la  nuit  étant  venue  il  nous 
fut  donné  d’assister  à  l’une  des  plus  admirables  fêtes  qu’on  ait  vues 
jusqu’ici  sur  le  lac  de  Genève. 
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Do  Villeneuve  à  Vevey,  sur  une  longueur  de  plusieurs  kilomè¬ 
tres,  un  cordon  non  interrompu  de  lanternes  vénitiennes  dessinait 
le  bord  du  lac,  et  reflétait  sa  lumière  sur  la  nappe  miroitante  ;  sur 
le  fond  noir  du  ciel  se  détachaient  des  feux  d’artifice  qui  s’élevaient 
de  toutes  les  cimes  de  montagnes  et  qui  se  croisaient  à  Montreux, 
Vevtaux,  Vernex,  Clarens.  Des  feux  de  Bengale,  allumés  à  profu¬ 
sion,  éclairaient  de  lueurs  rouges,  vertes  ou  blanches,  les  chalets, 
les  églises  et  les  arbres  étagés  sur  le  flanc  des  montagnes  :  le 
Kursaal  de  Montreux  prenait  sous  ces  teintes  puissantes,  et  grâce 
à  son  architecture  byzantine,  l’aspect  d’une  mosquée  de  Constan¬ 
tinople  brûlée  par  le  soleil  d’Orient. 

L’on  se  figure  difficilement  l  admirable  spectacle  fourni  par  ces 
sombres  et  hautes  montagnes  dont  les  cimes  et  les  flancs  s’illu¬ 
minaient  tour  à  tour,  et  par  cette  immense  nappe  d'eau  que  les 
feux  de  la  rive  inondaient  de  lumière.  Sur  une  étendue  de  plusieurs 
kilomètres,  les  municipalités  et  les  habitations  particulières  riva¬ 
lisaient  de  zèle  pour  faire  honneur  au  Congrès,  et  c’est  à  9  heures 
seulement  que  le  Monl-Ulanc  a  pu  se  remettre  en  route,  traverser 
en  deux  heures  et  demie  les  1 8  lieues  du  lac  et  débarquer  à  Genève 
à  minuit  moins  un  quart. 


Le  Gérant  :  G.  Masson. 


(Cl.)  tsG.ü.M. 
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LE  PÈLERINAGE  DE  LA  MECQUE  ET  LE  CHOLÉRA. 

Par  M.  le  Dr  E.  VALLIN. 

C’est  dans  quelques  jours,  c’est  le  23  octobre,  que  doivent 
commencer,  cette  année,  les  fêtes  du  pèlerinage  de  la  Mecque. 
Depuis  longtemps,  M.  Fauvel  a  montré  que  la  plupart  des  épi¬ 
démies  de  choléra  qui  ont  ravagé  l’Europe  ont  leur  origine 
dans  ce  pèlerinage,  le  germe  pestitentiel  étant  apporté  de  son 
foyer  endémique  par  les  musulmans  de  l’Inde,  et  ce  germe, 
revivifié  au  milieu  des  conditions  insalubres  qui  président  aux 
fêtes  de  la  Mecque,  se  répandant  dans  la  Mer  Rouge  et  de  là 
dans  la  Méditerranée .  Nous  avons  déjà  résumé  dans  la  Re¬ 
vus  1  les  documents  fournis  annuellement  sur  cette  question 
par  nos  médecins  sanitaires. 

1.  Fauvel  et  Proust,  Rapports  annuels  sur  le  pèlerinage  de  la 
Mecque  (Recueil  des  travaux  du  Comité  consultatif  d'hygiène,  t.  IV  a  X). 
—  Proust,  Du  pèlerinage  de  la  Mecque  au  point  de  vue  de  la  propa¬ 
gation  du  choléra  ( Bulletin  de  la  Soc.  de  méd.  publique,  1878, 
p.  584).  —  Vallin,  Le  pèlerinage  de  la  Mecque  et  le  nouveau  règlement 
du  Conseil  sanitaire  d’Alexandrie  ( Revue  d’Iiygiène,  1880,  p.  177). 
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Dans  la  séance  d’aujourd’hui  (10  octobre),  à  l’Académie  de 
médecine,  M.  Proust  vient  a  attiré  l’attention  de  la  Compagnie 
sur  l’importance  nouvelle  que  les  événements  militaires  en 
Égypte  vienhent  donner  cette  année  aux  pèlerinages.  Il  a  rap¬ 
pelé  la  divergence,  on  peut  dire  le  conflit,  qui  existe  depuis 
longtemps  entre  les  autorités  sanitaires  anglaises  et  les  autorités 
françaises  en  Égypte,  au  point  de  vue  des  mesures  à  prendre, 
dans  la  Mer  Rouge,  contre  les  navires  à.  pèlerins  et  les  pèlerins 
eux-mêmes  ;  l’Angleterre,  préoccupée  surtout  des  intérêts  de 
son  commerce,  répudiant  d’une  manière  presque  absolue  les 
quarantaines  ;  la  France,  représentée  par  son  inspecteur  géné¬ 
ral  des  services  sanitaires,  M.  Fauvel,  réclamant  pour  les  pè¬ 
lerins  qui  reviennent  de  la  Mecque  en  Égypte  ou  en  Europe, 
par  voie  de  mer,  des  quarantaines  d’observation  ou  des  campe¬ 
ments  sanitaires.  Le  débarquement  sur  le  territoire  égyptien 
d’un  grand  nombre  de  soldats  de  l’armée  de  l’Inde,  la  prépon¬ 
dérance  que  le  succès  de  leurs  armes  a  donnée  aux  Anglais  en 
Égypte,  la  coïncidence  d’un  nouveau  pèlerinage  avec  la  fin  des 
opérations  militaires,  l’apparition  du  choléra  épidémique  dans 
plusieurs  pays  en  rapport  fréquent  avec  la  Mer  Rouge  ou  la 
Méditerranée,  toutes  ces  raisons  devaient  attirer  l’attention 
du  gouvernement  français  et  rendre  plus  sévère  l’application 
des  mesures  antérieurement  prescrites.  M.  Proust,  qui  avait 
été  délégué  par  l’Académie  de  médecine  au  Congrès  de  Genève, 
est  venu  rendre  compte  à  l’Académie  de  la  communication 
qu’il  a  faite  sur  ce  sujet  au  Congrès  ',  et  des  observations 
présentées  par  M.  Fauvel  ;  il  a  rappelé  la  nécessité  de  protéger 
'Égypte  qui  sert  de  barrière  pour  préserver  l’Europe,  et  mon¬ 
tré  que  nous  sommes  actuellement,  dans  une  certaine  mesure, 
à  la  merci  du  bon  vouloir  des  autorités  anglaises  en  Égypte. 
M.  Proust,  dont  le  mémoire  a  été  adressé,  sur  le  vote  de  l’Aca¬ 
démie,  aux  ministres  du  commerce  et  des  affaires  étrangères, 
était  forcé  de  garder  une  certaine  réserve  diplomatique  dans 
ses  appréciations  et  dans  sa  critique  des  derniers  événements 

1.  Compte  rendu  du  Congrès  d'hygiène  de  Genève  ( Revue  d'hygiène, 
1882,  p.  152). 
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sanitaires  survenus  en  Égypte  ;  l’Académie  lui  a  montré  par 
ses  applaudissements  qu’elle  goûtait  cette  mesure  et  cette 
réserve. 

Mais  ici  nous  sommes  plus  à  l’aise  pour  dire  quelles  appré¬ 
hensions  doit  nous  inspirer  l’optimisme  anglais,  en  matière 
quarantenaire.  A  la  fin  du  mois  d’août,  le  Conseil  sanitaire 
d’Alexandrie,  où  les  principaux  États  de  l’Europe  sont  repré¬ 
sentés,  avait  ordonné  la  mise  en  quarantaine  des  navires  à 
pèlerins  venant  de  Bombay  ou  d’Aden.  En  effet,  les  autorités 
sanitaires  de  Bombay,  prétendant  que  le  choléra  est  endémique 
dans  ce  port,  qu’il  n’y  sévit  actuellement  que  par  cas  isolés  et 
nullement  sous  forme  épidémique,  délivrent  depuis  longtemps 
des  patentes  nettes  aux  navires  qui  en  partent.  Un  navire, 
YHesperai,  parti  de  Bombay  avec  500  pèlerins,  a  eu  en  route 
sept  décès  par  choléra,  plus  un  cas  à  Aden,  où  on  ne  l’admet 
pas  en  libre  pratique  ;  on  l’envoie  à  l’île  de  Camaran,  où  il 
reste  dix  jours  en  quarantaine.  Là,  un  deuxième  cas  mortel  de 
choléra  se  déclare  le  huitième  jour  de  la  quarantaine,  un  troi¬ 
sième  deux  jours  après,  puis  un  quatrième,  et  enfin  quatorze 
cas  mortels  ont  lieu  entre  le  29  août  et  le  4  septembre.  Tels 
sont  au  moins  les  renseignements  fournis  par  des  autorités  qui 
paraissent  très  dignes  de  foi. 

A  la  nouvelle  de  ces  faits,  le  Conseil  d’Alexandrie,  dans  la 
séance  du  30  août,  avait  imposé  une  quarantaine  aux  prove¬ 
nances  d’Aden  et  de  Bombay,  malgré  les  protestations  les  plus 
énergiques  des  délégués  anglais  présents  à.  la  séance.  Toutefois, 
par  mesure  de  conciliation,  un  des  membres  égyptiens  du 
Conseil  avait  fait  admettre  que  les  navires  de  guerre  anglais 
qui  n’auraient  pas  eu  de  choléra  à  bord  seraient  exemptés  de 
la  quarantaine,  après  vingt-quatre  heures  d’observation,  et 
après  une  visite  médicale  constatant  le  bon  état  sanitaire  du 
navire;  ce  qui  était  d’ailleurs  une  mesure  sage  et  rationnelle. 
Mais  à  la  séance  du  5  septembre,  le  délégué  anglais  vint  lire 
au  Conseil  deux  télégrammes  qu’il  s’était  fait  adresser  d’Aden, 
et  où  les  faits  concernant  1  ’Hespéraï  étaient  présentés  sous  un 
jour  très  favorable.  Le  navire  serait  arrivé  à  Aden ,  tout 
le  monde  ôtant  en  bonne  santé  ;  la  nuit  de  l’arrivée  dans  le 
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port  extérieur,  où  l'on  avait  fait  du  charbon,  un  chauffeur 
prend  le  choléra  et  meurt  ;  aucun  autre  cas  ne  s’est  déclaré 
avant  le  départ  pour  Camaran.  Il  n’est  fait  aucune  mention  des 
sept  cas  de  choléra  mortels  qui  auraient  eu  lieu,  d’après  cer¬ 
tains  renseignements,  en  venant  de  Bombay  :  on  ne  parle  pas 
des  quatorze  décès  survenus  à  Camaran.  Quoi  qu’il  en  soit, 
dans  la  séance  du  o  septembre,  et  après  cette  lecture,  le  Conseil 
d’Alexandrie  décide  que  ces  renseignements  sont  rassurants, 
et  déclare  levée  la  quarantaine  établie  cinq  jours  avant  contre 
les  provenances  d’Aden. 

Ce  premier  succès  ne  suffit  pas  aux  délégués  anglais  ;  à  la 
suite  de  protestations  nouvelles,  le  Conseil  sanitaire  d’Alexan¬ 
drie,  «  considérant- qu’il  ressort  des  dépêches  officielles  que  la 
mortalité  à  Bombay  jusqu’au  30  août  ne  dépasse  pas  la  moyenne 
ordinaire  et  que  le  choléra  épidémique  n’existe  pas  dans  cette 
ville,  décide  que  la  quarantaine  imposée  aux  provenances  de 
Bombay  est  supprimée.  »  Cette  décision  fut  adoptée  le  même 
jour  (o  septembre),  par  7  voix  contre  4,  et  G  abstentions  !  C’esl 
une  nouvelle  victoire  à  ajouter  à  celles  que  les  Anglais  ont 
remportées  en  Égypte  ;  désormais,  il  ne  faut  pas  compter  beau¬ 
coup  sur  le  Conseil  sanitaire  d’Alexandrie  pour  préserver  l’en¬ 
trée  de  la  Mer  Rouge  '.  U  nous  reste  encore  l’espoir  que  l’Au- 
,  gleterre,  qui  sait  vaincre,  saura  profiter  de  sa  victoire  :  un 
avenir  prochain  nous  dira  si  le  choléra  a  été  importé  dans  le 
Hedjaz  et  s’il  s’y  développe;  mais  si  une  épidémie  prend  nais¬ 
sance,  comme  l’année  dernière,  parmi  les  pèlerins  réunis  au¬ 
tour  de  la  Mecque,  espérons  que  l’Angleterre  n’interviendra  pas 


î.  Il  parait  que  certains  navires  venant  do  l’Inde  ont  pu  déjouer 
parfois  les  mesures  quarantenaires,  avec  la  complicité,  sans  doute,  de 
certains  agents  subalternes  :  Un  navire  arrive  de  l'Orient  il  Djcddah  ; 
il  devait  subir  uno  quarantaine  de  a  à  10  jours  et  retourner,  par 
exemple,  à  Camaran  ;  au  lieu  do  cela,  il  filo  directement  sur  Suez  ;  là 
les  pèlerins  sont  transbordés,  ils  partent  pour  Djcddah  où  on  les  consi¬ 
dère  comme  provenant  d’Europe  oit  ils  ne  sont  pas  soumis  à  la  quaran¬ 
taine.  Le  correspondant  du  Brilish  medical  Journal  dit  qu’il  a  cto  té¬ 
moin  de  faits  semblables,  et  se  sert  de  cet  argument  pour  montrer  l’im¬ 
possibilité,  selon  lui,  d'appliquer  los  mesures  quarantenaires  dans  la 
mer  Rouge. 
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pour  empêcher  les  mesures  prises  jusqu’ici  contre  les  pèlerins 
qui  retournent  chez  eux  par  la  Mer  Rouge,  soit  vers  l’Égypte, 
soit  vers  Suez  et  la  Méditerranée.  Les  quarantaines  et  les 
campements  sanitaires,  à  El  Thor  et  à  la  rigueur  à  El  Ouedj, 
à  l’exclusion  absolue  des  Sources  de  Moïse  beaucoup  trop  rap¬ 
prochées  de  Suez,  sont  désormais  la  sauvegarde  de  l’Égypte  et 
de  l’Europe,  si  le  pèlerinage  de  1882  voit,  comme  celui  de 
l’année  dernière,  éclore  une  nouvelle  épidémie  de  choléra. 
L’efficacité  des  mesures  prises  l’an  dernier  par  le  gouver¬ 
nement  français  pour  conjurer  un  danger  imminent,  détermi¬ 
nera  sans  doute  les  autorités  anglo-égyptiennes  à  les  prendre 
de  nouveau  cette  année  :  eu  tout. cas,  le  gouvernement  français 
a  déjà  envoyé  ses  instructions  à  nos  agents,  et  recommandé 
l’application  la  plus  rigoureuse  des  règlements  en  vigueur. 

Nous  trouvons  dans  les  derniers  journaux  de  médecine  an¬ 
glais  des  renseignements  intéressants,  fournis  par  le  général 
Primo  de  Riveira,  gouverneur  général  des  Iles,  sur  le  choléra 
aux  îles  Philippines.  On  croit  que  le  choléra  y  a  été  importé 
de  la  Chine  ou  du  Japon,  qui  ont  de  fréquentes  relations  com¬ 
merciales  avec  l’archipel  Soulou.  Le  choléra  apparut  d’abord 
dans  les  îles  du  Sud,  gagna  celles  du  Nord,  fit  de  grands  ra¬ 
vages  à  Ilo-Ilo,  puis  envahit  Manille,  la  capitale  de  l’Archipel. 
Il  y  eut  jusqu’à  500  décès  cholériques  par  jour  à  Manille, 
presque  exclusivement  sur  les  indigènes  ;  dans  la  première 
quinzaine  de  septembre,  il  y  eut  5,500  décès  par  choléra  dans 
cette  ville,  et  16,000  dans  l’Archipel  tout  entier.  Une  émigra¬ 
tion  considérable  s’est  alors  portée  vers  le  Japon  et  la  Chine, 
et  les  îles  ont  été  abandonnées  au  moment  même  où  l’abolition 
du  monopole  sur  le  tabac  semblait  ouvrir  une  ère  de  prospé¬ 
rité  pour  le  pays.  La  population  indigène,  qui  vit  dans  une 
grande  malpropreté,  a  été  presque  seule  atteinte  ;  les  soldats 
de  la  garnison,  peu  soigneux  et  vivant  dans  une  véritable  indif¬ 
férence,  ont  également  beaucoup  souffert.  La  propagation  de 
la  maladie  a  été  attribuée  à  la  souillure  extrême  des  canaux 
qui  traversent  les  quartiers  misérables  de  la  ville  :  la  quantité 
de  débris  organiques  jetés  dans  ces  canaux  est  1elle,queces 
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canaux  sont  très  souvent  obstrués,  et  l’incurie  des  Espagnols 
laisse  cet  état  de  choses  s’aggraver  de  jour  en  jour. 

Actuellement,  l’épidcmie  paraît  en  voie  de  décroissance,  ce 
qu’il  faut  sans  doute  imputer  à  la  grande  dépopulation  par  les 
décès  et  par  l’émigration,  et  aussi  à  la  cessation  des  relations 
commerciales.  Le  gouvernement  espagnol  a  établi  des  lazarets 
aux  îles  Baléares,  pour  les  provenances  des  îles  Philippines. 
Aucun  cas  de  choléra  n’a  eu  lieu  à  Tanger,  malgré  certaines 
allégations.  Quelques  cas  de  choléra-nostras,  observés  ^Madrid, 
ne  méritent  aucune  attention.  Les  nouvelles  les  plus  récentes 
affirment  que  l’état  sanitaire  de  l’Egypte  et  de  l’armée  anglaise 
est  excellent  au  point  de  vue  du  choléra,  et  qu’aucun  cas  n’y 
a  été  jusqu’ici  signalé. 

On  voit  donc  que  la  situation  est  actuellement  assez  bonne, 
qu’il  faut  se  méfier  des  exagérations  et  des  prédictions  néfastes, 
mais  qu’il  faut  suivre  d’un  œil  plus  vigilant  que  jamais  les 
opérations  du  nouveau  pèlerinage,  qui  s’ouvre  cette  année  au 
milieu  de  conditions  exceptionnellement  défavorables. 


MÉMOIRES  ORIGINAUX 


DU  SALICYLAGE 

DES  SUBSTANCES  A LIMENT AIR ES . 

Rapport  présenté  au  Comité  consultatif  d'hygiène  de  France,  au 
nom  de  la  Commission  d'hygiène  alimentaire  i. 

Par  M.  le  D-  DUBRISAY. 

Dans  sa  séance  du  15  novembre  1880,  le  Comité  consultatif 
d’hygiène  publique,  après  avoir  entendu  le  rapport1  2  qui  lui 

1.  Les  conclusions  do  ce  rapport  ont  été  adoptées  lo  7  août  1882. 

2.  Recueil  des  travaux  du  Comité  consultatif  d’hygiène ,  1881,  t.  X, 
p.  332. 
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avait  été  présenté  sur  la  conservation  des  substances  alimen¬ 
taires  à  l’aide  de  l’acide  salicylique,  par  une  commission  com¬ 
posée  de  MM.  Ambaud,  Bouley,  Brouardel,  Gallard,  P.  Girard, 
Wui'tz,  Dùbrisay,  rapporteur,  soumettait  à  M.  le  ministre  de 
l’agriculture  et  du  commerce  les  conclusions  suivantes  : 

1°  L’acide  salicylique  est  une  substance  dangereuse,  dont  la 
vente  doit  être  soumise  aux  règlements  qui  s’appliquent  à  la 
vente  des  autres  substances  dangereuses  ; 

2°  Cet  acide,  considéré  au  point  de  vue  de  la  conservation 
des  substances  alimentaires,  n’est  antifermentescible  qu’à  la 
condition  expresse  d’être  employé  à  dotes  élevées,  c’est-à-dire 
à  doses  toxiques  ; 

3°  On  devra  considérer  comme  suspecte  toute  substance 
alimentaire  solide  ou  toute  boisson  contenant  une  quantité 
quelconque  d’acide  salicylique,  ou  de  l’un  de  ses  dérivés,  et  il 
y  a  lieu  d’en  interdire  la  vente. 

Ces  conclusions  furent  acceptées  par  M.  le  ministre,  et,  le 
7  février  1881,  il  adressait  à  tous  les  préfets  de  la  République 
une  circulaire  «  interdisant  la  vente  de  toute  substance  alimen¬ 
taire,  liquide  ou  solide,  contenant  une  quantité  quelconque 
d’acide  salicylique  ou  de  l’un  de  ses  dérivés  ». 

Cette  circulaire  et  la  mesure  qui  en  fut  la  conséquence  don¬ 
nèrent  lieu  à  de  nombreuses  réclamations.  D’un  autre  côté, 
des  procès-verbaux  dressés  pour  mise  en  vente  de  substances 
alimentaires  salicylées  soulevèrent  certaines  difficultés.  Dans 
une  lettre  adressée  à  M.  le  garde  des  sceaux,  le  procureur 
général  de  Rouen,  notamment,  après  avoir  exposé  ce  que  la 
question  présente  de  délicat  au  point  de  vue  scientifique  et 
légal,  rappelle  un  jugement  rendu  le  2o  mars  1881  par  le  tri¬ 
bunal  de  la  Seine,  et  eu  cite  les  considérants  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  versés  aux  débats  que  la  ques¬ 
tion  de  savoir  si  l’acido  salicylique  est  ou  non  nuisible  à  la  santo 
est,  dans  l'état  actuel  de  la  science,  extrêmement  controversée,  que 
les  deux  opinions  contraires  comptent  des  partisans  parmi  les  méde¬ 
cins,  chirurgiens  et  chimistes  les  plus  distingués  de  l’Europe;  attendu, 
dans  ces  circonstances,  que  le  tribunal  ne  peut  prendre  sur  lui  de 

trancher  une  controverse  scienliiiquo,  qui  est  hors  de  sa  compétence . 

qu’il  appartient  à  l’administration  supérieure  de  faire  trancher  la  ques- 
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lion  par  tel  ou  tel  corps  savant  dont  l’opinion  soit  assoz  considérable 
pour  faire  loi  et  constituer  un  avis  quo  la  justice  puisse  exécutor  en 
toute  sécurité. 

Je  ne  sais,  ajoute  M.  le  procureur  général  de  Rouen,  si 
l’état  de  la  science  s’est  modifié  depuis  cette  époque,  mais,  en 
présence  des  difficultés  que  présente  l’application  de  la  loi 
de  1851  i,  en  présence  des  termes  du  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine,  j’ai  pensé  qu’il  était  de  mon  devoir  de  solliciter 
vos  instructions  sur  la  suite  à  donner  aux  procès-verbaux 
dressés  en  exécution  des  instructions  de  M.  le  ministre  de 
l’agriculture  et  du  commerce. 

En  présence  de  ces  réclamations,  M.  Rouvier,  ministre  du 
commerce  et  des  colonies,  à  la  date  du  30  décembre  1881, 
crut  devoir  renvoyer  la  question  de  l’acide  salicylique  devant 
le  comité,  qui  aura,  après  nouvel  examen,  à  faire  connaître 
son  avis  motivé. 

Je  viens  aujourd’hui  vous  exposer  les  résultats  des  longues 
et  minutieuses  études  auxquelles  votre  commission  s’est  livrée. 

Nous  diviserons  ce  rapport  en  trois  parties  : 

Première  partie.  —  Réponse  à  une  consultation  médicale 
relative  à  l’emploi  de  l’acide  salicylique  comme  moyen  de  con¬ 
server  les  aliments. 

Deuxième  partie.  —  Des  avis  contradictoires  émis  par  les 
commerçants  sur  l’emploi  de  l’acide  salicylique. 

Troisième  partie.  —  Exposé  des  expériences  faites  par  la 
commission. 

Conclusions. 

1.  A  la  date  du  24  janvier  1882,  le  tribunal  do  Bordeaux  semble 
avoir  trouvé  moins  difficile  l'application  de  la  loi  de  1851,  ainsi  que 
le  prouvo  le  jugement  suivant  : 

.  Attendu  que  la  falsification  d’un  produit  alimentaire  consiste  dans 

le  fait  do  mêlor  i  co  produit  un  élément  quo  la  nature  n'y  a  pas  mis, 
ou  de  modifier  par  ce  mélange  les  proportions  de  la  composition 
naturelle  ; 

.....  Attendu  que,  pour  quo  le  commorco  des  substances  alimentaires 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

RÉPONSE  A  UNE  CONSULTATION  MÉDICALE  RELATIVE  A  L’EMPLOI 

DE  L’ACIDE  SALICYLIQUE  COMME  MOYEN  DE  CbNSERVER  LES 

ALIMENTS. 

Invités  par  une  société  industrielle  à  donner  leur  avis  sur 
les  effets  que  peut  produire  l’acide,  salicylique  introduit  dans 
les  aliments,  un  certain  nombre  des  professeurs  de  Faculté, 
membres  de  l’Académie  de  médecine,  médecins  des  hôpitaux, 
déclarent  : 

Que  l’usage  des  boisions  et  des  aliments  salicylés,  tel  qu’il 
s’est  répandu  et  qu’il  tend  à  se  répandre  de  plus  en  plus,  non 
seulement  peut,  sans  inconvénient,  être  toléré  par  l'autorité, 
mais  constitue  même,  sous  bien  des  rapports,  un  véritable 
progrès. 

Pour  eu  arriver  h  cette  conclusion,  nos  honorables  confrères 
s’appuient  sur  un  certain  nombre  de  propositions  que  nous 
vous  demandons  la  permission  de  discuter  devant  vous. 

1°  Au  début  de  leur  consultation  (p.  22),  ils  disent  :  que 
l'acide  salicylique  jouit  de  propriétés  antifermentescibles  in¬ 
contestables,  et  qu'employé  à  des  doses  généralement  mini¬ 
mes  il  est  un  des  meilleurs  agents  que  l’on  puisse  opposer 
à  celles  des  altérations  des  substances  alimentaires  qui  sont  le 
résultat  d’une  fermentation.  - 

Il  ressort  de  cette  proposition  que  l’acide  salicylique  serait 
un  antifermentescible  puissant  capable  d’agir  à  petites  doses. 

mèlces  d’acido  salicylique  devint  régulier,  il  faudrait  :  1°  uno  auto¬ 
risation  l’exceptant  de  la  loi  généralo  ;  2°  la  fixation  du  dosage  per¬ 
mis  ;  3°  l’existence  d’un  procédé  de  vérification  certain  ;  4»  la  décla¬ 
ration  par  le  vendeur  du  mélange  par  lui  pratiqué  ; . 

Le  tribunal,  après  avoir  délibéré,  déclare  le  prévenu  coupable  du 
délit  do  mise  en  vente  d’uno  substance  alimentaire  qu’il  savait  être 
falsifiée,  pour  réparation  de  quoi  le  condamne  à  50  francs  et  aux  frais 
liquidés  à  202  fr.  59  c.,.  y  compris  3  francs  pour  port  de  lettres  et 
paquets  ; 

Fixe  A  deux  mois  la  durée  de  contrainte  par  corps . 
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Cette  opinion,  acceptée  sans  contrôle  suffisant,  a  entraîné 
les  adhésions  des  honorables  signataires.  Ils  répètent  tous  :  que 
l'acide  salicylique  n’est  ingéré  dans  les  aliments  ou  les  bois¬ 
sons  qu’à  doses  très  minimes  et  que,  dans  ces  conditions,  il  ne 
peut  produire  aucune  action  nocive. 

A  la  page  9  de  notre  premier  rapport,  nous  avions  réfuté 
par  avance  cette  opinion  :  «  Grâce  aux  nombreuses  analyses 
qui  ont  été  faites,  nous  nous  trouvons,  disions-nous,  sur  un 
terrain  connu.  Nous  savons  que  c’est  à  de  fortes  doses  d’acide 
salicylique  que  nous  aurons  affaire,  si  nous  autorisons  la  vente 
des  boissons  et  des  aliments  salicylés.  »  Et  plus  bas  nous  ajou¬ 
tions  :  «  A  dose  antiseptique,  il  est  toxique  ;  à  dose  non  toxi¬ 
que,  il  ne  conserve  ni  aliments  ni  boissons.  »  Le  seule  modi¬ 
fication  que  nous  pourrions  introduire  dans  notre  proposition, 
modification  toute  de  forme,  est  la  suivante  :  à  dose  antisep¬ 
tique,  il  peut  être  toxique;  à  la  dose  où  il  ne  peut  être  toxique, 
il  ne  conserve  ni  aliments  ni  boissons. 

En  effet,  de  l’avis  de  tousles  chimistes,  cet  acide  est  un  faible 
antifermentescible,  et  il  n’a  d’action  durable  qu’à  doses  élevées 
et  surtout  à  doses  répétées.  Introduit  dans  des  substances  faci¬ 
lement  altérables,  il  empêche  tout  d’abord  le  développement 
de  certains  protorganismes  ;  mais  cette  action  n’est  que  tem¬ 
poraire;  bientôt  ferments  et  bactéries  s’habituent  à  ce  nouveau 
milieu  :  les  générations  qui  se  succèdent  rapidement  dans  le 
mélange  salicylé  résistent  aux  doses  qui  auraient  détruit  la  vie 
de  leurs  ascendants,  et  le  travail  de  fermentation  se  reproduit 
au  bout  de,  quelques  jours  *.  Neubauer,  un  des  auteurs  qui  a 
le  plus  prôné  l’acide  salicylique,  a  constaté  ce  singulier  phéno¬ 
mène  d’accoutumance  des  ferments  et  des  germes  à  des  doses 
progressives  d’acide  phénique  et  salicylique.  Il  en  résulte  que, 
pour  obtenir  un  effet  antiseptique  durable,  il  faut,  à  de  fréquents 
intervalles,  ajouter  des  doses  nouvelles  ou  croissantes  de  l’agent 
conservateur,  et  ainsi,  comme  nous  l’avons  dit  dans  notre  pre¬ 
mier  rapport,  on  arrive,  pour  des  boissons  faiblement  alcoo¬ 
liques  et  de  qualité  inférieure,  à  des  doses  élevées  (1  gramme, 


1.  E.  Vallin,  Traite  des  désinfectants ,  1882,  p.  183. 
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ler^O),  qui  n’empêchent  pas  cependant  une  fermentation  se¬ 
condaire,  acide  ou  putride. 

Dans  un  Traité  des  désinfectants  et  de  la  désinfection,  que 
M.  le  professeur  Vallin  fait  imprimer  en  ce  moment,  et  auquel 
nous  avons  fait  plusieurs  emprunts,  j’ai  trouvé  réunies  un 
certain  nombre  d’expériences  dont  je  crois  devoir  donner  ici  le 
résumé. 

«  Bucholtz,  opérant  sur  le  liquide  de  culture  de  Bucholtz- 
Pasteur,  a  constaté  qu’une  dose  d’acide  salicylique  de  1  gramme 
sur  600  grammes  de  liquide  suffît  pour  empêcher  le  dévelop¬ 
pement  spontané  des  bactéries  dans  ce  liquide  exposé  à  l’air 
libre.  Les  bactéries  nées  dans  l’infusion  de  grains  de  tabac  et 
portées  dans  le  liquide  de  Bucholtz  n’étaient  détruites  qu’en 
ajoutant  1  gramme  d’acide  salicylique  à  932  grammes  de  ce 
dernier  liquide,  tandis  que,  pour  amener  la  stérilisation  défini¬ 
tive  des  germes  nés  dans  l’infusion  de  tabac,  puis  portés  dans 
le  liquide  de  Bucholtz,  il  fallait  ajouter  1  gramme  d’acide  à 
362  grammes  de  liquide,  maintenu  à  +  30°  et  alcoolisé. 

«  Dans  les  mêmes  conditions,  Bucholtz  n’obtenait  la  stéri¬ 
lisation  avec  le  salicylate  de  soude  que  par  les  doses  de  1  gramme 
de  salicylate  sur  21 7  grammes  de  liquide  dans  le  premier  cas, 
et  sur  161  grammes  dans  le  second. 

«  Kuhn  a  fait  des  recherches  avec  un  liquide  de  culture  dif¬ 
férent,  l’infusion  de  pois  :  il  n’arrêtait  le  développement  des 
bactéries  portées  dans  le  liquide  de  Bucholtz  que  par  les  doses 
del  gramme  d’acide. salicylique  sur  724  grammes  de  ce  liquide, 
et  de  1  gramme  de  borosalicylaté  de  soude  pour  934. 

i  La  stérilisation  définitive  des  germes  de  bactéries  nées 
dans  l’infusion  de  pois  et  portées  dans  le  liquide  de  Bucholtz 
n’était  obtenue  que  par  la  dose  de  1  gramme  d’acide  salicylique 
pour  616  grammes  de  l’infusion  de  pois  ou  200  grammes  de 
l’infusion  de  blancs  d’œufs.  Il  suffisait  de  1  gramme  de  boro- 
salicylate  de  soude  dans  934  grammes  d'iufusion  de  pois  char¬ 
gée  de  bactéries,  pour  stériliser  définitivement  les  germes  de  ce 
liquide  servant  à  inoculer  le  liquide  nutritif  de  Bucholtz. 

«  Voici  les  conclusions  auxquelles  est  arrivé  de  son  côté  Jalan 
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de  la  Croix,  en  opérant  sur  du  bouillon  de  viande.  Si  l’on  porte 
2  gouttes  de  bouillon  remplies  de  bactéries  dans  du  bouillon 
frais  contenant  1  gramme  pour  1,000  d’acide  salicylique,  le 
développement  n’a  pas  lieu  :  il  se  fait  au  contraire  quand 
la  dose  tombe  à  1  gramme  pour  1,120,  mais  les  germes  con¬ 
tenus  dans  ce  bouillon  ne  sont  définitivement  stérilisés  qu'à  la 
dose  de  1  gramme  pour  343  grammes. 

«  En  résumé,  nous  croyons  que  l’acide  salicylique,  considéré 
comme  antiseptique,  ne  donne  pas  de  garantie  absolue,  et  que 
sa  puissance  est  très  limitée.  »  (Vallin.  ) 

A  l’appui"  de  ces  expériences,  nous  renvoyons  à  celles  que 
nous  avons  faites  nous-mêmes  (voy.  3e  partie). 

2°  Étant  établi  que  l’acide  salicylique  est  un  faible  agent 
conservateur,  ce  n’est  donc  pas  par  milligrammes,  comme  il 
est  dit  à  la  page  24,  que  l’on  peut  calculer  ce  qui  est  absorbé 
d’acide  salicylique  par  chaque  individu,  dans  l’espace  de 
24  heures.  Si  l'on  suppose,  par  exemple,  avec  les  médecins 
consultants,  un  individu  buvant  chaque  jour  2  litres  de  vin 
salicylé  et  faisant  en  même  temps  usage  de  beurre,  de  viande, 
de  confitures,  de  conserves  salicylés,  on  arrive  à  une  dose 
d’acide  salicylique  qui  se  chiffrera,  non  pas  par  23  ou  30  cen¬ 
tigrammes,  mais  bien  par  lsr,30  ou  2  grammes  au  moins. 

3°  Au  bas  de  la  môme  page  24,  il  est  dit:  3°  l’acide  salicyli¬ 
que  est  un  produit  fort  cher,  et  l’intérêt  évident  des  produc¬ 
teurs  est  de  n’en  introduire  dans  les  aliments  et  les  boissons 
que  le  minimum  de  la  quantité  strictement  nécessaire  pour  en 
assurer  la  conservation . 

Nos  honorables  confrères  s'e  trompent.  Depuis  la  belle  dé¬ 
couverte  de  Kolbe  (préparation  de  l’acide  par  synthèse  et  à  l’aide 
du  phénol),  cette  substance  coûte  environ  20  francs  le  kilo¬ 
gramme,  et  quelques  grammes  de  plus  ou  de  moins  par  hecto¬ 
litre  de  vin  ne  constituent  pas  une  dépense  qui  puisse  arrêter  les 
marchands  de  vins. 

4°  Se  plaçant  à  un  point  de  vue  purement  médical,  les  mé¬ 
decins  consultants  déclarent  :  1°  Les  doses  médicamenteuses 
auxquelles  le  salicylate  de  soude  est  employé,  notamment 
dans  les  affections  rhumatismales  et  goutteuses,  varient  de  4  à 


SALICYLAGE  DES  SUBSTANCES  ALIMENTAIRES.  8T7 
10  grammes  par  jour;  donné  à  des  doses  élevées,  il  produit 
fréquemment  comme  effets  physiologiques  de  la  surdité,  des 
bourdonnements  d’oreilles,  de  l’hébétude  et  un  certain  senti¬ 
ment  de  malaise.  Ces  effets  ne  se  produisent  guère  qu’au 
delà  de  la  dose  de  5  grammes  par  jour  chez  les  adultes,  et  en¬ 
core  est-il  très  commun  de  voir  des  malades  absorber  des  doses 
quotidiennes  de  4  à  6  grammes  de  salicylate  sans  eu  éprouver 
aucun  inconvénient  appréciable.  Lors  même  que  ces  incon¬ 
vénients  se  produisent,  ils  n' entraînent  aucun  danger  réel. 
Des  malades  ont  pu,  à  notre  connaissance  personnelle,  absor¬ 
ber  pendant  un  an  et  même  dix-huit  mois  de  suite  des  doses 
quotidiennes  de  G  et  7  grammes  de  salicylate  de  soude  sans 
qu’il  en  soit  résulté  pour  eux  aucun  dommage  appréciable. 
L’un  des  soussignés  apu  faire  sur  lui-même,  pendan  t  un  temps 
moindre  il  est  vrai,  mais  suffisant  pour  établir  une  démons¬ 
tration,  des  observations  analogues. 

2°  Au-dessous  de  la  dose  de  2  grammes  par  jour,  la  pré¬ 
sence  de  cette  substance  dans  l’économie  ne  se  traduit  par  aucun 
phénomène  observable,  et  l’action  en  est  d’autant,  plus  inoffen¬ 
sive  que  l’élimination  se  fait  par  les  urines  avec  une  grande 
rapidité,  de  sorte  qu’il  est  permis  d’avancer  que  des  doses 
inférieures  à  1  gramme  peuvent  être  absorbées,  pour  ainsi 
dire  indéfiniment,  sans  le  moindre  préjudice. 

A  la  première  proposition,  nous  ne  ferons  qu’une  seule  objec¬ 
tion  :  le  salicylate  de  soudea  une  action  beaucoup  plus  faible  que 
l’acide  salicylique,  tout  au  moins  comme  antiseptique,  même 
en  tenant  compte  de  l’équivalent  d’acqie  (75  0/0)  con¬ 
tenu  dans  le  composé  salin.  Bucholtz  a  trouvé  que  la  solution 
d’acide  à  1  p.  700  est  aussi  antiseptique  qu’une  solution  de 
salicylate  à  1  p.  250  (Vallin).  Ceci  dit,  nous  reconnaissons  que 
le  salicylate  de  soude  est  un  puissant  médicament  qui  rend  en 
médecine  les  plus  grands  services.  Il  peut  et  doit  même  être 
employé  à  des  doses  relativement  élevées  ;  mais  d'une  action 
thérapeutique  heureuse  devra-t-on  conclure  à  une  généralisa¬ 
tion  d’emploi  sans  contrôle  ?  Les  malades  qui  sont  soumis  à 
l’action  du  médicament  ont  été  examinés  par  leur  médecin. 
L’action  du  médicament  est  suivie  et  observée  chaque  jour; 
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il  en  est  tout  autrement  des  sujets  bien  portants  ou  soi-disant 
tels  qui,  sous  prétexe  de  se  nourrir,  auraient  à  absorber,  sans 
même  s’en  douter,  des  substances  salicylées,  c’est-à  dire-de 
véritables  médicaments.  L’iodure  de  potassium,  le  sulfate  de 
quinine,  le  mercure,  l’arsenic,  sont  administrés  chaque  jour  à 
des  malades  (et  le  sont  relativement  à  de  hautes  doses).  Si  un 
industriel  trouvait  un  intérêt  commercial  à  introduire  l'une 
quelconque  de  ces  substances  dans  les  boissons  ou  dans  les  ali¬ 
ments,  serait-on  cependant  disposé  à  préconiser  la  nouvelle 
méthode?  Comme  le  disait,  il  y  a  quelques  jours  h  l’ouverture 
de  son  cours,  un  professeur  de  la  Faculté  de  médecine  :  «  De 
la  dose  thérapeutique  on  ne  peut  conclure  à  une  dose  physio¬ 
logique  ou  hygiénique,  et  il  est  avéré  pour  le  clinicien  que  la 
maladie  confère  parfois  au  sujet  malade  une  immunité  qu’on 
ne  retrouve  pas  toujours  chez  le  sujet  à  l’état  physiologique.  » 

La  deuxième  proposition  est  complexe  :  elle  contient  deux 
affirmations,  dont  la  première  est  certainement  erronée  et  la 
seconde  absolument  dénuée  de  preuves.  D’après  les  auteurs  de 
la  consultation,  «  au-dessous  de  la  dose  de  2  grammes  par  jour, 
la  présence  de  cette  substance  dans  l’économie  ne  se  traduit 
par  aucun  phénomène  observable,  et  l’action  en  est  d’autant 
plus  inoffensive  que  l’élimination  se  fait  par  les  urines  avec  une 
grande  rapidité  ;  de  sorte  qu’il  est  permis  d’avancer  que  des 
doses  inférieures  à  1  gramme  peuvent  être  absorbées,  pour  ainsi 
dire  indéfiniment,  sans  le  moindre  préjudice  ». 

Il  est  facile  de  démontrer  que  des  doses  de  salicylate  de  soude, 
inférieures  à  2  grammes,  ne  traversent  pas  toujours  l’économie 
sans  déterminer  aucun  phénomène  observable.  Mais  il  serait 
impossible  aux  médecins  consultants  de  prouver  qu’une  dose 
minime,  mais  journalière,  pût  être  absorbée  indéfiniment  sans 
le  moindre  préjudice. 

Depuis  que  le  salicylate  de  soude  est  entré  dans  la  thérapeu¬ 
tique,  tous  les  médecins  ont  été  préoccupés  de  la  première 
question.  Quelques  malades  ne  tolèrent  pas  ce  médicament. 
Dès  1876,  Bülz  (Allg.  med.  Centralbl,  44)  disait  que  la  dose  de 
4  grammes  de  salicylate  pouvait  provoquer  chez  quelques  ma¬ 
lades  un  délire  aussi  violent  que  celui  des  alcooliques.  Depuis 
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lors,  les  exemples  se  sont  multipliés,  et  lorsque  M.  G.  Sée  a 
porté  à  la  tribune  de  l’Académie  la  question  de  la  médication  du 
rhumatisme  par  ce  sel,  il  a  eu  lui-même  soin  d’en  indiquer  les 
inconvénients  possibles. 

On  a  dit  avec  raison  qu’une  des  causes  du  danger  était  la 
non-élimination  du  salicylate  par  les  urines.  On  a  remarqué 
que  ce  sel,  administré  à  la  dose  de  4  grammes,  paraît  dans  les 
urines  chez  l’homme  jeune  et  sain  dix  ou  douze  minutes  après 
son  administration  (malade  de  Baelz  atteint  d’extrophie  de  la 
vessie),  tandis  que  ce  sel  peut  ne  paraître  chez  le  vieillard  que 
vingt-quatre  heures  après  son  ingestion  à  la  même  dose.  (Chau¬ 
vet,  Thèse  inaugurale,  sous  la  direction  de  Bouchard.) 

La  durée  de  son  élimination  totale  n’est  pas  moins  variable. 
Dans  les  mêmes  expériences,  Chauvet  assigne  chez  l’adulte 
quarante-cinq  heures  à  l’élimination  totale  de  2grammes  d’acide 
salicylique,  et  soixante-cinq  heures  à  celle  de  8  grammes  de 
salicylate  de  soude.  Chez  des  vieillards,  l’élimination  d’une  seule 
dose  de  4  grammes  se  fit  très  irrégulièrement,  et  ne  fut  complète 
que  six  jours  après  son  injeslion. 

Dans  la  fièvre  typhoïde,  A.  Robin,  G.  Sée  ont  noté  la  pré¬ 
sence  de  l’acide  salicylique  dans  les  urines  six  ou  sept  jours 
après  la  cessation  du  traitement. 

Ainsi,  par  l’effet  de  l’âge,  par  suite  d’une  lésion  du  rein  ou 
d’une  maladie  générale  n’affectant  pas  spécialement  le  rein,  le 
salicylate  de  soude  peut  s’accumuler  dans  l’économie.  Si  l’on 
prend  tous  les  jours  4  gramme  d’acide  salicylique  et  que  l’on 
n’en  élimine  que  50  centigrammes,  en  dix  ou  quinze  jours,  l’é¬ 
conomie  en  contiendra  plus  de  4  grammes,  dose  que  les  con¬ 
sultants  eux-mêmes  ne  trouveraient  pas  indifférente. 

Mais  nous  sommes  loin  de  connaître  toutes  les  données  du 
problème.  Même  alors  que  les  reins  sont  sains,  qu’il  n’y  a  pas 
de  néphrite,  il  peut  survenir  des  accidents  absolument  impré¬ 
vus.  L’an  dernier,  M.  Brouardel  a  observé  avec  son  interne, 
M.  le  Dr  Barth,  une  jeune  fille  de  dix-huit  ans,  atteinte  d’une 
légère  arthrite  du  genou  à  peine  fébrile.  EUe  n’était  pas  albu¬ 
minurique.  L’administration  de  2  grammes  de  salicylate  de 
soude  fut  suivie  de  céphalalgie  et  de  vomissements  répétés  qui 
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se  reproduisirent  pendant  douze  heures.  On  cessa  la  médication. 
Craignant  qu’il  n’y  ait  eu  une  simple  coïncidence,  on  lui  pres¬ 
crivit  huit  jours  plus  tard  1  gramme  de  salicylate  de  soude  à 
prendre  dans  une  solution  de  250  grammes  en  quatre  fois  dans  la 
journée.  Les  vomissements  reparurent  dès  l’ingestion  de  la  se¬ 
conde  dose,  aussi  répétés,  aussi  intenses  que  la  première  fois. 

Cette  année,  M.  Brouardel  a  vu  avec  M.  Ar.  Siredey,  son 
interne,  dans  le  cours  d’un  rhumatisme  articulaire  aigu,  un 
jeune  homme  de  dix-huit  ans  pris  d’accidents  nerveux,  cépha¬ 
lalgie,  délire  violent  à  la  suite  de  l’administration  de  4 grammes 
de  salicylate  de  soude  pendant  quatre  jours  consécutifs.  Les 
urines  du  malade  n’éliminaient  absolument  pas  d’acide  salicy- 
lique.  Un  léger  nuage  d’albumine  avait  paru  le  troisième  jour 
de  l’ingestion  du  salicylate.  La  cessation  de  la  médication  fut 
suivie  en  vingt-quatre  heures  de  la  disparition  complète  des 
accidents. 

Un  médecin  instruit,  même  lorsqu’il  s’est  assuré  auparavant 
que  son  malade  n’est  atteint  d’aucune  affection  rénale  appré  - 
ciable,  ne  peut  donc  pas  être  sûr  que  la  médication  ne  produira 
pas  d’accidents. 

Mais  lorsqu’il  a  lui-même  prescrit  le  médicament,  il  en  sur¬ 
veille  les  effets  ;  il  comprend  la  valeur  des  troubles  auxquels  il 
assiste,  et,  à  la  première  alerte,  il  diminue  ou  supprime  l’usage 
des  médicaments.  En  sera-t-il  de  même  pour  le  médecin  té¬ 
moin  de  ces  mêmes  accidents,  ignorant  que  le  salicylate  de 
soude  a  été  subrepticement  introduit  dans  l’économie?  Nulle¬ 
ment.  Il  semble  que  l’intolérance  vis-à-vis  de  cette  substance 
existe  surtout  chez  ceux  dont  les  reins  éliminent  peu  ou  mal, 
c’est-à-dire  surtout  chez  des  malades  atteint  de  dégénérescence 
rénale,  maladie  fréquente  chez  les  alcooliques  et  chez  les  fem¬ 
mes  en  couches.  Qu’il  survienne  de  la  céphalalgie,  du  délire, 
des  convulsions,  des  vomissements,  comment  le  médecin  dis¬ 
tinguera-t-il  ce  qui  est  la  conséquence  de  l’alcoolisme,  de  la 
néphrite,  de  l’urémie  ou  du  salicylate  ?  Ce  sont  les  mêmes 
symptômes  ;  et  nous  venons  de  dire  que  parfois  il  cherchera 
en  vain  dans  les  urines  la  présence  du  salicylate  :  celui-ci  n’est 
pas  éliminé. 


SAL1CYLAGE  DES  SUBSTANCES  ALIMENTAIRES.  881 

Pour  nous,  nous  n’hésitons  pas  à  dire  que  ce  médicament 
très  actif,  très  précieux,  ne  peut  être  administré  que  sous  la 
surveillance,  sous  le  contrôle  journalier  d’un  médecin. 

Nous  venons  de  parler  des  accidents  aigus,  ayant  véritable¬ 
ment  les  caractères  d’une  intoxication,  qui  surviennent  parfois 
chez  des  individus  qui  ont  pris  des  doses  faibles  de  salicylate 
de  soude.  Nous  avons  à  dessein  écarté  les  cas,  dont  quelques- 
uns  furent  mortels,  qui  ont  suivi  l’ingestion  de  doses  plus  éle¬ 
vées,  10,  12  et  15  grammes. 

Des  expériences  de  Fritz  Benicke,  rapportées  dans  l’article 
du  Dr  Hénocque  (Acide  salicylique,  Dict.  encyclop.  des  sc. 
mécl.,  3°  série,  t.  VI,  1878,  p.  291),  nous  signalent  un  autre 
danger. 

Cet  auteur  donne  à  vingt-cinq  femmes  en  couches,  plus  ou 
moins  longtemps  avant  l’accouchement,  des  doses  d’acide  sali¬ 
cylique  de  l8r,5  à  2  grammes.  Les  enfants  nouveau-nés  furent 
cathétérisés,  et  leur  urine  présentait  de  l’acide  salicylique  ;  ces 
recherches  permirent  à  Benicke  d’établir  que  ce  produit  passe 
en  quarantes  minutes  de  la  mère  à  l’enfant,  et  qu’en  deux  heu¬ 
res  il  est  éliminé  de  l’organisme  de  celui-ci  après  sa  naissance. 
Mais  tandis  que  chez  la  mère  on  ne  trouve  plus  d’acide  salicy¬ 
lique  dans  l’urine  vingt-quatre  ou  trente-six  heures  après  l’in¬ 
gestion,  chez  le  nouveau-né  on  peut  encore  trouver  l’acide  sa¬ 
licylique  au  bout  de  trois  ou  quatre  jours  quand  l'accouche¬ 
ment  tarde  pendant  ce  laps  de  temps.  Les  eaux  de  l’amnios  ne 
contenaient  pas  d’acide  salicylique. 

Pourrait-on  dire  que  l’acide  salicylique  soit  sans  action  sur 
le  fœtus,  qui,  retenu  dans  le  sein  de  sa  mère,  semblé  ne  pas 
éliminer  ou  éliminer  si  difficilement  les  sels  de  l’acide  salicy¬ 
lique  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  nous  pourrions  invoquer 
certains  cas  d’avortement  qui  ont  paru  à  divers  médecins  im¬ 
putables  au  salicylate  de  soude. 

Dans  la  séance  du  10  octobre  1877,  M.  Bucquoy,  président 
de  la  Société  de  thérapeutique,  disait  :  «  Une  femme,  grosse  de 
six  mois,  fut  admise  dans  mon  service  pour  y  être  traitée  d’un 
rhumatisme  articulaire  aigu.  Je  lui  fis  prendre  avec  un  succès 
complet  de  l’.acide  salicylique  à  dose  moyenne.  Après  quatre 
rev.  d’hvg.  iv.  —  39 
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jours  dlusage  de  cette  substance,  elle  accoucha  prématurément . 
Les  suites- de  couches  furent  simples*  et  la  malade  guérit  com¬ 
plètement.  »• 

«  i’aii  connaissance,  »  ajoute  M.  Bucquoy,  «  de  deux,  faits 
analogues- qui  se  sont  passés  à  l’hôpital  Gochin  ». 

M:  le  docteur  Hutinel,  médecin  des  hôpitaux,  a  été  témoin 
d’accidents- semblables-,  et  il  possède  deux  exemples  d’avorte¬ 
ment  qu’il  regarde  comme  imputables  à  l’usage  du  salicylate  de 
soude.  Un  des  élèves  de  M.  Hutinel  a  pris  cette  question  comme 
sujet  de  sa  thèse:  inaugurale,,  et  il  poursuit,  dans:  le  laboratoire 
de  M:  Vulpian,  des  expériences  sur  ce  sujet,  dont,  les  résultats 
ne  me  sont  pas  connus. 

La  première  partie  de  la  proposition  formulée  par  les  méde¬ 
cins  consultants  n’est  donc  pas- exaote.  On  ne.  peut  dire  avec 
e  uk-:  «  Au-dessous  de  la  dose-de:2:grammes  par  j  our,  la  présence, 
de  cette  substance  dans-Uôconomie  ne  se  traduit  par  aucun, phé¬ 
nomène  observable,  et  l’action  estdlautant  plus; inoffensive  que 
l’élimination!  se  fait  par  les  urines  avec:  une  grande  rapidité  ». 
Les- exemples -précédents-  suffisent  à  montrer  que.même  à.  petite 
dose,  parfois1  à  laidose  de  L  gramme,  le  salicylate  de  soude  n!est 
pas:  toléré,  provoque  des-accidents  aigus  particulièrement  chez 
les-  individus  dont  les; reins  fonctionnent!  mal,  les  vieillards,  les 
malades  atteints  de  néphrite, .  les  alcooliques^  les-  femmes  en. 
couches,  et  que,  au  point!  de  vue  de-  la  vie  du  fœtus,, une: dose 
minime  de  salicylate  prise  par  la  mère  est,  pour  le;  moins  sus¬ 
pecte. 

Nous  ne- souscrirons  pas, davantage  à  . la  seconde  proposition. 
Nous  ne  croyons  pas  quïil  soit  indifférent  d’absorber  indéfini¬ 
ment1  dés:  doses  d’acide  salioylique.  inférieures- à.  L  gramme. 

Potnr  accepter  cette  proposition,  il.  faudrait  connaître. exacter 
ment  Faction  de  l’acide  salioylique  etidu  salicylate  de  soude  sur 
les  différents  tissus  de  l’économie:.  Sur  oe  point,, les  recherches- 
scientifiques.  n?ont.;  encore  fournil  que- des  données  incomplètes. 
Nousr savons: que  cette  substance  nedkaveree  paalesidivers. or¬ 
ganes:  sans1  contracter  de  combinaisons;.  Dans  les  urines-  des- 
personnes; qui/  ont!  puis-du;  salicylate, .on. trouve.-  de  Kacide  sali- 
cylique  et-  do- l’acide  salieylurique.  Iiiy  a  donc.une: combinaison, 
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indéniable  avec  certains  éléments  des  tissus  de  l’organisme. 
Cette  combinaison  peut  être  indifférente  quand  elle  est  passa¬ 
gère,  mais  peut-on  affirmer  qu’elle  sera  innocente  si  elle  est 
indéfiniment,  journellement  répétée  ? 

Dans  les  expériences  faites  sur  les  animaux,  plusieurs  auteurs 
ont  cherché  à  doser  la  proportion  d’acide  salicylique  retrouvée 
dans  les  urines.  Bien  que  suivant  les  procédés  de  recherche 
adoptés,  les  résultats  aient  un  peu  varié,  ils  se  rapprochent 
notablement  de  ceux  publiés  par  Feser  et  Friedberger  ( Areh . 
für  Wissens.  undprakt.  Thierheilk.,  vol.  I,  fasc.  2).  D’après 
ces  auteurs,  on  ne  retrouve  dans  les  urines  que  les  63  p.  0/0 
de  la  quantité  d’acide  salicylique  administré  aux  chiens  ;  et 
ils  ajoutent  :  «  Comme,  le  reste  n’a  pas  été  éliminé  par  les  fèces, 
il  a  été  détruit  dans  l’organisme.  » 

Nous  avons  montré  que,  dans  certaines  conditions  de  doses 
et  de  dispositions  individuelles,  l’ingestion  du  salicylate  de 
soude,  même  à  dose  modérée,  peut  provoquer  des  accidents 
graves.  Nous  ignorons  encore  les  diverses  combinaisons  que 
l’acide  salicylique  peut  contracter  dans  l’économie.  Mais,  alors 
même  que  la  clinique  ne  reproduirait  pas  un  seul  exemple 
d’accident  causé  par  l’administration  de  l’acide  salicylique  ou 
de  ses  sels  par  les  procédés  employés  dans  un  but  thérapeutique, 
nous  ajouterions  que  la  preuve  de  l’innocuité  de  l’ingestion 
journalière  à  petite  dose  du  salicylate  de  soude,  telle  qu’on  la 
propose,  ne  serait  pas  encore  établie. 

On  ne  saurait  en  effet  conclure  du  mode  d’action  d’une  subs¬ 
tance  administrée  dans  des  conditions  et  à  des  doses  détermi¬ 
nées,  au  mode  d’action  de  cette  même  substance  administrée 
dans  d’autres  circonstances  et  à  d’autres  doses. 

Quelques  exemples  feront  mieux  comprendre  la  valeur  de 
cette  remarque.  En  thérapeutique,  on  donne  parfois  dans  les 
diarrhées  rebelles  des  préparations  d’acétate  de  plomb  à  la 
dose  de  0^,10,  0«r,20  et  jusqu’à  0B  ,50  (potion  de  Laidlow  : 
0sr,80  en  un  jour).  On  obtient  un  effet  astringent  sans  acci¬ 
dent  toxique.  Mais  que  l’on  divise  cette  dose,  qu’on  donne 
pendant  un  ou  deux  mois  une  quantité  d’acétate  de  plomb  qui 
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pourra  ne  pas  atteindre  la  quantité  ingérée  impunément  en  un 
jour,  et  on  aura  créé  une  intoxication  saturnine. 

Les  sels  de  mercure  nous  fournissent  des  exemples  analo¬ 
gues.  On  administre  sans  aucun  inconvénient  1  gramme  de 
calomel  en  une  ou  deux  prises  à  une  demi-heure  de  distance, 
et  on  a  un  effet  purgatif.  Prenez  la  vingtième  partie  de  cette 
dose,  donnez-la  en  dix  paquets,  faites  prendre  un  paquet  toutes 
les  heures,  deux  jours  après  vous  avez  une  intoxication  mer¬ 
curielle  caractérisée  par  la  salivation.  Modifiez  le  procédé,  exa¬ 
minez  les  accidents  que  présentent  les  ouvriers  qui  usent  de 
l’azotate  de  mercure  dans  la  préparation  des  chapeaux,  qui  tra¬ 
vaillent  dans  les  mines  de  mercure,  etc. ,  vous  observez  une  autre 
forme  d’intoxication  caractérisée  surtout  par  le  tremblement. 

L’arsenic  prête  à  des  considérations  analogues.  Des  malades 
peuvent  ingérer  impunément  un  ou  deux  centigrammes  d’ar- 
séniate  de  soude  pendant  quelques  semaines,  d’autres  ont  de 
l’arsenicisme  avec  des  doses  beaucoup  moindres;  d’autres, 
comme  les  arsénicophages  du  Tyrol,  en  ingèrent  fort  long¬ 
temps  une  bien  plus  grande  quantité  sans  aucun  inconvénient 
apparent. 

Les  exemples  seraient  faciles  à  multiplier  ;  ils  suffisent  pour 
montrer  qu’on  ne  saurait  conclure  de  l’immunité  avec  laquelle 
un  médicament  est  ingéré  dans  certaines  conditions,  à  l’inno¬ 
cuité  de  ce  médicament  administré  à  doses  moindres,  mais  à 
doses  journalières. 

Pour  affirmer  que  le  salicylate  de  soude  administré  à  doses 
journalières  peut  être  toléré  malgré  un  usage  indéfini,  il  faut 
des  preuves  d’un  ordre  différent,  impossibles  à  fournir  dans 
l’état  actuel  de  la  science. 

Quels  sont  en  effet  les  éléments  du  diagnostic  que  l’on  peut 
invoquer  pour  démontrer  l’innocuité  ou  au  contraire  la  nocuité 
d’une  substance  suspecte  ?  La  clinique,  l’anatomie  pathologique 
et  l’analyse  chimique.  L’observation  clinique  sera  bien  difficile. 
Que  l’on  se  souvienne  de  ce  qui  s’est  passé  pour  déterminer  la 
nature  de  la  colique  sèche  des  pays  chauds.  Pour  démontrer 
que  c’était  une  simple  colique  de  plomb,  il  a  fallu  vingt  ans  de 
travaux,  et  cependant  les  hommes  qu’observaient  les  éminents 


SALICYLAGE  DES  SUBSTANCES  ALIMENTAIRES.  S8Ü 
médecins  de  la  marine  étaient  groupés,  vivaient  dans  des  con¬ 
ditions  communes,  ne  pouvaient  absorber  aucun  aliment  autre 
que  ceux  que  portait  le  bateau.  Ne  sera-t-on  pas,  pour  recon¬ 
naître  les  accidents  qui  pourraient  naître  de  l’usage  journalier 
de  petites  doses  de  salicylate  de  soude,  dans  des  conditions 
bien  plus  défavorables  ? 

Si  cette  substance  détermine  des  altérations  anatomo-patho¬ 
logiques,  quand  les  connaîtrons-nous  ?  Il  n’y  a  pas  trente  ans 
que  les  lésions  de  l’alcoolisme  chronique  sont  bien  précisées. 
Il  y  a  moins  longtemps  encore  que  sont  établies  les  lésions  de 
la  syphilis  tertiaire. 

Quant  à  l’analyse  chimique,  elle  sera  très  exceptionnellement 
invoquée.  On  ne  la  provoque  que  lorsqu’un  accident  imprévu, 
une  mort  rapide  surprend  quelqu’un  d’une  façon  inopinée  ; 
mais  lorsque,  chez  un  homme  dont  la  santé  chancelle,  chaque 
jour  ne  diffère  du  précédent  que  par  l’aggravation  de  malaises, 
de  symplômes  mal  définis,  ou  ne  fait  pas  d’expertise  chimique 
parce  qu’on  soupçonne  bien  rarement  une  intoxication. 

Pour  nous  résumer,  nous  dirons  :  Administré  même  à  peti¬ 
tes  doses  (1  à  2  grammes  par  jour),  le  salicylate  de  soude  peut, 
dès  les  premières  prises,  dans  des  conditions  dont  quelques- 
unes  sont  encore  mal  déterminées,  provoquer  des  accidents 
graves. 

En  clinique,  lorsque  les  effets  de  ce  médicament  sont  sur¬ 
veillés  par  un  médecin,  les  accidents  ne  prennent  qu’excep- 
tionnellement  une  importance  sérieuse.  Mais  lorsque  ce  mé¬ 
dicament  est  ingéré  à  l’insu  de  la  personne  elle-même,  ces 
accidents  dont  la  cause  est  inconnue  et  qui  ne  révèlent  pas 
leur  nature  par  un  ensemble  facile  à  distinguer  d’autres  trou¬ 
bles  de  la  santé,  peuvent  avoir  des  suites  extrêmement  graves 
sinon  mortelles. 

L’ingestion  du  salicylate  de  soude  semble  ne  pas  être  sans 
influence  sur  l’évolution  normale  de  la  grossesse. 

Lorsqu’il  ne  provoque  pas  d’une  façon  rapide  des  accidents 
légers  ou  graves,  le  salicylate  de  soude,  à  doses  même  mini¬ 
mes,  mais  journellement  répétées,  aune  action  sur  l’économie; 
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il  contracte  en  effet,  en  traversant  les  tissus,  des  combinaisons 
spéciales. 

Dans  ces  conditions,  il  est  impossible  de  dire  qu’il  soit  inno¬ 
cent.  Dans  l’état  actuel  de  la  science,  nous  ignorons  absolu¬ 
ment  le  mode  d’action  du  salicylatc  de  soude  à  petites  doses 
répétées  journellement.  Mais  les  accidents  qu’il  provoque  chez 
quelques  personnes  à  la  dose  de  1  ou  de  2  grammes  par  jour, 
les  combinaisons  qu’il  contracte  dans  l’économie,  nous  per¬ 
mettent  d’affirmer  que  des  doses  inférieures  même  à  1  gramme 
ne  peuvent  pas  être  absorbées,  pour  ainsi  dire  indéfiniment, 
sans  le  moindre  préjudice. 

Les  signataires  et  adhérents  de  la  consultation  à  laquelle 
nous  nous  sommes  proposé  de  répondre,  ont  parlé,  comme  l’a 
écrit  le  professeur  Vallin  (Revue  d’hygiène,  1881, p.  265  et  363) , 
en  cliniciens,  en  thérapeutistes,  en  physiologistes,  mais  non  en 
hygiénistes.  Sur  le  témoignage  de  fabricants  intéressés,  de 
commerçants  insuffisamment  éclairés,  dont  nous  n’avons  pas 
mis  en  doute  un  seul  instant  la  parfaite  bonne  foi,  ils  ont,  con¬ 
trairement  à  la  vérité,  admis  comme  suffisantes  pour  la  con¬ 
servation  des  substances  alimentaires,  des  doses  minimes  d’un 
agent  encore  peu  connu  et  ils  ont  tranché  la  question  d’inno¬ 
cuité  sans  que  la  clinique  les  autorisât  à  le  faire.  De  leur  expé¬ 
rience  incomplète,  nous  en  appelons  à  de  nouvelles  études,  et, 
en  attendant  mieux,  nous  renvoyons  aux  expériences  que  nous 
avons  faites  et  dont  nous  exposerons  plus  loin  les  résultats. 


(A  suivre.) 
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LA  SITUATION  HYGIÉNIQUE  DE  BUCHAREST 

RAPPORT  OKNKRAl  SUR  Ll!  SERVICE  D’HYGIENE  PUBLIQUE 
DE  LA  VILLE  DE  BUCHAREST  EN  1881. 

Par  M.  le  Professeur  J.  FÉLIX, 

Médecin  on  chef  de, la  ville  et  vice-président  du  conseil  d’hygiène  publique- 

Depuis  , un  an,  des  gi'ands  travaux  d’hygiène  publique  ont 
déjà  été  exécutés  ou  sont  à  présent  en  exécution  à  Bucharest. 
La  petite  rivière  Dombovitza,  qui  serpentait  par  la  ville. dans  un 
lit  peu  profond,  avec  une  pente  insuffisante,  dont  l’eau  débor¬ 
dait  souvent  et  produisait  toujours  des  inondations  souterraines, 
en  s’infiltrant  dans  les  caves  et  dans  les  murailles  des  rues 
riveraines,  vient  de  recevoir  un  lit  nouveau,  assez  profond, 
qui  parcourt  la  ville  en  ligne  plus  courte  avec  une  pente  suffi¬ 
sante.  La  municipalité  a  commencé  la  constrtiction  d’un  vaste 
réseau  d’égouts,  et  le.rapport  général  pour  l’an  1881,  comme 
les  rapports  précédents  sur  le  service  d’hygiène  publique  delà 
capitale  roumaine,  plaide  en  faveur  du  principe  t  tout  à  l’égout  » 
et  demande  l’abolition  successive  des  fosses  d’aisance.  Le  ser¬ 
vice  hydraulique  de  la  mairie  vient  d’achever  les  projets  .des . 
aqueducs,  qui  vont  amener  dans  la  ville  de  l’eau  potable,  prise 
de  la  Dombovitza'àmne  distance  considérable  au-dessus  de  la 
ville,  dans  un  endroit  où  elle  n’a  pas  encore  été  salie  par  les 
déjections  des  villages  riverains.  Les  travaux  respectifs  vont 
être  commencés  encore  cette  année. 

Grâce  au  «  règlement  sur  l’hygiène  des  constructions  et  des 
logements  »,  l’hygiène  des  maisons  construites  de  nouveau  a 
fait  des  progrès  remarquables.  L’auteur  du  rapport  lutte  contre 
la  tendance  à  remplacer  par  de  grands  édifices  n’ayant  que  de 
petites  cours,  les  anciennes  maisons  construites  d’apTès  le.  cot¬ 
tage-système  avec  des  vastes  cours  et  des  jardins. 

L’hygiène  des  écoles  fait  aussi  des  progrès.  La  ville  de  Bûcha- 


rest  construit  successivement  des  bâtiments  scolaires,  qui  cor¬ 
respondent  à  toutes  les  exigences  de  la  science  et  commence  à 
renouveler  le  vieux  mobilier  scolaire  par  des  pupitres  moder¬ 
nes.  Le  rapport  constate  le  résultat  de  l’examen  des  yeux  des 
élèves  et  les  mesures  prises  pour  prévenir  les  altérations  de  leur 
vue.  On  trouve  â  Bucharest  parmi  les  élèves 

des  écoles  primaires . 2,3  0/0  myopes,  0,350/0  hypermétropes. 

des  classes  lycéales  inférieures.  4,2  —  0,69  — 

des  classes  lycéales  supérieures  9,15  —  0  — 

Le  Dp  Félix  demande  que  les  filles  de  12  à  14  ans  ne  soient 
pas  tenues  dans  les  écoles  toute  la  journée  en  position  séden¬ 
taire,  qu’elles  fassent  des  exercices  gymnastiques  comme  les 
garçons  et  que  leur  programme  scolaire  soit  allégé. 

Parlant  de  l’hygiène  industrielle  et  commerciale,  le  rappor¬ 
teur  exige  la  réglementation  de  la  distillation  du  pétrole,  l’ex¬ 
clusion  du  commerce  des  pétroles  distillés  qui  brûlent  à  une 
température  moindre  que  37°  G.  un  contrôle  sévère  du  com¬ 
merce  des  vieux  habits  et  des  objets  de  literie  usés,  et  demande 
la  création  d’un  établissement  municipal  pour  la  désinfection 
de  ces  objets.  Les  organes  de  la  police  sanitaire  de  la  capitale 
roumaine  ont  séquestré  plus  de  2,000  pièces  de  cosmétiques 
qui  contenaient  des  matières  toxiques. 

Quant  à  l’hygiène  alimentaire,  le  rapport  demande  que  la 
mairie  installe  un  laboratoire  municipal  de  chimie,  parce  que 
le  laboratoire  de  chimie  de  la  Faculté  de  médecine  ne  peut  pas 
toujours  exécuter  avec  la  rapidité  nécessaire  les  analyses  exi¬ 
gées  par  le  médecin  en  chef  de  la  ville. 

Nous  apprenons  par  le  rapport  qu’un  grand  nombre  des  ha¬ 
bitants  de  Bucharest  se  servent  de  l’eau  de  la  Dombovitza  pu¬ 
rifiée  à  la  maison  par  l’addition  d’une  petite  quantité  d’alun, 
qui  précipite  les  matières  solides  suspendues  dans  l’eau  ;  qu’une 
grande  partie  de  l’eau-de-vie  débitée  en  Roumanie  est  un  mé¬ 
lange  d’eau,  d’essence,  et  d’alcool  éthylique  brut  non  purifié, 
qui  contiennent  encore  de  l’alcool  amylique  (en  quantité  va¬ 
riable  de  0,375  jusqu’à  0,429  0/0),  isobutylique  et  propylique. 
M.  Félix  exige  la  réglementation  urgente  du  commerce  des 
boissons  alcooliques  et  la  suppression  de  la  vente  de  l’eau-de- 
vie  fabriquée  avec  de  l’alcool  brut,  non  purifié.  Pour  faciliter 
le  contrôle  du  lait  du  commerce,  le  maire  de  Bucharest  a  or- 
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donné,  sur  la  proposition  du  conseil  d’hygiène,  que  tous  les 
marchands  de  lait  se  servent  de  vases  inarqués  et  numérotés 
parla  mairie;  le  numéro  de  ces  vases  correspond  au  numéro 
du  registre  dans  lequel  sont  inscrits  tous  les  laitiers  de  la  ville 
et  ceux  de  dehors  qui  emportent  du  lait  dans  la  ville  de  Bucha- 
rest.  La  viande  de  porc  a  été  soumise  à  des  examens  microsco¬ 
piques  fréquents,  on  n’a  jamais  trouvé  de  trichines. 

Les  S  vaccinateurs  municipaux  ont  fait  en  1881  6,063  vacci¬ 
nations  gratuites  réussies,  et  1,003  vaccinations  gratuites  non 
réussies.  La  plus  grande  part  de  ces  vaccinations  a  été  exécutée 
avec  du  vaccin  humanisé  et  seulement  quelques  centaines  avec 
du  vaccin  animal,  cultivé  par  le  service  de  l’hygiène  publique 
de  la  mairie  pour  le  renouvellement  de  la  lymphe  vaccinale.  Il 
existe  à  Bucharest  un  établissement  particulier  pour  la  culture 
du  vaccin  animal. 

487  femmes  prostituées  ont  été  soumises  aux  visites  sanitaires 
régulières,  pendant  que  le  nombre  des  prostituées  clandestines 
est  beaucoup  plus  considérable. 

Les9  médecins  municipaux  ont  soigné  en  1881,  3,799  mala¬ 
des  pauvres,  dont  3,047  à  domicile  et  752  au  dispensaire  et 
ont  prescrit  2,971  ordonnances  gratuites  aux  frais  de  la  mairie. 
Ce  service  municipal  est  indépendant  de  la  direction  des  hô¬ 
pitaux,  qui  entretient  S  dispensaires  pour  des  consultations 
gratuites  avec  distribution  des  médicaments  gratuits. 

La  ville  entretient  262  enfants  trouvés  et  orphelins  en  bas 
âge  jusqu’à  6  ans  (à  commencer  de  6  ans,  ils  sont  entretenus 
dans  les  orphelinats  de  l’État).  La  mortalité  de  ces  enfants  au- 
dessous  de  6  ans  était  7,7  0/0. 

En  1881,  on  a  enregistré  dans  la  ville  de  Bucharest  (dont 
la  population  approximative  est  de  200,000  âmes)  5,875  nais¬ 
sances  d’enfants  vivants,  dont  1,211  illégitimes,  4,868  décès  et 
1,132  mariages.  Entre  les  maladies  qui  ont  causé  la  mort  en 
1881,  nous  mentionnons  les  plus  importantes  : 

Angine  diplitéritique ,  136  cas;  croup,  65  cas;  variole, 
22  cas  ;  scarlatine,  55  cas  ;  rougeole,  48  cas  ;  fièvre  typhoïde, 
164  cas;  typhus  exanthématique,  8  cas  ;  rage,  20  cas;  phtisie 
pulmonaire,  800  cas;  entérite,  entérocolite,  dysenterie  des 
enfants,  454  cas. 
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SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

et  d'hygiène  professionnelle. 


ilaa^Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle 
reprendra  ses  séances  le  mercredi  2o  octobre,  dans  le  local  ha¬ 
bituel  de  ses  séances,  3,  rue  de  l’Abbaye,  à  huit  heures  pré¬ 
cises  du  soir. 

'L’ordre  du  jour  est  ainsi  fixé  : 

1°  La  Société  de  médecine  publique  au  Congrès  interna¬ 
tional  d’hygiène  de  Genève,  par  M.  le  Dr  Brouardel  . 

2°. Le  lôgemement  du  pauvre  à  Paris,  par  M.  le  Dr  Du 
Mesnil. 
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Les  hautes  études  pratiques  dans  les  Universités  d’ Allema¬ 
gne  et  d’Autriche.  —  Hongrie.  (Berlin,  Buda-Pest,  Graz,  Leipzig, 
Munich).  (Deuxième  rapport  présenté  àM.  le  ministre  do  l’instruc¬ 
tion  publique,  par  M.  A.  Wurtz,  de  l’Institut.  —  Paris,  Masson, 
1882,  1  volume  grand  in-4°  de  123  pages  avec  45  figures  et 
XIX  planches  gravées  hors  texte. 

Déjà,enl870,  M.  Wurtz  avait  présenté  au  ministre  de  l’instruc¬ 
tion  publique  un  rapport  volumineux  sous  ce  titre  :  Les  hautes 
Études  pratiques  dans  les  Universités  allemandes  ;  ce  volume, 
grand  in-4°,  avec '17  planches  et  26  figures  dans  le  texte,  est  épuisé 
depuis  longtemps  et  a  servi  de  point  de  départ  à  bien  des  perfec¬ 
tionnements  introduits  dans  nos  Facultés  de  Paris  et  de  province. 

En  1878,  M.  Wurtz  fut  chargé  d’une  nouvelle  mission,  et  le 
Journal  officiel  du  .28  novembre  1878,  p.  10.808,  a  publié  la 
lettre  à  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique ,  lettre  qui  n’était 
que  le  préambule  du  rapport.  C’est  ce  rapport  complet  quéM.  Wurtz 
vient  de  livrer  au  public  ;  c’est  un  magnifique  volume,  accompagné 
de  XIX  planches  de  grande  dimension,  gravées  hors  texte,  et  don- 
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nant  ies  plans  de  tous  les  Instituts  visités  au  cours  de  cette  nou¬ 
velle  mission;. le  texte  contient  en  outre  ,  un  très  grand  nombre  de 
ligures  explicatives,  qui  donnent  le  détail  du  fonctionnement  des 
appareils  ou  des  services. 

Nous  n’insisterons  ici  que  sur  les  points  qui  intéressent  particu¬ 
lièrement  l'hygiène.  Déjà,  nous  avons  reproduit,  iei  même,  en  1879, 
la  description .  de  l’Institut,  d’hygiène  de  lMunich,  et  M.  Wurtz  avait 
bien  voulu  nous  confier  dès  cette  époque  les  .plans  de  cet  Institut, 
qu’il  avait  rapportés  d'Allemagne  ;>nous  avons  (fait  graver  ces  plans 
pour  la  Revue  d'hygiène  (1879,  p.  82  et  493),  et  nous  les  trouvons 
dans  le  rapport  publié  aujourd’hui;  nous  m’avons  doue  pas  à  y 
revenir. 

On  est  véritablement  surpris,  quand  on  parcourt  ce  volume,  de 
la  magnificence,  du  luxe  même  qui  ont  présidé  à  la  construction  et 
à  l’installation  de  cesidivers  Instituts.  Voici  par  exemple  la  ville  de 
Graz,  qui  ne  compte  pas  100,000  habitants,  et  qui  possède  trois 
Instituts,  en  particulier  un  Institut  chimique,  qu’envierait  certaine¬ 
ment  la  plus  importante  des  Facultés  françaises;  le  mode  d’éclai¬ 
rage  de  la  salle  de  cours  semble  avoir  réalisé  l’idéal  ;  les  précau¬ 
tions  les  plus  ingénieuses  ont  été  prises  pour  éloigner  les  vapeurs 
corrosives,  aussi  nuisibles  pour  les  hommes  que  pour  les  métaux 
et  tout  le  matériel  ;  des  locaux  spéciaux  sont  ménagés  pour  les 
manipulations  susceptibles  de  dégager  de  l’hydrogène  sulfuré,  et 
des  appareils  à  fonctionnement  permanent  absorbent  automatique¬ 
ment  les  gaz  méphitiques  produits. 

M.  Wurtz  donne  en  particulier  sur  la  disposition  des  amphithéâ¬ 
tres  de  dissection  et  d’autopsie  des  renseignements  intéressants 
que  nous  avons  utilisés  dans  notre  mémoire  sur  la  Désinfection 
des  amphithéâtres.  ( Revue  d’hygiène ,  1882,  p.  639.) 

L’on  trouve  ainsi  l’indication  d’un  grand  nombre  de  perfection¬ 
nements  qui  intéressent  au  plus  haut  point  les  chimistes,  les  mé¬ 
decins,  les  architectes.  L’on  ne  saurait  trop  attirer  l’attention  de 
ces  derniers  sur  un  pareil  ouvrage  :  désormais  il  ne  doit  pas  être 
permis  à  un  architecte  de  construire  un  amphithéâtre  de  dissection 
ou  de  cours,  dans  une  Faculté  de  médecine,  de  sciences,  ou  même 
dans  un  hôpital,  sans  avoir  étudié  les  plans  très  détaillés  et  les 
installations  décrits  dans  ce  rapport. 

Un  grand  nombre  de  ces  perfectionnements  ont  été  introduits 
par  M.  Girard  dans  le  laboratoire  municipal  qu’il  a  créé  à  la  pré¬ 
fecture  de  police;  l’ingénieux  savant  directeur  y  a  beaucoup 
ajouté  personnellement,  et  il  a  réalisé  ce  problème  si  difficile  de 
faire  très  bien  et  à  bon  marché. 

Le  rapport  magistral  de  M. 'Wurtz  est  au-dessus  de  l’éloge;  il 
n'y  a  point  là  de  dissertations  :ni  de  théorie;  l’auteur  dit  :  «  Voilà 
ce  qui  a  été  fait,  voilà  ce  qui  existe  ailleurs  »,  et  le  lecteur  est 
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conduit  à  ajouter  malgré  lui  :  Comment  n’a-l-on  pas  déjà  fait  cela 
chez  nous  ?  En  étalant  sous  nos  yeux,  dans  des  planches  magni¬ 
fiques,  les  richesses  de  l’étranger,  M.  Wurtz  a  certainement  trouvé 
le  meilleur  moyen  de  faire  cesser  notre  infériorité  ;  le  ministre  de 
l’instruction  publique,  nos  députés  surtout  qui  tiennent  les  fonds, 
ne  permettront  pas  que  la  comparaison  continue  à  être  aussi  humi- 
lîante  pour  la  France,  et  le  sentiment  patriotique,  non  moins  que 
l’intérêt  pour  la  science,  leur  inspireront  des  inscriptions  libérales 
au  budget  et  des  votes  favorables  pour  les  sanctionner. 

Il  serait  injuste  de  ne  pas  adresser  à  l’éditeur,  M.  Masson,  les 
félicitations  les  plus  vives  pour  le  soin  et  le  luxe  avec  lesquels  cet 
ouvrage  est  imprimé.  On  ne  rencontre  d’ordinaire  de  livres  aussi 
soignés  que  sur  les  tables  des  expositions  internationales;  le  mérite 
est  d’autant  plus  grand  qu’un  livre  de  ce  genre  ne  s’adresse  qu’à 
un  nombre  relativement  restreint  de  lecteurs,  appartenant  en 
général  au  haut  enseignement  universitaire.  E.  Vallin. 

Traité  des  désinfectants  et  de  la  désinfection,  par  E.  Vallin, 
professeur  d’hygiène  au  Val-de-Grâce  ;  Paris,  Masson,  1882, 
1  vol.  in-8°  de  800  pages,  avec  27  figures  dans  le  texte. 

M.  Vallin  a  bien  raison  de  dire  «  qu’un  livre  sur  la  désinfection 
n’a  pas  besoin  de  préface  » .  La  désinfection  est  une  des  nécessités 
urgentes  du  temps  présent  ;  elle  s’impose  à  tous  :  elle  est,  comme 
le  dit  l’auteur,  la  question  la  plus  importante  de  l’hygiène.  Il  est 
fâcheux  qu’elle  en  soit  en  même  temps  la  plus  obscure. 

Pendant  que  les  procédés  empiriques  d’autrefois,  grossiers  et  in¬ 
fidèles,  perdent  chaque  jour  du  terrain,  les  études  modernes  n’ont 
pas  encore  abouti  à  dos  résultats  définitifs  :  chaque  pas  en  avant 
fait  découvrir  de  nouvelles  difficultés,  des  obstacles  inattendus, 
des  causes  d’erreur  multipliées  ;  les  travaux  les  plus  récents  et  les 
plus  sérieux,  comme  celui  de  Jalan  de  la  Croix,  par  exemple,  éveil¬ 
lent  déjà  des  doutes  et  des  réserves.  Et  cependant  l’impulsion  esl 
donnée.  Les  esprits  sont  unanimes  à  réclamer  la  mise  en  pratique 
d’une  méthode  de  prophylaxie  dont  on  attend,  ajuste  litre,  la  trans¬ 
formation  radicale  des  constitutions  pathologiques.  Le  savant  pro¬ 
fesseur  du  Val-de-Gràce  s’est  mis  courageusement  à  l’œuvre,  et 
après  plusieurs  années  de  travail  —  travail  de  coordination,  de  cri¬ 
tique,  d’expérimentation  —  il  est  arrivé  à  produire  une  œuvre  re¬ 
marquable  de  clarté,  d’érudition  et  de  tendance  pratique. 

Transformer  en  mesures  pratiques  les  résultats  obtenus  dans  les 
laboratoires,  a  été  la  grande  préoccupation  de  l’auteur  :  c'est  pour¬ 
quoi  son  œuvre  est  opportune  et  utile. 

Wernich  publiait  en  1879  un  volume  ( Grundriss  der  Desinfec- 
tionslehre)  qui  excita  en  Allemagne  l’attention  universelle  et  qui  est 
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arrivé  rapidement  à  sa  seconde  édition.  Nous  avons  constaté  avec 
regret  ici  même  1  que  ce  soi-disant  Traité  de  la  désinfection  n’é¬ 
tait  en  réalité  qu’un  exposé  critique,  parfois  très  agressif,  des  idées 
modernes  sur  l’origine  des  maladies  infectieuses,  où  les  querelles 
de  doctrine  occupaient  beaucoup  plus  de  place  que  les  conseils  pra¬ 
tiques.  Il  y  avait  là  un  écueil  qui  a  été  heureusement  évité  par 
M.  Vallin.  Il  accepte  la  théorie  des  germes  comme  idée  directrice, 
comme  moyen  d’orientation,  sans  la  discuter,  mais  il  n’admet  dans 
cet  ordre  d’idée  que  les  faits  démontrés.  Et  en  effet,  des  hypothèses, 
quelque  séduisantes  qu’elles  puissent  être,  ne  doivent  pas  servir  de 
base  à  des  mesures  de  prophylaxie. 

Le  plan  du  livre  est  entièrement  nouveau  :  la  première  partie  est 
consacrée  aux  désinfectants,  la  seconde  à  la  désinfection. 

Les  désinfectants  sont  exposés  dans  l’ordre  suivant  : 

1°  Moyens  mécaniques  :  ventilation,  lavage,  etc.  ; 

2°  Moyens  désOdorants,  absorbants  :  terre  sèche,  charbon,  etc.  ; 

3°  Moyens  antiseptiques,  qui  empêchent  la  décomposition  ; 

4°  Moyens  antivirulents,  ou  neutralisants  des  virus,  des  agents 
morbides. 

Cette  classification  est  une  preuve  de  plus  de  la  tendance  pra¬ 
tique  du  livre.  Il  est  clair  qu’en  théorie  les  moyens  antiseptiques 
se  confondent  avec  les  moyens  antivirulents,  puisque  l'on  suppose 
généralement  que  les  agents  des  fermentations  comme  des  mala¬ 
dies  virulentes  sont  des  micro-organismes.  Il  n’en  est  pas  de  même 
en  pratique  :  telle  substance  est  plutôt  antiviruiente,  comme  l’acide 
sulfureux  ;  telle  autre,  comme  le  phénol,  est  plutôt  antiseptique. 

On  connaît  le  critérium  qui  nous  permet  aujourd’hui  de  juger  de 
l’efficacité  désinfectante  d’une  substance  déterminée. 

On  la  mêle  avec  des  liquides  septiques  ou  virulents  que  l’on  ino¬ 
cule  ensuite  aux  animaux  :  par  la  non-réussite  de  l’inoculation,  il 
est  possible  de  juger  si  la  substance  est  désinfectante  et  quel  degré 
d’atténuation  elle  peut  produire.  C'est  ainsi  que  l’on  a  mis  en  lu¬ 
mière  l’efficacité  véritablement  surprenante  du  sublimé.  Les  recher¬ 
ches  de  ce  genre  se  sont  multipliées  depuis  quelques  années,  mal¬ 
heureusement  elles  ne  s’accordent  guère,  et  il  a  fallu  le  remarquable 
esprit  critique  de  l’auteur  pour  arriver  à  dégager  de  ce  chaos  de 
résultats  contradictoires,  l’action  réelle  des  diverses  substances  dé¬ 
sinfectantes.  On  remarquera  dans  cette  partie  du  livre  un  assez 
grand  nombre  d’expériences  personnelles  dont  les  plus  intéressantes 
se  rapportent  à  la  désinfection  par  la  terre  sèche,  par  l’air  chaud, 
par  l’éther  azoteux,  par  l’acide  sulfureux. 

La  seconde  partie  est  consacrée  à  la  désinfection.  L’auteur  passe 
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en  revue  toutes  lescirconstances  où  l’on  peut'  être  conduit  à  re¬ 
courir  àoette  méthode  et  indique  les  agents  et  les  procédés  qui 
conviennent  le  mieux  à  chaque  cas-particulier;- Il  étudie  successive¬ 
ment  : 

1°  La  désinfection:  nosocomiale  (malades,  looaux,  vêtements,  lite¬ 
rie,  personnel  médical,  etc.); 

2°  La  désinfection  quarantenaire  (chiffons,  colis  postaux,  cargai¬ 
sons,  navire,  etc.)  ; 

3b  La  désinfection  vétérinaire  (cadavres  d’animaux,  wagous  et 
voitures  de  transport,  écuries,  etc.)  ; 

4°  La  désinfection  des  matières  alimentaires  (viandes  altérées, 
poisson,  eau  potable,  vins  et  bières,  etc.)  ; 

5°  La  désinfection  des  habitations  collectives  (casernes,  colleges, 
prisons,  conduits  des  eaux  ménagères,  latrines,,  etc.)  ; 

6°  La  désinfection  industrielle  (émanations,  eaux  industrielles, 
résidus  solides)  ; 

7°  La  désinfection  municipale  (ports  de  mer,  halles  et  marchés, 
morgues,  abattoirs,  cimetières,  égouts,  vidanges,  voieries,  etc.)  ; 

8°  La  désinfection  du  sol  (terrains  marécageux,  champs  de  ba¬ 
taille,  etc.). 

On  voit  par  cette  longue  énumération  que  l’exposition  de  la  dé¬ 
sinfection  pratique  est.  suffisamment  complète  et  détaillée.  Nous  si¬ 
gnalons  à  llattention  du  lecteur,  comme  particulièrement  intéres¬ 
sants,  les  Chapitres  consacrés  à  la  désinfection  externe  et  interne 
du.  malade,  à  celle  des  locaux,  des  vêtements  et  de  la  literie.  Le 
médecin  y  trouvera  à  chaque  page  un  conseil  utile  ;  la  plupart  des 
procédés  ont  été  expérimentés  par  l'auteur  ou  lui  sont  personnels. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  l’analyse  d’un  volume  où  l’on 
retrouvera  les  qualités  de.  style  bien  connues  des  lecteurs  de  la 
Revue  d'hygiène.  Disons  seulement  en  terminant  qu’au  moment  où 
la  médecine  militaire,  ayant  enfin  repris  possession  d’elle-même,, 
se  prépare  à  diriger  toutes  les  ressources  de  l’hygiène  et  de  la  pro¬ 
phylaxie  contre  l’envahissement  progressif  des  maladies  infec¬ 
tieuses  et  spécialement  de  la  fièvre  typhoïde,  la  publication  du 
Traité  de  la  désinfection  est  un  véritable  bienfait,  pour,  l’armée,  et 
pour  le  corps  de  santé.  E.  Zuber. 
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Note  sur  un  nouveau  procède  de  clavelisalion,  par  M.  Puech,  pro¬ 
fesseur  à  l’École  vétérinaire  de  Toulouse,  et  observations,  par  M.Bou- 
ley  et  par  M.  Blot.  Bulletin  de  l’Académie  de  médecine,  séances 
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des;  19  et  26  septembre  1882,  et  3  octobre,  pages  1048,  1069,  etc.) 

Lai  mortalité  ,  produite  par  la  clavelisation  est, parfois  de  8,12  et 
jusqu’à  23  pour  100, c’est-à-dire  égale,  sinon,  supérieure,  à. celle  dé¬ 
terminée  par  la  ulavelée  elle-même  dans  certaines  années.  M.  Puech 
au  lieu  d’inoculer  du,  claveau  pur,. a. dilué  une, partie  de  claveau, 
dans  50  parties  d’eau  distillée,  et  il  injecte,  sous.  la.  peau  8-  centi¬ 
grammes  du  mélange  ;  l’éruption  secondaire  est  alors  très  discrète 
ou  nulle,  les  accidents  locaux  sont  insignifiants  et  cependant  l’im¬ 
munité  est  acquise  aussi  bien  que  par  l’inoculation  du  liquide  cla- 
veleux  pur.  M.  Puech  croit  qu’on  pourrait' étendre'  encore  la  dilu¬ 
tion  à  1  pour  60,  80  et  même  120d’èau. 

M.  Bouley  pense  qu’on  pourrait  essayer  dè  généraliser  cette- mé¬ 
thode  d’atténuation  des  virus  qui  ne  sont  pas  constitués  par  des 
microbes.  Il  propose  de  tenter  llatténuation  du'  virus- varioleux  en 
le  diluant.  Les  Arabes,  dit-il,  répugnent'  à  la'  vaccination  parce 
qu’ils  se  croient  souillés  par  du  vaccin  provenant'  d’un  chrétien;: 
puisqu’ils  conservent  encore  la  variolisation,  ne  vaudrait-il  pas 
mieux  les  inoculer  avec  du  pus  varioleux  emprunté  à  un  Arabe  et 
fortement  dilué  dans' dè  l’eau  distillée,  plutôt  qu’avec  du  pus-  va*- 
rioleux  pur? 

M.  Blot,  dans  la  séance  suivante,  s’élève' contre  cette  opinion 
que  les  Arabes  ont  une  grande  répugnance  pour  là  vaccine;  ils 
l’acceptent  aujourd'hui  parfaitement,  et  les  vaccinations  se  font  en 
masse  dans  toute  l’Algérie.  En  outre,  l’emploi  du  virus  varioleux 
même  dilué  pourrait  donner  une  variole  grave- et  faire  naître  peut- 
être  des  éjjidémies  dè'  variole.  Il  est  donc  prématuré  de  généraliser 
le  mode  d’atténuation  du  virus  claveleux  étudié  par  M.  Puech. 

M.  BOuley  n’a  d’ailleurs  jamais-eu  l’intention  dé  préférer  le' virus 
varioleux  dilué  au  vaccih  ;  il  n’a  voulu  parler  que'des  circonstances 
rares,  où  le  vaccin  fait  défaut  et'oü  les  populations  disparaissent 
par  des  épidémies  de  variole,  comme  récemment  à  Haïti  ;  il  croit 
qu’il  y  aurait  là  l’occasion  de  faire  une  expérimentation!  clinique, 
qui  résoudrait  ime  grave  question  dè  pathologie  générale;  MM:. Lanrey 
et-  Maurice  Perrin  pensent  qu’on  n’a'  pas-  plus-le.  droit:  de  faire:  dès 
expériences  sur  des  Arabes1  que.  sur  d'autres1  groupes;  d’hommess; 
quand  bien  même  les  Arabes  préféreraient',  lai  variolisation  àila; 
vaccine;  ce1  qui  est  contestable;  nos  médecins,  militaires,  doivent, 
s’efforcer  de  les  préserver  de  la- variole;  parle  moyen.le  meilleur;. 
la1  vaccine,  et  non  par  un  procédé  - arriéré  et  .dangereux.que  lai  rou+- 
fine  et' l'ignorance  conservent  chez' les  indigènes.  M.  Hochardj. 
quand  il  sera  consulté- par  lé  ministre  de  la, marine,,  ne.  conseil-- 
lera  jamais  l’emploi,  parles  médècins  de.  la. flotte;. dui  viras-,  va-- 
riolèu»  atténué  pour  inoculer  losiUochiuGhinois  ou. les. Sénégalais:. 
—  M.  J;  Guérin  combat  à-  la.  fb i» le- prinoipe: et:  lets procédé  opéra*- 
toire  employé  par  M.  Fueoh. 
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11  y  a  eu  clans  toute  cette  discussion  quelque  malentendu.  M.  Bou- 
ley  ne  pouvait  se  contenir  en  s’entendant  accuser  de  vouloir  subs¬ 
tituer  le  virus  varioleux  dilué  au  vaccin.  Il  n’en  a  jamais  parlé  que 
comme  pis-aller,  dans  des  cas  exceptionnels  où  il  est  absolument 
impossible  d’employer  le  vaccin  ;  cela  vaut  mieux  que  rien,  a-t-il 
dit.  —  C’est  aussi  notre  opinion. 

E.  V. 

L'allaitement  artificiel  des  nouveau-nes,  par  M.  Tarmer,  chi¬ 
rurgien  en  chef  de  la  Maternité  ( Bulletin  de  l'Académie  de  méde¬ 
cine,  séance  du  26  septembre  1881,  p.  1075  à  1090). 

Dans  un  long  mémoire,  qui  n’a  pas  cessé  un  instant  de  tenir 
éveillé  l’intérêt  de  l’Académie,  M.  Tarnier,  tout  en  reconnaissant 
la  nécessité  de  l’allaitement  féminin,  a  donné  les  règles  qui  doi¬ 
vent  présider  à  l’allaitement  artificiel,  dans  les  cas  exceptionnels 
où  celui-ci  devient  une  nécessité.  Dans  l’impossibilité  où  nous 
sommes  de  reproduire  in  extenso  cette  consultation  magistrale, 
nous  nous  bornons  à  en  résumer  les  points  principaux. 

Les  biberons  sont  rarement  inoffensifs,  parce  qu’il  est  difficile 
de  les  tenir  propres  ;  le  plus  souvent,  la  négligence  aidant,  ils 
dégagent  une  odeur  désagréable  de  lait  aigri.  M.  Tarnier  préfère 
l’emploi  de  la  cuiller  ou  de  la  timbale;  l’enfant  qui  a  déjà  tetéboit 
plus  volontiers  au  biberon,  celui  qui  n’a  pas  encore  tété  préfère  la 
timbale;  mais  avec  un  peu  de  patience,  on  arrive  facilement  au 
but.  Le  lait  conservé  ne  vaut  rien  pour  les  nouveau-nés.  Rien  ne 
vaut  l’allaitement  maternel  ;  quand  celui-ci  est  décidément  impos¬ 
sible,  le  système  le  moins  mauvais  est  l’allaitement  mixte,  à  l’aide 
de  lait  d’animal  et  en  particulier  d’ânesse,  venant  s’ajouter  au  lait 
insuffisant  de  la  mère.  Mais  on  est  parfois  obligé  de  recourir  à  l’al¬ 
laitement  artificiel.  M.  Tarnier  suppute  "qu’à  Paris,  la  mortalité  des 
enfants  élevés  au  biberon  est  de  40  à  50  pour  cent. 

En  France,  l’allaitement  artificiel  est  mal  conduit.  Le  lait  d’ânesse, 
très  usité  en  Hollande,  à  Dresde,  où  il  existe  beaucoup  A’anes- 
series,  est  supérieur  à  celui  des  autres  animaux,  au  moins  pendant 
les  deux  premiers  mois  de  la  vie  de  l’enfant  ;  on  pout  alors  le  rem¬ 
placer  par  du  lait  de  vache  coupé.  Ce  lait  peut  être  indifféremment 
pris  au  pis  ou  au  verre  ;  malheureusement  il  coûte  de  4  à  6  francs  le 
litre.  Le  lait  de  chèvre  est  fort  mal  digéré,  les  enfants  sentent  le 
bouc,  au  moins  à  Paris.  M.  Tarnier  pose,  sans  les  résoudre,  plu¬ 
sieurs  questions  concernant  le  lait  de  vache  :  celle-ci  doit  avoir 
mis  bas  depuis  peu  de  temps,  et  le  lait  reste  bon  pendant  un  an. 
Quel  est  le  genre  de  nourriture  qu’il  faut  donner  à  la  vache  ?  le 
lait  cru  vaut-il  mieux  que  le  lait  bouilli  ?  Quand  on  donne  à  un 
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enfant  très  jeune  du  lait,  pur  de  vache,  la  mort  peut  quelquefois 
survenir  par  accumulation  dans  l’estomac  de  caséine  coagulée;  l’en¬ 
fant  ainsi  nourri  a  parfois  un  aspect  vieillot  ;  il  vaut  mieux  couper 
le  lait  avec  moitié  d’eau,  contenant  5  grammes  de  sucre  par  100 
grammes.  Le  lait  pur  ne  convient  qu’à  6  mois.  Il  faut  le  donner  à 
—  37°. 

Mais  le  lait  est  souvent  fraudé  ;  il  faut  établir  dans  les  villes  des 
laiteries  modèles  comme  à  Stuttgard,  Francfort,  Genève,  Londres 
(Aylesbury).  Il  serait  désirable  d’annexer  à  une  de  ces  étables  mo¬ 
dèles  une  crèche  pour  S  ou  6  enfants  abandonnés.  H  faut  à  tout 
prix  faire  sortir  l’allaitement  artificiel  de  l’ornière  où  les  erreurs 
s’accumulent  et  font  tant  de  victimes. 

Voici  les  conclusions  du  remarquable  mémoire  de  M.  Tamier  : 

1°  La  vie  dès  enfants  du  premier  âge  ne  peut  être  bien  sauve¬ 
gardée  que  par  l’allaitement  maternel.  Celui-ci  doit  donc  être  en¬ 
couragé  par  tous  les  moyens  possibles. 

2°  Si  le  lait  de  la  mère  est  insuffisant,  il  convient  d’y  suppléer 
par  l’allaitement  mixte. 

3°  L’allaitement  par  une  nourrice,  favorable  pour  le  nourrisson, 
est  dangereux  pour  l’enfant  de  la  nourrice. 

4°  L’allaitement  artificiel  est  de  beaucoup  inférieur  à  l’allaitement 
par  le  lait  de  la  femme;  il  est_ toujours  entouré  de  grands  dangers, 
quoiqu’on  fasse  et  quel  que  soit  le  lait  employé,  en  quelque  lieu 
que  ce  soit  ;  il  ne  faut  donc  y  avoir  recours  que  lorsqu’il  est  abso¬ 
lument  impossible  de  faire  autrement. 

5°  Pour  tâcher  d’amoindrir  les  dangers  fatalement  inhérents  à 
l’allaitement  artificiel,  il  serait  très  utile  que  les  nombreuses  ques¬ 
tions  qui  s’y  rattachent  pussent  être  expérimentalement  étudiées 
par  l’Académie  elle-même. 

6°  Il  est  à  désirer  qu’une  étable  d’essai,  pour  vaches  et  ânesses, 
soit  établie  dans  l’un  des  quartiers  de  Paris  et  fournisse  gratuitement 
aux  familles  pauvres  de  ce  quartier  le',  lait  destiné  aux  enfants  du 
premier  âge. 

7°  Une  statistique  comparative  montrerait  bientôt  quelle  influence 
le  lait  fourni  par  l’étable  d’essai  peut  avoir  sur  la  mortalité  des  en¬ 
fants  ;  si  la  statistique  était  favorable,  la  création  d’étables  modèles 
serait  généralisée  dans  la  ville  de  Paris  suivant  les  besoins  de  la 
population. 

8°  Une  crèche  destinée  à  recueillir  des  enfants  abandonnés  se¬ 
rait  annexée  à  l’étable  d’essai.  Ces  enfants  y  seraient  élevés  au 
moyen  de  l’allaitement  artificiel,  sous  la  direction  d’une  commission 
nommée  par  l’Académie  et  chargée  de  rechercher  par  quelles  règles 
hygiéniques  on  peut  tirer  le  moins  mauvais  parti  possible  de  l’al¬ 
laitement  officiel.  Cette  crèche  serait  supprimée  dès  que  la  com¬ 
mission  aurait  terminé  ses  travaux. 


hev.  d’hyg. 
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Les  applaudissements  ont  prouvé  à  quèl  point  ces  Conclusions 
répondaient  aux  sentiments  et  aux  vœux  de  lÀssemblée. 

E.  V. 

Notes  sur  les  améliorations  à  introduire  dans  les  hôpitaux 
d’enfants,  par  M.  le  Dr  Marjolin.  ( Bulletin  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine,  séance  du  89  août,  p.  969.) 

M.  Marjolin  poursuit  la  campagne  philanthropique  à  laquelle  il 
cohsacre  depuis  longtemps  son  activité  scientifique  et  ses  soins 
généreux.  Il  montre  que  pour  une  population  de  2,885,000  habi¬ 
tants,  les  963  lits  des  deux  hôpitaux  de  Paris,  et  les  900  lits  de 
Berck-sur-Mer, Forges  et  La  Roche-Guyon  sont  insuffisants  pour  se¬ 
courir  les  enfants  malades  ou  blessés,  qui  ne  peuvent  être  soignés 
dans  leur  famille  ;  il  en  faudrait  au  moins  200  de  plus  ;  il  demande 
Certaines  modifications  aux  règlements  administratifs,  et  arrive  aux 
conclusions  suivantes  : 

V>  Abaisser  l’âge  d’admission  dans  les  hôpitaux  d’enfants  ; 

8°  Augmenter  le  nombre  de  lits  consacrés  aux  enfants  malades 
par  la  création  dans  Paris  de  noüveaux  hôpitaux  construits  sur 
les  plans  et  les  données  dont  l’expérience  a  démontré  les  avantages 
et  la  nécessité  ; 

3Û  Séparer  rigoureusement,  dans  des.  services  distincts,  les  en¬ 
fants  atteints  de  maladies  contagieuses  ; 

4*  Créer  hors  Paris  un  ou  plusieurs  hôpitaux,  plus  spécialement 
affectés  aux  enfants  dont  les  maladies  exigent  un  traitement  et  des 
soins  prolongés  ; 

8°  Adopter  en  principe,  pour  les  hôpitaux  d’enfants,  là  même 
classification  que  celle  qui  existe  dans  les  hôpitaux  d’adultes, 
affections  médicales  ou  chirurgicales  ;  sauf  ensuite  à  établir  les  di¬ 
visions  réclamées  par  la  nature  de  la  maladie  et  son  état  aigu  ou 
chronique  -, 

6®  Création  d’un  service  ■  spécial  pour  les  petits  idiots  et  les 
jeunes  épileptiques,  en  dehors  des  services  de  Bicôtre  et  de  la  Sal¬ 
pétrière  ; 

7°  Conservation  des  services  internes  dés  teigneux,,  avec  adop¬ 
tion  de  mesures  nouvelles,  assurant  le  fonctionnement  plus  régulier 
du  traitement  externe  ; 

8“  Conserver  et  améliorer  le  traitement  à  domicile,  lorsque 
les  conditions  de  salubrité  du  logement  et  la  situation  de  la 
famille  le  permettent,  et  que  les  maladies  ne  sont  pas  conta¬ 
gieuses. 

Ces  conclusions,  ainsi  modifiées  légèrement  après  une  discussion 
à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Roger,  Fauvel,  Rufz  do  Lavison,  sont 
adoptées  et  seront  adressées  d'office  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur* 
au  nom  d»  l’Académie. 
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Les  logements  ouvriers  en  Allemagne,  par  le  Dr  J.  Bex.  (Annales 
Æ  hygiène  et  de  médecine  légale,  août  1882,  p.  97.) 

Dans  une  étude  intéressante,  M.  Bex  nous  dévoile  une  plate  qui 
ronge  l’Allemagne,  surtout  dans  les  centres  industriels*,  Les  ou* 
vriers  allemands  ont  une  grande  propension  A  se  loger  chez  des 
camarades  en  ménage,  soit  à  la  nuit,  soit  en  permanence;  beat»-* 
coup  de  familles  d’ouvriers  ou  de  petits  artisans  utilisent  une  pièce 
d’un  logement  déjà  exigu  et  y  dressent  un  ou  deux  lits  destinés  à 
dos  coucheurs  qui  y  trouvent  sinon  bon  gite,  au  moins  le  reste. 
A  Berlin,  en  1875,  sur  une  population  d’un  million  d’habitants, 
44,708  ménages  logeaient  à  la  nuit  78,698  individus,  dont  1 8,124 
du  sexe  féminin.  En  Silésie,  dans  la  Prusse  rhénane,  en  West- 
phalie,  ces  habitudes  sont  générales  ;  il  n’est  pas  rare  de  voir  les 
sous-ïocataires  coucher  dans  la  même  pièce  que  la  famijle  qui  les 
loge,  lors  même  que  celle-ci  compte  de  grandes  filles  au  nombre 
de  ses  enfants  ;  dans  les  pays  miniers,  on  assiste  à  des  scènes  qui 
rappellent  l’existence  californienne. 

«  Certaines  familles,  dit  le  D'  Pistor,  logent  de  6  à  8  locataires 
qu’elles  mettent  coucher  tantôt  avec  elles  dans  leur  unique  pièce 
qui  est  exiguë,  basse  et  sordide,  tantôt  dans  une  misérable  cave, 
ou  enfin  dans  un  galetas  situé  sons  le  toit.  Entassés  les  nus  contre 
lès  autres,  sur  de  la  paille,  ces  coucheurs  respirent  une  atmos¬ 
phère  indescriptible,  en  disposant  tout  au  plus  chacun  de  2  1/2  A 
3  1/2  mètres  cubes  d’air.  On  devine  tout  ce  que  cette  promiscuité 
peut  engendrer  d’immoralité,  d’autant  plus  que  souyent  le  chef  de 
famille  travaille  la  nuit  et  le  locataire  le  jour.  Il  n’est  pas  rare  alors 
de  voir  la  syphilis  transmise  â  la  femme  et  ensuite  par  cette  der¬ 
nière  au  man,  ou  bien  encore  à  des  jeunes  filles  de  11  A  14  ans 
qui  ont  eu,  du  consentement  des  parents,  des  rapports  sexuels  avec 
les  locataires  de  nuit.  Assez  souvent  le  mari  autorise  des  relations, 
adultères  entre  sa  femme  et  ses  hôtes.  On  prétend  même  que, 
dans  la  Prusse  rhénane,  beaucoup  de  contrats  de  sous-localion 
prévoient  cyniquement  ce  cas,  en  stipulant  une  rétribution  suffi¬ 
sante,  payée  en  espèces  sonnantes,  d 

Dans  les  hôtels  à  la  nuit  ou  garnis  proprement  dits,  l’insalubrité 
et  l’immoralité  ne  varient  guère.  Le  Dr  Goltdammer  qui  a  visité 
beaucoup  de  ces  tandis  en  fait  une  description  lamentable;  dans 
quelques  chambres .  i’odeur  était  si  nauséabonde  qu’il  était  obligé 
de  faire  un  violent  effort  pour  y  séjourner  quelques  minutes  et  en 
prendre  le  cubage.  Le  choléra,  le  typhus  pétéchial,  la  fièvre  à  re¬ 
chute  prennent  très  souvent  naissance  dans  ces  garnis;  ils  s’y  pro¬ 
pagent  aux  hôtes  qui  s’y  entassent  pour  une  nuit,  et  qui  vont  le 
lendemain  coucher  dans  une  auberge  analogue.  Des  observations 
rigoureuses  ont  prouvé  que  c’est  ainsi  que  des  maladies  épidé¬ 
miques  se  sont  transportées  de  ville  en  ville. 
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Un  autre  foyer  de  ces  contagions  réside  dans  les  asiles  de  nuit, 
qui  se  sont  multipliés  dans  les  grandes  villes,  et  qui  sont  d’ailleurs 
beaucoup  mieux  tenus.  A  Berlin,  l’un  des  asiles  pour  les  hommes, 
possédant  270  lits,  n’a  pas  reçu,  de  1869  à  1878,  moins  de  348,919 
hommes,  dont  106,000  dans  l’année  1878. 

Les  dépôts  de  mendicité  sont  également  encombrés  ;  à  Berlin,  en 
1876,  l’annexe  de  ce  dépôt  a  reçu  112,362  individus;  en  certaines 
nuits  d’hiver,  le  chiffre  des  entrées  s’est  élevé  à  900. 

On  comprend  quels  dangers  ces  divers  espèces  de  logements 
collectifs  font  courir  à  la  salubrité  publique.  Aux  congrès  de  Stuttgard 
et  de  Hambourg,  en  1879  et  en  1880,  l’Association  allemande  pour 
l’hygiène  publique  a  discuté  cette  question;  MM.  les  Dr»  Pistor  et 
Goltdammer  y  ont  consacré  plusieurs  mémoires. 

Le  Dr  Pistor  a  fait  prendre  pour  la  Silésie  une  ordonnance,  en 
date  du  16  février  1880,  qui  ne  permet  le  logement  à  la  nuit  qu’aux 
personnes  possédant  une  pièce  distincte  de  celle  de  la  famille,, sans 
communication  avec  celle-ci;  chaque  locataire  doit  disposer  de 
10  mètres  cubes  et  de  4  mètres  superficiels,  etc. 

La  ville  de  Berlin,  par  une  ordonnance  du  17  décembre  1880,  a 
pris  une  ordonnance  analogue  pour  les  auberges,  pennes,  et  garnis 
particuliers  à  la  nuit.  Les  détails  de  la  réglementation  sont  judi¬ 
cieux  et  réalisent  un  progrès  véritable,  dont  l’impulsion  est  cer¬ 
tainement  partie  des  deux  congrès  d’hygiène  de  Stuttgard  et  de 
Hambourg. 

Malheureusement  ces  mesures  de  protection  contre  les  maladies 
épidémiques,  contagieuses  (y  compris  la  syphilis)  et  contre  l’im¬ 
moralité  la  plus  basse,  ne  sont  applicables  qu’aux  auberges  ou  aux 
maisons  particulières  qui  logent  à  la  nuit;  par  crainte  de  porter 
une  atteinte  trop  violente  à  la-  liberté  individuelle,  on  n’a  pas  osé 
réglementer  la  sous-location  permanente  dans  les  ménages  ouvriers. 

Le  mémoire  de  M.  Bex,  qui  est  à  vrai  dire  une  analyse  d’un 
long  discours  du  Dr  Goltdammer  publié  dans  la  Deutsche  Viertel- 
jahrsschrift  fur  offentliche  Gesundheitspflege ,  1884,  t.  XIII,  p.  8, 
est  un  exposé  intéressant,  plein  de  renseignements  utiles  sur  l’hygiène 
et  le  danger  des  garnis.  E.  V. 

Ueber  Desinfectionsapparate  und  Desinfectionsdersuche  (Appa¬ 
reils  et  expériences  de  désinfection),  par  H.  Merke.  ( Eulenberg’s 
Vjcht  fur  gericht.  und  off.  Med.,  t.  37,  p.  85.) 

On  se  rappelle  que  la  conclusion  assez  décourageante  des  expé¬ 
rimentateurs  de  l’Office  sanitaire  allemand  (Rev.  cl’hyg.,  t.  III, 
p.  541)  était  qu’il  n’y  avait  pas  de  désinfection  possible  en  pra¬ 
tique  en  dehors  de  l’action  combinée  de  la  chaleur  (au  delà 
de  100°)  et  de  l’humidité.  Ces  expériences  avaient  été  faites  au 
moyen  d’un  appareil  de  laboratoire  que  Merke  déclare  impratique 
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pour  les  besoins  ordinaires,  et  qui  paraît  l’être  en  effet.  L’idée 
vint  alors  de  faire  agir  directement  la  vapeur  dans  la  chambre  à 
désinfection  installée  au  lazaret  de  Moabit.  En  Russie,  on  avait  déjà 
employé  la  vapeur  d’eau  surchauffée  dans  le  même  but  depuis 
1873,  spécialement  pour  la  désinfection  des  wagons. 

Les  résultats  furent  assez  bons.  Quoique  mis  tout  au  centre 
d'énormes  ballots,  les  thermomètres  à  maxima  montèrent  constam¬ 
ment  à  100°  et  au-dessus.  Les  recherches  préalables  avaient  dé¬ 
montré  que  cette  température  humide  détruisait  toutes  les  spores. 
Mais  les  objets  étaient  atrocement  mouillés,  quelquefois  même 
détériorés,  et  le  fond  de  la  chambre  de  désinfection  était  trans¬ 
formé  en  une  mare  liquide. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  Merke  conçut  l’idée  de  ne  pas 
laisser  la  vapeur  se  condenser  dans  la  chambre  de  désinfection. 

Pour  cela,  il  faisait  dégager[de l’air  chaud  et  sec,etchassaitpar.une 
énergique  ventilation  là  vapeur  à  la  fin  de  l’opération.  L’expé¬ 
rience  démontra  que  les  deux  actions  combinées  produisaient  des 
températures  supérieures  à  celle  de  la  vapeur  seule,  sans  que  les 
objets  fussent  mouillés. 

D’après  cela,  l’appareil  type  pour  la  pratique  de  la  désinfection 
devrait  réunir  les  qualités  suivantes  : 

1°  Un  cube  de  10  mètres  environ  ; 

2°  Disposition  permettant  de  paqueter  les  objets-à  désinfecter, 
en  dehors  de  l’appareil  (au  moyen  d’un  chariot,  par  exemple); 

3°  Isolement  complet  des  parois. 

.  4°  Chauffage  à  la  vapeur,  provenant  d’une  chaudière  spéciale, 
située  ni  au-dessous  ni  en  dedans  de  la  chambre  à  désinfection; 

5°  Ventilation  facile  et  complète  de  l’intérieur; 

6°  Disposition  permettant  l’emploi  simultané  de  la  vapeur  directe 
et  de  l’air  chaud. 

Un  appareil  (petit  modèle)  réunissant  ces  conditions  doit  être 
installé  prochainement  dans  un  hôpital  de  Berlin.  La  description 
en  serait  trop  longue.  On  la  trouvera  à  la  page  105  du  mémoire. 

C.  Zuber. 

Ueber  Stoffverbauch  im  hungernden  Pflanzenfresser  (De  l’usure 

des  matériaux  nutritifs  dans  l’inanition), par  Max  RuBNER.(Zeifsc/t. 

fur  Biol.,  t.  17.  p.  214). 

Voici  les  conclusions  de  ce  mémoire  hérissé  de  chiffres  et  d’ex¬ 
périences. 

Les  résultats  s’expliquent  par  l’hypothèse  de  Voit  :  que  l’albu¬ 
mine  étant  la  substance  la  plus  facile  à  décomposer,  est  utilisée  la 
première. 

L’importance  de  cette  décomposition  dépend  de  la  quantité 
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d’albumine  dissoute  que  la  circulation  des  humeurs  conduit  aux 

Cellules,  et  de  la  masse  des  cellules  en  activité. 

Si  la  puissance  décomposante  des  cellules  n’est  pas  épuisée, 
alors  seulement  les  graisses  sont  attaquées.  La  graisse  devrait 
donc,  toutes  choses  égales  d’ailleurs,  être  brûlée  en  petite  quan¬ 
tité  lorsque  la  consommation  d’albumine  est  considérable.  C’est 
ce  qui  arrive  en  effet. 

Mais  comme  d’ordinaire  dans  les  petits  organismes  (en  expé¬ 
rience),  l’activité  des  muscles  cardiaque,  de  la  respiration,  etc.,  est 
relativement  plus  considérable,  la  destruction  de  la  graisse  aug¬ 
mente  quelque  peu,  mais  pas  autant,  et -de  beaucoup,  que  celle  de 
l’albumine  sous  l’influence  de  la  circulation  plus  active  des  sucs. 

C.  Z. 


Die  Munchener  epidcmiologisehe  Schule  (L’école  épidémiologique 
de  Munich),  par  leDr  Poht.  ( Deutsche  Vierteljahrsschrift  fur  off. 
Gesundheitspflege,  t.  IV,  p.  150.) 

Écrit  dans  un  but  de  polémique,  cet  article  nerveux  et  rapide 
dans  son  allure,  est  le  meilleur  exposé  que  nous  ayons  rencontré 
des  doctrines  et  des  tendances  de  ce  que  l’auteur  appelle  un  peu 
pompeusement  :  «  l’École  épidémiologique  de  Munich  ».  C’est  à 
ce  titre  que  nous  la  recommandons  au  lecteur  français.  Il  ne  s’agit, 
à  vrai  dire,  que  de  la  fièvre  typhoïde,  mais  on  sait  que  Pettenkofer 
et  ses  élèves  appliquent  à  tout  un  groupe  de  maladies  infectieuses 
l’étiologie  toute  spéciale  qu’ils  ont  bâtie  pour  la  dothiénentérie. 
Plus  d’infection  par  l’eau  potable,  par  le  miasme  de  l’encombre¬ 
ment,  ni  môme  par  des  gaz  :  la  cause  unique  et  suffisante,  c’est 
l’air  du  sol  dont  les  mouvements  sont  en  rapport  étroit  avec  les  os¬ 
cillations  de  la  nappe  d’eau  souterraine,  et  qui  lance  incessam¬ 
ment  dans  l’atmosphère  urbaine  des  courants,  probablement  (Renk 
dit  certainement)  chargés  de  microbes. 

En  France,  nous  sommes  un  peu  rebutés  par  l’intransigeance 
absolue  de  cette  doctrine,  tout  en  reconnaissant  combien  la  méthode 
qui  est  suivie  à  Munich  est  précise  et  a  donné  de  bons  résultats. 

a  Pour  les  casernes  de  Munich,  dit  Port,  on  a  pu  pousser  encore 
plus  loin  l’exactitude  (que  pour  les  autres  maisons  de  la  ville).  De¬ 
puis  dix  ans,  on  ne  s'est  pas  contenté  de  noter  chaque  décès  par 
maladie  infectieuse,  mais  chaque  cas  de  maladie,  en  inscrivant  la 
caserne,  le  numéro  de  la  chambrée  et  le  jour  du  début,  en  repor¬ 
tant  chaque  année  ces  indications  sur  le  plan,  de  façon  à  rendre 
évident  le  mode  de  propagation  dans  chaque  bâtiment.  On  pour¬ 
suit  en  même  temps  des  recherches  incessantes  sur  les  puits  des 
casernes,  et  chaque  mois  on  soulève  le  plancher  des  chambres. 

«  Wernich  n’a  pas  raison  lorsqu’il  considère  les  casernes,  avec 
leur  population  vivant  dans  des  conditions  toutes  spéciales,  commo 
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des  points  d'observation  peu  rationnels.  C’est  justement  parce  que 
leurs  habitants  vivent  dans  des  conditions  identiques  et  qu’ils  sont 
d’un  âge  qui  est  une  prédisposition  majeure,  que  les  casernes  sont 
des  points  tout  spécialement  prédestinés  à  la  fièvre  typhoïde.  Si 
l’on  voulait  créer  des  observatoires  de  fièvre  typhoïde,  il  serait 
impossible  de  réunir  des  circonstances  plus  simples  et  plus  faciles 
à  surveiller  que  dans  nos  casernes.  Les  casernes  semblent  créées 
et  mises  au  monde  pour  l’observation  épidémiologique  et  pour  l’ex¬ 
périmentation  prophylactique,  malheureusement  elles  ne  sont  pas 
assez  utilisées  à  'ce  point  de  vue.  Comme  pour  bien  des  choses,  en 
ce  monde,  on  n’appréciera  leur  valeur  que  lorsqu'on  ne  les  aura 
plus.  » 

En  dehors  du  trait  final  qui  n’est  qu’une  boutade,  nous  approu¬ 
vons  entièrement  les  lignes  qui  précèdent.  C'est  précisément  parce 
que  l’observation  et  l’expérimentation  se  font  dans  des  conditions 
de  simplicité  et  de  précision  introuvables  ailleurs,  que  le  milieu 
militaire  est  le  milieu  prédestiné  de  l’hygiène  pratique.  C’est  là  que 
se  feront  les  grandes  expériences  de  prophylaxie,  les  expériences 
démonstratives,  et  que  s’élaboreront  en  majeure  partie  les  grandes 
réformes  hygiéniques  qui  seront  la  caractéristique  fatale  de  la 
fin  de  ce  siècle.  Nous  croyons  en  effet  et  nous  espérons  fermement 
que  le  dix-neuvième  siècle,  qui  a  déjà  mérité  d’être  appelé  le  siècle 
de  l’électricité,  méritera  à  ooup  sûr  le  titre  autrement  important, 
au  point  de  vue  social,  de  siècle  de  l’hygiène. 

Mais  laissons  cette  digression  et  terminons  par  un  aperçu  de  la 
prophylaxie  ordinaire  usitée  dans  les  casernes  de  Munich. 

«  Il  n’est  pas  possible,  grâce  aux  relations  incessantes  avec 
la  population  civile,  d’empêcher  l’agent  infectieux  de  pénétrer  en 
masse  dans  les  casernes  :  on  peut  simplement  s’opposer  à  sa  pro¬ 
pagation  en  éloignant  sur-le-champ  tout  homme  frappé.  Chaque 
fiévreux,  avant  même  que  l’on  reconnaisse  la  fièvre  typhoïde,  est 
envoyé  à  l’hôpital.  Les  typhiques  ne  rentrent  pas  directement  à  la 
caserne  :  ils  vont  à,  la  salle  des  convalescents  ou  en  congé,  leurs 
effets  sont  lavés  et  désinfectés  à  l’hôpital.  Dès  que  l’on  constate  un 
cas  de  fièvre  typhoïde  au  lazaret,  les  effets  de  literie  qui  servaient 
au  malade,  à  la  caserne,  sont  enlevés  et  nettoyés.  Si,  malgré  ces 
précautions,  la  maladie  persiste  dans  la  caserne,  il  ne  reste  plus 
qu’à  chercher  à  se  garantir  de  l’influence  du  terrain,  soit  au  moyen 
d’une  ventilation  méthodique  du  sol,  soit  en  garantissant  les  bâti¬ 
ments  par  une  couche  absolument  imperméable.  » 

Un  proverbe  français  dit  que  :  «  l’arbre  se  reconnaît  à  ses  fruits  ». 
On  peut  en  faire  l’application  à  ce  qui  précède.  Une  école  épidémio¬ 
logique  qui  produit  de  tels  fruits  est  une  école  qui  a  bien  mérité 
de  son  pays  et  de  la  science.  Ses  travaux  peuvent  être  discutés,  ils 
ne  seront  certainement  pas  perdus.  C.  Zuber. 
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Ueber  Kohlendunst  und  Leuchtgas  Vergiftung  (De  l’intoxication 
par  les  vapeurs  de  charbon  et  le  gaz  d’éclairage) ,  par  MM.  R.  Bie- 
fel  et  Th.  Poleck  (Zeitschrift  fur  Biologie,  t.  XVI,  p.  279.) 
Nous  extrayons  de  ce  volumineux  et  important  mémoire  les  faits 
intéressants  au  point  de  vue  de  l’hygiène  et  de  la  police  sanitaire. 

La  méthode  employée  pour  ces  recherches  n’a  été  utilisée  que 
très  exceptionnellement  jusqu’ici  :  elle  consiste  à  opérer  en  grand, 
dans  des  pièces  relativement  vastes,  où  la  diffusion  des  gaz  puisse 
se  faire  librement,  où  les  clôtures  ne  soient  pas  hermétiques,  toutes 
conditions  qui  se  rapprochent  davantage  de  ce  qui  se  passe  dans  la 
vie  ordinaire. 

Dès  que  l’animal  observé  du  dehors  était  pris  de  symptômes 
graves,  on  aspirait,  au  moyen  de  tubes  en  verre  pénétrant  jusqu’à 
lui,  l’air  qui  l’environnait,  et  on  en  faisait  l’analyse  complète,  au 
lieu  de  se  contenter  d’en  déterminer  le  contenu  en  gaz  de  certaine 
espèce. 

On  était  ainsi  en  possession  d’une  vue  d’ensemble  infiniment  plus 
exacte,  de  la  marche  de  l’intoxication. 

L’analyse  des  vapeurs  de  charbon  a  donné  pour  résultat  une 
composition  moyenne  caractérisée  par  la  production  d’une  quantité 
déterminée  d’acide  carbonique  et  d’oxyde  de  carbone  aux  dépens 
de  l’oxygène.  La  moyenne  de  huit  analyses  est  la  suivante  : 


Acide  carbonique .  6,73  0/0 

Oxyde  de  carbone . 0,34 

Oxygène . 13,19 

Azote . 79,72 


L’agent  toxique  principal,  l’oxyde  de  carbone,  atteignait  les  pro¬ 
portions  de  0.16,  0.18,  0.19,  0.26  (le  lapin  restant  en  vie),  de 
0.30,  0.44,  0.56,  0.62  0/0.  Cette  proportion  était  d’ailleurs  varia¬ 
ble  dans  le  cours  même  de  l’expérience.  Ainsi  dans  l’expérience 
n°  2,  une  analyse  de  l’air  recueilli  au  moment  des  phénomènes 
d’intoxication  grave,  révéla  0.44  0/0,  tandis  qu’au  moment  de  la 
mort,  la  proportion  atteint  0.62  0/0.  Ces  quantités  variables  d’oxyde 
de  carbone  suffisent  très  bien  pour  amener  la  mort,  suivant  les  con¬ 
ditions  individuelles  des  lapins. 

L’intoxication  par  le  gaz  de  V éclairage  se  produit  dans  des  condi¬ 
tions  légèrement  différentes.  L’oxygène  ne  diminue  pas  dans  l’at¬ 
mosphère  toxique  et  l’oxyde  de  carbone  augmente  jusqu’à  15  0/0  de 
l’air  ambiant  avant  de  devenir  mortel,  parce  que  les  carbures  d’hy¬ 
drogène  et  l’hydrogène  lui-même  n’exagèrent  pas  l’effet  toxique, 
comme  fait  l’acide  carbonique  des  vapeurs  de  charbon.  Co  qui  fait 
soupçonner  déjà  que  dans  l’atmosphère  ordinaire,  l’organisme  sup¬ 
porte  des  proportions  plus  considérables  d’oxyde  de  carbone.  L’ex- 
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périence  directe  démontre  que,  pour  empoisonner  un  lapin  en  faisan 
arriver  de  l’oxyde  de  carbone  pur  dans  un  espace  clos,  il  a  fallu 
des  proportions  de  1.53,  1.65,  1.94  0/0  de  ce  gaz,  au  lieu  de  0.40 
comme  dans  le  cas  précédent. 

Les  expériences  sur  l’action  de  l 'acide  carbonique  n’ont  donné 
aucun  résultat  dans  la  chambre  d’expérience.  Après  4  heures  et 
demie  d’apport  non  interrompu,  la  proportion  d’acide  carbonique 
ne  dépassait  pas  6.97  0/0.  L’animal  présentait  peu  de  symptômes 
Dans  la  cage,  l’animal  périt  en  deux  heures.  L’air  contenait  au 
début  de  l’intoxication,  50.41  0/0  d’acide  carbonique  :  au  moment 
de  la  mort,  64.5  0/0  et  seulement  7.5  d’oxygène. 

L'hydrogène  sulfure  dont  l’action  nous  intéresse  à  cause  de 
sa  présence  dans  les  gaz  des  égouts  et  des  mines  de  guerre,  a  été 
l’objet  de  plusieurs  expériences.  Le  gaz  était  amené  lentement  en 
petites  bulles  et  détermina  la  mort  en  1  heure  15  minutes  et  1  heure 
58  minutes,  par  des  proportions  de  0.05  et  0.037  0/0  de  ce  gaz. 
Voici  un  exemple  des  plus  intéressants  : 

Expérience.  Un  lapin  est  placé  dans  la  chambre  d’expérience  à 
10  heures  5  minutes  et  l’on  fait  arriver  l’hydrogène  sulfuré  à  raison 
de  8  bulles  par  seconde.  A  10  heures  30,  l’animal  commence  à  être 
agité,  tombe,  se  couche,  étend  les  extrémités  et  respire  avec  diffi¬ 
culté  et  énergie.  On  ralentit  l’arrivée  du  gaz.  A  10  heures  32  mi¬ 
nutes,  la  respiration  est  coupée  de  telle  façon  qu’à  la  suite  de  5  à 
6  profondes  inspirations,  se  produisent  des  pauses  d’égale  longueur. 
Dilatation  extraordinaire  du  thorax  à  l’inspiration.  A  11  heures 
45  minutes,  violents  accès  de  tétanos  et  d’opisthotonos  avec  cris 
aigus.  L’animal  reste  couché,  le  cou  fortement  déjeté  en  arrière  : 
mort  à  12  heures  3  minutes.  Peu  avant  la  mort,  l’air  contenait 
0.037  0/0  d’hydrogène  sulfuré.  A  l’autopsie,  poumons  congestion¬ 
nés,  cavité  dorsale  du  cœur  remplie  de  sang  noir  coagulé,  ventri¬ 
cule  gauche  vide,  sang  des  gros  vaisseaux  très  noir.  La  section  de 
diverses  parties  du  corps  laisse  écouler  du  sang  mêlé  d’écume. 

On  fit  aussi  des  essais  avec  un  mélange  d’oxyde  de  carbone  et 
d’hydrogène  sulfuré.  Lors  de  la  célèbre  catastrophe  de  Graudenz 
la  commission  des  mines  de  guerre  émit  l’opinion  que  l’hydro¬ 
gène  sulfuré  en  proportion  extrêmement  minime,  avait  la  fâcheuse 
propriété  d'exagérer  notablement  la  toxicité  de  l’oxyde  de  carbone. 
L’expérience  ne  confirme  pas  cette  vue  de  la  commission.  Les 
symptômes  caratéristiques  de  l’intoxication  par  les  deux  gaz  évo¬ 
luèrent  pour  ainsi  dire  côte  à  côte,  et  la  mort  arriva  au  moment  où 
la  proportion  d’un  quelconque  des  gaz  suffisait  déjà  à  produire  la 
mort. 

1°  Acide  carbonique.  —  Les  phénomènes  principaux  sont  :  1°  la 
dyspnée  ;  2°  le  coma  grave  à  l’autopsie,  la  congestion  de  la  pie- 
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mère  et  de  la  petite  circulation  par  du  sang  noir  épais  (lésions 

d’asphyxie). 

2°  Oxyde  de  carbone.  —  1°  Aucune  dyspnée;  2°  faiblesse  mus¬ 
culaire,  parésie  sons  coma;  3°irritation  cérébro-spinale  caractérisée 
par  de  violentes  convulsions  ;  4°  lésions  caractéristiques  du  sang. 
A  l’autopsie,  on  ne  trouve  aucune  des  lésions  décrites  ci-dessus. 
Sang  liquide,  rouge  clair,  dilatation  des  vaisseaux,  poumons  cm* 
physémateux  non  indurés.  Nous  mettrons  en  parallèle,  pour  plus  de 
clarté,  les  lésions  produites  : 

Acide  carbonique.  Oxyde  de  carbone. 

1»  Coma  a  divors  degrés. 

2°  Dyspnée  depuis  le  début  de 
l’expérience  jusqu’à  l’asphyxie 
commençante. 

3»  Rareté  des  convulsions  vio¬ 
lentes  et  du  tétanos  :  accès  pro¬ 
longés  de  tremblement  général. 

4°  Arrivée  progressive  de  la  pa¬ 
ralysie  du  poumon  et  de  l’as¬ 
phyxie. 

8°  Spectre  do  l’oxyde  de  carbone. 

6°  Lésions  anatomiques  :  sang 
rutilant,  poumons  dilatés,  conges¬ 
tionnés  ,  œdémateux ,  hyperémie 
modérée  du  cerveau,  congestion  du 
cœur  droit  par  du  sang  noir. 


On  voit  que,  dans  les  deux  cas,  c’est  l’oxyde  de  carbone  qui 
produit  la  mort  :  seulement  dans  l’intoxication  par  le  gaz  de  l’éclai¬ 
rage  l’effet  est  beaucoup  plus  lent  et  le  tableau  symptomatique  est 
plus  chargé. 

3°  Hydrogène  sulfuré.  —  Lésions  de  la  respiration  :  tantôt  inter¬ 
mittence  des  mouvements  respiratoires  ,  tantôt  dypsnée  inspira¬ 
toire  extrême.  Pas  de  coma  ni  même  de  sopor.  Convulsions  vio¬ 
lentes  du  corps,  faiblesse  paralytique,  asphyxie. 

«  Ce  qui  frappe  surtout  l’observateur,  c’est  la  rapide  apparition 
de  convulsions  tellement  violentes  que  l’on  reconnaît  immédiate¬ 
ment  n’avoir  jamais  rien  vu  de  pareil.  Cette  production  rapide 
d’une  irritation  énorme  du  système  nerveux,  se  traduisant  en  vio¬ 
lentes  convulsions  avec  paralysie  ultérieure  jusqu’à  la  mort  appa¬ 
rente,  a  été  observée  de  même  dans  l’intoxication  par  les  gaz 
d’égout.  » 


1°  Pas  do  coma  :  faiblesse  mus¬ 
culaire,  parésio  transitoire  des  ex¬ 
trémités. 

à-  Pas  de  dyspnée  respiratoire  : 
mouvements  respiratoires  convul¬ 
sifs,  même  à  l’expiration. 

3°  Convulsions  générales  dans 
tous  les  cas  moyens. 

4»  Rien  de  spécial. 

5°  Spectre  de  l’oxyde  do  carbone. 

6"  Lésions  anatomiques  :  Hy- 
porémie  du  corveau,  des  méninges 
par  du  sang  rouge  altéré  ;  emphy¬ 
sème  alvéolaire  des  poumons,  sans 
œdème  ;  cœur  rempli  do  sang  li¬ 
quide.  Le  sang  contient  dos  bulles 
d’air  et  l’on  obsorvo  do  l’emphy¬ 
sème  sous-cutané. 
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Il  a  déjà,  été  dit  plus  haut  que  l’intoxication  par  les  mélanges, 
d’oxyde  de  carbone  et  d’hydrogène  sulfuré  donnait  lieu  à  une 
combinaison  de  symptômes. 

Signalons  encore ,  dans  ce  mémoire  extrêmement  riche  en  faits, 
une  courte  relation  d’accidents  observés  à  Breslau  à  la  suite  de  la 
pénétration  souterraine  du  gaz  de  l’éclairage  dans  les  maisons  à  la 
suite  de  l’hiver  de  1879-80. 

Les  auteurs  font  suivre  les  remarques  suivantes  : 

1°  Le  gaz  de  l’éclairage  peut  perdre  son  odeur  caractéristique 
sans  qu’il  soit  affaibli  lui-même,  lorsqu’il  coule  lentement  à  travers 
les  couches  de  terre  ; 

2°  L’odeur  caractéristique  n’est  perceptible  que  lorsque  les 
couches  sont  saturées  des  parties  goudronneuses  volatiles  ou  lors¬ 
que  le  gaz  s’écoule  plus  rapidement  ; 

3°  Lors  de  ces  circulations  lentes  du  gaz ,  il  se  produit  très  ra¬ 
rement  un  mélange  détotinant,  comme  c’était  le  cas  dans  quelques- 
unes  de  nos  expériences. 

C.  Zuber. 


Ein  Beitrag  xur  Ætiologie  der  Lungenentxündung  (Contribution 
&  l’étiologie  de  la  pneumonie), par  V.  KrantZ.  ( Eulenberg's  Viertelj. 
fur  off.  Ses.,  t.  37,  p.  108.) 

Travail  à  rapprocher  de  Këhnhorn  ( même  Recueil,  juillet  1881.) 

La  pneumonie  n’est  ni  une  maladie  catarrhale,  ni  une  affection 
à  frigove;  c’est  une  infection  dans  le  sens  moderne  du  mot.  Elle 
provient  du  sol;  elle  se  multiplie  par  les  temps  secs  et  frappe  de 
préférence  les  troupes  qui  manœuvrent  sur  les  esplanades  pous¬ 
siéreuses,  elle  disparaît  comme  par  enchantement  à  la  suite  d’une 
pluie  un  peu  abondante.  û.  Z. 

Das  Feilhalten  des  Fleüches  von  gefallenen  und  kranken 
Thieren  (La  vente  des  .viandes  d’animaux  malades),  par  Dietericii. 

(Eulenberg's  Viertelj.  fur  gericht.  Med.,  t.  39,  p.  136.) 

Un  boucher  avait  acheté  quatre  vaches  atteintes  de  maladies 
graves,  et  en  avait  détaillé  la  viande  sans  l’intervention  d’un  ins¬ 
pecteur  compétent. 

Traduit  en  justice  il  fut  acquitté  «  parce  que  l’accusation  ne  fait 
pas  la  preuve  que  cette  viande  était  inapte  à  la  nourriture  de 
l’homme,  et  par  conséquent  gâtée.  »  En  appel,  ce  jugement  fut 
maintenu  avec  le  considérant  aggravant  «  qu’il  ne  suffit  pas  d’un 
soupçon  de  malade  interne,  etc.,  etc.  ».  — L’auteur  fait  justement  re¬ 
marquer  que  cette  jurisprudence  tend  tout  simplement,  si  elle 
devait  faire  loi,  à  jeter  sur  le  marché  une  masse  de  viande  qui 
actuellement  est  livrée  à  l’équarrisseur.  Cequiconfirme  une  fois  de 
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plus  la  règle  que  l’on  no  saurait  trop  surveiller,  reviser  et  modifier, 
s’il  le  faut,  les  articles  de  loi  consacrés  aux  matières  alimen¬ 
taires.  C.  ZumsR. 

Der  Gesundheitszustand  dei  Maschinisten  der  Berlin-Anhallis - 
chen  Eisenbahn  (L’état  sanitaire  des  mécaniciens),  par  L.  Gueter- 
bock.  ( Deutsche  Vierteljahrssch.  fur  off.  Gesundheitspfl .,  t.  XIV, 
p.  156). 

Ces  recherches  ont  porté  sur  un  personnel  de  182  mécaniciens 
et  chauffeurs  de  la  ligne  Berlin  Anhalt,  et  ont  été  faites  à  un 
quadruple  point  de  vue. 

1°  Maladies  de  l’oreille.  L’auteur  confirme  le  fait  signalé  par 
Moos,  que  les  employés  des  locomotives  présentent  tôt  ou  tard  une 
maladie  professionnelle  de  l’ouïe,  généralement  double,  avec  dimi¬ 
nution  de  l’audition,  affection  due  à  leur  profession. 

Certains  ont  prétendu  quo  cette  dureté  d’ouïe  était  plus  impor¬ 
tante  au  point  de  vue  du  service  que  la  cécité  des  couleurs,  ce  qui 
était  évidemment  exagéré.  Gueterbock  pense  que  les  mécaniciens 
sont  parfaitement  à  la  hauteur  de  leur  mandat,  du  moment  qu’ils 
peuvent  soutenir  une  conversation  au  ton  ordinaire  :  ce  qui  est  le 
cas  le  plus  fréquent. 

2°  Maladies  des  yeux.  Conclusions  conformes  à  ce  que  nous  con¬ 
naissons.  L’examen  des  .yeux  de  ce  personnel  doit  être  répété 
chaque  année.  Toute  vision  défectueuse  entraînera  la  sortie  de  ce 
service  spécial  :  les  lunettes,  en  effet,  sont  plutôt  gênantes  qu’utiles. 

3°  État  général-  Contrairement  à  ce  qui  est  partout  admis,  l’on 
trouve  que  les  mécaniciens  étaient  le  personnel  le  moins  malade  et 
le  plus  résistant. 

4°  Maladie  de  Rigler.  Cette  affection  se  trouve  définie  dans  les 
deux  propositions  suivantes  : 

1°  Le  métier  de  mécanicien  dans  les  chemins  do  fer  est  particu¬ 
lièrement  dur,  et  conduit  par  le  cours  naturel  des  chosos  à  une 
invalidité  précoce. 

2°  Cette  invaladité  a  son  fondement  en  un  état  particulier  des 
centres  nerveux,  une  sorte  d’irritation  qui  constitue  une  véritable 
maladie  professionnelle. 

Gueterbock  dit  qu’il  pu  confirmer  d’une  manière  générale  les  faits 
avancés  par  Rigler,  mais  qu’il  n’accepte  à  aucun  degré  ses  con¬ 
clusions.  Il  n’y  a  pas  de  maladie  professionnelle  des  mécaniciens, 
il  y  a  de  la  fatigue  ou  plutôt  du  surmènement,  qui  n’est  spécial  à 
aucun  métier.  Sans  doute,  cet  état  est  en  rapport  avec  un  certain 
degré  d’irritation  des  centres  nerveux,  mais  cela  encore  ne  con¬ 
stitue  rien  de  spécial.  En  France,  celte  affection  est  décrite  depuis 
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ongtemps  (Duchesne,  etc.),  mais  la  description  est  un  peu  moins 
précise. 

Signalons  sur  le  même  sujet  un  travail  de  Klingelhôffer  dans  le 
même  recueil  (t.  14,  p.  311). 

C.  ZUBBR. 


VARIÉTÉS 


Nécrologie.  —  Le  Dr  Hillairet  est  mort  subitement  à  Paris  le 
14  septembre  dernier,  au  cours  d’une  angine  de  poitrine  dont  il  n’a¬ 
vait  jusque-là  subi  aucune  autre  atteinte.  Né  le  14  décembre  1815, 
à  Angoulême,  il  soutint  sa  thèse  en  1841,  devint  médecin  des  hôpi¬ 
taux,  resta  longtemps  attaché  à  l’hôpital  Saint-Louis,  et  fut  élu 
membre  de  l’Académie  de  médecine,  dans  la  section  d’hygiène  pu¬ 
blique,  médecine  légale  et  police  sanitaire,  le  13  juillet  1875,  en 
remplacement  de  Guérard.  Il  était  membre  du  Conseil  d’hygiène 
et  de  salubrité  de  la  Seine.  Ses  travaux  -sur  l’hygiène  sont  :  Rap¬ 
port  sur  un  mémoire  de  M.  Gintracsurla  pellagre,  1863.  —  Rap¬ 
port  au  ministre  de  l'Instruction  publique  sur  l’enseignement  de 
la  gymnastique  dans  les  lycées ,  27  décembre  1865  et  octobre  1868. 
—  Mémoire  sur  les  accidents  auxquels,  sont  soumis  les  ouvriers 
employés  à  la  fabrication  des  chromâtes,  en  collaboration  avec 
Delpech.  —  Une  Note  sur  un  nouveau  moyen  de  préparer  sans 
mercure  les  poils  de  lièvre  et  de  lapin  destinés  à  la  fabrication 
des  chapeaux  de  feutre  (emploi  de  la  mélasse).  —  Un  mémoire 
sur  le  nouveau  système  de  construction  de  M.  l’ingénieur  Tollet, 
pour  casernements  et  hôpitaux  militaires,  1875.  — Rapport  aca¬ 
démique  sur  la  durée  de  l’isolement  dans  les  maladies  contagieuses , 
au  point  de  vue  scolaire  de  l’hygiène,  18  juillet  1882. 

Outre  ces  contributions  à  l’hygiène,  Hillairet  a  publié  des  tra¬ 
vaux  estimés,  aujourd’hui  classiques,  sur  les  lésions  du  cervelet  et 
sur  les  maladies  cutanées. 

La  loi  fédérale  suisse  sur  les  épidémies.  —  Nous  avons  publié 
ici  même  (Revue  d’hygiène,  20  avril  1882,  p.  302)  une  lettre  de 
M.  le  Dr  Dunant  de  Genève,  accompagnant  le  texte  de  la  loi  fédé¬ 
rale  du  31  janvier  1882  concernant  les  mesures  à  prendre  contre 
les  épidémies.  Les  deux  Chambres  ont  voté  la  loi  en  troisième  lec¬ 
ture  ;  mais  une  pétition  signée  de  plus  de  30,000  citoyens  ayant  de¬ 
mandé  que  cette  loi  fût  soumise  au  voto  populaire  (referendum),  la 
loi  fut  rejetée  le  30  juillet  dernier  par  253,968  voix  contre  67,820. 
La  loi  prescrivait  la  notification  o  ligatoire  par  le  médecin  des 
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cas  de  maladies  contagieuses,  l’isolement  des  cas  transmissibles,  là 
désinfection  obligatoire,  la  vaccination  obligatoire,  etc.  ;  l’échec  est 
complet.  Pendant  notre  séjour  à  Genève,  nous  avons  entendu  com¬ 
menter  et  expliquer  cet  échec  :  le  public  a  craint  par-dessus  tout 
qu’on  lui  enlevât  de  force,  pour  l’isoler,  tout  parent  ou  ami  atteint 
de  maladie  contagieuse,  et  qu’on  l’envoyât  d’office  à  l’hôpital  ;  la 
loi  disait  cependant  que  l’isolement  dans  les  demeures  privées 
pourrait  suffire,  pourvu  qu'il  fût  réel  ;  on  a  vu  dans  la  loi  uu 
empiétement  du  pouvoir  central  sur  la  souveraineté  de  chaque  can¬ 
ton,  etc.  Los  anti-vaccinateurs  et  les  piétistes  ont  fait  également 
une  violente  campagne  contre  l’obligation  de  la  vaccine  ;  mais 
c’est  à  tort  que  certains  considèrent  le  vote  comme  dirigé  spécia¬ 
lement  contre  cette  partie  de  la  loi  ;  beaucoup  ont  voté  contre  l’en¬ 
semble  de  la  loi,  qui  étaient  cependant  partisans  de  la  vaccination 
obligatoire.  Celle-ci  sera  ultérieurement  l’objet  d’un  nouveau  pro¬ 
jet  do  loi  qui  lui  sera  exclusivement  consacré,  et  les  médecins  qui 
nous  ont  fourni  ces  renseignements  ne  désespéraient  nullement  du 
succès. 
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Fièvre  typhoïde.  — Paris  traverse  en  ce  moment  une  très  forte 
épidémie  de  fièvre  typhoïde;  toutefois  si  le  nombre  des  atteintes  est 
considérable,  le  nombre  des  décès  est  relativement  faible,  la  maladie 
reste  bénigne.  Yoici  les  chiffres  des  décès  par  suite  de  fièvre  ty¬ 
phoïde  pendant  la  41®  semaine  (du  6  au  12  octobre)  230  ;  dans  les 
semaines  précédentes,  les  chiffres  d’admission  avaient  été  134  - 
57  r  53  -  75  -  63  -  82,  alors  que,  en  temps  normal,'  ce  nombre 
ne  dépasse  pas  30  par  semaine.  —  Les  admissions  pour  fièvre  ty¬ 
phoïde,  dans  les  hôpitaux  de  Paris  ont  été,  dans  la  41“  semaine, 
de  1001 ,  alors  que  dans  les  semaines  antérieures  on  trouvait,  en 
remontant,  336  -  213  -  233  -  17b  -  197.  Cette  première  semaine 
d’octobre  est  donc  caractérisée  par  un  accroissement  très  considé¬ 
rable  (plus  du  double)  des  admissions  dans  les  hôpitaux  et  des 
décès  typhoïdes  à  Paris. —  Ce  sont  les  18“,  19“  et  20°  arrondis¬ 
sements  (La  Chapelle,  la  Viüette,  Belleville),  qui  sont  les  plus 
éprouvés. 

D’après  une  note  que  M.  Quentin,  directeur  de  l’Assistance  pu¬ 
blique,  a  bien  voulu  nous  remettre,  le  15  octobre  au  soir  il  y  avait 
2156  typhoïdiques  traités  dans  les  hôpitaux  de  Paris.  Les  salles 
sont  depuis  plusieurs  mois  encombrées  de  lits  supplémentaires. 
Dans  les  hôpitaux  généraux  {non  compris  Saint-Louis,  le  Midi, 
Lourcine,  la  Maison  de  Santé,  les  cliniques  d’accouchement  et  les 
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hôpitaux  d’enfants);  il  y  a  en  ce  moment  3,616  lits  occupés,  alors 
que  le  budget  n’en  comporte  que  4,813.  Sttr  ce  nombre,  il  y  a 
2,879  lits  occupés  par  des  malades  aigus,  et  2,270  par  des  chro¬ 
niques.  C’est  donc  bien  plutôt  un  hospice  qu’un  hôpital  nouveau 
qu’il  serait  nécessaire  de  construire  à  Paris,  et  dont  M.  Quentin 
demande  la  construction. 

Le  18  octobre  au  malin,  il  existait  dans  les  hôpitaux,  2,134  ty¬ 
phoïdes  ;  du  10  au  18  au  soir,  il  en  est  entré  1001.  il  en  était  sorti 
après  guérison,  pondant  ce  laps  de  temps,  284,  et  102  avaient 
succombé.  Les  entrées  décroissent  notablement  depuis  8  jours. 

Pour  subvenir  aux  besoins  urgents  de  l’épidémie  actuelle,  M* 
Quentin  a  utilisé  dans  les  hospices  des  locaux  inoccupés,  à  la  Sal¬ 
pétrière,  Bicêtre,  les  Incurables,  et  obtenu  de  la  sorte  274  lits 
qui  ont  été  immédiatement  occupés  par  des  chroniques  ou  des  in¬ 
firmes  traités  jusque-là  dans  les  hôpitaux  communs.  Puis  on  a 
ouvert  des  services  supplémentaires  :  à  l’Annexe  de  l’Hôtel-Dieu, 
238  lits;  Tenon,  192  ;  Cochin,  120  ;  les  Tournelles,  100  ;  on  a 
installé  des  salles  provisoires  d’aigus  à  Bicêtre,  24  lits  ;  à  la  Sal¬ 
pétrière,  63  ;  soit  en  tout  1083  lits  nouveaux.  Ces  lits  ont  été 
remplis  en  quelques  jours.  A  l'hôpital  des  Enfants-Malades,  les 
teigneux  ont  été  relégués  dans  le  gymnase  (86  lits)  ;  à  Trousseau, 
le  pavillon  des  varioleux  parfaitement  désinfecté  a  été  affecté  aux 
teigUeitx  et  a  laissé  disponibles  40  lits  du  service  commun. 

M.  Quentin  a  créé  de  la  sorte  en  8  jours  1149  lits  nouveaux.  Il 
propose  à  M.  le  Préfet  de  la  Seine  de  faire  construire  des  bara¬ 
quements  pour  400  lits  dans  les  terrains  et  jardins  des  hôpitaux 
Saint-Louis,  du  Midi  et  de  Lourcine  ;  mais  ces  baraques  ne  seront 
pas  terminées  avant  lo  l*r  novembre  ;  en  attendant,  il  compte 
supprimer  momentanément  les  réfectoires  de  Bicêtre  et  de  la  Sal¬ 
pétrière,  pour  y  placer  150  lits  destinés  à  des  chroniques. 

Assurément,  il  faut  louer  M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique 
de  l’activité  extrême  qu’il  déploie  pour  parer  aux  nécessités  ur¬ 
gentes  d’une  situation  exceptionnelle  ;  mais  l’hygiène  ne  doit-elle 
pas  s’alarmer  de  cette  concentration  d’un  nombre  excessif  de  fièvres 
typhoïdes  et  de  maladies  aiguës  dans  tous  nos  hôpitaux?  C’est  surtout 
en  temps  d’épidémie  que  l’encombrement  est  redoutable,  et  n’est- 
il  pas  à  craindre  que  nos  fièvres,  relativement  bénignes  jusqu’à 
présent,  ne  prennent  un  caractère  de  gravité  de  cette  accumulation 
de  malades  ?  Les  baraques  mêmes,  construites  pour  les  typhoïdes, 
dans  un  hôpital  comme  Lourcine  rempli  de  femmes  jeunes  ou  de 
jeunes  filles  n’ayant  pas  encore  eu  peut-être  la  fièvre  typhoïde, 
ne  vont-elles  pas  créer  un  danger,  comme  le  faisait  récemment 
remarquer  M.  Martineau  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux? 
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Actuellement,  il  est  trop  tard  pour  disserter  ;  on  ne  peut  laisser 
les  malades  dans  la  rue  quand  il  est  impossible  de  les  traiter  à  do¬ 
micile  .  Il  est  tout  à  fait  regrettable  que  des  raisons  sans  doute 
très  sérieuses  aient  empêché  l’Administration  de  la  guerre  d’auto¬ 
riser  la  construction  de  baraques  sur  les  bastions  inoccupés  de 
l’enceinte  de  Paris  ;  les  sollicitations  pressantes  et  déjà  anciennes 
du  directeur  de  l’Assistance  publique  sont,  de  ce  côté,  restées  in¬ 
fructueuses.  Mais  ce  qui  se  passe  aujourd’hui  montre  la  nécessité 
de  èe  préparer  en  temps  normal  aux  nécessités  des  périodes  épi¬ 
démiques.  L’Assistance  publique  ne  pourrait-elle  pas  acheter  ou 
louer  en  tout  temps  de  vastes  espaces  non  bâtis  dans  la  zône  su¬ 
burbaine,  bien  choisis,  bien  isolés,  où  l’on  pourrait  dresser  en 
quelques  jours,  en  cas  d’épidémie,  des  baraques  à  l’aide  de  ces  fermes 
en  fer  creux  dont  M.  Tollet  a  exposé  le  modèle  au  Champ-de-Mars 
en  1878,  qu’il  destine  aux  ambulances  improvisées? 

Les  matériaux  de  ces  baraques  pourraient  être  gardés  en  maga¬ 
sin,  et  en  deux  ou  trois  fois  24  heures,  transportés  à  pied  d’œuvre, 
agencés  et  assemblés.  Mais  on  n’a  pas  tout  fait  quand  on  a  des  ba¬ 
raques,  même  de  bonnes  baraques  ;  il  faut  un  personnel,  qui  ne  s’im¬ 
provise  pas,  et  les  écoles  d’infirmières  auxquelles  M.  Bourneville  cl 
plusieurs  de  nos  collègues  consacrent  tant  d’efforts,  nous  paraissent 
plus  que  jamais  indispensables  pour  assurer  ce  recrutement. 

Variole. —  La  variole  sévit  avec  une  intensité  redoutable  dans  la 
ville  du  Cap  (Capetown),  au  cap  de  Bonne-Espérance.  D’après  une 
dépêche  télégraphique  du  27  septembre,  il  y  avait  eu  à  cette  date 
dans  la  ville  2,000  cas  de  variole  ayant  fourni  600  décès. 

Fièvre  jaune.—  La  fièvre  jaune  est  signalée  au  Texas  ;  le  5  sep¬ 
tembre,  on  comptait  500  cas  dans  la  ville  de  Brownville,  et  la  ma¬ 
ladie  était  en  voie  d’accrossement.  Une  dépêche  du  lor  octobre  dit 
que  l’épidémie  est  presque  arrêtée. 

E.  Vallin. 


Le  Gérant:  G.  Masson. 


Paris.  —  Soc.  d'imp.  Paul  Duport  (Cl.)  87.10.82. 
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L’ÉPIDÉMIE  DE  FIÈVRE  TYPHOÏDE, 

Par  M.  le  Dr  E.  VALLIN. 

L’épidémie  de  fièvre  typhoïde  qui  règne  actuellement  à  Paris 
soulève  un  grand  nombre  de  questions  d’hygiène;  nous  les 
étudierons  successivement. 

Les  causes  et  les  origines  de  l’épidémie  restent  obscures  ;  on 
commence  à  peine  à  s’en  occuper  :  c’est  plus  tard,  à  l’aide 
des  documents  statistiques,  qu’on  pourra  tenter  cette  étude. 
Pour  nous,  la  fièvre  typhoïde  est  une  maladie  spécifique,  elle 
lève  de  graine  ;  la  spontanéité  n’est  pas  inadmissible,  mais  ce 
n’est  qu’une  fin  de  non-recevoir.  La  fièvre  typhoïde  est  endé¬ 
mique  à  Paris,  la  graine  ne  manque  donc  pas  ;  quelles  sont  les 
conditions  de  milieu  qui  ont  favorisé  sa  pullulation  ? 

Voyons-nous  simplement  ici  l’exagération  d’un  paroxysme 
épidémique  saisonnier?  M.  E.  Besnier  a  montré,  avec  Lombard, 
Marc  d’Espine,  Murchison,  Griesinger,  L.  Colin,  que  la  fièvre 
typhoïde,  qui  est  à  son  hypogée  à  la  fin  de  l’hiver  et  au  prin¬ 
temps,  croît  en  été,  atteint  son  maximum  en  automne  et  ne 
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commence  à  décroître  que  vers  le  milieu  ou  la  fin  de  l’hiver  : 
sur  100  décès,  il  y  en  a,  d’après  M.  E.  Besnier  *,  24  en  hiver, 
47  au  printemps,  20  en  été,  37  en  automne;  M.  Mayet,  de  Lyon, 
en  tenant  compte  des  dates  d’entrée  et  de  sortie  dans  les  hôpitaux, 
trouve  les  chiffres  suivants  qui  sont  encore  plus  vrais  et  plus  frap¬ 
pants  :  hiver,  7,5;  printemps,  7,3  ;  été,  40  ;  automne,  44.  Cette 
année,  dès  le  mois  de  juin,  notre  collègue  M.  Du  Castel  signalait 
la  fréquence  anormale  de  la  fièvre  typhoïde  et  annonçait  une 
épidémie  pour  l’automne;  la  maladie  n’a  fait  que  croître  depuis 
cette  époque  :  elle  a  atteint  son  apogée  du  5  au  42  octobre,  où 
le  nombre  des  entrées  typhoïdes  dans  les  hôpitaux  civils  a  été  de 
4000  pour  la  semaine. 

Le  chiffre  moyen  des  décès  typhoïdes  pour  toute  la  ville 
étant  en  temps  normal  de  30  par  semaine,  il  a  été  de  250  et  de 
244  dans  les  deux  semaines  du  6  au  49  octobre. 

Le  paroxysme  saisonnier  a  donc  anticipé  sur  l’époque  habi¬ 
tuelle,  puisqu’il  a  eu  lieu  alors  que  l’automne  n’avait  pas  encore 
commencé.  A  quel  concours  de  conditions  étiologiques  faut-il 
attribuer  une  recrudescence  épidémique  si  forte,  qu’il  faut  re¬ 
monter  en  4854  ou  4856  pour  en  retrouver  une  semblable? 
Faut-il  incriminer  l’influence  de  la  nappe  d’eau  souterraine? 
On  connaît  la  théorie  de  Buhl  et  de  Pettenkofer  et  les  observa¬ 
tions  faites  à  Munich  :  quand  la  masse  d’eau  monte,  la  fièvre 
typhoïde  baisse;  au  contraire,  quand  la  nappe  d’eau  descend; 
le  sol  abandonne  à  l’air  atmosphérique  et  à  l'eau  des  boissons 
les  matières  en  fermentation  qu’il  contient  et  la  fièvre  typhoïde 
se  développe.  Cependant,  quand  la  sécheresse  a  duré  très  long¬ 
temps,  la  matière  organique  est  brûlée  par  l’arrivée  de  l’air  dans 
les  pores  du  sol  égoutté,  la  fièvre  devient  rare.  D’ailleurs  l’am¬ 
plitude  et  la  fréquence  des  oscillations  de  la  nappe  d’eau  sou¬ 
terraine,  la  profondeur  de  cettenappe  et  la  nature  du  sol,  jouent 
un  rôle  pathogénique  prédominant. 

Assurément,  cette  théorie  est  inapplicable  dans  le  cas  actuel  ; 
l’été  a  été  extrêmement  et  constamment  pluvieux,  et  il  est  peu 

1.  E.  Besnier,  Des  lois  qui  régissent  les  épidémies  ( Gazette  hebdo¬ 
madaire,  1881,  p.  606). 
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probable  ’  qtï’à  Paris,  la  nappe  d’eau  souterraine,  d’ailleurs  très 
profonde  dans  les  hauts  quartiers,  se  soit  abaissée  en  ces  der-  ‘ 
niers  mois  pour  mettre  à  nu  les  souillures  du  sol.  Mais  voilà  ' 
qu’à  la  théorie  de  Pettenkofer,  souvent  mise  en  défaut  par  les  : 
faits,  succède  celle  de  M.  Fodor.  Nous  venons  de  parcourir  le 
remarquable  ouvrage  {Luft,  Boden  und  Wasser,  L'air*  le  sol 
et  l’eau)  que  le  savant  professeur  de  l’Université  de  Buda-Pest' 
a  eu  la  gracieuseté  de  nous  envoyer  ces  derniers  jours*  et  nous  y . 
trouvons  (p.  364)  que  dans  cette  ville,  la  fièvre  typhoïde  augmente 
avec  l’élévation  delà  nappe  d’eau  profonde  etbaisseavec  celle-ci. 
Les  tableaux  joints  au  volume  ne  nous  semblent  pas  appuyer 
cette  conclusion  aussi  clairement  que  le  croit  M.  Fodor;  ainsi, 
la  crue  la  plus  haute  du  Danube,  de  4883  à  1880,  corres¬ 
pond  au  mois  de  mars  1876:  pendant  les  trois  mois  qui  pré¬ 
cèdent  et  les  trois  mois  qui  suivent,  les  décès  par  fièvre  ty¬ 
phoïde  restent  stationnaires,  au  taux  modéré  de  20  à  30  décès. 
Au  contraire,  la  fièvre  typhoïde  prend,  eh  février  1865,  iine 
extension  exceptionnelle  (110  décès),  et  pourtant,  dans  les  mois, 
qui  suivent  et  ceux  qui  précèdent,  le  niveau  du  Danùbe  reste  ' 
exceptionnellement  bas  (1  mètre). 

Il  y  a  donc  encore  bien  de  l’obscurité  dans  l’influcence  des: 
oscillations  de  la  nappe  d’eau  souterraine  sur  le  développement 
de  la  fièvre  typhoïde;  On  peut  dire  seulement  que  l’humidité 
exceptionnelle,  que  les  pluies,  qui  ont  signalé  cetteannée  l’été  et 
l’automne,  'peuvent  avoir  favorisé  les  fermentations  de  la  ma¬ 
tière  organique  dans  un  sol  souillé  ;  l’humidité  développé  les 
moisissures  ;  c’est  peut-être  ainsi  qu’elle  favorise  l’éclosion  de 


1.  Combien  il  est  regrettable  qu’il  n’existe  encore  nulle  part  à  Paris 
uno  station  hydrologique  pour  les  études  hygiéniques,  quelques  puits, 
situés  à  des  altitudes  diverses,  où  l’on  relèverait  à  intervalles  pério¬ 
diques  et  réguliers  le  niveau  de  l’eau  souterraine.  Nous  exprimions 
déjà  co  vœu  en  1876  {La  fièvre  typhoïde  et  la  nappe  d'eau  souterraine 
de  Paris,  Gazette  hebdomadaire,  1876,  p.  785).  Ce  service  devrait  être 
rattaché  à  l’Observaloiro  de  Monlsouris,  et  son  savant  directeur,  M.  Marié- 
Dâvy,  serait  admirablement  placé  pour  joindre  ces  renseignements  à 
tous  ceux  qu’il  nous  fournit  sur  les  bactéries  de  l'atmosphère.  Ces 
chiffres  do  niveau,  inscrits  au. Bulletin  démographique,  permettraient 
de  fairo  pour  Paris  los  études  qui  ont  été  faites  à  Munich,  Bâle,  Berne, 
Berlin,  Buda-Pest. 


D'  E.  VALLIN. 


la  fièvre  typhoïde.  Toujours  est-il-  que  la  grande  sécheresse 
prévient  ou  arrête  le  développement  de  la  maladie  ;  quand  les 
marais  sont  tout  à  fait  secs,  ils  ne  sont  plus  dangereux;  il  pa¬ 
rait  en  être  de  même  pour  la  fièvre  typhoïde.  Mais,  si  l’on  con¬ 
tinue  la  comparaison,  quand  les  marais  sont  couverts,  les  fiè¬ 
vres  cessent  ;  après  les  pluies  incessantes  de  la  dernière  saison, 
le  sol  devrait  être  sinon  submergé,  au  moins  bien  lavé  et  ren¬ 
du  inoffensif.  A  Paris,  après  tant  de  pluie,  les  égouts  doivent 
être  aussi  bien  nettoyés  que  lorsqu’on  y  aura  conduit  les  masses 
d’eau  qu’on  se  propose  d’y  verser  à  grands  frais  ;  pourquoi  donc 
la  fièvre  typhoïde  vient-elle  nous  assiéger  cette  année  ?  L’humi¬ 
dité  extraordinaire  de  ces  derniers  mois  doit  jouer  un  rôle  ; 
il  est  difficile  de  dire  précisément  lequel  ;  déclarer  que  c’est  en 
favorisant  les  fermentations  putrides,  en  préparant  un  terrain 
fertile  au  germe  supposé  de  la  fièvre  typhoïde,  c’est  rester  dans 
les  banalités  et  dans  les  hypothèses. 

D’après  les  renseignements  que  nous  avons  recueillis,  il  ne 
semble  pas  qu’il  faille  accuser  l’immigration  à  Paris  d’un  grand 
nombre  d’ouvriers  des  campagnes,  apportant  dans  une  grande 
ville  des  prédispositions  de  diverses  sortes  et  n’ayant  pas  l’im¬ 
munité  que  donne  une  première  atteinte. 

Les  troupes  composant  la  garnison  ont  été  comme  toujours 
accusées  d’avoir  développé  la  fièvre  typhoïde  dans  le  quartier 
où  est  située  la  caserne  ;  MM.  Perrin,  Colin,  Legouest,  ont  fait 
voir  à  l’Académie  de  médecine  combien  cette  accusation  est 
gratuite  ;  dans  le  18»  et  le  49e  arrondissements,  qui  sont  les  plus 
atteints  par  l’épidémie,  il  n’y  a  pas  de  caserne;  à  l’hôpital  Saint- 
Martin,  où  plusieurs  casernes  envoient  tous  leurs  malades,  il 
n’y  a  eu,  en  août  et  septembre,  que  quatre  décès  typhoïdes, 
alors  que  la  maladie  sévissait  beaucoup  plus  fortement  dans 
la  population  civile.  Comme  M.  L.  Colin  l’a  dit  bien  des  fois,  le 
soldat  est  le  réactif  par  excellence  de  la  fièvre  typhoïde  :  par¬ 
tout  où  cette  maladie  trouve  ses  conditions  de  développement, 
elle  fait  ses  premières  victimes  sur  les  soldats,  qui  sont  des 
nouveaux  venus,  et  qui  sont  à  l’âge  de  l’imminence  morbide, 
M.  Legouest,  en  particulier,  a  fait  justice  de  l’accusation  portée 
contre  la  garnison  par  la  ville  de  Troyes,  où  M.  Bergeron, 
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envoyé  en  mission  au  nom  du  Comité  consultatif  d’hygiène  en 
1878,  a  constaté  le  mauvais  état  des  latrines  et  des  égouts. 

Bien  que,  sur  le  rapport  de  M.  Bergeron,  approuvé  par  le 
Comité,  le  Ministre  du  commerce  ait  recommandé  dès  cette 
époque  de  ne  plus  jeter  les  vidanges  dans  les  canaux  qui  tra¬ 
versent  la  ville,  la  situation  n’a  pas  changé  ;  la  fièvre  typhoïde 
vient  d'y  reparaître,  et  l’on  accuse  encore  les  troupes  de  l’a¬ 
voir  apportée  dans  la  ville  et  de  l’y  propager  ! 

Il  serait  désirable  qu’une  enquête  sérieuse,  poursuivie  par 
un  corps  académique  ou  une  Société  d’hygiène,  recherchât  si 
la  mauvaise  qualité  de  l’eau- alimentaire,  ou  la  souillure  du  lait 
n’a  pas  joué  un  rôle  dans  la  production  et  la  répartition  de  la 
maladie. 

Dans  un  plaidoyer  chaleureux,  M.  Marjolin  a  révélé  l’in¬ 
croyable  insalubrité  de  certaines  maisons  ouvrières  ou  garnis 
(cités  Doré,  Jeanne  d’Arc,  etc.)  où  des  familles  misérables, 
affamées,  sordides,  s’entassent  dans  une  promiscuité  déplorable, 
où  les  vivants  partagent  quelquefois  le  lit  des  morts  ou  des 
mourants  ;  il  a  demandé  la  destruction  de  ces  repaires  et 
l’application  de  la  loi  de  1850  sur  les  logements  insalubres. 
On  comprend  que  la  fièvre  typhoïde,  introduite  dans  un  tel 
milieu,  y  multiplie  ses  victimes,  et,  comme  l’a  dit  M.  Bouley, 
c’est  un  devoir  pour  la  ville  d’assurer  d’autres  abris  à  ses  en¬ 
fants  les  plus  déshérités.  Dans  la  carte  excellente  que  M.  Durand, 
Glaye  a  tracée  de  la  marche  de  l’épidémie  en  se  basant  sur 
les  statistiques  de  M.  Bertillon ,  on  voit  des  taches  noires 
du  18",  du  19e,  du  ^-arrondissement  :  à  ces  quartiers  corres¬ 
pondent  des  maisons  d’ouvriers  où  l’entassement  est  devenu 
plus  grand  encore  en  ces  derniers  mois,  et  où  l’insalubrité 
est  à  son  comble.  Plus  tard,  sans  doute,  la  statistique  nous 
dira  si  c’est  de  là  qu’est  partie  l’épidémie  actuelle,  et  qu’elle  a 
rayonné  sur  le  reste  de  Paris. 

En  quelques  jours,  les  hôpitaux  de  Paris,  depuis  longtemps 
encombrés,  sont  devenus  insuffisants  ;  il  a  fallu  improviser  des 
ressources  nouvelles  :  c’est  une  triste  ressource  que  de  serrer 
les  lits  en  temps  d’épidémie,  d’en  remplir  les  couloirs,  et  de 
mettre,  comme  à  Lariboisière  dans  le  service  de  M.  Proust, 
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63  malades  constamment  alités,  atteints  de  fièvre,  dans  une  salle 
qui,  ,en  temps  normal,  n’en  doit  contenir  que  40.  On  a  créé 
là  un  encombrement  dangereux  ;  les  cas  paraissent  être  deve¬ 
nus  plus  graves,  et  la  mortalité  dans  les  hôpitaux,  qui  n’était  que 
de  3  à  4  pour  100  cas  à  la  fin  de  septembre,  serait  de  6  p.  100 
à  la  fin  d’octobre. 

Mais  nous  nous  méfions  des  résultats  d’une  statistique  in¬ 
suffisante  et  incomplète.  Nous  le  répétons,  on  ne  doit  pas  plus 
se  laisser  surprendre  par  une  épidémie  que  par  une  guerre  ;  il 
faut  préparer  les  ressources  pendant  la  paix,  c’est-à-dire  ache¬ 
ter  ou  louer  des  terrains  isolés  à  la  périphérie  ,de  la  ville,  y 
jeter  quelques  fondations  ou  assises  sur  lesquelles,  en  peu  de 
jours,  on  dressera  des  baraques  en  planches,  conservées  en 
temps  ordinaire  dans  les  magasins,  et  qu’on  ajustera  en  48  heu¬ 
res  quand  éclatera  une  épidémie.  Les  moyens  de  désinfection 
dont  on  dispose  aujourd’hui  (acides  sulfureux,  nitrique,  hypo- 
azotique,  etc.)  permettront  toujours  de  purifier  des  baraques 
qui  viennent  de  servir  à  des  varioleux,  de  les  garder  en  ma¬ 
gasin,  et  d’y  placer  sans  crainte  des  typhoïdes  l’année  suivante. 
Les  malades  n’y  seront  pas  aussi  bien  couchés  que  dans  les 
salles  d’un  hôpital  en  pierre,  ils  y  auront  peut-être  froid  pen¬ 
dant  l’hiver,  mais  ils  guériront  de  la  variole,  de  la  fièvre  ty¬ 
phoïde,  etc., mieux  et  plus  vite  que  dans  les  salles  encombrées 
par  25  lits  supplémentaires. 

Le  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine  a  confié  à  M.  Dujardin- 
Beaumetz  la  rédaction  d’un  programme  de  recherches,  destiné 
à  guider  les  membres  des  commissions  d’hygiène  qui  voudront 
étudier  les  causes  et  l’origine  de  l’épidémie  actuelle.  Ce  pro¬ 
gramme  rappelle  beaucoup  celui  que  M.  Proust  a  préparé,  en 
1879,  pour  les  Conseils  d’hygiène  de  toute  la  France,  et  qui  a 
reçu  une  approbation  unanime  dans  la  presse  médicale  et  aux 
Congrès  de  Turin  et  de  Genève  ;  ce  n’est  pas  la  bonne  volonté, 
c’est  le  temps  qui  manquera  aux  médecins  de  chaque  quartier, 
pour  réunir  tant  d’informations  et  remplir  cette  longue  feuille 
de  renseignements.  Son  utilité  est  d’ailleurs  évidente,  et  nous 
faisons  des  vœux  pour  que  cette  difficile  enquête  aboutisse. 

.  On  a  critiqué  l’Instruction  au  public,  préparée  également  par 
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Je  Conseil  d’hygiène  et  rédigé  en  grande  partie  par  M.  Lagneau  ; 
il  est  certain  que  l’isolement  est  impossible  quand  un  malade 
partage  une  chambre  unique  avec  6  ou  7  autres  membres  de  la 
famille;  mais,  dans  ces  conditions,  l’envoi  à  l’hôpital  n’est-il 
pas  une  nécessité,  en  attendant  que  ce  soit  une  obligation  ? 

Nous  avons  consacré  un  chapitre  de  notre  Traité  des  désin¬ 
fectants  à  la  question  de  la  désinfection  obligatoire,  et  nous 
avons  montré  que,  dans  la  plupart  des  pays  civilisés,  cet  envoi 
à  l’hôpital  était  obligatoire  quand  tout  isolement  était  manifes¬ 
tement  impossible  ;  c’est  le  seul  moyen  d’empêcher  la  forma¬ 
tion  de  foyers  redoutables  dans  ces  ruches  malsaines  où  s’en¬ 
tassent  des  individus  de  tout  âge,  souvent  jeunes,  nouveaux 
venus  et  prédisposés  à  la  maladie.  L’envoi  à  l’hôpital  d’office 
paraît  encore  à  beaucoup  une  violence  faite  à  autrui  ;  cette  ques¬ 
tion  est  jugée  autrement  dans  les  pays  les  plus  libéraux  et  les  plus 
éclairés.  L’Instruction  recommande  aussi  des  mesures  de  désin¬ 
fection  et  de  propreté  qui  sont  difficilement  applicables  par  les 
familles  dénuées  de  tout;  mais  il  ne  faut  rien  exagérer;  il  est 
rare  qu’on  soit  assez  misérable  pour  qu’on  ne  puisse  même  pas 
prendre  des  mesures  de  propreté,  et  l’Instruction  n’est  pas  faite 
seulement  pour  les  personnes  de  cette  catégorie. 

La  Commission  d’hygiène  hospitalière  a  rédigé  une  note 
concise,  précise,  indiquant  de  quelle  manière  on  peut  désin¬ 
fecter  les  locaux,  les  vêtements,  les  déjections  des  malades. 
M.  Lucas-Championnière,  quia  été  chargé  de  préparer  cette  note, 
a  donné  la  préférence  au  chlorure  de  zinc  et  à  l’acide  phéni- 
que.Ses  formules  ont  provoqué  quelques  critiques,  et  M.  Méhu, 
le  savant  pharmacien  en  chef  de  la  Charité,  a  bien  voulu  nous 
adresser  une  note  à  ce  sujet: 

«  Deux  de  ces  formules,  nous  écrit  M.  Méhu,  contiennent 
de  la  glycérine  que  l’on  peut  supprimer,  car  ce  liquide  est  inu¬ 
tile  pour  tenir  en  dissolution  les  doses  indiquées  d’acide  phé- 
nique.  D’ailleurs,  la  glycérine,  ne  s’évaporant  pas,  tachera  les 
parquets  et  y  fixera  les  poussières,  ces  éléments  solides  dont 
on  a  intérêt  à  débarrasser  les  salles.  » 

Dans  une  entrevue  que  nous  avions  eue  avecM.  Lucas-Cham¬ 
pionnière  au  moment  de  la  rédaction  de  sa  note,  nous  avions 
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nous  aussi  demandé  à  notre  collègue  la  raison  de  celte  additioft 
de  glycérine  au  liquide.  L’expérience  a  prouvé,  à  lui  et  à  beau¬ 
coup  de  chirurgiens  qui  font  un  usage  habituel  de  la  méthode  de 
Lister,  que  l’ humectation  prolongée  de  la  peau  des  mains  par 
l’eau  phéniquée  à  5  0/0  détermine  des  gerçures  de  la  peau,  une 
rugosité  fort  désagréable,  qui  nuit  à  la  délicatesse  du  toucher  ; 
l’addition  d’une  petite  quantité  de  glycérine  fait  complètement 
disparaître  cet  inconvénient,  et  une  pratique  journalière  rassure 
notre  collègue  sur  la  gêne  ou  la  malpropreté  qui  semblent  tout 
d’abord  résulter  de  l’emploi  d’un  liquide  gluant  et  poisseux 
comme  la  solution  de  glycérine. 

M.  Méhu  propose  aussi  de  remplacer  la  pulvérisation  par  la 
volatilisation  de  l’acide  phénique,  à  l’aide  de  petites  marmites 
remplies  d’une  solution  concentrée  qu’on  maintient  constam¬ 
ment  en  ébullition.  Nous  avons  vuM.  Tarnier,  dans  les  salles  de 
la  Maternité,  faire  un  usage  constant  de  ce  moyen,  et  les  résul¬ 
tats  en  paraissent  excellents  ;  peut-être  cependant  la  pulvéri¬ 
sation  n’a-t-elle  pas  l’avantage  d’entraîner  mécaniquement  les 
corpuscules  en  suspension  dans  l’air  et  de  les  précipiter  comme 
la  pluie  abat  la  poussière  ? 

La  solution  faible  du  chlorure  de  zinc  pour  la  désinfection 
des  selles  nous  semble  pouvoir  être  remplacée  avec  avantage  par 
la  solution  d’acide  sulfurique  au  dixième,  toutes  les  fois  qu’on 
reçoit  les  matières  dans  des  vases  en  porcelaine  ou  en  faïence  : 
l’acide  sulfurique  détériorerait  les  bassins  métalliques  qui  sont 
encore  en  usage  dans  les  hôpitaux.  Pour  la  désinfection  du 
linge  souillé  par  les  malades,  nous  croyons  qu’on  pourrait  faire 
usage  provisoirement  des  séchoirs  qui  existent  à  la  buanderie 
de  la  plupart  des  hôpitaux  ;  nous  avons  visité  celui  de  la  Ma¬ 
ternité,  où  l’on  termine  une  véritable  étuve.  Ce  séchoir  diffère 
à  peine  d’une  étuve  à  désinfection  ;  la  température  s’y  élève  ou 
peut  s’y  élever  au  voisinage  de  100°,  et  ces  appareils  qui  existent 
depuis  longtemps  dans  la  plupart  des  hôpitaux,  devraient  être 
utilisés  partout  où  le  temps  permettrait  de  les  distraire  pendant 
quelques  heures  de  leur  destination  primitive. 

Pour  diminuer  l’encombrement  des  hôpitaux,  M.  le  directeur 
de  l’Assistance  publique  a  favorisé  l’envoi  dans  leur  pays  et 
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dans  leur  famille,  des  typhoïdes  qui  sont  entrés  en  convales¬ 
cence  ;  on  leur  donne  l’aller  et  le  retour  gratuits  en  chemin  de 
fer,  ainsi  qu’une  gratification  pour  les  frais  de  route.  Cette 
mesure  est  excellente  ;  elle  est  employée  sur  une  large  échelle 
et  avec  un  plein  succès  dans  l’armée,  en  temps  d’épidémie. 
Cependant,  l’on  a  exprimé  la  crainte  que  ces  convalescents  ne 
portassent  dans  leur  village  la  maladie  dont  il  avaient  [été 
atteints,  et  qu’ainsi  ils  ne  devinssent  les  foyers  d’épidémies  loca¬ 
les.  Bien  que  la  fièvre  typhoïde  soit  infiniment  moins  conta¬ 
gieuse que  beaucoup  d’autres  maladies  infectieuses,  la  possibilité 
de  la  transmission  n’est  pas  inadmissible  et  nous  croyons  nous 
rappeler  que  Gendron  a  cité  dans  son  mémoire  classique  quel¬ 
ques  cas  de  ce  genre.  Le  danger  nous  paraît  pouvoir  être  faci¬ 
lement  évité,  si  on  a  soin  de  choisir  des  sujets  dont  la  maladie 
est  réellement  terminée,  qui  n’ont  plus  de  diarrhée,  qui  ne  sont 
pas  menacés  d’une  rechute;  en  ces  dernières  années,  les  re¬ 
chutes,  si  rares  autrefois,  sont  devenues  fréquentes,  et  il  est  cer¬ 
tain  qu’un  malade  renvoyé  dans  son  village  pendant  la  rémis¬ 
sion  qui  précède  la  rechute,  pourrait  infecter  une  localité.  Il 
nous  paraît  enfin  nécessaire  de  ne  faire  sortir  de  l’hôpital  un 
convalescent  de  fièvre  typhoïde,  qu’après  lui  avoir  donné  un 
bain  savonneux. 

En  réalité,  l’expérience  a  montré  que  le  transport  de  cette 
maladie  par  les  convalescents  est  très  rare;  dans  l’épidémie 
actuelle,  les  enfants  convalescents  de  fièvre  typhoïde  ont  été 
évacués  sur  les  hôpitaux  d’Épinay,  de  la  Roche-Guyon,  de 
Berck-sur-Mer,  et  aucun  cas  de  transmission  n’a  encore  été 
signalé. 

Toutes  ces  mesures  sont  bonnes,  mais  d’ordinaire  elles  vien¬ 
nent  trop  tard,  ou  elles  sont  mal  appliquées;  le  plus  sou¬ 
vent  l’administration  n’intervient-  que  lorsqu’elle  se  trouve  en 
face  de  difficultés  urgentes  :  on  va  au  plus  pressé,  on  se  dé¬ 
brouille,  on  improvise,  on  a  recours  à  des  expédients,  tandis  que 
prévision  et  prophylaxie  sont  l’essence  même  de  l’hygiène. 
M.  Proust  a  mis  le  doigt  sur  la  plaie,  en  montrant  à  l'Acadé¬ 
mie  que  le  vrai  remède,  c’est  l’organisation  de  la  médecine  pu¬ 
blique,  c’est  l’attribution  des  questions  sanitaires  à  une  autorité 
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compétente,  par  conséquent  médicale.  Paris  s’ est  laissé  devancer 
par  Bruxelles,  par  le  Havre,  par  Nancy,  par  Reims  ;  bientôt,  si 
l’on  n’y  prend  garde,  Paris,  au  lieu  d’être  à  l’avant-garde  du  pro¬ 
grès,  s’isolera  à  ce  point  de  vue  dans  la  routine  du  passé.  La 
question  de  l’organisation  de  la  médecine  publique  est  familière 
aux  lecteurs  de  cette  Revue  ;  elle  a  été  trop  complètement  traitée 
ici  même  par  notre  collaborateur  et  ami  M.  Martin,  pour  que 
nous  l’exposions  de  nouveau.  M.  Proust  a  saisi  l’occasion  oppor¬ 
tune  pour  la  porter  sous  les  yeux  du  public  ;  son  mémoire  est 
topique,  incisif,  il  a  fait  une  grande  impression  sur  l’Acadé¬ 
mie;  si  le  projet  peut  aboutir,  il  n’y  aura  jamais  eu  d'occasion 
plus  favorable  ni  de  plaidoyer  plus  convaincant. 
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DU  SAL1CYLAGE 

DES  SUBSTANCES  ALIMENTAIRES. 

Rapport  présenté  au  Comité  consultatif  d’hygiène  do  Franco, 

Far  M.  le  Dr  DUBRISAY. 

( Suite  et  fin'). 


DEUXIÈME  PARTIE.’ 

DES  AVIS  CONTRADICTOIRES  ÉMIS  PAR  LES  COMMERÇANTS  SUR 
l’emploi  DE  l’acide  SALICYLIQUE. 

A  considérer  en  bloc  le  volumineux  dossier  que  M.  le  Minis¬ 
tre  nous  a  fait  parvenir,  'on  pourrait  croire  que  la  circulaire 
ministérielle  du  8  février  1881  a  provoqué  des  réclamations  de 
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tous  ou  de  presque  tous  les  représentants  des  commerces  de 
vin,  de  bière,  de  cidre,  etc.,  et  que  la  question  en  litige  a  pris 
les  proportions  d’une  question  nationale.  Cependant,  à  lire  une 
à  une  toutes  les  pièces  de  ce  dossier,  on  reconnaît  bien  vite 
qu’il  n’en  est  rien,  et  que  nous  n’avons  en  face  de  nous  que  des 
intérêts  privés,  assurément  très  respectables,  mais  qui  doivent 
s’effacer  devant  les  considérations  supérieures  de  l’intérêt  gé 
néral  du  pays  et  de  ses  habitants. 

De  ce  que  nous  venons  d’avancer,  nous  donnerons  immédia- 
ment  la  preuve. 

Paris,  pour  sa  consommation  annuelle  en  vin,  absorbe  S  mil¬ 
lions  d’hectolitres  ;  cependant,  pas  un  seul  de  ses  grands  four¬ 
nisseurs  habituels  n’a  adressé  au  Ministre  la  moindre  protesta¬ 
tion.  Bien  loin  de  là,  si  nous  consultons  le  rapport  du  Syndi- 
dicat  général  des  chambres  syndicales  de  commerce  en  gros  des 
vins  et  spiritueux  de  France,  nous  y  voyons,  à  la  date  du 
16  juin  1881,  quatre  mois  après  la  circulaire  ministérielle,  la' 
proposition  suivante  : 

«  Le  syndicat  général,  ; 

Considérant  que  l’addition  de  l'acide  salicylique  dans  les  vins 
n’est  pas  d’une  utilité  reconnue  pour  leur  conservation; 

Qu’il  n’en  détruit  pas  les  principes  fermentescibles  à  la  dose 
minime  indiquée  par  les  fabricants, 

Émet  le  vœu  : 

Que  l'addition  de  l'acide  salicylique  dans  les  vins  soit  inter¬ 
dite  définitivement; 

Qu’un  avis  officiel ,  affiché  dans  toutes  les  communes  de 
France  soit  donné  avant  l’époque  des  vendanges  ; 

Et  qu’il  soit  déterminé  un  délai  suffisant  pour  que  l’écou¬ 
lement  des  vins  salicylés  de  bonne  foi  par  la  propriété  et  le 
commerce  puisse  être  effectué.  » 

Le  rapporteur  est  M.  Guillet  fils,  président  de  la  chambre 
syndicale  des  vins  de  Narbonne,  et  le  conseil  adopte  par  14  voix 
contre  4,  sur  une  protestation  énergique  de  M,  Yoiry-Mardelle, 
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qui  invoque  contre  toute  espèce  de  falsification  l’honneur  des 

vignobles  français  et  du  commerce  français. 

Cette  année  encore,  le  15  juin  1882,  la  même  question  a  été 
de  nouveau  portée  devant  le  Syndicat  général  des  chambres  syn¬ 
dicales  de  commerce  en  gros  des  vins  et  spiritueux  de  France. 
Le  même  vœu  a  été  émis  dans  les  mêmes  termes  et  basé  sur 
les  mêmes  motifs  *. 

A  cette  brochure  du  syndicat  général  de  France  est  annexé 
un  rapport  de  M.  Jarlaud,  président  de  la  chambre  syndicale  de 
Paris  et  du  département  de  la  Seine. 

Ce  rapport,  présenté  à  la  chambre  syndicale  au  nom  du  co¬ 
mité  chargé  par  elle  d’étudier  l’acide  salicylique,  rend  compte 
de  plusieurs  séries  d’expériences  qui  furent  faites  en  1877,  avec 
l’assistance  de  M.  Schlumberger,  sur  des  vins  de  diverses  pro¬ 
venances,  les  uns  mis  en  bouteilles,  les  autres  laissés  en  pièces. 
Pour  qui  veut  connaître  à  fond  la  question  traitée,  non  plus  par 
des  théoriciens,  mais  par  des  gens  du  métier,  la  lecture  de  ce 
mémoire  est  fort  instructive.  Nous  nous  contenterons  d’en  re¬ 
produire  ici  la  conclusion  principale  : 

«  En  fûts  pleins  ou  vidange,  au  contraire,  et  toute  la  question  est 
là,  l’action  favorable  de  l’acide  salicylique  est  nulle  sur  les  vins  rouges, 
qui  représentent  l’immense  majorité  do  la  production  :  si  le  vin  ne  pique 
pas,  il  n'en,  vaut  pas  mieux,  au  contraire.  » 

Si'  du  commerce  des  vins  nous  passons  à  celui  de  la  bière, 
de  même  que  la  chambre  syndicale  des  vins  et  spiritueux  de 
Paris  et  du  département  de  la  Seine  a  combattu  le  salicylage 
des  vins,  de  même  la  chambre  syndicale  des  brasseurs  de  la 
Seine  désapprouve  le  salicylage  des  bières. 

Dans  une  lettre  adressée  par  plusieurs  brasseurs  des  plus 
importants  à  M.  le  Ministre  du  commerce,  en  date  du  7  avril 
1881,  deux  mois  après  la  circulaire,  nous  trouvons  le  passage 
suivant  : 

«  Les  bières  bien  fabriquées  n’ont  aucun  besoin  de  cet  agent 
conservateur:  elles  se  conservent  assez  longtemps  spontanément 


l.  Voir  la  fin  du  rapport,  annexe. 
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jusqu'au  moment  où  elles  arrivent  sur  la  table  du  consomma¬ 
teur.  Que  depuis  quelques  années  plusieurs  brasseurs  aient  eu 
recours  à  cet  antiseptique,  nous  le  comprenons.  Ils  y  ont  été 
amenés,  non  parce  qu’ils  étaient  inhabiles  dans  leur  art,  mais 
parce  que  la  concurrence  les  a  poussés  à  fabriquer  dans  des 
conditions  telles  que  la  qualité  était  sacrifiée  au  bon  marché.  Si 
l’emploi  venait  à  s’en  régulariser,  il  amènerait  certainement  la 
décadence  de  la  brasserie  française.  » 

Nous  retrouvons  la  même  assertion  dans  un  rapport  du  Con¬ 
seil  de  salubrité  de  Rouen  à  la  date  du  1er  octobre  1881 . 

Nous  ne  nous  sommes  pas  contentés  de  ces  manifestations 
spontanées  qui  auraient  pu  être  tout  individuelles,  et  nous  avons 
été  consulter  plusieurs  importateurs  des  bières  de  Munich,  de 
Nuremberg  et  de  Strasbourg.  Nous  avons  écrit  è  plusieurs  bras¬ 
seurs  de  Strasbourg,  de  Nancy,  de  Munich,  de  Vienne,  etc.  La 
plupart  des  grands  brasseurs  ne  salicylaient  pas  leurs  bières; 
ils  n’ont  donc  pas  été  gênés  par  la  prohibition. 

Voici  sur  ce  sujet  une  consultation  très  complète  qui  nous  a 
été  adressée  par  l’un  des  plus  importants  brasseurs  de  Stras¬ 
bourg  : 

«  ...  L’omploi  do  l'acide  salicyliquo  on  brasserie,  et  en  général  l’emploi 
des  corps  antiseptiques,  doit  étro  considéré  plutôt  comme  un  expédient, 
—  peu  sérieux,  —  que  commo  un  avantage,  un  encouragement  dans  la 
voie  du  progrès  et  du  perfectionnement  de  notre  industrie... 

.  a  L’emploi  des  corps  antiseptiques  n’est  donc,  à  mon  avis,  ni 

utile  ni  indispensable  pour  la  brasserie.  Ces  corps  seront  employés  avan¬ 
tageusement  pour  maintenir  la  propreté  de  nos  appareils  dans  nos  locaux 
de  fermentation  et  dans  nos  caves,  mais  la  défense  de  les  ajouter  aux 
bières  mêmes  peut  être  maintenue  sans  préjudice  pour  la  prospérité  de 
notre  industrie.  » 


A  l’appui  des  théories  avancées  dans  cette  lettre,  nous  cite¬ 
rons  le  passage  suivant  d’un  mémoire  sur  l’analyse  de  la  bière, 
publié  par  M.  H.  Bungener,  chimiste  de  la  maison  Ehrardt  frè¬ 
res,  dans  le  numéro  de  juin  1882  du  Moniteur  scientifique  de 
Quesneville  ; 

«  On  fait  depuis  quelques  années  un  grand  usage  et,  disons-Ie,  un 
grand  abus  de  substances  destinées  à  conserver  les  bières.  Les  antisep¬ 
tiques  le  plus  généralement  employés  sont  l’acide  salicylique  et  lebisul- 
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flte  de  chaux.  On  sait  quelles  réclamations  a  provoquées  le  décret  proscri¬ 
vant  l’eipploi  de  l’acide  salicylique.  Sans  vouloir  nous  prononcer  sur  ' 
celte  question  brûlante,  nous  ferons  remarquer  que,  s’il  est  peut-être  ' 
avantageux  pour  le  public  de  consommer,  plutôt  qu’une  boisson  aigrie,' . 
une  bière  contenant  une  quantité  modérée  d’acide  salicyliquo,  il  est 
absolument  inoxact  que  cet  acide  soit  indispensable  au  brasseur,  même 
pendant  les  chaleurs  de  l’été,  pour  empêcher  l’ altération  de  ses  produits.. 
Sans  doute,  certains  industriels  trouvent  dans  cet  antiseptique  un  moyon 
commode  d’étendre  leur  rayon  de  vente  sans  augmenter  leurs  dé¬ 
penses  et  sans  donner  plus  dé  soin  a  leur  fabrication.  11  en  est  qui 
ajoutent  couramment  20  grammes  •  d’acide  salicylique  et  plus  à  chaque 
hectolitre  de  bière  sortant,  de  leur  établissement.  Il  est  évident  que  l’on 
peut  communiquer  ainsi  à  des  bières  jeunes,  qui  dievraient  ètro  con¬ 
sommées  sur  place  ou  dans  les  environs,  une  inaltérabilité  relative  qui 
en  permet  l’expédition  à  dos  distances  plus  considérables.  L’acide  sali¬ 
cylique  s’est  fait  également  beaucoup  d’adhérents  parmi  les  débitants, 
qui  ajoutent  parfois  leur,  dose  à  celle  dû  brasseur,  et  s’épargnent  ainsi, 
sans  grands  frais,  bien  des  soins  et  des  déboires: 

.  «  Mais  il  est  certain  que  l’on  peut  arriver,  par  un  brassage  et  une  fer. 
mentation  rationnels  et  par  un  traitement  soigneux  en  cave,  à  livrer  des 
bières  d’une  qualité  telle  qu’elles  puissent  supporter  des  voyages  consi¬ 
dérables  et  un  repos  assez  long  chez  le  débitant,  sans  le  secours  de  l’a¬ 
cide  salicylique.  Nous  pourrions  citer  tel  établissement  qui  envoie  en 
toute  saison,  sans  wagon  à  glace,  à  travers  toute  la  France  et  jusqu’en 
Espagne,  dés  bières  en  fûts  qui  n’ont  été  additionnées  d’aucun  antisepti¬ 
que.  Nous  ne  méconnaissons  certes  pas  l’avantage  que  peut  présenter 
dans  certains  cas  l’emploi  des  antiseptiques,  mais  nous  rappelons  que  l’on 
peut  s’en  passer.  De  l’usage  à  l’abus  il  n’y  a  qu’un  pas  ;  ce  moyen  com¬ 
mode  de  s’épargner  beaucoup  de  soins  et  de  dépenses  risque  fort  de  de¬ 
venir  un  oreiller  de.  paresse  pour  certains  industriels  et  débitants,  i 

«  Plusieurs  brasseurs  de  Nuremberg  qui  envoient  à  Paris 
des  , quantités  énormes  de  bière  nous  ont  également  affirmé  n’a¬ 
voir  jamais  fait  usage  de  l’acide  salicylique,  et  par  des  analyses 
fréquemment  répétées,  nous  nous  sommes  assurés  que  leurs 
affirmations  étaient  absolument  vraies.  Nous  citerons  encore 
.  la  note  suivante,  qui  nous  a  été  adressée  jiar  ■  le  docteur 
L.  Mautner  de  Markhof,  fils  d’un  des  plus  grands  brasseurs  de 
Vienne  : 

-  <c  Les  bonnes  brasseries  n’emploient  décidément  pas.l’acide  salicylique. 
Ce  sont  les  brasseurs  de  la  campagne  ou  des  aubergistes  qui  ont  un  dé¬ 
bit  peu  considérable  ou  encore  des  marchands  de  bière  qui  achètent  ia 
bière  en  tonneaux  pour  la  débiter  eu  bouteilles,  qui  l’emploient  eàet  là 
En  Allemagne,  l’usage  de  l’acide  salicylique  est  plus  répandu,  même  dans 
de  grandes  brasseries,  mais  principalement  pour  éviter  lo  danger  de  l’a¬ 
cidification  des  bières  destinées  à  être  conservées.  On  ditlque  ces  brasseurs 
emploient  jusqu’à  20  grammes  d’ucide  salicylique  par  hectolitre. 
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«  La  prohibition  n'existe  ni  en  Autriche  ni  en  Allemagne  Des  expé¬ 
riences  qui  ont  été  faites  à  Saint-Marx,  où  est  établie  la  brasserie  Maut- 
ner,  ont  démontré  quelegoût  de  la  bière  est  altéré  par  l’acide  salicylique, 
qui  développe  une  amertume  désagréable  du  houblon.  En  ce  qui  con¬ 
cerne  l’action  de  l’acide  salicylique  sur  la  santé,  je  ne  puis  qu’énoncer 
une  supposition. 

oc  En  tout  cas,  le  moyen  dont  il  s’agit  ne  sert  qu’à  couvrir  des  fautes 
dans  la  fabrication  ou  des  négligences  dans  la  conservation  de  la  bière. 
Pour  mon  compte,  je  serais  disposé  à  recommander  la  prohibition  de 
l’&cide  salicylique.  » 

Du  reste  le  mouvement  qui  se  produit  en  France  contre  l’a¬ 
cide  salicylique  se  produit  de  même  en  Allemagne.  A  la  date 
du  25  avril  1882,  M.  de  Courcel,  ambassadeur  de  la  Républi¬ 
que  française  à  Berlin,  adressait  à  M.  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  la  dépêche  suivante  : 

«  L’emploi  de  l’acide  salicylique  n’a  pas  encore  été  interdit  en  Alle¬ 
magne  pour  la  conservation  des  liquides  et  en  général  des  substances 
alimentaires;  mais  l'opportunité  de  cette  prohibition  a  été  reconnue  et 
recommandé  par  le  bureau  de  santé  de  l’empire  et  sera  vraisemblable¬ 
ment  prescrite  prochainement  par  l’ordonnance  impériale.  » 

Et  dans  une  lettre  en  'date  du  4  mai,  après  avoir  confirmé 
la  dépêche  du  15  avril,  il  terminait  en  disant  que,  s’il  n’a  pas 
encore  été  donné  suite  aux  conclusions  du  bureau  sanitaire, 
c’est  en  raison  de  la  difficulté  d’amener  l’administration  des 
différents  états  confédérés  à  une  pratique  commune  sur  ce  point. 

Quoi  qu’il  en  soit,  à  côté  des  témoignages  d’approbation,  la 
circulaire  ministérielle  du  7  février  a  provoqué  de  nombreuses 
protestations,  dont  nous  avons  maintenant  à  parler,  mais  c’est 
ici  le  cas  d’appliquer  et  de  répéter  le  précepte  de  Morgani  ; 

<c  Non  Solum  numerandæ  sed  perpendendæ  sunt  observa- 
tiones.  » 

Nous  ne  parlerons  que  pour  mémoire  d’un  certain  nombre 
de  lettres  de  députés  et  de  sénateurs  représentant  les  départe¬ 
ments  intéressés  et  qui  tout  naturellement  prennent  en  main 
les  intérêts  de  leurs  mandataires. 

Le  premier  document  sérieux  est  une  lettre  adressée  au  Mi¬ 
nistre  par  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  à  la  date  du 
23  mars  1881.  J’insiste  d’autant  plus  sur  cette  lettre  que,  tout 
en  réclamant  contre  la  prohibition,  les  honorables  signataires. 
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fournissent  les  meilleurs  arguments  pour  la  faire  maintenir. 
Après  avoir  établi  que  ce  sont  seulement  les  vins  de  raisins 
secs,  les  vins  d’Espagne,  de  Portugal  ou  d’Italie  qui  sont  sali— 
cylés;  «  que  les  vins  du  Midi  sont  soutenus  par  le  plâtrage, 
trop  généralisé  peut-être,  quoique  sans  danger  démontré  pour 
la  santé  publique;  que  quant  aux  autres  vins  français,  grâce  à 
une  culture  mieux  étudiée  et  à  des  procédés  de  vinification  plus 
intelligents,  ils  n’ont  jamais  dû  qu’à  leur  bonne  constitution  et 
aux  soins  assidus  dont  ils  sont  l’objet,  une  meilleure  tenue  et 
une  plus  grande  conservation,  »  ils  terminent  leur  lettre  par 
les  considérations  suivantes  : 

«  Ce  n’est  pas  sans  uno  véritable  affliction  que  nous  assistons,  nous, 
les  représentants  d’un  vignoble  renommé,  dont  les  produils  naturels  fout 
la  gloire  et  la  fortuuo  d’une  vaste  région,  au  spectacle  do  l’essor  d’une 
importante  fabrication  de  vins  artificiels  dont  l'insuffisance  hygiénique. 
est  manifeste,  qui  corrompt. le  goût  et  tend  à  faire  perdre  l’habitude  de 
nos  vins  salubres  etnutritifs  par  excellence.  Mais  nous  no  pouvons  fermer 
les  yeux  &  la  vérité  :  d'une  part,  un  besoin  impérieux  de  vins  à.  bas 
prix,  et,  d'autre  part,  n’en  trouvant  plus  tous  les  éléments  chez  nous,  la 
nécessité  d’en  demander  l’appoint  à  l’étranger  et  aux  manipulations  mul¬ 
tiples  de  la  concurrence.  C’est  ce  commerce  qui  a  pris  aujourd’hui  dans 
tonte  la  France  une  extension  telle  qu’il  est  impossible  de  ne  pas  compter 
avec  lui,  et  que  la  prohibition  des  vins  salicylés  va  le  jeter  dans  le  plus 
grand  embarras,  le  ruiner  peut-être;  c’est  une  consommation  très  dévelop¬ 
pée  qui  va  s’en  trouver  gênée  et  enchérie;  et  cela  sans  que  l’impossibilité 
de  concilier  l’une  et  l’autre  avec  les  devoirs  de  l’Etat  à  l’égard  de  la  santé 
publique  soit  suffisamment  prouvée.  »  (Lettre  do  la  chambre  de  commerce 
de  Bordeaux,  23  mars  1881.) 

Ce  que  dit  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  c’est  ce 
que  nous  avons  dit  nous-mêmes  dans  notre  premier  rapport, 
c’est  ce  que  nous  répéterons  ici  :  grâce  à  l’acide  salicylique,  on 
se  livre  à  toutes  les  manipulations  que  la  concurrence  peut 
inspirer  et  on  arrive  à  fabriquer  des  vins  artificiels  dont  l'in¬ 
suffisance  hygiénique,  pour  ne  pas  dire  plus,  est  manifeste. 
Nous  sommes  absolument  d’accord  sur  les  faits;  seulement,  au 
nom  des  intérêts  du  commerce,  la  chambre  de  Bordeaux  con¬ 
clut  quand  même  à  l’emploi  de  l’acide  salicylique,  et  nous,  au 
nom  de  l’hygiène,  nous  concluons  à  la  proscription. 

Vient  ensuite  une  série  de  protestations  qui  se  rangent  sous 
le  drapeau  du  Comité  central  de  France  pour  la  défense  des 


LE  SAL1CYLAGE  DES  SUBSTANCES  ALIMENTAIRES.  929 
intérêts  de  la  production  et  du  commerce  des  vins  et  des  biè¬ 
res. 

Le  siège  est  à  Paris,  43,  rue  Yivienne.  Les  membres  de  ce 
comité  sont  des  brasseurs  du  Nord  et  des  marchands  de  vin 
presque  tous,  sinon  tous,  originaires  des  départements  du  Tarn 
et  de  la  Gironde  :  48  protestations  nous  ont  été  transmises  par 
les.  soins  du  comité,  signées  par  un  certain  nombre  de  maires 
du  Tarn  et  de  la  Gironde,  principalement  des  arrondissements 
de  la  Réole  et  de  Gaillac.  Un  fait  bizarre,  c’est  que  beaucoup 
de  ces  protestations  sont  copiées  les  unes  sur  les  autres  ;  on 
pourrait  croire  à  des  circulaires  ayant  une  même  origine.  Les 
noms  seuls  de  la  commune  et  du  signataire  sont  différents.  Un 
autre  fait  difficile  à  admettre,  c’est  que,  dans  toutes  les  com¬ 
munes  qui  réclament,  le  degré  alcoolique  des  vins  soit  partout 
le  môme  et  que  partout  il  faille,  pour  conserver  ces  vins,  tou¬ 
jours  la  même  dose  d’agent  antiseptique  ;  suivant  la  nature  des 
vignobles  et  des  produits,  elle  devrait  être  variable. 

Ces  diverses  remarques  nous  ont  amenés  à  reconnaître  que, 
dans  cette  levée  de  boucliers  contre  la  circulaire  du  7  fé¬ 
vrier  1881,  il  y  a  beauconp  moins  de  combattants  qu’on  ne 
voudrait  le  faire  croire  et  qu’on  se  trouve  en  face,  non  pas  de 
propriétaires  vivant  de  leurs  vignobles,  mais  bien  d’une  ou 
de  plusieurs  sociétés  commerciales  qui  se  sont  substituées  à 
ces  propriétaires  mêmes  et  qui,  ainsi  que  le  dit  la  chambre  de 
commerce  de  Bordeaux,  ont  entrepris  en  grand  la  fabrication 
de  ces  vins  artificiels  dont  l’insuffisance  hygiénique  est  mani¬ 
feste.  Cette  suppositio.n  est  d’autant  plus  acceptable,  qu’un 
certain  nombre  des  marchands  de  vins,  membres  du  comité  de 
défense,  sont  des  exportateurs  pour  les  pays  exotiques,  et, 
d’après  leurs  propres  paroles,  recueillies  par  votre  rapporteur 
lui-même  dans  plusieurs  entrevues,  s’ils  veulent,  disent-ils, 
être  à  même  de  lutter  contre  les  concurrents  étrangers ,  il  faut 
qu’après  avoir  bordelisé  leurs  vins,  ils  en  assurent  la  conserva¬ 
tion  tout  au  moins  jusqu’à  l’arrivée  sur  les  marchés  de  vente. 
Est-ce  donc  au  Comité  d’hygiène  à  couvrir  de  son  autorité  ce 
nouveau  genre  de  commerce? 

Au  nombre  des  protestations  qui  ont  été  transmises  à  M.  le 
rev.  d’hyg.  iv  —  62 


Dr  DUBRISAY. 


Ministre  du  commerce,  à  l’occasion  de  la  circulaire  du  7  fé¬ 
vrier  1881,  il  en  est  une  signée  par  M.  l’ambassadeur  d’Es¬ 
pagne,  sur  laquelle  nous  devons  nous  arrêter. 

Depuis  que  le  phylloxéra  a  si  malheureusement  ravagé  nos 
départements  du  Midi,  les  commerçants  français  ont  passé  les 
Pyrénées  et  sont  allés  chercher  en  Espagne,  en  Portugal  et 
jusqu’en  Sicile,  de  gros  vins  riches  en  alcool  et  en  sucre,  qui 
puissent  remplacer  pour  eux  les  vins  de  l’Hérault  et  du  Rous¬ 
sillon,  dont  ils  se  servaient  jadis  pour  faire  leurs  coupages. 

Je  tiens  de  plusieurs  commerçants  les  renseignements  que  je 
transcris  ici. 

Ils  achètent  les  récoltes  sur  pied,  les  vendangent  et  les  met¬ 
tent  à  la  cuve.  Les  vins  abandonnés  à  la  fermentation  naturelle 
arrivent  d'eux-mêmes  à  14,  18  et  16  degré  d’alcool.  Dans  ces 
conditions,  ils  peuvent  être  transportés  au  loin  sans  addition 
d’acide  salicylique.  C’est  sur  des  vins  naturels  de  sembla¬ 
ble  provenance  que  nous  avons  fait  nos  expériences  (exp.  3 
BC). 

Mais,  le  plus  souvent,  le  fabricant  'arrête  la  fermentation  à 
7  ou  8  degrés,  en  versant  dans  la  cuve  même  de  l’alcool  ex¬ 
pédié  de  France,  pour  lequel  il  a  touché  à  la  frontière  un  rem¬ 
boursement  de  régie  et  octroi  qui  s’élève  à  près  de  200  francs 
par  hectolitre.  Par  ce  vinage  à  bon  marché,  il  porte  le  vin  à 
18  degrés  et  la  fermentation  naturelle  ayant  été  interrompue, 
il  réste  encore  dans  le  liquide  une  quantité  considérable  de 
sucre. 

Ce  vin  est  expédié  en  France,  et,  comme  malgré  les  18  de¬ 
grés  d’alcool,  vu  la  quantité  considérable  de  sucre  en  réserve , 
la  chaleur,  le  voyage,  pourraient  faire  repartir  la  fermentation, 
on  salicyle  une  première  fois  au  moment  du  départ.  Arrivé  à 
destination,  ce  vin  est  additionné  d’une  certaine  quantité  d’eau, 
et  on  provoque  une  deuxième  fermentation.  L’opération  termi¬ 
née,  on  mélange  avec  de  petits  vins  à  4  ou  S  degrés,  dont 
parlent  les  signataires  des  protestations  susindiquées,  peut- 
être  avec  des  vins  de  raisins  secs,  pour  préparer  des  coupages 
à  9,  10  et  11  degrés. 

Dans  ces  diversesmanipulations,  ou  ne  s’est  encore  préoccupé 
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que  du  degré  d’alcool.  L’industrie,  très  avancée  aujourd’hui, 
delà  fabrication  artificielle  des  vins  met  toute  espèce  de  res¬ 
sources  à  la  disposition  du  commerçant  pour  lui  permettre  d’a- 
phever  son  œuvre. 

Le  tannin  œnanthique,  la  sève  du  Médoc,  la  teinte  bordelaise, 
le  rancio  des  vins  rouges  pour  donner  un  goût  de  vieux  si  re¬ 
cherché  des  amateurs,  l’extrait  de  bordeaux,  la  fleur  de  Saint- 
Georges,  etc.,  sont  tout  autant  de  préparations  à  bon  marché 
avec  lesquelles  on  bordelise  les  produits  ». 

Mais,  comme  nôus  le  verrons  plus  loin,  les  vins  de  coupage 
ainsi  artificiellement  préparés  se  conservent  moins  bien  que 
les  vins  naturels.  Avant  l’expédition  pour  les  pays  lointains,  il 
faut  donc  une  fois  encore  salicyler.' 

Les  commerçants  qui  s’insurgent  contre  la  proscription  de 
l’acide  salicylique  mettent  en  avant  que,  si  elle  est  maintenue, 
ils  seront  forcés  de  quitter  la  France  et  de  transporter  leurs 
usines  au-delà  des  frontières.  Quelques-uns  même  l’ont  déjà 
fait,  afin  de  pouvoir,  disent-ils,  soutenir  la  concurrence  contre  les 
marchands  étrangers  et  principalement  contre  les  Allemands. 

Il  est  assurément  regrettable  de  voir  diminuer  le  commerce 
français,  mais  une  fabrication  artificielle  de  produits  qui  de¬ 
vraient  être  des  produits  naturels  mérite-t-elle  en  réalité  là 
protection  du  gouvernement?  Ne  doit-il  pas,  au  contraire,  la 
réserver  aux  consommateurs? 


TROISIÈME  PARTIE. 

EXPÉRIENCES. 

La  Commission  s’est  donné  pour  but  de  rechercher  les  effets 
produits  par  l’acide  salicylique  quand  on  l’introduit  à  diverses 
doses  dans  les  substances  suivantes  : 

1.  Entre  autres  ouvrages  à  consulter,  voir  :  Üu  travail  des  boissons 
ou  ce  qui  est  permis  et  défendu  dans  la  manipulation  des  vins,  alcools, 
etc.,  par  Lebœuf  (Paris,  Rorpt). 
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la-  Les  bières; 

2°  Les  moûts  de  bière  ; 

3°  Les  solutions  de  glucose  additionnées  de  levure  ; 

4°  Les  vins  de  diverses  provenances  (vins  naturels  ou  vins 
de  coupage)  ; 

3°  Certains  liquides  de  culture,  tels  que  le  liquide  Raulin, 
préparé  suivant  la  formule  ordinaire  ; 

6°  Ce  même  liquide  neutralisé,  c’est-à-dire  privé  d’acide 
tartrique; 

7°  Et  enfin  le  bouillon  de  bœuf. 


I.  Bières. 

. De  ces  expériences  t,  dont  les  résultats  sont  à  peu  près  identi¬ 
ques,  il  ressort  : 

1°  Que  les  bières  placées  dans  de  mauvaises  conditions  de  conserva?- 
tion,  qu’elles  soient  en  nature  ou  salicylées  jusqu’à  1  gramme  par  litre, 
subissent  les  mimes  altérations; 

2°  Que  sur  les  bières  laissées  en  nature  ou.  salicylées  à  0«r,10  par  li¬ 
tre,  les  mycoderma  vint  et  aceti  se  développent  avec  la  même  rapi¬ 
dité  ;  , 

3*  Que.  pour  prévenir  ou  tout  au  moins  retarder  sérieusement  le  dé¬ 
veloppement  de  ces  ferments,  il  faut  employer  des  doses  élevées  (Op'.SO 
et  1  gramme  par  litre)  ;  mais  on  n’empêche  pas,  même  &  ces  doses,  l’ac¬ 
tion  des  ferments  morbides  qui  rendent  la  bière  imbuvable. 

IL  Moûts  de  bière. 

. De  ces  expériences,  il  ressort  que,  dans  les  moûts,  qu’ils  soient 

préparés  par  infnsiou  ou  par  décoction,  l’acide  salicylique  à  0»r,06  n’em¬ 
pêche  par  la  fermentation  alcoolique  de  se  produire  ;  qu’à  cette  dose 
il  a  été  complètement  impuissant  à  empêcher  le  développement  des  my¬ 
coderma  vini  et  aceti. 

III.  Solutions  de  glucose  additionnées  de  levure. 

Il  ressort  de  ces  expériences  : 

1*  Que  dans  une  solution  sucrée  l’acide  salicylique  employé  à  hantes 
doses  ralentit  l'action  de  la  levure  ; 

1 .  Dans  l’impossibilité  de  reproduire  les  détails  très  minutieux  et  très 
longs,  de  ces  expériences,  qu'on  trouvera  dans  le  rapport  officiel,  nous 
nous  bornons  à  en  donner  les  conclusions.. 
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2°  Qu’agissant  sans  cessa  et  à  doses  renouvelées  sur  une  même  levure, 
il  en  paralyse  les  propriétés,  mais  ne  les  détruit  pas.  A  propos  de  di¬ 
vers  ferments,  nous  avons  déjà  eu  l’occasion  de  faire  semblable  remar- 


■  IV.  Vins. 

Les  expériences  ont  été  faites  : 

1°  Sur  des  vins  naturels  faiblement  alcoolisés; 

2°  Sur  des  vins  de  coupage  plus  ou  moins  alcoolisés  et  vins 
mouillés; 

3°  Sur  des  vins  naturels  fortement  alcoolisés  ; 

4°  Sur  des  vins  naturels  faiblement  alcoolisés  et  ensemencés 
de  mycoderma  vini  et  aceti; 

5°  Sur  des  vins  naturels  faiblement  alcoolisés  et  ensemencés 
de  mycoderma  aceti. 

Comme  pour  les  bières,  on  prend  des  flacons  d’une  conte¬ 
nance  de  500  grammes,  dans  chacun  desquels  on  verse  200 
grammes  de  vin.  Chaque  flacon  est  bouché  par  un  bouchon  de 
caoutchouc  traversé  par  un  tube  de  verre  ;  dans  chaque'tube 
est  introduit  un  tampon  de  ouate. 

. Pour  ne  pas  compliquer  l'exposé  de  nos  expériences,  nous  n'a¬ 
vons,  dans  les  tableaux  précédents,  noté  qu’une  seule  espèce  d’altération, 
caractérisée  par  le  développement  des  mycoderma  vini  et  aceti. 

Suivant  la  dose  employée  d’acide  salicylique,  ce  développement  est 
sinon  prévenu  tout  au  moins  retardé.  Mais  à  côté  de  l'effet  produit  par 
l'acide  salicylique,  la  qualité  même  du  vin,  vin  naturel,  vin  do  coupage 
ou  vin  mouillé,  avant  tout,  la  richesse  plus  ou  moins  grande  en  alcool, 
sont  des  conditions  qui,'  par  elles-mêmes  et  indépendamment  de  toute 
action  antiseptique,  favorisent  notablement  l'altération  ou  la  conservation 
du  vin. 

Le  mouillage  est  la  plus  mauvaise  condition  pour  un  vin,  et  l’acide 
salicylique  est  impuissant  à  en  prévenir  les  résultats  fâcheux.  Un  vin 
mouillé  et  salicÿlé  à  0«r,10  par  litre  s'est  acétifié  après  quinze  jours  d'ex¬ 
périmentation  (exp.  2  D),  tandis  qu’avec  la  même  dose  d’acide  un  vin  de 
bon  coupage  a  résisté  plus  de  deux  mois  (exp.  2  A).  Ce  fait  indique 
qu’on  a  dé  souvent  attribuer  à  l’acide  salicylique  des  effets  de  conserva¬ 
tion  dont  le  secret  était  dans  la  constitution  même  des  substances  con¬ 
servées. 

Un  vin  naturel  petit  bourgogne,  marquant  7°7,  laissé  en  nature,  s'acé- 
lifie  après  quatre  jours;  salicÿlé  à  O»,  10,  il  résiste  sept  jours,  ce  qui 
soit  dit  pii  passant,  n’est  pas  un  brillant  xèsultat.  Salicÿlé  à  i  gramme,  il 
résiste  à  l’acétification  pendant  plusieurs  mois  (exp,  l'A).  Qu’on  prenne 
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en  regard  le  yin  de  Riposto,  qui  marque  14»' ,78  :  après  trois  mois  d’ex¬ 
périmentation,  salieylé  ou  non,  il  n'a  pas  subi  là  fermentation  acétique 
(exp.  3  C). 

Cette  fermentation  acétique  n’est  pas  d’ailleurs  la  seule  altération 
qu’aient  présentée  les  vins  mis  en  expérience.  Nous  parlerous  surtout  des 
échantillons  salicyiés  à  0«r,50  et  1  gramme,  qui  ne  sont  pas  couverts  de 
fleurs  et  ne  piquent  pas.  Comme  aspect,  ils  ont  subi  une  complète  trans¬ 
formation,  surtout  les  vins  de  Roussillon,  d’Espagne  et  de  Sicile  (exp.  3, 
A,  B,  C).  Au  fond  et  sur  les  parois  latérales  des  flacons,  par  suite  de 
l’oxydation  de  la  matière  colorante,  s’est  déposée  une  couche  d’une  teinte 
brun  foncé  qui,  si  on  agile  fortement  le  flacon,  se  détache  par  larges 
écailles.  Au-dessus  de  ce  dépôt,  le  liquide  qui,  au  moment  de  la  mise 
en  expérience,  était  presque  aussi  noir  que  de  l’encre,  a  pris  la  couleur 
de  la  bière  ou  du  madère.  Au  nez,  on  constate  une  odeur  très  prononcée 
de  cuit,  de  jus  de  pruneaux. 

Nous  avons  fait  goûter  par  des  dégustateurs  de  la  ville  quelques  échan¬ 
tillons  de  ces  vins  de  ceux  qui  ne  s’étaient  pas  couverts  de  fleurs,  et  voici 
les  réponse*  qu'ils  nous  ont  données  par  écrit  : 

Vin  du  Cher  salieylé  à  0«r,10  depuis  deux  mois  :  saveur  assez  agréable, 
ayant  souffert. 

Vin  de  Bourgogne  salieylé  &  1  gramme  :  vin  vieux,  usé,  saveur  assez 
agréable. 

Vin  de  Riposto  salieylé  à  0'r,10  :  vin  très  vieux,  .usé,  saveur  assez 
agréable. 

Vin  de  Roussillon  salieylé  à  1  gramme  :  vin  vieux,  ruiné,  saveur  assez 
agréable,  quoique  amère. 

A  cette  occasion,  nous  avons  voulu  savoir  de  ces  Messieurs  si  leur 
expérience  les  mettait  à  même  de  reconnaître,  par  la  dégustation,  un  vin 
salieylé.  11  nous  ont  répondu  qu’à  goûter  comparativement,  et  à  un  mo¬ 
ment  choisi,  deux  vins,  dont  l’un  seulement  salieylé,  on  peut  parfois 
tomber  juste,  mais  qu’à  goûter  une  série  de  vins,  dont  les  uns  sont  purs 
et.  les, autres  salicyiés  à  1  gramme  par  litre  et  même  davantage,  la  dis¬ 
tinction  est  impossible. 

Nous  appellerons  également  l’attention  sur  l’expérience  n°  é,  vin  natu¬ 
rel  ensemencé  de  mycoderma. 

Il  est  établi  aujourd'hui,  parles  faits,  qu’en  présence  de  ferments  dif¬ 
férents,  un  antiseptique  ne  se  comporte  pas  toujours  de  la  même  manière. 
Il  détruit  les  uns,  ralentit  l’action  des  autres,  il  peut  être  à  son  tour 
détruit,  mangé,  en  quelque  sorte,  par  certains  ferments.  Koch,  par  de 
récentes  expériences,  dont  M.  Vallin  a  publié  un  résumé  dans  la  Revue 
d’hygiène  et  de  police  sanitaire,  avril  1882,  a  établi  qu’il  en  était  ainsi 
pour  l’acide  phénique. 

L’expérience  n«  4  est  un  exemple  de  ce  dernier  mode  en  ce  qui  touche 
l’acide  salicylique.  Le  mycoderma  vini  et  le  mycoderma  aceti,  mis 
en  présence  de  l’acide  salicylique,  sont  d’abord  engourdis  par  cet  agent: 
peu  à  peu  ils  s’habituent,  —  si  je  puis  ainsi  dire,  —  à  la  lutte  ;  ils  re¬ 
prennent  même  de  la  vigueur,  et  c’est  ainsi  que,  dans  la  série.  B,  les  cel¬ 
lules  de  mycoderma,  qui  se  trouvent  pour  la  seconde  fois  en  contact  avec 
l’acide  salicylique,  sont  beaucoup  moins  impressionnées  par  cet  agent  et 
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produisent  la  fermenlion  acide  plus  rapidement  quo  dans  la  série  A,  oû 
l’ensemencement  a  été  fait  avec  des  cellules  vierges. 

Série  A.  Le  n°  3,  vin  salir.yléà  0*r,10,  se  couvre  de  fleurs  le  29  mai. 

Série  B.  Le  n°  4,  vin  salicylé  à  Oc, 30,  se  couvre  de  fleurs  le  27  mai. 

C’est  l'effet  inverse  do  ce  que  nous  avions  vu  se  produire  k  l'égard  de 
la  levure  de  bière. 

Des  expériences  précitées  il  ressort  : 

1°  Pour  les  vins  peu  alcoolisés,  naturels  mouillés  ou  de  coupage,  l’a¬ 
cide  salicylique,  à  la  dose  indiquée  de  0*r,10  par  litre,  n’empêche  pas  la 
fermenlation  acide  :  tout  au  plus  en  retarde-t-il  l’apparition. 

2°  Pour  préserver  un  vin  de  la  fermentation  acide  et  de  toute  autre  al¬ 
tération,  la  bonne  constitution  de  ce  vin,  l’absence  de  mouillage,  sa 
richesse  en  alcool,  et  dans  tous  les  cas  le  chauffage,  sont  des  conditions 
qui  rendent  inutile  l’emploi  d’aucun  agent  antiseptique. 

3°  Les  vins  qui,  par  l’addition  de  doses  élevées  d’acide  salicylique, 
évitent  la  fermentation  acide,  n’en  subissent  pas  moins  les  effets  de  l’oxy¬ 
gène  de  l’air. 

Comme  l’a  dit  M.  Jarlaud  (mémoire  déjà  cité,  p.  96),  s’ils  ne  piquent 
pa-,  ils  n'en  valent  pas  mieux,  au  contraire. 

4°  L'expérience  n°  4  semble  prouve!  que  l’acide  salicyliqne  est  un 
agent  antiseptique  infidèle,  à  l’action  duquel  s’acclimatent  certains  fer¬ 
ments  de  maladie  et  qui  peu  à  peu  cesse  d’agir  sur  eux. 

5”  L’expérience  n°  5  vient  confirmer  la  précédente  :  le  vin  salicylé  est 
en  retard  sur  le  vin  non  salicylé  ;  mais  bientôt  le  ferment  acide  l’emporte 
sur  l’antiseptique,  et  l'acétification  marche  de  jour  en  jour  par  degrés  ré¬ 
guliers,  en  dépit  de  l’acide  salicylique. 


V.  Expériences  dans  les  liquides  de  culture. 

1°  Liquide  Raulin. 

Le  22  mars  1882,  vingt-quatre  flacons,  d’une  contenance  de 
300  grammes  chacun,  sont  mis  en  expérience  deux  par  deux. 
On  verse  dans  chacun-  de  ces  flacons  150  grammes  de  liquide 
Raulin.  Chaque  flacon  est  fermé  par  un  bouchon  de  caoutchouc 
que  traverse  un  tube  de  verre  ;  dans  ce  tube  est  introduit  un 
petit  tampon  de  ouate  ;  dans  les  uns,  le  liquide  est  laissé  pur  ; 
dans  les  autres,  il  est  ensemencé  avec  une  eau  d’égout  très  ri¬ 
che  en  infusoires,  vibrions,  bactéries,  etc.  D’autres  sont  ense¬ 
mencés  et  salicy  lés  ;  d’autres  sont  seulement  salicylés.  Quel¬ 
ques-uns  sont  salicylés  et  ensemencés  avec  du  pénicillium. 

De  ces  expo'riences,  il  ressort  : 

1°  Que  si,  dans  les  n°‘  6,  7  et  8  ensemencés  avec  de  l’eau  d’égout  et 
salicylés,  lps bactéries  ont  disparu,  ce  n’est  pas  à  l’acide  salicylique  qu’il 
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faut  attribuer  leur  mort,  puisque,  dans  le  flacon  n°  2  ensemencé  mais 
non  salicylé,  on  a  n'en  pas  retrouvé  davantage.  L'acidité  du  liquide  doit 
être  seule  accusée. 

2°  Dans  ce  même  liquide  neutralisé,  c’est-à-dire  privé  d’acide  tarlri- 
que,  l'acide  salicylique  à  0'r,50  par  litre  n’a  nullement  gêné  le  dévelop¬ 
pement  des  bactéries;  à  1  gramme  par  litre,  il  en  a  retardé  le  dévelop¬ 
pement  (n°*  13,14  et  15). 

3°  Dans  le  liquide  Raulin  acide,  l’acide  salicylique  à  0*r,50  et  à  1  gram¬ 
me  n’a  pas  empêché  mais  seulement  retardé  le  développement  spontané 
des  cellules  de  levure  (n”‘  3,;4etl2);  à  2  grammes,  il  a  dans  un  cas  (n°  5) 
très  notablement  retardé,  et  dans  l’autre  (n*  8)  complètement  empê¬ 
ché  le  développement  de  ces  cellules,  tout  au  moins  pendant  deux  mois. 

4*  Dans  ce  même  liquide,  des  spores  de  pénicillium  portées  directement 
dans  les  flacons  n°‘  9  et  10  se  sont  développées  et  reproduites  malgré  les 
doses  de  50  centigrammes  et  1  gramme  ;  à  2  grammes,  les  fructifica- 
tions  sont  irrégulières  et  maladives  (n-  11). 

....  De  ces  expériences  il  ressort  : 

l°Que,  dans  le  bouillon,  le  développement  spontané  des  bactéries  est 
gêné,  modifié,  mais  non  empêché  par  des  doses  de  Or, 50,  1  gramme  et 
2  grammes  d’acide  salicylique  (n0‘  2,  3  et  4)  ; 

2°  Que,  dans  le  bouillon  ensemencé  avec  une  goutte  d’eau  d’égout, 
50  centigrammes  par  litre  d’acide  salicylique  ne  gênent  en  rien  Je  dé¬ 
veloppement  des  bactéries  (n°‘  6  et  7)  ;  des  doses  de  1  gramme  et 
2  grammes  gênent  et  modifient  ce  développement  (n°*  8  et  10)  ;  mais 
si  l’acide  salicylique  à  la  dose  de  1  gramme  est  introduit  deux  jours 
après  l’ensemencement,  son  action  parait  être  nulle  (n»  9); 

3’  A  la  dose  de  50  centigrammes  et  1  gramme,  l’acide  salicylique 
n’empêche  pas  le  développement  des  moisissures  (n"  2,  3  et  11).  Le 
flacon  n°  4,  salicylé  à  2  grammes,  ne  se  couvre  pas  de  moisissures. 

En  résumé,  ces  expériences  prouvent  que  l’acide  salicylique,  intro¬ 
duit  dans  les  liquides  de  culture  à  haute  dose  et  au  moment  où  ces 
liquides  sont  ensemencés,  gêne  le  développement  des  germes  ;  qu’in¬ 
troduit  tardivement  quand  les  ferments  se  sont  développés  et  multipliés, 
il  est  impuissant  à  les  détruire. 

Pour  toutes  les  expériences  que  nous  venons  d’exposer,  une  ob¬ 
jection  générale  nous  sera  faite. 

Nous  nous  sommes  placés,  nous  dira-t-on,  dans  des  conditions 
spéciales,  qui  ne  sont  pas  celles  dans  lesquelles  opè  rent  les  com¬ 
merçants:  partant,  les  résultats  auxquels  nous  sommes  arrivés 
n’ont  aucune  valeur  comparative. 

Quelle  que  soit  la  portée  de  cette  objection,  il  ressort  de  nos 
expériences  un  fait  indéniable,  qui  était  du  reste  déjà  connu  de 
tous  le?  chimistes  : 

L’acide  salicylique  est  un  très  faible  antiseptique. 

Même  à  doses  élevées,  il  ne  détruit  ni  les  ferments,  ni  bien 
moins  encore  les  germes.  Il  les  endort,  les  paralyse,  mais  finit  par 
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perdre  lui-même  une  partie  de  sa  puissance  en  présence  de  cer¬ 
tains  ferments  qui  s’habituent  à  son  action. 

Il  ne  peut  donc  conserver  les  substances  alimentaires  pendant 
un  temps  prolongé  qu’à  la  condition  expresse  d’être  employé  non 
pas  à  doses  minimes,  comme  l’ont  écrit  ses  partisans,  mais  à  doses 
élevées,  c’est-à-dire  dangereuses,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  à 
doses  faibles,  mais  répétées,  suivant  le  temps  qu’on  voudra  con¬ 
server  ces  substances,  suivant  les  conditions  dans  lesquelles  elles 
seront  placées. 

De  la  donnée  générale,  passons  à  l’examen  des  faits  particu¬ 
liers. 

Un  fabricant  de  conserves  alimentaires  introduit  dans  ses  boîtes 
une  faible  dose  d’agent  antiseptique  :  si  ces  boîtes  séjournent 
longtemps  en  magasin,  le  détaillant  devra  renouveler  la  dose  d'a¬ 
cide,  et  le  consommateur  lui-môme,  pour  être  à  l’abri  de  toute 
altération,  devra,  une  fois  la  boîte  ouverte,  faire  usage  du  sel  de 
conserve  qu’il  trouve  tout  préparé  dans  le  commerce  (mélange 
d’acide  salicylique  et  de  chlorure  de  sodium). 

Dans  ces  conditions,  quelle  est  la  dose  d’acide  que  finalement 
il  absorbera? 

Les  fabricants  de  vins  prétendent  pouvoir  se  contenter  d’une 
très  faible  dose  d’acide  :  10  centigrammes  par  litre  ou  10  grammes 
par  hectolitre.  Nous  ferons  d’abord  remarquer  que,  depuis  notre 
premier  rapport,  cette  dose  s’est  sensiblement  modifiée  et  de 
10  grammes  a  été  portée  à  20  grammes,  puis  à  40  grammes. 
(Consultations  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux  des  7  jan¬ 
vier  et  24  février  1882.)  Nous  prétendons  que  cette  dose,  qui  a 
été  quadruplée,  suffisante  dans  certains  cas,  sera  absolument 
insuffisante  dans  d’autres.  Nos  expériences  le  prouvent  d’une  façon 
péremptoire.  Les  vins  fortement  alcoolisés,  salicylés  ou  non,  se 
conservent  longtemps  sans  altérations.  Les  vins  de  coupage  s’al¬ 
tèrent  plus  facilement.  Les  vins  mouillés  s’altèrent  très  vite.  Une 
dose  uniforme  ne  saurait  donc  être  prescrite. 

Sans  doute,  les  vins  du  commerce  ne  se  trouvent  pas  dans  les 
conditions  mauvaises  que  nous  avions  forcément  adoptées;  mais, 
en  bouteilles  ou  en  pièces  closes,  les  influences  du  coupage,  du 
degré  d’alcool,,  du  mouillage  ou  de  la  provenance,  ne  s’en  font  pas 
moins  sentir  tout  aussi  bien  que  dans  nos  flacons  d’expérience.  A 
qui  fera-t-on  croire  que  l’enlrepositaire  et  plus  tard  le  détaillant 
n’ajouteront  pas,  s’il  y  a  lieu,  une  dose  nouvelle  d’acide  salicylique 
à  la  dose  primitivement  introduite  par  le  fabricant,  qui  ne  peut 
calculer  à  l'avance  quel  est  le  sort  réservé  à  son  vin,  dans  quelles 
conditions  il  sera  placé,  à  quelle  époque  il  sera  consommé  ? 

Pour  la  bière,  la  question,  à  première  vue,  paraît  être  plus  dé¬ 
licate  :  elle  est  en  réalité  absolument  la  même  que  pour  le  vin. 
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Il  existe  dans  le  commerce  deux  sortes  de  bières  :  la  bière  de 
conserve  dite  bière  de  garde  et  la  bière  légère,  petite  bière  ou  bière 
commune. 

Qu’on  prépare  la  première  espèce  par  fermentation  haute  ou 
basse,  avec  de  la  levure  haute  ou  de  la  levure  basse,  le  fabricant, 
dans  les  deux  cas,  peut  se  passer  d’acide  salicylique.  A  fermentation 
haute  (ainsi  sont  faites  toutes  les  bières  anglaises),  le  degré  élevé 
d’alcool,  la  qualité  et  la  quantité  de  houblon  employées  sont  des 
garanties  d’une  bonne  conservation.  A  fermentation  basse,  une  fois 
la  fermentation  terminée,  la  bière  est  soutirée  dans  des  foudres  et 
emmagasinée  dans  des  caves,  où,  au  moyen  de  glace,  on  entretient 
une  température  ne  2  à  4  degrés.  A  une  température  aussi  basse, 
tous  les  ferments  de  maladie  sont  détruits;  les  germes  eux-mêmes 
deviennent  inertes.  La  levure  s’affaiblit;  elle  passe,  disent  les  bras¬ 
seurs,  à  l’état  de  levure  morte ;  pour  être  absolument  exact,  il  fau¬ 
drait  dire  quasi  morte.  Après  plusieurs  mois  de  séjour  dans  les 
caves,  la  bière  est  soutirée  dans  les  petits  quarts  et  placée  dans  des 
wagons  entourés  de  glace.  Ainsi  aménagée,  elle  peutêtre  expédiée 
sans  crainte  dans  tous  les  coins  de  l’Europe. 

Mais  la  bière  dans  de  telles  conditions  est  une  bière  de  luxe, 
qui  coûte  un  prix  très  élevé  :  25  francs  l'hectolitre  pris  chez  le 
brasseur,  40  à  50  francs  avec  l’addition  des  octrois,  droits  de  ré¬ 
gie  et  de  fabrication.  Tous  les  brasseurs  ne  peuvent  faire  les  frais 
de  glacières  à  installer,  ni  conserver  leurs  produits  pendant  des 
mois  en  magasins.  Beaucoup  de  consommateurs  peuvent  encore 
moins  payer  les  prix  élevés  que  nous  venons  d’indiquer.  Il  faut  donc, 
de  toute  nécessité,  fabriquer  de  petites  bières,  des  bières  à  bon 
marché . 

La  petite  bière  se  fait  de  deux  manières  :  soit,  comme  dans  les 
grandes  brasseries,  avec  les  matières  qui  ont  déjà  servi  une  première 
fois  et  qu’on  appelle  drêches,  soit  avec  de  l’orge  et  du  houblon  de 
seconde  qualité.  On  ajoute  du  glucose,  on  brasse,  on  met  en  fer¬ 
mentation,  et,  à  peine  la  fermentation  terminée,  on  livre  à  la  con¬ 
sommation. 

Ces  petites  bières  renferment  de  1  1/2  à  2  ou  3  0/0  d’alcool,  de 
4  à  8  p.  0/0  d’extrait  ;  elles  sont  agréables  et  saines,  mais  à  une 
condition  expresse,  c’est  qu’elles  soient  consommées  dans  les  quel¬ 
ques  jours  qui  suivent  la  fabrication.  Si  on  essaye  de  les  garder, 
elles  tournent  vitent,  deviennent  acides  ou  filantes. 

C’est  pour  transformer  en  bières  de  garde  des  bières  légères  que 
l’acide  salicylique  trouve  son  emploi. 

Au  moment  de  la  mise  en  levain,  afin  de  prévenir  le  développe¬ 
ment  des  ferments  morbides  qui  entraveraient  l’action  delà  levure, 
les  brasseurs  remplacent  l’action  du  froid  par  une  première  dose 
d’acide.  La  fermentation  terminée  ou  presque  terminée,  au  mo- 
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ment  d’expédier  sur  ferment,  suivant  l’expression  consacrée,  ils  en 
ajoutent  une  seconde  dose  pour  empêcher  la  fermentation  secon¬ 
daire.  Mais  ce  que  nous  avons  vu  se  produire  pour  les  vins  fabri¬ 
qués  se  produit  également  pour  ces  bières  de  qualité  inférieure,  aux¬ 
quelles  on  demande  plus  qu’elles  ne  peuvent  donner.  Arrivées  chez 
l’entrepositaire,  plus  tard  chez  le  débitant,  suivant  les  hasards  du 
voyage  et  des  températures  qu’elles  ont  eu  à  supporter,  elles  sont 
plus  ou  moins  altérées,  et  chacun  ajoute  encore  une  dose  nouvelle 
d’agent  antiseptique.  C’est  donc  toujours  le  môme  fait  qui  se  pré¬ 
sente  ;  nous  n’avons  assurément  pas  le  droit  d’intervenir  dans  les 
questions  de  fabrication  :  c’est  affairo  à  régler  entre  le  producteur 
et  les  clients.  Mais  nous  avons  le  droit  et  le  devoir  de  protéger 
les  consommateurs  contre  les  effets  nuisibles  d’une  substance  dan¬ 
gereuse,  et,  à  ce  titre,  nous  condamnons  toute  addition  d’acide 
salicylique  dans  le  vin,  la  bière  et  dans  toute  substance  alimen¬ 
taire. 


CONCLUSION. 

Au  milieu  des  réclamations  de  toute  espèce  adressées  à  M.  le 
ministre  au  sujet  de  la  circulaire  du  7  février  1881,  la  proposi 
tion  qui  a  trouvé  le  plus  d’écho  parmi  les  partisans  de  l’acide 
salicylique  est  la  fixation  d’une  dose  maximum,  au-dessous  de 
laquelle  l’emploi  de  cet  acide  serait  autorisé. 

S’appuyant:  1°  sur,  les  observations  de  plusieurs  faits  d’in¬ 
toxication  produite  par  l’acide  salicylique  employé  à  faibles 
doses  (lr#  partie,  pages  10  et  11)  ; 

2°  Sur  les  considérations  cliniques  développées  dans  cette 
même  première  partie  du  rapport,  lesquelles  établissent  d’une 
manière  péremptoire  que  l’innocuité  des  doses  les  plus  mini¬ 
mes  administrées  d’une  manière  continue,  n’a  pas  été  démon¬ 
trée  et  ne  doit  pas  être  admise  a  priori; 

La  Commission  tout  entière  est  d’avis  que  cette  proposition 
soit  rejetée. 

Si,  du  reste,  abstraction  faite  des  considérations  médicales, 
on  se  plaçait  à  un  point  de  vue  purement  chimique,  cette  pro¬ 
position  devrait  encore  être  écartée. 

L’un  des  membresdelaCommission,M.leprofesseurGrimaux, 
a  reconnu  qu’aujourd’hui,  dans  l’état  actuel  de  la  science. 
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il  n’existe  pas  de  procédé  d’analyse  d'une  application  facile  et 
générale,  à  l’aide  duquel  on  puisse  doser  d’une  manière  pré¬ 
cise  l’acide  salicylique  dans  toutes  les  substances  alimentaires 
solides  ou  liquides. 

Fixer  une  dose  maximum  serait  donc  prescrire  une  règle 
illusoire  et  inapplicable. 

D’autres  défenseurs  de  l’acide  salicylique  ont  demandé  une 
tolérance  absolue,  à  la  condition  expresse  que  le  consomma¬ 
teur  fut  toujours  instruit  de  l’existence  de  cet  acide  et  de  la 
dose  exacte  de  la  quantité  employée. 

Cette  deuxième  proposition  doit  être  également  repoussée. 

D’une  part,  —  nous  venons  de  le  dire,  —  dans  l’état  actuel 
de  la  science,  il  n’existe  pas  de  procédé  d’analyse  d’une  appli¬ 
cation  facile  et  générale  à  l’aide  duquel  on  puisse  doser  d’une 
manière  précise  l’acide  salicylique  dans  toutes  les  substances 
alimentaires  solides  ou  liquides.  D’autre  part,  dans  l’état  actuel 
de  notre  législation,  il  n’y  a  pas  de  loi  qui  oblige  un  fabricant 
à  indiquer  sur  ses  produits  ni  son  procédé  de  fabrication,  ni 
son  mode  de  conservation.  L’administration  serait  donc  désar¬ 
mée  en  face  des  récalcitrants. 

La  seule  proposition  que  justifie  l’observation  rigoureuse  des 
faits  cliniques  et  des  faits  expérimentaux,  celle  qu’ont  adoptée 
à  l’unanimité  les  membres  de  la  Commission,  est  la  suivante  : 
Maintien  des  conclusions  du  rapport,  du  15  novembre  1880. 

Annexes  : 

Le  rapport  se  termine  par  deux  Annexes  ;  la  lr0  est  le  résumé 
d’une  note  de  MM.  Grimaux  et  Henninger,  professeurs  agrégés  de 
la  Faculté  de  médecine,  établissant  que  les  chimistes  ne  possèdent 
pas  encore  un  procédé  courant,  commercial,  expéditif  et  sûr  pour 
le  dosage  rapide  de  l’acide  salicylique  dans  les  liquides  alimentai¬ 
res,  et  que  dans  ces  conditions  il  est  impossible  de  fixer  un  maxi¬ 
mum  d’acide  salicylique  qu’on  tolérerait  dans  les  vins  et  les  bières; 
le  contrôle  en  serait  trop  difficile . 

La  2°  Annexe  est  le  procès-verbal  de  la  séance  du  15  juin  1882 
au  syndicat  général  des  chambres  syndicales  du  commerce  en  gros 
des  vins  et  spiritueux  de  France,  M.  Jarlaud  étant  président.  En 
raison  de  son  importance  nous  croyons  devoir  reproduire  ce  docu¬ 
ment  in  extenso.  Cette  fois  encore  ce  sont  les  représentants  les 
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plus  honorables  du  commerce  lui-mème,  qui  interdisent  l’emploi 
de  l’acide  salicylique  pour  le  traitement  des'  vins. 

a  L'an  dernier,  Messieurs,  la  Commission  s’est  entourée  de  rensei¬ 
gnements  et  do  documents  qui  lui  ont  permis  de  vous  affirmer  que 
les  expériences  faites  à.  l’aide  de  l'acide  salicylique  pour  la  conserva¬ 
tion  des  vins  avaient  été  défavorables  ou  donnaient  des  résultats  si 
peu  appréciables  qu’il  convenait  de  demander  l'interdiction  de  l’emploi 
de  cet  antiseptique. 

Par  14  voix  contre  4,  vous  avez  adopté  ces  conclusions. 

Cette  année,  le  question  du  salicylago  revenant  devant  vous,  votre 
Commission  s’est  demandé  si  des  attestations  d’innocuité  données  par 
les  savants  dont  les  noms  sont  justement  considérés  peuvent  vous  faire 
revenir  sur  votre  détermination,  et  elle  croit  devoir  insister  auprès  de 
vous  pour  qu’il  n’en  soit  rien. 

Dans  les  attestations  qui  nous  ont  été  communiquées,  nous  en  trou¬ 
vons  une  qui  devra  influer  pour  vous  faire  adopter  la  détermination 
prise  par  votre  Commissiou,  si  vous  avez  encore  quelques  doutes  sur  la 
valeur  de  l’emploi  de  l'acide  salicylique  dans  les  vins. 

M.  Pasteur,  affirmant  que  l’acide  salicylique  peut  être  employé  sans 
danger  pour  la  santé  publiqué  •,  désire  cependant  que  cet  emploi  soit 
annoncé  sur  les  produits  salicylés,  et  que  la  dose  ajoutée  aux  produits 
soit  indiquée  sur  des  étiquettes  spéciales,  afin-  que  le  consommateur 
sache  ce  qu’il  achète. 

Nous  avons  vu,  à  la  page  47,  pour  quels  motifs  celte  proposition, 
aussi  bien  que  la  précédente,  a  été  repoussée  à  l'unanimité  par  la 
commission  composée  de  MM.  Wurtz,  président  ;  Ambaud.  Bouley, 
Brouardel,  Dubrisay,  Gallard,  P.  Girard,  Grimaux  et  L.  Pasteur. 

Eh  bien,  Messieurs,  ce  qui  peut  être  accepté  pou»  des  légumes  à  con¬ 
serves,  du  poisson,  etc.,  doit-il  l’être  pour  les  liquides,  lesquels,  avant 
d’arriver  aux  consommateurs,  passent  dans  plusieurs  mains  et  doivent 

1.  M.  Pasteur  n'a  jamais  dit  ni  écrit  que  l’acide  salicylique  pût  être 
employé  sans  danger  pour  la  santé  publique.  Pour  faire  cesser  les  com¬ 
mentaires  intéressés  des  partisans  de  cet  acide,  nous  reproduisons  ici 
la  copie  de  la  lettre  de  M.  Pasteur  : 

«  C  octobre  1881. 


«  Monsieur  Schlumberger, 

«  21,  rue  Bergère,  à.  Paris. 

«  Vous  me  demandez  mon  opinion  sur  l’emploi  de  l’acide  salicyli- 

«  Si  j’étais  consulté  officiellement,  par  exemple  si  j'avais  à  émettre 
«  un  avis  devant  les  conseils  d'hygiène  dont  je  fais  partie,  je  deman- 
«  derais  quo  l'usage  de  cet  acide  fût  toléré,  mais  à  la  condition  expresse 
«  quo  le  consommateur  fût  toujours  instruit  et  do  l’existence  de  cet 
«  acide  et  de  la  dose  exacte  de  la  quantité  employée.  » 

«  L.  Pasteur,  de  l'Institut.  » 
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servir  à  des  opérations,  à  des  coupages,  que  chaquo  commerçant  pré  • 
pare  suivant  les  besoins 'de  sa  clientèle? 

L  emploi  autorisé  de  l’acide  salicylique  dans  los  vins  amènerait  cer¬ 
tainement  l’abus  ;  le  salicylago,  pouvant  alors  s’effectuer  sans  oonlrôlo, 
pourrait  être  pratiqué  à  la  propriété,  et  les  vins,  passant  entre  les 
mains  d’intermédiaires  qui  les  salicyleraient  à  nouveau,  deviendraient 
des  produits  dangereux  au  lieu  d’ètro  hygiéniques. 

En  conséquence,  votre  Commission,  tout  en  étant  pénétrée  de  la  va¬ 
leur  des  attestations  accordées  aux  inventeurs  par  les  docteurs  et  les 
chimistes  qui  ont  été  appelés  à  se  prononcer  sur  l’emploi  de  l’acide 
salicylique  pour  la  conservation  des  denrées  alimentaires  solides,  rejette 
complètement  son  emploi  pour  los  liquides  et  vous  proposo  l’adoption 
du  vœu  suivant: 

Le  syndicat  général  émet  le  vœu  : 

Que  l’addition  de  l'acide  salicylique  dans  les  boissons  soit  ri¬ 
goureusement  interdite  et  que  son  emploi  en  soit  poursuivi  au 
même  litre  que  la  falsification  et  la  coloration  des  vins. 

Ces  conclusions,  mises  aux  voix,  sont  votées  par  16  voix  avec  3  abs¬ 
tentions,  » 
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ET  d’hygiène  professionnelle. 


Séance  du  25  octobre  1882. 

•  Présidence  de  M.  le  Dr  Brouardel. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 


Allocution  de  M.  le  Président. 

Messieurs, 

Avant  d’aborder  les  questions  portées  à  votre  ordre  du  jour 
votre  Président  doit  brièvement  résumer  devant  vous  les  évé¬ 
nements  qui  intéressent  la  Société  et  qui  sont  survenus  pendant 
nos  vacances. 

Avant  tout,  il  doit,  en  votre  nom,  adresser  un  dernier  adieu 
à  ceux  de  nos  membres  que  nous  avons  eu  ladouleur  de  perdre  : 
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Hillairet,  membre  fondateur  et  honoraire  de  la  Société,  a 
succombé  subitement  le  14  décembre  dernier,  à  l’âge  de  67  ans. 
Ses  travaux  sur  le  système  nerveux  et  sur  les  maladies  cutanées 
n’ont  pas  besoin  d’être  rappelés  en  ce  moment;  mais,  depuis 
de  longues  années,  notre  regretté  collègue  avait  consacré  toute 
son  activité  à  l’étude  des  questions  d’hygiène.  Il  avait  publié» 
en  collaboration  avec  Delpech,  un  mémoire  sur  les  accidents 
auxquels  sont  soumis  les  ouvriers  employés  à  la  fabrication 
des  chromâtes.  Il  avait  proposé  de  substituer  a  la  mélasse  aux 
sels  de  mercure  dans  la  fabrication  des  chapeaux  de  feutre.  Il 
avait  fourni  un  bon  rapport  sur  le  nouveau  système  de  cons¬ 
truction  de  M.  l’ingénieur  Tollet  pour  casernements  ethôpitaux 
militaires.  Il  avait  eu  deux  fois  l’occasion  d’intervenir,  officiel¬ 
lement  consulté  par  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique, 
pour  régler  les  moyens  d’enseigner  la  gymnastique  dans  les 
lycées  et  pour  déterminer  la  durée  de  l’isolement  des  écoliers 
atteints  de  maladies  contagieuses.  Ce  dernier  mémoire  a  été  lu 
par  M.  Hillairet,  à  l’Académie  de  médecine,  en  juillet  1882, 
quelques  semaines  avant  sa  mort.  M.  Hillairet  était  membre  du 
Conseil  d’hygiène,  et  de  salubrité  do  la  Seine  et  de  la  section 
d’hygiène  et  de  médecine  légale  de  l’Académie  de  médecine. 

Prudhomme,  médecin  vétérinaire,  maire  du  quatrième  arron¬ 
dissement,  était  un  de  nos  membres  titulaires.  Tout  dévoué  à 
l’étude  et  à  l’application  des  principes  de  l’hygiène,  il  avait, 
comme  nous  tous,  cette  conviction  que  le  bien-être  physique 
et  moral  des  populations  ouvrières  est  étroitement  lié  aux  con¬ 
ditions  hygiéniques  dans  lesquelles  elles  vivent.  Prudhomme 
avait  mis  à  la  disposition  de  la  Société  une  des  salles  de  la 
mairie  du  quatrième  arrondissement  pour  y  faire  des  confé¬ 
rences  sur  l’hygiène.  Sa  mort  n’apportera,  nous  l’espérons, 
aucun  retard  à  l’organisation  de  ces  conférences. 

Moluer,  ancien  pharmacien,  était  membre  titulaire  de  la 
Société  depuis  1878;  il  avait  cessé  d’être  depuis  plusieurs  mois 
un  membre  actif.  La  maladie  qui  l’a  enlevé  le  tenait  déjà  et 
l’éloignait  de  collègues  qui  .savaient  apprécier,  outre  ses  con- 
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naissances  spéciales,  la  bonté  de  son  coeur  et  son  inaltérable 
obligeance.  Messieurs,  permettez-moi  également  d’adresser  en 
votre  nom  un  salut  à  la  mémoire  de  Da  vaine.  Son  nom  n’était’ 
pas  inscrit  parmi  ceux  de  nos  membres,  mais  il  a,  par  ses  tra¬ 
vaux,  fait  faire  à  l’hygiène  un  pas  assez  marqué  pour  que  sa 
disparition  ne  nous  laisse  pas  indifférents.  ( Très  bien  !) 

Messieurs,  depuis  notre  derhière  réunion,  le  quatrième  Con¬ 
grès  international  d’hygiène  a  eu  lieu  à  Genève.  Vous  savez 
tous,  par  les  nombreux  comptes  rendus  qui  en  ont  été  publiés, 
que  ce  Congrès  a  eu  un  véritable  succès,  et  il  est  juste,  qu’au 
nom  de  nombre  d’entre  nous  qui  étions  réunis  à  Genève,  nous 
adressions  un  témoignage  de  vive  reconnaissance  à  cette  ville 
hospitalière.  Les  autorités  fédérales  et  cantonales,  les  savants, 
les  riches  citoyens  de  la  ville,  les  médecins,  parmi  lesquels  nous 
comptons  bon  nombre  de  nos  anôiens  camarades  d’études,  ont 
accueilli  les  membres  du  Congrès  avec  une  bonne  grâce  char¬ 
mante  ;  ils  ont  multiplié  les  réceptions  les  plus  splendides.  Ne 
rappelons  en  ce  moment  que  la  fête  de  Montreux,  et  envoyons, 
ne  pouvant  citer  tous  les  noms,  le  témoignage  de  notre  vive 
reconnaissance  à  M.  le  Dr  Lombard  qui  a  présidé  le  Congrès, 
avec  une  verve  pétillante,  une  ardeur  toute  juvénile,  à  M.  le 
Dr  Dunant  qui,  par  un  travail  surhumain,  a  réussi  à  mener  à 
bonne  fin  l’organisation  d’une  réunion  qui  comptait  plus  de 
400  membres,  parmi  lesquels  il  a  su  se  faire  plus  de  400  amis, 
aux  aùtres  membres  du  Comité  d’organisation,  MM.  Julliard, 
recteur  de  l’Université,  Prévost,  d’Espine,  Haltenhoff,  etc.  ( Vive 
adhésion.) 

Les  savants  français  ont  tenu  à  Genève  une  large  place,  par 
leur  nombre  et  par  l’importance  de  leurs  communications.  Ai- 
je  besoin  de  rappeler  la  lecture  de  M.  Pasteur  sur  l’atténuation 
par  l’air  de  différents  virus  et  sur  le  microbe  qu’il  a  récem¬ 
ment  découvert  pendant  ses  recherches  sur  la  fièvre  typhoïde 
des  chevaux  ?  Messieurs,  M.  Pasteur  n’était  pas  des  nôtres, 
mais  j’ai  le  plaisir  de  vous  annoncer  que  M.  Pasteur  a  bien 
voulu  accepter  le  titre  de  membre  honoraire  de  la  Société  de 
médecine  publique.  Vous  serez  appelés  tout  à  l’heure  à  consa¬ 
crer  par  vos  votes  cette  nomination.  ( Vifs  applaudissements.) 
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Le  lendemain,  M.  PaulBert  tenait  sous  le  charme,  pendant 
■plus'd’uneheure,  par  sa  diction  d’une  grâce  et  d’une  pureté 
académiques  parfaites,  les  membres  du  Congrès  et  les  citoyens 
et  citoyennes  de  Genève  qui  se  pressaient  à  ces  réunions.  Il 
répondait  a  M.  le  président  Lombard  ;  et  tous  deux  dévelop¬ 
pèrent  tour  à  tour,  empruntant  leurs  meilleurs  arguments  l’un 
à  l’autre,  l’influence  des  altitudes  sur  la  santé  de  l’homme. 

Messieurs,  ce  Congrès  a  été  également  un  succès  pour  la 
Société.  Je  sais  que  la  modestie  sied  aux  jeunes  filles,  et  notre 
Société  n’est  pas  encore  assez  âgée  pour  manquer  sur  ce  point 
aux  convenances  ;  je  ne  puis  cependant  pas  oublier,  moi,  son 
président,  que  ses  membres  ont  pris  la  plus  large  part  aux  dis¬ 
cussions,  que  les  solutions  acceptées  par  les  sections  sont  celles 
qui  avaient  prévalu  dans  nos  études  préalables  à  Paris. 

Mais  la  vraie  cause  du  succès  de  la  Société  à  Genève,  a  été 
la  publication  de  l’excellent  livre  que  nous  avons  pu  présenter 
aux  membres  du  Congrès  et  dans  lequel  vos  infatigables  secré¬ 
taires  généraux,  MM.  NapiasetMartin,  avaient  résumé  les  pro¬ 
grès  de  l’hygiène  en  France  depuis  quatre  ans.  Grâce  à  eux,  la 
Société  est  devenue  populaire  parmi  les  membres  du  Congrès, 
nous  avons  fait  une  large  distribution,  mais  nous  n’avons  pas 
malheureusement  pu  répondre  à  toutes  les  demandes  qui  nous 
étaient  faites  du  livre  de  la  Société. 

Enfin,  un  prix  avait  été  institué  en  1880  par  le  Conseil 
provincial  de  Turin,  pour  l’ouvrage  le  plus  utile  à  l’hygiène 
des  campagnes,  c’est  un  de  nos  collègues  qui  l’a  remporté.  Par 
une  décision  unanime,  les  membres  du  jury  l’ont  décerné  à 
M.  Layet,  professeur  d’hygiène  à  la  Faculté  de  Bordeaux. 

Les  membres  du  comité  d’organisation  ont  tenu  à  consacrer 
le  succès  de  votre  Société  par  une  preuve  palpable,  et  c’est 
pour  cela  qu’ils  ont  fait  à  votre  Président  l’honneur  de  le  nom¬ 
mer  Président  d’honneur  pour  la  France,  avec  MM.  Pasteur, 
Fâuvel  et  Paul  Bert,  désignés  à  ce  choix  par  des.titres  plus  per¬ 
sonnels. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  en  ce  moment  foire  l’analyse  des 
travaux  du 'Congrès;  vous  en  trouverez  un  excellent  résumé 
dans  le  numéro  de  septembre  1882  du  journal  de  M.  Vallin 
iiev.  d’uyg.  iv.  —  63 
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que  vous  avez  tous  entre  les  mains.  Je  ne  vous  parlerai  pas  des 
questions  qui  ont  été  longtemps  débattues  dans  notre  Société. 
Tons  soupçonnez  sans  doute  quels  sont  ceux  de  vos  niferiteres 
■qui  ont  discuté  lés  questions  des  égouts,  de  la  désinfection,  de 
■ta  perméabilité  des  parois  des  constructions  habitées,  du 
lait,  etc.  " 

Je  noterai  cependant,  en  passant,  une  très  heureuse  initiative 
des  organisateurs  du  Congrès,  qui  a  permis  à  notre  collègue 
M.  Daily  de  faire  devant  240  membres  du  personnel  enseignant 
des  deux  sexes  de  la  ville  de  Genève,  officiellement  convoqués, 
une  conférence  fort  goûtée  sur  les  déformations  du  corps  pen¬ 
dant  la  période  scolaire. 

Mais  je  tiens  à  relever  celles  des  questions  traitées  de  Ge¬ 
nève,  qui  n’ont  pas  encore  été  dans  notre  Société  l’objet  d’étu¬ 
des  spéciales.  A  ce  titre,  je  citerai  :  La  contagion  de  la  phtisie 
pulmonaire,  discutée  par  MM.  Corradi,  Leudet,  Vallin,  etc.  ; 
l’étude  snr  l’ Étiologie  et  là  prophylaxie  de  la  fièvre  typhoïde 
de  notre  collègue  M.  Arnould;  la  communication  de  M.  Rou¬ 
lette  Neuchâtel)  sur  V alcoolisme  et  la  discussion  à  laquelle 
ont  pris  part  MM.  Challand,  Alglave,  Rochat,  etc.  ;  la  critique 
très  approfondie  sur  les  effets  de  la  chaussure  vicieuse,  par  le 
colonel  Ziegler  ;  les  considérations  présentées  par  M.  Gosse  sur 
le  choix  d'un  terrain  pour  cimetière  ;  les  projets  de  création 
de  sanatoria  maritimes  pour  les  enfants  scrofuleux,  par 
MM.  les  docteurs  Armaingaud,  Pini,  d’Espine  et  Vidal  (d’Hyè- 
Tes)  ;  la  note  que  votre  Président  a  présentée  sur  les  intoxica¬ 
tions  par  produits  journéllment  ingérés  à  petites  doses.  Le 
Congrès  a  décidé  que  ce  sujet  resterait  à  l’ordre  du  jour  du 
prochain  Congrès. 

L’hygiène  de  l’école  a  provoqué  de  nombreuses  communica¬ 
tions.  Rappelons  celles  de  M.  le  Dr  Kuborn  sur  Y influence  des 
programmes  scolaires  sur  la  santé  des  enfants  ;  de  M.  le 
Dr  Gibert  sur  les  maladies  parasitaires  à  l’école;  de  M.  le 
Dr  Cohn  sur  les  médecins  scolaires. 

Je  tiens  h  m’arrêter  un  instant  encore  sur  une  de  ces  commu¬ 
nications,  celle  du  Dr  Sikorsky,  sur  les  causes  qui  rendent  les 
enfants  difficiles  dans  leur  éducation.  Messieurs,  le  Dr  Si- 
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korsky  n’a  fait  qu’indiquer  un  des  côtés  du  problème.  A  côté 
des  anomalies  vraies  qui  l’ont  surtout  préoccupé,  il  existe  des 
différences  bien  grandes  dans  la  marche  du  développement  de 
l'intelligence  de  l’enfant.  Le  petit  prodige  deaept  ou  huitans  n’est 
pas  toujours  un  bon  écolier  à  douse.  Enfin,  les  facultés  ne  se 
développent  pas  toutes  d’up  pas  identique  .et  il  y  a  . une  sorte  de 
prédominance  de  telle  ou  telle  d’entre  elles  suivant  les  indivi¬ 
dus,  les  âges,  le  milieu  «ù  fis  vivent.  Si  -le  problème  dans  sa 
totalité  ne  ressortit  pas  de  la  Société  de  médecine  publique, 
il  lui  appartient  par  les  conséquences  que  l’on  doit  en  tirer 
au  point  de  vue  d’une  pédagogie  qui  ne  soit  pas  anti-hygiénique 
pour  nombre  d’enfants.  Ce  sujet  d’études  me  paraîtrait  de  nature 
■à  tenter  quelques-uns  de  nos  collègues  plus  particulièrement 
familiers  avec  l’étude  des  affections  mentales. 

La  section  de  démographie,  récemment  adjointe  aux  sec¬ 
tions  anciennes,  a  montré  une  grande  ardeur,  et  avec  celle 
qui  s’est  plus  spécialement  occupés  de  la  crémation,  elles  ont 
affirmé  leurs  convictions  et  les  ont  fait  partager  par  nombre 
de  nos  collègues. 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu’en  six  jours,  sur  lesquels  deux, 
•ont  été  supprimés  par  les  formalités  d’organisation  et  par  les 
fêtes,  les  membres  du  Congrès  ont  pu  satisfaire  largement  leurs 
appétits  scientifiques. 

Mais  les  séances  n’étaient  pas  seules  destinées  à  occuper  nos 
loisirs.  Les  organisateurs  du  Congrès  avaient  créé  un  Musée 
d’hygiène,  malheureusement  temporaire.  Ici  la  France  et  surtout 
la  Ville  de  Paris  avaient  su  prendre  le  premier  rang. 

L’hygiène  de  la  maison,  de  la  ville,  de  l’école,  des  hôpitaux, 
de  Palimentation,  s’y  était  incarnée  dans  des  spécimens  envoyés 
par  les  ingénieurs  de  la  ville,  les  chimistes,  etc.;  le  fonction¬ 
nement  et  l’utilité  de  ces  divers  appareils,  tableaux,  etc.,  ont  été 
démontrés,  dans  desconférencesfort  suivies,  par  nos  collègues, 
MM.  Bournevifie,  Durand-Glaye,  Tollet,  Napias,  Ch.  Girard, 
et  aussi  dans  l’excellent  rapport  sur  l’Exposition,  présenté  par 
M.  A.-J. Martin  à  la  dernière  .séapce  g^nèraie. 

Je  me  borne,  Messieurs,  à  cebiofl.  court  résumé  ;,il  vous 
montrera  quelle  immense  somme  de  travail  il  nous  reste  à 
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fournir  pour  tenir  aux  Congrès  suivants  la  place  que  notre  So¬ 
ciété  a  occupée  à  celui  de  Genève.  Votre  zèle  ne  s’est  pas  re¬ 
froidi  ;  vos  rangs  s’ouvrent  pour  encadrer  les  travailleurs  qui 
ont  vu  les  premiers  résultats  obtenus,  et  qui  chaque  jour  vien¬ 
nent  plus  nombreux  briguer  vos  suffrages.  Je  ne  doute  pas 
que,  grâce  à  vos  communs  efforts,  le  nom  de  la  Société  ne  gran¬ 
disse  à  l’avenir  et  que  sa  valeur  ne  s’affirme  de  plus  en  plus 
par  la  grandeur  des  découvertes  scientifiques  que  l’avenir 
vous  promet,  et  par  leur  application  pratique  aux  nombreuses 
questions  que  soulève  l’hygiène.  ( Applaudissements  prolongés.) 

M.  le  Dr  Dally.  —  Je  demande  qu’une  commission  soit  nommée 
afin  de  rédiger,  sous  la  forme  d’un  résumé  succinct,  les  vœux  et  les 
solutions  proposés  dans  les  discussions  ayant  l’hygiène  pour  objet, 
dans  les  différents  Congrès  internationaux  d’hygiène  et  les  diverses 
Sociétés  savantes  ;  ces  résumés  formeraient  une  sorte  de  memento 
pour  nos  délibérations  ultérieures;  ce  serait  le  cahier  de  nos  reven¬ 
dications. 

M.  le  Président.  —  Une  commission  composée  de  MM.  Allard, 
Daily  et  Vidal  sera  chargée  d’examiner  la  demande  que  vient  de 
formuler  M.  Daily. 


PRÉSENTATIONS  : 

I.M.  le  Secrétaire  général  dépose:  1°  Au  nom  de  M.  Fran¬ 
cisque  Sarcey,  une  brochure  intitulée  :  Les  odeurs  de  Paris,  l'assai¬ 
nissement  de  la  Seine; 

24  De  la  part  de  M.  Charles  Joly,  membre  titulaire,  une  Note 
sur  l'horticulture  en  Italie  ; 

3°  Au,  nom  de  M.  le  Drde  Pietra-Santa,  une  brochure  intitulée: 
La  constatation  des  naissances  à  domicile  ; 

4°  Dé  la  part  de  M.  le  Dr  Gibert,  membre  titulaire,  un  nouvel 
exemplaire  des  Instructions  populaires  de  la  Société  de  médecine 
publique  du  Havre ;  ce  fascicule  a  trait  aux  secours  ù  donner  aux 
noyés  et  aux  asphyxiés  ; 

5°  Au  nom  de  M.  le  Dr  Zinnis  (d’Athènes),  correspondant  étran¬ 
ger,  un  travail  imprimé  sur  la  dentition  dans  la  pathologie  infan¬ 
tile  ; 

6°  De  la  part  de,  M.  le  Dr  Ovila  (de  Madrid),  une  étude  impri¬ 
mée  ayant  pour  titre  :  Des  pèlerinages  marocains  à  La  Mecque  et 
de  la  propagation  du  choléra  ; 

7°  Au  nom  de  M.  le  Dr  Choquet,  membre  titulaire,  deux  brochu- 
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res  intitulées  :  L'ouvrier  mégissier  et  De  l'hygiène  et  de  l'assis¬ 
tance  publique  à  Reims  ; 

8°  De  la  part  de  M.  le  Dr  J.  Kôrôsi  (de  Buda-Pesth),  correspon¬ 
dant  étranger,  néanmoins  un  imprimé  ayant  pour  titre:  La  ville 
de  Buda-Pesth  en  1881 ,  résultats  du  dénombrement  de  lapopulalion. 

II.  M.  Vallin. — J’ai  l’honneur  de  faire  hommage  à  la  Société  d’un 
exemplaire  de  mon  Traité  des  désinfectants  et  de  la  désinfection. 
Une  première  partie  est  consacrée  à  l'étude  de  chacun  des  agents 
réputés  désinfectants,  en  s’appuyant  le  plus  souvent  sur  leur  action 
sur  les  liquides  de  culture  ensemencés,  et  sur  le  résultat  de  l’ino¬ 
culation  des  virus  ainsi  désinfectés.  La  seconde  partie,  consacrée 
exclusivement  aux  applications  pratiques,  indique  la  manière  d’assu¬ 
rer  la  désinfection  dans  les  diverses  circonstances  de  l’hygiène  : 
désinfection  nosocomiale,  quarantenaire,  vétérinaire,  des  habitations, 
municipale,  des  halles  et  marchés,  des  cimetières,  des  rues,  des 
égouts,  des  vidanges,  etc.  Je  pense  qu’en  raison  des  conditions 
épidémiques  actuelles  une  pareille  matière  est  capable  d’intéresser 
la  Société. 

J’ai  également  l’honneur  de  présenter  à  la  Société  un  ou¬ 
vrage  très  intéressant,  intitulé:  L’Hygiène  dans  la  construction 
des  habitations  privées ,  par  M.  le  Dr  Félix  Putzeys,  professeur 
d’hygiène  à  l’Université  de  Liège,  et  M.  E.  Potzeys,  ingénieur- 
directeur  des  travaux  de  la  ville  de  Verviers.  Les  auteurs  font 
remarquer  dans  leur  préface  qu’il  n’existe,  ni  en  France  ni  en 
Belgique,  de  Traité  d’hygiène  s’adressant  spécialement  aux  archi¬ 
tectes  et  aux  ingénieurs,  et  ils  montrent  quelles  difficultés  ceux-ci 
rencontrent  pour  s’initier  aux  préceptes  de  l’hygiène  et  en  faire 
l’application  dans  les  constructions.  Par  uno  heureuse  rencontre, 
les  deux  frères,  dont  l’un  est  hygiéniste,  l’autre  ingénieur,  ont  uni 
leur  science  et  leurs  efforts,  pour  écrire  ce  livre  avec  une  com¬ 
pétence  qui  devient  un  de  ses  principaux  mérites. 

Je  citerai  notamment -dans  cet  ouvrage  le  chapitre  consacré  à 
l’emplacement  des  habitations  et  à  l'étude  du  sol  ;  les  architectes  y 
trouveront  une  étude  très  complète  du  sol  et  de  l’emplacement 
des  habitations,  des  matériaux  de  construction,  du  chauffage,  de 
la  ventilation,  de  l’éclairage,  du  service  des  eaux,  de  l’éloigne¬ 
ment  des  immondices.  La  Société  de  médecine  publique  n’a 
cessé  de  proclamer  la  nécessité  d’une  entente  intime  entre  les 
hygiénistes  et  les  ingénieurs;  elle  ne  peut  qu’applaudir  à  celte 
œuvre  qui  est  le  fruit  d’une  collaboration  précieuse. 

III.  M.  Durand-Claye.  — J’ai  l’honneur  de  présenter  à  la  Société 
deux  études  de  statistique  graphique.  La  première  s'applique  à 
l’augmentation  de  la  population  de  Paris  et  du  département  de 
la  Seine  entre  les  deux  recensements  de  1876  et  de  1881.  J’ai 
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adopté  le  mode  de  représentation  par  surfaces  de  niveau,  déjà 
adopté  dans  un  but  analogue  par  MM.  Léon  Lalanne  et  Vauthier. 
L’augmentation,  rapportée  à  100  habitants,  est  représentée  par 
une  ordonnée  élevée  au  centre  de  la  commune  ou  de  l’arrondisse¬ 
ment.  Une  surface  continue  est  conduite  par  toutes  ces  ordonnées, 
qu’elle  enveloppe  ;  elle  est  ensuite  coupée  par  des  plans  équidis¬ 
tants,  correspondant  par  exemple  à  des  accroissements  également 
espacés  de  5  en  3  unités.  On  obtient  ainsi  des  courbes  de 
niveau  correspondant  aux  localités  d’égal  accroissement  propor¬ 
tionnel.  En  fonçant  les  parties  liantes,  on  a  immédiatement  d’un 
seul  coup  d’œil  une  idée  du  mouvement  de  la  population.  C’est 
ainsi  que  l’accroissement  est  notable  vers  le  nord  et  le  nord-est, 
de  Paris  à  Colombes,  Saint-Ouen,  Gennevilliers,  le  Raincy.  Ces 
localités  sont  desservies  par  de  nombreux  et  faciles  moyens  de 
transport  ;  les  voies  ferrées  qui  y  conduisent  ont  leurs  gares  au 
centre  de  Paris.  Au  sud  et  au  sud-ouest,  le  mouvement  est  plus 
faible,  malgré  le  charme  du  bois  de  Meudon.  Les  accès  sont  diffi¬ 
ciles.  Vers  le  nord-ouest,  la  Celle-Saint  Cloud,  le  Vésinet  prospèrent. 
Le  mouvement  est  peu  sensible  dans  la  vallée  de  la  Seine  à  Maisons, 
Achères,  etc.  Je  fais  en  outre  remarquer  que  Gennevilliers  est  une 
des  communes  les  plus  favorisées  (34  °/„  d’augmentation)  etje  crois 
pouvoir  expliquer  ce  fait  par  l’immigration  de  nombreux  cultiva 
teurs  venus  pour  pratiquer  les  irrigations  à  l’aide  des  égouts  de  Paris. 

La  deuxième  carte  s'applique  à  la  répartition  de  la  fièvre 
typhoïde  à  Paris  dans  l'épidémie  actuelle  J’y  ai  appliqué  la  même 
méthode.  On  voit  que  les  quartiers  frappés  spécialement  sont  le 
49°  et  le  18“  arrondissements,  situés  au  nord-est  de  Paris,  et  le  7“ 
où  se  trouvent  l’École  militaire  et  l’hôpital  du  Gros-Caillou.  La 
situation  hygiénique  de  l’École  militaire  laisse  à  désirer  au  point 
de  vue  de  l’aménagement  des  vidanges,  qui  sont  gardées  plusieurs 
jours  dans  une  fosse  mal  étanche,  puis  lâchées  dans  un  vieil 
égout,  sans  conduits  et  à  section  rectangulaire.  Le  centre  de 
Paris,  peu  frappé,  a  de  nombreuses  fosses  fixes  dont  les  tuyaux 
d’évent  aboutissent  à  une  hauteur  telle  que  les  vents  régnants  du  sud- 
ouest,  très  fréquents  dans  cette  période,  ont  dû  emporter  les  émana¬ 
tions  dans  les  quartiers  hauts  du  nord-est  spécialement  préparés, . 
du  reste,  par  leur  insalubrité  propre,  le  manque  d’air  et  d’eau,  etc. 

IV.  M.  Chervin.  —  J’offre  à  la  Société  un  exemplaire  d’un  petit 
travail  que  j’ai  publié  dans  les  Annales  de  démographie  et  qui  a 
pour  titre:  Étude  des  résultats  généraux  du  dénombrement  de  la 
population  en  1881. 

Après  avoir  montré  combien  la  population  française  s’accroît 
lentement,  j’ai  cherché  à  établir  pour  chaque  département  à  quelle 
cause  il  fallait  attribuer  les  variations  subies  par  chacun  d’eux, 
depuis  le  dénombrement  de  1876. 
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Pour  cela  j’ai  comparé  l’augmentation  de  la  diminution  accusée 
par  le  dénombrement  à  l’excédent  des  naissanoes  sur  les  décès  ou 
des  décès  sur  les  naissances  pendant  là  même  période. 

Enfin,  comparant  les  résultats  fournis  par  les  3  derniers  dénom¬ 
brements  (1882-76-81),  j’ai  montré  queles  13  départements  suivants 
avaient  éprouvé  une -diminution  continue: 


PROPORTION  POUR  1000 
(le  la  diminution  de  1872  4  1881.  . 


Basses-Alpes .  63 

Ariège .  23 

Calvados .  31 

Eure . .  .  35  , 

Gers .  11  " 

Lot-et-Garonne .  22 

Manche  .  .  .  • .  33 

Orne .  55 

Sarthe .  17 

Somme .  11 

Tarn-et-Garonne .  20 

•  Vaucluse. .  73 

Yonne .  18 


Les  motifs  de  cette  dépopulation  sont  assez  difficiles  à  indiquer , 
car  ils  sont  multiples.  Toutefois  il  est  probable  que  le  phylloxéra 
et  l’abandon  de  la  culture  de  la  garance  ont  des  influences  sur  le 
dépeuplement  de  certains  départements  du  midi.  Quant  aux  pays 
normands,  qui  se  distinguent  tout  particulièrement  par  leur  dépo¬ 
pulation,  peut-être  à  côté  de  beaucoup  d’autres  causes  faut-il  fairè 
intervenir  l’alcoolisme. 


Note  sur  la  mortalité  par  quelques  maladies  épidémiques 
à  Paris,  pendant  les  douze  dernières  années, 

Par  M.  le  Dr  P.  BRODARDEL. 

Messieurs,  je  désire  appeler  votre  attention  sur  les  ravages 
que  causent  dans  la  population  parisienne  certaines  maladies 
épidémiques.  Je  suis  convaincu  que,  lorsque  vous  aurez  con¬ 
staté  avec  moi  la  progression  presque  constamment  croissante 
du  tribut  que  paient  les  Parisiens  à  la  fièvre  typhoïde  et  à  la 
diphtérie,  vous  penserez  qu’il  y  a  pour  la  Société  de  médecine 
publique  une  obligation  morale  de  rechercher  les  causes  de 
cette  insalubrité  et  d’étudier  les  moyens  d’y  porter  remède. 
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Sources  de  renseignements.  —  Les  sources  auxquelles  j’ai 
puisé  pour  recueillir  les  matériaux  de  ce  travail,  sont  :  i°  Le 
Bulletin  de  statistique  municipale  de  la  Ville  de  Paris,  publié 
par  les  ordres  de  M.  le  préfet  de  la  Seine.  —  Années  :  4869- 
1 872-1873  - 1874-1875  -1876-1877-1878-1879. 

2°  Le  Bulletin  hebdomadaire  de  statistique  municipale,  pu¬ 
blié  sous  la  direction  de  M.  le  Dr  Bertillon. — Années:  1880-1881 . 

Nous  ferons  remarquer  qu’il  nous  manque  les  Bulletins  de 
1870  et  1871.  En  1870,  la  Ville  de  Paris  n’a  publié  que  les 
Bulletins  des  trois  premiers  mois;  en  1871,  ceux  des  cinq  der¬ 
niers  mois.  Les  documents  à  l’aide  desquels  on  aurait  pu  établir 
les  statistiques  des  mois  manquants  ont  disparu  dans  l’incendie 
de  l’Hôtel-de-Ville.  Cette  perte  est  pour  nous,  en  ce  moment, 
peu  regrettable,  car,  pendant  ces  années,  la  population  de  Paris 
a  vécu  dans  des  conditibns  si  anormales  que  l’on  n’aurait  pu 
tenir  qu’un  compte  très  discutable  des  résultats  fournis  par  ces 
statistiques. 

Méthode  employée  pour  déterminer  le  chiffre  de  la  mor¬ 
talité  par  maladie. — Nous  nous  sommes  borné  à  étudier  seule¬ 
ment  les  maladies  dont  le  diagnostic  est  évident  pour  tous  les 
médecins  et  pour  la  désignation  desquelles  les  opinions  scien¬ 
tifiques  et  les  théories  médicales  ne  prêtent  à  aucune  ambi¬ 
guïté;  ce  sont:  la  fièvre  typhoïde,  la  diphtérie,  la  variole,  la 
rougeole  et  la  scarlatine. 

Nous  avons  pris  pour  base  de  calcul  les  différents  recense¬ 
ments  opérés  depuis  4866,  et  nous  avons  admis  que  la  pro¬ 
gression  dans  l’augmentation  de  la  population  avait  été  régu¬ 
lière  entre  chacune  des  dates  de  ces  différents  recensements. 
Les  nombres  représentant  les  chiffres  de  cette  population  sont 
donc  : 


1869  —  1,856,628 

1872  —  1,913,276 

1873  —  1,932,159 

1874  —  1,951,042 

1875  —  1,969,924 

1876  —  1,988,806 
Nous  avons  cherché  combien 


1877  —  2,036,227 

1878  —  2,083  648 

1879  —  2,131,069 

1880  —  2,178,499 

1881  —  2,225,910 

un  groupe  de  400,000  habi- 
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tants  de  Paris  perdait  ‘de  ses  membres  par  chacune  de  ces 
maladies  en  calculant  pour  chaque  année  d’après  la  formule 
suivante  :  La  population  totale  perdant  tant  de  ses  membres, 
combien  en  perdent  100,000  individus?  fi  représentant  le  nom¬ 
bre  des  décès  et  P  le  chiffre  de  la  population  correspondant  à 
chaque  année,  le  nombre  des  décès  sur  100,000  individus  est  • 

d  x  100000 
P 

Nous  avons  obtenu  ainsi  les  tableaux  suivants  : 


I.  —  Fièvre  typhoïde. 


Le  tribut  payé  par  un  même  groupe  de  100,000  habitants 
à  la  fièvre  typhoïde  a  donc  doublé  en  dix  ans,  sans  tenir  compte 
de  l’épidémie  que  nous  traversons. 

Il  faut  avoir  égard  à  ce  fait  que,  il  y  a  dix  ans,  l’immigra- 
gration  à  Paris  était,  en  moyenne,  inférieure  chaque  année 
à  20,000  personnes  (18,883),  tandis  que,  dans  ces  dernières 
années,  elle  dépasse  50,000  (52,570).  Or,  les  étrangers  ou  pro- 


984  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE, 

vinciaux  qui  viennent  s’établir  ou  chercher  fortune  à  Paris 
sont  généralement  d’âge  adulte  (20  à  30  ans)  non  acclimatés  et 
par  suite  plus  exposés.  C’est  précisément  parmi  les  immigrés 
ayant  cet  âge  que  la  fièvre  typhoïde  fait  le  plus  de  ravages. 

Ce  fait  est  incontestable,  mais  il  ne  me  semble  pas  suffire  à 
expliquer  le  doublement  du  chiffre  de  la  mortalité  par  fièvre 
typhoïde.  Il  serait  d’ailleurs  inapplicable  à  l’accroissement  de 
la  mortalité  par  la  diphtérie  qui  atteint  surtout  les  jeunes  en¬ 
fants,  et  pourtant  la  progression  obéit  à  peu  près  à  la  même 
loi: 


II.  —  Diphtérie. 


habitants  a  presque  doublé. 

Nous  donnons  les  chiffres  de  mortalité  par  variole,  rougeole, 
scarlatine,  bien  que  leurs  conditions  étiologiques  semblent 
absolument  spécifiques  et  ne  soient  pas  comparables  à  celles  de 
la  fièvre  typhoïde.  Ils  montreront  que  la  mortalité  par  ces  ma¬ 
ladies  est  également  en  progression. 


[.  BROUARDEL.  -  ÉPIDÉMIES  A  PARIS. 


Je  me  contente  aujourd’hui  de  vous  soumettre  ces  chiffres. 
Ils  ont  leur  valeur.  Il  appartient  à  la  Société,  si  elle  le  juge 
convenable,  de  tâcher  d’en  décomposer  les  éléments  et  de  dé¬ 
terminer  les  influences  multiples  qui  concourent  à  cet  accrois¬ 
sement  de  mortalité  portant  sur  des  maladies  diverses  dont  les 
lois  de  propagation  ne  sont  pas  similaires  et  qui  par  suite 
exigeront  une  enquête  spéciale. 

—  L’examen  des  questions  soulevées  par  la  communination 
de  M.  Brouardel  est  renvoyé  à  une  commission  composée  de 
MM.  Bertillon  fils,  Damaschino,  Du  Mesnil,  Josias,  Joffroy, 
Leblond,  Legroux,  Lereboullet  et  Nicaise. 
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L’habitation  du  pauvre  à  Paris, 

Par  U.  le  Dr  0.  Dü  MESNIL 
médecin  de  l'asilo  de  Vincennes. 

Pendant  toute  la  durée  de  la  période  des  grands  travaux  de 
Paris  et  même  durant  les  quelques  années  qui  l’ont  précédée, 
alors  qu’il  s’agissait  de  préparer  l’opinion  à  la  transformation 
de  la  ville,  on  a  beaucoup  parlé  de  la  nécessité  d’améliorer  les 
quartiers  pauvres,  de  distribuer  largement  partout  l’air  et  la 
lumière,  de  faire  jouir  enfin  du  bénéfice  des  conquêtes  récentes 
de  l’hygiène  cette  couche  de  la  population  parisienne  qui  de¬ 
puis  des  siècles  s’étiole  dans  les  bas-fonds  de  la  grande  cité. 

Quelque  vingt-ans  se  sont  écoulés  depuis  cette  époque,  et 
sans  nier,  ce  qui  serait  puéril,  l’importance  des  travaux  accom¬ 
plis,  la  grandeur  de  l’œuvre  réalisée,  nous  venons  aujourd’hui, 
nous  plaçant  exclusivement  sur  le  terrain  de  l’hygiène  et  de  la 
médecine  sociale,  appeler  l’attention  sur  un  certain  nombre 
de  faits  d’observation  récente. 

Ils  établissent,  suivant  nous,  combien,  malgré  les  améliora¬ 
tions  souvent  plus  apparentes  que  réelles  apportées  dans  les 
conditions  hygiéniques  des  habitations  parisiennes  en  général, 
il  reste  encore  à  faire  pour  que  la  situation  soit  acceptable  par 
des  hygiénistes  dans  de  nombreux  quartiers  de  la  capitale. 

Les  grandes  voies  ouvertes  sur  tous  les  points  de  l’ancien 
Paris,  ont  eu  pour  résultat  d’amener  pins  d’air  et  de  jour  au 
centre  de  l’agglomération  et  d’autre  part  le  développement  si¬ 
multané  de  la  canalisation  des  eaux,  du  réseau  des  égouts,  ont 
manifestement  assaini  toutes  les  habitations,  dans  le  voisinage 
des  travaux  effectués.  Mais,  si  un  peu  plus  de  mesure  n’eût 
pas  nui  parfois  dans  l’exécution  de  certain  de  ces  travaux,  il 
est  surtout  un  côté  de  la  question  qui  a  été  négligé  dans  ces 
grandes  opérations  de  voirie,  et  cette  omission  est,  suivant  nous, 
la  cause  des  maux  dont  nous  souffrons  aujourd’hui. 

Quant  il  s’est  agi  du  percement  du  boulevard  Saint-Michel, 
ou  de  l’ouverture  de  l’avenue  de  l’Opéra  et  de  la  disparition  de 
la  butte  des  Moulins,  on  ne  paraît  pas  s’être  préoccupé  de  ce 
que  deviendrait  toute  cette  catégorie  d’habitants  pauvres  qui  vi- 
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vaient  dans  les  demeures  sordides  du  vieux  Paris  alors  que,  par 
suite  de  l’expropriation  des  immeubles  sacrifiés,  ils  seraient 
mis  en  demeure  de  chercher  ailleurs  un  abri. 

De  là  deux  faits  également  graves  au  point  de  vue  de  la  salu¬ 
brité  des  habitations  parisiennes.  Le  premier,  c’est  que  l’en¬ 
combrement  dans  les  logements  d’ouvriers  a  augmenté. 

Si  certains  travaux  permettent  à  ceux  qui  s’y  livrent  de  rési¬ 
der  loin  de  leur  atelier,  ou  de  leur  chantier,  il.  est  au  contraire 
beaucoup  de  professions  qui  exigent  l’habitation  de  celui  qui 
les  exerce  à  proximité  de  son  travail. 

Et  alors,  des  propriétaires  et  des  logeurs  peu  scrupuleux, 
profitant  de  l’écart  notable  qui  se  produisait  subitement  entre 
l’offre  et  la  demande,  ont,  les  uns,  converti  en  logements,  des 
boutiques,  des  ateliers,  des  remises;  les  autres,  en  divisant, 
subdivisant  les  chambres  ou  chambrées  existantes  dans  leurs 
installations  primitives,  tous  en  surélevant  les  prix  de  location, 
multiplié  les  foyers  d’insalubrité  sur  tous  les  points. 

L’autre  conséquence  également  funeste  de  cette  imprévoyance 
a  été  l’édification  sur  des  terrains  vagues,  à  la  limite  de  l’an¬ 
cienne  enceinte  d’une  quantité  énorme  de  constructions  impro¬ 
visées  sans  aucune  autre  préoccupation  que  celle  de  se  créer 
immédiatement  un  asile.  La  densité  extrême  d’une  population 
misérable  dans  ces  immeubles,  l’absence  de  toute  prévoyance 
en  ce  qui  concerne  l’hygiène  dans  leur  installation,  les  ont  ra¬ 
pidement  transformés  en  foyers  de  putréfaction;  on  n’a  donc 
pas  diminué  en  réalité  l’insalubrité  des  maisons  de  Paris,  on 
s’est  borné  à  déplacer  le  foyer  et  à  l’écaTter  plus  ou  moins  loin 
des  centres  primitifs,  assurant  ainsi  des  travaux  pour  un  demi- 
siècle  aux  commissions  des  logements  insalubres  de  l’avenir. 

Pour  s’en  convaincre,  il  suffit  de  jeter  un  coup  d’œil  sur  le 
tableau  comparatif  du  recensement  de  la  population  indi¬ 
gente  dans  les  divers  arrondissements  opéré  en  1877  et  en  1880. 
On  y  verra  que  si,  dans  quelques  quartiers  riches,  le  nombre 
des  indigents  a  diminué,  il  a  augmenté  dans  une  proportion 
infiniment  plus  considérable  dans  les  arrondissements  pauvres, 
et  cela  pour  deux  raisons,  la  première  est  que  les  indigents  ex¬ 
pulsés  se  sont  réfugiés  dans  ces  arrondissements;  la  seconde  est 
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que  le  flot  sans  cesse  croissant  des  ouvriers  immigrants  s’est 
également  porté  sur  les  quartiers  déshérités. 


Recensement  de  la  population  indigente. 


Pendant  cette  période,  les  chiffres  des  livrets  d’ouvrier  dé¬ 
livrés  aux  immigrants,  à  la  préfecture  de  police,  ont  été  les 
suivants  : 

Françail.  Etrajigess. 


«77.  .....  19,846  2,541  =  21,387 

1878......  19,865  3,071 

•1859.  ...  .  31,697  4,092 

,1880.......  22,061  5,493 

1881.';  ....  21,219  7,344  =  28,663 


U  mouvement  de  la.  pqpnlaUon  eti.e? , les  logeurs, n, été  pon¬ 
dant  cette  période  : 


M.  DU 
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Français.  Étrangers. 


1877 .  438,573  142,389 

1178 .  605,987  284,099 

1879 .  444,328  155,046 

1880.  • .  507,501  176,813 

1881 .  535,342  192,528 


Si  ces  chiffres  n’établissent  que  des  présomptions  en  faveur 
de  l’opinion  que  nous  soutenons  de  l’accroissement  considéra¬ 
ble  de  l’encombrement  dans  les  logements  des  quartiers  pau¬ 
vres  dans  ces  dernières  années,  il  en  est  d’autres  qui  en  four¬ 
nissent  la  démonstration  évidente. 

Ce  sont  ceux  qui  résultent  de  la  comparaison  que  nous  avons 
faite  du  nombre  des  garnis  existant  en  1876  et  du  chiffre  de 
leur  population,  comparés  avec  celui  des  garnis  et  de  leur  po 
pulation  au  28  octobre  1882. 

En  4876  (1er  juillet),  à  l’époque  où  nous  avons  fait  notre  tra¬ 
vail  sur  les  garnis,  il  y  avait  à  Paris,  9,060  logeurs  et 
142,671  locataires.  En  1882  (2  octobre),  il  y  a  11,535  logeurs 
et  243,564  locataires;  d’où  l’on  peut  conclure  en  bloc,  que  si  le 
nombre  des  logeurs  a  augmenté  de  1 /4  dans  cette  période,  pen- 
da  ntlemêmetemps,lenombredeslocatairesaaugmentédes  2/3. 

En  relevant  dans  mon  service  à  l’asile  de  Vincennes,  en  1881 , 
le  nombre  des  convalescents  de  fièvre  typhoïde  suivant  l’arron¬ 
dissement  sur  lequel  ils  résidaient  à  l’époque  où  ils  sont  tombés 
malades,  j'ai  constaté  que  les  arrondissements  qui  m’en  avaient 
fourni  le  plus  grand  nombre  étaient  les  4°,  11°,  15°,  18°,  19° 
or  voici  dans  quelles  proportions  l’encombrement  s’est  accru 
sur  ces  points  de  Paris  : 
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Dans  les  recherches  que  nous  avons  faites  sur  les  habitations 
insalubres  à  Paris,  nous  en  avons  trouvé  dans  toutes  les  di¬ 
rections.  Nous  ne  ferons  pas  de  nouveau,  ici,  l’histoire  de  cette 
cité  Jeanne-D’arc,  contre  laquelle  la  Commission  des  logements 
insalubres,  soutient  depuis  bientôt  dix  ans,  une  lutte  qui  dure 
encore  et  où  2,486  individus  sont  logés  dans  les  conditions  les 
plus  mauvaises,  de  la  cité  des  Kroumirs,  aujourd’hui  disparue 
sous  le  coup  de  nos  réclamations,  de  la  cité  Doré  dont  notre 
collègue  le  Dr  Bourneville  dénonçait  récemment  les  méfaits 
dans  un  excellent  rapport  au  Conseil  de  salubrité,  mais  nous 
demandons  à  la  Société  la  permission  de  lui  présenter  quelques 
spécimens  d’habitation  que  nous  avons  récemment  visitées. 

Sur  un  terrain  assez  vaste,  loué  3S0  francs,  auquel  on  accède 
par  un  passage  boueux,  le  sieur  D.  a  édifié,  avenue  de  Choi- 
sy,  87,  un  certain  nombre  de  cabanes  d’aspect  varié,  mais  d’une 
insalubrité  égale. 

Maison  B.  Cette  maison  dont  le  sol  est  en  terre  battue,  est 
couverte  eq  carton  bitumé.  Elle  n’est  pas  close,  car  les 
panneaux  vitrés  qui  la  ferment  sont  dépourvus  de  leurs  vitres 
qui  étaient  remplacées,  ces  jours  derniers,  par  des  morceaux  de 
mousseline,  qui  ont  disparu. 

L’habitant  couche  sur  une  litière  de  copeaux  étendus  sur  le 
sol,  il  paye  pour  ce  local  12  francs  par  mois  payés  d’avance  et 
de  plus,  il  est  tenu  de  soigner  les  poules  et  les  chiens  du  prin¬ 
cipal  locataire. 

Il  n’y  a  pas  de  cheminée  dans  cette  maison  qui  n’est  formée 
que  de  cloisons  légères,  elle  est  dépourvue  de  cabinet  d’aisances. 

Maison  R.  La  maison  R  est  une  voiture  de  saltimbanques  hors 
de  service,  où  résident  six  personnes  d’âges  et  de  sexe  diffé¬ 
rents,  dans  un  état  de  promiscuité  repoussant.  Le  coin  de 
terre  sur  lequel  est  posée  cette  voiture  est  couvert  d’immondices 
accumulées  chaque  jour  et  que  des  volailles  en  liberté  étalent  sur 
toute  la  superficie.  Pour  diminuer  l’encombrement  dans  la  voi¬ 
ture,  on  vient  d’y  adosser  un  hangar  en’planches,  de  13  millimè¬ 
tres  d’épaisseur  ayant  au  minimum  lm,60,  au  maximum  2m,  10 
de  hauteur  et  dans  lequel  on  a  placé  deux  lits  de  camp  en  bois. 
Ce  hangar,  dont  le  sol  est  en  terre,  qui  est  couvert  en  carton 
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bitumé,  est  éclairé  par  des  châssis  dormants.  Il  sert  en  même 
temps  de  remise  à  l’orgue  d’un  infirme  qui  loge  dans  la  voitu¬ 
re.  Il  n’y  a  pas  de  cheminée,  pas  de  cabinet  d’aisances  dans  ce 
hangar.  Cette  installation  est  louée  160  francs  par  an. 

Maison  P.  Une  baraque  divisée  en  quatre  pièces  dont  deux 
sont  sous-louées  en  garni  constitue  cette  habitation  qui  est  louée 
200  francs  annuellement  par  un  chiffonnier.  Le  mur  de  fond 
est  formé  par  des  planches  clouées  de  place  en  place  sur  le  mur 
de  la  maison  voisine.  Ces  pièces  n’ont  d’autres  moyens  d’aérage 
et  d’éclairage  que  la  porte  vitrée  par  laquelle  on  y  pénètre.  Dans 
le  milieu  de  l’un  de  ces  logements  est  étalé  le  chiffonnage  de  la 
nuit  précédente.  Nous  trouvons  là  une  femme  aveugle  et  un 
enfant  borgne  par  suite  d’ophtalmie  purulente. 

La  cour  sur  laquelle  ouvrent  tous  ces  logements  à  rez-de-chaus¬ 
sée  est  un  cloaque  fangeux  d’où  s’exhalent  des  odeurs  fétides.  La 
cause  de  l’insalubrité  est  l’aménagement  tout  à  fait  spécial  du 
cabinet  d’aisances  qui  y  existe;  il  consiste  en  un  trou  en  terre  de 
peu  de  profondeur,  entouré  de  trois  cloisons  en  osier,  a  hauteur 
4’appui  et  sur  lequel  on  a  posé  deux  planches  distantes  de  20  à 
2S  centimètres.  Lorsque  cette  fosse  est  pleine,  ce  qui  arrive 
fréquemment,  vu  le  peu  de  profondeur  qu!on  lui  donne,  on  en¬ 
lève  le  cabinet,  on  creuse  un  autre  trou  quelques  mètres  plus 
plus  loin  jusqu’à  saturation  du  sol.  Grâce  à  ce  cabinet  ambulant, 
déplacé  plusieurs  fois  depuis  l’existence  de  cet  immeuble,  on  a 
infecté  tout  le  sol  du  voisinage. 

Vient  ensuite  la  maison  qu’un  ouvrier  maçon  a  construite  sur 
une  parcelle  de  terre  qu’il  loue  50  francs  par  an,  et  qui  ne 
présente  aucune  cause  d’insalubrité. 

Le  sieur  D.,  principal  locataire  de  cette  cour  des  Miracles, 
habite,  sur  l’avenue  de  Choisy,  un  immeuble  mobile  qu’il  dé¬ 
place  suivant  les  besoins  de  son  industrie.  Cette  baraque,  dan,s 
laquelle  il  tient  un  comptoir  de  marchandée  vins,  a  un  plan¬ 
cher  posé  sur  du  mâchefer,  mais  n’a  pas  de  cheminée.  A  ce 
logement  adhère  une  chambre  garnie  pour  deux  personnes, 
dépourvue  de  cheminée,  ayant:  longueur  2m, 60,  hauteur  2‘“,2q. 
Elle  est  éclairée  par  un  châssis. 

Dans  le  XIXe  arrondissement,  à  l’extrémité  de  la  rue.  Se- 
REV.  D’HVG.  IV.  —  64 
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cretam  (ancienne  rue  Puebla),  à  la  hauteur  du  n°  73,  on  ren¬ 
contre  à  sa  gauche  un  passage  oblique  qui  conduit  par  une 
pente  douce  à  un'  vaste  clos  d’aspect  accidenté,  dont  le  sol  est 
en  contre-bas  des  rues  voisines.  G’est  là  qu’était  installé  au¬ 
trefois  le  chantier  d? équarrissage  du  sieur  Macquart  et  qu’au- 
jourd’hui  campe  un  groupe  de  chiffonniers  qui  forment  une  ag¬ 
glomération  d’environ  300  individus. 

Depuis  l’entrée  du  passage  qui  est  bordé  de  chaque  côté  par 
un  trottoir  couvert  d’immondices,  jusqu’au  cul-de-sac  qui  le 
termine,  le  sol  de  la  voie  d’accès  en  mauvais  état  est  imprégné 
de  liquides  infects  constitués  par  les  eaux  ménagères  de  toutes 
les  cabanes  qui  la  bordent.  Il  existe  bien  de  place  en  place  un 
orifice  de  puisard  par  lequel  on  a  eu  l’intention  de  faire  dispa¬ 
raître  les  eaux  vannes,  répandues  sur  la  voie,  mais  ces  puisards, 
dès  longtemps  colmatés  se  refusent  à  les  absorber  et  qu’il  sur¬ 
vienne  une  pluie  abondante,  la  rue  est  transformée  en  une 
mare  dont  le  trop  plein  se  déverse  dans  certaines  des  maisons 
qui  la  bordent  et  dont  le  sol  en  terre  est  en  Contre-bas. 

Le  danger  de  cet  état  de  choses  au  point  de  vue  de  la  salu¬ 
brité  est  d’autant  plus  grand  qu’il  est  superflu  de  dire  que  les 
déchets  de  l’industrie  des  habitants  qui,  comme  nous  l’avons 
dit,  sont  tous  chiffonniers,  sont  jetés  par  eux  au-devant  de  leur 
maison  où  ils  pourrissent  à  l’air  libre. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  l’aspect  cachectique  des  malheu¬ 
reux  qui  habitent  cette  sentine;  signalons  cependant  qu’un 
grand  nombre  d’entre  eux  sont  atteints  de  la’  mite  des  chif¬ 
fonniers. 

Il  est  toutefois,  Messieurs,  dans  ce  cloaque,  une  catégorie  de 
privilégiés,  ce  sont  ceux  qui  ont  eu  l’heureuse  idée  de  s’ins¬ 
taller  sur  un  mamelon  de  6  à  7  mètres  de  hauteur  qui  s’élève 
en  un  des  angles  du  clos  dans  treize  cabanes  qui  ne  seraient 
certainement  pas  utilisées  par  un  propriétaire  soigneux  pour  y 
abriter  des  animaux  de  quelque  prix,  et  qui  eubent  7  à  8  mè¬ 
tres.  Construites  en  matériaux  de  rebut  salpêtrés,  couvertes  en 
carton  bitumé  avarié  qui  n’est  maintenu  sur  le  faîtage  qu’à 
grand  renfort  de  pavés,  fermées  par  des  portes  d’occasion  non 
ajustées,  éclairées  par  des  fenêtres  démunies  de  leurs  vitres  et 
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de  leurs  petits  bois,  ce  sont  de  véritables  tanières  dans  les¬ 
quelles,  sur  l’éminence  comme  dans  les  parties  basses  du  clos, 
les  malheureux  habitants  sont  en  lutte  nuit  et  jour,  pendant  la 
nuit  surtout,  avec  une  légion  de  rats,  anciens  propriétaires  du 
sol  quand  le  clos  d’équarrissage  était  en  activité  et  qui  reven¬ 
diquent  énergiquement/  leurs  droits.. 

Dans  lapartielaplus  reculée  de  l’enceinte  où  existent  plusieurs 
cul-de-sacs  habités,  loge  le  principal  locataire  qui  administre  ce 
refuge.  Il  est  chiffonnier  en  gros,  c’est  lui  qui  centralise  tes 
produits  du  travail  nocturne  de  ses  locataires,  il  a  installé  dans 
son  dépôt  un  débit  de  boissons,  c’est  à  ce  comptoir  que  vrai¬ 
semblablement  il  paie  les  marchandises  qu’il  achète,  et  sans  le 
calomnier,,  nous  croyons  pouvoir  dire  que  le  loyer  de  la  se¬ 
maine  payé,  et  on  l’exige  d’avance,  la  plus  grande  partie  de 
l’argent  qu’il  a  versé  comme  chiffonnier  en  gros,  lui  rentre  sous 
forme  d'alcool  débité  aux  mêmes  individus.  Et  alors  on  se 
demande  ce  qui  reste  pour  les  besoins  du  ménage,  pour  tout  ce 
petit  monde  qui  s'alimente  trop  souvent,  comme  nous  l’avons 
constaté  de  visu,  avec  les  débris  du  chiffonage  ramassés  dans 
les  ruisseaux  de  Paris. 

On  n'est  pas  logé  gratis  dans  lé  clos  Macquart,  le  prix  de 
la  location  par  semaine  varie  de  1,80  à  2,80. 

Par  un  de  cés  contrastes  frappants  qui  se  rencontrent  sou¬ 
vent  à  Paris,  ce  groupe  d’habitations  n’est  séparé  que  par  un 
mur  du  parc  des  Buttes-Chaumont.  Dans  ce  charnier,  au 
milieu  de  ces  misères  profondes,  nous  trouvons  quelques  inté¬ 
rieurs  que  le  locataire  a  su  rendre  à  peu  près  habitables  par 
des  prodiges  de  soin  et  de  propreté.  A  ceux-là,  nous  deman¬ 
dions,  avec  mon  collègue  et  ami  le  DrNapias,  qui  a  bien  voulu 
m’accompagner  dans  quelques-unes:  de  ces  explorations,  nous; 
demandions,  dis-je,  comment,  avec  des  habitudes  d’ordre,  de.  pro¬ 
preté,  iis  peuvent  venir  loger  dans  de  tels  taudis,  ©est,  nous 
oht-il  répondu,  parce  que  nous  avons  une  nombreuse  famille 
et  que  les  propriétaires  de  vos  maisons  ne  tolèrent  pas  les  en* 
fants.  Quelques  jours  après,  nous  étions k la  Préfecture  dfe.jto- 
lice,  aü  bureau  dès  passeports,  quand  se  présenta  un  ménage 
jeune,  de  bon  aspect;  il  demande  à. être  rapatrié  gratuitement. 
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On  leur  fait  valoir  que  le  travail  ne  manque  pas  à  Paris  en 
ce  moment.  C’est  vrai,  disent-ils,  mais  nous  avons  une  famille 
nombreuse  et  les  propriétaires  ne  veulent  pas  de  nous. —  Ces 
faits  sont  fréquents,  nous  a  déclaré  l’employé  chargé  de  ce  ser¬ 
vice. 

A  quelques  mètres  de  la  rue  Secretan,  rue  de  Meaux,  on 
rencontre  la  cité  Gand,  vaste  agglomération  dans  laquelle  le 
dernier  recensement  a  constaté  la  présence  de  1,700  individus 
abrités  dans  un  long  bâtiment  en  ruine,  à  deux  étages,  où  l’on  a 
pratiqué  des  alvéoles  dans  lesquelles  logent  ces  malheureux 
dans  les  conditions  les  plus  détestables. 

Dans  une  propriété  mitoyenne,  la  cité  Philippe,  soixante- 
dix  chiffonniers,  installés  dans  des  conditions  identiques,  con¬ 
stituent  un  autre  foyer  d’infection  pour  le  quartier. 

Ce  n’est  pas  de  la  vertu,  c’est  de  l’héroïsme  qu’il  faudrait  à 
tout  ce  monde  pour  ne  pas  contracter  dans  ces  bouges  la  haine 
de  la  société  qui  les  tolère. 

N’est-ce  pas  plutôt  au  voisinage  de  ces  tristes  demeures 
qui  se  composent  d’une  pièce  unique,  quel  que  soit  le  nombre 
de  ceux  qui  l’habitent,  qu’il  eût  fallu  construire  des  Dépôts 
mortuaires,  ainsi  que  nous  l’avions  proposé,  plutôt  que  dans  les 
anciens  cimetières  de  Paris  ? 

A  la  suite  d’un  rapport  que  nous  avons  présenté  à  la  Com¬ 
mission  des  logements  insalubres,  M.  le  préfet  de  police  a 
rendu,  le  7  mars  1878,  une  ordonnance  concernant  la  salubrité 
des  garnis  qui,  malgré  quelques  omissions  regrettables  au  point 
de  vue  de  l’hygiène,  eût  rendu  les  plus  grands  services  à  la 
salubrité  de  l'agglomération  parisienne.  Malheureusement  elle 
est  restée  lettre  morte,  faute  d’un  crédit  inscrit  au  budget.  Il 
ne  s’agissait  cependant  qued'unesomme  minime, 36, 000  francs, 
si  nos  renseignements  sont  exacts. 

Quelques  exemples  vous  montreront  combien  la  mise  en  vi¬ 
gueur  des  dispositions  de  l’ordonnance  de  1878,  l’organisation 
du  service  qu’elle  comporte  sont  indispensables  dans  l’intérêt 
de  la  santé  publique. 

Si,  se  rendant  de  la  rue  Bertholet  à  la  rue  de  Lourcine 
(V*  arrondissement),  oh  traverse  la  rue  des  Lyonnais,  on 
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trouve  au  n°  15  une  entrée  basse  par  laquelle  on  pénètre  dans 
une  vieille  construction  qui  s’intitule  hôtel  des  Lyonnais  et 
qui  est  connue  dans  le  quartier  sous  lé  nom  de  la  cité  des  Bif- 
fins. 

Là  est  une  cour  assez  vaste,  bien  pavée,  entourée  de  bâti¬ 
ments  de  trois  côtés,  celui  sur  rue  ayant  cinq  étages  et  les  deux 
corps  de  bâtiment  en  retour  sur  la  cour  n’ayant  qu’un  étage  au- 
dessus  du  rez-de-chaussée. 

Dans  le  bâtiment  sur  rue  qui  est  en  pans  de  bois,  il  existe  à 
chaque  étage  sept  chambres  meublées  ou  soit  disant  telles,  dans 
lesquelles  sont  épars  des  fragments  de  meubles  de  toute  pro¬ 
venance  et  de  tout  aspect,  d’une  malpropreté  indéfinissable, 
au  milieu  desquels  on  distingue  un  bois  de  lit  disloqué,,  sur  le¬ 
quel  est  posé  un  matelas  à  demi  pourri.  Les  murs  de  ces  cham¬ 
bres,  qui  sont,  fort  heureusement,  largement  éclairées,  ne  por¬ 
tent  trace  ni  de  papier  de  tenture,  ni  de  peinture  ;  en  revanche 
toutes  les  générations  de  malheureux  qui  s’y  sont  succédé  y 
ont  laissé  l’emprëinte  de  leur  passage. 

Les  plafonds  ont  des  solives  en  bois  apparentes,  qui  sont  le 
refuge  de  vermines  de  toute  espèce  ;  les  carrelages  des  cham¬ 
bres  en  mauvais  état  défient  tout  nettoyage.  Les  portes  pas  plus 
que  les  fenêtres  ne  sont  ajustées,  elles  sont  fermées  ici  par  une 
ficelle,  là  par  un  cadenas,  ailleurs  elles  restent  béantes. 

Les  couloirs  étroits  sur  lesquels  ouvrent  ces  taudis  ont  leurs 
murs  gras,  malpropres  et  pour  compléter  l’infection  de  l’air 
qu’on  y  respire,  à  chaque  étage,  la  baie  qui  éclaire  l’escalier 
est  munie  d’une  cuvette  à  eaux  ménagères  sans  appareil  de 
fermeture,  où  les  locataires  viennent  jeter  le  trop  plein  des 
ordures  qui  encombrent,  leur  logement.  Sur  les  marches  de  l’es¬ 
calier  existe  une  couche  de  détritus  de  toute  nature  dont  L’épais¬ 
seur  augmente  sans  cesse  par  les  apports  quotidiens. 

Les  logements  des  deux  bâtiments  sur  cour  méritent  une  at¬ 
tention  particulière.  Ceux  du  rez-de-chaussée,  dont  un  certain 
nombre  occupés  par  des  chiffonniers,  sont  d’une  malpropreté 
sordide  envahis  par  l’humidité.  A  l’exception  d’un  seul,  ils 
sont  tous  dépourvus  de  cheminée,  ils  ne  reçoivent  l’air  et  le 
jour  que  par  des  fenêtres  et  des  portes  dont  les  vitres  et  les 
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panneaux  sont  remplacés  ici  par  une  planche,  là  par  une  feuille 
de  zinc,  plus  loin  par  un  lambeau  de  toile  cirée.  Tous  ces  rez- 
de-chaussée  sur  terre-plein  sont  d’une  humidité  extrême  à  la 
fois  par  suite  de  la  saturation  des  matériaux  qui  les  constituent 
et  parce  que  leur  situation  à  rez-de-chaussée  dans  une  cour 
très  fréquentée,  alors  que  ceux  qui  les  habitent  sont  absents  la 
plus  grande  partie  du  jour,  empêche  qu’ils  soient  jamais  ou¬ 
verts. 

Au  premier  étage,  les  plafonds  de  presque  tous  les  loge¬ 
ments  sont  traversés  par  la  pluie. 

Nous  trouvons,  à  l’entrée  de  cette  cour,  à  gauche,  dans  un  en¬ 
foncement  un  orifice  par  lequel  on  pénètre,  en  descendant  deux 
marches,  dans  un  espace  qui  n’est  ni  une  chambre,  ni  une  cave, 
et  où  habite  une  famille,  le  père,  la  mère  et  un  enfant.  Près 
de  l’ouverture  d’entrée,  dans  l’intérieur  de  la  pièce,  est  étalé  un 
tas  de  chiffons  recueillis  la  nuit  et  qui  attend  là  qu’on  trouve  ac¬ 
quéreur.  L’air  ne  pénètre  dans  le  fond  de  ce  réduit,  où  lesha- 
bitants  sont  accroupis,  que  chargé  des  émanations  fétides  qui 
se  dégagent  de  ce  monceau  de  chiffons.  L’homme  habite  là  de¬ 
puis  dix  ans,  nous  dit-il,  et  sa  santé  paraît  bonne,  il  le  con¬ 
state  avec  une  certaine  fierté,  mais  le  malheureux  ne  voit  pas 
les  yeux  miteux  de  son  enfant,  sa  femme  anémique,  se  traînant 
à  peine. 

Une  grande  partie  de  ces  locaux  sont  payés  4  et  S  francs  . 
par:  semaine,  les  plus  mauvais  3  francs.  On  vient  de  con¬ 
struire  au  fond  de  la  cour  une  façade  sur  une  rue  encore  non 
dénommée,  une  longue  série  de  maisons  à  cinq  étages,  qui  em¬ 
pêcheront,  dans  l’avenir,  l’accès  de  l’air  dans  cet  immeuble  et 
en  augmenteront  l’insalubrité. 

Ces  installations  de  chiffonniers  en  chambre,  plus  particuliè¬ 
rement  insalubres  dans  tous  les  quartiers  où  nous  le  rencon¬ 
trons,  nous  paraissent  devoir  attirer  l’attention  d’une  façon  toute 
spéciale.  Nos  collègues  Napias,  Bonnamaux  et  moi,  nous  pré¬ 
senterons  à  la  Société,  dans  une  prochaine  séance,  un  travail  sur 
ce  point  spécial. 

A  l’entrée  de  la  rue  Monge,  au  voisinage  de  l’École  polytech¬ 
nique  (Ve  arrondissement),  débouche  la  rue  des  Boulangers 
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dont  le  n°  42  est  occupé  par  l’hôtel  de  Mâcon,  dans  lequel 
habitent  210  Italiens,  modèles,  musiciens  ambulants,  etc. 

Les  cinq  étages  de  cet  immeuble  sont  divisés  et  subdivisées  en 
loges  noires  et  puantes,  dont  quelques-unes,  à  rez-de-chaussée, 
ne  sont  éclairées  qu’en  second  joui-  sur  des  couloirs  humides. 
Les  chambres,  où  sont  empilés  les  locataires,  sont  encombrées 
de  sièges  boiteux,  de  commodes  effondrées,  sur  lesquels  sont 
déposés  pêle-mêle  des  guenilles,  des  chaussures  hors  de  ser¬ 
vice,  des  légumes  et  notamment  des  tomates  en  grande  quan¬ 
tité.  Tous  les  habitants  de  ces  logis  sont  groupés  au  milieu  de 
la  pièce,  autour  de  poêles  sans  couvercle  et  sans  tuyau  de 
fumée  dans  lesquels  on  fait  brûler  du  charbon  de  bois  pour, 
cuire  les  aliments  et  chauffer:  la  pièce. 

Dans  tous  ces  logements  et  dans  leurs  dépendances,  escaliers 
et  couloirs  sombres  et  étroits,  règne  la  malpropreté  la  plus 
grande  ;  l’air  est  saturé  d’émanations  fétides.  On  en  sort  cou¬ 
vert  de  vermine. 

Le  coût  de  ces  locaux  est  de  15,  18  et  25  francs  par  mois. 
C’est  de  l’usure  en  matière  de  logement. 

Dans  le  XI*  arrondissement,  36,  rue  Sainte-Marguerite,  est 
un  hôtel  meublé,  dans  lequel  on  compte  66  chambres  ou  cham¬ 
brées,  cubant  les  unes  cinq,  les  autres  sept  mètres. 

Le  mauvais  état  des  cabinets  d’aisances,  qui  répandent  leurs 
émanations  dans  tout  l’immeuble,  l’infection  produite  par  les 
cuvettes  d’eaux  ménagères  mal  installées,  la  malpropreté  géné¬ 
rale  qui  règne  dans  cette  maison,  par  suite  des  vices  de  cons¬ 
truction,  exigeraient  la  fermeture  d’une  grande  partie  des  locaux 
habités.  Et  cependant  ce  garai  est  relativement  bien  tenu  par 
le  logeur  qui  l’exploite  ;  il  y  a  des  draps  propres  dans  tous  les 
lits  ;  on  blanchit  à  la  chaux,  dans  les  locaux  vacants. 

Dans  un  bâtiment  au  fond  de  la  cour,  au  rez-de-chaussée  en 
contre-bas  du  sol  de  0,20  centimètres,  existe  une  chambre. qui 
n’a  d’air  que  par  un  petit  châssis,  ouvert  sur  la  sortie  des  ca¬ 
binets  d’aisances,  horriblement  sales,  qui  desservent  l’immeuble. 
Il  y  a  là  quatre  lits,  placés  sur  deux  rangs  en  profondeur.  La 
pièce  cube  29m,57,  c’est-à-dire  environ  7  mètres  par  individu, 
elle  est  sombre,  sans  cheminée,  humide.  Nous  y  arrivons  avant 
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que  les  locataires  ne  soient  levés,  l’odeur  nauséabonde  qu’on  y 
perçoit  dépasse  toute  prévision.  35  centimes  la  nuit,  10  à 
14  francs  par  mois,  sont  les  prix  des  loyers. 

C’est  là  un  exemple  qui  donne  une  démonstration  sans  ré¬ 
plique  de  la  gravité  de  l’omission  commise  dans  l’ordonnance 
de  police  du  7  mai  1878,  où  on  a  négligé  de  déterminer  la 
dimension  réglementaire  en  hauteur  des  logements  garnis. 
Cette  chambrée  eût-elle  le  cube  d’air  reconnu  comme  suffi¬ 
sant,  c’est-à-dire  14  mètres  clics  par  individu,  vu  le  peu 
d’élévation  de  la  pièce,  ceux  qui  couchent  dans  la  rangée  du 
fond,  ne  respirent  pendant  toute  une  partie  de  la  nuit,  qu’un 
air  absolument  vicié. 

La  plupart  des  garnis  en  cette  rue,  où  ils  sont  nombreux, 
sont  dans  une  situation  aussi  mauvaise,  quelquefois  pire. 

Ce  n’est  pas  dans  une  Société  comme  la  Société  de  méde¬ 
cine  publique,  composée  en  majeure  partie  de  médecins, 
qu’il  est  besoin  de  s’étendre  sur  le  cachet  indélébile  qu’im¬ 
prime,  aux  individus  qui  y  vivent,  le  séjour  dans  ces  milieux. 
Nous  connaissons  tous  ces  êtres  affaiblis  par  la  misère  et  la  souf¬ 
france,  qui,  depuis  l’enfance  jusqu’à  la  vieillesse,  peuplent  nos 
hôpitaux,  nos  hospices,  nos  maisons  de  secours,  grevant  le 
budget  de  l'assistance  publique  de  si  lourdes  dépenses.. Ce  qu’il 
nous  faut  étudier,  ce  sont  les  moyens  de  mettre  fin  à  une 
telle  situation. 

Si  le  mal  est  incontesté,  quand  il  s’agit  d’y  porter  remède 
on  est  loin  d’être  d’accord.  La  Société  a  été  saisie  d’un  projet 
de  modification  de  la  loi  du  13  avril  1850,  émané  de  l’initia¬ 
tive  de  là  Commission  des  logements  insalubres  de  Paris,  à 
l’occasion  duquel  notre  collègue  M.  Martin  nous  a  fait  un  ex¬ 
cellent  rapport;  projet  et  rapport  ont  été  renvoyés  au  Parle¬ 
ment.  Mais  nous  savons  tous  que  la  durée  de  la  gestation  des 
travaux  parlementaires  est  illimitée,  même  quand  elle  doit 
aboutir  à  quelque  lamentable  avortement.  Aussi,  en  présence 
des  faits  que  nous  venons  de  vous  signaler,  et  dont  j’aurais  pu 
augmenter  beaucoup  l’énumération,  en  présence  de  l’épidémie 
qui  décime  la  population  parisienne,  nous  nous  sommes  de¬ 
mandé  s’il  n’y  avait  pas  lieu  de  chercher  une  solution  plus 
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rapide  et  plus  radicale  que  celle  indiquée  dans  les  divers  pro¬ 
jets  de  loi  à  l’étude  et  qui,  suivant  nous,  sont  tous  insuffisants. 

En  admettant  que  la  loi  nouvelle  rende  plus  efficace  et  d’une 
exécution  plus  simple  les  prescriptions  des  Commissions  des 
logements  insalubres,  il  est  un  fait  indéniable,  c’est  que  le 
nombre  des  immeubles  auxquels  il  y  aura  lieu  de  l’appliquer 
est  très  considérable. 

Si  nous  ouvrons  le  volume  de  la  statistique  municipale  de 
Paris,  nous  voyons  en  effet  que  le  nombre  des  logements  aü- 
dessous  de  300  francs  (et  vous  savez  maintenant  ce  qu’ils  sont) 
était  au  recensement  de  1876,  de  147,024,  et  que  si,  pour  ne 
prendre  que  les  termes  .extrêmes,  ce  chiffre  n’est  que  de  7,361 
dans  le  8®  arrondissement,  il  s’élève  à  53,776  dans  le  11®  arron¬ 
dissement  de  Paris.  Étant  admis  qu’il  faut  en  faire  disparaître 
un  grand  nombre,  il  est  nécessaire  de  procéder  de  façon  K  ne 
pas  exposer  la  population  intéressée  à  des  dangers  autres  ou 
plus  grands  que  ceux  qu’elle  court  actuellement,  ce  qui  est 
arrivé  chaque  fois  qu’on  a  touché  à  cette  question. 

Aussi  demandons-nous  : 

1°  Que  le  Conseil  municipal  de  Paris  inscrive  à  son  budget 
un’  crédit  annuel  pour  l’assainissement  des  habitations,  comme 
il  en  existe  un  pour  les  alignements. 

2®  Que  par  des  prélèvements  opérés  sur  ce  crédit,  on  exonère 
des  droits  de  voirie,  qui  sont  considérables,  et  de  l’impôt  des  portes 
et  fenêtres  pendant  quinze  ans,  tout  propriétaire  qui  s’enga¬ 
gerait  à  construire  des  immeubles  où  le  prix  des  logements 
ue  dépasserait  pas  200  francs  par  an,  tout  en  répondant  à  cer¬ 
taines  exigences  déterminées.  Des  conditidns  analogues  ont  été 
faites  pour  la  construction  de  la  rue  de  Rivoli. 

3°  Que  la  ville  de  Paris,  qui  participe  aux  bénéfices  de  l’ex¬ 
ploitation  des  compagnies  du  gaz  et  des  eaux,  consente  pour 
cette  classe  d’immeubles,  à  une  réduction  du  prix  du  gaz  et 
de  l’eau. 

4°  Que  la  surveillance  sanitaire  des  garnis  soit  immédia¬ 
tement  organisée  par  la  préfecture  de  police. 

5°  Que  le  service  des  architectes  voyers  soit  modifié,,  que  le 
personnel  à  l’avenir  soit  assez  nombreux,  pour  qu’il  puisse 
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veiller  à  l’observation  stricte  du  décret  du  26  mars  1852,  lequel 
oblige  tous  les  constructeurs  à  présenter  à  l’administration  les 
plans  des  constructions  projetées  et  à  observer  toutes  les  pres¬ 
criptions  qui  leur  sont  faites,  dans  l’intérêt  de  la  sécurité  et  de 
la  salubrité  publique. 

Grâce  à  cet  ensemble  de  mesures  immédiatement  applicables 
et  qui  peuvent  être  modifiées,  on  diminuerait,  dans  de  notables 
proportions,  le  prix  de  revient  de  la  construction,  et  par  suite 
des  petits  logements  à  Paris.  On  empêcherait  en  outre  la  re¬ 
constitution  de  ces  cloaques  que  la  Commission  des  logements 
insalubres  poursuit  en  vain  de  ses  prescriptions,  avec  un  zèle 
dont  on  ne  lui  a  pas  toujours  tenu  compte. 

Et  qu’on  ne  vienne  pas  nous  objecter  le  chiffre  de  la  dépense, 
il  nous  serait  trop  facile  d’établir  que  les  charges  énormes 
résultant  de  l’état  de  choses  que  nous  venons  de  signaler  et 
qui  pèsent  sur  le  budget  de  la  ville  de  Paris,  excèdent  de  beau¬ 
coup  le  sacrifice  que  nous  demandons. 

Lille  a  bien  mérité  du  pays,  en  faisant  disparaître  ses  habi¬ 
tations  souterraines  ;  c’est  au  Conseil  municipal  de  Paris  au¬ 
jourd’hui  de  faire  son  devoir;  nous  avons  le  ferme  espoir  qu’il 
n’y  faillira  pas.  ( Applaudissements  prolongés.) 

—  La  communication  de  M.  le  Dr  Du  Mesnil  est  renvoyée  à 
une  commission  composée  de  MM.  Bonnamaux,  Du  Mesnil, 
Hudelo,  Marjolin  et  Émile  Trélat. 


Note  sur  la  falsification  du  poivre  et  du  chocolat  au  moyen 
des  grignons  d'olives  et  des  noyaux  de  dattes, 

.  Par  M.  Ch.  GIRARD. 

Parmi  les  nombreuses  falsifications  du  poivre,  l’une  des  plus 
répandues  actuellement  consiste  dans  l’emploi  des  grignons 
d’olives.  Il  faut  une  très  grande  habitude  pour  pouvoir  distin¬ 
guer  au  microscope  les  cellules  scléreuses  du  noyau  d’olive 
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de  celles  du  poivre,  les  premières  étant  analogues,  quant  à  la 
forme,  à  celles  du  poivre. 

L’application  de  la  lumière  polarisée,  lors  de  l’examen  mi¬ 
croscopique,  permettra  de  les  distinguer,  la  presque  totalité 
des  cellules  du  poivre  restant  jaune,  tandis  que  celles  du  noyau 
d’olive  agissent  sur  la  lumière  polarisée. 

Un  procédé,  dû  à  notre  savant  collègue  M.  Dupré,  permet 
de  les  séparer  facilement  ;  il  suffit  en  effet  de  projeter  dans  un 
mélange  d’eau  et  de  glycérine,  le  poivre  contenant  des  grignons 
d’olive,  pour  voir  ces  derniers  tomber  au  fond  du  vase,  le  poi¬ 
vre  restant  à  la  surface  du  liquide. 

Le  mélange  d’eau  et  de  glycérine  pourra  varier  suivant  l’état 
de  division  du  mélange  (poivre  et  grignons  d’olive).  Dans  pres¬ 
que  tous  les  cas,  on  pourra  employer  un  mélange  de  1  partie 
d’eau  pour  1  partie  de  glycérine  concentrée. 

Les  bénéfices  résultant  de  cette  falsification  sont  très  avan¬ 
tageux  pour  ceux  qui  la  pratiquent. 

En  effet,  les  grignons  d’olives  se  vendent  au  plus  50  francs 
les  cent  kilos,  tandis  que  le  poivre  vaut  en  moyenne  de  380 
à  420  francs  les  cent  kilos.  Aussi  n’est-il  pas  rare  de  voir  un 
seul  négociant  recevoir  400  kilos  de  grignons  d’olives. 

Cette  falsification,  quoiqu’en  apparence  peu  nuisible,  est  une 
de  celles  pourtant  qui  causent  un  grand  préjudice  aux  finances 
de  l’État.  Il  suffira  pour  s’en  convaincre,  de  rappeler  que  le  Tré¬ 
sor  perçoit  150  francs  par  cent  kilos  de  poivre  pur. 

Les  noyaux  de  dattes  pulvérisées  sont  surtout  employés 
pour  falsifier  les  poivres  blancs. 

Les  grignons  d’olives  entrent  surtout  dans  la  falsification  du 
poivre  gris. 

En  terminant,  nous  ajouterons  encore  que  l’emploi  des 
noyaux  de  dattes  et  de  dattes  torréfiées,  est  surtout  réservé  à 
la  falsification  du  chocolat.  Pour,  se  convaincre  de  l’impor¬ 
tance  qu’a  prise  la  préparation  de  ces  produits  peu  alimentaires, 
il  nous  suffira  de  dire  que,  dans  le  midi  de  la  France  et  à  Paris, 
il  y  a  un  certain  nombre  de  moulins  à  vapeurs  qui  sont  occupés 
toute  l’année  à  broyer  ces  matières  inertes. 
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Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 

MEMBRE  HONORAIRE: 

M.  PisTEUR,  membre  de  l’Académie  française  et  de  l’Académie 
des  sciences,  etc. 


MEMBRES  TITULAIRES  : 

MM.  le  Dr  Byasson,  à  Paris  ; 
le  Dr  Delefosse,  à  Paris  ; 
le  Dr  Flotard,  à  Évian  ; 
le  Dr  Fleury,  à  Saint-Étienne; 
le  Dr  Duclaux,  à  Paris  ; 
le  Dr  Damaschino,  à  Paris  ; 
le  Dr  Nicaise,  à  Paris  ; 

Duplessis,  vétérinaire  principal,  à  Paris  ; 

Mollereau,  vétérinaire,  à  Charenton  ; 

Fleury  (Paul),  pharmacien,  à  Marans; 

Hovelacque,  conseiller  municipal,  à  Paris  ; 

Cernesson,  conseiller  municipal,  à  Paris; 

Quentin,  directeur  de  l’Assistance  publique,  à  Paris  ; 
Baille,  adjoint,  à  Paris  ; 

Bourrit,  architecte,  à  Genève  ; 

Nielly,  commis  principal  â  l’administration  de  l’Assistance 
publique,  à  Paris  ; 
le  Dr  Montellot,  à  Paris  ; 

Ancelin,  ingénieur  civil,  à  Paris  ; 

E.  Galante,  industriel,  à  Paris  ; 

Rouart,  propriétaire,  à  Paris  ; 

Siegfried,  maire,  au  Havre  ; 

Cheysson,  directeur  au  ministère  des  travaux  publics,  à 
Paris  ; 

le  Dr  Clusan,  aide-major,  à  Albi  ; 

le  Dr  Sognies,  directeur  du  Bureau  d’hygiène,  à  Nancy  ; 

Peuch,  professeur  à  l’École  vétérinaire,  à  Toulouse  ; 

De  Candolle,  professeur  à  l'Université,  à  Genève  ; 
le  Dr  d’Espine,  professeur  à  l’Université,  à  Genève  ; 
Corot,  ingénieur  à  Paris  ; 

Leroux,  architecte,  à  Paris  ; 

le  Dr  Guardia,  à  Caracas  (Amérique  du  Sud). 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  profession¬ 
nelle  tiendra  sa  prochaine  séance,  le  mercredi  22  novembre, 

8  heures  du  soir,  3,  rue  de  L’Abbaye. 
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L’ordre  du  jour  de  cette  9éance  est  ainsi  fixé  : 

1°  M.  Berlier.  Réponse  au  rapport  de  M.  Hudelo  sur 
un  nouveau  système  de  vidanges. 

2°  Dr  Gellé.  —  Les  conditions  de  l’audition  dans  les  éco¬ 
les. 

4°  Dr  Galippe.  —  Le  cuivre  dans  les  substances  alimen¬ 
taires. 

4°  Rapport  sur  la  fosse  du  système  Goldner,  installée  à 
l’hospice  des  Quinze-Vingts.  {M.  Laborde,  rapporteur.) 


BIBLIOGRAPHIE. 


Documents  sur  les  falsifications  des  matières  alimentaires 
ET  SUR  LES  TRAVAUX  DU  LABORATOIRE  MUNICIPAL.  —  Paris,  G.  MaS- 
son,  1882  ;  iu-4°  de  548  pages. 

Ce  volumineux  ouvrage  n’est  pas  signé  ;  c’est  la  tradition  admi¬ 
nistrative,  contre  laquelle  nous  nous  sommes  déjà  très  souvent 
élevé  :  Suum  cuique ,  et  l’anonymat  nous  parait  aussi  injuste  qu’in¬ 
supportable.  Heureusement,  les  Documents  sont  précédés  d’un 
rapport  au  préfet  de  police,  signé  du  nom  sympathique  du  chef  du 
laboratoire,  M,  Ch.  Girard;  pour  nous,  hygiénistes  parisiens, 
ce  nom  était  inutile,  mais  pour  les  étrangers  ou  les  habitants  de 
nos  départements,  il  était  nécessaire  de  l’inscrire  au-dessous  du 
titre  ou  à  la  fin  du  volume. 

Quoiqu’il  en  soit,  l’Ouvrage  que  nous  avons  sous  les  yeux -est 
d’une  haute  importance;  c’est  la  preuve  de  la  vitalité  et  la  justifi¬ 
cation  de  l'utilité  du  laboratoire  municipal.  Nous  ne  rappellerons 
pas  l'organisation  de  ce  service  (Revue  d' Hygiène,  1881).  Nous 
dirons  seulement  qu’il  comporte  actuellement  32  experts  inspec¬ 
teurs,  qui  secondent  les  deux  aides-chimistes,  le  sous-chef  et  le 
chef  du  laboratoire. 

En  somme,  en  1881,  on  a  analysé  .6*251  échantillons  ;  sur  ce 
nombre,  378  analyses  seulement  ont  été  payées.  La  dépense  totale 
s’élève  à  63,660  francs,  et  les  recettes  montent  à  16,815  francs  (frais 
de  vacations  judiciaires,  analyses  payées);  les  .6,251  échantillons 
ont  nécessité  37,506  dosages  ou  essais;  chaque  essai  coûte  dope 
1  fr.  .25  c. 
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Voici  quelques-uns.  des  résultats  obtenus  pour  l’année  1881  : 

Mauvais. 

Bons.  Passables.  Non  nuisibles.  Nuisibles.  Totaux. 

Vins . 351  1  ,C93  1,709  202  3,331 

Lait .  318  177  542  »  1,037 

Sirops,  liqueurs  .  40  32  53  9  134 

Eaux . .18  11  »  63  92 


Ces  chiffres  parlent  assez  haut;  et  cependant  les  fraudeurs  rem¬ 
plissent  de  plaintes  les  journaux  du  commerce;  ne  pouvant  niel¬ 
les  résultats  qui  précèdent,  ils  contestent  la  valeur  de  l’expert  ; 
M.  Girard  est  un  ignorant  ;  quand  on  veut  noyer  son  chien,  on  dit 
qu’il  a  la  rage,  sauf  vot’  respect.  Longtemps  ces  fraudes  sont  res¬ 
tées  méconnues  ;  la  dégustation,  dont  on  ne  saurait  nier  les  ser¬ 
vices,  était  insuffisante;  la  lumièro  éclate,  et  certaines  industries  de 
mauvais  aloi  sont  troublées.  On  crie,  et  parfois  le  trompé  fait  cho¬ 
rus  avec  le  trompeur.  La  sévérité  du  contrôle  a  d’ailleurs  porté 
ses  fruits;  depuis  deux  ans,  le  lait  et  le  vin  sont  beaucoup  moins 
fraudés. 

D’ailleurs,  le  marchand  de  détail,  avant  d’acheter  au  pro¬ 
ducteur,  peut  faire  constater  gratuitement  par  le  laboratoire  la 
qualité  de  la  marchandise  vendue;  c’est  le  moyen  de  favoriser  le 
commerce  loyal.  A  ce  propos,  ne  serait-il  pas  désirable  que  tous 
les  lyeées  de  Paris  fissent  contrôler  par  le  laboratoire  la  qualité 
des  produits  alimentaires,  et  en  particulier  du  vin  destiné  à  être 
transformé  en  abondance  ;  il  serait  intéressant  pour  les  pères  de 
famille  de  trouver  l’appréciation  du  laboratoire  sur  les  vins  com- 
sommés  dans  les  lycées. 

À  part  ces  généralités,  le  volume  est  constitué  par  un  grand 
nombre  de  monographies,  où  tout  ce  qui  concerne  les  eaux,  le 
vin,  la  bière,  le  vinaigre,  le  lait,  le  pain,  les  farines,  etc.,  est 
traité  avec  un  grand  luxe  de  renseignements;  on  a  voulu  réunir 
dans  ce  volume  les  notions  classiques,  d’un  usage  journalier  pour 
ceux  qui  sont  appelés  à  faire  des  expertises  ;  c’est  un  moyen  d’é¬ 
viter  des  recherches  bibliographiques  et  d’économiser  le  temps; 
ces  monographies  sont  très  complètes  et  très  intéressantes. 

L’espace  nous  manque  pour  analyser  celles  qui  concernent  le 
vin,  le  lait,  la  bière,  les  cosmétiques,  le  chocolat,  le  poivre  et  le 
café,  etc.  Mais  nous  signalerons  ce  précieux  répertoire  aux 
laboratoires  d’hygiène  municipale;  ils  y  trouveront  l’indication  de 
procédés  rapides  et  pratiques  d’analyses,  des  renseignements  va¬ 
riés  sur  un  grand  nombre  de  points.  Nous  n’avons  pas  la  com¬ 
pétence  suffisante  pour  juger  de  la  valeur  des  procédés  ou  des 
méthodes  d’analyses  proposées  ;  mais  M.  Girard  soumet  ses  mé¬ 
thodes  au  public  technique  et  compétent,  à  ses  collègues,  A  ses 
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adversaires;  il  attend  la  critique,  il  la  provoque  :  les  chimistes 
qui  attaquent  le  laboratoire  ont  la  parole. 

Ce  livre  nous  parait  excellent,  il  doit  être  dans  les  bibliothèques 
de  tous  les  hygiénistes  ;  malheureusement  il  n'est  pas  facile  de  l’y 
faire  entrer.  Quand  l’administration  nous  débarrassera-t-elle  de  cet 
incommode  format  grand  in-4°,  qui  orne  sans  doute  très  bien  les 
vastes  casiers  d’une  antichambre  de  ministère,  mais  qui  ne  peut  se 
loger  sur  les  rayons  de  nos  étroites  bibliothèques  ?  Le  livre  est  si 
intéressant  qu’il  faudra  bien  lui  faire  une  petite,  et  même  une 
grande  place. 

E.  Vallin. 


L’hygiène  pans  la  construction  des  habitations  privées,  par 
MM.  le  Dr  Félix  Putzeys,  professeur  d’hygiène  à  l’Université  de  Liège, 
et  E.  Putzeys,  ingénieur,- directeur  des  travaux  de  la  ville  de  Ver- 
viers.  —  Bruxelles,  Monceaux,  1882,  1  vol.  in-8°  de  297  pages, 
avec  planches  et  figures. 

Les  deux  auteurs,  qui  sont  frères,  ont  associé  leurs  compétences 
pour  rédiger  un  traité  s’adressant  spécialement  aux  architectes  et 
aux  ingénieurs.  Comme  ils  le  font  remarquer  dans  leur  préface,  il 
n’existe  ni  en  France  ni  en  Belgique  de  traité  de  ce  genre  ;  l’ar¬ 
chitecte  se  désintéresse  des  questions  d’hygiène  dans  ses  con¬ 
structions,  parce  qu’il  lui  est  difficile  de  puiser  des  renseignements 
disséminés  dans  de  longs  traités  d’hygiène.  Ce  livre,  qui  rappelle 
les  traités  des  deux  célèbres  ingénieurs-sanitaires  anglais,  Bal¬ 
dwin  Latham  et  Bailey  Denton,  est  écrit  pour  des  savants  et  des 
constructeurs;  les  formules  y  abondent;  cela  ne  nous  déplaît  pas, 
tout  ce  qui  peut  introduire  la  précision  scientifique  dans  l’hygiène 
nous  parait  extrêmement  désirable.  Nous  avons  parcouru  ce  livre 
et  lu  d’un  bout  à  l’autre  certains  chapitres  qui  avaient  pour  nous 
un  intérêt  spécial.  Il  nous  a  semblé  riche  en  documents  étrangers 
de  bon  aloi,  peu  connus  jusqu’ici  chez  nous,  parce  qu’ils  n’ont 
pas  été  traduits  ;  il  est  surtout  bien  au  courant  de  la  science,  et 
évite  presque  complètement  ces  banalités  qui  tiennent  une  si  grande 
place  dans  les  anciens  traités  d’hygiène. 

Le  traité  comprend  8  chapitres'  :  1°  Emplacement  des  habita¬ 
tions  (température  et  humidité  du  sol,  gaz  du  sol,  drainage,  eau 
souterraine,  terrains  remblayés,  etc.);  2°  matériaux  de  construc¬ 
tion  :  perméabilité  des  matériaux  à  l’air  et  à  l’eau  ;  inconvénients 
des'  habitations  humides,  méthodes  pour  apprécier  et  pour  corriger 
l’humidité  des  murs  ;  propriétés  thermiques  des  matériaux  de  con¬ 
struction,  etc.;  3°  la  maison  et  ses  dépendances  :  hauteur  des  mai¬ 
sons  et  largeur  des  rués,  ensoleillement;  sous-sol,  mansardes, 
toiture,  parquets,  alcôves,  cuisines;  buanderie,  salle  de  bains, 


976  REVUE  DES  JOURNAUX, 

cabinets  d'aisances,  écuries;  4°  chauffage  :  matériaux  de  chauf¬ 
fage;  chauffage  local  et  central;  par  l’eau  chaude  et  la  vapeur 
d’eau;  description  des  divers  types  et  systèmes;  5°  ventilation  : 
causes  de  viciation,  principes;  description  des  appareils;  6°  éclai¬ 
rage  :  matières  éclairantes  ;  appareils  d'éclairage  à  l’huile,  au  gaz, 
aux  essences,  à  ^électricité;  7°  service  des  eaux  :  qualités  des 
eaux,  tableaux  d’analyses  ;  filtration  des  eaux  ;  construction  des  citer¬ 
nes,  etc.  8°  Éloignement  des  immondices  :  Entretien  et  nettoyage 
des  égouts;  coupe-air  et  svphons  ventilateurs;  tuyaux  de  décharge 
des  éviers,  etc.  ;  latrines  ;  earth-system,  système  Liernur,  etc. 

Un  semblable  Traité  échappe  à  l’analyse  ;  il  est  fait  beaucoup 
plus  pour  les  architectes  que  pour  les  médecins,  mais  il  nous 
apprend  en  revanche  l’existence  d’un  grand  nombre  de  moyens  ou 
appareils  très  ingénieux,  qui  permettent  de  réaliser  les  nombreux 
desiderata  de  l’hygiène,  et  que  nous  pourrons  désormais  conseiller, 
au  point  de  vue  sanitaire,  à  nos  malades  et  à  nos  amis  pour  assai¬ 
nir  leurs  habitations.  C’est  là  une  partie  de  l’hygiène  que  les  mé¬ 
decins  ont  jusqu’ici  trop  négligée,  et  c’est  notre  ignorance  des 
procédés  industriels  qui  nous  empêche  très  souvent  de  faire  cesser 
les  causes  d’insalubrité  intérieure  ou  extérieure.  Il  serait  injuste 
cependant  de  ne  pas  rappeler  ici  un  excellent  ouvrage,  écrit  dans 
le  même  esprit  que  celui  de  MM.  Pulzeys,  mais  plus  limité  ;  nous 
voulons  parler  du  livre  de  M.  A.  Wazon  :  Ventilation  et  chauffage, 
Paris,  1877  [Revue  d'hgiène,  1879,  p.  677). 

L’on  trouvera,  dans  le  Traité  de  MM.  Putzeys,  un  grand  nombre 
de  figures,  et  la  description  de  la  plupart  des  appareils  applicables 
à  l’hygiène  utilisés  dans  la  pratique,  avec  la  critique  de  chacun 
de  ces  appareils;  le  médecin  est  donc  à  môme  de  se  faire  un  juge¬ 
ment  sur  toutes  ces  choses  et  de  ne  plus  laisser  exclusivement  aux 
fumistes,  aux  plâtriers  ou  aux  plombiers,  le  choix  et  l’installation 
de  dispositifs  auxquels  est  en  grande  partie  subordonnée  la  salu¬ 
brité  de  nos  habitations.  Cette  considération  montre  qu’un  tel  livre 
est  non  moins  utile  au  médecin  qu’à  l’architecte. 

E.  Vallin. 
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L'épidémie  actuelle  de  fièvre  typhoïde  à  Paris,  par  M.  Mar- 
roLiN,  et  discussion.  ( Bulletin  de  l’Académie  de  médecine,  24  octo¬ 
bre  „p.  1193  et  séances  suivantes.) 

M.  Marjolin  profite  de  l’occasion  fournie  par  l’épidémie  actuelle 
pour  demander  que  la  loi  sur  les  logements  insalubres  ne  reste 
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pas  à  l’état  de  lettre' morte  ;  cette  loi  est  imparfaite  encore,  mais 
èUe  amènerait  de  notables  améliorations  si  elle  était  appliquée. 

Les  membres  des  commissions  locales  signalent  Tétât  déplora¬ 
ble  des  maisons  qu’ils  visitent  ;  on  ne  tient  pas  compte  de  leurs 
observations. 

Les  Instructions  publiées  récemment  par  le  Conseil  d’hygiène 
de  la  Seine  sont  très  souvent  inapplicables  :  comment  peut-on 
isoler  le  malade  quand  la  chambre  unique  sert  à  5  ou  6  personnes? 
Comment  faire  laver  le  linge  souillé,  quand  le  linge  manque  pres¬ 
que  absolument?  Comment  éviter  l’encombrement,  quand  une  nom¬ 
breuse  famille  peut  à  peine  payer  le  loyer  d’une  chambrette  in¬ 
fecte?  Comment  se  laver  avec  de  l’eau  phéniquée,  quand  l’eau  elle- 
même  est  rare  ou  fait  défaut  ? 

M.  Larrey,  au  nom  du  Conseil  d’hygiène,  rappelle  que  le  Con¬ 
seil  de  salubrité  est  le  premier  à  reconnaître  la  situation  lamen¬ 
table  indiquée  par  M.  Marjolin,  et  que  malgré  les  difficultés 
d’application  qu’il  ne  méconnaît  pas,  il  ne  pouvait  faire  autrement 
que  d’approuyer  l'instruction  préparée. 

M.  Lagneau,  qui  a  rédigé  ces  Instructions,  dit  avec  raison  qu’elles 
sont  faites,  non  pas  seulement  en  vue  de  la  cité  Doré  ou  Jeanne- 
d’Arc,  mais  aussi  des  habitations  de  toute  sorte  où  peut  sévir  la 
fièvre  typhoïde. 

•Il  exprime  l’opinion  que  les  casernes  militaires  sont  souvent,  à 
Paris  et  aux  environs,  des  foyers  de  fièvre  typhoïde  qui  peuvent 
rayonner  sur  la  population  civile. 

M.  Bouley  dit  que  la  ville  de  Paris  qui  a  fait  de  grandes  percées 
dans  les  quartiers  ouvriers  pour  permettre  d’y  construire  de  ma¬ 
gnifiques  maisons,  et  qui  a  détruit  une  foule  dé  petits  logements 
assez  salubres,  se  doit  à  elle-même  de  construire  pour  la  popula¬ 
tion  ouvrière,  à  la  périphérie  de  la  ville,  des  cités  ouvrières  comme 
à  Mulhouse,  au  Havre,  etc.- 

M.  Dujardin-Beaumetz  fait  remarquer  que  l’insalubrité  des  loge¬ 
ments  n’est  pas  la  seule  cause  de  l’épidémie,  car  ces  logements 
étaient  également  insalubres  il  y  a  6  mois. 

M.  Maurice  Perrin  cite  des  faits  et  des  chiffres  prouvant  qu’on 
accuse  à  tort  les  casernes  de  transmettre  la  fièvre  typhoïde  dans  le 
quartier  voisin  ;  l’inverse  pourrait  aussi  facilement  se  soutenir. 

M.  Proust,  sans  méconnaître  les  difficultés  d’application  des 
Instructions  critiquées,  les  Considère  comme  très  utiles';  l’étiologie 
de  la  fièvre  typhoïde  est  plus  facile  à  étudier  dans  les  campagnes 
que  dans  les  grands  centres,  et  il  a  rédigé  en  ce  sens,  en  1879,  un 
questionnaire  approuvé  par  le  Comité  consultatif  d’hygiène  et  en¬ 
voyé  à  tous' les  préfets  et  sous-préfets. 
rev.  d’hyg. 
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Le  grand  mal,  c’est  que  nous  manquons,  enFrance,  d’une  bonne 
organisation  de  la  médecine  publique,  M.  Proust  se  propose  de 
traiter  ce  sujet  dans  la  première  séance. 

M.  le  président  met  la  question  de  la  fièvre  typhoïde  à  l’ordre  du 
jour. 

Dans  la  séance  suivante,  M.  Proust  reconnaît  que  l’étiologie  de 
la  fièvre  typhoïde  est  encore  aujourd’hui  enveloppée  d’une  profonde 
obscurité;  en  1879,  il  a  rédigé  un  programme  de  recherches  qui 
devait  être  envoyé  à  tous  les  Conseils  d’hygiène  de  France  et  même 
à  tous  les  médecins  :  dans  beaucoup  de  préfectures,  les  ballots  ont 
été  oubliés  dans  quelque  coin  des  bureaux,  et  les  instructions  n’ont 
pas  encore  été  distribuées. 

L’instruction  actuelle  du  Conseil  d’hygiène,  quoique  susceptible 
de  quelques  critiques,  est  excellente  et  en  général  très  applicable  ; 
toutefois  l’isolement  lui  parait  beaucoup  moins  nécessaire  pour  les 
typhoïdes  que  pour  les  varioleux.  Le  principal  défaut  de  cette  ins¬ 
truction  est  d’être  trop  tardive  :  c’est  le  H  août  que  M.  Ducastel 
signalait  l’exacerbation  croissante  de  l’épidémie  actuelle  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux;  et  c’est  au  mois  d’octobre  qu’on  a  pris  des 
mesures  pour  créer  de  nouveaux  lits  qui  ont  encombré  les  hôpitaux  ; 
c’est  ainsi  que  dans  une  salle  du  service  de  M .  Proust  à  Lariboi¬ 
sière,  au  lieu  des  34  lits  réglementaires,  on  en  a  placé  63.  La 
cause  de  ces  retards,  et  de  ces  imperfections,  c’est  l’absence  d’un 
service  sanitaire,  d’une  Direction  médicale  de  la  salubrité  servant 
d’intermédiaire  compétent  entre  les  Sociétés  médicales  savantes 
et  les  préfets  de  la  Seine  ou  de  police.  Dans  l’état  actuel,  les  Con¬ 
seils  de  salubrité  et  les  médecins  des  épidémies  ne  sont  consultés 
que  quand  il  est  trop  tard;  or,  en  hygiène  comme  en  droit  pénal, 
il  vaut  mieux  prévenir  que  réprimer.  Il  est  indispensable  qu’on 
établisse  en  Finance  une  organisation  de  la  médecine  publique,  sur 
les  bases  qui  ont  été  si  bien  exposées  dans  les  excellents  travaux 
et  rapports  de  M.  À. -J.  Martin;  un  exemple  à  suivre  est  celui  de 
la  ville  de  Bruxelles,  avec  lequel  rivalise  chez  nous  le  Bureau 
d’hygiène  du  Havre.  M.  Proust  explique  le  fonctionnement  du  Bu¬ 
reau  de  Bruxelles  en  cas  d’épidémie,  et  montre,  par  un  tableau 
saisissant  emprunté  à  l’Annuaire  de  M.  Janssens,  que  les  mala¬ 
dies  zymotiques,  ont  beaucoup  diminué  à  Bruxelles  de  4850  à  1881. 

La  direction  d’un  service  sanitaire,  tant  intérieur  qu’extérieur, 
ne  peut  être  confiée  qu’à  un  médecin,  et  M.  Proust  rappelle  la  sin¬ 
gulière  prétention  de  M.  de  Ségur-Dupeyron,  l’un  des  prédéces¬ 
seurs  de  M.  Fauvel  comme  inspecteur  des  services  sanitaires  de 
France,  qui  prétendait  que  «  pour  découvrir  la  filiation  d’une  épidé¬ 
mie,  un  commissaire  de  police  est  bien  plus  compétent  qu’un  mé¬ 
decin  1  »  JËn  outre,  s’il  est  des  libertés  nécessaires,  il  y  a  également 
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dés  conditions  de  salubrité  nécessaires  :  «  une  eau  potable  excel¬ 
lente,  un  air  pur,  des  aliments  non  altérés,  une  maison  bien  cons¬ 
truite,  avecla  prompte  évacuation  des  immondices  de  toute  sorte.  » 
Or,  il  y  a  encore  en  France  219,290  maisons  sans  la  moindre  fe¬ 
nêtre!  Sur  27,000  communes,  il  n’y  en  a  que  3  où  les  commissions 
des  logements  insalubres,  instituées  par  la  loi  de  1830,  fonction¬ 
nent  régulièrement  ;  toute  maison  nouvelle,  avant  d’être  habitée,  de¬ 
vrait  être  reçue  au  point  de  vue  hygiénique. 

En  résumé,  ce  qui  est  nécessaire  pour  avoir  une  organisation 
hygiénique  convenable,  c’est  un  pouvoir  autonome,  ayant  la  direc¬ 
tion  avec  la  responsabilité,  soustraitaux  fluctuations  de  la  politique, 
en  rapport  direct  avec  les  autorités  municipales,  le  ministre  et  le 
parlement. 

Les  idées  exprimées  dans  ce  discours  répondaient  tellemen  tau 
Sentiment  public,  elles  traduisaient  si  bien,  sous  une  forme  agréa¬ 
ble,  l’opinion  de  tous,  qu’elles  ont  soulevé  des  applaudissements  una¬ 
nimes. 

M.  Léon  Colin,  répondant  au  discours  antérieur  de  M.  Lagneau 
qui  avait  accusé  les  casernes  de  propager  la  fièvre  typhoïde  dans 
ieur  voisinage,  montre  par  des  chiffres  précis  combien  cette  opi¬ 
nion  est  peu  soutenable.  Les  18°  et  19e  arrondissements,  qui  sont 
les  plus  atteints,  n’ont  pas  de  casernes  ;  jusqu’au  mois  d’octobre, 
les  décès  typhoïdes  de  la  garnison  ont  été  au-dessous  do  la  pro¬ 
portion  habituelle,  par  rapport  aux  décès  typhoïdes  de  la  popula¬ 
tion  civile. 

A  l’hôpital  militaire  Saint-Martin,  qui  reçoit  tous  les  malades 
de  la  caserne  du  Château-d’Eau,  il  n’y  a  eu  que  3  décès  typhoïdes 
en  août  et  1  seul  en  septembre,  pour  une  population  de  4,000  sol¬ 
dats  ;  presque  partout  en  France,  à  Clermont-Ferrand,  à  Rouen,  à 
Nancy,  à  Troyes  surtout,  c’est  l’insalubrité  de  la  ville  qui  engen¬ 
dre  ies  épidémies  typhoïdes  parmi  les  nouveaux  venus  de  la  gar¬ 
nison,  jeunes,  non  acclimatés,  en  imminence  morbide. 

M.  J.  Lagneau  rappelle  la  mauvaise  condition  des  égouts,  des 
fosses  et  des  latrines  de  plusieurs  des  casernes  de  Paris,  et  l'ineffi¬ 
cacité  des  justes  réclamations  des  médecins  de  l’armée.  Les  chif¬ 
fres  des  décès  typhoïdes  dans  la  garnison  sont  assez  peu  élevés, 
mais  il  est  difficile  d’établir  leur  valeur  comparative  avec  ceux  de 
la  population  civile;  il  serait  désirable  que  les  troupes  fussent 
réunies  dans  des  constructions  larges  et  aérées,  situées  en  pleine 
campagne,  plutôt  que  dans  les  grandes  villes  comme  Paris.  M.  La¬ 
gneau  reconnaît,  comme  M.  Proust,  la  nécessité  d’une  centralisation, 
entre  des  mains  médicales  et  compétentes,  de  tous  les  services 
sanitaires,  et  la  création  d’une  direction  médicale  de  la  santé  pu¬ 
blique,  Pour  Paris  en  particulier,  M,  Lagneau  a  demandé,  il  y  a 
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deux  ans  la  création  d’un  service  unique  de  santé,  réunissant  les 
attributions  du  conseil  d'hygiène,  de  la  commission  des  logements 
insalubres,  des  commissions  d’hygiène  d’arrondissements. 

M.  Jules  Guérin  remarque  que  les  orateurs  donnent  des  con¬ 
seils  à  l’administration,  qui  n’en  demande  pas,  mais  qu’on  ne  s’oc¬ 
cupe  pas  assez  dLétudier  les  causes,  les  formes,  la  gravité,  la  thé¬ 
rapeutique  de  l’épidémie  actuelle .  M.  Hardy  fait  justement  observer 
qu’il  y  a  encore  beaucoup  d’orateurs  inscrits,  et  que  ces  diverses 
questions  seront  peut-être  traitées  ultérieurement. 

A  la  séance  qui  a  suivi,  M.  Legouest  proteste  avec  toute  l’au¬ 
torité  qui  lui  appartient  si  justement,  contre  l’assertion  de  M.  La- 
gneau  qu’il  ne  serait  pas  tenu  compte  des  observations  que  peuvent 
faire  les  médecins  militaires  sur  l’hygiène  des  troupes.  Il  est  incon¬ 
testable,  en  effet,  que  de  très  importantes  améliorations  ont  été 
apportées  à  l’hygiène  du  soldat  par  l’administration  do  la  guerre 
sur  l’avis  du  service  de  santé  depuis  quinze  ans  :  .vaccinations  et 
revaccinations,  repas  variés  avec  rations  de  sucre  et  de  café  tous 
les  matins,  eau  alimentaire  filtrée,  soins  de  propreté  corporelle 
obligatoires,  douches  et  affusions  d’eau  chaude  données  une  ou 
deux  fois  par  mois  à  chaque  homme  qui,  depuis  quelque  temps, 
a  une  serviette  de  toilette  faisant  partie  de  son  équipement. 

Quant  au  casernement,  il  n’y  a  pas  lieu  de  trop  s’en  plaindre  ; 
mais  il  faut  avant  tout  établir  ici  une  distinction;  car  il  y  a  des 
casernes  anciennes  et  des  casernes  neuves,  et  parmi  celles-ci 
les  casernes  du  système  dit  Tollet.  Parmi  les  premières,  il  en  est 
d’excellentes,  de  médiocres  et  de  mauvaises;  pour  ce  qui  con¬ 
cerne  les  casernes  neuves,  elles  sont  généralement  toutes  salu¬ 
bres,  mais  il  est  impossible  de  se  faire  dès  aujourd’hui  une  opinion 
définitive  sur  les  avantages  que  peuvent  présenter  les  casernes  du 
système  Tollet;  celles-ci,  en  effet,  ont  montré  qu’elles  pouvaient 
être  considérées,  au  point  de  vue  de  la  morbidité  des  hommes  qui 
les  occupent,  comme  des  casernes  aussi  bonnes,  sinon  meilleures,  que 
celles  du  système  dit  de  1874,  qui  sont  élevées  dans  de  bonnes 
conditions. 

Partout,  l’administration  a  fait  tous  ses  efforts  pour  améliorer 
les  latrines,  qui  semblent  jouer  un  grand  rôle  dans  le  [développe¬ 
ment  des  épidémies.  Quand  il  s’agit  de  casernes  suspectes,  on  y 
réduit  le  plus  possible  le  nombre  des  hommes  qui  les  habitent.  La 
caserno  de  l’École  militaire  en  est  une  ;  son  installation  est  suran¬ 
née  et  sa  contenance  trop  grande;  mais  ici  se  rencontrent  deux 
causes  d’insalubrité  :  l’une  probable  et  temporaire,  c’est  le  remblaie¬ 
ment  du  Champ  de  Mars  ;  l’autre,  plus  certaine  et  permanente, 
c’est  l’insuffisance  et  le  mauvais  état  des  égouts  de  l'arrondisse¬ 
ment  et  l’imperméabilité  du  sol. 
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Quant  à  l’accusation,  portée  par  certaines  villes  contre  leurs  gar¬ 
nisons,  que  celles-ci  donneraient  à  la  population  civile  la  fièvre  ty¬ 
phoïde,  M.  Legouest  dit  qu’il  est  des  villes  en  France,  et  même  des 
régions,  où  la  fièvre  typhoïde  est  devenue  absolument  endémique  : 
il  cite  particulièrement  Troyes.En  général,  les  causes  de  l’épidémie 
tiennent  surtout  au  mauvais  état  de  la  voirie  et  des  égouts  des 
villes,  qui  souvent  ne  font  pas  les  améliorations  nécessaires. 

Depuis  plus  de  douze  ans  qu’il  parcourt  la  France  comme  ins¬ 
pecteur  du  service  de  santé,  et  d’après  les  rapports  de  ses  colla¬ 
borateurs  de  l’armée,  au  lieu  d’avoir  à  dire  que  la  population  mi¬ 
litaire  donne  la  fièvre  typhoïde  à  la  population  civile,  il  peut  dire 
que  les  troupes  sont  la  pierre  de  touche  de  la  salubrité  des  villes, 
parce  qu’elles  réunissent  et  condensent  toutes  les  conditions  de 
réceptivité  du  mal,  conditions  dissimulées  dans  la  population  civile 
par  leur  dissémination,  et,  pour  être  aussi  près  que  possible  de  la 
vérité,  il  convient  d’admèttre  que  les  deux  populations  s’influen¬ 
cent  réciproquement. 

Il  est  bon  d'ajouter  qu’en  cas  d’épidémie  les  casernes  sont  par¬ 
tiellement  ou  totalement  évacuées  et  qu’elles  sont  tout  de  suite 
désinfectées  par  les  vapeurs  d’acide  sulfureux.  D’ailleurs,  on  peut 
être  convaincu  que  l’administration  de  l’armée  emploie,  en  France, 
les  mêmes  mesures  et  les  mêmes  moyens  employés  par  les  gou¬ 
vernements  étrangers. 

En  terminant  M.  Legouest  s’exprime  -.ainsi  «  Je  ne  dirai  pas  que 
tout  est  parfait,  mais  je  dirai  qu’il  est  malaisé  de  résoudre  admi¬ 
nistrativement  des  questions  médicales  qui,  en  dernière  analyse, 
se  traduisent  par  des  questions  de  finances.  Il  faut,  pour  bien  le 
savoir,  être  mêlé  à  la  pratique  de  pareilles  affaires.  Les  améliora¬ 
tions,  quelles  qu’elles  soient,  dans  l’armée  comme  ailleurs,  .  sont 
l’œuvre  du  temps,  de  l’argent,  de  la  persévérance  et  de  la  bonne 
volonté.  La  bonne  volonté  du  commandement  ne  fait  pas  défaut, 
et  l’administration  de  la  guerre,  sauf  sur  des  points  qui  ne  sont 
pas  en  cause  ici,  n’a  pas  laissé  que  d’accéder  souvent  à  nos  de¬ 
mandes.  M.  Lagneau,  poursuit  M.  Legouest,  voudra  bien  eh  croire 
celui  qui,  naguère,  à  cette  même  tribune,  revendiquait  én  faveur 
des  médecins  militaires  une  plus  grande  part  d’action  et  d’initia¬ 
tive.  On  a  déjà  beaucoup  obtenu  et  on  est  à  la  veille  d’obtenir 
davantage  encore,  grâce  à  la  loi  du  16  mars  1882  et  à  sa  libérale 
application  par  le  ministre  dé  la  guerre  actuel,  pour  le  bien  de 
l’armée  et  du  pays.  J’ai  parlé  pour  la  justice  d’abord,  ensuite  pour 
la  vérité,  afin  que  les  familles  dont  les  membres  sont  appelés  sous 
les  drapeaux  se  rassurent  et  sachent  que  leurs  enfants  ne  sont 
pas  livrés  en  tribut  au  minotaure;  qu’ils  sont,  au  contraire,  soi¬ 
gnés  dans  la  limite  du  possible  actuel,  et  qu’ils  sont  l'objet  d’une 
vigilante  sollicitude  ». 
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M.  Lagneàu  demande  si  l’on  ne  pourrait  pas  évacuer  les  3  o 
4,000  soldats  qui  occupent  une  caserne  insalubre,  au  milieu  d’un 
quartier  atteint  par  l’épidémie,  avant  l’arrivée  des  nouvelles  recrues 
de  cette  année. 

MM.  Hérard  et  Dujardin-Beaumetz  s’occupent  ensuite  de  la  thé¬ 
rapeutique  suivie  dans  l’épidémie  actuelle  ;  le  premier  rend  compte 
des  résultats  favorables  qu’il  a  obtenus  à  l’aide  du  sulfate  de  qui¬ 
nine  à  haute  dose  et  de  l’acide  salicylique.  Le  second  s’élèvo  contre 
les  médications  nouvelles  et  déclare  qu’avec  «  l’expectation  armée  » 
à  l’aide  de  la  thérapeutique  habituelle  si  peu  importante,  cette  ma¬ 
ladie  a  été  extrêmement  bénigne  chez  les  malades  qu’il  a  vus. 

La  séance  de  mardi  dernier  (14  novembre)  a  été  remplie  par 
deux  remarquables  et  éloquents  discours  de  MM.  Noël  Gueneau 
de  Mussy  et  Rochard.  Le  premior  a  appelé  tout  particulièrement 
l’attention  sur  l’insuffisance  et  les  défectuosités  qu’il  trouve  à  notre 
système  d’égouts  ;  il  regrette,  en  effet,  tandis  qu’il  a  été  très  dé¬ 
veloppé,  que  la  quantité  d’eau  qui  le  parcourt  n’ait  pas  été  aug¬ 
mentée  dans  les  mêmes  proportions,  qu’il  manque  souvent  de 
pentes,  et  il  redoute  la  communication  des  égouts  avec  l’atmos¬ 
phère  des  appartements  et  avec  celle  de  la  rue.  Aussi  voudrait-il  faire 
servir,  comme  à  Bruxelles,  les  fourneaux  des  usines  à  gaz  comme 
foyers  d'appel  de  l’air  des  égouts,  et  que,  suivant  les  habitudes 
anglaises,  des  siphons  obturateurs  hydrauliques  soient  établis  au 
bas  des  tuyaux  de  chute  des  closets.  M.  Noël  Gueneau  de  Mussy 
insiste  aussi  sur  le  mélange  trop  fréquent  des  eaux  de  sources 
avec  les  eaux  impures  de  la  Seine  et  de  la  Marne  et  du  canal  de 
l’Ourcq.  Il  croit  que  ce  n’est  pas  seulement  la  fièvre  typhoïde  qui 
trouve  dans  un  tel  état  de  choses  un  terrain  propice  à  sa  propagation 
mais  encore  d’autres  affections  transmissibles,  parmi  lesquelles 
spécialement  la  diphtérie,  et  il  termine  en  appelant  de  tousses  vœu 
l’organisation  des  services  de  médecine  publique  de  notre  pays. 

M.  Rochard  a  fait  ensuite,  avec  son  éloquence  accoutumée,  un 
très  brillant  exposé  des  conditions  étiologiques  spéciales  au  milieu 
desquelles  se  trouve  la  population  parisienne  ;  rappelant  les  relevés 
statistiques  de  M.  Brouardel  (Voir  page  933)  sur  l’accroissement 
de  la  mortalité  par  les  diverses’  affections  transmissibles  à  Paris, 
et  les  recherches  de  M.  Du  Mesnil  (Voir  page  936)  sur  l’influence 
des  logements  ou  garnis  sur  l’insalubrité  des  quartiers  où  sévit  le 
plus  l’épidémie  actuelle,  il  établit  par  de  nombreux  exemples 
combien  la  fièvre  typhoïde  est  «  fille  de  l’encombrement  et  de  la 
malpropreté  ».  Il  signale,  en  particulier,  la  souillure  des  eaux 
de  la  Seine,  —  eaux  qui  sont  trop  souvent  mélangées  avec  les 
eaux  de  source  pour  l’alimentation  publique,  —  par  le  déver¬ 
sement  autour  de  Paris  des  résidus  d’un  grand  nombre  do  dépôts 
de  voirie,  et  par  le  mélange  avec  tous  les  immondices  provenant 
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des  80,000  habitants  des  communes  situées  dans  cette  partie  du 
département,  à  proximité  de  la  Seine  et  de  la  Marne.  De  plus,  les 
très  nombreuses  usines  insalubres  qui  entourent  Paris  apportent 
jusque  dans  les  quartiers  du  centre  des  odeurs  et  des  émanations 
dangereuses,  de  quelque  côté  que  viennent  les  vents.  Il  convient 
donc,  en  attendant  la  réalisation  des  projets  d’organisation  de  la 
médecine  publique  que  nos  lecteurs  connaissent,  et  auxquels  M.  Ro- 
chard  apporte  son  approbation  empressée,  que  le  Préfet  de  police 
tienne  d’urgence  la  main  à  l’exécution  rigoureuse  de  la  législation, 
trop  souvent  éludée,  concernant  les  industries  insalubres,  et  en 
attendant  aussi  qu’une  solution  quelconque  soit  enfin  intervenue 
pour  la  question  des  égouts,  que  la  pureté  de  l’eau  employée  en 
boisson  soit  assurée  aux  habitants,  il  faut  aussi  que  l’Administra¬ 
tion  favorise,  par  des  réductions  spéciales  d’impôts  et  des  avan¬ 
tages  de  toutes  sortes,  la  construction  do  majsons  à  bon  marché, 
offrant  à  la  population  ouvrière  un  logement  salubre.  Après  avoir 
ainsi  tenu  pendant  plus  d’une  heure  l’Académie  tout  entière  sous 
le  charme  de  sa  brillante  et  sympathique  parole,  M.  Roçhard  l’ad¬ 
jure  d’user  de  sa  légitime  autorité  et  de  la  plus  précieuse  de  ses 
attributipns,  en  conseillant  à  cet  égard  les  pouvoirs  publics  et  en 
dirigeant  l’opinion. 

Bericht  des  Ausschusses  über  die  neunte  Versammlung  des 
Deutschen  Vereins  fur  offentliche  Gesundheitspflege  zu  Wieh  (14- 
16  sept.  1881.)  (Rapport  sur  la  neuvième  réunion  des  hygiénistos 
allemands  à  Vienne,  en  septembre  1881.)  ( Deutsche  Vierteljahrs- 
schrift  fur  ôffent.  Gesundkeitspflege,  t.  14,  p.  1-1S0,  1882). 

Réunion  simultanée  de  la  Société  allemande  d’hygiène  et  de  la 
Société  de  technique  sanitaire  ;  ces  deux  Sociétés  continuent  à  trar 
vailler  d’accord  sans  se  fusionner. 

.  l.a  première  séance  s’ouvre  par  une  série  de  discours  de  congrar 
tulations  et  de  félicitations  (au  nombre  de  sept!),  aussi  ampotdés 
qu’inutiles.  On  passa  ensuite  à  l'examen  de  la  première  question, 
.ainsi  intitulée  : 

I.  Des  desiderata  de  l’hygiène  au  point  de  vue  de  l’établisse¬ 
ment  et  de  l’exploitation  des  cimetières. 

Le  rapporteur,  professeur  IF.  Hoffmann  (de  Leipzig),  pose  la 
question  en  ces  termes  :  A  quels  désavantages  sanitaires  doit-on 
s’attendre  lorsqu’un  cimetière  est  de  plus,  en  plus  exploité  (um- 
baut)  et  se  rapproche  peu  àpeu  du  centre  de  la  ville?A  quels  points 
spéciaux  faut-il  accorder  son  attention,  lorsqu’il  s’agit  de  fermer  un 
cimetière  ancien  et  d’en  créer  un  nouveau  ? 

Pour  répondre  à  ces  deux  questions,  «  l’expert  doit  se  tenir  sur  le 
terrain  des  faits  que  fournit  la  science  et  son  jugement  ne  doit  pas 
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se  baser, comme  il  arrive  trop  souvent,  sur  des  préjugés  populaires 
ou  des  phraséologies  craintives.  » 

Hoffmann  essayera  de  démontrer  que  les  inconvénients  signalés 
doivent  être  combattus,  non  par  la  suppression  de  tous  les  cimetières 
existants,  mais  par  la  cessation  des  abus  dans  le  cimetière  même. 

En  premier  lieu,  toutes  les  anecdotes  de  personnes  mortes  ins¬ 
tantanément  en  pénétrant  dans  une  fosse  sont  d’origine  ancienne. 
On  reconnaît  d’ailleurs,  à  un  examen  plus  attentif,  qu’il  ne  s’agit 
jamais  d’un  empoisonnement  mystérieux,  mais  bien  d’une  intoxi¬ 
cation  par  un  gaz  irrespirable,  probablement  l’acide  carbonique. 
En  faisant  abstraction  de  ces  faits  anciens  et  inexpliqués,  nous  de¬ 
vons  reconnaître  qu’aujourd’hui  ce  n’est  pas  la  tombe  en  elle-même 
qui  est  dangereuse,  c’est  le  fâcheux  emploi  que  l’on  en  fait  ;  fosses 
communes,  cycle  d’inhumation  trop  court,  mauvais  choix  de  ter¬ 
rains.  En  effet,  il  est  remarquable  que  des  plaintes  n’ont  été  formu¬ 
lées  à  propos  des  odeurs  des  cimetières,  que  là  ou  l’exploitation 
se  fait  d’une  façon  irrationnelle. 

L’altération  du  sol,  et  surtout  de  l’eau  potable,  est  fréquemment 
invoquée  et  en  apparence  avec  raison,' mais  que  faut-il  en  penser? 

La  décomposition  ordinaire  des  cadavres  est  le  fait  des  microor¬ 
ganismes. 

Elle  dépend  donc  absolument  de  la  température  et,  par  suite,  de 
Y  ex position  du  cimetière  :  elle  dépend  encore  de  la  sécheresse  du 
sol.  Lorsque  le  sol  est  trop  sec,  le  cadavre  se  momifie  et  les  mi¬ 
crobes  les  plus  tenaces  n’y  trouvent  plus  d’éléments  de  vie.  Dans 
les  cas  ordinaires,  lorsque  l’eau  ne  peut  pas  s’échapper  trop  vite, 
lorsque  ni  l’eau  du  ciel,  ni  celle  du  sous-sol  ne  peuvent  arriver  au 
contact  du  cadavre,  le  processus  de. décomposition  est  lent  et  très 
caractéristique.  Les  germes  putrides  inclus  dans  les  cadavres  com¬ 
mencent  à  se  multiplier  aux  dépens  des  parties  molles,  mais  leur 
développement  d’abord  très  rapide,  éprouve  bientôt  un  temps 
d’arrêt,  parce  que  parmi  leur  produits  se  trouvent  des  substances 
qui  arrêtent  ou  suspendent  leur  évolution  ultérieure.  La  décompo- 
siton  devient  plus  lente  et  plus  méthodique,  au  fur  et  à  mesure  que 
les  produits  en  question  disparaissent  par  oxydation. 

Dans  cet  état  de  décomposition  lente,  inodore,  le  cadavre  ne  laisse 
plus  échapper  de  liquide,  l’auteur  a  pu  s’en  assurer  très  souvent. 

Le  cercueil  est  précisément  un  bon  moyen  d’empêcher  l’eau  de 
pluie  de  noyer  le  cadavre  et  de  troubler  le  processus  de  décompo¬ 
sition  décrit  plus  haut. 

Une  adultération  du  sol  et  de  l’eau  n’est  à  craindre  que  là  où 
la  couche  d’eau  souterraine  monte  jusqu’à  la  zone  des  cercueils,  ou 
bien  là  où  des  veines  de  sable  circulant  dans  de  l’argile,  créent  des 
rivières  souterraines  intermittentes  qui  circulent  autour  des  cer¬ 
cueils.  Alors  les  produits  de  décomposition  peuvent  être  entraînés 
en  même  temps  que  la  décomposition  est  activée. 
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Nulle  part,  en  conséquence,  les  observations  sur  la  composition 
géologique  du  terrain,  sur  la  nappe  d’eau  souterraine  ne  sont 
plus  nécessaires  que  dans  les  cimetières.  A  ces  conditions  :  heu¬ 
reux  choix  du  terrain  et  surveillance  attentive  du  sol,  il  n’y  a  rien 
à  craindre  des  cimetières. 

Il  reste  une  dernière  question  à  élucider. 

Des  germes  infectieux  (typhus,  choléra,  etc.)  pénètrent  dans  le 
sol  et  par  conséquent  peuvent  créer  un  danger  pour  l’avenir. 

Cette  crainte  est  fondée,  mais  en  l’absence  de  faits  certains  n’est-il 
pas  possible  de  s’appuyer  sur  des  raisons  tirées  de  l’épidémiologie  ? 

De  même  que  dans  un  jardin  bien  cultivé,  le  vent  enlève  les 
graines  des  plantes  pour  les  semer  à  la  périphérie;  de  même  au¬ 
tour  de  chaque  cimetière  central  il  devrait  y  avoir  une  zone  de 
maladies  infectieuses.  Or  rien  de  pareil  n’a  jamais  été  observé. 

Le  Dp  Siegel  de  Leipzig  (en  remplacement  du  médecin  général 
Roth,  empêché)  s’occupe  surtout  de  la  police  sanitaire  des  cime¬ 
tières. 

Il  rappelle  que  tout  le  royaume  de  Saxe  a  été  le  théâtre  de  re¬ 
cherches  à  ce  sujet;  que  lui-même  a  présidé  avec  Hoffmann,  à  Leip¬ 
zig,  à  plus  de  100  exhumations;  que  28  médecins  de  district  en  ont 
fait  de  même  dans  les  localités  les  plus  diverses  du  royaume  et  que 
tous  sont  arrivés  au  même  résultat:  à  savoir  qu’il  n’y  avait  rien  à 
craindre  d’un  cimetière  bion  placé  et- bien  exploité.  A  la  suite  de 
cette  enquête,  les  prescriptions  de  la  loi  saxonne  ont  été  modifiées 
dans  un  sens  plus  modéré. 

En  Amérique,  en  Angleterre,  en  France,  on  commence  à  recon¬ 
naître  aussi  l’innocuité  ordinaire  des  cimetières. 

Les  prescriptions  réglementaires  doivent  concerner  d’abord  le 
cycle.  H  devra  être  fixé  pour  chaque  cimetière,  d’accord  avec  le 
fonctionnaire  médical,  et  ne  devra  jamais  être  au-dessous  de  5  ans 
pour  les  enfants,  de  10  ans  pour  les  adultes.  Ce  minimum  corres¬ 
pond,  d’après  Siegel,  à  des  circonstances  exceptionnellement 
mauvaises. 

La  profondeur  des  fosses  ne  doit  jamais  dépasser  1  mètre  1/2, 
elles  ne  doivent  contenir  qu’un  cadavre  autant  que  possible.  Quant 
à  l’éloignement  des  maisons,  l’expérience  dernière  a  fait  considé¬ 
rer  en  Saxe  la  distance  de  10  mètres  comme  suffisante. 

Le  Dr  Fuhrmann  (de  Berlin)  partage  les  idées  des  rapporteurs. 
Il  raconte  qu’étant  chargé  d’expertiser  un  cimetière  .nouveau  près 
d’un  asile  d’aliénés  de  Berlin,  le  premier  coup  de  sonde  lui  fit  re¬ 
connaître  que  la  nappe  d’eau  souterraine  n’était  qu’à  lm,3  du  sol 
et  que  par  suite  les  cercueils  auraient  été  baignés  pendant  la  plus 
grande  partie  de  l’année. 

Roszahegyi  rend  compte  des  recherches  qu’il  a  faites  dans  le 
nouveau  cimetière  de  Buda-Pesth,  pendant  une  année  entière.  Il 
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reconnut  tout  d’abord  que  le  sol  était  parfaitement  convenable  :  sa¬ 
ble  quartzeux  contenant  peu  de  matière  organique  et  beaucoup  de 
salpêtre.  (La  nitrification  dépond  de  la  hauteur  de  la  nappe  d’eau 
souterraine  qui  devra  être  maintenue  aussi  bas  que  possible). 

En  second  lieu,  il  trouva  que  l’eau  du  cimetière  môme,  tout  en 
n’étant  pas  potable,  était  cependant  moins  impuro  que  celle  des  en¬ 
virons  immédiats.  Aucune  maladio  infectiouso  ne  régnait  ni  dans 
le  cimetière  ni  aux  alentours. 

En  troisième  lieu,  le  cycle  hongrois,  qui  est  de  trento  ans  est  peut- 
être  insuffisant  (!)  L’analyse  chimique  lui  a  démontré  que,  même 
au  bout  de  ce  laps  de  temps,  la  terre  contient  plus  de  matières  or¬ 
ganiques  que  celles  qui  est  vierge,  c’est-à-dire  qui  n’a  jamais  servi 
aux  inhumations. 

Les  conclusions  générales  ont  été  ainsi  formulées  : 

1°  Les  vices  sanitaires  qui  sont  attribués  aux  cimetières  ne  se 
basent,  dans  l’immense  majorité  des  cas,  sur  rien  de  précis  ou  de 
certain  ; 

2°  Les  cimetières  ne  sont  un  danger  réel  pour  la  santé  publique 
que  lorsque  Je  sol  est  très  mal  choisi  ou  lorsque  l’exploitation  est 
mal  faite. 

Elles  ont  été  l’objet  de  vives  critiques  de  la  part  de  plusieurs 
assistants. 

«  C’est  un  coup  de  poing'  dans  la  figure  de  toutes  les  autorités 
sanitaires,  dit  le  Dr  Kuby  (d’Augsbourg),  c’est  la  négation  de  tous 
les  faits  admis  et  accumulés  pendant  des  siècles,  etc.,  etc. 

Finalement,  l’assemblée  clôtura  la  discussion  sans  émettre  de 
vote,  de  sorte  que  l’on  ne  connaît  pas  exactement  son  opinion  au 
sujet  des  cimetières.  L’opinion  des  rapporteurs,  qui  se  rapproche 
sensiblement  de  celle  de  la  commission  dite  des  cimetières  pari- 
siens(1881),  doit  être  accueillie  avec  réserve,  nous  dirions  volon^ 
tiers  avec  quelque  défiance. 


II.  —  De  l’usage  et  de  l'abus  des  alcooliques. 

Question  très  à  l’ordre  du  jour  chez  nos  voisins.  L’Allemagne 
produit  des  quantités  colossales  d’eau-de-vie  de  grains  et  de  pommes 
de  terre,  que  ses  distillateurs  rectifient  avec  une  perfection  rare. 
Les  impôts  étant  presque  nuis,  en  comparaison  de  ceux  qui  exis¬ 
tent  en  France,  on  arrive  à  ce  résultat  que,  dans  la  plupart  des 
auberges,  en  ville  comme  à  la  campagne,  le  demi-litre  de  schnaps 
se  vend  de  40  à  60  centimes.  Le  peuple  arrive  à  ne  plus  consom¬ 
mer  que  cette  boisson,  dont  les  multiples  inconvénients  ne  sont  plus 
à  énumérer. 

Pour  combattre  une  situation  aussi  grave,  il  est  nécessaire  d’en- 
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visager  courageusement  et  froidement  la  question,  et  de  ne  pas  se 
payer  de  mots.  Les  grandes  phrases,  dont  abuse  le  rapporteur, 
M.  le  D'  Baer,  de  Berlin,  ne  mènent  à  rien.  Il  est  inutile  aussi  de 
multiplier  les  mesures  sociales  ou  les  prescriptions  légales  si  elles  ne 
doivent  pas  frapper  juste.  Eh  bien,  l’exemple  de  ce  qui  s’est  passé  en 
Alsace  doit  suffire  à  nous  éclairer.  Dans  ce  pays  où  l’on  no  buvait 
que  du  vin,  de  la  bière  et  quelques  eaux-de-vie  de  fruits,  vous  avez 
renchéri  à  outrance  le  vin,  sous  prétexte  de  protéger  votre  culture 
nationale,  en  môme  temps  que  vous  y  faisiez  pénétrer,  presque 
franches  de  droits,  vos  eaux-de-vie  du  Nord.  La  bière  n’a  pas  pu 
lutter  contre  l’eau-de-vie  :  elle  ne  l’a  jamais  pu,  quoiqu’on  en  dise. 
De  sorte  que,  maintenant,  la  consommation  de  l’alcool  et  le  chiffre 
croissant  des  alcooliques  préoccupent  les  autorités  de  l’Alsace  au 
même  titre  que  celles  de  l’Allemagne.  —  Que  faut-il  pour  remédier 
à  cette  situation  ?  Il  faudrait  remettre  les  choses  en  état  et  dresser 
en  face  de  l’eau-de-vie  la  seule  boisson  qui  soit  capable  de  lutter 
avec  elle,  en  supprimant  les  droits  du  vin.  Mais  le  fisc  ne  le  per¬ 
mettra  jamais  !  Alors  à  quoi  servent  les  mesures  de  police  propo¬ 
sées  ? 

Voici,  au  surplus,  les  palliatifs  de  Baer  : 

«  L’État,  dit-il,  peut  combattre  l’alcoolisme  : 

Directement  : 

1°  En  augmentant  considérablement  les  droits  sur  les  alcools  ; 

2°  En  faisant  disparaître  les  bouilleurs  de  cru  ; 

3°  En  diminuant,  autant  que  possible,  Je  chiffre  des  auberges; 

4°  En  triant  sévèrement  les  futurs  marchands  ; 

5°  Én  punissant  les  marchands  qui  servent  à  boire  à  des  enfants; 

6°  En  annulant  les  crédits  de  boisson  ; 

7°  En  limitant  le  temps  de  la  vente  ; 

8°  En  surveillant.la  qualité  des  liqueurs  débitées  ; 

9°  En  punissant  l’ivresse  publique  ; 

10°  En  instituant  des  prisons  spéciales  pour  les  alcooliques  ; 

Indirectement  : 

U°  En  développant  les  bonnes  mœurs,  etc.,  etc.} 

12°  En  améliorant  les  conditions  sociales  etc.,  etc.  ; 

13°  En  fournissant  une  nourriture  saine  et  bon  marché  au  peuple  ; 

14°  En  diminuant  les  droits  de  la  petite  bière,  du  thé  et  dit  café; 

(Il  s’agit  bien  de  la  petite  bière  !) 

15°  En  développant  le  goût  de  la  sobriété  parmi  la  jeunesse,  etc,; 

16^  En  punissant  l’ivresse...  dans  l’armée  et  dans  tous  les  corps 

d’employés  !»  , 
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Reste  à  savoir  si  ces  mesures  anodines  produiraient  quelque  effet. 
Nous  en  doutons,  pour  notre  part,  et  tous  ceux  qui  auront  vu  de 
près  et  comparé  les  habitudes  du  peuple  de  Paris  et  de  Berlin,  par 
exemple,  partageront  certainement  notre  avis. 

Le  rapport  de  Binz,  sur  le  môme  sujet,  n'a  pas  été  publié. 

La  seconde  séance  a  été  occupée,  presque  en  entier,  par  la  ques¬ 
tion  du  Rôle  épidémiologique  des  gaz  d'égout,  déjà  traitée  en  détail 
dans  la  Revue  d'hygiène.  On  trouvera  dans  deux  articles  (t.  III, 
p.  648;  t.  IV,  p.  410),  le  résumé  des  idées  do  Soyka,  Rozsahegvi, 
Renk,  Lissauer,  etc.,  ainsi  que  les  conclusions  générales  auxquelles 
ils  sont  arrivés. 

La  troisième  séance  est  consacréo  à  la  question  suivante  : 

III.  —  Avantages  et  inconvénients  du  chauffage  à  l’air. 

Voici  les  conclusions  : 

1°  Un  système  de  chauffage  par  air  chaud,  bien  installé  et  raison¬ 
nablement  conduit,  est  indispensable,  au  point  de  vue  sanitaire. 

2°  Il  possède,  par  rapport  aux  autres  systèmes  de  chauffage,  des 
avantages  et  des  inconvénients  qui  devront  être  pesés  avec  soin, 
dans  chaque  cas  particulier. 

Trois  rapporteurs,  prof.  Fischer  (Hanovre),  Gruber  et  Fodor,  de 
Buda-Pesth,  parlent  tour  à  tour,  pour  mettre  en  lumière  les  avan¬ 
tages  et  les  inconvénients  bien  connus  de  ce  mode  de  chauffage. 
La  communication  du  dernier  est  un  excellent  résumé  de  la  ques¬ 
tion  et,  contient,  en  outre,  des  vues  originales  :  elle  mérite  d’être 
analysée  avec  quelques  détails. 

Pour  expliquer  les  désagréments  principaux  du  chauffage  à  air, 
on  admet  : 

Qu’il  dessèche  l’air  (sensation  de  sécheresse,  de  chatouillement 
dans  la  gorge,  de  cuisson  dans  les  yeux)  ; 

Qu’il  carbonise  la  poussière  (production  de  suie,  odeur  péné¬ 
trante  de  l’atmosphère); 

Qu’il  produit  de  V oxyde  de  carbone  qui  s’échappe  des  parois  du 
calorifère  (état  nerveux,  vomissements,  céphalée,  etc.). 

Or,  l’expérience  démontre  que  le  premier  reproche  n’est  pas 
fondé  :  le  chauffage  à  air  ne  dessèche  pas  l’atmosphère,  il  ne  lui 
enlève  pas  un  atôme  de  vapeur  d’eau  et,  comparativement  aux  au¬ 
tres  procédés  de  chauffage,  il  fournit  un  air  plus  humide. 

Mais,  d’où  proviennent  alors  les  sensations  attribuées  au  dessè¬ 
chement  de  l’air?  Fodor  pense  qu’il  faut  accuser  les  poussières  at¬ 
mosphériques.  Il  fit  chauffer  do  pareilles  poussières  dans  des  cylin¬ 
dres  de  fonte,  à  des  températures  progressivement  croissantes,  as¬ 
pira  ensuite  l’air  à  travers  l’appareil  et  l’examina,  au  point  de  vue 
de  l’odeur,  de  la  saveur  et  autres  qualités. 
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Or,  l’air-  qui  circulait  à  travers  ces  poussières  échauffées  ne 
montra  aucune  modification  appréciable,  tant  que  la  température  se 
maintint  au-dessous  de  100°.  Il  n’avait  aucune  odeur  :  l’eau, 
l’éther,  l’alcool  où  on  le  faisait  barbotter,  ne  présentaient  aucune 
trace  de  produits  distillés.  • 

L’odeur  de  suie  commence  à  se  produire  à  une  température  de 
ISO0.  A  la  même  température,  on  obtient  des  produits  de  distillation 
qui  ont  une  réaction  fortement  acide  et  produisent  de  la  rougeur  et 
de  la  cuisson  des  conjonctives,  une  saveur  amère  et  une  sensation 
de  chatouillement  au  palais.  Plus  la  température  est  élevée,  plus 
ces  produits  empyreumatiques  sont  abondants.  Des  quantités  mini¬ 
mes  de  poussière  suffisent  pour  produire,  par  la  combustion,  des 
odeurs  désagréables. 

La  conclusion  est  bien  simple.  Il  faut  arriver  à  maintenir  la  plus 
grande  propreté  dans  le  calorifère  et  autour  de  lui,  et  empêcher 
que  la  température  dépasse  ISO0,  au  grand  maximum.  A  cette  con¬ 
dition,  il  est  indifférent  que  l’appareil  soit  en  fonte  ou  en  terre,  et, 
par  conséquent,  la  fonte  sera  préférée  dans  la  majorité  des  cas. 

Mais,  faut-il  continuer  à  produire  de  la  vapeur  d’eau  pour  rendre 
l’atmosphère  humide?  Fodor  ne  répond  ni  oui  ni  non,  mais  on 
comprend  que  le  fond  de  sa  pensée  est  que  c’est  là,  au  moins,  une 
précaution  inutile. 

Reste  la  question  de  l’oxyde  de  carbone.  Ici,  il  est  bon  de  dis¬ 
tinguer.  A  la  place  des  anciens  appareils,  horriblement  défectueux, 
la  technique  moderne  en  a  construit  de  nouveaux,  où  se  trouvent 
évités,  dans  la  mesure  du  possible,  les  inconvénients  reprochés 
aux  autres. 

•  Dans  les  appareils  les  plus  perfectionnés  (avec  fumivorité),  Fodor 
ne  trouva  pas  même  d’oxyde  de  carbone  dans  les  gaz  de  la  fumée. 

Dans  les  appareils  de  qualité  moyenne,  bien  conditionnés  et  bien 
conduits  il  trouvait  dans  les  gaz  de  la  fumée,  jusqu’à  l  p.  5000  en  vo¬ 
lume  d’oxyde  de  carbone,  mais  pas  même  de  traces  dans  l’air  du 
calorifère. 

Dans  les  appareils  anciens,  il  constata  d’ordinaire  l’absence  de 
l’oxyde  de  carbone,  cependant  quelquefois  il  rencontra  17  à  21 
pour  1,000  de  ce  gaz  dans  l’air  du  calorifère.  Il  en  résulte  que  l’on 
peut  parfaitement  installer  des  appareils  exempts  d’oxyde  de  car¬ 
bone,  et,  par  conséquent,  les  trois  reproches  principaux  adressés 
à  ce  mode  de  chauffage  deviennent  injustes. 

Parmi  les  avantages  de  ce  procédé,  Fodor  signale  avec  complai¬ 
sance  une  supériorité  évidente  qu’il  possède  vis-à-vis  des  autres  : 
c’est  la  ventilation,  qui  sera  d’autant  plus  active  que  l’on  tiendra  ' 
plus  compte  de  ses  recherches. 

o  En  résumé,  dit-il  en  terminant  ce  remarquable  travail,  pour 
répondre  aux  desiderata  de  l’hygiène  moderne,  le  technicien  devra 
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fournir,  en  un  temps  donné,  de  grandes  quantités  d'air  modérément 
chauffé,  au  lieu  de  peu  d’air  très  chaud.  Il  devra  construire  des 
surfaces  de  chauffe  très  étendues  et  peu  échauffées,  au  lieu  de  pe¬ 
tites  surfaces  au  rouge.  Ceci  et  le  souci  constant  de  la  propreté 
constituent  le  secret  d’un  chauffage  à  l’air  hygiénique  et  sain.  « 

La  dernière  question  est  ainsi  intitulée  : 

IV.  —  De  la  méthode  de  l'examen  des  farines  (en  tenant 
compte  de  l’état  actuel  de  l’industrie '  meunière),  et  des  falsifi¬ 
cations  qui  peuvent  se  produire. 

Nous  nous  contentons  de  reproduire  les  conclusions  du  rapport 
de  Nowak  de  Vienne  :  la  partie  la  plus  intéressante  (botanique  et 
microscopique)  est  due  au  professeur  Vogl. 

1.  Les  progrès  récents  de  la  technique  minolière  ont  contribué 
essentiellement  à  l’amélioration  de  la  qualité  de  la  farine  et  ont 
rendu  possible  la  production  d’une  proportion  maxima  de  fine 
farine  blanche. 

2.  Il  faut  noter  d’une  façon  spéciale  que  la  grande  industrie 
meunière  a  réussi  à  éloigner  presque  complètement  les  impuretés 
inutiles  ou  nuisibles  des  céréales,  et  à  rendre  aussi  complète  que 
possible  la  séparation  du  périsperme  avec  l’intérieur  du  grain. 

3.  Si  l’on  tient  compte  de  cette  situation  exceptionnellement 
favorable,  il  est  clair  que  l’on  devra  exiger,  au  point  de  vue  sani¬ 
taire,  qué  les  farines  du  commerce  soient  sans  mélange  de  son 
et  ne  contiennent  que  les  éléments  constituants  des  céréales.  Des, 
substances  étrangères  n’y  doivent  pas  exister. 

4.  Dans  les  farines  du  commerce,  on  a  observé  des  mélanges 
qui  en  dépréciaient  la  qualité  ou  qui  pouvaient  influencer  la  santé 
des  consommateurs.  Parmi  les  substances  minérales,  le  sulfate  de 
chaux,  la  barytine,  la  craie,  l'alun;  parmi  les  substances  végétales, 
surtout  la  farine,  des  grains,  des  mauvaise*  herbes,  ou  bien  une 
farine  à  bas  prix. 

5.  Les  mélanges  se  divisent  en  trois  classes,  au  point  de  vue  de 
l’hygiène.  Ou  bien  ils  diminuent  la  valeur  nutritive  de  la  farine  et 
la  digestibilité  du  pain  (Gypse,  alun,  craie,  etc.).  Ou  bien  ils  altèrent 
la  couleur,  l’odeur,  la  fermentabilité  de  la  farine  (grain  germé, 
grains  d’impuretés).  Ou  bien  ils  possèdent  une  action  toxique 
(agrostemma  gilhago,  lolium,  claviceps  purpurea). 

6.  Vu  l’importance  de  ces  adultérations,  il  est  regrettable  que  la 
loi  autrichienne  présente  des  lacunes,  tant  au  point  do  vue  des 
prescriptions  qu’à  celui  des  pénalités. 

7.  Si  l’on  veut  obtenir  des  effets  utiles  de  la  surveillance  et  du 
contrôle  des  substances  alimentaires,  il  sera  nécessaire  de  créer 
des  instituts  publics  pour  l’examen  technique  de  ces  substances. 
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Ces  deux  dernières  conclusions  sont  motivées  par  la  situation  . 
toute  spéciale  de  l’ Autriche-Hongrie,  pays  où  la  consommation 
du  «  farinage  »  atteint  des  proportions  que  nous  pouvons  à  peine 
nous  figurer,  et  où  cependant  la  loi  est  imparfaitement  armée 
contre  la  falsification  des  farines.  D’autre  part,  les  laboratoires 
.d’expertise  alimentaire  n’existent  nulle  part,  et  par  conséquent  les 
consommateurs  sont  dans  l’impossibilité  de  déceler  les  fraudes. 

C.  Zuber. 
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Le  travail  des  enfants  dans  les  industries  dangereuses.  — 
Le  Journal  Officiel  publie  six  décrets  en  date  du  9  novembre  1882, 
rendus  sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  en  exécution  de 
la  loi  du  19  mai  1874  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufac¬ 
tures,  et  après  avis  de  la  commission  supérieure  instituée  par  cette 
loi.  Ces.  décrets  interdisent  l’emploi  des  enfants  ou  des  filles  mi¬ 
neures  dans  certaines  industries  ou  à  certains  travaux  qui  offrent 
des  dangers. 

Le  premier  décret  interdit  le  travail  des  enfants  dans  les  établis¬ 
sements  suivants  : 

Fabrication  de  l’acide  salycilique  au  moyen  de  l’acidè  phénique. 
(Émanations  corrosives.) 

Fabrication  du  celluloïde  et  produits  nitrés  analogues.  (Vapeurs 
nuisibles,  dangers  d’explosion  ou  de  brûlures.) 

Ateliers  de  façonnago  du  celluloïde  et  produits  nitrés  analogues. 
(Dangers  d’explosion  ira  de  brûlures.) 

Fabrication  des  chlorures  de  soufre.  (Émanations  nuisibles.) 

Par  le  second  décret,  il  est  interdit  d’employer  les  enfants  de 
moins  de  seize  ans  et  les  filles  mineures  de  moins  de  dix-huit  ans, 
comme  producteurs  de  force  motrice,  au  tissage  par  les  métiers 
dits  &  la  main. 

Par  le  troisième  décret,  le  travail  des  filles  mineures  employées 
au  triage  ou  au  délissage  des  chiffons  est  interdit  dans  les  ateliers 
reconnus  insuffisamment  aérés  ou  ventilés. 

Le  quatrième  décret  interdit  d’employer  les  garçons  de  douze  à 
quatorze  ans  et  les  filles  de  douze  à  seize  ans  A  traîner  des  far-1 
deaux  sur  la  voie  publique.  Les  garçons  et  les  filles  au-dessus  de 
douze  ans  peuvent  traîner  des  fardeaux  dans  l’intérieur  des  manu¬ 
factures,  usines,  ateliers  et  chantiers,  à  la  condition  que  le  traî¬ 
nage  sera  effectué  sur  un  terrain  horizontal  et  que  la  charge  ne 
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dépassera  pas  100  kilos,  véhicule  compris.  Les  garçons  seuls  de  qua¬ 
torze  à  seize  ans  seront  autorisés  à  traîner  des  fardeaux  sur  la  voie 
publique,  à  la  condition  que  la  charge  ne  dépassera  pas  100  kilos, 
véhicule  compris. 

Le  cinquième  décret  interdit  d’employer  les  enfants  aux  opéra¬ 
tions  qui  dégagent  des  poussières  dans  les  ateliers  où  l’on  travaille, 
à  sec  la  corne,  les  os  et  la  nacre.  Il  est  également  interdit  de  les 
employer  à  un  travail  quelconque  dans  les  mêmes  ateliers  lorsque 
les  poussières  s’y  dégagent  librement. 

Enfin,  le  sixième  et  dernier  décret  interdit  aux  couvreurs  et  aux 
plombiers  d’employer  des  enfants  à  des  travaux  qui  sont  effectués 
sur  les  toits. 

Questionnaire  et  instructions  sur  la  fièvre  typhoïde.  — 
Dans  sa  séance  du  19  octobre,  le  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité 
près  la  Préfecture  de  police  a  approuvé  le  questionnaire  ci-après, 
qui  a  été  envoyé  aux  Commissions  d’hygiène  et  de  salubrité  de 
Paris  et  de  la  banlieue,  ainsi  qu’au  corps  médical  : 

1°  CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES. 

«  Quelles  sont  les  causes  générales  qui  ont  pu  influer  sur  l’épi¬ 
démie  de  fièvre  dans  l’arrondissement  ?  (Considérations  météorolo¬ 
giques,  telluriques,  etc..,  encombrement,  etc.)  Peutron  suivre  une 
filiation  dans  les  cas  observés  ? 

2°  CONSIDÉRATIONS  SPÉCIALES  SUR  CHACUN  DES  CAS. 

A.  Examen  des  localités. 

État  de  la  chambre. 

«  Le  malade  demeure-t-il  en  garni;?  Combien  de  personnes  cou- 
chént  habituellement  dans  sa  chambre  ?  Cette  chambre  est-elle  sa¬ 
lubre?  A  quel  étago  se  trouve-t-elle?  Est-elle  en  façade  sur  la 
rue? 

État  de  la  maison. 

«  D'où  provient  l’eau  consommée  habituellement  dans  la  maison  ? 
Cette  eau  est-elle  filtrée  ?  La  maison  est-elle  en  bon  état  d’entre¬ 
tien?  Ses  cours  intérieures  sont-elles  en  bon  état?  (amas  d’immon¬ 
dices,  résidus  industriels  ou  autres  causes  d’insalubrité).  Comment 
se  fait  l’écoulement  des  eaux  de  la  maison  ?  (souterrainement  ou 
par  puisard,  ou  par  ruisseau).  Dans  quel  état  sont  les  latrines  ?  Quel 
est  le  système  de  vidange  en  usage  ?  (fosses  fixes,  fosses  mobiles, 
système  diviseur,  etc.). 

État  de  la  rue. 

«  La  rue  est-elle  pavée,  bitumée  ou  macadamisée  ?  Quelle  est  sa 
largeur?  Est-elle  pourvue  d’égout?  A  quelle  distance  la  maison  se 
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trouve-t-elle  des  bouches  d’égout  ?  Ces  bouches  d’égout  répandent- 
elles  de  l’odeur?  État  des  ruisseaux  de  la  rue?  Éxécute-t-on  des 
terrassements  importants  dans  la  rue  ou  dans  le  voisinage  ?  A  quelle 
distance? 

B.  —  Examen  de  l’individu. 

«  Sexe,  âge,  état  civil  et  profession.  Nationalité.  Lieu  de  nais¬ 
sance.  Depuis  combien  de  temps  le  malade  est-il  à  Paris  ?  Quelles 
sont  les  causes  qui  ont  pu  influer  sur  le  développement  de  la  ma¬ 
ladie  ?  (fatigues  physiques,  émotions  morales,  changement  d’habi¬ 
tudes  et  de  régime,  etc.). 

C.  —  Mode  de  contagion. 

«  A-t-il  existé  précédemment,  dans  la  maison  ou  dans  son  voisi¬ 
nage,  des  cas  de  fièvre  typhoïde  ?  Leur  nombre,  leur  date.  Préci¬ 
ser  la  date  du  dernier  cas.  Le  malade  a-t-il  été  en  contact  avec  un 
individu  atteint  de  fièvre  typhoïde  ?  La  transmission  a-t-elle  pu  être 
faite  par  des  déjections,  des  linges  souillés  par  des  matières,  etc.  ? 

Le  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  serait  reconnaissant  aux 
Commissions  d’hygiène  et  aux  médecins  traitants  de  lui  fournir 
tous  autres  renseignements  qu’ils  jugeraient  utiles,  concernant 
l’étiologie  de  la  fièvre  typhoïde.  » 

Une  Instruction  sur  les  précautions  à  prendre  concernant  la 
fièvre  typhoïde  est,  d’autre  part,  approuvée  par  le  Conseil  d’hygiène 
et  elle  va  être  distribuée  dans  les  immeubles  oè  la  maladie  s’est 
produite.  Voici  cette  instruction  : 

«  Lorsqu’un  malade  est  reconnu  atteint  de  fièvre  typhoïde,  il  con¬ 
vient  de  prendre  les"  mesures  hygiéniques  suivantes  : 

1°  Isolement. 

«  Le  malade  doit  être  isolé,  autant  que  possible, des  autres  habi¬ 
tants  de  la  maison. 

Si  le  local  ne  permet  pas  un  isolement  suffisant,  il  est  préféra¬ 
ble  de  transporter  le  malade  à  l’hôpital. 

Si  le  malade  reste  dans  son  domicile,  les  personnes  nécessaires 
pour  lui  donner  des  soins  doivent  seules  pénétrer  dans  sa  chambre 
dont  l’entrée  est  sévèrement  interdite  aux  enfants  et  aux  jeunes 
gens. 

Les  personnes  soignant  le  mslade  font  bien  de  se  laver  à  l’eau 
phéniquée  (10  grammes  par  litre  d’eau). 

2°  Aération  de  la  chambre. 

La  chambre  doit  être  facile  à  aérer.  Les  tentures,  rideaux  et 
tapis  doivent  être  retirés.  Le  lit  doit,  autant  que  possible,  être  pla¬ 
cé  au  milieu  de  la  chambre. 
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3°  Désinfection  des  déjections. 

Toutes  les  déjections  du  malade,  avant  d’être  portées  de  la  cham¬ 
bre  aux  latrines,  doivent  être  désinfectées  au  fur  et  à  mesure,  par 
une  solution  de  chlorure  de  zinc  (50  grammes  par  litre  d’eau). 
Cette  solution  sera  également  employée  à  laver  largement  les  la¬ 
trines  chaque  fois  que  des  déjections  y  seront  jetées. 

4°  Désinfection  des  vêlements. 

Tous  les  vêtements  de  corps,  tous  les  linges  de  literie  ayant  servi 
au  malade,  doivent,  avant  leur  enlèvement  de  la  chambre,  être 
plongés  dans  une  solution  d’acide  phénique  (20  grammes  par  litre 
d’eau)  ;  ils  seront  immédiatement  donnés  au  blanchissage. 

5°  Assainissement  de  la  chambre. 

Lors  du  départ  ou  de  la  guérison  du  malade,  on  placera  dans  la 
chambre,  sur  un  lit  de  sable,  une  terrine  contenant  quelques  char¬ 
bons  allumés,  sur  lesquels  on  mettra  une  quantité  de  soufre  con¬ 
cassé  proportionnelle  à  la  capacité  de  la  pièce  (20  grammes  par 
mètre  cube).  La  chambre  restera  fermée  vingt-quatre  heures. 
Passé  ce  délai,  les  objets  de  literie  et  vêtements  contenus  dans 
celte  chambre  devront  être  nettoyés  avec  plus  grand  soin. 

La  chambre  sera  largement  lavée  ou  lessivée  à  l’eau  phéniquée 
(20  grammes  par  litre  d’eau). 

Celte  chambre  ne  sera  rôhabitée  qu'après  avoir  été  aéréo  pen¬ 
dant  au  moins  une  semaine.  » 

Instruction  sur  les  mesures  de  désinfection  a  prendre  dans 
les  services  hospitaliers  au  cours  de  l’épidémie  de  fièvre 
typhoïde.  —  La  Commission  d'hygiène  hospitalière,  instituée  récem¬ 
ment  à  l’administration  générale  de  l’Assistance  publique,  a  rédigé 
l'Instruction  suivante,  qui  a  été  approuvée,  en  date  du  22  octobre, 
par  M.  le  directeur  de  l’Assistance  : 

Pour  guider  les  directeurs  des  hôpitaux  et  hospices,  dans  l’exé¬ 
cution  des  mesures  de  désinfection  à  prendre  afin  de  prévenir  le 
développement  de  la  fièvre  typhoïde,  il  y  a  lieu  de  prescrire,  sur 
l’avis  de  la  Commission  d’hygiène  hospitalière,  l’ensemble  des  dis¬ 
positions  suivantes. 

L’effort  principal  des  pratiques  de  désinfection  au  cours  de  l’épi¬ 
démie  actuelle  doit  porter  sur  les  matières  fécales  et  autres  pro¬ 
duits  des  malades  :  urine,  crachats,  vomissements,  etc. 

1°  Désinfection  dans  les  salles.  Toute  matière  destinée  à  être 
jetée  dans  les  fosses  d’aisances  ou  à  l’égout  sera  mélangée  au 
préalable  avec  une  solution  de  chloruro  de  zinc. 

Chlorure  de  zinc .  30  grammes. 

Eau .  1  litre. 
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De  grandes  jarres  tenues  à  proximité  des  cabinets,  ou  mieux, 
des  pots  largement  ouverts  où  l’on  puisera  avec  une  louche  la 
quantité  nécessaire  pour  chaque  vase,  contiendront  la  solution. 
Chaque  vase  vidé  sera  lavé  de  nouveau  avec  une  certaine  quantité 
de  la  solution,  puis  avec  un  peu  d’eau  pure  pour  l’approprier  et  le 
débarrasser  du  chlorure  de  zinc  en  excès.  Les  urinoirs  seront  trai¬ 
tés  comme  les  bassins  à  matières  fécales. 

Des  étiquettes  larges  et  colorées  porteront  ces  mots  en  lettres  de 
2  centimètres  :  Solution  désinfectante  au  chlorure  de  zinc.  On 
apprendra  au  personnel  que  les  solutions  sont  assez  caustiques  pour 
qu’il  faille  éviter  d’y  laisser  plonger  les  mains  et  d’en  laver  la  peau 
d’un  malade.  (Le  chlorure  de  zinc  désigné  dans  les  formlues  est 
le  chlorure  de  zinc  cristallisé.  Comme  le  chlorure  de  zinc  liquide 
sera  employé  habituellement,  les  pharmaciens  devront  tenir  compte 
de  sa  concentration  dans  l’exécution  des  formules) . 

Dans  les  salles,  on  fera  fonctionner  une  ou  deux  fois  le  jour  un 
pulvérisateur  dont  le  liquide  à  pulvériser  sera  le  suivant  : 


Acide  phénique  cristallisé. . .  50  grammes. 

Glycérine .  50  — 

Eau .  1  litre. 


Les  chefs  de  service  devront  être  consultés  sur  le  point  de  savoir 
s’ils  ne  préfèrent  un  autre  mode  de  désinfection  de  l’atmosphère  ; 
quelques-uns  pouvant  estimer  que  le  brouillard  phéniqué  a  des 
inconvénients  pour  leurs  salles.  Dans  le  cas  où  ils  l’accepteraient, 
les  solutions  destinées  à  la  pulvérisation  porteraient  l'étiquette  : 
Solution  à  5  pour  100  pour  pulvérisation. 

-  Dans  les  salles,  tout  le  lessivage  de  murs,  de  parquets,  de  lits 
souillés  par  des  déjections  ou  malpropreté  quelconque,  sera  fait  à 
l’aide  d’une  solution  à  3  pour  100  d’acide  phénique. 

Acide  phénique .  30  grammes. 

Glycérine .  30  — 

Eau .  1  litre. 

Tout  balayage  sera  précédé  du  passage  d’un  linge  légèrement 
humecté  de  ladite  solution,  de  façqn  à  ce  que  les  coups  de  balai,  le 
cirage,  le  plumeau,  ne  soulèvent  pas  des  flots  de  poussière  qui  ren¬ 
dent  ensuite  toute  désinfection  des  parois  difficile.  Dans  les  cabi¬ 
nets,  tous  les  sièges  souillés  par  des  matières  fécales  ou  de  l’urine 
seront  lavés  avec  la  dite  solution.  Calle  solution  phéniquée  sera  en 
outre  destinée  au  lavage  des  mains  et  on  apprendra  aux  gens  du 
service  qu’il  est  intéressant  pour  leur  sécurité  de  se  laver  les  mains 
contaminées  avec  ladite  solution. 

Cette  solution,  placée  dans  des  vases  fermés,  portera  une  étiquette 
colorée  avec  ces  mots  :  Solution  désinfectante  à  l’acide  phénique 
à  3  pour  100. 
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2°  Désinfection  des  vêtements  et  objets  mobiliers.  La  literie  et 
les  linges  employés  pour  les  typhiques  devront  subir  une  désinfec¬ 
tion  spéciale  et  séjourner  dans  des  chambres  closes  où  l’on  aura 
brûlé  du  soufre  à  la  dose  de  15  grammes  par  mètre  cube.  La  com¬ 
bustion  du  soufre  doit  être  faite  dans  des  terrines  au-dessus  d’un 
bassin  d’eau.  Le  soufre  placé  en  terrine  sera  enflammé  à  l’aide 
d’alcool  versé  sur  les  morceaux.  Cela  aura  lieu  sans  préjudice  du 
lessivage  de  toutes  les  pièces  de  vêtement  susceptibles  d’être  lessi¬ 
vées. 

Il  sera  procédé  régulièrement  à  la  désinfection  et  au  lessivage 
des  vêtements  appartenant  aux  typhiques,  soit  par  l’eau  bouillante, 
soit  par  l’acide  sulfureux.  Le  retour  en  ville  de  ces  malades  ne  doit 
être  autorisé  que  lorsqu’on  pourra  mettre  à  leur  disposition  leurs 
vêtements  suffisamment  désinfectés.  Il  en  sera  de  même  pour  les 
objets  qu’ils  auraient  conservés  avec  eux. 

3 "Désinfection  des  fosses.  Les  fosses  d’aisances  seront  l’objet  d’une 
surveillance  spéciale.  Selon  les  conditions  diverses  des  fosses,  elles 
devront  êtres  désinfectées  avec  le  sulfato  de  fer,  le  chlorure  de 
zinc,  l’huile  lourde  de  houille,  etc.,  etc. 

4°  Désinfection  des  cadavres.  A  l’amphithéâtre,  toutes  les  parties 
des  corps  autopsiés  seront  lavées  avec  soin  avec  une  solution 
aqueuse  de  chlorure  de  zinc  neutralisée  par  l’ammoniaque  à  10 
pour  100,  spécialement  destinée  à  l'amphithéâtre.  L’intérieur  du 
corps,  les  viscères  examinés,  seront  lavés  de  la  sorte  et  tous  les 
liquides  employés  au  lavage  et  entraînant  des  débris  seront  mélan¬ 
gés  avec  soin  à  cette  solution.  Le  garçon  d’amphithéâtre  sera  pré¬ 
venu  qu’il  ne  doit  pas  plonger  les  mains  dans  cette  solution. 
Aucune  pièce  en  macération  ne  devra  séjourner  dans  les  amphi¬ 
théâtres.  Cela  n’empêchera  pas  de  garder  les  pièces,  mais  les  bocaux 
nécessaires  pour  leur  conservation  devront  être  sans  odeur  de  pu¬ 
tréfaction  et  bouchés. 

Pour  les  cadavres  infiltrés  et  qui  se  vident,  le  garçon  d’amphi¬ 
théâtre  devra  avoir  à  sa  disposition  de  la  poudre  de  tan  à  placer 
sur  les  viscères  et  pour  jeter  sur  les  tables  de  salle  des  morts. 

5°  Désinfection  spaciale  pour  les  serviteurs.  11  serait  à  désirer 
que  les  gens  de  service  changeassent  complètement  de  vêtements 
et  de  lingo  de  corps  avant  de  rentrer  dans  le  dortoir  ou  dans  les 
chambres.  En  tous  cas,  cette  précaution  devrait  être  réglementaire 
pour  les  sorties  au  dehors.  Le  lavage  des  mains  sera  obligatoire  à 
l’entrée  du  réfectoire.  Dans  la  journée,  les  parois  de  l’amphithéâtre 
et  de  la  salle  des  morts  seront  aspergées  à  l’aido  d’une  pompe  à 
main  avec  une  solution  d’acide  phénique  au  vingtième. 

Commission  technique  pour  l’étude  des  procédés  d’évacua¬ 
tion  des  matières  fécales.— Par  un  arrêté  en  date  du  25  octobre, 
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le  préfet  de  la  Seine  a  constitué  une  Commission  techniqne  char¬ 
gée  de  rechercher  le  procédé  d’évacuation  de  matières  fécales,  le 
plus  conforme  aux  lois  de  l’hygiène.  Les  lecteurs  de  la  Revue 
d'hygiène  savent  avec  quelle  vivacité  on  discute  depuis  plusieurs 
années  notre  système  actuel  d’égouts  et  de  vidanges, les  irrigations 
de  Gennevilliers,  celles  projetées  à  Achères  et  la  projection  directe 
des  matières  dans  les  égouts  existants.  Des  avis  parfois  contradic¬ 
toires  ont  été  émis  dans  les  commissions  antérieurement  nommées  ; 
avant  de  prendre  un  parti  définitif  qui  engage  au  plus  haut  point 
la  responsabilité  de  l’Administration  municipale,  le  préfet  de  la 
Seine  a  décidé  de  soumettre  tous  les  éléments  du  problème  à  une 
nouvelle  commission  ainsi  composée  :  Le  préfet  de  la  Seine,  prési¬ 
dent;  MM.  Alphand  et  Bouley,  vice-présidents  ;  MM.  Lefébure  do 
Fourcy,  Chatoney,  Pascal,  Mille,  Vauthier,  Carnot,  Deligny,  Gui¬ 
chard,  E.  Level,  Ronna,  Villard,  Hudelo,  Aimé  Girard,  Huet, 
Couche,  Humblot,  Durand-Claye,  ingénieurs;  Bailly,  Trélat  et  Cer- 
nesson, architectes;  les Dr  Bourneville,  Brouardel,  Fauvel,  L.  Colin, 
H.  Guéneau  de  Mussy,  Ch.  Loiseau,  Lamouroux, Napias, Vallin,  Marié- 
Davy,  Proust,  Robinet,  Royer,  hygiénistes.  M.  Durand-Claye  rem¬ 
plira  les  fonctions  de  secrétaire;  MM.  Nay  et  Larochelle  sont  nom¬ 
més  secrétaires  adjoints  avec  voix  consultative. 

Transport  des  varioleux  dans  les  hôpitaux.  —  Le  Préfet  de 
police  a  adressé  la  lettre  suivante  aux  commissiares  de  Paris,  à  la 
date  du  14  octobre  dernier: 

Messieurs,  mon  administration  a  fait  construire  trois  voilures 
spéciales  destinées  au  transport  dans  les  hôpitaux  des  malades 
atteints  de  variole. 

Ces  voitures  sont  remisées  dans  les  dépendances  de  l’Hôtel- 
Dieu. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  quelles  sont  les  disposi¬ 
tions  prises  par  mon  Administration,  d’accord  avec  l’Administra¬ 
tion  de  l’Assistance  publique,  pour  l’emploi  de  ces  voilures. 

Lorsqu’une  demande  de  transposa  l’hôpital  vous  sera  adressée, 
vous  vous  ferez  remettre  un  certificat  médical  constatant  la  nature 
de  la  maladie,  et  vous  m’enverrez  un  télégramme  mentionnant  le 
nom  et  la  demeure  du  varioleux.  L’Administration  de  l’Assistance 
publique  m’indiquant  alors  à  quel  hôpital  le  malade  pourra  être 
conduit,  la  voiture  partira  immédiatement  de  l’Hôtel-Dieu  pour 
aller  le  prendre  à  domicile  et  le  transporter  à  l’hôpital. 

Vous  aurez  à  prévenir  les  intéressés  qu’ils  se  tiennent  prêts  à 
faire  monter  le  malade  dans  la  voiture  dès  qu’elle  sera  rendue  à 
destination,  et  vous  aviserez  qu’un  parent  ou  un  ami  pourra  pren¬ 
dre  place  sur  le  siège,  près  du  cocher. 

Je  vous  prie  de  m’accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  Messieurs,  l’assurance  de  ma  parfaite  considération. 

Le  préfet  de  police:  E.  Camescasse. 
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Musées  d’hygiène.  —  Dans  la  séance  du  3  novembre,  M.  le 
Dr  Bourneville,  en  son  nom  et  au  nom  de  plusieurs  de  ses  collè¬ 
gues,  a  déposé  au  Conseil  municipal  une  proposition  tondant  à  la 
création  d’un  Musée  municipal  d’hygiène  à  Paris.  Nous  faisons 
des  vœux  pour  la  prompte  adoption  de  cette  proposition. 

A  Washington,  d’autre  part,  sur  l’initiative  de  la  Société  de  mé¬ 
decine  et  de  chirurgie  et  avec  l’approbation  du  Congrès  des  États- 
Unis,  un  Musée  national  d’hygiène  vient  d’être  installé; il  comprend 
des  salles  de  cours  et  une  bibliothèque  internationale  spéciale. 

A  Milan,  également,  la  Société  italienne  d’hygiène  a  commencé 
l’installation  d’un  Musée  d’hygiène  dans  une  vaste  salle  qui  com¬ 
prend  déjà  d’importantes  colleotions  d’objets  donnés  par  des  mem¬ 
bres  de  la  Société  et  par  diverses  administrations. 
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Fièvre  typhoïde.  —  L’épidémie  de  fièvre  typhoïde  qui  sévit  à 
Paris  est  en  décroissance,  comme  le  démontrent  les  chiffres  sui¬ 
vants  : 

ENTRÉES  AUX  HOPITAUX.  DÉCÈS  A  PARIS. 

39e  semaine  (du  23  au  29  septembre)  213 .  54 

40' .  536 .  134 

41' .  1001 .  250 

42' .  741 .  244 

43» .  406 .  173 

44' .  423 .  125 

45'  semaine  (du  3  au  9  novembre)..  341 .  112 

Le  nombre  des  cas  de  fièvre  typhoïde  en  traitement  dans  les 
hôpitaux  était  encore  de  2,085,  le  2  novembre. 

Les  points  qui  ont  le  plus  sbuffert  correspondent  à  l’extrémité 
nord-est  de  Paris  (18°  et  19e  arrondissements),  à  l’est  (12°  arron¬ 
dissement),  et  au  centre-ouest  (7°  arrondissement).  La  carte 
dressée  à  cet  effet  par  M.  Durantl-CIaye,  par  un  système  de  teintes 
qui  croissent  avec  le  nombre  proportionnel  des  décès  typhoïdes, 
rend  cette  répartition  générale  de  la  mortalité  très  frappante  au 
premier  coup  d’œil  ;  nous  regrettons  que  des  difficultés  de  repro¬ 
duction  typographique  ne  nous  permettent  de  placer  ici  ce  gra¬ 
phique. 

M.  Bertillon,  dans  son  Bulletin  hebdomadaire  n°  45,  montre  de 
quelle  façon  très  différente  à  Paris  et  à  Londres,  se  répartissent 
les  décès  par  maladies  infectieuses  pour  le  mois  d’octobre  1882  : 
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Londres.  Paris. 

Population  :  3,893,272  Population  :  2,239,928 

Fièvro  typhoïde .  130 .  801 

Scarlatine .  301 .  3 

Rougeole .  139 . 22 

Variole .  13 .  23 

Choléra.— Les  dépêches  reçues  jusqu’au  14  octobre,  deDjeddah 
et  de  la  Mecque,  annonçaient  une  situation  très  satisfaisante;  aucun 
cas  de  choléra  n’était  signalé,  et  le  médecin  musulman  accrédité 
par  le  gouvernement  français  à  la  Mecque,  M.  le  Dr  Morsley,  fai¬ 
sait  connaître  que  les  chaleurs  étant  modérées  à  la  Mecque;  l’eau 
de  cette  localité  étant  relativement  de  bonne  qualité,  l’on  pouvait 
espérer  que  le  choléra  n’éclaterait  pas  cette  année  parmi  les  pèle- 
lerins.  D’ailleurs,  le  nombre  de  ceux-ci  était  de  beaucoup  inférieur 
à  celui  des  années  précédentes  ;  les  derniers  recensements  portent 
à  22,313  le  nombre  des  hadjis  venus  par  mer,  en  y  comprenant  les 
2,868  venus  tant  par  la  Méditerranée  que  par  l’Égypte;  l’an  der¬ 
nier  le  chiffre  était  double  de  celui-ci.  Les  conditions  locales  étaient 
donc  satisfaisantes  ;  aucun  cas  de  choléra  développé  antérieurement 
sur  place  n’était  signalé ,  quand  tout  à  coup,  le  lendemain  du  jour 
où  avait  commencé  le  pèlerinage,  alors  que  lés  pèlerins  s’étaient 
déjà  concentrés  dans  la  plaine  de  Mina,  une  dépêche  télégraphique 
vint  annoncer  que  le  choléra  s’était  développé  le  24  octobre,  à  la 
Mecque. 

L’érnoi  a  été  grand,  aussi  bien  en  Égypte  qu’à  Constantinople 
et  qu’en  France.  L’on  sait  que  les  Anglais  avaient  mis  la  haute 
main  sur  le  Conseil  sanitaire  d’Alexandrie  et  sur  les  services  sani¬ 
taires  de  la  Mer  Rouge  ;  on  sait  avec  quelle  répugnance  ils  accep¬ 
taient  le  règlement  sur  le  pèlerinage,  voté  le  14  septembre  der¬ 
nier,  et  rendant  obligatoires  les  mesures  prises  l’an  dernier  contre 
les  pèlerins  revenus  de  la  Mecque.  Le  premier  soin  de  M.  Fauvel 
fut  de  faire  faire  des  démarches  auprès  du  gouvernement  britan¬ 
nique  afin  qu’il  ne  s’opposât  pas  à  l’exécution  rigoureuse  de 
ce  règlement  ;  nos  agenls  sanitaires  en  Orient,  comme  aussi  les 
directeurs  de  la  santé  dans  nos  ports,  furent  informés  de  la  gra¬ 
vité  de  la  situation  ;  on  leur  confirma  les  inslructions  antérieures. 

Presque  aussitôt,  une  dépêche  apprit  que  lord  Granville  avait 
donné  à  notre  ambassadeur  à  Londres,  M.  Tissot,  l’assurance 
que  le  gouvernement  britannique  favoriserait  la  stricte  application 
du  règlement  sanitaire  concernant  le  pèlerinage.  En  même  temps, 
le  gouvernement  ottoman  adressait  au  khédive,  dès  le  lor  novembre, 
une  dépêche  télégraphique  lui  recommandant  de  faire  observer  la 
quarantaine  à  El-Ouedj,  c’est-à-dire  dans  ce  point  très  éloigné  de 
Suez,  où  la  quarantaine  est  vraiment  sérieuse  et  efficace  ;  U  invi- 
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tait  en  outre  le  Vali  du  Hedjaz  à  diriger  les  pèlerins  de  l’Occident 
par  la  voie  de  terre,  à  l’exclusion  de  la  voie  de  mer,  dans  la  mesure 
du  possible.  Cet  empressement,  tout  à  fait  inusité,  de  la  Porte  à 
notifier  sa  volonté  au  khédive,  n’est  peut-être  pas  inspiré  exclusi¬ 
vement  par  des  considérations  d’hygiène  publique,  mais  sera  cer¬ 
tainement  profitable  à  la  sécurité  do  l’Europe.  Tout  le  matériel  né¬ 
cessaire  à  l’établissement  d’un  campement  sanitaire  a  été  envoyé 
immédiatement  à  El-Ouedj,  et  les  pèlerins  ont  dû  être  retenus  à 
Djeddah  jusqu’au  10  novembre,  afin  de  permettre  l’installation 
définitive  du  camp. 

Voici  les  chiffres  des  décès  par  choléra  qui  ont  eu  lieu  à  la 
Mecque,  du  26  octobre  au  9  novembre  :  17-8-23-48-60-36-20-24- 
15-16-13-7-9-3-2.  La  décroissance  des  cas  et  des  décès  s’explique 
naturellement  par  le  départ  successif  des  pèlerins  qui  se  dirigent 
vers  Médine  et  vers  Djeddah,  aussitôt  que  les  fêtes  sont  terminées, 
soit  pour  rentrer  par  la  voie  de  terre  avec  la  caravane  du  Tapis, 
soit  pour  s’embarquer  à  Yambo  ou  à  Djeddah.  On  comprend  donc 
que  le  choléra  ait  cessé  à  la  Mecque,  vers  le  9  novembre,  puisque 
les  pèlerins  avaient  à  peu  près  tous,  à  cette  date,  quitté  la  Ville 
sainte.  Des  avis  ultérieurs  nous  diront  si  l’arrêt  forcé  subi  par  les 
pèlerins,  retenus  jusqu’au  10  novembre  à  Djeddah,  n’a  pas  amené 
dans  cette  ville  un  grand  nombre  de  décès.  L’on  sait  que  le  Hedjaz, 
où  se  trouvent  La  Mecque,  Médine,  Djeddah,  appartient  au  gouver¬ 
nement  ottoman,  tandis  que  la  côte  arabique,  depuis  et  y  compris 
El-Ouedj  jusqu’à  Suez,  est  sous  l’autorité  de  l’Égypte  ;  c’est  donc 
à  l’Égypte  surtout  qu’est  confiée  l’application  des  règlements  sani¬ 
taires  et  les  quarantaines  imposées  aux  pèlerins.  La  promesse 
donnée  par  le  gouvernement  anglais  de  favoriser  dans  la  Mer 
Rouge  l’application  du  règlement  du  14  septembre  dernier,  est  un 
fait  dont  l’importance  n’échappera  à  personne  ;  il  nous  permet 
d’espérer  que  cette  année  encore  le  choléra  s’arrêtera  devant  les 
barrières  que  lui  ont  tracées  la  vigilance  et  la  fermeté  de  notre  Ins¬ 
pecteur  général  des  services  sanitaires. 


Le  Gerant:  G.  Masson. 
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LE  PAVAGE  EN  BOIS  DES  CHAMPS-ELYSÉES, 

Par  U.  le  Dr  E.  VALLIN. 

La  ville  de  Paris  vient  de  terminer  le  pavage  en  bois  de 
l’avenue  des  Champs-Elysées.  Depuis  plusieurs  années,  sur 
l'initiative  du  Conseil  municipal,  on  a  essayé  ce  pavage  sur  cer¬ 
tains  points  de  nos  rues  et  de  nos  chaussées,  dans  les  carrefours 
où  la  confluence  des  voitures  et  des  piétons  rendait  les  accidents 
plus  fréquents,  en  particulier  au  débouché  de  la  rue  Montmartre, 
à  la  montée  du  boulevard  Poissonnière,  rue  Saint-Georges,  au 
bas  du  boulevard  Saint-Michel,  etc.  Tant  que  ce  mode  de  pavage 
a  été  restreint  à  des  points  isolés,  l’hygiène  n’a  pas  eu  à  s’en 
préoccuper;  mais  aujourd’hui  c’est  une  surface  de  près  de 
deux  kilomètres  de  long  et  de  trente  mètres  de  large  qu’on 
transforme  de  la  sorte  ;  il  est  question  d’étendre  ce  pavage  à 
toute  la  ligne  des  grands  .boulevards,  depuis  le  Château-d’Eau 
jusqu’à  la  Madeleine  ;  il  importe  donc  de  rechercher  si  la  sa¬ 
lubrité  de  la  ville  est  intéressée  dans  la  question. 

Jusqu’ici  les  hygiénistes  classiques  ont  été  unanimes  à  consi 
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dérer  le  pavage  en  bois  comme  le  mode  le  plus  malsain  de  con¬ 
struction  de  nos  rues  ;  il  se  pourrait  cependant  qu’il  y  eût  là 
quelque  exagération,  ou  une  opinion,  exprimée  d’ailleurs  en 
quelques  lignes,  reposant  sur  des  informations  actuellement 
inexactes  ;  l’enquête  que  nous  venons  de  l'aire  de  visu  nous  a 
montré  en  effet  que  le  pavage  en  bois  ne  se  fait  plus  aujour¬ 
d’hui  de  la  même  manière  qu’autrefois  ;  l’occasion  nous  paraît 
en  tout  cas  favorable  pour  reprendre  ce  débat. 

Nous  exposerons  successivement  les  avantages  et  les  inconvé¬ 
nients  de  ce  système,  en  nous  plaçant  au  point  de  vue  de  l’hy-, 
giène.  C’est  là,  il  faut  le  dire,  une  considération  qui  semble  avoir 
médiocrement  préoccupé  les  ingénieurs  et  les  administrations 
municipales  ;  nous  n’avons  pu  recueillir  là-dessus  que  des  ren¬ 
seignements  verbaux  extrêmement  vagues  ;  on  paraît  persuadé 
a  priori  que  ce  mode  de  pavage  est  très  salubre.  Plusieurs 
ingénieurs  ont  émis  devant  nous  l’argument  suivant  :  à  Londres, 
où  l’on  se  préoccupe  beaucoup  de  l’hygiène  publique,  le  pavage 
en  bois  a  pris  depuis  plusieurs  années  une  très  grande  exten¬ 
sion  ;  personne  ne  s’en  est  plaint,  donc  il  est  salubre.  11  serait 
plus  prudent  de  dire  que  nous  ne  connaissons  pas  ces  plaintes, 
ce  qui  prouverait  peut-être  simplement  notre  ignorance  de  la 
littérature  anglaise  sur  cette  question.  A  cet  argument,  voici  ce 
qu’on  pourrait  répondre  :  à  Londres,  un  grand  nombre  de  rues 
dans  la  Cité  sont  aujourd’hui  pavées  en  bois,  et  ce  système  com¬ 
mence  à  s’étendre  dans  le  West-End,  à  Piceadilly-street,  à  Pall- 
Mall,  où  se  trouvent  les  plus  beaux  cercles  de  Londres,  qui 
sont  des  palais.  Il  existe  actuellement  dans  cette  ville  environ 
600,000  mètres  carrés  de  pavés  en  bois  ;  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  si,  dans  la  Cité,  la  circulation  est  extraordinairement 
active,  presque  personne  n’y  demeure  ;  il  n’y  a  que  des  boutiques 
de  vente,  des  bureaux,  des  offices;  les  affaires  terminées, 
chacun  rentre  dans  sa  maison  d’habitation,  située  parfois  dans 
la  banlieue  ( Outer-ring ),  peut-être  à  dix  kilomètres  de  Guild- 
hall.  Dans  la  Cité,  on  a  tout  sacrifié  à  l’avantage  de  ne  plus 
être  assourdi  par  le  bruit  des  voitures  qui  trouble  la  cervelle 
et  empêche  les  transactions  verbales.  Il  a  dû  en  être  de  même 
au  voisinage  des  clubs  aristocratiques,  où  l’on  a  accumulé  tout 
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ce  qui  ajoute  au  confort.  Eii  supposant  même  que  les  hygié¬ 
nistes  anglais  ne  se  plaignent  pas  du  pavage  en  bois,  il  ne  fau¬ 
drait  pas  arguer  de  ce  silence  en  faveur  de  la  salubrité  de  ce 
pavage. 

Il  en  est  de  même  aux  États-Unis  ;  lorsqu’on  a  improvisé 
des  villes,  comme  Chicago,  dans  une  contrée  où  le  sol  était  uni¬ 
quement  formé  de  terre  végétale,  où  la  pierre  faisait  défaut, 
tandis  que  le  pays  était  couvert  de  forêts  auxquelles  on  met¬ 
tait  le  feu  pour  créer  des  rues  nouvelles,  il  ne  faut  pas  s’éton¬ 
ner  qu’on  ait  eu  recours  aux  pavés  en  bois.  On  ne  les  a  pas 
choisis  à  cause  de  leur  salubrité  :  il  n’y  en  avait  pas  d’au¬ 
tres.  Nous  savons  d’ailleurs  que  ce  pavage  tend  à  se  discré¬ 
diter  en  Amérique  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  et  tout  récem¬ 
ment,  M.  le  Dr  Wight,  officier  sanitaire  de  la  ville  de  District, 
déclarait,  dans  un  rapport  au  conseil  de  cette  ville  ( The  Sani- 
tarian,  22  octobre  1882),  que  ce  pavage  devait  être  rejeté 
comme  très  insalubre.  Il  ne  faut  donc  pas  tirer  un  argument, 
en  faveur  de  sa  salubrité,  de  la  fréquence  de  son  emploi  dans 
les  autres  pays  ;  il  faut  en  étudier  sans  idées  préconçues  les 
avantages  et  les  inconvénients  au  point  de  vue  de  l’hygiène. 

Avantages.  —  1°  Nous  avons  fait  de  nombreuses  démarches  à 
la  préfecture  de  police  et  à  la  préfecture  de  la  Seine  pour  savoir 
si,  à  Paris,  on  avait  recherché  la  fréquence  relative  des  accidents 
de  voitures  sur  les  chaussées  en  bois  ;  il  serait  intéressant,  par 
exemple,  de  savoir  si  les  accidents  sont  devenus  moins  fréquents, 
depuis  13  mois  qu’on  l’a  pavé  en  bois,  dans  ce  que  les  Parisiens 
ont  appelé  le  Carrefour  des  écrasés,  à  la  jonction  de  la  rue 
Montmartre  et  du  boulevard.  Nous  n’avons  pu  obtenir  ces  ren¬ 
seignements  et  nous  croyons  que  l’on  n’en  a  pas  recueilli  les 
éléments.  Mais  nous  avons  entre  les  mains  un  rapport  de 
M.  W.  Haidwood,  ingénieur  en  chef  de  la  voirie  de  Londres, 
publié  en  1874,  sur  les  accidents  de  chevaux,  suivant  le  pavage 
des  chaussées  de  cette  ville.  Nous  trouvons,  sur  ce  point  qui 
intéresse  évidemment  l’hygiène  publique,  les  renseignements 
suivants ,  résultant  d’un  pointage  fait  avec  soin  pendant 
58  jours  sur  des  pavages  différents.  La  distance  parcourue 
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en  80  jours  était  équivalente  à  769,943  kilomètres,  ce  qui  est 
une  base  d’appréciation  suffisante. 

Distance  parcourue  sans  accidents  : 


Asphalte . 307  kilom. 

Pavage  en  granit . 212  — 

Pavage  en  bois  perfectionne  .  .  717  — 


Le  tableau  suivant  indique  la  gravité  des  chutes  faites  par 
les  chevaux  sur  les  différentes  sortes  de  chaussées,  les  chutes 
sur  les  genoux  étant  les  moins  graves  et  n’interrompant  la  cir¬ 
culation  que  pendant  quelques  secondes,  les  chutes  complètes 
ou  sur  le  côté  obligeant  à  défaire  les  harnais  : 


Asphalte.  .  . 
Granit.  .  .  . 
Bois . 


Chutes 


Chutes 


les  genoux. 


l'arrière-train. 


Chutes 

complètes. 


TOTAUX. 


140 

135 

277 


107 


10 


190 


39 


291 

326 


552 


139 


Bien,  que  les  accidents  soient  un  peu  plus  fréquents  sur  les 
chaussées  pavées  en  bois  que  sur  les  chaussées  pavées  en  granit, 
l’avantage  appartient  cependant  aux  premières  en  raison  de  la 
proportion  beaucoup  moins  grande  des  chutes  complètes. 

L’humidité  ne  paraît  pas  rendre  le  bois  aussi  glissant  que 
l’asphalte  et  le  granit  ;  au  point  de  vue  du  glissement,  on  trouve 
les  distances  suivantes  parcourues  sans  accidents  : 

Granit . .  .  132  milles. 

Asphalte .  191  — 

Bois .  416  — 

Cependant,  lorsque  la  chaussée  était  complètement  mouillée, 
le  bois  était  beaucoup  plus  glissant  que  le  granit,  plus  aussi 
que  l’asphalte. 
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Nous  avons  de  notre  côté  consulté  les  cochers,  en  parti¬ 
culier  les  cochers  d’omnibus;  en  général,  ils  déclarent  que  pen¬ 
dant  le  premier  mois,  le  pavé  en  bois  est  plus  glissant  parce 
qu’il  est  neuf  ;  au  bout  de  ce  temps,  il  donne  un  assez  bon 
point  d’appui  aux  chevaux.  En  résumé,  la  comparaison  es 
favorable  au  pavage  en  bois,  en  ce  qui  concerne  la  fréquence 
ou  la  gravité  des  chutes. 

2°  Le  pavé  en  bois  assourdit  le  bruit  des  voitures  ;  il  l’as¬ 
sourdit  même  à  tel  point,  que  des  accidents  peuvent  arriver 
parce  que  le  piéton  n’entend  pas  les  voitures  qui  viennent  der¬ 
rière  lui  et  qui  le  renversent  avant  qu’il  ait  le  temps  de  se 
ranger.  Non  seulement  l’absence  de  bruit  et  de  trépida¬ 
tion  est  un  avantage  précieux  au  voisinage  des  établissements 
d’enseignement,  des  églises,  des  théâtres  ;  niais  encore  c’est 
un  avantage  au  point  de  vue  de  l’hygiène.  Plusieurs  auteurs 
anglais  et  américains  ont  récemment  soutenu  que  la  pierre 
et  la  fonte  employées  au  pavage  déterminent  par  le  bruit,  par  la 
vibration  du  sol,  des  altérations  nombreuses,  encore  peu  connues, 
du  système  nerveux  ;  la  fréquence  des  maladies  cérébro-spi¬ 
nales  dans  les  grandes  villes  serait  due  en  partie  à  cette  cause  ; 
le  tissu  nerveux  s’altérerait  de  la  même  manière  que,  sur  un 
chemin  de  fer,  la  trépidation  incessante  change  l’état  molécu¬ 
laire  de  la  fonte  et  de  l’acier  ;  une  fissure  invisible  se  produit 
dans  un  essieu,  on  ne  la  reconnaît  que  le  jour  où  le  train  dé¬ 
raille.  De  même,  le  bruit  incessant  et  la  vibration  du  sol  de 
nos  maisons  prépareraient  des  troubles  de  la  nutrition  des 
centres  nerveux,  et  favoriseraient  l’éclosion  brusque  des  ma¬ 
ladies  de  ces  organes.  Ce  sont  là  de  pures  hypothèses,  mais 
on  ne  peut  méconnaître  l’excitation  et  l’insomnie  que  cause, 
souvent  même  aux  personnes  bien  portantes,  le  bruit  assourdis¬ 
sant  et  continu  de  certaines  rues  ébranlées  par  les  voitures. 
Nous  ne  parlons  qu’en  passant  des  cahotements  douloureux 
que  les  femmes  atteintes  d’affections  utérines  subissent  dans 
les  voitures  roulant  sur  les  pavés  à  surface  bombée  ;  ils  dispa¬ 
raissent  complètement  sur  les  chaussées  en  bois,  qui  sont  unies 
et  moelleuses.  Sans  exagérer  ces  avantages,  il  ne  faut  pas  les 
méconnaître. 
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3°Ces  jours  derniers  nous  visitions  les  égouts  avec  la  commis¬ 
sion  nommée  récemment  par  le  préfet  de  la  Seine,  et  nous  y 
constations  l’énorme  quantité  de  sable  et  de  graviers  dont  les 
bancs,  accumulés  au  fond  de  cunettes,  retardent  l’entraînement 
des  immondices  organiques.  Les  chaussées  macadamisées  sont 
la  principale  source  de  ces  bancs  de  sable;  les  rues  pavées  en 
pierre  friable  en  fournissent  aussi  beaucoup  ;  les  pavés  en  bois 
éviteraient  cette  cause  assez  sérieuse  d’obstruction  des  égouts, 
où  l’on  se  propose  de  verser  indistinctement  toutes  les  matières 
de  vidanges.  Par  la  même  raison,  les  chaussées  en  bois  doivent 
être  peu  boueuses  par  les  temps  de  pluie. 

4°  Nous  n’avons  pas  à  parler  ici  de  la  question  financière. 

M.  l’ingénieur  Yauthier,  dans  un  rapport  récent  (27juin4882) 
au  Conseil  municipal,  à  la  suite  d’une  visite  à  Londres,  a  mon¬ 
tré  que  le  pavage  en  bois  coûterait  à  Paris  environ  23  à  24  francs, 
par  mètre  carré,  soit  moitié  en  sus  du  pavage  ordinaire,  mais 
que  la  dépense  d’entretien  serait  assez  faible.  Le  pavé  de  bois 
dure  S  ans  au  moins,  et  au  bout  de  ce  temps  on  peut,  en  le  ro¬ 
gnant,  l’utiliser  pour  les  dallages  de  cour,  etc. 

Nous  avons  énuméré  les  principaux  avantages  du  système  ; 
voyons  quels  en  sont  les  inconvénients. 

Inconvénients.  —  1°  Nous  ne  parlerons  que  pour  mémoire 
du  danger  d’incendie;  en  vérité,  il  est  à  peu  près  nul;  lors  du 
grand  incendie  qui  a  détruit  la  ville  de  Chicago,  il  y  a  quelques 
années,  on  a  dit  que  le  pavage  en  bois  avait  contribué  à  la 
ruine  de  la  ville  ;  il  s’agissait  à  Chicago  bien  plus  de  passerelles 
en  bois  que  de  pavés  enfoncés  dans  le  sol  ;  rien  de  semblable 
n’est  à  craindre  à  Paris,  avec  le  mode  d’installation  adopté 
actuellement. 

2°  Nous  avons  entendu  plusieurs  ingénieurs  dire  qu’avec  le 
pavage  en  bois  la  poussière  serait  presque  nulle  dans  les  rues  ; 
on  explique  ce  fait  par  la  formation  d’une  croûte  extrêmement 
dure  à  la  surface  des  blocs.  L’expérience  nous  manque  pour 
juger  à  ce  point  de  vue  la  valeur  du  procédé  adopté  par  la  com¬ 
pagnie  anglaise  qui  exécute  les  travaux  de  Paris.  Mais  M.  Léon 
Durand-Claye,  professeur  de  routes  à.  l’École  des  ponts  et 
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chaussées,  nous  a  dit  tenir  d’un  de  ses  anciens  élèves,  ingénieur 
distingué  des  États-Unis,  que  dans  les  rues  pavées  en  bois,  à 
New-York,  on  est  souvent  aveuglé  par  une  poussière  formée  de 
fragments  de  fibres  ligneuses,  et  que  des  ophtalmies  sont  fré¬ 
quemment  engendrées  par  cette  cause  d’irritation.  Le  général 
Gilmore,  qui  a  acquis  sur  ces  questions  une  grande  autorité  aux 
États-Unis,  signale  également  cette  cause  d’incommodité  et  de 
maladie  :  «  Les  poussières»,  dit-il,  «composées  de  matières  or¬ 
ganiques  décomposées,  pénètrent  dans  les  habitations,  irritent 
les  yeux  et  sont  dangereuses  pour  les  organes  de  la  respiration.  » 
Il  est  probable  que  ce  résultat  doit  varier  beaucoup  avec  le 
mode  de  pavage  adopté,  avec  la  nature  du  bois,  son  imprégna¬ 
tion  plus  ou  moins  complète  par  des  matières  goudronneuses 
ou  résineuses,  la  rapidité  de  l’usure,  etc. 

Un  membre  du  Common  Council  de  la  Cité  de  Londres,  qui 
devait  avoir  une  grande  expérience  en  ces  matières  par  suite  de 
ses  fonctions,  signalait  le  fait  suivant,  en  1873,  à  la  Société  an¬ 
glaise  d'encouragements  pour  les  arts  et  le  commerce:  les  fibres 
du  bois  sont  placées  verticalement;  quand  la  surface  du  bloc  a 
été  longtemps  piétinée  par  les  chevaux,  l’extrémité  supérieure 
de  ces  fibres  verticales  devient  libre  et  saillante,  elles  ressemblent 
à  une  brosse  écrasée,  dont  le  feutrage  est  constamment  souillé 
par  des  immondices,  ou  bien  elles  se  brisent  comme  la  tête 
d’un  ciseau  qui  a  été  longtemps  martelé. 

Il  paraît  que  la  surface  des  pavés  en  bois,  dans  le  système 
adopté  par  la  compagnie  anglaise  qui  opère  à  Paris,  aune  ap¬ 
parence  toute  différente.  Au  bout  de  plusieurs  mois  de  service, 
il  se  formerait  une  croûte  superficielle,  de  S  à  9  millimètres 
d’épaisseur,  d’une  dureté,  et  on  ajoute  même  d’une  imper¬ 
méabilité  très  grandes,  formée  par  l’incrustation  des  particules 
siliceuses  du  sable  dans  les  parties  libres  des  fibres  dubois; 
cette  croûte  retarderait  l’usure  du  bloc,  empêcherait  la  poussière, 
et  rendrait  le  pavé  très  peu  glissant.  Nous  n’avons  pu  voir  les 
spécimens  de  ce  genre  qui  ont  été  envoyés  de  Londres  ;  nous 
nous  contentons  de  mentionner  ces  observations,  en  attendant 
qu’elles  soient  contrôlées. 

3°  La  véritable  cause  d’insalubrité  de  ce  pavage  nous  paraît, 
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a  priori  du  moins,  l’imprégnation  d’un  corps  aussi  poreux  que 
le  bois  par  les  boues  liquides  chargées  de  matières  organiques, 
par  l’urine  des  chevaux,  par  le  fumier  délayé.  Déjà  le  bois 
contient  par  lui-même  une  certaine  quantité  de  matière  albumi¬ 
noïde  soluble,  très  fermentescible;  M.  Wm  H.  Brewer,  profes¬ 
seur  de  chimie  â  Yale-College  aux  États-Unis,  a  montré  «  qu’en 
faisant  bouillir  du  bois  dans  l’eau  on  obtient  une  solution  pu¬ 
trescible  au  plus  haut  point,  agissant  comme  un  ferment,  et 
capable  de  déterminer  la  fermentation  putride  des  matières  or¬ 
ganiques  retenues  à  la  surface  des  pavés  en  bois».  «  Même 
en  plein  air  et  au  grand  soleil,  dit-il,  l’on  voit  se  développer 
à  la  surface  du  pavé,  en  même  temps  que  la  putrescence,  une 
végétation  cryptogamique  blanche  qui  en  rend  bientôt  la  sur¬ 
face  visqueuse.  »  Qu’on  admette  ou  non  l’existence  de  ce  pré¬ 
tendu  ferment,  il  ne  semble  pas  douteux  que  les  liquides  des 
boues  organiques  doivent  pénétrer  à  la  longue  au  centre  des 
blocs,  et  y  subir  des  décompositions  mal  odorantes,  probablement 
nuisibles.  C’est  cette  crainte  qui  faisait  dire  à  M.  Fonssagrives 
dans  son  excellent  livre,  l’Hygiène  et  la  salubrité  des  villes  : 
«  Je  suis  convaincu  que  sous  un  climat  humide  une  ville  entière¬ 
ment  pavée  en  bois  deviendrait  une  ville  de  fièvres  de  marais.  » 
Des  expériences  tentées  il  y  a  plusieurs  années  à  Paris,  en  par¬ 
ticulier  rue  du  Dragon,  ont  montré  que  cette  imprégnation 
était  réelle;  l’odeur  devenait  insupportable  pendant  les  chaleurs 
de  l’été  ;  nous  savons  quelles  odeurs  fétides,  se  dégagent,  en  été, 
des  chaussées,  empierrées,  macadamisées  et  même  asphaltées, 
aux  points  de  station  des  voitures  de  place,  devant  les  bureaux 
d’omnibus;  il  semble  que  l’infection  doive  être  plus  insuppor¬ 
table  encore  quand  la  chaussée  est  pavée  en  bois. 

Nous  avons  été  très  surpris  d’apprendre  que  cet  effet  est  à 
peine  appréciable;  qu’à  la  station  de  voitures  du  boulevard 
Poissonnière,  par  exemple,  où  les  travaux  ont  été  achevés  avant 
le  commencement  des  chaleurs,  l’odeur  a  été  moins  appréciable 
cet  été  que  les  années  précédentes. 

Nous  avons  interrogé  nous-même  les  cochers  qui  nous  ont 
confirmé  ce  fait.  Nous  ne  doutons  pas  de  la  sincérité  des  affir¬ 
mations  que  nous  avons  reçues  ;  malheureusement,  il  nous  a 
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été  impossible  de  les  contrôler,  l’odeur  étant  à  peu  près  nulle 
dans  la  saison  froide  où  nous  sommes  ;  en  pareil  cas,  il  faut 
voir  et  sentir  pour  être  convaincu.  Bien  plus,  l’on  nous  apprend 
qu’en  Angleterre  un  grand  nombre  d’écuries  sont  ainsi  pavées 
en  bois  et  qu’elles  n’exhalent  aucune  odeur;  tout  récemment, 
un  grand  service  de  voitures  de  Marseille  se  proposait  de  faire 
paver  de  la  sorte  des  écuries  qui  contiennent  800  chevaux. 

On  prétend  qu’à  Londres,  dans  les  rues  de  la  Cité,  pavées  en 
bois,  où  la  circulation  des  chevaux  est  incessante,  et  où  le 
nettoyage  de  la  voie  publique  se  fait  avec  beaucoup  moins  de 
soin  qu’à  Paris,  on  ne  perçoit  pendant  l’été  aucune  odeur. 
Nous  avouons  notre  incrédulité,  ou  tout  au  moins  notre  répu¬ 
gnance,  à  admettre  ces  faits  en  l’absence  d’une  constatation  di¬ 
recte  et  personnelle. 

L’ingénieur  de  la  Société,  à  l’obligeance  duquel  nous  devons 
ces  détails,  attribue  cette  soi-disant  imperméabilité  du  bois  à 
la  croûte  extrêmement  dure  qui  en  forme  la  surface  et  que  nous 
avons  dit  être  formée  par  l’incrustation  de  la  poussière  siliceuse 
du  sable  écrasé,  dans  les  pores  du  bois. 

Cette  interprétation  ne  saurait  nous  suffire  ;  avant  de  cher¬ 
cher  une  explication,  il  faudrait  d’abord  s’assurer  que  le  fait 
de  la  non-imprégnation ,  si  invraisemblable  qu’il  soit,  est 
exact.  Nous  nous  proposons  d’interroger  sur  ce  sujet  plusieurs 
de  nos  collègues  et  amis  de  Londres,  et  de  connaître  là-dessus 
l’opinion  des  hygiénistes  des  villes  anglaises  où  ce  pavage 
existe  depuis  longtemps. 

Il  ne  faut  pas  méconnaître  cependant  que  le  procédé,  appliqué 
dans  l’avenue  des  Champs-Elysées,  a  remédié  à  un  grand  nombre 
des  causes  d’insalubrité  qui  ont  valu  jusqu’ici  au  pavage  en 
bois  la  réprobation  des  hygiénistes.  Jadis,  on  se  contentait  de 
poser  les  blocs  sur  un  lit  de  sable  ou  sur  une  sorte  de  plancher 
en  bois  qui  se  disloquait  rapidement,  produisait  des  flaques,  et 
permettait  l’infection  du  sous-sol  par  les  détritus  organiques  et 
les  boues  fluides  que  laissaient  les  mal  joints  des  pavés.  Voici 
.  comment  on  procède  aujourd’hui  : 

On  dispose  sur  la  chaussée  un  lit  de  béton  de  15  centimètres 
d’épaisseur,  mélangé  de  ciment  qui  fait  prise  ;  au-dessus  on 
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place  une  couche  mince  de  ciment  de  Portland,  parfaitement 
lisse,  imperméable,  très  durable,  et  qui  maintient  le  bombement 
nécessaire  de  la  chaussée.  Sur  ce  sous-sol  fixe  et  imperméable, 
on  répand  un  lit  de  bitume  ou  d’asphalte  fondue,  de  S  centi¬ 
mètres  au  moins  d’épaisseur,  et  dans  lequel  on  engage  le  quart 
de  la  hauteur  de  chaque  pavé. 

Entre  ceux-ci,  il  reste,  dans  les  trois  quarts  supérieurs,  un 
intervalle,  exactement  mesuré,  d’environ  un  centimètre  ;  on 
remplit  ce  joint  avec  un  coulis  de  mortier,  dans  la  composition 
duquel  entre  une  certaine  proportion  de  ciment  de  Portland  ;  on 
étend  cette  boue  liquide  avec  un  balai  sur  la  surface  récemment 
pavée;  elle  fait  prise  en  quelques  jours,  et  devient  à  la  longue 
si  dure,  que  lorsqu’on  veut  enlever  plus  tard  des  pavés  pour 
des  réparations  locales,  les  blocs  se  brisent  le  plus  souvent 
par  le  milieu,  plutôt  qu’ils  ne  se  séparent.  Le  jointoyage,  qui 
était  l’une  des  principales  causes  d’insalubrité  de  l’ancien  pava¬ 
ge,  est  donc  devenu  complètement  étanche  ;  en  outre,  le  lit  de 
béton,  très  coûteux,  mais  très  solide  et  également  imperméable, 
empêche  l’imprégnation  progressive  du  sous-sol,  qui  reste  l’un 
des  inconvénients  du  pavage  en  pierre.  Pendant  le  premier 
mois,  on  répand  à  la  surface  du  gravier  à  gros  grains  qui  s’é¬ 
crase  et  fait  disparaître  le  poli  du  bois.  Les  blocs  de  pavés,  en 
sapin  rouge  de  Suède,  ont  la  forme  d’une  brique  épaisse  ;  pour 
les  rendre  imputrescibles,  on  les  a  plongés  dans  un  bain  de 
créosote  impure,  d’huiles  lourdes  de  houille,  de  résidus  liquides 
de  la  fabrication  du  gaz  ;  cette  imprégnation  est  très  superfi¬ 
cielle  et  nous  parait  presque  illusoire  :  quand  on  fend  un  de 
ces  blocs,  la  couche  ainsi  noircie  ne  dépasse  pas  un  centimètre 
au  delà  de  la  surface.  En  Angleterre,  on  a  essayé  l’injection  de 
ces  bois,  sous  forte  pression,  avec  des  liquides  créosotés,  comme 
on  le  fait  pour  les  traverses  de  chemin  de  fer  ;  mais  la  dépense 
est  élevée.  C’est  là  cependant,  à  nos  yeux,  le  seul  moyen  de 
faire  disparaître  les  desiderata  hygiéniques  de  ce  mode  de  pa¬ 
vage. 

On  ne  peut  méconnaître  qu’un  très  grand  progrès  a  été 
réalisé  par  la  perfection  du  support  de  maçonnerie,  qui  constitue 
véritablement  la  chaussée  et  par  le  jointoyage  hermétique  au 
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ciment  ;  pour  éviter  les  dislocations  par  les  alternatives  de  sé¬ 
cheresse  et  d’humidité,  on  laisse  de  chaque  côté,  entre  le  trot¬ 
toir  et  la  première  rangée  de  pavés,  un  espace  libre  de  2  à  3 
centimètres,  qu’on  remplit  de  sable,  et  qui  permet  les  dilatations 
sans  crainte  de  soufflages  ou  de  poussées  destructives  sur  les 
trottoirs.  Il  ne  faut  donc  pas  appliquer  aux  nouveaux  pavages 
en  bois  le  jugement  sévère  porté  jusqu’ici  par  les  hygiénistes. 
Nous  avons  abordé  cet  examen  avec  l’idée  préconçue  que  la  sa¬ 
lubrité  de  la  ville  était  compromise  par  les  projets  d’extension 
de  ce  pavage  à  nos  grandes  chaussées,  qu’à  côté  de  la  fièvre 
hausmannienne,  créée  il  y  a  20  ans  par  les  remuements  de 
terre  et  les  grands  travaux  de  voirie  exécutés  par  l’ancien  pré¬ 
fet  de  la  Seine,  il  fallait  craindre  la  fièvre  palustre  urbaine  en¬ 
gendrée  par  l’introduction  du  bois  dans  la  confection  de  nos 
voies  publiques.  Un  examen  direct  nous  a  rendu  plus  circons¬ 
pect,  et  sans  être  encore  complètement  rassuré  sur  le  danger 
de  l’imprégnation  des  pavés  de  bois  par  des  liquides  putresci¬ 
bles,  nous  pensons  que  l’on  peut,  sans  aucun  danger  pour  la 
salubrité  de  la  ville,  faire  l’essai  d’un  mode  de  pavage  qui 
semble,  au  point  de  vue  de  l’art  de  l’ingénieur,  avoir  de  réels 
avantages. 


MÉMOIRES  ORIGINAUX 


LA  FABRICATION  DU  CELLULOÏD 

ÉTUDE  D’HYGIÈNE  PROFESSIONNELLE, 

Par  MM.  le  D'  L.  DUCHESNE, 

Ancien  interne  des  hôpitaux  do  Paris, 

et  le  D'  Ed.  MICHEL, 

Vice-président  do  l’Association  polytechnique. 

L’une  des  plus  récentes  conquêtes  de  la  chimie  moderne  et, 
à  coup  sûr,  l’une  des  plus  curieuses,  est  l’invention  par  les 
frères  Hyatt,  en  1869,  du  Celluloid.  Ce  corps  n’est  autre 
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chose  qu’un  mélange  de  pyroxyline  et  de  camphre.  Pour  bien 
mettre  hors  de  doute  la  réalité  de  cette  composition,  il  suffit  de 
traiter  le  celluloïd  par  l’alcool,  qui  dissout  le  camphre  et  laisse 
seule  la  pyroxyline. 

Nous  verrons  que  le  celluloïd  est  soluble  en  entier  dans  un 
mélange  d’alcool  et  d’éther,  et  que  c'est  même  cette  particu¬ 
larité  qui  permet  de  le  souder  à  lui-même,  et  constitue  l’une 
de  ses  propriétés  les  plus  précieuses. 

Ce  corps  est  aujourd’hui  préparé  sur  une  grande  échelle  à 
Stains  et  à  Ivry,  où  existent  deux  usines  importantes  *. 

Ses  applications  de  plus  en  plus  nombreuses  expliquent  l’ac¬ 
croissement  de  sa  fabrication. 

Ainsi,  tandis  qu’en  1880,  la  production  totale  ne  s’était  guère 
élevée  qu’à  72,000  kilogrammes,  il  s’en  était  déjà  fabriqué  plus 
de  27,000  kilos  pendant  le  lor  trimestre  de  1881,  ce  qui  don¬ 
nerait  pour  l’année,  en  admettant  que  les  conditions  restassent 
les  mêmes,  un  total  de  108,000  kilogrammes. 

Le  celluloïd  jouit,  en  effet,  de  propriétés  extrêmement  cu¬ 
rieuses  ;  il  est  devenu  d’une  utilité  si  grande  en  médecine  et 
en  .orthopédie,  ses  applications  chirurgicales  sont  si  nombreu¬ 
ses  aujourd’hui,  qu’on  nous  saura  peut-être  gré  de  nous  éten¬ 
dre  sur  ce  sujet. 

Lorsque  le  mélange  de  pyroxyline  (coton-poudre,  coton 
azotique,  cellulose  azotique,  etc.)  et  de  camphre  est  bien 
homogène,  on  a  un  corps  dur  et  résistant,  pouvant  être  coupé, 
tranché,  scié,  tourné,  dans  les  mêmes  conditions  que  le  bois, 
l’ivoire,  l’écaille,  et  leur  étant  même  supérieur,  car  il  peut  se 
souder  à  lui-même,  propriété  précieuse  que  ne  possèdent  pas 
les  corps  précédemment  cités. 

Chauffé  à  -f-  80°,  le  celluloïd  devient  mou  et  malléable  ; 
c’est  à  cette  température  qu’il  faut  l’élever  pour  le  travailler  et 
le  mouler.  Lorsqu’on  le  laisse  refroidir,  il  reprend  sa  dureté  pre¬ 
mière.  Entre  -j-  130  et  140°,  il  peut  se  décomposer  très  rapide- 

1.  Cet  article  était  depuis  longtemps  composé,  lorsque  nous  avons 
appris  que  l’usine  de  Stains  était  devenuo  la  proie  des  flammes. 
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ment  et  ce  phénomène  se  produit  avec  une  grande  vivacité 
lorsque  la  chaleur  s’élève  vers  -f-  19o°. 

Mis  en  contact  avec  un  corps  incandescent  ou  chauffé  à 
l’air,  à  une  haute  température,  il  brûle  en  laissant  un  résidu 
charbonneux,  après  avoir  donné  naissance  à  des  vapeurs  in¬ 
tenses  dues  à  la  combustion  du  camphre.  Soumis  à  une  pression 
vigoureuse  ou  à  un  laminage  trop  actif,  le  celluloïd  détonne, 
mais  ni  les  amorces  de  fulminate  de  mercure,  ni  la  dynamite 
ne  peuvent  produire  seules  un  pareil  résultat;  il  est  donc 
possible  d’affirmer  qu’il  n’a  pas  de  propriétés  explosives.  Les 
acides  minéraux  n’ont  à  froid  que  peu  ou  pas  d’action  sur  lui. 

Telles  sont  les  propriétés  physiques  du  celluloïd,  sur  les¬ 
quelles  nous  aurons  du  reste  à  revenir  ;  les  applications  de  ce 
corps  si  curieux  ont  été  fort  bien  étudiées  par  M.  Vincent, 
qui  a  publié,  dans  le  Génie  civil,  un  article  fort  remarquable 
auquel  nous  empruntons  les  renseignements  techniques  ;  la  fa¬ 
brication  de  ce  produit  a,  en  outre,  fait  l’objet  de  deux  rapports 
fort  intéressants  de  MM.  Du  Souich  et  Riche  au  Conseil  de 
salubrité  de  la  Seine. 

On  emploie  le  celluloïd  toutes  les  fois  qu’on  a  besoin  d’un 
corps  dur  mais  facilement  malléable,  très  résistant,  quoique 
relativement  léger.  C’est  ainsi  qu’on  en  fait  des  objets  nom¬ 
breux  de  tabletterie,  boîtes,  porte-monnaie,  porte-cigares,  pei¬ 
gnes,  bijoux,  etc.  etc.  Les  ébénistes  en  lui  incorporant  divers 
corps  colorants,  sont  parvenus  à  imiter  les  veines  du  noyer  et 
de  l’érable  ;  dans  d’autres  cas,  au  contraire,  au  moyen  de  divers 
procédés,  on  le  rend  semblable  au  corail,  à  l’ambre  et  à  l’i¬ 
voire. 

Sa  dureté,  sa  légèreté,  son  inaltérabilité  et  sa  résistance,  le 
rendent  très  précieux  pour  les  dentistes,  les  fabricants  d’ins¬ 
truments  de  chirurgie,  qui,  grâce  au  moulage  qu’il  subit  très 
facilement,  et  grâce  àl  a  propriété  qui  permet  d’en  recouvrir 
facilement  le  bois  et  les  métaux  à  une  température  élevée  par 
une  simple  pression,  peuvent  l’utiliser  dans  un  grand  nombre 
de  cas  où  il  est  beaucoup  plus  utile  et  beaucoup  plus  malléable 
que  le  cuir  bouilli. 

Le  moulage  aussi  permet  d’en  faire  des  statuettes 
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d’une  grande  perfection,  des  objets  d’art  et  des  têtes  de 

poupées,  etc. 

On  a  également  essayé  de  remplacer  par  des  blocs  de  cellu¬ 
loïd  les  pierres  lithographiques,  sa  dureté  et  sa  résistance  ont 
rendu  ces  essais  très  rationnels.  Mais  pour  obtenir  de  bons 
résultats  il  faut  se  servir  d’une  encre  spéciale. 

Il  avait  été  question  de  l’utiliser  aussi  pour  fabriquer  des 
caractères  d’imprimerie  et  de  remplacer  par  des  plaques  de  cel¬ 
luloïd  les  alliages  fusibles  employés  dans  l’impression  des 
grands  journaux.  On  obtenait  ainsi  des  clichés  d’une  rare 
finesse  ;  l’expérience  a  complètement  réussi. 

La  propriété,  qui  rend  le  celluloïd  à  peu  près  insensible  à 
l’action  de  l’humidité,  a  fait  penser  qu’on  pourrait  l’utiliser 
pour  les  rapporteurs  des  boîtes  à  compas,  ordinairement  fabri¬ 
qués  en  corne  et  qui  avaient  l’inconvénient  de  se  détériorer  sous 
l’influence  de  la  vapeur  d’eau  contenue  dans  l’atmosphère. 

L’extrême  souplesse  du  celluloïd,  lorsqu’il  est  sous  une  pe¬ 
tite  épaisseur,  a  rendu  possible  la  fabrication,  aujourd’hui 
assez  importante,  d’une  imitation  de  linge,  connue  sous  le 
nom  de  «  linge  américain  »,  et  qui  n’est  autre  chose  que  le 
corps  qui  nous  occupe,  mêlé  avec  une  certaine  quantité  de 
blanc  de  zinc.  On  parvient  à  donner  aux  feuilles  très  fines 
l’apparence  du  linge  en  les  comprimant  entre  deux  morceaux 
de  toile.  Jusqu’à  plus  ample  informé,  il  nous  paraît  dangereux 
de  porter  des  objets  de  cette  sorte,  au  moins  dans  des  condi¬ 
tions  telles  qu’on  ne  puisse  pas  s’en  débarrasser  rapidement, 
car  une  étincelle  peut  enflammer  cette  matière,  et  bien  qu’il 
soit  facile  de  l’éteindre,  en  soufflant  dessus,  elle  peut  continuer 
à  fuser  et  produire  des  brûlures  plus  ou  moins  étendues. 

Telles  sont  les  propriétés  du  celluloïd  et  les  modes  d’emploi 
très  nombreux  qu’il  reçoit  dans  l’industrie  ;  voyons  maintenant 
comment  on  le  prépare. 

Il  y  a  deux  périodes  principales  dans  la  fabrication.  Dans  la 
première,  c’est  la pyroxyline  que  l’on  obtient;  dans  la  seconde, 
on  effectue  le  mélange  de  cette  dernière  avec  le  camphre;  puis, 
le  produit  une  fois  obtenu,  il  faut  encore  le  dessécher  et  sur¬ 
tout  le  rendre  bien  homogène. 
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Pour  obtenir  la  pyroxyline  ou  cellulose  nitrique,  on  traite 
soit  du  coton,  soit  du  papier,  en  un  mot  toutes  les  cellules 
jeunes  des  végétaux,  par  un  mélange  d’acide  azotique  à  40°  et 
d’acide  sulfurique  très  concentré. 

Dans  la  fabrique  de  Stains,  c’est  le  papier  à  cigarettes  non 
collé  et  préparé  exprès  que  l’on  emploie.  On  le  brasse  pendant 
quelques  minutes,  et  on  l’enlève  ensuite  quand  la  cellulose  a 
été  suffisamment  modifiée  dans  toutes  ses  parties  par  l’action 
de  l’acide.  Au  bout  de  peu  de  temps,  l’expérience  permet  de 
savoir  quelle  doit  être  la  durée  du  contact. 

Au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe,  cette  opération  a 
une  grande  importance.  Les  ouvriers  qui  y  sont  spécialement 
employés,  ne  manqueraient  pas  d’être  incommodés  par  les  va¬ 
peurs  d’acide  azotique,  sans  la  disposition  de  l’appareil  dont  il 
est  fait  usage. 

Le  mélange  d’acide  est  placé  dans  une  cuve  ou  bac,  sur¬ 
monté  d’une  hotte  qui  se  termine  par  un  assez  long  tuyau. 
C’est  cette  hotte  qui  entraîne  les  vapeurs  d’acide  nitrique, 
grâce  au  tirage  qu’on  a  soin  d’établir.  De  plus,  à  Stains  par 
exemple,  l’auvent  descend  assez  bas  pour  que  la  bouche  et  les 
narines  des  ouvriers,  quand  ils  travaillent,  soient  plus  élevés 
que  les  bords  de  l’auvent. 

Ils  se  tiennent  à  cet  effet  sur  une  plate-forme  un  peu  haute, 
et  les  vapeurs  d’acide  nitrique,  emportées  par  le  tirage,  sont  de 
la  sorte  moins  facilement  absorbées.  Remarquons  du  reste  que 
l’acide  nitrique  agit  à  froid,  c’est-à-dire  à  une  température  à  la¬ 
quelle  il  donne  lieu  à  fort  peu  de  vapeurs  ;  à  aucun  moment  de 
l’opération,  il  ne  se  produit  de  dégagement  d’acide  hypoazotique 
de  beaucoup  plus  dangereux. 

C’est  à  cet  ensemble  de  circonstances  qu’il  faut  attribuer 
l’innocuité  à  peu  près  parfaite  dont  jouissent  les  ouvriers. 

Dans  la  fabrique,  par  nous  visitée,  nous  n’avons  jamais  été 
impressionnés  par  les  vapeurs  d'acide  nitrique,  et  les  ouvriers 
nous  ont  affirmé  n’être,  pas  plus  que  les  autres  personnes  de 
l’usine,  atteints  ni  de  rhumes  de  cerveau,  ni  d’inflammations 
bronchiques  et  pulmonaires. 

Pour  retirer  le  papier  de  la  cuve,  on  se  sert  d’espèces  de 
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ourches  métalliques  qui  permettent  de  presser  le  papier  sur 
le  bord  du  bac  afin  d’en  enlever  l’excès  d’acide.  Pour  procé¬ 
der  à  l’opération  qui  consiste  à  enlever  le  papier  et  à  le  retirer 
du  bac,  les  ouvriers  ont  des  gants  en  cuir  destinés  à  protéger 
leurs  mains  ;  mais  en  général  ils  négligent  d’en  faire  usage,  et 
leurs  mains,  leurs  avant-bras  et  même  quelquefois  la  partie  in¬ 
férieure  de  leurs  bras,  sont  couverts  de  croûtes  jaunâtres  prove¬ 
nant  des  brûlures  d’acide. 

Ordinairement  ces  brûlures  ne  dépassent  pas  le  troisième 
degré,  siègent  surtout  sur  la  face  dorsale  de  la  main  où  elles  sont 
très  inégalement  réparties,  et  offrent  entre  elles  les  plus  gran¬ 
des  différences  au  point  de  vue  de  la  dimension  ;  toutes  sont 
jaunâtres,  caractère  des  brûlures  d’acide  azotique. 

Le  papier  est  ensuite  placé  dans  un  vaste  réservoir  rempli 
d’eau,  où  il  séjourne  un  certain  temps  ,  et  où  il  se  débarrasse 
de  l’excès  d’acide,  après  avoir  été  parfaitement  lavé.  Il  est  jau¬ 
nâtre  et  en  petits  morceaux  ;  on  le  place  alors  dans  une  pile  à 
papier,  où  on  le  triture  pendant  deux  ù  trois  heures.  Cette  opé¬ 
ration  réduit  la  pyroxyline  en  une  pâte  homogène  qu’il  s’agit 
ensuite  de  blanchir. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  on  place  la  pyroxyline  dans  une 
grande  cuve  en  bois,  munie  d’un  agitateur  mécanique  et  rem¬ 
plie  d’une  dissolution  de  permanganate  de  potasse.  Après  un 
certain  temps  de  brassage  dans  cette  dissolution,  on  soumet  la 
pâte  à  l’action  de  l’acide  sulfureux  qui  a  le  double  avantage 
de  décolorer  encore  le  mélange,  et  d’enlever  l’excès  d’oxyde  de 
manganèse  qui  s’est  déposé  pendant  le  précédent  contact.  On 
lave  encore  une  fois  à  grande  eau,  on  égoutte,  puis  on  passe  ù 
l’essoreuse. 

Quand  il  sort  de  là,  le  produit  est  parfaitement  blanchâtre  : 
c’est  de  la  pyroxyline  renfermant  environ  40  0/0  d’eau,  cette 
Hydratation  est  absolument  indispensable  pour  que  le  mélange 
avec  le  camphre  puisse  se  faire,  mais  c’est  là  une  circonstance 
qui  diminue  beaucoup  les  dangers  que  pourraient  présenter  les 
opérations  successives,  car,  ainsi  hydraté,  le  coton-poudre  n’est 
pas  même  inflammable. 

Le  mélange  de  pyroxyline  et  de  camphre,  se  fait  au  moyen 
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d’un  moulin  à  meules  métalliques  qui  unissent  intimement 
les  deux  corps  entre  eux.  Ce  broyage  se  fait  à  plusieurs  re¬ 
prises,  afin  d’obtenir  un  produit  bien  homogène,  transparent, 
etc.  Si  le  celluloïd  doit  conserver  son  aspect  spécial,  on  n’a¬ 
joute  rien  aux  deux  corps  dont  nous  avons  parlé  ;  mais  on  in¬ 
corpore  à  la  pâte  des  principes  colorants,  si  on  veut  au  contraire 
en  changer  l’aspect.  Il  faut  alors  le  dessécher;  pour  arriver  à 
ce  résultat,  on  le  soumet  en  feuilles  de  peu  d’épaisseur  dans  un 
châssis,  et  enveloppé  dans  des  feuilles  nombreuses  de  papier 
buvard  et  dans  des  toiles,  à  une  pression  assez  forte,  au  moyen 
d’une  presse  hydraulique,  et  on  recommence  en  changeant  le 
papier  aussi  souvent  que  cela  paraît  nécessaire. 

Quand  toute  l’eau  qu’on  peut  enlever  a  été  soustraite,  ou 
brise  les  plaques  au  moyen  de  cylindres  armés  de  dents,  et  on 
met  les  morceaux  dans  l’alcool  afin  de  les  faire  macérer.  Us  y 
séjournent  un  certain  temps  et  sont  ensuite  passés  à  un  lami¬ 
noir  dont  les  cylindres  sont  chauffés  à  80°  :  de  cette  manière 
les  morceaux  se  ramollissent  et  se  soudent  les  uns  aux  autres  ; 
en  répétant  plusieurs  fois  la  même  opération,  on  finit  par  obte¬ 
nir  un  produit  bien  homogène,  en  plaques,  naturellement,  puis¬ 
qu’il  sort  du  laminoir.  Ces  plaques,  superposées  sur  le  plateau 
d’une  machine  hydraulique,  dans  une  boîte  à  double  paroi 
chauffée  par  une  active  circulation  d’eau  chaude,  finissent,  au 
bout  d’un  temps  qui  est  en  moyenne  de  24  heures,  par  se  sou¬ 
der  les  unes  aux  autres  et  par  former  des  blocs. 

Il  faut,  lorsque  l’opération  est  terminée,  faire  passer  un  cou¬ 
rant  d’eau  froide  et  diminuer  la  pression.  Le  celluloïd  est  alors 
en  effet  dans  les  meilleures  conditions  pour  détoner  ;  il  ne 
contient  plus  les  40  0/0  d’eau  que  la  pyroxyline  possédait  et  la 
forte  pression,  auquel  il  est  soumis  est  la  condition  la  meilleure 
pour  amener  une  explosion,  accident  qui  vient  de  se  produire 
dans  une  des  usines  où  le  corps  se  fabrique.  Personne  n’a  été 
blessé,  mais  il  n’en  eût  pas  été  de  même  si  les  ateliers,  qui 
étaient  déserts,  avaient  été  remplis  d’ouvriers. 

Pour  empêcher  la  possibilité  d'accidents  semblables,  on  a 
disposé  au-dessus  de  la  presse  où  se  fait  cette  dernière  opéra¬ 
tion,  un  avertisseur  électrique,  mis  en  mouvement  par  un 
REV.  d’hyg.  iv.  —  68 
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thermomètre  instable,  donnant  l’alarme  si  la  température  S’éle¬ 
vait  à  65°,  et  un  réservoir  d’eau  maintenu  en  équilibre  au  moyen 
d’une  petite  corde  devant  être  infailliblement  brûlée  si  le  mé¬ 
lange  venait  à  détoner.  La  corde  consumée,  le  réservoir  de¬ 
vrait  basculer,  inonder  d’eau  la  presse  et  le  celluloïd  s’éteindre. 
Cette  ingénieuse  disposition  rend,  dit-on,  très  improbable  la 
détonation  du  produit  *. 

Si  au  lieu  de  feuilles,  on  veut  obtenir  des  tubes,  des  ba¬ 
guettes,  etc.,  on  soumet  dans  des  moules  le  celluloïd  à  l’action 
de  la  chaleur  qui  le  ramollit;  puis,  avec  un  piston,  on  force  le 
produit  ii  passer  au  travers  des  cylindres  qui  lui  donnent  la 
forme  voulue.  De  même,  lorsqu’on  veut  modifier  la  forme  des 
morceaux,  il  suffit  de  les  placer  dans  des  moules.  Quand  ils 
sont  ainsi  préparés,  on  les  dessèche,  sur  des  claies  en  bois,  dans 
des  étuves  bien  ventilées  et  chauffées  à  une  température  de  60 
à  6d°  par  un  jet  de  vapeur. 

Les  objets  y  séjournent  huit  jours  ou  trois  mois  selon  leur 
nature,  leur  forme  et  leur  épaisseur. 

On  peut  encore  alors  les  travailler  dans  l’eau  bouillante.  Les 
ouvriers,  prenant  ces  moules  à  pleines  mains,  ont  l’épiderme 
souvent  plus  ou  moins  brûlé  ;  de  plus,  ils  sont  forcés  de  porter 
des  sabots,  afin  d’éviter  que  l’eau  bouillante  ne  vienne  brûler 
leurs  extrémités  inférieures.  Enfin  ils  travaillent  la  plupart  du 
temps  debout  devant  des  foyers  où  chauffe  l’eau  dans  laquelle 
ils  plongent  leurs  moules,  et  sont  atteints  souvent  de  varices  des 
membres  inférieurs. 

En  résumé,  la  fabrication  du  celluloïd  et  son  utilisation  com¬ 
portent  un  certain  nombre  d’opérations:  1°  fabrication  delapyro- 
xyline  ;  2°  son  blanchiment  ;  3°  mélange  avec  lecamphreau  moyen 
delà  meule;  4°  dessiccation  au  moyen  de  la  presse  hydraulique; 
5°  un  nouveau  broyage  et  une  nouvelle  trituration  ;  6°  une  ma¬ 
cération  dans  l’alcool;  7°  le  passage  au  laminoir;  8°  la  produc¬ 
tion  de  blocs,  de  baguettes,  etc.,  au  moyen  de  moules  chauffés, 
et  enfin,  9°  la  dessiccation  des  objets  obtenus. 

1.  C’est  cependant  encore  cette  même  opération  qui  a  produit  un 
incendie  dans  la  même  usine  et  a  amené  sa  destruction. 
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Au  point  de  vue  hygiénique,  et  en  dehors  des  dangers  d’in¬ 
cendie  et  de  ceux  appartenant  k  toute  profession  où  se  meuvent 
des  machines,  on  peut  redouter  encore  :  1°  la  respiration  de  va¬ 
peurs  nitreuses  ;  2°  les  brûlures  par  acide  ;  3°  les  brûlures  par 
l’eau  bouillante  ;  4°  les  brûlures  par  inflammation  du  produit. 
Ce  ne  sont  pas,  il  est  vrai,  des  conditions  mauvaises,  et  les 
ouvriers  qui  fabriquent  le  celluloïd  ne  nous  ont  pas  paru  ex¬ 
posés  à  des  dangers  sérieux. 

Néanmoins,  l’opinion  publique  s’est  émue,  à  cause  de  la  pos¬ 
sibilité  d’incendie,  dans  tous  les  endroits  où  l’on  a  demandé 
la  permission  d’établir  des  fabriques  ;  à  Ivry  en  particulier,  il 
y  a  eu  d’importantes  réclamations  ;  cependant,  ainsi  que  nous 
l’avons  vu,  une  seule  opération  parait  présenter  des  dangers  ; 
aussi  l’Administration,  bien  qu’ayant  fait  procéder  à  l’enquête 
nécessaire  pour  les  établissements  de  la  première  classe,  a 
maintenu  néanmoins,  à  juste  titre,  à  notre  avis,  les  fabriques  de 
celluloïd  dans  la  2°  classe  des  établissements  incommodes  ou 
insalubres. 


CORRESPONDANCE  ÉTRANGÈRE 


L’HYGIÈNE  A  BERLIN, 
Par  M.  le  D-  VILLARET  (.le  Berlin). 


Sommaire  :  Liquide  de  Wickersheimer  pour  l’injection  des  cada¬ 
vres.  —  Enseignement  de  l’hygiène  à  l’Université  de  Berlin  pen¬ 
dant  le  semestre  d’hiver.  —  La  coloration  des  microbes  pour 
l’examen  microscopique.  —  Deux  cas  de  transmission  de  maladies 
spécifiques  par  les  microbes  des  liquides  de  culture.  —  La  cana¬ 
lisation  de  Berlin  et  les  champs  d’arrosage.  —  Le  Verein  fur 
ôffentliche  Gesundlieitsplege.  —  Autorisation  accordée  par  le 
gouvernement,  aux  vignerons,  de  sucrer  les  moûts.  —  Or 
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donnance  de  la  ville  de  Berlin  sur  l’obligation  de  préparer  la 
boucherie  (Schlachtzwang)  aux  abattoirs  publics,  et  sur  l’examen 
obligatoire  de  la  viande. 


Berlin,  5  novembre  1882. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

Je  vous  ai  promis  de  vous  donner  des  renseignements  sur 
les  travaux  d’hygiène  dont  on  s’occupe  et  dont  on  parle  à 
Berlin  ;  je  me  hâte  de  réaliser  ma  promesse.  Je  commence 
par  un  point  traité  dans  un  de  vos  derniers  articles  de  la  Re¬ 
vue  d’hygiène,  relatif  à  la  réorganisation  de  la  Morgue  à  Paris. 
Votre  savant  compatriote  M.  Brouardel  y  a  substitué  à  l’ar¬ 
rosement  permanent  des  corps  avec  de  l’eau  phéniquée  le 
froid,  méthode  qu’il  avait  vu  employer  à  Berlin.  Or,  depuis 
quelque  temps,  on  renonce  ici  au  froid  pour  la  conservation 
des  corps,  et  on  ne  se  sert  plus  que  de  la  solution  de  Wickers- 
heimer,  à  la  Morgue  comme  à  l’amphithéâtre. 

Le  procédé,  longtemps  tenu  secret,  a  été  acheté  6,250  francs, 
en  1879,  par  le  ministère  de  l’instruction  publique  et  des  affaires 
médicales.  Le  liquide  a  la  composition  suivante  :  alun,  100;  — 
sel  commun,  25  ;  —  salpêtre,  12  ;  —  potasse,  60  ;  —  acide 
arsénieux,  20.  On  fait  bouillir  dans  3  litres  d’eau,  on  filtre, 
puis  on  ajoute  à  10  volumes  de  la  solution  4  volumes  de  gly¬ 
cérine  et  1  volume  d’alcool  méthylique  (esprit  de  bois). 

On  injecte  par  la  carotide,  avec  un  appareil  à  pression 
constante,  à  une  hauteur  de  2  mètres,  jusqu’à  reflux  d’écume 
bronchique.  Pour  un  cadavre  humain,  il  faut  injecter  2  k.  500 
de  liquide  ;  les  articulations  gardent  toute  leur  souplesse,  et  la 
conservation  dure  plusieurs  mois,  mais  le  corps  se  recouvre 
de  moisissures.  L’inventeur  a  une  autre  solution,  préférable  à 
celle-là,  qu’il  tient  secrète,  et  qu’il  vend  au  prix  de  3  fr.,  75  c. 
le  kilogramme;  avec  ce  dernier  liquide,  la  conservation  est 
indéfinie  et  parfaite. 

Il  m’a  semblé  utile  de  vous  donner  ce  renseignement ,  qui 
intéresse  à  la  fois  l’hygiène  des  morgues  et  celle  des  amphi¬ 
théâtres  de  dissection. 

—  Passons  maintenant  des  morts  aux  vivants. 

Le  semestre  d’hiver  1882-1883  va  commencer  à  l’Université. 
A  vrai  dire,  il  a  déjà  commencé,  puisque,  suivant  les  règle¬ 
ments,  les  cours  doivent  avoir  lieu  du  15  octobre  au  15  mars,  et 
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du  15  avril  au  15  août.  Mais  comme  les  logements  se  louent 
ici  par  mois,  messieurs  les  étudiants  n’arrivent  que  le  15  no¬ 
vembre  et  s’en  vont  à  la  fin  de  février  ;  le  professeur  est  bien 
forcé  de  subir  les  habitudes  de  son  auditoire,  et  retarde  l’ou¬ 
verture  de  son  cours.  Je  trouve  annoncés  pour  cet  hiver  quatre 
cours  d’hygiène,  ou  plutôt  cinq,  si  je  compte  un  cours  du 
Dr  Falck  sur  certaines  questions  de  police  sanitaire.  Des  quatre 
qui  restent,  celui  du  professeur  Skrzezka  est  purement  théo¬ 
rique  ;  celui  du  Dr  Guttstadt  est  théorique  aussi,  mais  on  y  joint 
des  excursions  ou  visites  dans  les  grands  établissements  de 
Berlin  qui  présentent  un  intérêt  particulier  au  point  de  vue  de 
l’hygiène.  Laon  explique  sur  place  les  appareils  de  ventilation, 
de  chauffage,  d’éclairage,  etc. 

Les  DrB  Zuelzer  et  Wolffhügel,  enfin,  font  des  cours  pratiques, 
le  premier  dans  son  laboratoire  chez  lui,  le  second  dans  le 
«  Reichsgesundheitsamt  »  ;  malheureusement,  nous  manquons 
encore  à  Berlin  d’un  Institut  d’hygiène  comparable  à  celui  de 
Peltenkofer  à  Munich.  Je  vous  décrirai  plus  tard  tout  au  long 
les  expériences  et.  les  études  faites  dans  le  cours  de  Wolffhügel, 
car  je  suis  inscrit  pour  le  suivre;  aujourd’hui  je  me  contente  de 
dire  que  les  expériences  ont  pour  objet,  en  général,  l’examen 
de  l’air,  du  sol,  de  l’eau,  des  aliments,  etc.,  etc. 

—  A  l’Office  sanitaire  impérial  (Reichsgesundheitsamt),  on 
continue  à  étudier  la  découverte  de  Koch,  qui  a  fait  un  bruit 
aussi  grand  que  mérité  partout  où  l’on  cultive  la  physiologie 
expérimentale.  La  recherche  du  bacillus  luberculorum  (ex¬ 
pression  préférable  à  celle  de  bacillus  tuberculosus)  a  été  ré¬ 
pétée,  confirmée,  et  aussi  déjà  simplifiée.  Le  professeur  Ehrlich, 
de  Berlin,  a  publié  un  nouveau  procédé  pour  la  coloration  du 
bacillus.  Vous  savez  que  Koch  le  colorait  en  ajoutant  de  petites 
quantités  de  potasse  à  une  solution  de  blau-méthylen-blau- 
lœsung.  Or,  Ehrlich  se  sert,  au  lieu  de  potasse,  d’une  base  de 
la  série  aromatique  de  l’aniline  ;  c’est  un  liquide  incolore,  hui¬ 
leux,  qui  se  dissout  un  peu  dans  l’eau.  On  agite  de  l’eau  avec 
de  l’huile  d'aniline  (Anilin-OEl)  en  excès,  puis  on  filtre  à  tra¬ 
vers  un  filtre  humide.  Au  produit  filtré,  qui  est  limpide  et  qui 
sent  fortement  l’aniline,  on  ajoute  de  la  solution  alcoolique  sa¬ 
turée  de  fuchsine  ou  de  methyl-violet,  jusqu’à  ce  qu’une  opa¬ 
lescence  distincte  se  produise. 

L’objet  à  examiner  (par  exemple,  un  crachat  de  phtisique), 
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est  étendu  en  couche  sur  des  plaques  k  recouvrir  (Deckglas- 
chen)  ;  on  laisse  sécher  à  l’air  ;  et  l’on  passe  ensuite  trois 
fois  rapidement  au-dessus  d’un  bec  de  gaz  pour  fixer  la  pré¬ 
paration.  Enfin,  on  laisse  flotter  ces  lamelles  1/4  —  1/2 
heure  sur  le  liquide  colorant  préparé  de  la  manière  sus¬ 
dite,  et  après  ce  temps,  toute  la  couche  est  colorée  d’une 
manière  intense.  Enfin  on  plonge  les  verres  dans  un  mélange 
d’acide  nitrique  étendu  d’eau  (1  :  2),  et  l’acide  décolore  la 
préparation,  à  l’exception  des  bacilles  qui  restent  colorés  très 
distinctement. 

De  la  réaction  d’une  solution  colorante  alcaline  sur  les  ba¬ 
cilles  non  colorés,  et  de  celle  d’acides  minéraux  forts  sur  les 
bacilles  colorés,  le  professeur  Ehrlich  conclut  que  ceux-ci  sont 
munis  d’une  paroi  ;  celle-ci  ne  laisse  pénétrer  les  principes  co¬ 
lorants  que  sous  l’influence  d'un  alcali,  mais  elle  est  imper¬ 
méable  pour  les  acides  ;  c’est  pourquoi  il  ne  faut  se  servir,  pour 
la  désinfection  des  excrétions  tuberculeuses,  etc., que  des  subs¬ 
tances  désinfectantes  alcalines.  Je  dois  dire  que  ces  conclu¬ 
sions  de  Ehrlich  sont  contestées  par  Ziehl  (d’Heidelberg). 

—  Les  efforts  de  nos  médecins  physiologistes  pour  rendre  plus 
claire  la  théorie  de  l’existence  des  microbes,  —  je  me  sers 
de  ce  nom  générique  à  dessein,  —  et  pour  démontrer  leur  rôle 
pathogénique  dans  la  production  des  maladies  infectieuses, 
semblent  être  couronnés  de  succès  l.  Bockhart  (de  Wurzburg), 
a  publié  deux  essais  parfaitement  réussis,  les  seuls  que  l’on 
connaisse,  où  l’on  a  communiqué  une  maladie  d’infection  à 
l’homme  par  inoculation  des  bactéries  spécifiques  cultivées  dans 
l’éprouvette.  Le  premier  de  ces  essais  fut  fait  par  Fehleisen, 
aussi  de  Wurzburg.  Celui-ci  réussit  deux  fois,  dans  un  but  thé¬ 
rapeutique,  par  l’inoculation  des  micrococcus  cultivés  de  l’éry¬ 
sipèle  (une  fois  de  quatrième,  une  fois  de  neuvième  génération) 
à  provoquer  un  véritable  érysipèle  :  1°  chez  une  femme  souf- 

1.  La  librairie  Tli.  Fischer,  Dorotheenslrasse,  8,  à  Berlin,  vient  d’an¬ 
noncer  qu’elle  peut  livrer  dos  séries  de  préparations  microscopiques,  sinon 
exécutées,  au  moins  contrôlées  par  le  professeur  Flüggc,  représentant 
les  divers  microrganismes  palhogéniques  obtenus  jusqu’ici  et  artifi¬ 
ciellement  colorés.  Une  première  série  do  12  plaques  représente  les  ba¬ 
cilles  du  charbon,  de  l’oedèmo  malin,  de  la  septicémie,  de  la  tuberculose, 
de  la  lèpre,  do  la  gonorrhée,  do  l’endocardite  ulcéreuse,  de  la  fièvre  ré¬ 
currente  ;  le  prix  est  de  40  francs.  Des  séries  plus  complètes  coûtent 
10  et  100  francs. 
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frant  d’un  fibroma  molluscum  ;  2°  chez  une  autre  femme  qui 
avait  à  ia  mamelle  un  squirrhe  (cancer)  ne  permettant  plus  l'o¬ 
pération. 

Le  second  essai  fut  fait  par  Bockliart  lui-même  ;  il  reçut  de 
Febleiseii  les  microbes  de  la  blennorragie  que  Neisser.  a  dé¬ 
couverts  en  1879,  mais  dont  on  n’avait  pas  pu  démontrer  la 
nature  pathogène  jusqu’à  ce  jour,  parce  que  sur  les  animaux 
soumis  à  des  expériences  correspondantes,  on  n’avait  fait  que 
des  observations  négatives  ;  les  animaux  (singes,  chiens,  chats, 
cobayes,  lapins,  etc.)  semblent  en  effet  être  aussi  bien  réfractaires 
aux  microbes  gonorrhéiques  qu’au  virus  syphilitique. 

Les  microbes  susdits  de  Fehleisen  étaient  cultivés  d’après  la 
méthode  de  Roch,  en  quatrième  génération.  Bockliart  injecta 
une  seringue  (préalablement  rougie  au  feu)  de  ces  microbes 
dans  l’urètre,  intact  jusqu’alors,  d’un  homme  âgé  de  46  ans, 
qui,  se  trouvant  dans  la  dernière  période  de  la  démence  para¬ 
lytique,  était  complètement  anesthésique  et  dont  on  attendait 
la  mort  de  jour  en  jour.  Le  3e  jour  après  l’injection,  on  dé¬ 
couvrit  quelques  gouttes  d’une  matière  purulente  sortant  de 
l’urètre.  La  quantité  de  ce  pus  augmenta  de  plus  en  plus  et  ne 
diminua  que  le  neuvième  jour;  le  dixième  jour,  le  malade  mou¬ 
rut.  Du  troisième  au  neuvième  jour,  Bockliart  trouva  dans  les 
nombreuses  préparations  microscopiques  (10  à  50  par  jour, 
colorées  d’après  la  méthode  d’Ehrlich)  les  microbes  gonorrhéi¬ 
ques  de  Neisser.  Il  les  trouva  flottant  librement  dans  le  liquide 
ou  attachés  aux  cellules  de  pus  ;  puis  en  examinant  après  l’au¬ 
topsie  la  muqueuse  de  l’urètre,  il  découvrit  ces  microbes  au 
milieu  des  leucocytes  émigrés  en  quantité  innombrable,  par 
suite  de  l’inflammation  artificiellement  provoquée.  Les  leuco¬ 
cytes  semblaient  quelquefois  avoir  grossi,  pour  ainsi  dire  être 
gonflés  par  le  grand  nombre  des  microbes  (4  à  12)  immigrés 
dans  leur  intérieur  ;  ces  derniers  avaient  refoulé  le  noyau  des 
leucocytes,  du  reste  visible,  vers  la  paroi.  Les  micrococcus, 
qui  se  présentèrent  souvent  sous  la  forme  de  diplocooetis,  ne 
se  trouvaient  jamais  dans  les  cellules  de  l’ épithélium.  Bockhart 
est  d’avis  que  les  microbes  libres,  trouvés  par  lui  dans  le 
liquide,  proviennent  de  leucocytes  qui  ont  fini  par  éclater. 
Bockhart  tire  de  ses  observations  les  conclusions  suivantes  : 
l°les  gonocoques  (microbes  gonorrhéiques,  spécifiques)  sont 
les  bactéries  pathogènes  des  affections  gonorrhéiques  ;  2°  trans¬ 
portés  sur  la  muqueuse  de  l’urètre,  ils  pénètrent  dans  les 
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voies  lymphatiques  des  membranes  muqueuses  et  sous-mu- 
queuses  de  la  fosse  naviculaire,  augmentent  de  nombre  et  pro¬ 
voquent  une  vive  inflammation  avec  émigration  de  globules 
blancs  ;  3°  en  pénétrant  dans  ceux-ci  et  dans  leurs  noyaux,  ils 
s’avancent  avec  eux  dans  les  vaisseaux  et  dans  le  tissu  inter- 
cellulaire  de  la  muqueuse  et  de  la  pars  cavernosa  vers  la  ves¬ 
sie  ;  4°  enfin  les  microbes  détruisent  les  leucocytes.  Bockhart 
va  publier  prochainement  ses  observations  avec  des  figures. 

—  C’est  avec  le  plus  grand  intérêt  que  j’ai  lu  dans  la  Revue  les 
procès-verbaux  des  séances  de  la  Société  de  médecine  publique, 
dans  lesquelles  on  a  discuté  les  rapports  de  MM. .  Brouardel 
et  Trélat  sur  la  question  de  l’évacuation  des  vidanges  de 
Paris.  Je  crois  qu’il  vous  intéressera  d’apprendre  quelque 
chose  sur  l’état  de  la  même  question  à  Berlin.  La  thèse  :  cana¬ 
lisation  ou  vidanges  (Canalisation  oder  Abfuhr)  a  été  traitée 
en  son  temps  avec  non  moins  de  vivacité  chez  nous.  On  se 
décida  enfin  à  Berlin  pour  le  système  du  tout  à  l’égout,  et 
comme  le  gouvernement  défendait  de  la  manière  la  plus  déci¬ 
sive  l’admission  des  eaux  d’égouts  dans  les  cours  d’eau  pu¬ 
blics,  même  dans  les  cas  où  les  matières  fécales  n’étaient 
pas  reçues  dans  ces  égouts,  les  autorités  berlinoises  adop¬ 
tèrent  le  système  de  l’arrosage  pour  profiter  de  la  qualité  fé¬ 
condante  des  eaux-vannes.  Par  suite  de  cette  décision,  on 
construisit  les  canaux  suivant  le  système  radial  ou  rayon¬ 
nant,  et  l’on  établit  au  nord  et  au  sud  de  la  ville  un  champ 
d’irrigation  en  achetant  de  vastes  étendues  de  terrain  aux  alen¬ 
tours  de  Berlin.  Jusqu’à  ce  jour  on  a  construit  cinq  systèmes 
radiaux  ;  on  a  dépensé  et  pour  la  canalisation  et  pour  l’achat 
des  terres  39,719,589  marcs  (=  49,649,486  fr.),  et  l’on  aura  be¬ 
soin  encore  d’une  somme  de  32,589,689  marcs  (40,737,111  fr.). 
Ces  dépenses  ne  seraient  point  inquiétantes,  malgré  leur 
chiffre  élevé,  si  l’on  pouvait  dire  que  le  but  proposé  est  atteint. 
Malheureusement,  la  grande  entreprise  semble  échouer  dans  sa 
seconde  partie,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  méthode  sui¬ 
vie.  La  construction  des  canaux  est  en  général  très  bonne  ; 
dans  les  rues  canalisées  on  ne  perçoit  point  d’odeur  provenant 
des  égouts,  et  le  fonctionnement  de  la  conduite  des  eaux,  des 
pompes,  etc.,  ne  laisse  pas  à  désirer;  mais  l’irrigation, surtout 
au  nord  de  la  ville,  ne  réussit  pas.  Les  terres  labourées  ne  peu¬ 
vent  guère  recevoir  les  quantités  d’eau  qui  leur  affluent  ;  il  y  en 
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a  déjà  qui  sont  devenues  tout  à  fait  marécageuses.  Pour  remé¬ 
dier  à  ces  inconvénients,  on  a  acquis  de  nouvelles  terres,  on  a 
installé  un  drainage  régulier;  la  filtration  restait  insuffisante. 
Les  eaux  qui  découlent  des  champs  irrigués  sont  encore  assez 
riocives  pour  que  leur  émission  dans  les  cours  d’eau  publics 
ne  puisse  être  autorisée.  Puis  le  revenu  qu’on  croyait  pouvoir 
retirer  des  produits  des  terres  cultivées  est  très  faible  et  non 
rémunérateur.  Les  légumes,  très  gros  il  est  vrai,  sont  fort 
riches  en  eau,  mais  pauvres  en  matières  solides  ;  ils  se  vendent 
un  tiers  moins  chers  que  les  autres.  Le  pis  est  que  les  terres 
ainsi  irriguées  à  l’excès  exhalent  des  odeurs  qui  ont  alarmé  les 
villages  voisins.  Cet  inconvénient  devint  si  sérieux,  que  le  mi¬ 
nistre  envoya  une  commission  à  la  fin  de  l’année  passée  ;  à  la 
suite  de  son  rapport  qui  n’a  pas  été  publié,  l’État  établit  une 
surveillance  des  terres  irriguées,  et  l’on  défendit  le  raccorde¬ 
ment  ultérieur  de  nouvelles  maisons  à  la  canalisation,  pour  ne 
pas  augmenter  la  quantité  des  eaux  d’irrigation. 

L’achèvement  de  la  canalisation  est  donc  entravé  en  ce  mo¬ 
ment.  On  se  demande  ce  que  l’on  va  faire.  A  ce  qu’il  paraît, 
c’est  par  la  chimie  qu’on  va  résoudre  cette  question  très  sé¬ 
rieuse  pour  Berlin,  qui  n’est  pas  aussi  riche  que  d’autres  mé¬ 
tropoles.  Un  de  nos  compatriotes  prétend  avoir  découvert  un 
procédé  par  lequel  les  matières  fécales  contenues  dans  l’eau 
d’égouts  sont  précipitées,  et  que  celle-ci  devient  assez  pure, 
pour  que  l’on  puisse  sans  gêne  la  faire  couler  dans  la  Sprée. 
Les  dépôts  se  transformeraient  en  une  sorte  de  guano  artificiel 
d’une  qualité  excellente.  L’inventeur  vient  de  faire  des  essais 
sur  les  eaux  d’égouts  de  Berlin,  et  l’on  dit  que  sur  un  champ 
stérile,  mis  à  sa  disposition  et  engraissé  avec  ce  guano,  il  vient 
d’obtenir  une  récolte  superbe  d’avoine  et  d’orge. 

Je  crois  devoir  ajouter  que  l’arrosage  fonctionne  très  bien  à 
Osdorf,  parce  que  là  on  a  fait  un  bon  drainage  ;  il  ne  faut  donc 
pas  juger  de  tout  le  système,  par  ce  que  l’on  voit  à  Osdorf.  Il 
est  vrai  qu’on  a  eu  le  tort  d’acheter,  pour  y  faire  l’irrigation, 
des  terres  où,  à  une  profondeur  de  moins  de  quatre  pieds,  on 
trouve  une  couche  imperméable,  argileuse,  de  terre  à  briques. 
Il  n’est  donc  pas  étonnant  que  ces  terres  mal  choisies  devien¬ 
nent  marécageuses  ;  on  s’occupe  en  ce  moment  de  percer 
cette  couche  et  de  drainer  le  sol.  Enfin  les  petites  rivières  qui 
existent  au  voisinage  des  terres  d’irrigation,  au  nord  de  Berlin, 


1026-  Dr  VILLARET. 

sont  beaucoup  trop  étroites  pour  recevoir  lés  eaux  qui  en  dé¬ 
coulent. 

Voilà  ce  que  vous  verriez,  si  vous  veniez  visiter  nos  irriga¬ 
tions  à  Berlin  ;  mais  il  ne  faut  pas  imputer  au  système  ce  qui 
est  le  fait  d’un  mauvais  choix  des  localités  ou  des  conditions 
topographiques  du  pays. 

—  Le  Verein  fur  ôffentliche  Gesundlieitspflege  a  tenu  une 
séance  le  dimanche  29  octobre,  après  un  intervalle  d’un  an 
et  demi,  sous  la  présidence  de  son  Exc.  le  ministre  en  retraite 
von  Bernuth.  On  constata  que  les  recettes  de  cette  Société,  — 
qui  ne  se  composent  que  de  dons  gratuits,  —  augmentent; 
spécialement  celles  pour  les  Feriencolonien  (c’est-à-dire  pour 
envoyer  pendant  les  vacances  d’été  un  certain  nombre  d’en¬ 
fants  des  écoles  primaires  à  la  campagne).  Pour  ce  but,  on 
toucha  en  1882  16,000  marcs  (=  20,000  francs),  et  l’on  put 
envoyer  276  enfants  (en  1881  :  225  ;  en  1880  :  108). 

—  Depuis  le  14  mai  1879,  nous  avons  une  loi  contre  la  sophis¬ 
tication  des  matières  alimentaires.  D’après  cela,  un  procédé 
d’amélioration  du  vin, par  exemple  d’après  la  méthode  de  Gall, 
tombe  sous  cette  loi.  Or,  nous  venons  d'avoir  malheureusement 
une  récolte  de  vin  fort  médiocre  quant  à  la  qualité  ;  les  vigne¬ 
rons  de  la  Pfalz  ont  adressé  au  gouvernement  la  demande  de 
pouvoir  améliorer  le  moût  de  cet  automne,  sans  courir  le  dan¬ 
ger  d’être  poursuivis.  A  la  suite  de  cette  réclamation,  le  gouver¬ 
nement  a  admis  :  que  les  procédés  entrepris  par  le  vigneron 
d’améliorer  le  moût,  en  lui  retirant  une  partie  de  son  acide  et 
en  ajoutant  une  certaine  quantité  de  sucre,  ne  doivent  pas  être 
assimilés  à  la  fabrication  artificielle;  toutefois,  le  procédé  sus¬ 
dit  ne  doit  pas  augmenter  la  quantité  du  vin  sorti  du  pressoir. 

Cette  dernière  clause  restreint  singulièrement  la  valeur  du 
décret,  car  il  sera  impossible  pour  les  vignerons  d’ajouter  du 
sucre  sans  ajouter  de  l’eau  ;  autrement,  ils  produiraient  un  vin 
trop  alcoolique,  et  n’ayant  plus  le  caractère  du  vin.  (Gall  a 
prescrit  d’ajouter  à  500  kil.  de  moût,  ayant  moins  de  15  p.  0/0 
de  sucre  et  plus  de  1  p.  0/0  d’acide,  200  kilogrammes  d’eau 
dans  laquelle  on  dissout  75  kilogrammes  de  sucre.) 

—  La  ville  de  Berlin  va  établir  une  réforme  importante,  c’est- 
à-dire  l’obligation  pour  tous  les  bouchers  d’abattre  le  bétail 
aux  abattoirs  publics,  construits  dernièrement  dans  le  nou- 
yeau  «  Central- Viehhof  ».  La  nouvelle  loi  sera  introduite  le 
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lor  janvier  1883  pour  le  nord  de  Berlin,  le  l°r  avril  1883  de 
même  pour  le  sud,  de  sorte  qu’à  partir  de  ce  dernier  terme  les 
derniers  abattoirs  privés,  et  avec  eux  autant  de  foyers  de 
maladies  de  toute  sorte,  auront  disparu.  Berlin  a  environ 
249  abattoirs  ou  tueries  particulières,  dont  190  sont  autori¬ 
sés.  Le  règlement  local  édicté  par  la  commune  berlinoise 
pour  la  suppression  de  ces  abattoirs  se  base  sur  la  loi  du 
18  mars  1868  et  sur  celle  du  9  mars  1881 ,  qui  complète  la 
première.  Les  principes  de  ces  deux  lois  sont  que  les  commu¬ 
nes  peuvent  obliger  les  bouchers  à  tuer  le  bétail  aux  abattoirs 
construits  par  la  commune  (Einführung  des  Sclilachtzwanges). 
Pour  imposer  cette  obligation,  la  commune  a  besoin  du  con¬ 
sentement  du  gouvernement.  Le  bétail  arrivant  dans  les  abat¬ 
toirs  peut  être  soumis  à  une  exploration  par  des  médecins 
vétérinaires.  La  commune  peut  lever  des  impôts  sur  le  bétail 
tué  dans  les  abattoirs,  et  cet  impôt  doit  être  fixé  de  telle  sorte 
que  le  revenu  seulement  couvre  les  dépenses,  de  la  commune, 
soit  S  p.  0/0  d’intérêts  et  1  p.  0/0  pour  l’amortissement  du  ca¬ 
pital  dépensé.  Les  bouchers  qui  possèdent  des  abattoirs  privés 
seront  dédommagés.  La  décision  de  l’autorité  administrative 
peut  être  soumise  à  la  décision  judiciaire. 

Se  basant  sur  ces  principes,  la  ville  de  Berlin  a  prescrit  : 
1°  l’obligation  de  faire  boucherie  dans  les  abattoirs  du  Central- 
Viehhof;  2°  l’examen  du  bétail  par  des  vétérinaires  p3°  la  viande 
provenant  du  dehors  ne  peut  être  mise  en  vente  sur  les  mar¬ 
chés,  qu’en  la  distinguant  de  celle  provenant  des  abattoirs; 
4°  les  bouchers  de  la  ville  peuvent  vendre  de  la  viande  qui  ne 
sort  pas  des  abattoirs,  mais  seulement  quand  la  viande  pro¬ 
venant  du  dehors  vient  d’une  distance  de  plus  de  8  kilomètres. 

On  entend  par  faire  boucherie  dans  les  abattoirs  :  l’action 
de  tuer  le  bétail,  de  le  dépouiller,  de  vider  et  laver  les  tripes 
(Kuttlerei);  six  médecins  vétérinaires  seront  chargés  de  l’exa¬ 
men  du  bétail.  Il  nous  semble  fâcheux  de  ne  pas  soumettre  la 
viande  du  dehors  au  même  examen.  Quand  les  grandes  halles 
( Markthallen )  qu’on  veut  bâtir  seront  terminées,  il  est  à  es¬ 
pérer  qu’on  défendra  de  vendre  dans  les  halles  publiques  de  la 
viande  autre  que  celle  qui  sortira  des  abattoirs.  La  sanction  de 
cette  prescription  sera  difficile,  car  il  sera  aisé  d’envoyer  la 
viande  des  alentours  de  Berlin,  où  se  trouvent  quantités  d’abat¬ 
toirs  privés,  d’abord  à  une  distance  d’un  peu  plus  de  8  kilomè¬ 
tres,  pour  la  faire  entrer  ensuite  sans  difficulté  à  Berlin. 
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Néanmoins  la  loi  marque  un  grand  progrès  dans  l’hygiène 
de  notre  ville. 

Les  abattoirs  du  Central-Viehhof  sont  très  bien  construits  ;  il 
y  en  a  trois  pour  le  bétail,  2  pour  les  porcs.  On  y  peut  tuer 
par  jour  1,250  bœufs,  1,000  veaux,  2,000  moutons  et  2,400 
cochons  ;  tandis  que  les  besoins  annuels  pour  Berlin,  ne  dé¬ 
passent  pas  30,000  bœufs,  100,000  veaux,  200,000  moutons 
et  240,000  porcs.  Chaque  abattoir  représente  un  pavillon 
allongé  ;  de  chaque  côté  d’un  corridor  central  sont  disposées  les 
salles  d’abatage,  soigneusement  dallées,  placées  l’une  à  côté 
de  l’autre,  au  nombre  d’à  peu  près  une  vingtaine  de  chaque 
côté.  Le  dallage  a  la  pente  nécessaire  pour  que  tous  les  liqui¬ 
des,  ordures,  etc.,  coulent  à  l’instant  même  dans  une  bouche 
d’égout  placée  dans  le  coin  de  chaque  salle,  et,  de  là,  dans 
lés  canaux  souterrains  raccordés  avec  la  canalisation  générale. 
II  va  de  soi  que  ces  abattoirs  sont  largement  munis  d’un  ser¬ 
vice  d’eau. 

A  chaque  salle  d’abatages,  munie  de  caves,  est  annexé  un 
local  pour  faire  refroidir  la  viande.  Dans  ce  but,  la  partie  cen¬ 
trale  de  chaque  pavillon  est  beaucoup  plus  élevée  que  les  par¬ 
ties  latérales,  afin  que  l’air  puisse  circuler  librement;  les  salles 
de  refroidissement  correspondent  à  cette  partie  élevée;  elles 
sont  placées  entre  le  couloir  et  les  salles  d’abatage;  et  ne  sont 
séparées  du  corridor  central  et  de  la  voisine,  que  par  des  gril¬ 
lages  en  fer. 

Il  me  reste  à  dire  que  dans  les  abattoirs  pour  les  porcs  une 
machine  à  vapeur  livre  la  vapeur  nécessaire  pour  l’échaudage. 
L’impôt  à  payer  pour  un  bœuf  tué  à  l’abattoir  est  de  1 ,5  marcs 
(1  fr.  90  cent.)  ;  cochon,  1  marc  (1  fr.  25  cent.)  ;  veau,  0,50  marc 
(60  cent.)  ;  mouton,  0,25  marc  (30  cent.). 

L’examen  obligatoire  du  bétail  ne  commencera  qu’avec  l’in¬ 
troduction  de  la  loi  nouvelle;  depuis  un  certain  temps  déjà,  il 
existe  pour  les  cochons,  le  danger  de  la  trichinose  devenant 
trop  imminent.  Outre  le  Fleischschauamt  (bureau  pour  l’exa¬ 
men  de  la  viande)  au  Central-Viehhof,  il  y  a  encore  10  autres 
bureaux  d’examen,  dont  chacun  a  en  moyenne  6  à  8  explo¬ 
rateurs  (Fleischbeschauer) . 

Le  bureau  central  occupe  à  l’ordinaire  21  employés  travail¬ 
lant  au  microscope;  les  jours  d’affluence  du  bétail,  il  y  en  a 
25.  Le  mode  de  l’examen  est  le  suivant  :  dans  les  abattoirs  il 
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y  a  des  «  preneurs  d’épreuves  »  ( Probeentnehmer ).  Ceux-ci 
sont  obligés  à  prendre  sur  chaque  cochon  tué  4  petits  frag¬ 
ments  empruntés  :  1°  aux  muscles  du  larynx;  2°  au  dia¬ 
phragme;  3°  aux  muscles  abdominaux  ;  4°  aux  muscles  inter¬ 
costaux.  Ces  fragments  sont  mis  dans  de  petites  boîtes  por¬ 
tant  le  numéro  qui  est  imprimé  sur  le  dos  de  l’animal,  puis  les 
boîtes  sont  transférées  au  bureau.  Là  l’explorateur  est  obligé 
de  faire  de  chaque  fragment  6  préparations  microscopiques,  de 
sorte  que  pour  chaque  cochon  on  en  fait  24.  Les  microscopes 
sont  bons;  on  se  sert  d’un  grossissement  de  80  à  80. 

Le  porc  dépourvu  de  trichine  est  marqué  d’un  timbre  sec  ; 
en  cas  contraire,  il  est  emporté  hors  de  l’abattoir,  et  le  corps 
ne  peut  être  utilisé  que  pour  des  usages  industriels  (fabrication 
du  savon,  etc.).  Un  employé  du  bureau  peut  examiner  de  cette 
sorte  par  jour  à  peu  près  24  porcs,  1/4  d’heure  par  bête.  Sur 
1,000  porcs,  on  en  trouve  environ  un  atteint  de  la  trichinose; 
c’est  encore  un  chiffre  assez  élevé,  eu  égard  à  la  consomma¬ 
tion  actuelle  qui  est  de  14,000  par  mois. 


COMPTE  RENDU  DES  TRAVAUX 
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Rapport  sur  les  travaux  des  conseils  d’hygiène  publique  et 

DE  SALUBRITÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  LOIRE -INFÉRIEURE  PENDANT 

l’année  1880.  —  Nantes,  imprimerie  Mellinet,  1881,  iu-8°  de 
233  pages. 

Les  233  pages  de  ce  Rapport  lui  donnent  une  apparence 
qui  impose  à  première  vue;  il  faut  toutefois  reconnaître  que 
129  de  ces  pages  sont  occupées  par  un  travail  de  M.  Andouard 
sur  l’insalubrité  de  la  Chézine,  petit  ruisseau  qui  infecte  une 
partie  de  la  ville  de  Nantes.  Ce  travail  est  fort  intéressant, 
mais,  comme  nous  l’exposerons  tout  à  l’heure,  il  serait  peut- 
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être  plus  à  sa  place,  au  moins  pour  sa  plus  grande  partie,  dans 
une  revue  consacrée  à  l’histoire  locale. 

Le  Conseil  départemental  d’hygiène  de  la  Loire-Inférieure  est 
l’un  de  ceux  qui,  suivant  l’expression  de  son  secrétaire-rappor¬ 
teur,  M.  Herbeun,  se  maintient  «  au  rang  honorable  que  lui 
assignent  tous  les  ans  les  rapports  du  Comité  consultatif»; 
il  fonctionne  en  effet  avec  un  grand  zèle,  mais  nous  ne  saurions 
dire  si  l’état  actuel  de  l’organisation  de  l’hygiène  publique  en 
France  lui  permet  d’avoir  toute  l’autorité  qu’il  mérite  à  si  juste 
titre,  car  nous  le  voyons,  entre  autres  desiderata,  rappeler  au 
Préfet  qu’il  a  demandé  «  à  plusieurs  reprises  un  recensement 
des  établissements  incommodes  ou  insalubres  de  Nantes  ». 
«  Beaucoup  d’entre  eux,  ajoute-t-il,  ne  sont  pas  autorisés  ou 
ne  se  conforment  pas  aux  conditions  que  portent  leurs  arrêtés 
d’autorisation.  »  Quoiqu’il  en  soit,  nous  voyons,  par  le  compte 
rendu  des  travaux  des  Conseils  d’hygiène  de  ce  département 
pendant  l’année  1880,  qu’ils  ont  aussi  complètement  rempli  que 
de  coutume  le  rôle,  trop  souvent  illusoire,  qui  est  assigné  à 
cette  excellente  institution. 

Teinturerie,  atelier  de  dégraissage.  •—  Parmi  les  rapports 
sur  les  industries  insalubres,  incommodes  ou  dangereuses, 
rapports  d’ailleurs  assez  peu  nombreux  cette  année,  nous  en 
remarquons  un  qui  est  relatif  à  une  industrie  très  répandue 
aujourd’hui  au  centre  des  grandes  villes,  celle  de  la  teinturerie. 
Dans  l’une  des  rues  les  plus  fréquentées  de  Nantes,  au  milieu 
du  plus  beau  quartier,  se  trouvait  et  se  trouve  encore  un  atelier 
de  teinturier-dégraisseur,  placé  entre  deux  cours  étroitement 
encaissées  de  très  hautes  murailles.  Le  locataire  du  premier 
étage  de  la  maison  se  plaignit  au  Préfet  de  l’insupportable 
odeur  de  benzine  infectant  les  deux  cours,  «  odeur  qui  s’infiltre 
au  milieu  dans  les  appartements,  s’y  concentre  et  s’y  main¬ 
tient  des  heures,  des  jours  et  même,  quand  l’opération  a  lieu  le 
soir,  des  nuits  entières,  et  cela  plusieurs  fois  dans  la  semaine  ». 
Le  Conseil- d’hygiène,  consulté,  reconnut  le  bien  fondé  de  ces 
plaintes;  il  constata  que  cet  atelier,  existant  depuis  plus  de 
40  ans,- est  installé  dans  des  locaux  bas,  étroits  et  dépourvus  de 
hottes;  la  quantité  de  benzine  employée  est  considérable;  les 
objets  qui  en  sont  imprégnés,  en  vue  de  leur  dégraissage,  sont 
soumis  à  l’action  d’une  turbine  dans  le  local  situé  sur  la  cour 
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commune;  aussi  la  vapeur  de  benzine  se  répandait-elle  jusque 
dans  là  rue  et  lès  appartements  voisins.  Le  Conseil  fut- d’avis  de 
fèrtner  hermétiquement  la  fenêtre  donnant  sur  la  cour  com¬ 
mune  et  dela  couvrir  exactement  par  un  toit,  en  forme  de  cône, 
aboutissant  à  une  longue  cheminée  d’appel  qui  s’élèverait  à  la 
hauteur  des  toits  de  la  maison.  Quelques  mois  après,  de  nou¬ 
velles  plaintes  étaient  adressées  par  uu  autre  voisin  «  les  me¬ 
sures  indiquées  par  le  Conseil  étaient  restées  sans  exécution  »  . 

Soudure  des  boîtes  de  conserves.  — Nous  avons  eu  l’occasion 
-d’indiquer  dans  les  années  précédentes  de  la  Revue  d’hygiène 
l’intérêt  que  la  prohibition  des  soudures  intérieures  et  des  sou¬ 
dure  à  l’étain  plombifère  dans  les  boîtes  de  sardines  avait  pour 
le  commerce  local  de  la  ville  de  Nantes  ;  c’est  une  question  au¬ 
jourd’hui  close,  grâce  aux  arrêts  ministériels  pris  à  la  suite  des 
avis  du  Comité  consultatif.  Mais  la  chambre  syndicale  des  ou¬ 
vriers  boîtiers  à  Nantes  fit  alors  remarquer  que  les  conserves 
d’Amérique  sont  renfermées  dans  des  boîtes  dont  le  fer-blanc 
est  étamé  au  plomb  pur;  le  Conseil  d’hygiène  s’empressa,  à  la 
suite  des  recherches,  faites  par  le  regretté  M.  A.  Bobierre,  de  dé¬ 
clarer  qu’il  était  urgent  d'interdire  rigoureusement  l’admission, 
en  France,  tant  pour  le  commerce  intérieur  que  pour  les  ser¬ 
vices  de  l’État,  des  conserves  de  fabrication  étrangère  renfer¬ 
mées  dans  des  boîtes  soudées  à  l’intérieur.  M.  Herbelin  ajoute 
qu’en  outre  de  l’active  surveillance  exercée  par  M.  l’inspecteur 
‘  de-la  salubrité  à  Nantes,  il  convient  que  la  Commission  d’ins¬ 
pection  des  pharmacies,  qui  est  en  même  temps  chargée-  de  vé¬ 
rifier  la  qualité  des  substances  alimentaires  tenues  par  les' épi¬ 
ciers,  se  livre  à  un  examen  attentif  des  boîtes  de  conserves,  tant 
françaises  qu’étrangères.  Cette  Commission  peut  en  effet  rendre 
de  très  grands  services  pour  la  répression  des  falsifications  ;  il 
en  est  ainsi,  d’ailleurs,  partout  où  aucune  entrave  n’est  apportée 
à  son  fonctionnement. 

Poteries  vernissées.  —  Nous  avons  une  nouvelle  preuve  de 
cette  influence  dans  la  déclaration  suivante  de  M.  Herbelin, 
secrétaire  de  la  Commission  pour  la  Loire-Inférieure  :  «  Il  ne 
se  fabrique  plus,  dit-il,  dans  le  département,  de  poteries  ver¬ 
nissées  à  l’oxyde  de  plomb  ;  les  seuls  vases  vendus  encore  par 
quelques  petits  fabricants  disséminés  dans  de  rares  hameaux, 
sont  des  écuelles  destinées  à  recevoir  exclusivement  de  la  soupe 
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et  du  lait.» On  sait  combien  l’usage  des  poteries  était  répanduilya 
quelques  années  dans  ce  pays.  (Revue  d’hygiène,  t.  II,  p.  279.) 
Ajoutons  que,  pendant  l’année  1880,  la  Commission  a  visité 
657  établissements,  tant  pharmacies  qu’épiceries,  confiseries, 
fabriques  ou  dépôts  d’eaux  minérales,  etc. 

Fièvre  aphteuse.  —  Le  Conseil,  ayant  appris  que  la  fièvre 
aphteuse  s’était  manifestée  dans  un  grand  nombre  de  communes 
du  département,  se  préoccupa  des  effets  fâcheux  que  cette  ma¬ 
ladie  produit  au  point  de  vue  de  l’usage  du  lait  des  vaches  qui 
en  sont  atteintes  chez  les  jeunes  enfants.  Il  est  en  effet  reconnu 
que  ce  lait  contient  toujours  une  notable  quantité  de  liquide 
fourni  par  les  vésicules  qui  se  développent  sur  les  trayons  et 
qu’il  acquiert,  par  la  présence  de  ce  liquide,  des  propriétés 
malfaisantes,  détruites  par  l’ébullition.  Aussi  le  Conseil  ob¬ 
tint-il  du  Préfet  de  faire  publier  dans  toutes  les  communes 
rurales  la  recommandation  de  n’employer  le  lait  de  vaches  ma¬ 
lades  de  la  cocotte  qu’après  l’avoir  fait  bouillir. 

D’autre  part,  M.  Abadie,  vétérinaire  départemental  et,  à  ce 
titre,  membre  du  Conseil  départemental  d’hygiène,  faisait 
répandre  de  tous  côtés  une  intéressante  et  très  complète 
Instruction  relative  à  la  cocotte  ou  fièvre  aphteuse  des 
ruminants. 

Variole,  Vaccinations,  Pavillons  d’isolement.  —  M.  le 
docteur  Chartier,  dans  son  rapport  sur  les  épidémies  dans 
l’arrondissement  de  Nantes,  pendant  l’année  1880,  fait  en 
particulier  un  historique  fort  remarquable  d’une  épidémie  de 
variole  survenue  dans  cette  ville  à  la  fin  de  1879  et  pendant 
toute  l’année  1880.  Comment  s’est  produite  cette  maladie  qui 
n’avait  été  observée  que  rarement  à  Nantes  depuis  la  grave 
épidémie  de  1870  et  de  1871?  Il  parait  impossible  de  le  déter¬ 
miner  d’une  façon  positive  ;  mais  une  fois  née,  sa  propagation 
a  pu  être  suivie,  soit  qu’elle  se  soit  effectuée  par  contagion  di- 
'  recte,  soit  qu’elle  ait  été  produite  par  le  transport  de  germes 
par  différentes  voies.  Il  a  été  en  effet  facile  de  reconnaître  un 
grand  nombre  de  cas  contractés  directement  par  des  personnes 
ayant  approché  les  premiers  malades  dans  le  quartier  où  la 
variole  s’était  comme  cantonnée,  ainsi  que  dans  les  familles  ep 
très  grand  nombre,  où  un  cas  est  rarement  resté  isolé,  ou  bién 
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importés  indirectement  dans  les  mêmes  circonstances;  mais  l’air 
paraît  avoir  été  le  véhicule  qu’a  plus  particulièrement  suivi 
ce  second  mode  de  transmission.  La  route  suivie  par  l’épi¬ 
démie  le  prouve,  déclare  M.  le  docteur  Chartier,  car  c’est 
principalement  de  l’est  à  l’ouest,  en  suivant  le  cours  même  de 
la  Loire,  que  s’est  propagée  la  maladie  ;  or,  dans  les  trois 
premiers  trimestres  de  l’année,  les  vents  ont  gardé  d’une  façon 
persistante  cette  direction  et  particulièrement  au  moment  où 
l’épidémie  de  variole  a  eu  le  plus  d’intensité. 

Comme  toujours,  la  variole  atteignit  cette  fois  encore  plus 
spécialement  les  gens  négligents  à  accepter  la  vaccination  et 
en  particulier  les  émigrants  de  la  Basse-Bretagne  venant 
chercher  du  travail  à  Nantes.  M.  Chartier  fait  aussi  remarquer 
que  les  médecins  durent  s’élever  souvent  contre  cette  idée 
erronée  qu’il  est  imprudent  de  se  faire  vacciner  au  moment 
d’une  épidémie  de  variole  ;  toutefois,  les  vaccinations  et  les 
revaccinations  furent  assez  généralement  acceptées  par  la 
population  nantaise. 

Sur  les  285  décès  dus  à  cette  épidémie,  105  furent  constatés 
dans  les  deux  hôpitaux  ;  à  l’Hospice  général,  plus  spécialement 
réservé  pour  des  vieillards,  des  orphelins  et  des  aliénés,  ce  fut 
une  infirmière  du  service  de  ceux-ci  qui  fut  la  première 
atteinte  ;  puis,  presque  en  même  temps,  quelques  cas  furent 
signalés  chez  les  orphelins,  les  aliénés  ;  on  constata  130  cas 
sur  lesquels  il  y  eut  neuf  décès.  Mais  à  l’Hôtel-Dieu,  dont  les 
salles  s’ouvrent  aux  malades  de  chaque  jour,  la  propagation 
de  la  maladie  ne  tarda  pas  à  se  produire  avec  une  grande 
intensité  dès  que  quelques  varioleux  furent  amenés  du  dehors,; 
au  début,  il  y  en  eut  de  placés  dans  différents  services  de 
médecine,  «  ce  qui  amena  une  dissémination  de  la  variole 
dans  toutes  les  salles  »,  si  bien  que  près  de  la  moitié  des  cas 
de  variole  soignés  dans  cet  établissement  ont  été  contractés 
dans  les  salles;  près  d’un  tiers  furent  mortels. 

Depuis  longtemps  déjà,  ainsi  <Iue  I10US  l’avons  rappelé 
l’année  dernière  (Revue  d'hygiène,  *•  P-  ^7),  les  diverses 
Commissions  spéciales  de  la  ville  de  Nantes  réclamaient  la 
construction  de  bâtiments  destinés  à  isoler  les  malades  atteints 
d’affections  contagieuses.  Cette  épidémie  en  hâta  la  solution, 
au  moins  partielle,  et  deux  grands  pavillons  en  bois  turent 
élevés  sur  les  terrains  de  l’Hospice  général  ;  M.  le  docteur 
REV.  d’hyg.  iv-  ^ 
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Lapeyue,  chargé  de  rendre  compte  au  Conseil  d’hygiène  des 
résultats  obtenus  avec  ces  pavillons,  rapporte,  d’après  le  mé¬ 
decin  chargé  de  es  service,  M.  le  docteur  Barthélemy,  que  le 
transfert  dans  ces  pavillons  des  varioleux  de  l’Hôtel-Dieu  mit  fin 
complètement  uax  faits  de  contagion  jusque-là  si  nombreux 
dans  ce  dernier  établissement,  malgré  l’amélioration  obtenue 
par  la  réunion  des  malades  atteints  de  variole  dans  une  même 
salle.  Une  quinzaine  de  jours  à  peine  s’étaient  écoulés,  dit-il, 
après  l’isolement  parfait  des  varioleux,  que  l’épidémie  était 
parfaitement  éteinte  dans  les  services  hospitaliers. 

Cimetières.  —  Le  Conseil  d’hygiène  a  cru  devoir  dénoncer  à 
l’administration  préfectorale  les  conditions  mauvaises  de  cer¬ 
tains  cimetières  de  petites  localités;  aussi  sollicite-il  une 
enquête  demandant  dans  toutes  les  communes  :  1°  combien 
d:  temps  les  corps  restent  dans  les  terres  avant  d’être  rem¬ 
placés  ;  2°  combien  de  places  sont  disponibles  chaque  année. 
Il  estime  que  bien  des  réponses  seraient  susceptibles  de  motiver 
l’intervention  administrative,  pour  le  plus  grand  profit  de  la 
salubrité  publique. 

Insalubrité  de  la  Chézine.  —  Comme  nous  l’avons  dit  au 
début  de  cette  analyse,  129  pages  de  ce  rapport  sont  consacrées 
à  la  reproduction  d’un  travail  considérable  de  M.  Andouard 
sur  l’insalubrité  de  ce  petit  cours  d’eau.  Les  amateurs  de 
l’histoire  locale,  les  érudits  trouveront  assurément  plaisir  à  lire 
le  récit  fidèle,  d’après  les  documents  tirés  des  archives  dépar¬ 
tementales  et  municipales  depuis  le  xvi°  siècle,  de  la  situation 
des  quartiers  riverains  de  la  Chézine  et  des  réclamations 
incessantes  dont  son  cours  au  milieu  de  propriétés  de  plus  en 
plus  bâties  et  peuplées  a  été  l’occasion.  C’est  une  véritable 
lutte  homérique  que  celle  qui  s’est  livrée  à  propos  de  ce  ruisseau 
entre  les  propriétaires,  les  architectes-voyers  de  la  ville  et  les 
ingénieurs  du  département,  et  cela  depuis  des  siècles,  sans  que 
cette  lutte  ait  jamais  pu  aboutir  à  un  travail  d’assainissement 
sérieux,  tant  les  rivalités  de  personnes  et  les  intérêts  parti¬ 
culiers  ont  été  mis  en  jeu.  Quoi  qu’il  en  soit,  c’est  déjà  la 
sixième  fois  que  le  Conseil  d’hygiène,  quant  à  lui,  a  dû  s’en 
occuper.  Il  s’agit  d'un  ruisseau  dont  la  pente  est  insignifiante 
et  qui  reçoit,  hors  la  saison  pluvieuse  et  les  temps  d’orage, 
une  quantité  d’eau  trop  faible  pour  le  débarrasser  des  vases 
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tombées  des  rues  et  des  égouts  auxquels  il  sert  de  déversoir. 
Quels  projets  ont  été  proposés  et  rejetés  depuis  un  siècle  pour 
remédier  à  cet  état  de  choses,  nous  laissons  à  ceux  de  nos  lecteurs 
que  cette  étude  historique  peut  intéresser  le  soin  de  le  re¬ 
chercher  ;  M.  Andouard  conclut,  et  le  Conseil  d’hygiène 
s’empresse  d’y  adhérer,  que  la  Chézine  soit  recouverte  dans 
tout  son  parcours  urbain,  que  des  vannes  établies  aux  extré¬ 
mités  de  la  partie  voûtée  permettent  d’utiliser  l’eau  de  la 
Loire  au  balayage  du  radier  par  le  moyen  de  chasses  réitérées 
et  complètes  et  que  son  cours  soit  rectifié  de  façon  à  lui  donner 
plus  de  pente. 
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ET  d’hygiène  professionnelle. 


Séance  du  22  novembre  1882. 

Présidence  de  M.  le  Dr  Brouardel. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 


M.  le  Président  annonce  à  la  Société  les  décès  de  deux  mem¬ 
bres  titulaires  :  M.  le  Dr  Edmond  Mathelin,  ancien  médecin  mi¬ 
litaire,  qui  avait  été  l’un  des  secrétaires  de  la  Société,  aux  délibé¬ 
rations  de  laquelle  il  prenait  une  part  importante  et  assidue  ;  il  a 
fait  notamment  une  communication  très  remarquée  sur  le  scorbut 
dans  la  marine  marchande  ;• — et  M.  le  Dr  EdwàrdLandowski,  col¬ 
laborateur  assidu  du  Journal  de  thérapeutique  de  Gubler,  fonda¬ 
teur  du  Sanatorium  de  Mustapha-Supérieur,  prèsd’ Alger.  — M.  le 
Président  se  fait,  aux  applaudissements  unanimes  de  l’assemblée, 
l’interprète  des  regrets  de  la  Société. 
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Observations  a  l’occasion  du  procès-verbal. 

I.  —  Du  commerce  et  cle  l'industrie  des  plumes  pour  literie,  pa 
rure  etc.,  de  leurs  triages  et  de  leurs  préparations,  au  point 
de  vue  de  l'hygiène, 

Par  MM.  les  Drl  L.  DUCHESNE  et  Ed.  MICHEL. 

Dans  notre  avant-dernière  séance,  notre  honorable  collègue 
M.  le  Dr  Lunier  nous  priait  de  l’éclairer  sur  les  inconvé¬ 
nients  qui  pouvaient  résulter  du  triage  des  plumes  de  volailles. 
M.  le  Dr  Ed.  Michel  et  moi,  nous  nous  sommes  occupés  de 
cette  question,  et  venons  donner  aujourd’hui  à  notre  collègue 
les  renseignements  qu’il  désire. 

Bien  que  les  plumes  (en  gros)  constituent  une  industrie  im¬ 
portante,  le  nombre  des  maisons  qui  s’en  occupent  dans  toutes 
ses  branches  est  relativement  très  petit;  on  pourrait  même  dire 
qu’elle  est  représentée  à  Paris,  qui  est  son  principal  centre, 
par  une  seule  maison  qui  fait  ce  commerce  en  grand  dans  toutes 
ses  parties. 

Les  plumes  employées  pour  la  literie  sont  celles  d’oies,  de 
canards,  de  poules,  de  dindes,  de  pigeons,  perdreaux  et  mau¬ 
viettes.  Elles  se  divisent  en  deux  classes  distinctes  :  les  neuves, 
et  les  vieilles  ayant  déjà  servi.  Elles  sont  généralement  livrées 
aux  maisons  de  gros,  qui  les  achètent  de  premières  mains  :  en 
hiver,  par  les  paysans  marchands  de  volailles  en  gros  des 
départements;  en  été,  par  les  marchands  de  volailles  en  détail 
et  les  rôtisseurs  de  Paris  et  des  environs.  Cette  différence 
s’explique  par  l’impossibilité,  dans  la  saison  des  chaleurs, 
de  tuer  les  volailles  longtemps  à  l’avance,  car  elles  ne 
se  conserveraient  pas,  et  la  nécessité,  par  conséquent,  de 
les  amener  vivantes  des  centres  de  .production  sur  Paris,  où 
elles  sont  tuées  et  plumées  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  tan¬ 
dis  que  dans  la  saison  froide,  elles  sont  expédiées  mortes  et 
plumées. 

En  hiver,  ce  sont  donc  les  paysans  marchands  en  gros  qui 
plument  les  volailles;  comme  iis  disposent  de  plus  de  place,  ils 
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mettent  les  plumes  en  tas  et  ne  les  mettent  en  sacs  que  lorsqu’ils 
les  expédient.  Les  plumes  se  trouveraient  donc  dans  d’assez 
bonnes  conditions  chez  eux,  au  point  de  vue  de  l’hygiène  et 
des  marchandises  elles-mêmes;  malheureusement,  le  besoin  de 
vendre  vite  et  de  réaliser  promptement,  comme  aussi  et  surtout 
le  désir  de  vendre  ces  marchandises  dans  leur  plus  grand  état 
d’humidité  et  de  pesanteur, —  puisqu’elles  sont  vendues  au 
poids  et  argent  comptant,  —  tout  cela  réuni,  fait  que  ces  plumes 
contiennent  beaucoup  d’humidité,  et  sont  d’autant  plus  suscep¬ 
tibles  de  s’échauffer  qu’elles  arrivent  en  plus  grandes  quantités 
à  la  fois  ;  le  négociant  qui  les  centralise  à  Paris  doit  alors  les 
traiter  comme  nous  le  verrons  plus  loin . 

Les  marchands  de  volailles  en  détail,  de  Paris  et  des  environs, 
surtout  les  .premiers,  disposant  de  peu  de  place,  sont  obligés  de 
mettre  les  plumes  aussitôt  plumées,  c’est-à-dire  toujours  hu¬ 
mides  du  bout  du  tuyau  adhérent  à  la  peau,  dans  de  petits  sacs, 
d’où  tassées  et  privées  d’air  en  même  temps  que  souvent  mises 
dans  des  sous-sols  ou  des  caves,  elles  sortent  dans  de  plus  mau 
vaises  conditions  que  de  chez  les  paysans;  il  est  vrai  que  comme 
ils  ne  détiennent  ces  plumes  que  dans  la  saison  chaude,  et  que 
le  manque  de  place  les  force  à  les  apporter  beaucoup  plus 
souvent  que  les  paysans  chez  le  négociant,  celui-ci  remédie 
d’autant  mieux  et  d’autant  plus  vite  aux  inconvénients  ci-des¬ 
sus,  que  les  plumes  sèchent  beaucoup  plus  rapidement  qu’en 
hiver,  et  que  les  quantités  amenées  sont  moins  importantes  à  la 
fois. 

Le  pavillon  de  détail  des  Halles-Centrales  est  peut-être  placé 
dans  les  plus  mauvaises  conditions  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe,  à  cause  de  l’agglomération  des  marchandes,  dont  cha¬ 
cune  possède  dans  les  sous-sols  une  réserve  dite  resserre,  cor¬ 
respondante  à  la  place  qu’elle  occupe  en  haut.  Ces  sous-sols, 
quoique  aussi  bien  aérés  que  possible,  sont  sombres  et  exhalent, 
en  été  surtout,  une  mauvaise  odeur  ;  on  y  tue  et  on  y  plume 
les  volailles. 

Chaque  espèce  de  volailles,  tant  à  Paris  qu’en  province,  est 
plumée  séparément. 

Les  plumes  d’oies  et  de  canards  sont  toujours  les  plus  propres 
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à  la  literie,  étant  les  plus  belles,  les  plus  chères  et  le  mieux 
soignées  à  l’origine. 

Les  plumes  de  poules  sont  aussi  assez  bien  plumées  et  soi¬ 
gnées,  surtout  celles  de  poules  ou  poulets  en  chair.  Celles  des 
poulets  gras  dits  «  d’Houdan  »  le  sont  moins,  à  cause  de  leur 
graisse  obtenue  souvent  artificiellement  ;  les  tuyaux  de  leurs 
plumes  étant  plus  gras,  restent  plus  longtemps  humides,  et  à 
l’état  sec  forment  plus  de  poussière. 

Les  moins  propres  de  toutes  les  plumes  pour  literie,  sont 
celles  de  pigeons,  des  gris  surtout,  parce  que,  étant  en  bien  plus 
grande  proportion  que  les  blancs  et  à  bien  plus  bas  prix  comme 
plumes,  elles  se  trouvent  en  bien  plus  grandes  masses  à  la  fois, 
et  sont  d’autant  plus  susceptibles  d’échauffement. 

Mais  outre  tous  les  soins  pour  les  approprier  et  pour  les  aé¬ 
rer,  auxquels  sont  soumises  toutes  ces  plumes  chez  le  négo¬ 
ciant,  l’épuration  par  la  vapeur  achève  toujours  de  les  nettoyer 
et  de  les  purifier  complètement. 

Depuis  quelques  années,  certains  paysans  se  sont  mis  à  faire 
des  triages  proprement  dits,  mais,  faute  des  connaissances  spé¬ 
ciales  voulues  et  des  soins  nécessaires,  les  triages  sont  généra¬ 
lement  mal  faits  ou  incomplets,  car  ils  ne  consistent,  la  plüpart 
du  temps,  qu’à  séparer  en  bloc,  en  plumant,  telle  ou  telle  partie 
de  la  bête  fournissant  telle  ou  telle  catégorie  de  plumes. 

Cependant,  ce  premier  triage  sommaire  a  le  bon  côté  d’abré¬ 
ger  lé  triage  et  le  classement  définitifs,  qui  sont  longs,  et  la 
main-d’œuvre  dispendieuse. 

Tous  ces  triages,  uniquement  et  forcément  faits  à  la  main,  ne 
sont  nullement  malsains,  et  les  ouvrières  qui  y  sont  employées 
ne  s’en  sont  jamais  plaintes  au  point  de  vue  de  leur  santé. 

Une  fois  ces  triages  faits  pour  la  parure  et  différents  autres 
emplois,  la  partie  restante  de  ces  plumes,  laquelle  est  de  beau¬ 
coup  la  plus  considérable,  sert  à  la  literie.  Souvent  aussi,  toutes 
les  plumes  en  question  ne  peuvent,  pour  des  raisons  diverses, 
donner  lieu  à  aucun  triage  et  ne  servent  qu’à  la  literie  exclusi¬ 
vement. 

On  les  soumet  alors  à  l’opération  préliminaire  du  passage  à 
la  main  qui  sert  à  détamponner  les  plumes  collées  ensemble 
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par  l’humidité  et  à  rejeter  celles  qui  sont  salies  par  du  sang 
ou  autres  saletés;  enfin  à  l’élimination  aussi  complète  que  pos¬ 
sible  de  tout  ce  qui  est  mauvais,  dont  la  meilleure  portion  sert 
pour  l’engrais  ;  l’autre  est  jetée  aux  ordures. 

Livrées  fraîches  par  les  uns  en  hiver,  comme  nous  l’avons 
expliqué  plus  haut,  et  assez  sèches  en  été  par  les  autres,  elles 
ont,  dans  le  premier  cas,  l’inconvénient  de  s’échauffer  et  de 
dégager  une  odeur  ammoniacale,  qu’on  prévient  et  qu’on  dis¬ 
sipe  en  les  fourchant  en  tas  aussi  souvent  que  cela  est  néces¬ 
saire.  Elles  ne  dégagent  aucune  poussière  dans  leur  état  de 
fraîcheur;  ce  n’est  que  plus  tard,  dans  leur  état  sec,  que  le 
bout  humide  et  graisseux  des  tuyaux,  ainsi  que  les  menus  dé¬ 
bris  des  duvets,  forment  une  poussière  duveteuse,  laquelle,  du¬ 
rant  l’opération  dufourchage,  est  attirée  et  retenue,  aux  abords 
du  tas  de  plumes  en  travail,  par  de  légers  et  fréquents  arrosa¬ 
ges,  et  balayée  au  fur  et  à  mesure.  On  finit  ainsi  par  en  purger 
les  plumes  aussi  complètement  que  possible  ;  l’épuration  fait  le 
reste . 

Ces  fourchages  n’ont  lieu  que  par  portions,  de  manière  à  ce 
que  les  hommes  se  retirent  et  laissent  retomber  la  poussière, 
qu’on  enlève  ensuite  comme  il  est  dit  ci-dessus, puis  on  continue. 

Lorsque  les  plumes  ont  plus  d’une  saison  en  magasin  et 
sont  alors  extrêmement  sèches,  on  redoute  pour  elles  les  vers; 
on  cherche  à  éviter  cet  inconvénient  en  projetant  sur  elles  une 
matière  préservatrice  quelconque,  la  naphtaline  par  exemple. 

Les  plumes  vieilles  proviennent  d’anciens  matelas,  traver¬ 
sins,  oreillers,  etc.,  et  sont  généralement  toutes  mêlées  ensem¬ 
ble.  Elles  sont  classées  seulement  d’après  la  proportion  des 
différentes  plumes  entre  elles.  Elles  ne  donnent  lieu,  par  con¬ 
séquent,  à  aucun  triage,  mais,  au  contraire,  à  des  mélanges. 
Elles  sont  généralement,  et  pour  cause,  repassées  à  la  vapeur 
et  à  l’épuration. 

En  résumé,  toutes  ces  diverses  opérations  ne  sont  en  aucune 
façon  malsaines  ni  dangereuses  pour  les  hommes  et  les  femmes 
qui  y  travaillent.  L’industriel  qui  a  la  maison  la  plus  impor¬ 
tante  nous  disait  que  depuis  vingt  ans  qu’il  exerce,  jamais  un 
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seul  de  ses  ouvriers  ou  ouvrières  n’avait  été  malade  de  ce  chef, 

pas  môme  indisposé. 

Nous  devrions,  pour  rester  dans  les  termes  de  la  question 
posée  par  notre  honorable  collègue,  terminer  ici  cette  note. 
Nous  ajouterons  un  seul  mot  pour  signaler  un  fait  qui  se  rat¬ 
tache  au  maniement  des  oiseaux  étrangers.  Ceux-ci  qui  pro¬ 
viennent  principalement  de  l’Amérique  du  Sud,  sont  préparés 
le  plus  souvent  par  les  chasseurs  indigènes,  qui,  une  fois  la 
bête  vidée,  la  conservent  avec  une  préparation  arsenicale  ;  cette 
opération  doit  se  faire  très  vite,  sans  quoi  la  bête  se  gâterait. 

Quand  les  employés  et  les  ouvrières  comptent  ou  manient 
ces  oiseaux  par  quantités  et  pendant  un  certain  temps,  une 
journée,  par  exemple,  ils  n’en  éprouvent  absolument  rien  du 
côté  des  mains,  mais  ils  ressentent  un  mal  de  tête  qui  disparaît 
aussitôt  que  le  travail  est  terminé. 

Les  oiseaux  français,  tels  que  faisans,  etc.,  préparés  chez 
l’industriel  en  question,  le  sont  simplement  au  moyen  de 
l’alun. 

II.  — M.  Gariel.  —  A  l’occasion  de  la  présentation  faite  dans 
la  dernière  séance,  par  M.  A.  Durand-Claye,  d’une  carte  de  statisti¬ 
que  graphique  représentant  la  distribution  de  la  mortalité  par  la 
fièvre  typhoïde  à  Paris  pendant  la  présente  épidémie,  je  crois  devoir 
protester  contre  la  méthode  employée  par  mon  honorable  collègue  ; 
outre  que  les  conclusions  que  l’on  pourrait  être  conduit  à  déduire 
de  l’élude  de  cette  carte  ne  seraient  pas  exactes,  il  on  pourrait  résul¬ 
ter  contre  l’emploi  même  de  la  statistique  graphique  une  réaction 
qui  empêcherait  qu’elle  ne  se  généralisât,  ce  qui  serait  regrettable, 
ce  mode  de  représentation  étant  capable  de  rendre  de  très  réels 
services  lorsqu’il  est  bien  appliqué . 

L’emploi  des  courbes  continues  pour  la  représentation  d’une  loi 
entre  deux  variables,  celui  d’une  surface  définie  par  ces  courbes  de 
niveau  (proposé  par  M.  L.  Lalanne  en  1845  et  repris  plus  tard  par 
M.  Vauthier),  dans  le  cas  d’une  relation  entre  trois  variables,  sont 
très  justifiés  lorsque  cette  loi,  cette  relation  correspond'à  un  phé¬ 
nomène  continu.  C’est  ainsi  que,  pour  prendre  un  exemple,  la 
courbe  qui  représente  la  marche  du  thermomètre  a  une  significa¬ 
tion,  les  variables,  qui  y  figurent  le  temps  et  la  température,  ne 
pouvant  passer  d’une  valeur  à  une  autre  sans  avoir  toutes  les 
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valeurs  intermédiaires  :  la  courbe  serait  l’expression  de  la.  réalité 
si  l’on  faisait  des  observations  continues  (ce  que  donnent  précisé¬ 
ment  les  appareils  enregistreurs),  elle  s’en  approchera  d'autant  plus 
que  les  observations  seront  plus  rapprochées  elles-mêmes. 

De  môme  également,  et  pour  des  raisons  analogues,  le  mode  de 
représentation  de  la  distribution  de  la  pression  atmosphérique  à  la 
surface  du  globe  par  une  surface  symbolique  définie  à  l’aide  de 
courbes  de  niveau  satisfait  absolument  l’esprit. 

Mais  ces  figurations  deviennent  illusoires,  pour  ne  pas  dire  faus¬ 
ses,  dès  qu’elles  sont  appliquées  à  des  phénomènes  discontinus. 
Imaginons,  par  exemple,  que  l’on  ait  à  faire  connaître  la  distribu¬ 
tion  de  la  pluie  pendant  l’année.  Le  mode  employé  ordinairement 
consiste  à  porter  les  jours  en  abscisses  et  à  figurer,  aux  jours  où  il 
a  plu  effectivement,  les  quantités  d’eau  tombées  par  une  bande 
verticale  dont  la  hauteur  représente  cette  quantité,  à  une  échelle 
fixée  à  l’avance .  Cette  figuration  est  satisfaisante  à  tous  égards. 

Mais  imaginons  que  l’on  fasse  passer  une  courbe  continue  par 
les  sommets  de  toutes  ces  ordonnées  qui  disparaîtront  individuelle¬ 
ment,  cette  courbe  ne  représentera  plus  rien  de  précis ,  rien 
d’exact  et  la  plupart  des  ordonnées  que  l’on  peut  tracer  ne  corres¬ 
pondent  pas  à  des  faits  réels,  pas  plus  qu’ils  ne  représentent  des 
moyennos.  Chacune  d’elles  ne  pourrait  représenter  que  la  quantité 
d’eau  qui  serait  tombée  au  jour  considéré,  si  la  pluie  était  tombée 
chaque  jour  en  variant  d’une  manière  continue,  la  loi  de  variation 
étant  déterminée  parles  ordonnées  des  .jours  où  il  a  plu  effectivement. 

La  courbe  aurait  moins  de  sens  encore,  s’il  est  possible,  si  l’on 
convenait  de  faire  la  somme  des  quantités  d’eau  tombées  chaque 
mois  et  de  porter  à  une  date  fixe,  le  premier,  par  exemple,  une 
ordonnée  représentant  cette  quantité ,  ce  qui  ferait  douze  ordonnées 
par  an  et  de  faire  passer  une  courbe  par  ces  douze  points.  Les  di¬ 
verses  ordonnées  n’auraient  aucune  valeur,  excepté  celles  qui  re¬ 
présentent  ies  moyennes,  et  l’étude  de  la  courbe  même  ne  pourrait 
rien  apprender. 

C’est  précisément  un  procédé  analogue  qui  est  employé  dans  les 
cartes  de  MM.  Lalanne,  Vauthier  et  Durand-Claye  ;  les  surfaces 
sont  déterminées  par  un  trop  petit  nombre  d’ordonnées  portées  en 
dès  points  arbitraires.  Ces  points  correspondent  à  des  moyennes  et 
ont  leur  valeur  propre  ;  mais  les  autres  points  de  la  surface  n’ont 
aucune  signification. 


CORRESPONDANCE  : 

M.  le  Secrétaire  général  procède  au  dépouillement  de  la  cor¬ 
respondance,  manuscrite  et  imprimée,  qui  comprend  entre  autres  : 
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1°  Une  lettre  de  M.  le  professeur  Ulysse  Trélat,  ainsi  conçue  : 


»  Monsieur  le  Président, 

«  Je  tiens  de  mon  père  une  collection  des  Annales  d'hygiène  el 
de  médecine  légale  qui  s’étend  depuis  la  fondation  (1829)  jusqu’en 
1880  exclusivement. 

«  Mon  vénéré  père  était  des  vôtres  par  ses  premiers  travaux  et 
par  ses  directions  d’espi  it.  Votre  œuvre  utile  était  dans  ses  pen¬ 
sées  et  dans  son  dévouement  au  bien  public. 

«  En  souvenir  de  lui,  et  aussi  en  mon  nom  personnel,  je  désire¬ 
rais  offrir  cette  importante  collection  à  la  Société  de  médecine  pu¬ 
blique  et  d’hygiène  professionnelle. 

«  Si  la  Société  agrée  ma  proposition,  je  vous  prierai  do  me  faire 
savoir  à  quel  moment  et  entre  les  mains  de  qui  les  livres  devront 
être  remis. 

«  U.  Trélat,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  etc.  « 


M.  le  Président  propose  de  remercier  M.  le  professeur  Ulysse 
Trélat  pour  cette  précieuse  générosité  et  de  lui  conférer,  à  celte 
occasion,  le  titre  de  membre  honoraire.  —  Cette  proposition  est 
adoptée. 

2°  Une  lettre  de  la  corporation  des  nourrisseurs  de  Paris  repré¬ 
sentée  par  la  chambre  syndicale,  relative  à  la  question  soulevée 
par  M.  Charles  Girard  dans  une  précédente  séance  (voy.  p.  590) 
sur  la  qualité  du  lait  provenant  de  vaches  nourries  à  l’aide  de 
drèches.  —  Cette  lettre  est  renvoyée  à  la  commission  spéciale 
désignée  pour  l’étude  de  cette  question. 


Présentations  : 

I.  M.  le  Secrétaire  général  dépose  :  1°  le  premier  fascicule  du 
tome  II  du  Bulletin  de  la  Société  £  hygiène  publique  de  Bordeaux  ; 

2°  La  collection  des  rapports  et  procès-verbaux  des  séances  de 
la  Commission'^' études’ pour  l’assainissement  de  la  ville  du  Havre, 
récemment  nommée  par  M.  Siegfried,  ancien  maire  de  cette  ville, 
membre  titulaire  de  la  Société  ; 

3°  Un  ouvrage  de  M.  Duverdy,  membre  titulaire,  sur  l'utilisation 
agricole  des  eaux  d'égouts  à  Paris  el  à  Berlin  ; 

4°  Un  livre  de  M.  le  Dr  Bourgeois,  membre  titulaire,  sur  i' hy¬ 
giène  de  la  première  enfance  ; 
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5°  Deux  volumes,*  en  langue  allemande,  de  M.  le  Dr  Wasserführ 
(de  Strasbourg),  correspondant  étranger,  sur  l’hygiène  en  Alsace- 
Lorraine.  —  Ces  deux  ouvrages  sont  renvoyés  à  l’examen  de 
M.  le  Dr  Marchai. 

IL  M.  Vallin.  —  M.  le  Secrétaire  général  vient  de  déposer 
l’intéressant  Bulletin  de  la  Société  d’ hygiène  publique  deBordeaux; 
dans  ce  Bulletin  se  trouvent  plusieurs  travaux  importants  concer¬ 
nant  le  plâtrage  et  le  déplâtrage  du  vin.  C’est  là  une  question  qui 
intéresse  de  plus  en  plus  l’hygiène  publique  et  j’estime  que  notre 
Société,  qui  compte  parmi  ses  membres  tant  de  personnes  tout 
particulièrement  compétentes  à  cet  égard,  pourrait  utilement  émettre 
son  avis. 

M.  le  Président.  — Conformément  à  la  demande  de  M.  Vallin, 
la  question  du  plâtrage-  et  du  déplâtrage  des  vins  sera  examinée 
par  une  commission  composée  de  MM.  De  Thierry,  Gariel,  Charles 
Girard,  Pabst  et  Vallin. 

III.  M.  A. -J.  Martin.  —  J'ai  l’honneur  d’offrir  à  l’Académie  le 
Rapport  que  j’ai  été  chargé  de  lire  à  la  dernière  séance  du  Con¬ 
grès  international  d’hygiène  de  Genève,  sur  l 'Exposition  d'hy¬ 
giène  annexée  à  ce  Congrès.  M.  le  Secrétaire  général,  en  sa  double 
qualité  de  délégué  de  la  ville  de  Paris  et  de  représentant  de  notre 
Société,  dira  mieux  que  je  ne  le  saurais  faire  quelle  grande  part 
les  services  administratifs  de  la  ville  de  Paris  ont  prise  à  cette 
Exposition.  Mon  rapport  conclut  d’ailleurs  à  la  nécessité  de  la 
création  de  musées  municipaux  d’hygiène,  dont  cette  Exposition  a 
montré  tout  l’intérêt. 

J’ai  également  l’honneur  de  présenter  à  la  Société,  au  nom  de 
l’un  de  nos  membres  titulaires,  M.  Ancelin,  des  spécimens  de  chauf¬ 
ferettes  à  l’acétate  de  soude,  qui  ont  été  remarqués  à  l’Exposition 
de  Genève.  Je  n’ai  pas  à  envisager  le  côté  économique  de  cette 
invention  ;  mais,  me  rappelant  le  danger,  que  nous  a  signalé  le 
Dr  Galippe,  de  l’usage  des  chaufferettes  à  charbon  de  Paris  dans 
les  voitures  publiques  et  le  rapport  que  notre  autre  collègue  M.  le 
docteur  Armand  Gautier  a  récemment  fait  au  Conseil  d’hygiène  de 
la  Seine  sur  ce  même  sujet,  je  pense  que  la  Société  pourrait  faire 
examiner  l’invention  de  notre  collègue  par  une  commission  spé- 

M.  le  Secrétaire  général.  —  Je  remercie  mon  excellent  ami 

M.  A.  -J.  Martin  de  me  fournir  l’occasion  de  rappeler  l’intérôt  et  l’im- 
portance  de  la  part  prise  par  la  ville  de  Paris  à  l’Exposition  inter¬ 
nationale  d’hygiène  de  Genève.  Les  nombreuses  personnes  qui 
ont  visité  cette  Exposition  en  ont  été  vivement  frappées,  grâce  sur- 
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tout  aux  commentaires  que  les  délégués  de  la  ville  de  Paris  on 
bien  voulu  faire,  chaque  soir,  devant  un  public  autorisé,  des  amé¬ 
liorations  survenues  depuis  quelques  années  dans  l’assainissement 
de  notre  capitale.  Le  vœu  unanime  était  que  cet  ensemble  devait 
être  conservé,  pour  le  plus  grand  profit  de  l’éducation  publique  en 
matière  d’hygiène;  aussi  suis-je  heureux  d'annoncer  à  la  Société 
que  notre  collègue  M.  le  DrBourneville  vient  de  déposer  au  Con¬ 
seil  municipal  une  proposition  tendant  à  la  création  d’un  Musée 
permanent  d’hygiène  à  Paris.  La  Société  saura  sans  nul  doute  gré 
à  M.  Bourneville  de  cette  louable  initiative. 

—  Sur  la  demande  deM.  le  Président,  la  Société  remercie,  à  l’una¬ 
nimité  des  membres  présents,  M.  Bourneville  et  émet  le  vœu  qu’un 
Musée  permanent  d’hygiène  soit  au  plus  tôt  créé  à  Paris. 

Conformément  à  la  demande  de  M.  A. -J.  Martin,  une  commission 
composée  de  MM.  Galippe,  Armand  Gautier,  Charles  Girard  etHiu- 
delo,  est  chargée  d’examiner  le  procédé  de  chauffage,  présenté 
par  M.  Ancelin. 


Rapport  sur  un  nouveau  système  de  latrines,  présenté  par 
M.  Goldner  et  installé  à  l’Hospice  des  Quinze-  Vinyts,  au 
nom  d’une  commission  composée  de  MM.  Bourneville, 
Durand-Claye,  Duverdy,  H.  Gueneau  de  Mussy,  Hudelo, 
Koechun-Schwartz,  Lamouroux,  A. -J.  Martin,  Napias,  Pé- 
phau,  E.-R.  Perrin,  Proust,  E.  Trélat,  Vallin,  Vidal  et 
LABORDE,  rapporteur. 

Messieurs,  il  y  a  environ  six  mois,  vous  m’avez  chargé 
d’aller  visiter  sur  place,  à  Baden-Baden,  un  nouveau  sys¬ 
tème  de  latrines,  que  son  inventeur,  M.  Goldner,  présentait 
à  la  Société  comme  remplissant  les  meilleures  conditions 
possibles  au  point  de  vue  hyyiénique  et  économique. 

Dans  le  compte  rendu  de  la  mission  que  vous  m’avez  confiée 
et  que  j’avais  remplie  de  mon  mieux,  compte  rendu  qui  vous 
fut  présenté  dans  la  séance  de  mai  dernier  (p.  438),  je  vous 
donnai  la  description  sommaire,  mais  exacte,  du  système  en 
question,  et  l’indication  des  résultats  essentiels  de  son  fonc¬ 
tionnement,  lesquels  m’avaient  paru  justifier  complètement  les 
prétentions  de  l’auteur. 
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Je  me  bornai,  alors,  strictement  à  cette  description  et  à  cette 
indication,  croyant  devoir  ajourner,  ce  qui  fut  aussi  votre  avis, 
messieurs,  toute  interprétation  et  toute  discussion,  jusqu’au 
moment  où  un  modèle  du  système  Goldner,  que  ce  dernier 
nous  avait  autorisés  à  faire  construire  à  Paris,  y  aurait  été 
installé  de  façon  à  vous  permettre  d’en  apprécier  vous-mêmes, 
de  visu,  le  dispositif  et  le  fonctionnement. 

Cette  installation  a  été  réalisée,  en  effet,  dans  un  des  bâti¬ 
ments  de  l’hospice  des  Quinze-Vingts,  grâce  à  l’obligeante  et 
intelligente  collaboration  de  M.  Péphaü,  directeur  de  cet 
établissement,  qui  est  aussi  notre  collègue,  et  que  rien  de  ce 
qui  touche  aux  intérêts  scientifiques  comme  aux  intérêts 
humanitaires  ne  saurait  laisser  indifférent. 

Vous  avez  nommé,  à  ma'  demande,  dans  votre  séance 
d’août,  une  commission  chargée  d’examiner  ce  nouveau  système 
de  latrines,  et  vous  avez  désigné  à  cet  effet,  pour  remplir 
cette  mission,  qui  lui  incombait  tout  naturellement,  la  com¬ 
mission  des  vidanges  et  des  égouts.  Convoquée  sur  lieux, 
le  jeudi  26  octobre,  à  4  heures,  votre  commission  s’y  est 
transportée  et  a  fait  les  constatations  suivantes,  dont  je  suis 
chargé,  en  qualité  de  rapporteur,  de  vous  rendre  compte  : 

I. 

Composition  et  installation.  —  Il  suffit  de  se  reporter  à 
notre  première  description,  et  au  schéma  qui  la  représente 
(Compte  rendu  de  la  Société  dans  la  Revue  d’hygiène,  mai  1882, 
p.  438),  pour  comprendre  immédiatement  l’installation  dont  il 
s’agit,  laquelle  se  réduit  aux  simples  éléments  ci-après  : 

1°  Un  récipient  ou  réservoir  d’eau  en  maçonnerie  et  ci¬ 
ment,  de  la  contenance  d’environ  300  litres  ;  ce  réservoir  est 
situé  au  rez-de-chaussée,  dans  un  réduit,  sur  l’escalier,  à  l’ex¬ 
trémité  d’un  couloir  conduisant  à  la  salle  de  lecture  des 
aveugles  de  l’établissement  (particularité  de  situation  qui  a  un 
intérêt  au  point  de  vue  des  incommodités  possibles  de  voisi¬ 
nage,  par  le  fait  des  évacuations,  s’il  y  en  avait)  ; 

2°  Un  tuyau  de  chute,  en  fonte,  plongeant  dans  le  réservoir 
du  haut  du  deuxième  étage  ; 
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3°  A  cet  étage,  une  cuvette  avec  siège  étroit  disposé  de  façon 
à  rendre  très  difficile  l’ascension  avec  les  pieds  ; 

Le  tout,  sans  adjonction  d’un  appareil  mécanique  quel¬ 
conque. 

A.  —  Le  réservoir,  de  forme  rectangulaire  à  la  surface,  se 
rétrécit,  à  la  partie  inférieure,  en  cône ,  de  façon  à  présenter 
une  pente  oblique  où  vient  s’aboucher  le  tuyau  de  vidage, 
fermé  à  son  départ,  immédiatement  en  dehors,  du  récipient 
par  un  tampon  à  robinet  pouvant  s’ouvrir  et  se  fermer  instan¬ 
tanément. 

Le  bord  antérieur  du  réservoir  est  formé  par  un  niveau  de 
déversement  en  zinc,  permettant  au  trop-plein  de  couler  cons¬ 
tamment  en  une  nappe  unie  d’un  bout  à  l’autre,  et  d’être  col¬ 
lecté  dans  un  goulot  qui  mène  à  un  tuyau  de  conduite,  lequel 
se  rend  à  l’égout  voisin. 

B.  —  A  l’un  de  ses  angles  postérieurs  (ici  le  gauche),  le  réser¬ 
voir  reçoit  le  tuyau  de  chute,  qui  y  plonge  d’une  quantité 
représentant  exactement  le  tiers  de  la  profondeur  du  réservoir, 
à  ce  niveau. 

Cette  extrémité  inférieure  et  plongeante  du  tuyau  se  termine, 
pour  le  dire  tout  de  souite,  par  un  chapeau  évasé  qui  lui  donne 
la  forme  d’un  large  entonnoir  renversé. 

Cette  disposition  qui,  toute  simple  qu’elle  est,  a,  comme 
nous  le  verrons  bientôt,  une  haute  importance  dans  le  fonction¬ 
nement  du  système,  remplace  la  petite  plaque  d’avançage  dé¬ 
crite,  et  figurée  dans  le  premier  modèle,  à  côté  du  tuyau  ;  et 
constitue  l’unique  modification  subie  par  le  premier  dispositif. 

C.  —  Partant  de  là,  le  tuyau  de  chute,  en  fonte,  et  du  dia¬ 
mètre  de  22  centimètres,  monte  droit  au  premier  étage,  et  abou¬ 
tit  au  goulot,  d’une  dimension  un  peu  moindre,  d’une  cuvette, 
qui  diffère  des  cuvettes  en  usage  par  la  particularité  essentielle 
suivante  :  elle  est  complètement  verticale  à  son  bord  posté¬ 
rieur,  et  ne  présente  d’évasement  —  mais  un  large  évasement 
—  qu’à  la  partie  antérieure  ;  il  en  résulte  que  la  personne 
fonctionnant  se  trouve  en  situation  de  viser,  pour  ainsi  dire, 
malgré  elle,  l’ouverture  de  chute,  et  que  les  matières  ne  sont 
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pas  exposées  à  éprouver  un  arrêt  au  départ  ;  ce  qui  contribue 
aussi  à  les  en  garer  dans  leur  trajet  ultérieur. 

Si  l’on  ajoute  à  cette  disposition  celle  du  siège,  constitué  par 
un  rebord  étroit,  suffisant  juste  pour  permettre  de  se  tenirassis, 
on  aura  l’idée  des  avantages  d’un  dispositif  qui,  quoique  d’une 
grande  simplicité,  offre,  dans  les  détails,  une  importanceréelle. 

La  cuvette  étant  peu  exposée  à  être  souillée  (et  elle  l’est,  en 
effet,  très  rarement,  ainsi  que  je  m’en  suis  assuré,  en  suivant 
de  près  le  fonctionnement  de  l’appareil  des  Quinze-Vingts),  on 
conçoit  que  les  lavages  à  grande  eau  soient  ici  peu  nécessaires; 
aussi  suffit-il  d’un  simple  filet  d’eau  de  l’arrosoir  que  chaque 
personne  a  à  sa  disposition  et  à  proximité,  pour  entretenir  la 
cuvette  dans  un  état  de  propreté  parfait. 

Un  simple  vasistas  ouvert  en  face  du  siège,  et  à  demi-haur 
teur  de  la  pièce,  constitue  tout  le  système  de  ventilation  du 
cabinet. 

Tel  est  le  dispositif  du  modèle  du  système  installé  aux  Quinze- 
Vingts,  et  que  votre  commission  a  eu  à  visiter. 

En  cet  état,  et  au  moment  de  la  visite  de  la  commission,  le 
réservoir  contenait  les  déjections  de  160  personnes  fonctionnant 
depuis  8  jours  complets  :  étant  donné  la  dimension  et  le  cubage 
du  réservoir  (enviion  500  litres),  8  jours  constituent,  ainsi 
que  nous  l’expliquerons  bientôt,  la  limite  extrême  de  son  fonc¬ 
tionnement,  avec  20  collaborateurs  par  jour,  en  sorte  que  le 
vidage  eût  dû  être  fait  la  veille,  pour  que  l’on  se  trouvât  dans 
une  condition  parfaite. 

Néanmoins,  malgré  cette  circonstance  défavorable,  les  té¬ 
moins  présents  ont  été  unanimes  à  constater  : 

Qu’il  n’existait  pas  la  moindre  trace  d’odeur,  ni  dans  le  voi¬ 
sinage  du  réservoir,  ni  au  niveau  de  la  surface  de  l’eau  qui 
l’emplit,  que  l’on  peut  odorer  impunément  du  plus  près  pos¬ 
sible  ; 

Que  cette  surface  est  presque  limpide,  et  pure  de  toute 
souillure  apparente,  et  que  notamment  il  n’y  surnage  de  détri¬ 
tus  d’aucune  sorte  ; 

Que  l’eau  du  trop-plein,  qui  coule  goutte  à  goutte  par  le  gou¬ 
lot  de  déversement,  est  parfaitement  claire  et  sans  odeur  ;  et 
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que  celle  que  l’on  recueille  en  plus  grande  abondance,  après  en 
avoir  versé  de  unà  deux  litres  dans  la  cuvette,  —  ce  qui  amène 
dans  le  réservoir  le  déplacement  et  la  sortie  d’une  quantité 
proportionnelle, —  tout  en  présentant  un  commencement  de 
teinte  jaunâtre,  est  absolument  inodore. 

Pas  d’odeur  dans  l’atmosphère  du  cabinet;  ni  même  au- 
dessus  et  au  niveau  de  la  cuvette,  dans  laquelle  on  peut  plon¬ 
ger  le  nez,  sans  qu’il  soit  affecté  par  la  moindre  émanation 
caractéristique  ;  ce  n’est  qu’à  l’aide  d’une  forte  aspiration  que 
l’on  recueille,  en  les  soutirant  en  quelque  sorte,  quelques 
faibles  émanations  odorantes,  de  l’espèce  ammoniacale. 

Nous  faisons  ensuite  procéder  au  vidage  du  réservoir  :  les 
témoins  sont  placés  au  bord  d’une  citerne  provisoire  creusée 
dans  le  jardin  de  M.  le  directeur,  à  une  distance  d’environ  150 
mètres,  et  à  laquelle  vient  aboutir,  vers  la  partie  inférieure, 
laconduite  de  décharge,  conduite  en  pente,  formée  par  un  tuyau 
de  fonte  du  diamètre  de  16  centimètres. 

A  un  signal  donné,  le  robinet  de  fermeture  est  instantané¬ 
ment  ouvert,  et  aussitôt  on  entend  le  contenu  du  réservoir  se 
précipiter  dans  la  conduite,  et  on  le  voit  arriver  en  un  flot 
rapide  dans  la  citerne;  10  secondes  à  peine  suffisent  à  l’écou¬ 
lement  complet. 

Au  moment  où  le  flot  se  précipite  dans  la  citerne,  les  per¬ 
sonnes  placées  sur  le  bord  et  immédiatement  au-dessus  de  celle- 
ci,  sont  impressionnées  par  une  vive  odeur,  qui  est  évidemment 
le  produit  du  dégagement,  sous  l’influence  du  violent  mouve¬ 
ment  imprimé  à  la  masse,  d’une  partie  des  gaz  tenus  jus¬ 
qu’alors  en  dissolution  ou  en  suspension  dans  l’eau;  celte 
odeur,  il  a  été  facile  de  le  constater,  n’est  pas  la  même  que 
celle  que  l’on  perçoit,  en  général,  lors  du  vidage  des  fosses 
ordinaires,  où  les  matières  constamment  en  contact  avec  l’air, 
sont  en  état  de  décomposition  incessante. 

D’ailleurs,  les  émanations  durent  à  peine  quelques  minutes, 
et  cessent  aussitôt  que  le  calme  est  rétabli  dans  la  masse  mi- 
partie  liquide  et  solide  ;  et  celle-ci  peut  alors,  ainsi  que  cela  se 
pratique  aux  Quinze-Vingts,  être  recueillie,  à  l’aide  d’une  pompe 
appropriée,  pour  être  déversée  sur  des  couches  successives  de 
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terre,  ainsi  végétalisée  au  summum  (comme  je  le  montrerai 
bientôt),  sans  que  l’atmosphère  du  voisinage  soit  adultérée  par 
la  moindre  émanation  appréciable. 

Il  convient,  du  reste,  de  faire  remarquer  que  la  façon  dont 
les  matières  sont  recueillies,  à  la  suite  du  vidage  instantané,  à 
l’hospice  des  Quinze-Vingts,  ne  fait  pas  partie  intégrante  du 
système  Goldner  :  c’est  uniquement  dans  le  but  de  montrer  le 
mécanisme  de  ce  vidage  que  la  citerne  en  plein  air,  &  été 
établie. 

Le  vidage  effectué,  les  assistants  ont  pu  s’assurer  que  le 
réservoir  vide  ne  répandait  pas  plus  d’odeur  que  dans  l’état  de 
plénitude;  et  que  si  quelques  traces  d’odeur  apparaissaient, 
dans  le  cabinet,  au  niveau  seulement  de  la  cuvette,  — ce  qui  s’ex¬ 
plique  facilement  par  le  rétablissement  momentané  du  tirage  à 
la  suite  delà  vacuité  du  réservoir, — elles  disparaissaient  immé- 
'diatement  et  complètement  par  le  remplissage,  à  nouveau,  de 
ce  dernier. 

Ce  remplissage  a  lieu,  après  un  lavage  rapide  des  parois,  à 
l’aide  d’une  prise  d'eau  voisine  avec  pression,  et  robinet 
avec  ajutage  d’un  tuyau  de  déversement  en  caoutchouc;  —  et 
le  remplissage  ainsi  effectué,  en  quelques  minutes,  jusqu’au 
trop-plein — le  système  recommence  à  fonctionner. 

.  Tel  est,  dans  sa  réalité  et  dans  son  fonctionnement,  constatés 
par  votre  commission,  le  système  de  M.  Goldner  :  il  peut  se 
résumer  en  deux  mots,  au  point  de  vue  des  résultats  de  cette 
constatation,  point  de  vue  auquel  il  est  surtout  de  notre  devoir 
de  nous  placer  ici  : 

Réalisation  à  l’aide  d’une  simple  couverture  d’eau,  de  con¬ 
ditions  telles  : 

Que  toute  odeur,  c’est-a-dire  tout  témoignage  sensible  de 

DÉCOMPOSITION  ET  DE  PUTRÉFACTION  DES  MATIÈRES  SOIT  ÉVITÉE  ;  — 
POSSIBILITÉ  DE  CONDUIRE  INSTANTANÉMENT,  A  UNE  DISTANCE  QUEL¬ 
CONQUE  VOULUE,  LES  MATIÈRES  EN  CET  ÉTAT  DE  CONSERVATION; 

En  conséquence,  et  en  définitive,  • réalisation ,  par  des 
moyens  de  la  plus  grande  simplicité,  des  conditions  essen¬ 
tielles  exigées  par  le  problème  hygiénique  dont  il  s’agit. 
rev.  d’hyg.  iv.  —  70 
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Ce  système  se  recommande  donc  particulièrement  è  votre 
attention  pour  les  applications  et  les  essais  immédiats  dont  il 
pourrait  être  l’objet,  notamment — ainsi  que  l’un  des  membres  de 
la  commission,  le  plus  compétent  en  cette  matière,  notre  hono¬ 
rable  collègue  M.  Perrin,  vous  propose  d’en  émettre  le  vœu, 
—  dans  les  maisons  d’école,  etdans  certains  établissements  pu¬ 
blics,  tels  que  les  casernes,  les  hôpitaux,  etc. 

II 

Je  pourrais,  Messieurs,  m’arrêter  ici,  ayant  rempli  ma  mis¬ 
sion  proprement  dite  de  rapporteur,  en  retraçant  devant  vous, 
de  mon  mieux,  et  aussi  fidèlement  que  possible,  les  constata¬ 
tions  et  les  impressions  de  la  commission. 

Mais  vous  ne  me  pardonneriez,  pas,  j’en  suis  convaincu,  d’en 
rester  là,  et  de  ne  pas  entrer  dans  quelques  détails  sur  le  mé¬ 
canisme  d’un  fonctionnement  qui,  tout  simple  qu’il  soit,  et 
peut-être  à  cause  même  de  cette  simplicité,  peut  n’avoir  pas 
été  saisi  de  vous  tous,  et  dont  l’étude  présente,  d’ailleurs,  un 
réel  intérêt,  au  point  de  vue  technique  et  expérimental. 

Je  serai,  du  reste,  aussi  bref  que  possible,  dans  cette  étude 
presqu’entièrement  personnelle,  et  dont  les  résultats  n’enga¬ 
gent,  en  conséquence,  que  ma  responsabilité. 

Un  premier  résultat,  dont  il  convient  de  s’occuper,  non  seu¬ 
lement  à  cause  de  sa  valeur  et  de  son  importance  dans  le  fonc¬ 
tionnement  du  système,  mais  aussi  parce  qu’il  est  tout  à  fait 
inattendu  et  qu’il  frappe  de  suite  l’attention  par  son  étrangeté 
apparente,  c’est  le  non-surnagement  de  matières  à  la  surface 
de  l’eau  de  remplissage. 

Et  tout  d’abord,  il  ne  saurait  y  avoir  le  moindre  doute  sur  la 
réalité  du  fait;  tout  le  monde  peut  s’en  assurer  aux  Quinze- 
Vingts,  et  votre  commission  l’a  constaté,  en  toute  certitude. 

Gomment  l’expliquer? 

C’est  ici  qu’il  faut  se  rappeler  et  faire  intervenir  certains 
détails  du  dispositif,  notamment  les  deux  suivants  :  le  plonge- 
ment  du  tuyau  de  chute  d’une  certaine  quantité  dans  le  réser¬ 
voir  (le  1/3  de  la  hauteur  de  celui-ci,  à  ce  niveau)  et  par  consé- 
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queut  dans  la  masse  liquide;  et,  en  second  lieu,  la  terminaison 
dudit  tuyau  par  un  chapeau  de  tôle  évasé,  ce  qui  lui  donne,  à 
cet  endroit,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  plus  haut,  la  forme  d’un 
entonnoir  renversé. 

Cette  disposition  étant  bien  comprise,  que  se  passe-t-il,  toutes 
les  fois  qu’une  masse  fécale  arrive,  par  le  tuyau  de  chute,  dans 
le  récipient?  Cette  masse  tombant  avec  une  certaine  vitesse, 
que  favorise  sa  chute  immédiate  et  inévitable  du  départ,  où  la 
disposition  particulière  de  la  cuvette  la  met  à  l’abri  de  tout 
obstacle  sur  son  passage,  il  se  peut  —  c’est  là  une  alternative 
que  nous  avons  observée  —  que  cette  masse  aboutisse,  du  pre¬ 
mier  coup,  au  contact  de  la  paroi  du  fond  du  réservoir,  et 
qu’elle  y  reste  adhérente,  et  définitivement  retenue. 

Mais  ce  cas  paraît  être  exceptionnel,  et  le  plus  souvent  les 
choses  se  passent  de  la  façon  suivante  : 

La  masse  fécale,  en  vertu  des  modifications  de  sa  pesanteur 
spécifique  réelle,  par  les  gaz  qu’elle  emprisonne,  tend  à  re¬ 
monter  à  la  surface  de  l'eau,  et  y  remonte,  en  effet;  mais  elle 
ne  surnage  que  dans  l’aire  du  tuyau,  où  elle  est  retenue,  forcé¬ 
ment,  par  le  chapeau  terminal  :  là,  elle  séjourne  le  temps  né¬ 
cessaire,  peu  long  d’ailleurs,  au  dépouillement  des  gaz  qu’elle 
contient,  lesquels  entrent  en  dissolution  ou  en  suspension  dans 
l’eau,  jusqu’à  saturation  de  celle-ci,  et  ayant  acquis  alors  sa 
densité  propre,  accrue  encore  par  l’imprégnation  aqueuse, 
elle  tombe  au  fond  du  réservoir,  où  elle  forme  la  couche  la 
plus  profonde,  distincte  des  couches  supérieures,  qui  vont  être 
incessamment  décrites. 

11  arrive  parfois  —  mais  très  rarement  —  que  quelques  débris 
s'échappent  de  l’enceinte  formée  par  l’extrémité  inférieure  du 
tuyau  de  chute,  et  viennent  surnager  à  la  surface  de  l’eau  d’em¬ 
plissage;  mais,  éprouvant  là  les  mêmes  modifications  que  celles 
que  nous  venons  d’indiquer,  ils  ne  tardent  pas  à  disparaître, 
et  à  tomber  au  fond  ;  leur  séjour  à  la  surface  ne  dépasse  guère 
6,  12  et  18  heures  au  minimum,  et  24  heures  au  maximum. 

Tels  me  semblent  être  l’explication  plausible  et  le  méca¬ 
nisme  de  la  chute  constante,  au  fond  du  récipient,  de  la  ma¬ 
tière  solide  dans  les  conditions  dont  il  s’agit. 


1052  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE. 

Pour  ce  qui  est  des  liquides,  c’est-à-dire  de  l'urine,  il  est 
plus  facile  de  comprendre,  à  raison  de  la  densité  sensiblement 
supérieure  à  celle  de  l’eau,  sa  chute  et  son  séjour  dans  la  cou¬ 
che  moyenne  du  récipient,  étant  donnée  la  manière  dont  elle  y 
arrive  par  l’extrémité  inférieure  du  tuyau  de  descente.  Une 
observation  exacte  et  minutieuse  de  ce  qui  se  passe,  à  ce  sujet, 
peut  être  réalisée  avec  le  petit  modèle  schématique  en  réduction, 
que  j’ai  mis  sous  les  yeux  des  membres  de  la  Société,  lors  de 
ma  première  communication,  et  dont  l’une  des  parois  latérales 
peut  être  formée  par  du  verre,  de  façon  à  permettre  l’observa¬ 
tion,  par  transparence,  de  toutes  les  modifications  qui  sé  pro¬ 
duisent  dans  la  masse  liquide. 

Le  premier  fait  qu’il  est  facile  de  constater  de  la  sorte,  c’est 
qu’au  fur  et  à  mesure  que  l’urine  pénètre  par  le  tuyau  de  des¬ 
cente,  par  une  nappe  qui  se  distingue  fort  bien  par  sa  couleur 
jaunâtre,  elle  va  former  au  fond  de  la  niasse  liquide  qui  remplit 
le  réservoir,  une  couche  distincte,  retenue  là,  par  la  différence 
de  densité,  d’une  part,  et,  de  l’autre,  par  la  propriété  plus  ou 
moins  grande  de  miscibilité  et  de  diffusibilité  des  éléments  du 
liquide  urinaire. 

J’ai  fait,  à  ce  sujet,  des  recherches,  dont  les  résultats,  rap¬ 
prochés  de  ceux  qu’a  obtenus,  de  son  côté,  M.  le  professeur 
Birnbaum  (de  Carlsruhe),  offrent  un  réel  intérêt:  il  s’agit  de  dé¬ 
terminer,  dans  les  conditions  de  fonctionnement  du  système 
dont  il  s’agit,  les  modifications  successives  du  contenu  du 
récipient,  par  le  fait  de  la  décomposition  de  l’urine  qui  y  est 
introduite,  et  de  la  diffusion  de  ses  éléments  divers. 

L’observation  attentive  des  changements  dans  la  transparence 
de  la  masse  liquide  ;  la  réaction,  à  l’aide  du  papier  de  tourne¬ 
sol,  de  l’eau  s’échappant  par  le  goulot  de  déversement,  et  l’ana¬ 
lyse  qualitative,  —  au  point  de  vue  seulement  du  chlore,  des 
phosphates  et  de  I’urée,  —  de  l’eau  déplacée  par  les  quantités 
proportionnelles  d’urine  introduite,  tels  sont  les  moyens  de 
recherche  mis  en  œuvre  à  cet  effet i. 

1.  La  recherche  dos  phosphates  et  de  l'urée  est  faite  de  la  façon  sui. 
vante  :  pour  les  phosphates,  on  évapore  10  cent,  cubes  d'eau  environ, 
ol  l’on  chauffe  le  résidu  au  contact  de  l’acide  azotique  et  du  molybdale 
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Or,  sans  entrer  ici  —  ce  qui  serait  trop  long  —  dans  le 
détail  des  expériences,  j’en  reproduirai  les  résultats  essentiels, 
qui  peuvent  être  résumés  ainsi  : 

1°  Les  parties  composantes  de  l’urine,  et  en  général  des 
immondices,  se  communiquent  peu  à  peu  à  l’eau  par  la  dif¬ 
fusion  ; 

2°  Ce  sont,  en  premier  lieu,  les  corps  cristallisables,  et  d’une 
facile  solubilité,  le  chlore  et  les  phosphates  qui  montent  à  la 
surface  de  l’eau,  en  se  mêlant  peu  à  peu  aux  couches  superposées  ; 
ces  corps  sont  précisément  de  nature  à  résister  aux  influences 
putréfactives  beaucoup  plus  que  les  substances  muqueuses  et 
amorphes,  et  les  produits  ammoniacaux,  notamment  l’urée, 
dont  la  présence  dans  les  couches  superficielles  ne  se  montre 
qu’un  peu  après  les  phophates  ; 

3°  Cette  présence  de  l’urée  dans  les  couches  superficielles 
est  annoncée  par  la  réaction  alcaline; 

Mais  l’existence  de  cette  réaction  n’implique  pas  nécessai¬ 
rement  la  présence  de  produits  odorants  dans  l’eau  de  la  sur¬ 
face; 

4°  L’eau  débordante  qui  coule  par  le  goulot  de  déversement 
peut  avoir  déjà  perdu  sa  couleur  claire,  présenter  une  réaction 
alcaline  très  franche,  et  n’avoir  aucune  odeur  appréciable  ; 

5°  Ce  n’est  que  lorsque  la  nappe  d’eau  superficielle  est  at¬ 
teinte  par  les  produits  décomposables  au  sein  de  la  masse  li¬ 
quide,  que  l’odeur  commence  à  se  manifester  et  dans  celle-ci, 
et  dans  le  voisinage. 

C’est  le  signe  de  l’épuisement  de  la  propriété  protectrice  de  la 
couverture  d’eau  employée  selon  la  capacité  du  récipient. 

D’où  il  résulte  que  cette  capacité  proportionnée  à  la  quantité 
approximative  de  matières  reçues,  par  jour,  et  au  nombre  de 


d’ammoniaque.  —  Pour  constater  la  présence  ds  l’urée,  on  fait  égale¬ 
ment  évaporer  10  cent,  cubes  do  l’eau  débordante  avec  quelques  gouttes 
d’une  solution  très  diluée  d’azotate  de  mercure,  et  on  l’additionne 
ensuite  d’une  solution  très  diluée  aussi  de  carbonate  de  soude.  Tant 
que  l'addition  do  carbonate  de  soude  donne  lieu  à  un  précipité  jaune, 
on  peut  conclure  à  l’absence  de  l’urée  ;  mais  sa  présence  est  annoncée 
aussitôt  quo  le  précipité  devient  blanc.  '* 
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participants,  règle  la  durée  à  peu  près  exacte  de  l’usage  pro¬ 
tecteur  et  préventif  de  V appareil. 

Pour  un  réservoir  de  la  contenance  de  500  litres,  comme 
le  modèle  des  Quinze-Vingts,  que  nous  avons  ici  en  vue,  avec 
une  participation  de  20  personnes,  par  jour,  la  limite  extrême  de 
la  conservation  parfaite  de  la  tranche  d’eau  superficielle,  qui 
constitue  la  barrière  infranchissable  à  toute  émanation  odo¬ 
rante  et  à  toute  influence  extérieure  pouvant  s’exercer  dans  les 
profondeurs  du  récipient,  cette  limite  est  de  8  jours,  ainsi  qu’il 
résulte  de  mes  constatations  réitérées  et  de  celles  de  la  com¬ 
mission. 

C’est  le  moment  psychologique  du  vidage,  pour  se  tenir  dans 
les  règles  d’une  hygiène,  que  l’on  peut  dire  parfaite. 

Il  est  facile,  d’après  cela,  de  calculer  que  le  même  récipient, 
de  la  capacité  susdite,  pourrait  tenir  à  volonté,  avec  les  mêmes 
résultats  de  prévention  hygiénique,  à  recueillir  les  excréments 
de  160  personnes, pour  une  seule  journée,  de  140  pour  deux,  120 
pour  trois,  100  pour  quatre,  etc.;  de  même  qu’en  augmentant 
cette  capacité,  on  peut  reculer,  pour  ainsi  dire,  à  volonté,  la 
limite  du  fonctionnement.  Vous  verrez  bientôt,  lorsque  je  dirai 
quelque  mots  de  la  question  économique,  à  quels  chiffres  de 
rendement  en  matière,  correspond  le  nombre  ci-dessus  des 
visiteurs  journaliers. 

Après  les  explications  qui  précèdent,  vous  êtes,  je  crois,  en 
mesure,  Messieurs,  de  vous  rendre  un  compte  satisfaisant  du 
mécanisme  fonctionnel  du  système  et  de  ses  avantages  : 

Un  simple  récipient  ou  réservoir  d’eau,  disposé  de  façon  à  ce 
que  les  matières  qu’il  est  destiné  à  recevoir  remplacent,  en  s’y 
substituant,  l’eau  qui  s’en  écoule  proportionnellement,  ces  ma¬ 
tières  restant  constamment  sous  une  couverture  hydraulique 
laquelle  forme  à  la  fois  une  barrière  pour  les  émanations  im¬ 
médiates  provenant  des  gaz  contenus  dans  les  matières  fraîches, 
et  un  abri  contre  les  influences  extérieures  pouvant  s’exercer  sur 
les  matières  et  provoquer. leur  putréfaction. 

Il  s’agit  donc,  par-dessus  tout,  d'un  véritable  système  de  pré¬ 
vention  et  de  préservation  contre  la  fermentation  et  la  putré¬ 
faction  de%iatières  fatalement  fermentescibles  et  putrescibles. 
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Ici  on  n’empêche  pas  seulement  l’odeur,  c’est-à-dire  le  té¬ 
moignage  sensible  de  la  putréfaction,  de  se  propager  ;  on  se 
met  à  l'abri  de  l'effet  en  prévenant  la  cause. 

On  ne  cherche  pas,  comme  dans  la  plupart  des  systèmes  en 
usage  ou  en  projet,  à  enfermer  dans  la  place  où  il  s’est  ins¬ 
tallé,  un  ennemi,  d’ailleurs  trop  subtil  pour  qu’il  n’échappe  pas 
toujours  plus  ou  moins; 

On  lui  défend  l’entrée,  car  on  l’empêche  de  naître  et  d’exis¬ 
ter,  dans  la  limite  des  possibilités  de  cette  sorte. 

Voilà  —  veuillez  bien  le  noter,  Messieurs,  —  le  vrai  carac¬ 
tère  du  principe  en  présence  duquel  vous  vous  trouvez  dans  le 
système  en  question  : 

Le  caractère  préve7itif  et,  par  conséquent,  essentiellement 
hygiénique. 

C’est  ce  qui  constitue  et  constituera,  dans  l’avenir,  —  je  ne 
crains  pas  de  le  prédire  —  sa  supériorité  incontestable,  rehaussée 
par  l’extrême  simplicité  des  moyens,  —  quelles  que  soient 
d'ailleurs,  ses  destinées  d’application  et  d’adaptation,  et  les 
modifications  accessoires  qu’elles  pourraient  exiger. 


III 

Un  dernier  mot  sur  la  question  économique,  qui  se  lie  ici  étroi¬ 
tement  à  la  question  d’hygiène. 

Conserver,  à  l’abri  de  la  fermentation  putride,  les  matières 
excrémentitielles,  dès  leur  émission,  —  ce  n’est  pas  seulement 
résoudre  le  problème  hygiénique,  c’est  fournir  en  même  temps 
la  solution  la  plus  satisfaisante  possible  de  la  question  d’utili¬ 
sation  de  ces  matières. 

Moins  elles  sont  exposées,  en  effet,  comme  dans  le  cas  ac¬ 
tuel,  à  perdre  de  leurs  éléments  composants,  c’est-à-dire  de 
leurs  qualités,  et  de  leur  quantité,  plus  elles  acquièrent  de  va¬ 
leur  intrinsèque  pour  leur  destination;  car  elles  constituent 
alors  véritablement  le  plus  riche  engrais  naturel,  l’engrais  par 
excellence. 

Un  simple  calcul  va  vous  le  montrer  clairement  : 
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Voyons  d’abord  la  quantité  proportionnelle  des  excréments 
conservés  dans  un  récipient  de  la  contenance  de  500  litres,  tel 
que  celui  qui  fonctionne  aux  Quinze-Vingts. 

En  admettant  le  chiffre  moyen  de  1  kilogr.  1/2  de  rendement 
par  personne  et  par  jour,  en  huit  jours,  les  20  visiteurs  jour¬ 
naliers  auront  donné  240  kilogr.  de  matières,  environ  240  li¬ 
tres,  ayant  déplacé  un  volume  égal  d’eau,  ce  qui  réduit  à  260 
litres  la  quantité  de  liquide  restante  :  la  proportion  est  en  con¬ 
séquence  de  48  0/0  de  matières  d'engrais,  presque  la  moitié. 

C’est  déjà  là  un  résultat  bien  supérieur  à  celui  que  l’on  ob¬ 
tient  par  les  procédés  en  usage,  car  c’est  à  peine  s’ils  fournis¬ 
sent,  en  dernière  analyse,  la  minime  proportion  de  3à4  p.  0/0 
de  matières  d’engrais  (autant  qu’il  est  permis  d’établir  une 
moyenne  exacte  dans  la  grande  diversité  des  conditions  dont  il 
s’agit). 

Mais,  comme,  dans  le  système  Goldner,  on  peut  faire  varier  à 
volonté  la  période  de  temps  ordinaire  pour  le  vidage,  propor¬ 
tionnellement  au  nombre  des  visiteurs,  il  est  facile  d’aug¬ 
menter  encore  la  proportion  de  matière  première,  par  rapport  à 
l’eau  de  mélange  : 

Supposons,  en  effet,  que  le  réservoir  de  500  litres  soit  vidé 
le  quatrième  jour;  il  aura  servi,  durant  trois  jours  complets,  à 
60  personnes,  et  donnera,  en  conséquence,  360  litres  d’excré¬ 
ments  et  440  d’eau,  ce  qui  fournit  l’énorme  proportion  de  72  0/0 
d’engrais  pur. 

Mêmes  résultats  numériques  dans  le  cas  de  vidage,  au  bout 
de  4  jours,  ayant  servi  à  80.  personnes  ;  et,  au  bout  de  2  jours. 
D’où  il  résulte,  en  même  temps,  qu’il  y  a  avantage  signalé, 
au  point  de  vue  économique,  à  opérer  le  vidage,  à  bref  délai  ; 
et  il  est  évident  que  l’avantage  hygiénique  est  solidaire,  en  pa¬ 
reil  cas,  de  l’avantage  économique. 

Si,  maintenant,  nous  calculons,  d’après  les  données  qui  pré¬ 
cèdent,  la  valeur  pécuniaire  de  l’engrais,  voici  ce  que  nous 
sommes  amené  à  en  déduire  : 

La  composition  quantative  des  excréments  d’une  personne 
est,  en  moyenne,  par  jour  : 
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Azote . 13  grammes. 

Acide  phosptiorique. .  3  — 

Potasse .  3  — 

Ce  qui  donne,  environ,  par  an  : 

4,700  grammes  d’azote. 

1,000  —  d’acide  phosphorique. 

1,000  —  dépotasse. 

Or,  en  évaluant  à  2  francs  le  kilogr.  d’azote;  à  1  franc  l’acide 
phosphorique  (en  majeure  partie  soluble  dans  l’eaü);  et  à  0,75 
la  potasse,  la  valeur  pécuniaire,  par  année,  des  excréments 
d’une  personne  serait  de  :  9  fr.  50  environ,  pour  l’azote;  de 
1  franc  pour  l’acide  phosphorique,  de  0,75  pour  la  potasse; 
c’est-à-dire,  au  total  :  11  fr.  25  (en  chiffres  ronds  11  francs). 

De  telle  sorte  qu’une  ville  de  50,000  habitants  fournirait, 
par.  an,  des  matériaux  d’engrais  représentant  une  valeur  pécu¬ 
niaire  de  &S0,000  franc». 

Mais  cette  valeur  est  loin  d’êtreréelle  ;  elle  est  consi¬ 
dérablement  diminuée,  en  l’état  actuel  des  choses,  par  les  nom¬ 
breux  aléas  et  les  imperfections  de  nos  systèmes  de  vidanges  : 
fuites  et  infiltrations  des  fosses  ;  pertes  fortuites  ;  volatilisa¬ 
tion  permanente  des  produits  ammoniacaux  ;  mélange  d’eau,  en 
grande  proportion.  Or,  plus  on  arrivera  à  éviter  la  majeure 
partie  de  ces  inconvénients,  et  mieux  encore  à  les  éviter  tous  à 
la  fois,  plus  on  touchera  à  la  réalisation  complète  :  celle  de  la 
plus-value,  sous  tous  les  rapports,  de  la  matière  utilisable. 

C’est  là,  précisément,  —  ainsi  que  je  me  suis  efforcé  de  le 
démontrer,  tantôt  —  le  résultat  du  système  dont  il  s’agit,  à  sa¬ 
voir  :  Conservation  de  la  matière  dans  toute  sa  pureté  de  compo¬ 
sition,  et  dans  laproportiou  la  plus  élevée  possible,  relativement 
à  l’eau  de  mélange. 

Il  est  aisé  de  voir,  d’après  cela,  dans  quelle  énorme  propor¬ 
tion  relative  se  trouve  ainsi  augmentée  la  valeur  pécuniaire  de 
la  matière  utilisable. 

Je  pourrais  ajouter  à  ce  fait  le  témoignage  de  l'expérimenta¬ 
tion  appliquée  à  l’emploi  agricole  et  horticole  de  l’engrais  cueilli 
dans  les  conditions  du  système  Goldner,  et  vous  signaler  ,des 
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résultats  inattendus  ;  —  mais  je  ne  veux  pas  prolonger  cette 
digression,  à  laquelle  je  ne  mesuis  livré,  je  le  répète,  que  parce 
qu'il  y  a  ici  une  connexité,  une  solidarité  étroites  entre  la 
question  économique  et  la  question  d’hygiène. 

J’aurais  pu,  en  terminant,  je  devrais  peut-être  signaler  aussi 
les  connexités  d’application  que  vous  avez,  d’ailleurs,  prévues 
sans  doute  à  la  suite  de  l’exposé  qui  précède,  entre  le  système 
dont  il  s’agit  et  la  question  pendante  à  l’ordre  du  jour,  du  mode 
d’évacuation  des  vidanges'  le  meilleur  au  double  point  de  vue 
de  l’économie  et  de  la  salubrité  publique  ;  —  mais,  pour  ne  pas 
donner  trop  d’étendue  à  ce  rapport  déjà  long,  je  me  réserve  de 
revenir  sur  ce  sujet,  à  l’occasion  et  au  cours  de  la  discussion 
qui  se  poursuit  en  ce  moment  même  devant  la  Société. 

M.  le  Président.  —  La  discussion  du  rapport  de  M.  Laborde 
sera  remise  à  une  date  ultérieure. 


Des  conditions  de  l'audition  dans  l’école, 

Par  M.  le  D'  GELLÉ. 

Messieurs,  c’est  d’une  question  d’hygiène  scolaire  que  je 
désire  vous  entretenir  ;  je  vais  examiner  devant  vous  les  condi¬ 
tions  de  l’auditionà  l’école.  Nous  les  étudierons  d’abord  chez  l’éco¬ 
lier,  puis  nous  constaterons  les  qualités  acoustiques  du  milieu 
scolaire,  enfin  nous  montrerons  l’influence  de  l’instituteur.  Le 
maître  parle  ;  le  son  de  sa  voix,  transmis  par  l’air  de  la  classe, 
vient  impressionner  l’oreille  de  l’écolier  ;  le  sujet  doit  donc  être 
traité  au  triple  point  de  vue  de  la  source  sonore,  du  transmet¬ 
teur  qui  est  l’air  ;  et  du  récepteur,  l’organe  de  l’ouïe  del’écolier. 

L’an  dernier,  dans  une  discussion  féconde  en  résultats  prati¬ 
ques,  la  Société  s’est  appliquée  à  résoudre  le  problème  des 
meilleures  dispositions  réalisables  au  point  de  vue  de  la  vision 
dans  l’école,  de  l’éclairage  des  salles  d’étude,  et  du  choix  des 
caractères  des  livres,  etc. 

On  peut  dire  que  tout  le  monde  était  préparé  à  saisir  l’impor¬ 
tance  des  débats  et  empressé  à  en  voter  les  conclusions. 
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Pour  nous,  notre  sujet  est  plus  neuf,  peu  connu,  et  j’ose  dire 
qu’il  est  plein  de  surprises  pour  la  plupart  d’entre  vous. 

Quant  à  son  importance,  elle  apparaît  d’une  façon  tranchée, 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  qui  appelle  à  l’école  tous  les 
jeunes  enfants  du  pays.  Au  point  de  vue  scientifique,  il  y  a  là  une 
mine  féconde  de  recherches  et  d'observations  sous  le  rapport 
de  la  marche,  de  l’étiologie  et  de  la  fréquence  de  la  surdité. 

L’école  reçoit  l’enfant  au  sortir  de  l’éducation  maternelle,  et 
le  garde  jusqu’à  la  période  de  l’apprentissage  et  du  service  mi¬ 
litaire.  On  conçoit  que  la  connaissance  de  l’état  de  l’audition  à 
la  période  scolaire  soit  une  notion  utilisable  au  point  de  vue  des 
exemptions  et  du  diagnostic  de  la  simulation  de  la  surdité. 

Tout  enfant  qui  est  devenu  totalement  sourd  avant  l’âge  de 
7  à  8  ans,  est  menacé  de  surdi-mutité,  ou  perd  la  parole  s’il 
avait  .déjà  parlé. 

Aussi  l’école  ne  contient-elle,  en  France,  que  des  entendants- 
parlants,  à  moins  de  cas  très  particuliers.  Tous  les  enfants  pré¬ 
sents  à  l’école  sont  sensés  posséder  une  ouïe  normale.  En 
France,  au  moins,  on  ne  s’est  jamais  occupé  de  l’état  de  l’audi¬ 
tion  des  écoliers. 

Nous  allons  montrer  qu’il  y  a  là  une  grave  erreur,  fort  pré¬ 
judiciable  à  nombre  de  sujets,  et  que  le  mal  est  digne  de  toute 
notre  sollicitude. 

On  sait,  en  effet,  que  le  professeur,  dont  la  voix  frappe  iné¬ 
galement  les  oreilles  des  assistants  suivant  la  distance  où  ils 
sont  placés,  range  uniquement  ses  élèves  d’après  les  places  de 
composition  :  le  banc  d’honneur  placé  près  de  lui,  les  moins 
bien  notés  au  loin.  Les  nécessités  de  l’audition  n’entrent  pour 
rien  dans  ces  dispositions  classiques. 

Or,  il  existe  un  nombre  suffisammeift  considérable  de  ces  affai¬ 
blissements  de  l’ouïe,  de  ces  oreilles  dures  pour  que  l’on  doive  en 
tenir  compte  ;  et,  dans  l’intérêt  de  l’instruction  des  élèves,  il  est 
nécessaire  de  s’en  occuper. 

Cette  fréquence  des  troubles  de  l’ouïe  et  des  incapacités  au¬ 
ditives  vous  étonnera  moins,  si  nous  jetons  un  coup  d’œil  ra¬ 
pide  sur  l’évolution  de  l’oreille  à  la  naissance  et  dans  la  première 
année  de  la  vie.  L’oreille  se  développe,  dans  sa  coque  osseuse 
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surtout,  après  la  naissance  ;  son  évolution  n’est  à  peine  com¬ 
plète  qu’à  l’âge  de  5  à  6  ans. 

De  plus,  la  clinique  nous  montre  combien  les  organes  auditifs 
ont  à  souffrir  de  leurs  rapports  étroits  avec  la  gorge  et  les 
narines,  avec  la  gorge  surtout,  qui  se  trouve  toujours  frappée 
dans  la  plupart  des  grandes  maladies  du  jeune  âge,  fièvres  érup¬ 
tives,  typhoïdes,  diphtérie,  angine,  etc.  De  l’aveu  de  tous  les 
otologistes,  c’est  par  cette  voie  que  l’oreille  ou  mieux  les  oreilles 
sont  atteintes  dans  l’immense  majorité  des  cas.  Wilde  a  établi 
que,  sur  503  cas  de  surdité,  411  dataient  des  premières  années 
de  la  vie  (avant  7  ans).  Les  affections  des  muqueuses,  les  mala¬ 
dies  du  périoste  et  de  l’os  temporal  (carie,  nécrose),  les  affections 
cutanées  si  fréquentes  à  la  période  de  l’éruption  des  dents, 
sont  des  causes  de  surdité  dont  l’action  se  répète  souvent  dans 
le  cours  du  développement  de  l’enfant  ;  et,  par  malheur,  elles 
agissent  sur  les  deux  oreilles  à  la  fois  ;  là,  est  la  gravité,  car 
c’est  ainsi  que  l’enfant  devient  sourd. 

Marc  d’Espine  a  remarqué  que,  dans  la  majorité  des  cas,  les 
deux  oreilles  sont  prises  en  même  temps  (84  0/0)  ;  on  voit 
comme  cela  s’explique  bien  par  l’origine  pharyngée  de  l’affec¬ 
tion  morbide  auriculaire. 

Le  mono-sourd  est  moins  gêné  que  le  sourd  binauriculaire  ; 
cependant  il  perçoit  mal  ou  ne  perçoit  pas  si  on  lui  parle  près 
de  sa  mauvaise  oreille  ;  il  entend  mieux  d’un  peu  loin.  Il 
est  bon  de  rappeler  qu’il  a  perdu  la  moitié  du  champ  de  l’audi¬ 
tion,  mais  plus  encore, car  il  ne  sait  plus  s’orienter  au  bruit  ;  il 
lui  est  impossible  de  ne  pas  se  tromper  sur  la  direction  du 
corps  sonore. 

L’enfant,  à  l’école,  doit'posséder  une  partie  de  l’ouïe  qui  lui 
permette  d’entendre  à  une  distance  donnée,  qu’il  n’a  pas  la  li¬ 
berté  de  modifier  suivant  les  exigences  de  son  audition. 

On  sait  que  le  son  diminue  d’intensité  comme  le  carré  de  la 
distance  au  corps  sonore.  Les  consonnes  sont  les  phéno¬ 
mènes  de  la  voix  qui  s’éteignent  le  plus  vite  ;  les  voyelles,  so¬ 
nores,  s’entendent  au  loin  ;  mais  le  mot,  la  phrase,  n’expriment 
quelque  chose  que  par  l’articulation,  et  la  perception  des  con- 
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sonnes  et  des  voyelles  associées  donne  seule  un  son  intel¬ 
ligible. 

Le  sujet  dont  l’ouïe  est  abaissée  perd  rapidement  l’audition 
des  sons  consonnés,  et  devient  dès  lors  incapable  de  com¬ 
prendre  le  bruit  qui  frappe  ses  oreilles.  Une  des  portes  de 
l’intelligence  est  fermée  pour  lui.  Cependant  ces  enfants,  si  on 
les  examine  au  réfectoire,  à  la  récréation,  paraissent  semblables 
à  leurs  camarades  ;  leur  ouïe  n’est  surtout  insuffisante  que 
dans  la  classe. 

Ces  élèves  se  trouvent  donc  placés  dans  des  conditions  défa¬ 
vorables,  puisque  le  régime  scolaire  est  un  et  la  règle  iden¬ 
tique  pour  tous. 

Fait  d’observation  remarquable  :  la  plupart  des  élèves  que  j’ai 
trouvés  atteints  de  ces  affaiblissements  de  l’audition  étaient 
notés  comme  arriérés  ou  paresseux,  lourds  d’esprit,  dissipés, 
distraits  ;  ajoutons  qu’ils  sont  souvent  punis  comme  tels,  ce 
qui  est  sérieux.  De  plus,  comme  ils  retombent  constamment 
dans  les  mêmes  fautes,  et  pour  cause,  on  est  bien  près  de  les 
croire  incapables  ou  rebelles. 

Le  chiffre  des  enfants  à  oreilles  dures  est  considérable.  Le 
fait  a  été  déjà  noté  à  l’étranger.  En  1879,  Clarence  Blake,  au 
Congrès  de  Philadelphie  (section  d’otologie),  a  insisté  sur  la 
grande  fréquence  des  surdités  incomplètes  chez  les  écoliers  et 
demandé  qu’on  facilitât  l’instruction  des  écoliers  atteints  d’audi¬ 
tion  insuffisante. 

Weil,  de  Stuttgard,  en  1881  et  1882,  a  publié  les  résultats 
des  examens  de  deux  services  d’élèves  et  fourni  d’excellents 
renseignements  sur  les  causes,  la  fréquence,  la  gravité  de 
ces  cas  de  surdité.  Enfin,  tout  récemment,  Samuel  Sexton, 
de  Washington,  a  étudié  la  surdité  dans  les  écoles  et  son 
influence  sur  l’instruction. 

Mes  études  ont  suivi  de  près.  Depuis  longtemps  médecin  de 
pensions  et  d’orphelinats  très  peuplés,  j’ai  pu  suivre  l’évolu¬ 
tion  des  affections  de  l’oreille  de  7  à  20  ans ,  les  voir  s’ag¬ 
graver  sous  l’influence  de  toute  affection  un  peu  sérieuse  du 
jeune  âge ,  constater  l’accroissement  de  la  surdité  au  moment 
de  la  formation  et  des  époques  menstruelles  ;  j’ai  donc  acquis  la 
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certitude  que,  de  l’enfance  à  l’âge  adulte,  il  existe  uneprogression 
lente  de  la  surdité,  et  que  les  demi-sourds  de  l'enfance  devien¬ 
nent  des  sourds  à  20  ans.  L’étude  de  ces  affections  de  l’oreille, 
faite  sur  un  nombre  considérable  d’enfants,  offrait  donc  un 
grand  intérêt.  On  va  voir  que  les  a  priori  se  sont  trouvés  vérifiés. 

En  effet,  au  point  de  vue  de  la  fréquence  des  mauvaises 
auditions  dans  les  écoles,  sans  avancer  avec  Weil  que  30  0/0 
des  écoliers  des  écoles  communales  (Volksschlussen)  sontatteints 
d’un  affaiblissement  de  l’ouïe  préjudiciable  à  leur  instruction 
dans  l’école,  je  puis  dire,  d’après  le  résultat  de  mes  observa¬ 
tions,  que  j’ai  trouvé,  sur  20  à  2o  0/0  des  élèves,  l’ouïe  assez 
abaissée  pour  nuire  à  l’intelligence  des  leço  ns .  J  ’ai  p  u  voir  un  grand 
nombre  d’enfants  incapables  d’écrire  au  tableau  à  des  distances 
de  5  à  7  et  8  mètres,  distances  ordinaires  de  la  chaire  au  der¬ 
nier  banc  de  la  classe,  sans  faire  des  fautes  bien  évidemment 
dues  à  l’inaudition. 

Je  répète  que  la  plupart  des  enfants  notés  comme  durs 
d’oreilles  paraissent  entendre  comme  les  autres  à  la  récréation, 
au  réfectoire,  et  même  quand  on  les  questionne  isolément  et  de 
près  ;  le  plus  souvent  les  maîtres  ont  été  quelque  peu  étonnés 
du  rôle  évident  joué  par  l’audition  insuffisante  dans  l’étiologie 
des  fautes  commises  dans  les  devoirs. 

Gomment  apprécier  la  portée  de  l’ouïe  et  juger  de  l’audition 
d’un  grand  nombre  d’élèves  ? 

J'avais  pensé  employer  le  diapason  normal,  j’ai  dû  y  renon¬ 
cer;  le  son  du  diapason  s’éteint  graduellement.  Il  faut  répéter 
les  chocs  pour  le  mettre  en  vibration,  et  les  élèves  font  alors 
des  confusions  ridicules  ;  de  plus,  les  chocs  donnent  lieu  à 
des  harmoniques  suraiguës  éclatantes,  et  le  son  fondamental 
n’apparaît  plus  nettement.  C’est,  pour  notre  étude,  un  mauvais 
moyen  et  qui  prend  trop  de  temps. 

Il  faut  aller  vite,  déterminer  le  degré  auditif  des  deux  oreilles 
et  posséder,  autant  que  possible,  le  même  son  comme 
épreuve. 

L’épreuve  faite  au  moyen  de  la  montre  semble  remplir  ces 
diverses  conditions. 

Voici  le  dispositif  de  l’expérience: 
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Sur  un  cahier  où  sont  écrits  le  nom  et  l’âge  de  l’entant,  son 
sexe,  se  trouvent  tracées  des  colonnes  à  deux  divisions  (pour 
les  deux  oreilles),  où  l’on  écrit  au  fur  et  à  mesure  les  données 
de  l’exploration  avec  la  montre  :  1°  sur  l’audition  par  la  voie 
osseuse  crânienne  (la  montre  appliquée  sur  les  bosses  frontales); 
2°  sur  la  portée  de  l’ouïe  à  droite  et  à  gauche,  mesurée  au 
moyen  d’un  mètre  rigide  qu’un  élève  tient  aux  côtés  du  sujet 
en  examen.  C’est  aussi  un  élève  intelligent  qui  écrit  sous  ma 
dictée  les  diverses  observations.  La  dernière  colonne  de  la  page 
contient  les  résultats  de  l’exploration  au  moyen  de  dictées- 
épreuves  (3°  épreuve). 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  la  valeur  de  l’épreuve  de 
la  montre.  On  sait  aujourd’hui  qu’il  ne  faut  pas  juger  de  la 
perception  de  la  parole  sur  les  résultats  que  donne  la  montre. 
La  différence  entre  le  son  sec,  maigre,  du  tic  tac  et  le  son 
complexe,  pénétrant,  et  si  plein  d’harmoniques  de  la  parole 
est  trop  évidente. 

Avec  la  montre  on  isole  les  2  oreilles,  que  l’examen  avec  la 
parole  met  au  contraire  à  la  fois  en  activité,  et,  ici,  souvent  la 
meilleure  oreille  suffit.  Ainsi  s’expliquent  les  résultats  discor¬ 
dants  des  deux  modes  d’examen.  Il  en  est  d’étranges. 

Ainsi,  l’enfant  X...,  âgé  de  12  ans,  écrit  très  nettement  au  ta¬ 
bleau  à  7  mètres  :  il  ne  perçoit  le  son  de  la  montre  qu’à  2  cen¬ 
timètres  à  droite,  et  à  25  centimètres  à  gauche  !  —  G...  écrit 
très  bien  la  dictée  à  8  mètres,  et  n’entend  la  montre  qu’à  15 
centimètres  à  droite,  et  à  10  centimètres  à  gauche!  —  On  con¬ 
state  aussi  la  proportion  inverse;  ainsi,  l'élève  D...,  âgé  de 
14  ans,  entend  la  montre  à  35  centimètres  et  à  55  centimètres, 
et  cependant  fait  au  tableau  2  fautes  d’audition  à  6  mètres. 

Ces  faits  indiscutables  trouvent  leur  explication  dans  la  na¬ 
ture  et  le  siège  des  lésions  de  l’oreille,  conditions  multiples  et 
variées  qui  modifient  ses  aptitudes  fonctionnelles.  Autre  dis¬ 
parate  : 

Dans  une  autre  série  de  60  enfants,  10  ont  offert  un  abaisse¬ 
ment  manifeste  de  l’audition  de  la  parole  ;  et  cependant  la  plu¬ 
part  percevaient  la  montre  à  40,  à  50  centimètres  ;  une  seule 
ne  l’entendait  qu’à  14  centimètres. 
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On  doit  conclure  de  ce  qui  précède,  que  rien  n’est  plus  sûr, 
pour  juger  de  l’audition  au  point  de  vue  scolaire,  que  d’em¬ 
ployer  la  parole,  le  langage  articulé;  et  d’imiter  en  tout  les 
dispositions  habituelles  de  la  classe  à  laquelle  appartient 
l’enfant. 

3"  épreuve.  Dictées  au  tableau  noir.  —  Aussitôt  que  tous 
les  élèves  de  l’étude  ont  passé  l’examen  à  la  montre,  et  que  le 
résultat  est  bien  noté,  ils  se  rendent  l’un  après  l’autre  et  dans 
le  même  ordre  (celui  du  cahier  de  notes)  au  tableau  noir.  L’é¬ 
preuve  a  lieu  dans  la  classe  habituelle  et  la  dictée  est  prise 
dans  un  des  livres  du  cours. 

L’élève  tourne  le  dos  à  l’examinateur,  qui  se  place  ?i  la  plus 
grande  distance  possible  du  tableau,  et  dicte  à  haute  voix  un 
membre  de  phrase  très  simple  et  très  clair,  plutôt  qu’un  seul 
mot,  au  milieu  du  silence  relatif  de  la  classe. 

L’élève  écrit  avec  la  craie...  Des  rires,  des  chuchotements, 
éclatent  au  milieu  des  têtes  attentives;  c’est  que  le  sujet  a  fait 
une  faute  évidente,  saillante;  il  a  mis  «éveillé  »  pour  «  oreiller», 
par  exemple. 

Supposons  que  l’examinateur  soit  placé  à  8  mètres  ;  il  se 
rapproche  au  moyen  des  traits  marqués  sur  le  sol  et  dicte  à 
5  mètres,  à  3  mètres,  s’il  le  faut,  pour  que  l’élève  perçoive  un 
son  net  et  écrive  correctement. 

C’est  en  se  déplaçant  ainsi  qu’il  acquiert  la  certitude  que  la 
distance  première  est  bien  la  cause  des  erreurs  commises  ; 
c’est  en  cela  que  l’épreuve  faite  pour  chaque  élève  au  tableau 
noir,  bien  que  longue,  doit  être  à  mon  sens  préférée  à  la  dictée 
générale  d’un  même  membre  de  phrase,  faite  de  la  chaire  pro¬ 
fessorale. 

Certains  élèves  intelligents  se  relisent  aussitôt,  et  vivement 
effacent  leur  erreur  auditive,  que  l’intelligence  redresse  ;  mais 
la  faute  par  inaudition  n’en  est  que  plus  évidente. 

Quant  aux  fautes  par  ignorance,  elles  ont  un  tout  autre  ca¬ 
ractère,  et  puis  le  maître  assiste  à  l’épreuve  et  donne  les  ren¬ 
seignements  utiles  sur  la  force  du  sujet.  Enfin,  on  évite  cette 
confusion  en  s’en  tenant  autant  que  possible  aux  livres  du 
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cours  pour  le  choix  des  dictées,  sans  chercher  les  difficultés  de 
règle  ou  de  syntaxe. 

Au  point  de  vue  spécial  de  l’exploration  de  l’ouïe  par  la 
parole,  il  est  cependant  bon  de  choisir  de  préférence  certains 
sons  nasaux  si  fréquemment  émis  dans  la  langue  française,  à 
cause  de  leur  difficulté  remarquable  à  être  bien  entendus.  Ils 
sont  sourds,  en  dedans  et  ne  sortent  pas. 

Il  y  a  longtemps  que  Lucœ  a  recommandé  dans  l’exploration 
de  l’ouïe,  de  noter  les  mots  employés  dans  l’expérience.  Cet 
auteur  fait  remarquer  avec  raison  que  le  mot  chat,  par 
exemple,  sera  entendu  facilement  à  une  distance  où  l’on  ne 
pourra  jamais  percevoir  nettement  le  mot  viande. 

J’ai  pris  soin  d’inscrire  en  face  de  chaque  nom  le  mot  ou  le 
membre  de  phrase  sur  lequel  l’erreur  a  porté  ;  et  il  est  curieux 
de  constater  que  ces  mots  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  tous, 
bien  qu’ils  causent  plus  fréquemment  des  erreurs.  Après  cette 
épreuve,  déjà  bien  longue,  mais  qui  donne  d’excellents  résul¬ 
tats,  on  pourrait  terminer  par  une  dictée  générale  ;  la  copie  se¬ 
rait  signée  et  enlevée  avant  toute  correction  :  cela  pourrait  ser¬ 
vir  de  contrôle,  mais  cela  n’est  pas  indispensable. 

Pendant  l’épreuve  de  la  dictée  au  tableau,  on  est  frappé  de  la 
quantité  des  enfants  de  tout  âge,  qui  font  des  fautes  d’inau- 
dition,  à  des  distances  variables  de  3m,50,  de  5  mètres, 
de  7  et  de  8  mètres.  Dans  une  classe  de  30  à  35  élèves,  2 
d’entre  elles  ne  purent  écrire  correctement  qu’à  3m ,  50 
et  leur  audition  à  la  montre  était  inférieure  à  12  centimè¬ 
tres  à  droite  et  à  gauche.  Ce  sont,  je  dois  le  dire,  les  cas  les 
moins  communs  ;  on  les  trouve  plus  souvent  peut-être  dans 
les  classes  qui  contiennent  les  sujets  de  18  à  22  ans. 

Sur  un  groupe  de  57  jeunes  filles  de  12  à  14  ans,  j’en  ai 
compté  10  environ  qui,  examinées  dans  un  préau  extrêmement 
étendu  et  cependant  couvert,  écrivaient  tout  de  travers  à  la 
distance  de  5  mètres. 

L’une  de  ces  enfants,  priseau  hasard,  qui  avait  écrit  «loyer» 
pour  «  noyer  »  dans  un  examen  passé  dans  un  préau  ouvert  et 
silencieux,  à  ce  moment,  à  une  distance  de  5  mètres,  écrivi 
rev.  d’hyg.  iv  —  71 


1066  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE. 

très  bien  à  la  même  distance  dans  sa  classe;  mais,  à  7  mètres, 

les  fautes  réapparaissaient. 

C’est  un  fait  général,  la  portée  de  l’ouïe  pour  un  même  son 
baisse  hors  de  la  classe;  les  endroits  clos  sont  plus  sonores. 

Une  autre  enfant,  à  7  mètres,  met  :  «  nos  plaies  »  pour 
«  l’eau  coulait  ». 

Une  autre  :  «  papa  »  pour  «  peintre  ». 

Une  d’elles  nût«  vérifier  »  pour  «  mériter  »,à  3  mètres.  Cette 
jeune  personne  ne  répond  pas  si  l’on  adresse  la  parole  à  1  mè¬ 
tre  en  arrière  d'elle;  elle  ne  perçoit  le  bruit  delà  montre  qu’à  5 
centimètres  à  peine  à  droite  et  à  gauche,  et  ne  perçoit  rien 
par  le  crâne  ;  on  s’est  aperçu  qu’elle  ne  peut  entendre  si  elle 
ne  voit  pas  parler. 

Une  de  ces  enfants  n’entendit  absolument  rien  à  S  mètres, 
et  attendait  toujours  au  tableau  qu’on  lui  dictât;  or, à 3  mètres, 
la  réponse  était  bonne. 

Une  jeune  personne  de  14  ans,  intelligente,  traça  au  tableau 
«  planton  »  pour  «  canton  »  à  7  mètres  et  écrivit  nettement  à 
5  mètres. 

Je  pourrais  multiplier  ces  exemples  :  l’un  met  «  bonde  » 
pour  «  monde  »  et  rectifie  dès  que  je  me  rapproche  à  6  mètres. 
De  même,  pour  une  autre  enfant  de  12 ans  1/2  qui  écrit#  mon¬ 
tre  »  pour  monde  ». 

Les  erreurs  diminuent  ou  cessent  à  mesure  que  la  distance 
du  maître  à  l’élève  diminue. 

En  effet,  chacune  des  élèves  dont  il  est  question  présentait 
une  portée  de  l’ouïe  insuffisante,  dans  les  conditions  scolaires 
habituelles.  On  voit  que  le  seul  moyen  de  faciliter  l’audition  et 
de  rendre  possible  l’éducation  consiste  à  rapprocher  l’élève  du 
maître. 

Je  dois  dire  entre  temps  que,  parmi  les  élèves  moins  bien 
doués  sous  le  rapport  de  l’ouïe,  je  n’en  ai  pas  trouvé  dont  l’état 
exigeât  absolument  une  éducation  à  part, spéciale,  isolée:  peut 
être  les  enfants  de  cette  catégorie  sont-ils  gardés  par  leurs  pa¬ 
rents  ? 

J’ajoute  que  mon  travail  a  été  fait  avant  l’application  de  la 
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nouvelle  loi.  Il  est  probable  que,  depuis  lors,  la  proportion  des 
cas  de  mauvaise  audition  doit  s’être  accrue. 

En  résumé,  l’exposé  de  ces  faits  et  de  leur  fréquence  est  la 
meilleure  démonstration  de  la  nécessité  d’explorer  la  portée  de 
l’ouïe  des  enfants  à  leur  entrée  à  l’école. 

L’éducation  en  commun  crée  pour  ceux  qui  possèdent  une 
ouïe  affaiblie  une  infériorité  évidente  et  tout  à  fait  nuisible  à 
leur  instruction. 

Le  nombre  des  enfants  qui  se  trouvent  dans  ces  conditions 
est  relativement  considérable;  j’ai  constaté  20  à  25  0/0  de  ces 
cas  d’affaiblissement  de  l’oreille  .assez  prononcé  pour  nuire 
aux  études  scolaires. 

Weil,  de  Stuttgard,  on  l’a  vu,  en  a  trouvé  30  0/0. 

A  ce  propos,  il  ajoute  qu’il  y  a  moins  de  sourds  dans  la 
classe  aisée  (pensions,  collèges),  où  il  en  trouve  seulement 
10  0/0,  que  dans  la  classe  pauvre,  qui  envoie  les  enfants  à 
l’école  communale. 

Peut-être  est-ce  pour  cette  raison  que  j’ai  constaté  20  à 
25  0/0  au  lieu  de  30  0/0.  C’est  un  point  que  des  études  plus 
nombreuses  pourront  élucider. 

Dans  son  travail  de  1881,  Weil  énonce  ce  fait  important  : 
que  la  surdité  s’accroît  avec  l’âge.  De  mes  observations,  il 
résulte  clairement  que  de  8  à  15  ans,  il  y  a  progression 
certaine  des  cas  de  faiblesse  de  l’ouïe. 

Autre  fait  que  la  statistique  met  en  lumière,  c’est  que  brus¬ 
quement,  de  12  ans  1/2  à  13  1/2,  il  se  présente  une  augmen¬ 
tation  tranchée  du  nombre  des  cas  chez  les  filles. 

On  sait  que  chez  les  filles  nubiles,  les  troubles  de  l’ouïe 
sont  toujours  plus  accusés  au  moment  des  règles. 

On  peut  noter  aussi  que  les  pertes  de  l’audition  s’aggravent 
à  la  suite  des  maladies  de  l’enfance,  des  fièvres,  des  angi¬ 
nes,  etc.,  etc. 

L’étude  des  lésions,  causes  de  la  surdité,  ne  doit  pas  nous 
occuper  ici. 

Nous  venons  d’étudier  le  récepteur  des  ondes  sonores,  et 
nous  avons  vu  combien  fréquentes  sont  les  défectuosités  de 
l’instrument  acoustique  qui  met  l’élève  en  relation  avec  la 
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parole  du  maître  ;  nous  allons  passer  en  revue  rapidement  l’ac¬ 
tion  du  milieu  scolaire  de  la  classe  et  l’influence  du  maître 
au  point  de  vue  de  l’audition. 

Chacun  sait  qu’on  entend  mieux  celui  qu’on  voit  parler  ; 
l’attention  est  éveillée  par  les  mouvements  des  lèvres. 

Il  y  a  donc  avantage  à  ce  que  le  maître  se  place  bien  en  vue. 

Le  timbre  de  sa  voix  doit  être  sonore  et  plutôt  grave  ;  sa 
parole  doit  être  claire  et  bien  articulée. 

Son  débit  sera  plutôt  lent  ;  on  sait  qu’on  ne  peut  articuler 
clairement  que  4.  syllabes  par  seconde  (Gavarret). 

Si  l’on  a  présente  à  l’esprit  l’influence  de  la  direction  dans 
laquelle  s’échappe  le  courant  sonore,  sur  la  force  vive  du  son, 
il  est  logique  de  recommander  au  maître  de  n’adresser  la  parole 
aux  élèves  que  bien  en  face,  et  d’éviter  de  dicter  en  marchant 
de  long  en  large  à  travers  la  classe.  On  sait  combien  le  bruit 
éclatant  du  cor  baisse  si  le  pavillon  de  l’instrument  est  tourné 
à  l’opposé  des  auditeurs. 

Kœnig  a  insisté  sur  l’influence  de  la  translation  du  corps 
sonore  ;  la  note  monte  si  le  son  se  rapproche,  et  baisse  s’il 
s’éloigne. 

Le  silence  de  la  classe  est  relatif  et  bien  difficile  à  maintenir 
strictement  ;  cependant  il  doit  être  exigé  séyèrement  au  mo¬ 
ment  des  dictées  et  des  cours. 

Quand  le  son  se  propage  dans  une  masse  d’air  limitée,  il  perd 
peu  de  sa  force;  les  petites  classes  sont  donc,  au  point  de  vue  de 
l’audition,  supérieures  aux  grandes,  surtout  si  l’on  fait  classe  à 
part  pour  les  enfants  atteints  d’affaiblissement  de  l’ouïe. 

Les  espaces  limités  ont  cependant  des  inconvénients  :  la 
résonnance,  le  retentissement,  l’écho  qu’il  faut  éviter. 

Les  parois  de  la  classe  réfléchissent  les  ondes  sonores  ;  le 
parquet  les  rejette  en  haut  ;  de  là,  une  foule  d’ondes  sonores 
diverses,  les  unes  directes,  les  autres  réfléchies,  qui,  par  leur 
rencontre,  forment  des  foyers  de  résonnance,  à  côté  de  zones 
de  silence,  tantôt  exagèrent  les  sons  aigus,  tantôt  les  graves; 
et  on  doit  dans  la  construction  des  salles  d’école,  s’appliquer  à 
éviter  ces  inégalités  de  transmission  du  courant  sonore. 

Le  son  monte  toujours,  renvoyé  par  le  sol  ;  de  là  l’avantage 
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de  la  disposition  en  amphithéâtre,  formant  un  demi-cercle  avec 
la  chaire  professorale  à  son  centre.  La  classe  ordinaire  est  hori¬ 
zontale  et  à  plafonds  droits,  elle  a  la  forme  d’un  parallélo¬ 
gramme  ou  d’un  carré  ;  la  disposition  en  éventail  serait  bonne, 
au  point  de  vue  acoustique. 

Quelle  que  soit  leur  forme,  il  résulte  de  nos  épreuves  qu’il  y  a 
inconvénient  sérieux,  au  point  de  vuede  l’audition,  à  construire 
des  classes  trop  étendues.  On  l’a  vu,  au-dessus  de  7  à  8  mètres 
de  côté,  les  fautes  par  inaudition  se  multiplient.  Au  contraire, 
elles  sont  d’autant  plus  rares  que  les  distances  sont  plus  rap¬ 
prochées.  Il  ne  faut  point  oublier  que  ces  dispositions  s’adres¬ 
sent  à  25  0/0  des  élèves,  et  peut-être  plus  ;  il  y  a  donc  là  un 
fhtérêt  considérable. 

Le  poêle  ne  devra  pas  être  placé  au  centre  de  la  classe  ;  on 
sait  que  le  courant  d’air  chaud  ascendant,  ainsi  produit,  arrête 
le  son.  La  transmission  du  son  est  excellente  dans  un  air  ho¬ 
mogène.  (Helmoltz.) 

Certains  voisinages  doivent  être  redoutés  au  point  de  vue  de 
l’audition,  ainsi  le  voisinage  d’une  rue  bruyante,  d’une  usine 
à  marteau,  des  stations  de  voitures,  etc.,  etc.  Il  faut  isoler 
l’école. 

L’école  de  Créteil,  le  lycée  de  Vanves,  sont  remarquables  à 
ce  point  de  vue. 

L’isolement  des  classes  entre  elles  doit  être  assuré  avec  soin  ; 
et  les  parois  vitrées  sont  à  ce  point  de  vue  très  mauvaises. 

Le  silence  obtenu  évite  de  la  fatigue  au  maître,  et  facilite 
l’audition  de  la  plus  grande  partie  des  élèves. 

Conclusions  : 

1°  Au  point  de  vuede  l’élève, 

Il  est  à  désirer  que  l’enfant,  à  son  entrée  à  l’école,  soit  exa¬ 
miné  attentivement  sous  le  rapport  de  l’audition,  en  classe. 

Si  l’on  constate  qu’il  n’enlend  la  parole  qu’à  3  mètres,  par 
exemple,  il  devra  être  placé  à  part,  soit  dans  une  classe  spé¬ 
ciale,  soit  sur  un  banc  placé  tout  près  de  la  chaire  et  du 
tableau. 

S’il  entend  à  plus  de  trois  mètres,  mais  à  moins  de  cinq,  il 
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sera  placé  sur  le  premier  banc,  sans  tenir  compte  des  places 

de  composition. 

2°  Le  maître  sera  prévenu  que  ces  élèves  ont  l’oreille  dure, 
et  il  saura  distinguer  les  fautes  par  inaudition. 

3°  Les  classes  seront  de  30  à  35  élèves  et  auront  7  à  8  mè¬ 
tres  de  côté.  On  ne  fera  jamais  de  cours  dans  les  préaux,  même 
eouverts. 

En  terminant,  je  rappellerai  que  le  24  janvier  1884,  un  mi¬ 
nistre  intelligent  ayant  institué  une  commission  d’hygiène  des 
écoles,  composée  de  45  membres,  une  sous-commission  pré¬ 
sidée  par  M.  Gavarret  a  été  spécialement  affectée  â  l’étude  des 
questions  qui  touchent  à  l’hygiène  de  la  vue,  mais  on  n’a  pas 
cru  utile  probablement  de  s’occuper  de  l’oreille  et  des  conditions 
de  l’audition  à  l’école,  car  on  n’en  a  pas  parlé. 

Je  me  fais  donc  un  devoir  de  prouver,  par  l’exposé  des  faits, 
jusqu’à  quel  point  on  s’est  montré  peu  soucieux  des  intérêts 
des  écoliers,  en  oubliant  l’hygiène  de  l’oreille  dans  une  com¬ 
mission  d’hygiène  scolaire. 


Discussion  : 

M.  Javal.  —  Notre  honorable  collègue  me  semble  commettre 
une  erreur  de  fait  dans  les  conclusions  de  sa  remarquable  communi¬ 
cation.  La  commission  que  présidait  M.  Gavarret  ne  se  rapportait 
qu’à  l’hygiène  de  la  vue,  tandis  que  celle  qui  a  été  nommée  il  y 
a  deux  mois,  et  qui  fonctionne  avec  une  très  grande  assiduité,  a  un 
champ  d’études  beaucoup  plus  vaste,  celui  des  diverses  questions 
intéressant  l’hygiène  des  écoles.  Il  serait  assurément  désirable 
qu’elle  prît  le  plus  tôt  possible  connaissance  de  l’important  travail 
deM.  Gellé. 

Plusieurs  membres.  —  Très  bien  ! 

M.  Gellé.  —  Je  dois  dire  que  je  n’ai  donné  ici  que  les  pré¬ 
misses  d’un  travail  plus  considérable  en  cours  d’exécution  sur  la 
même  question.  J’ai  en  effet  1,400 observations  sur  la  surdité  dans 
les  écoles;  elles  feront  l’objet  d’une  étude  d’ensemble  boaucoup 
plus  complète.  Qu’on  me  permette  d’ajouter  que  je  dois  à  la  pro¬ 
tection  de  M.  Vulpian  d’avoir  immédiatement  obtenu  de  M.  Hérold 
toutes  les  facilités  possibles  pour  l’accomplissement  de  ces  recher¬ 
ches.  Dès  que  je  me  suis  présenté  dans  les  écoles,  j’ai  pu  constater 
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que  chaque  maître  possédait  déjà  une  lettre  lui  ordonnant  de  se 
mettre  à  ma  disposition.  Je  ne  saurais  trop  remercier  l’adminis¬ 
tration  de  cet  empressement,  dont  j’ai  senti  tout  le  prix  et  qui  est 
tout  à  sa  louange. 

M.  Dally.  —  Je  ne  suis  pas  sans  inquiétude  sur  la  nouvelle 
fonction  dont  M.  Gellé  voudrait  investir  les  médecins  inspecteurs 
des  écoles;  habituellement  ceux-ci  n’ont  qu’à  inspecter  les  con¬ 
structions  et  le  matériel  de  tous  les  écoliers  ;  comment  pourraient- 
ils  faire  autrement,  d’ailleurs,  puisque  ce  sont  pour  la  plupart  des 
jeunes  gens  qui  n’ont  pas  fait  d’études  spéciales  à  cet  égard  ?  Cela 
démontre  combien  cette  inspection  médicale  scolaire  a  besoin  d’èlre 
réorganisée  dans  des  conditions  de  compétence  sérieuse. 

M.  le  Président.  —  Il  serait  difficile  de  créer  en  ce  moment  un 
nouveau  personnel  de  fonctionnaires  médicaux,  chargés  d’inspecter 
les  écoles  et  d’astreindre  nos  jeunes  confrères  qui  en  font  actuel¬ 
lement  partie,  de  se  livrer  à  un  certain  nombre  d’examens  spéciaux  de 
ce  genre.  C’est  une  question  à  examiner  ultérieurement  et  dont  la 
Société  pourrait  s'occuper  avec  quelque  utilité. 

.  Je  me  permets,  d’autre  part,  de  demander  à  M.  Gellé  si  la  sta¬ 
tistique  qu’il  vient  de  nous  présenter  et  qui  indique  un  affaiblisse¬ 
ment  de  l’ouïe  chez  25  0/0  des  enfants  qu’il  a  eu  l’occasion  d’exa¬ 
miner,  se  rapporte  à  l’affaiblissement  de  l’une  ou  des  deux 
oreilles  ? 

M.  Gellé.  —  L’inaudition  par  une  soûle  oreille  ne  se  rencontre 
que  dans  l’infime  minorité  des  cas . 

M.  le  Président.  —  Lorsqu’une  seule  oreille  est  atteinte,  re- 
marque-t’on,  au  point  de  vue  des  fautes  constatées,  par  exemple, 
une  différence  nettement  tranchée  ? 

M.  Gellé.  —  Cela  est  alors  sans  grande  importance. 

M.  le  Président.  —  Cette  question  vient  à  propos,  puisque  la 
commission  d’hygiène  de  la  vue,  ainsi  que  M.  Javal  vient  de  nous 
le  déclarer,  a  fini  ses  travaux.  Il  serait  intéressant  de  savoir  quelle 
influence  des  troubles  quelconques  de  la  vision  peuvent  avoir 
sur  le  développement  de  l’intelligence  et  aussi,  s’il  en  est  de  même 
pour  les  troubles  auditifs.  En  médecine  légale,  nous  remarquons 
en  effet,  que  les  attentats  à  la  pudeur  sont  plus  fréquemment  com¬ 
mis  sur  les  enfants  atteints  de  l'une  de  ces  infirmités,  comme  si 
l’absence  du  développement  corrélatif  de  leur  intelligence  étail 
cause  de  ce  défaut  de  résistance.  M.  le  docteur  De  Sikorsky,  au 
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Congrès  de  Genève,  a  insisté  sur  ces  divers  points,  dans  une  inté¬ 
ressante  communication  et  la  question  sera  de  nouveau  portée 
dans  deux  ans  au  Congrès  de  La  Haye.  Ce  sont  là  des  études  de 
la  plus  haute  importance,  au  point  de  vue  de  l’hygiène  scolaire. 

M.  Javal.  —  Je  ne  pense  pas  que  la  Commission  de  l’hygiène 
de  la  vue  s’en  soit  préoccupée,  car  ses  travaux  ont  été  résumés 
dans  un  rapport  de  M.  Gariel,  où  il  n’en  est  pas  fait  mention.  Ce 
sont  là  en  effet  des  questions  que  l’hygiène  scolaire  doit  prendre 
en  grande  considération;  nous  remarquons,  par  exemple,  que  des 
parents  se  plaignent  des  fréquentes  punitions  infligées  à  leurs 
enfants,  alors  que  ceux-ci  sont  affectés  sans  doute  de  l’une  de  ces 
infirmités. 

M.  le  Président.  —  Les  appareils  de  réception  fonctionnent 
mal  chez  ces  enfants. 

M.  Javal.  —  C’est  là  souvent  une  question  d’acoustique;  les  maî¬ 
tres  ne  savent  pas  se  faire  entendre  de  ces  enfants.  M.  Gellé 
pourrait-il  nous  renseigner  sur  l’influence  que  les  maîtres  exercent 
à  cet  égard  î 

Nous  avons  pu  en  effet,  remarquer,  pendant  qu’il  s’exprimait 
tout  à  l’heùre  devant  nous,  qu’il  appuyait  plus  particulièrement,  de 
lui-même,  sur  la  prononciation  des  consonnes,  sur  certains  sons  na¬ 
saux  ;  on  voit  qu’il  a  l’habitude  de  savoir  parler  à  des  sourds. 

M.  Lunier.  —  Je  demande  aussi  à  poser  une  question  à  notre 
savant  collègue.  Cette  proportion  de  25  0/0  d’enfants  sourds  dans 
les  écoles  est  effrayante;  mais  la  moitié  tient-elle  d’habitude  à 
une  cause  sensorielle  ? 

M.  Gellé.  —  Il  est  facile,  lorsqu’on  se  rend,  par  exemple,  dans 
une  classe  de  30  enfants  de  9  à  H  ans,  de  reconnaître  ceux  qui  sont 
sourds  ;  lorsqu’on  les  interroge,  leurs  petits  camarades  se  mettent 
tout  do  suite  à  rire,  en  vous  prévenant  par  cette  apostrophe  :  «  Ah  ! 
Monsieur,  il  ne  vous  répondra  pas  ;  il  est  idiot.  »  Cependant  quand 
on  y  regarde  de  plus  près,  on  voit  qu’il  s’agit  le  plus  souvent  d’une 
sorte  de  paresse  sensorielle. 

M.  Lünier.  —  Tous  ceux  qui  se  sont  occupés  des  enfants  arrié¬ 
rés  ont  presque  constamment  reconnu  chez  ceux-ci  l'affaiblisse¬ 
ment  de  l’un  des  sens,  affaiblissement  corrélatif  à  certain  manque 
d’intelligence. 

M.  Jacques  Bertillon.  —  Je  suis  surpris  de  la  proportion  de 
25  0/0  de  sourds  signalée  par  M.  Gellé;  elle  me  parait  devoir 


M.  GELLÉ.  —  L'AUDITION  A  L’ÉCOLE.  1013 

dépendre  surtout  des  termes  précis  que  notre  collègue  a  donnés  à 
sa  mesure  de  l’affaiblissement  de  l’ouïe.  Il  admet  une  distance  de 
8  mètres;  celte  distance  mériterait,  il  me  semble,  d’être  corro¬ 
borée  par  d’autres  données,  telles  que  la  force  de  la  voix  de  celui 
qui  expérimente,  etc.  Il  s’agit  d’un  son,  il  faut  aussi  savoir  quel  en 
est  le  degré,  et  les  montres  ne  paraissent  pas,  à  cet  égard,  offrir  des 
moyens  bien  grands  de  précision,  car  l’on  sait  combien  le  bruit 
que  fait  leur  mouvement  peut  varier  par  avance  de  l’une  à  l’autre. 

Il  faudrait  aussi  tenir  compte  du  degré  de  compréhension  des 
choses  que  l’on  dicte  aux  enfants,  car  tout  le  monde  peut  remar¬ 
quer  que  la  proportion  des  sourds  augmente  en  général  avec  l’âge 
et  qu’elle  se  trouve  loin  d’ôtre  en  rapport  avec  l’élévation  de  l’in¬ 
telligence. 

M.  le  Secrétaire  Général.  —  Les  expériences  de  M.  Gellé 
ont-elles  été  faites  toujours  à  un  même  moment  des  classes,  après 
des  dictées  prolongées  ou  aux  classes  de  mathémathiques,  par 
exemple  ?  M.  De  Sikorsky,  dans  le  travail  dont  a  parlé  tout  à 
l’heure  M.  le  Président,  a  en  effet  montré  qu’alors  le  nombre  des 
fautes  commises  par  les  élèves  s’augmentait  considérablement. 

M.  Schoull.  —  Ces  expériences  me  paraissent  pas  tenir  assez 
compte  du  troublé  que  cause  aux  enfants  l'examen  qu’on  leur  fait 
subir;  il  serait  nécessaire  que  les  personnes  qui  les  interrogent  aient 
l’habitude  de  fréquenter  ces  enfants. 

M.  Gellé.  —  Ce  sont  là,  que  mes  collègues  me  permettent  de 
le  dire,  de  purs  arguments  de  sentiment  dont  U  faut  peu  tenir 
compte  dans  la  pratique  d’ailleurs,  dans  deux  des  pensions  où 
j’ai  poursuivi  ces  études,  je  suis  depuis  longtemps  médecin  de  ces 
établissements. 

'  M.  Bertillon  vient  de  mettre  en  doute  la  valeur  de  la  montre 
comme  instrument  de  mesure  de  l’affaiblissement  de  l’ouïe  ;  je  lui 
ferai  cependant  remarquer  que  nous  n’en  avons  pas  beaucoup  de 
plus  pratique  à  notre  disposition .  On  a  dans  ces  derniers  temps 
inventé  plusieurs  acoumètres,  dont  un  excellent  de  MM.  Politzer 
et  Kœnig,  mais  il  est  impossible  de  l’utiliser  facilement  dans  les 
écoles  ;  du  reste,  dans  toutes  les  recherches  que  j’ai  faites,  c’est 
toujours  la  même  montre,  la  mienne,  qui  m’a  servi. 

M.  Leroy  des  Barres.  —  Il  serait  intéressant  de  savoir,  parmi 
les  causes  de  cette  proportion  de  25  pour  100  de  cas  de  surdité 
dans  les  écoles,  quelle  influence  ont  joué  la  malpropreté  et  la  pré¬ 
sence  si  fréquente  de  corps  étrangers  dans  les  oreilles. 
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M.  Gbllé.  —  Ces  causes  ne  rendent  pas  sourd  le  plus  souvent. 
C’est  là  de  la  clinique  ordinaire  qui  offre  évidemment  un  certain 
intérêt. 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 

MEMBRE  HONORAIRE  : 

M.  le  professeur  Ulysse  Trélat. 

MEMBRES  TITULAIRES  : 

MM.  Mignon,  ingénieur  à  Paris; 

Rouart,  ancien  élève  de  l’École  polytechnique,  à  Paris  ; 
Marie,  receveur  central  du  département  de  la  Seine,  à 
Paris  ; 

Le  Dr  Giraud,  à  Gap  ; 

Le  Dr  Faure,  à  Gap  ; 

Le  Dr  Zuber,  agrégé  à  l’école  du  Val-de-Grâce,  à  Paris. 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  profession 
nelle  tiendra  sa  prochaine  séance,  le  mercredi  27  décembre,  à 
8  heures  du  soir,  3,  rue  de  l’Abbaye. 

L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  ainsi  fixée  : 

1°  Elections  pour  le  renouvellement  du  Bureau  et  du  Conseil 
d’administration  ; 

2°  Dr  Galippe.  —  Le  cuivre  dans  les  substances  alimen¬ 
taires  ; 

3°  Dr  Lécuyer  (de  Beaurieux).  —  La  fièvre  typhoïde  dans 
les  campagnes. 

4°  Rapport  sur  l’organisation  départementale  de  la  méde¬ 
cine  publique  en  France  (M.  A.-J.  Martin,  rapporteur). 
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L’étude  et  les.  progrès  de  l’hygiène  en  France,  de  1878 
à  1882,  par  MM.  H.  Napias  et  A.  J.  Martin,  secrétaires  généraux  de 
la  Société  de  médecine  publique  et\d' hygiène  professionnelle,  avec 
une  préface  de  M.  le  professeur  Brouardel,  président  de  cette 
Société  ;  Paris  1882,  Masson,  in-8°  de  S46  pages  avec  229  figures. 
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Tous  nos  lecteurs  savent  dans  quelle  condilion  est  né  ce  livre  : 
suivant  un  exemple  qui  a  été  donné  par  le  gouvernement  lors  des 
diverses  Exposilions  universelles,  la  Société  de  médecine  publique 
avait  pensé  qu’il  serait  utile  que  la  France  présentât  au  CoDgrès 
international  d’hygiène  de  Genève  le  bilan  des  progrès  et  des 
travaux  réalisés  en  notre  pays  dans  les  sciences  hygiéniques, 
depuis  le  Congrès  d’hygiène  de  Paris  en  1878,  jusqu’à  l’heure 
actuelle.  Les  deux  secrétaires  généraux  de  la  Société,  MM.  Napias, 
et  Martin,  qui,  d’ailleurs,  étaient  parmi  les  premiers  instigateurs  de 
cet  heureux  dessein,  furent  chargés  par  un  vote  unanime  de  la 
Société  de  réaliser  cette  œuvre  considérable  et  difficile.  C’est  dans 
la  séance  du  21  juin  1882,  que  cette  décision  fut  prise;  le  volume 
imprimé  a  été  déposé  le  10  septembre  sur  le  bureau  du  Congrès  à 
Genève  ;  ceux  qui  savent  par  expérience  quel  temps  il  faut  pour 
écrire  les  feuillets  d’un  livre,  en  faire  surveiller  la  composition  ty¬ 
pographique,  corriger  les  épreuves,  peuvent  seuls  juger  de  l’effort 
extraordinaire  qu’ont  fait  nos  collègues.  Nous  avons  dit  quel  suc¬ 
cès  a  eu  ce  livre  à  Genève  ;  il  répondait  si  bien  à  un  besoin,  que 
les  délégués  des  principaux  États  ont  promis  de  faire  un  pareil 
exposé  lorsque  des  Congrès  internationaux  d’hygiène  se  tien¬ 
draient  dans  leur  capitale. 

Tous  les  membres  de  la  Société  de  médecine  publique  et  d’hy¬ 
giène  professionnelle  de  Paris  ont  reçu,  au  nom  de  la  Société,  un 
exemplaire  du  livre  de  MM.  Napias  et  Martin  ;  ce  n’est  donc  pas 
pour  eux  que  nous  écrivons  ce  compte  rendu,  mais  pour  ceux  de 
nos  lecteurs,  étrangers  à  la  Société,  qui  ne  connaissent  encore 
l’ouvrage  que  parla  mention  très  sommaire  continue  dans  la  rela¬ 
tion  du  Congrès  deGenève  ( Revue  d'hygiène,  septembre  1882,p.721). 
Les  liens  d’amitié  et  de  collaboration  qui  nous  unissent  aux 
auteurs,  la  part  que  la  Revue  d’hygiène  a  prise  à  la  publication 
des  travaux  analysés  dans  ce  volume,  ne  doivent  pas  nous  empê¬ 
cher  d’en  donner  un  aperçu  et  d’en  dire  tout  le  bien  qu’il  mérite. 

Voici  l’énumération  et  l’ordre  des  chapitres  traités  dans  ce  li¬ 
vre  : 

I.  Hygiène  de  l’enfance  (protection  des  enfants  du  premier 
âge  ;  enfants  abandonnés  ;  écoles,  mobilier  scolaire,  etc.).  —  II. 
Hygiène  alimentaire  ( laboratoires  municipaux  d’hygiène,  falsifica¬ 
tions  des  aliments).  — 111.  Hygiène  industrielle  et  professionnelle, 
hygiène  navale  et  militaire.  —  IV.  Habitations  privées,  logements 
insalubres.  —  V.  Hygiène  et  assainissement  des  villes  (air,  eaux, 
égouts,  vidanges,  marchés,  morgues,  cimetières.  —  XI.  Hygiène  et 
assainissement  des  campagnes.  —  VII.  Hôpitaux  et  hospices  (hôpi¬ 
taux  nouvellement  construits  en  France;  hygiène  hospitalière, 
isolement,  désinfection ),  etc. —  VIII.  Pathogénie  et  prophylaxie  des 
maladies  épidémiques  et  contagieuses  (culture  des  microbes,  atténua. 
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tion  des  virus,  vaccinations,  mesures  internationales).  —  IX. 
Organisation  de  la  médecine  publique  ( bureaux  municipaux  d’hy¬ 
giène,  bureaux  statistiques,  conseils  d’hygiène  ;  direction  de  la 
santé  publique),  etc.  —  Enseignement  de  l’hygiène  ( Programmes 
des  divers  cours  d'hygiène  dans  les  différentes  Facultés,  les  éco¬ 
les).  —  XV.  Sociétés,  journaux  et  livres  d’hygiène. 

MM.  Napias  et  Martin  exposent  les  progrès  réalisés  en  France 
en  ces  quatre  dernières  années  dans  toutes  ces  parties  de  l’hy¬ 
giène,  et,  au  lieu  .d’une  énumération  sèche  et  peu  instructive, 
ils  donnent  une  analyse  assez  détaillée  des  travaux  publics,  des 
dis'cussions.dansles  Sociétés,  des  règlement  sanitaires,  des  instruc¬ 
tions  ou  des  mesures  concernant  des  points  divers  ;  un  nombre 
considérable  de  figures  (en  réalité  229)  permettent  de  saisir  d’un 
coup  d’œil  la  description  donnée  en  quelques  lignes.  C’est  en  cela 
qu’un  tel  livre  est  très  utile  et  survivra  nécessairement  aux  cir¬ 
constances  qui  en  ont  provoqué  la  rédaction;  c’est  un  répertoire 
qui  se  continuera  et  qui  permettra  de  retrouver  en  peu  de  temps 
tout  ce  qui  a  été  écrit  sur  un  sujet  pour  lequel  on  consulte  le 
livre.  A  ce  titre  il  rendra  les  plus  grands  services  aux  membres 
des  Conseils  d’hygiène,  centraux  et  d’arrondissement,  aux  méde¬ 
cins  et  administrateurs  des  hôpitaux,  aux  ingénieurs,  aux  archi¬ 
tectes,  etc.  C’est  une  œuvre  de  divulgation  qui  fait  connaître  à 
tous  les  desiderata  de  l’hygiène,  la  manière  dont  il  pourraient 
être  ou  dont  ils  ont  été  réalisés,  et  qui  contribuera  certainement 
à  répandre  le  goût  et  la  pratique  de  cette  science. 

C’est  à  ce  titre  et  c’est  dans  cet  espoir  que  la  Société  de  méde¬ 
cine  publique  s’est  imposée  le  lourd  sacrifice  d’une  telle  publica¬ 
tion  ;  elle  a  pensé  que  ce  n’était  pas  trop  de  payer  de  quel¬ 
ques  milliers  de  francs  sa  contrib  ution  au  progrès  des  connais¬ 
sances  hygiéniques  ;  elle  a  en  même  temps  affirmé  sa  vitalité, 
en  montrant  quelle  contribution  elle  a  fournie,  depuis  sa  fonda¬ 
tion,  aux  travaux  ou  aux  mesures  dont  elle  présente  l’analyse.  Le 
succès  d’une  Société  dépend  de  ses  présidents  et  de  ses  secrétai¬ 
res  généraux;  nous  sommes  heureux  et  fiers  d’en  fournir  ici  le 
témoignage  et  d’adresser  nos  félicitations  et  nos  remerciements 
à  MM.  Brouardel,  Napias  et  Martin.  E.  Vallin. 


Les  odeurs  de  Paris,  par  M.  Jules  Brunfaut,  ingénieur  civil, 
Paris,  A.  Lefèvre,  1882,  2e  édition  ;  1  vol.  in-8°  de  416  pages. 

Nous  sommes  en  retard  pour  rendre  compte  de  cet  excellent 
livre,  où  se  trouvent  exprimées  des  opinions  que  nous  ne  partageons 
pas  toujours,  mais  qui  a  le  mérite  de  l’opportunité  et  d’une  grande 
franchise.  Les  premières  lignes"  du  livre  font  pressentir  dansquel  es- 
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prit  il  est  écrit  :  «  Le  degré  de  perfection  des  habitudes  d’une 
nation  se  juge  d’après  la  masse  d’eau  qu’elle  applique  à  ses  be- 

Un  autre,  c’est  je  crois  M.  Fonssagrives,  avait  déjà  dit  :  «  Le  de¬ 
gré  de  civilisation  d’un  peuple  se  mesure  par  la  quantité  de  savon 
qu’il  dépense  » . 

L’auteur  a  publié  en  1874  un  livre  analogue  à  celui-ci  ;  sous  ce 
titre  :  Des  eaux  d'égouts  et  des  vidanges  ;  ce  livre,  comme  celui 
que  nous  analysons,  a  eu  deux  éditions,  ce  qui  prouve  tout  au 
moins  le  succès  matériel  qu’il  a  remporté  dans  le  public. 

L’énumération  des  questions  traitées  fait  voir  d’ailleurs  quel  in¬ 
térêt  doit  présenter  un  tel  livre  :  L’eau  à  Paris.  —  La  maison  (eau, 
water-closets,  bains  publics,  lavoirs).  — La  rue.  — Paris  souter¬ 
rain.  —  La  Seine.  —  Les  cimetières.  —  Les  voiries.  —  Les  usines 
insalubres.  —  Les  clos  d'équarrissage.  —  Les  abattoirs.  —  Utilisa¬ 
tion  des  eaux  d’égouts  etdes  vidanges  par  l’agriculture.  — La  com¬ 
pagnie  des  eaux  et  des  égouts. 

On  le  voit,  toutes  les  questions  d’hygiène  municipale  si  vivement 
débattues  en  ce  moment,  sont  traitées  dans  ce  livre,  et  par  un  in¬ 
génieur  dont  la  compétence  n’est  pas  contestable.  La  conclusion 
définitive  est  la  constitution  d’une  Compagnie  des  eaux  et  égouts, 
par  le  fait  de'l’initiative  privée ,  sous  les  ordres  et  le  contrôle  de 
l’administration. 

Les  compagnies  concessionnaires  auront  à 'dépenser  plusieurs 
centaines  de  millions,  qui  peuvent  être  amortis  en  cinquante  ans. 
L’auteur  blâme  en  termes  très  vifs  MM.  les  ingénieurs  municipaux 
qui  ont  provoqué  l’insurrection  (?)  des  habitants  de  Gennevilliers, 
en  substituant  l’inondation  à  l’arrosage,  qui  se  sont  mis  dans  une 
impasse,  et  qui,  après  avoir  transformé  en  marais  pestilentiels  la 
forêt  de  Saint-Germain,  souilleront  la  Seine  avec  les  eaux  qui  au¬ 
ront  traversé  le  sol  à  Achères  :  «  Ce  qu’il  faut  ce  n’est  certes,  pas 
de  créer  une  nouvelle  voirie,  Bondy  est  là.  Ce  qu’il  faut,  c’est  un 
canal  de  Paris  à  la  mer,  qui  déverse  sur  son  long  parcours  les  eaux 
d’égouts  pour  la  culture  des  terrains  de  la  vallée  de  la  Seine.  »  Ce 
canal,  qui  suivrait  la  Seine,  et  se  terminerait  dans  ce  fleuve  à 
Cauteleu,  au-dessous  de  Rouen,  aurait  144  kilomètres,  et  coûterait 
70  millions,  évaluation  que  d’autres  ne  craignent  pas  de  doubler. 
D'ailleurs  l’auteur  qui  parait  partisan  du  tout  à  l’égout,  plutôt  que 
du  tout  à  l’usine  de  M .  Berlier,  demande  qu’on  dérive  la  Loire  au 
travers  de  nos  égouts,  et  que  ceux-ci  soient  munis  partout  de  fer¬ 
metures  hydrauliques  interceptant  toute  communication  avec  la 
maison  et  la  rue  ;  on  doit  rejeter  à  Bondy  les  usines  insalubres  et 
supprimer  les  cimetières  placés  dans  l’enceinte  do  la  ville,  en  viola¬ 
tion  de  la  loi,  etc. 

Nous  avons  rencontré  dans  ce  livre  beaucoup  de  détails  intéres- 
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sants  et  peu  connus,  mais  aussi  des  remaniements  faitsà  des  époques 
différentes,  des  critiques  parfois  très  vives,  parfois  aussi  un  peu 
contradictoires  entre  elles,  une  certaine  hésitation  à  formuler  une 
opinion  personnelle  sur  chaque  point,  etc. 

Malgré  ces  imperfections,  la  lecture  du  livre  est  attachante  et 
instructive,  et  rendra  de  grands  services  à  tous  ceux  qui  veulent 
s’initier  aux  questions  d'hygiène  publique  dont  la  ville  de  Paris 
poursuit  en  ce  moment  la  solution. 

E.  V. 


REVUE  DES  JOURNAUX. 


Sur  le  rouget  ou  mal  rouge  des  porcs,  par  M.  Pasteur. 
—  ( Comptes  rendus  de  t  Académie  des  sciences, séance  du  4  décem¬ 
bre  1882.) 

Encore  un  nouveau  triomple  pour  les  recherches  de  notre  émi¬ 
nent  compatriote;  mais  laissons  lui  la  parole  : 

«  En  mon  nom  et  au  nom  de  l’un  de  mes  collaborateurs, 
M.  Thuillier,  qui  m’a  accompagné  à  Bollème,  j’ai  l’honneur  de 
communiquer  brièvement  quelques  résultats  nouveaux  concer¬ 
nant  une  désastreuse  maladie  des  porcs. 

«  On  évalue  à  plus  de  vingt  mille  le  nombre  des  animaux  morts, 
cette  année,  du  mal  rouge  dans  les  porcheries  des  départements 
de  la  vallée  du  Rhône. 

«  Nos  recherches  se  résument  dans  les  propositions  suivantes  : 

«  1«  Le  mal  rouge  des  porcs  est  produit  par  un  microbe  spécial, 
facilement  cultivable  en  dehors  du  corps  des  animaux.  Il  est  si 
ténu  qu’il  peut  échapper  à  une  observation  môme  très  attentive . 
C’est  du  microbe  du  choléra  des  poules  qu’il  se  rapproche  le  plus. 
Sa  forme  est  encore  celle  d’un  8  de  chiffre,  mais  plus  fin,  moins 
visible  que  celui  du  choléra.  11  diffère  essentiellement  de  ce  der¬ 
nier  par  ses  propriétés  physiologiques.  Sans  action  sur  les  pou¬ 
les,  il  tue  les  lapins  et  les  moutons. 

«  2°  Inoculé  à  l’état  de  pureté  au  porc,  à  des  doses  pour  ainsi 
dire  inappréciables,  il  amène  promptement  la  maladie  et  la  mort 
avec  leurs  caractères  habituels  dans  les  cas  spontanés.  Il  est  sur¬ 
tout  mortel  pour  la  race  blanche,  dite  perfectionnée,  la  plus  re¬ 
cherchée  par  les  cultivateurs. 

«  3°  Le  docteur  Klein  a  publié,  à  Londres,  en  1878,  un  travail 
étendu  sur  le  rouget,  qu’il  appelle  pneumo-entérite  du  porc  ;  mais 
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cet  auteur  s’est  entièrement  trompé  sur  la  nature  et  les  propriétés 
du  parasite.  Il  a  décrit  comme  microbe  du  mal  rouge  un  bacille  à 
spores,  plus  volumineux  môme  que  la  bactéridie  du  charbon.  Très 
différent  du  vrai  microbe  du  rouget,  le  bacille  du  docteur  Klein 
n’a,  en  outre,  aucune  relation  avec  l’étiologie  de  cette  maladie. 

«  4°  Après  nous  être  assurés  par  des  épreuves  directes  que  la 
maladie  ne  récidive  pas,  nous  avons  réussi  à  l’inoculer  sous  une 
forme  bénigne,  et  l’animal  s’est  montré  alors  réfractaire  à  la  ma¬ 
ladie  mortelle. 

«  5U  Quoique  nous  jugions  que  des  expériences  nouvelles  et  de 
contrôle  soient  encore  nécessaires,  nous  avons,  dès  à  présent,  la 
confiance  que,  à  dater  du  printemps  prochain,  la  vaccination  par 
le  microbe  virulent  du  rouget,  atténué,  deviendra  la  sauvegarde  des 
porcheries.  » 

Les  fièvres  paludéennes  et  les  soufrières,  par  M.  d’Abadie.  — 
( Comptes  rendus  de  l'Académie  des  Sciences ,  et  Quinzaine  médi¬ 
cale,  1882,  p.  23). 

A  l’instigation  de  M.  leDr  Henry  Liouville,  M.  d’Abadie  s’esten- 
quis  auprès  de  M.  Fouqué  et  auprès  de  M.  le  professeur  Silvestre, 
de  Catane,  de  l’influence  qu’auraient  les  soufrières  sur  la  malaria 
des  contrées  marécageuses  ;  l’induction  permettait  de  penser  que 
les  émanations  d’acide  sulfureux  provenant  du  grillage  du  minerai, 
pouvaient  assainir  les  localités  palustres  au  milieu  desquelles  sont 
souvent  exploitées  les  soufrières,  et  diminuer  la  fréquence  des 
lièvres  qui  ravagent  le  pays.  De  ces  renseignements  il  résulte  que 
les  ouvriers  employés  aux  soufrières  ont  une  immunité  relative 
aux  fièvres.  Une  longue  lettre  de  M.  Fouqué  montre  qu’au  fond  de 
la  rade  de  Milo,  une  ville  autrefois  très  florissante,  Zephyria,  qui 
comptait  il  y  a  trois  siècles  40,000  habitants,  a  été  dépeuplée  par 
les  fièvres  intermittentes,  à  tel  point  qu’elle  ne  comptait  plus,  il  y 
a  20  ans,  que  200  habitants.  Ces  derniers  ont  tous  disparu  sous 
l’influence  de  la  malaria,  et  M.  Fouqué,  pendant  son  séjour  à  Milo, 
a  vu  périr  le  dernier.  Or,  jadis,  on  exploitait  les  soufrières  très 
riches,  et  cette  exploitation  couvrait  le  pays  d’émanations  sulfureu¬ 
ses.  La  dépopulation  de  Zephyria  a  coïncidé  avec  l’abandon  pro¬ 
gressif  des  soufrières  La  coïncidence  est  au  moins  curieuse.  A 
l’une  des  extrémités  de  la  plaine  marécageuses  de  Catane,  se 
trouve  la  soufrière  de  Simelo  ;  alors  que  la  plaine  est  devenue  inha¬ 
bitable  parce  qu’elle  était  ravagée  par  les  lièvres,  la  colonie  d’ou¬ 
vriers  qui  vit  dans  la  soufrière  se  maintient  et  prospère. 

Ces  faits  méritent  une  attention  sérieuse  et  de  nouvelles  recher¬ 
ches.  L’on  sait  qu’en  Éthiopie  les  chasseurs  d’éléphanjs  sont  ré¬ 
putés  pouvoir  braver  les  fièvres  des  plaines  les  plus  dangereuses, 
en  s’administrant  tous  les  jours  des  fumigations  de  soufre  sur  le 
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corps  complètement  nu.  Cette  application  des  propriétés  désinfec¬ 
tantes  de  l’acide  sulfureux  est  vraiment  fort  curieuse. 

È.  V. 

L’épidémie  de  fièvre  typhoïde  à  l’Académie  de  médecine  ;  dis¬ 
cours  de  MM.  Henri  Guenbau  de  Mussy,  Léon  Colin,  Lance- 
reaüx,  Bouchardat.  (Bulletin  de  l'Académie,  séances  du  21  no- 
au  5  décembre  1882.) 

Les  discussions,  ou  plutôt  les  professions  de  foi  sur  l’épidémie 
de  fièvre  typhoïde,  se  poursuivent  à  l’Académie  de  médecine  ;  les 
différentes  influences  qui  ont  pu  produire  l’épidémie  ont  eu  suc¬ 
cessivement  leur  défenseur. 

M.  Henri  Gueneau  de  Mussy  est  un  partisan  convaincu  de  la 
spécificité  de  la  fièvre  typhoïde  ;  s’il  est  reconnu  que  l’introduction 
des  matières  fécales  dans  les  eaux  d’alimentation  est  capable  de 
développer  la  fièvre  typhoïde,  à  plus  forte  raison  la  présence  de 
'selles  typhoïdes  est-elle  capable  d’engendrer  la  maladie.  Les  cours 
d’eau  coulant  à  ciel  ouvert  au  milieu  des  populations  sont  une 
source  incessante  de  danger.  Le  canal  de  l’Ourcq  fournit  d’eau 
alimentaire  une  partie  de  Paris,  en  particulier  les  quartiers  Nord-Est 
qui  ont  été  les  plus  éprouvés  par  l’épidémie  ;  sur  380,000  mètres 
cubes  d’eau  distribués  par  jour  à  Paris,  l’Ourcq  en  fournit  105,000, 
plus  d’un  quart.  Les  bassins  de  la  Villette,  où  l’eau  stagne  et  reçoit 
tant  de  souillures,  servent  aux  usages  domestiques  des  riverains  ; 
le  germe  de  la  maladie  était  peut-être  dans  celle  eau.  Les  tuyaux 
desservis  habituellement  par  les  eaux  de  la  Duys  et  de  la  Vanne 
reçoivent  parfois,  momentanément,  les  eaux  impures  du  canal  de 
l’Ourcq,  et  l’on  n’a  aucun  moyen  d’éviter  ce  mélange  ou  cette 
substitution.  La  filtration  est  un  moyen  illusoire  ;  des  filtres  mal 
entretenus  et  mal  purifiés  souillent  l’eau  plus  qu’ils  ne  la  purifient. 
L’emploi  de  l’eau  de  l’Ourcq  pour  la  fabrication  de  l’eau  dite  de 
seltz  entretient  une  illusion  fâcheuse.  Il  faudrait  ne  boire  que  de 
l’eau  bouillie  puis  aérée,  ce  qui  est  d’une  pratique  difficile.  Il  est 
nécessaire  que  Paris  soit  approvisionné  d’eau  de  source  très  pure, 
et  que,  sous  aucun  prétexte,  on  ne  modifie  la  distribution  de  l’eau 
dans  les  tuyaux  affectés  à  telle  source  ou  à  tel  service. 

M.  H.  Geuneau  de  Mussy  a  dit  tout  haut  ce  que  beaucoup  pen¬ 
saient  tout  bas  depuis  longtemps  ;  il  l’a  dit  en  excellents  termes, 
avec  cet  accent  de  conviction  qui  entraîne  les  hésitants.  Nous  le 
croyons  avec  lui,  il  y  a  là  une  cause  de  danger  très  sérieuse  ;  ac¬ 
tuellement,  quand  le  parisien  tourne  le  robinet  du  service  d’eau, 
il  ne  sait  pas  ce  qu’il  reçoit  dans  sa  carafe,  il  ne  sait  pas  ce  qu'il 
va  boire;  c’est  répugnant  et  dangereux;  il  est  temps  défaire  cesser 
un  pareil  état  de  choses,  tout  le  monde  a  été  d’accord  à  l’Aca¬ 
démie  pour  le  reconnaître  et  pour  applaudir. 
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M.  Lancereaux  n’avait  le  20  septembre  que  quelques  convales¬ 
cents  de  fièvre  typhoïde  dans  ses  salles  à  la  Pitié;  du  26  septembre 
au  1 0  octobre  il  reçut  77  cas  nouveaux  ;  dans  la  quinzaine,  le 
môme  fait  s’est  produit  dans  tous  les  hôpitaux.  M.  Lancereaux  passe 
en  revue  toutes  les  causes  possibles  do  cette  invasion  soudaine  ;  la 
contagion,  les  fosses  d’aisances  et  les  égoûls  sont  des  causes  in¬ 
suffisantes;  le  transport  de  miasmes  par  le  vent  soufflant  de  Bondy 
n’est  pas  démontré.  La  contamination  par  l’eau  du  canal  de  l’Ourcq 
lui  parait  plus  probable  ;  l’abaissement  et  aussi  la  souillure  plus 
grande  des  diverses  eaux  de  source  de  Paris  et  de  la  Seine  ont 
dû  jouer  leur  rôle.  Chaque  année  la  fréquence  plus  grande  de  la 
fièvre  typhoïde  en  juillet  et  août  coïncide  avec  la  corruption  plus 
facile  des  eaux  basses.  Il  faut  assurer  la  distribution  permanente 
d’une  eau  pure  et  toujours  identique  à  elle-même  ;  d’ici  là,  il  est 
prudent  de  boire  de  l’eau  bouillie.  M.  Proust  a  trouvé  un  remède 
aux  épidémies  dans  la  création,  d’une  direction  de  la  santé  pu¬ 
blique:  M.  Lancereaux  pense  qu’une  commission  de  membres  de 
l’Académie,  nommée  pour  étudier  ces  questions  d’hygiène  et  de 
prophylaxie,  aiderait  à  arrêter  bien  des  épidémies.  La  carte  exacte 
de  la  distribution  d’eau  alimentaire  dans  les  quartiers  de  Paris 
faciliterait  beaucoup  la  recherche  des  causes  de  chaque  épidémie. 

M.  L.  Colin  ne  peut  laisser  contester  par  M.  Lancereaux  la  réalité 
de  l’influence  typhogène  de  l’encombrement.  II  cite  de  nombreux 
exemples  prouvant  que  la  fièvre  éclate  précisément  et  uniquement 
dans  les  chambres  encombrées  d’une  caserne.  On  a  discrédité  la 
valeur  étiologique  de  l’encombrement  en  l’invoquant  d’une  fa¬ 
çon  banale  comme  cause  de  toute  les  maladies  ;  dans  les  maladies 
virulentes,  en  particulier  dans  les  fièvres  éruptives,  l’encombre¬ 
ment  ne  peut  pas  favoriser  les  chances  de  contagion  ;  dans  le  typhus, 
la  fièvre  puerpérale,  la  diphtérie,  et  aussi  la  fièvre  typhoïde, 
l’encombrement  joue  un  rôle  pathogénique.  M.  Colin  croit  au  dé¬ 
veloppement  spontané  de  cette  lièvre  eu  semblables  circonstances. 
Les  causes  de  la  fièvre  typhoïde  sont  d’ailleurs  multiples  ;  le 
miasme  d’encombrement  et  le  miasme  putride  ont  chacun  leur 
part  d’influence  ;  M.  Colin  l’a  montré  dans  ses  études  aujourd’hui 
classiques  sur  la  fièvre  typhoïde  dans  V armée.  On  a  beaucoup  exa¬ 
géré  en  Angleterre  l’infltence  de  l’eau  souillée  sur  la  production  de 
la  maladie  ;  cette  cause  est  réelle,  mais  elle  est  beaucoup  moins 
fréquente  qu’on  ne  l’a  dit  ;  de  même  Murchison  a  beaucoup  exa¬ 
géré  l’importance  de  l’origine  fécale  de  cette  fièvre.  L’étiologie  de 
la  fièvre  typhoïde  est  complexe  ;  bien  des  causes  d’ordre  différent 
peuvent  la  produire.  Pour  prévenir  la  maladie,  rien  ne  vaut  la  dis¬ 
sémination,  la  suppression  de  l’encombrement,  l’espacement  des 
groupes  atteints  ou  menacés. 

M.  Boucuaudat  fait  allusion  au  travail  publié  récemment  par 
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M.  Brouardel  dans  la  Revue  d’hygiène,  montrant  que  la  fréquence  de 
la  fièvre  typhoïde  a  doublé  à  Paris  en  dix  ans.  Cela  prouve  que  le 
ferment  morbide  existe  partout  et  se  multiplie  ;  mais  cela  prouve 
aussi  l’accroissement  progressif  des  non  acclimatés,  provinciaux 
ou  étrangers,  ouvriers  de  bâtiments  qui  viennent  à  Paris  appelés 
par  les  besoins  des  constructions  nouvelles.  Comme  l’a  montré 
M.  Brouardel,  il  y  a  10  ans  l’immigration  annuelle  à  Paris  était  à 
peine  de  20,000  ;  elle  dépasse  maintenant  50,000  par  an.  C’est  là 
la  vraie  cause  do  la  progression  croissante  de  la  fièvre  typhoïde  à 
Paris.  MM.  Legouest  et  Léon  Colin  ont  fait  voir  que  c’est  à  leur 
qualité  de  ruraux,  de  nouveau-venus,  d’inacclimatés,  que  les  sol¬ 
dats  en  garnison  dans  les  grandes  villes  doivent  d’étre  si  souvent 
frappés.  Les  étudiants  de  la  province  apportent  aussi  en  cette  qualité 
leur  contingent  à  l’épidémie  tant  qu’une  atteinte  ordinaire,  parfois 
très  légère,  ne  leur  a  pas  donné  l’immunité.  La  conséquence  des 
données  qui  précèdent,  c’est  qu’en  temps  d'épidémie  il  faut  ren- 
:  voyer  les  individus  non  acclimatés  ou  los  empêcher  de  venir  à 
Paris,  et  disséminer  les  individus  atteints.  11  faut  enfin  détruire 
les  germes  typhoïdes  ;  il  n’est  pas  impossible  que  ces  germes  ré¬ 
sident  dans  les  taches  rosées  lenticulaires,  et  il  y  aurait  avantage 
.  à  appliquer  sur  ces  taches  de  l’emplâtre  de  Vigo  cum  mercurio. 
D’ailleurs,  l’administration  interne  des  mercuriaux  favorise  sans 
doute  la  destruction  du  contage  typhoïde  et  des  matières  infec¬ 
tieuses  contenues  dans  l’intestin  ;  tous  les  parasiticides  non  toxi¬ 
ques  pour  l’homme  ont  ici  leurs  indications  et  leur  raison  d’em¬ 
ploi. 

La  discussion  sur  la  fièvre  typhoïde  va  se  terminer  ;  on  a  invo¬ 
qué  bien  des  causes  différentes  ;  chaque  orateur  a  donné  la  pré- 
■  pondérance  à  l’une  d'elles  ;  un  grand  nombre  sont  vraisemblables 
on  n’a  encore  nettement  déterminé  ni  celle  qui  a  joué  le  rôle  pré¬ 
dominant  dans  l’épidémie  actuelle,  ni  les  mesures  â  prendre  pour 
en  éviter  le  retour. 

E.  V. 

L’enseignement  de  l'hygiène  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
par  M.  A.-J.  Martin  ( Gazette  hebdomadaire ,  10  novembre  1882, 
p.  730).  • 

Dans  cet  intéressant  exposé,  M.  Martin  montre  ce  qu’est  aujour¬ 
d’hui  l’enseignement  de  l’hygiène  à  la  Faculté  de  Paris,  et  ce  qu’il 
devrait  être  pour  répondre  aux  besoins  de  la  pratique  profession¬ 
nelle  et  à  la  marche  progressive  de  cette  science.  M.  Bouchardat 
a  fait  une  grande  réforme  en  donnant  pour  base  à  l’hygiène  «  l’é¬ 
tude  des  causes  »,  et  en  fondant  l’étiologie  synthétique.  Mais  le 
programme  de  ce  vaste  enseignement  ne  peut  être  rempli  en  une 
année,  et  les  élèves  parcourent  en  quelques  jours  un  manuel  d’hy- 
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giène  pour  ne  pas  rester  court  au'qualrième  examen.  M.  Martin 
rappelle  le  programme  que  nous  développions  dans  le  premier 
numéro  de  cette  Revue  en  1879,  et  montre  la  nécessité  d’une  étude 
pratique  de  l’hygiène  dans  les  laboratoires  d’expertises,  comme  on 
le  fait  à  l’Institut  d’hygiène  de  Munich,  comme  on  commence  à  le 
faire  dans  les  Facultés  de  Montpellier  et  de  Bordeaux.  La  Faculté 
de  médecine  de  Paris  est  restée  en  arrière  de  ce  mouvement  gé¬ 
néral  ;  depuis  quelques  années,  on  a  créé  des  laboratoires  de  re¬ 
cherches  auprès  de  toutes  les  chaires  ;  seule  la  chaire  d’hygiène 
n’a  aucun  rudiment  d'enseignement  pratique.  Le  temps  est  proche 
où  cette  lacune  sera  comblée,  et  l’on  regagnera  rapidement  le 
temps  perdu.  Au  moment  où  le  ministre  interroge  les  Facultés  de 
médecine  sur  l’utilité  de  ce  qu’on  pourrait  appeler  un  doctorat 
ès  sciences  de  la  médecine,  le  moment  semble  opportun  pour  rappeler 
l’utilité  qu’aurait  le  diplôme  d’hygiéniste,  qu’on  exige  en  Angleterre 
et  en  Allemagne  pour  exercer  les  emplois  du  service  sanitaire  pu¬ 
blic. 

E.  V. 


Un  nouveau  procédé  d'évaluation  du  plâtrage  des  vins,  par 
M.  Blahez.  (Société  d’hygiène  publique  de  Bordeaux,  Gazette  heb¬ 
domadaire  de  Bordeaux,  1882,  p.  543.) 

L’on  sait  que  dorénavant  le  plâtrage  des  vins  est  prohibé  au  delà 
de  2  grammes.  Le  procédé  de  dosage  du  plâtre  par  le  dosage  de  . 
l’acide  sulfurique  (procédé  de  Marty)  est  excellent,  mais  délicat  et 
ne  peut  être  employé  que  dans  un  laboratoire.  M.  Blarez  a  cherché 
un  procé  dé  de  dosage  pratique  et  expéditif. 

Il  commence  par  établir  que  dans  les  vins  naturels  de  Bordeaux 
le  sulfate  de  potasse  ne  dépasse  presque  jamais  0gr,75  par  litre 
au-dessous  de  ce  chiffre,  le  plâtre  a  été  ajouté.  Voici  comment  i 
opère  : 

1°  On  prend  10  centimètres  cubes  de  vin  à  essayer,  qu’on  place 
dans  un  tube  à  essai  ; 

2°  On  ajoute  deux  gouttes  d’acide  chlorhydrique  pur,  pour  em¬ 
pêcher  la  précipitation  de  l’acide  tartrique,  et  l’onagite  ; 

3°  On  verse  dans  le  tube  dix  goût  tes  d’une  solution  saturée  de 
chlorure  de  calcium  et  on  agile  de  nouveau  (on  peut  réunir 
les  deux  solutions  en  une  seule,  en  ajoutant  l’acide  clorhydrique  à 
la  solution  de  chlorure  de  calcium)  ; 

4°  On  verse  dans  le  tube  10  centimètres  cubes  d’alcool  pur  à  92° 
on  93°.  On  retourne  plusieurs  fois  le  tube  sur  lui-même,  et  on  le 
laisse  au  repos  pendant  une  minute  pour  laisser  les  bulles  gazeuses 
mises  en  liberté  par  la  contraction  du  liquide  (mélange  d’eau  et  d’al¬ 
cool)  se  dégager. 
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Si,  au  bout  de  ce  temps,  le  mélange  est  resét  parfaitement  lim 
pide,  c’est  que  le  via  n’est  pas  plâtré. 

Si,  au  contraire,  le  mélange  est  trouble,  ou  s’il  se  forme  un  pré¬ 
cipité,  c’est  que  le  vin  est  plâtré  ou  additionné  devin  plâtré. 

Le  procédé  est  rapide  et  sùr.  On  peut  même  doser  plus  exacte¬ 
ment  le  sulfate  de  potassium  introduit,  de  la  façon  suffisante  : 

d°  On  ajoute  en  premier  lieu  au  vin,  un  volume  égal  d’alcool  à 
92°,  on  agite  et  on  laisse  au  repos  deux  minutes.  Si  le  vin  contient 
plus  de  3  grammes  par  litre  de  sulfate  de  potassium,  il  donne 
lieu  àun  trouble  manifeste, quelquefois  à  un  précipité.  Si  le  mélange 
reste  limpide,  c’est  que  le  vin  contient  une  dose  moindre  de  sulfate 
de  potassium. 

2°  Ce  premier  essai  étant  fait,  et  si  le  vin  contient  moins  de 
3  grammes  de  sulfate  de  potassium  par  litre,  on  effectue  la  réaction 
indiquée  précédemment  et  on  attend  deux  minutes.  Au  bout  de  ce  temps 
on  agite  le  tube,  on  prend  10  centimètres  cubes  du  mélange  trouble 
qu’il  contient  et  on  ajoute  de  l’eau  distillée,  centimètre  cube  par 
centimètre  cube,  en  agitant  chaque  fois  jusqu’à  ce  que  le  précipité 
de  sulfate  de  chaux  soit  complètement  dissous.  De  la  quantité  d’eau 
ajoutée,  on  déduit  le  poids  de  sulfate  de  potassium,  si  par  quelques 
expériences  directes,  on  a  eu  soin  de  dresser  une  tablo  de  corres¬ 
pondance.  Dans  le  cas  où  le  vin  contient  plus  de  3  grammes  de 
sulfate  de  potassium  par  litre,  il  y  a  avantage  à  l’étendre  de  moi¬ 
tié  avec  de  l’eau  alcoolisée  à  10  0/0  avant  de  procéder  à  son  second 
examen.  On  double  ensuite  le  résultat  obtenu. 

Dans  certains  vins,  très  verts,  contenant  beaucoup  d’acide  ma- 
lique,  la  réaction  peut  exceptionnellement  ne  pas  se  produire. 

Le  principe  du  procédé  est  l’insolubilité  du  sulfate  de  chaux  dans 
l’eau  alcoolisée  ;  en  diluant  l’alcool,  le  sulfate  se  dissout  davantage. 
Le  chlorure  de  calcium  forme  du  sulfate  de  chaux  et  du  tartrate 
neutre  '  de  chaux  ;  le  chlorure  de  potassium  reste  en  dissolution. 
L’acide  chlorhydique  empêche  la  précipitation  du  chlorure  de 
potassium.  L’addition  d’alcool  rend  insoluble  la  portion  de  sulfate 
de  calcium  qui  était  restée  dissoute. 

Ce  procédé  parait  avoir  le  grand  avantage  d’être  applicable  en 
tout  temps,  en  tous  lieux,  même  par  des  personnes  peu  familiari¬ 
sées  avec  les  analyses  chimiques  délicates.  E.-Y. 
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Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort  de 
l’un  de  nos  collaborateurs,  M.  le  Dr  Houzé  de  l’Aulnoit,  profes¬ 
seur  de  clinique  chirurgicale  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lille. 
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Conseil  d’hygiène  de  la  Seine.  —  M.  le  docteur  Lancereaux, 
agrégé  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  médecin  des  hôpitaux, 
vient  d’étre  nommé  membre  du  Conseil  d’hygiène  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine,  par  suite  du  décès  de  M.  Hillairet.  La  liste  de 
présentation  (dressée  par  le  Conseil)  était  ainsi  établie  :  en  première 
ligne,  M.  Lancereaux  ;  en  deuxième  ligne,  M.  Dumesnil  ;  en  troi¬ 
sième  ligne,  M.  Leroy  des  Barres. 

médecins  attachés  au  sebvice  scolaire.  —  Le  nombre  des 
médecins  attachés  au  service  scolaire  pour  le  département  de  la 
Seine  vient  d’élre  élevé  de  1  à  3  ;  le  traitement  est  de  4,000  fr. 
pour  chacun  d’eux. 

CnÉMATioN.  —  M.  Paul  Casimir  Périer,  en  son  nom  et  au  nom 
de  MM.  Bischoffsheim,  Brelay,  comte  de  Douville-Maillefeu,  Ana¬ 
tole  de  La  Forge,  Liouville,  Fouquet,  Gambetta,  de  Hérédia,  Mar- 
mottan,  Michon,  Martin  Nadaud,  Frédéric  Passy,  Paul  Bert,  Pou- 
jade,  Tony  Révillon,  Tassin,  Vernhes,  Villain,  députés,  vien  de 
déposer  à  la  Chambre  des  députés  la  proposition  de  la  loi  suivan 
ayant  pour  objet  de  donner  à  tous  les  citoyens  ou  à  leurs  familles 
la  faculté  du  choix  entre  l’inhumation  ou  la  crémation  des  corps, 
dans  des  conditions  déterminées  par  la  loi  et  par  des  réglement 
d’administration  publique  : 

Art.  1.  —  Tout  citoyen  pourra,  par  acte  de  dernière  volonté, 
décidor  que  son  corps  sera  soumis  à  la  crémation,  au  lieu  d’être 
inhumé  dans  les  conditions  usitées  jusqu'à  ce  jour.  A  défaut  de 
l’expression  de  la  volonté  personnelle,  toute  famille  ou  toute  per¬ 
sonne  qualifiée  à  cet  effet  aura  le  droit  de  laire  procéder  à  la 
crémation  du  corps  de  la  personne  décédée. 

Art.  2.  —  En  cas  d’opposition  fondée  sur  quelque  motif  que 
ce  soit,  il  sera  statué  dans  les  24  heures  par  le  juge  de  paix  du 
domicile,  lequel  pourra,  soit  ordonner  qu’il  sera  sursis,  soit  or¬ 
donner  l’inhumation  provisoire,  jusqu’à  décision  définitive. 

Art.  3.  —  En  cas  de  dénonciation  de  crime  ou  d’action  directe 
exercée  par  le  ministère  public,  il  devra  être  procédé  à  l’autopsie, 
aux  frais  de  qui  de  droit,  préalablement  à  la  crémation  et,  sur  le 
refus  des  intéressés,  en  l’absence  d’une  décision  judiciaire,  l’in¬ 
humation  aura  lieu. 

Art.  4.  —  Un  règlement  d’administration  publique  déterminera 
toutes  les  conditions  de  constatation  préalable,  d'ordre  et  de 
police  auxquelles  devra  être  subordonné  l’exercice  du  droit  ac¬ 
cordé  par  la  présente  loi. 

Art.  b.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  légales  anté¬ 
rieures  contraires  à  la  présente  loi. 
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Hygiène  industrielle.  —  La  proposition  de  loi  suivante  concer¬ 
nant  l’hygiène  et  la  sécurité  du  travail  dans  les  manufactures,  usi¬ 
nes,  mines,  chantiers  et  ateliers,  vient  d’être  déposée,  le  11  no¬ 
vembre  1882,  à  la  Chambre  des  députés,  par  MM.  Félix  Faure  et 
Martin  Nadaud  ;  elle  tend  à  combiner  l'exécution  du  décret  du 
15  octobre  1810,  relatif  aux  établissements  classés  avec  celle  de  la 
loi  du  19  mars  1874  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactu¬ 
res  ;  nous  reviendrons  ultérieurement  sur  les  questions  qu’elle  sou¬ 
lève  : 

Art.  1er.  —  Les  manufactures,  fabriques,  usines,  mines,  chantiers  et 
ateliers  sont  soumis  en  tout  ce  qui  concerne  bur  salubrité  et  la  sécu¬ 
rité  des  personnes  qui  y  sont  employées  à  la  surveillance  des  agents  dé¬ 
signés  par  la  présente  \oi. 

Art.  2.  — Un  réglement,  d’administration  publique  déterminera  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi  :  1°  les 
prescriptions  applicables  à  tous  les  établissements  industriels  relative, 
ment  à  la  ventilation,  à  l'éclairage  et  à  l'hygiène  des  ateliers; 

2°  les  prescriptions  particulières  aux  usines  à  moteurs  mécaniques, 
et  tout  ce  qui  conoorne  les  précautions  à  prendre  pour  prévenir  les  acci- 

Art.  3.  —  Les  établissements  reconnus  dangereux  ou  insalubres,  soit 
à.  cause  des  substances  qui  y  sont  employées,  soit  à  cause  dos  émana¬ 
tions  qui  s'y  produisent,  soit  par  la  nature  même  du  travail  qui  s’y 
pratique  seront  l’objet  de  réglements  spéciaux  rendus  sur  l’avis  du  Co¬ 
mité  consultatif  d’hygiène  publique  de  Franco  et  du  Comité  consultatif 
des  arts  ot  manufactures. 

Art.  4.  —  Toute  personne  qui  veut  créer  un  établissement  nouveau 
ou  transformer  un  établissement  existant  déjà,  doit  adresser  au  préfet 
une  déclaration  contenant  l’indication  : 

1“  De  la  nature  de  l’industrie  ; 

2°  Du  nombre  d’ouvriers  qui  seront  employés. 

11  sera  joint  à  celte  déclaration  un  plan  en  double  expédition  fait  à 
une  échelle  de  5  m/m  par  mètre  et  indiquant  les  détails  de  l'exploita¬ 
tion. 

Art.  S.  —  Pour  assurer  l’exécution  delà  présente  loi,  il  sera  créé  un 
corps  d’inspecteurs  des  fabriques,  qui  sera  chargé  également  des  attri¬ 
butions  confiées  par  la  loi  du  19  mars  1874  aux  inspecteurs  du  travail 
des  enfants  et  filles  mineures  dans  les  manufactures. 

’  Un  règlement  d’administration  publique  déterminera  les'  conditions 
dans  lesquelles  sera  constilué  le  corps  des  inspecteurs  des  fabriques. 

Les  articles  16  et  17  de  la  loi  du  19  mars  1874  sont  abrogés. 

Art.  6.  —  Les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants  d'établissements 
industriels,  et  les  patrons  qui  auront  contrevenu  aux  prescriptions  de 
la  présente  loi  et  des  règlements  d’administration  publique  relatifs  à  son 
exécution  seront  poursuivis  devant  le  tribunal  correctionnel  et  punis 
d’une  amende  de  16  à  50  fr. 

L’amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu’il  y  a  eu  de  personnes  em¬ 
ployées  dans  des  conditions  contraires  à  la  loi,  sans  que  son  chiffre 
puisse  excéder  500  fr. 
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S’il  y  a  récidive,  les  amendes  seront  de  80  à  200  fr. ,  sans  que  la  to¬ 
talité  puisse  excéder  1,000  fr. 

Il  y  a  récidive  lorsque  le  contrevenant  a  été  frappé  dans  les  douze 
mois  qui  ont  précédé  le  fait  qui  est  l’objet  de  là  poursuite,  d’un  pre¬ 
mier  jugement  pour  infraction  A  la  présente  loi  ou  aux  réglements  d’ad¬ 
ministration  publique  relatifs  à  son  exécution. 

L’affichage  du  jugement  et  l’insertion  dans  un  ou  plusieurs  journaux 
du  département  pourront  toujours  être  ordonnés  par  te  tribunal. 

Seront  punis  d’une  amende  de  16  àlOO francs  les  propriétaire  d’établis¬ 
sement  industriel  et  les  patrons  qui  auront  mis  obstacle  à  l’accom¬ 
plissement  des  devoirs  d’un  inspecteur  ou  des  médecins,  ingénieurs  et 
experts  délégués  pour  une  visite  ou  une  constatation. 

Art.  7.  —  Indépendamment  de  ces  pénalités,  s’il  est  reconnu  qu’un 
établissement  est  placé  dans  des  conditions  de  nature  à  constituer  un 
danger  permanent  potfr  ceux  qui  y  sont  employés,  lo  préfet,  sur  lo  rap- 
ort  do  l’inspecteur  des  fabriques,  peut  ordonner  uno  enquête  et 
motlro  en  demeure  le  chef  do  l’établissement  de  so  conformer  dans  un 
délai  maximum  do  six  mois-  aux  règlements  établis. 

En  cas  d'inexécution  des  mesures  proscrites,  il  peut,  passé  ce  délai, 
ordonner  la  fermeture  de  l’établissement. 

Art.  8. —  Le  préfet  peut  également  arrêter  l’oxécution  de  construc¬ 
tions  nouvelles,  si  la  déclaration  prescrite  par  l’article  i  ci-dessus  n’a 
pas  été  faite,  ou  si  le  projot  qui  lui  est  soumis  n’est  pas  conçu  confor¬ 
mément  aux  conditions  proscrites. 

Art.  9.  —  S'il  y  a  recours  au  Conseil  d’Etat  contre  l’arrêté  préfectoral 
dans  les  cas  prevus  par  les  articles  7  et  8,  la  décision  du  Conseil  devra 
ntervenir  dans  le  délai  de  deux  mois. 

Banquet  de  la  Société  de  médecine  publique.  —  Lo  banquet 
annuel  de  la  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  profes¬ 
sionnelle  de  Paris  vient  d’avoir  lieu,  le  samedi  9  décembre,  dans 
les  salons  du  Grand-Hôtel,  sous  la  présidence  d’honneur  de  M.  le 
professeur  Bouchardat  et  la  présidence  de  M.  le  professeur  Brouar- 
del.  La  réunion  était  exceptionnellement  nombreuse  et  comprenait 
la  plus  grande  partie  des  médecins,  administrateurs,  ingénieurs, 
architectes,  chimistes,  vétérinaires,  pharmaciens,  etc.,  faisant 
partie  de  la  Société. 

M.  le  secrétaire  général  Dr  Napias  porta  le  premier  la  santé  du 
président  en  quelques  mots  pleins  de  cette  spirituelle  amabilité 
qui  lui  est  habituelle;  M.  Brouardel  remercia  en  termes  très  applau¬ 
dis  et  retraça  avec  beaucoup  d’humour  le  but  et  l’œuvre  de  la 
Société,  se  félicitant  de  ses  progrès  incessants  et  du  renom  qu’elle 
a  acquis  ;  il  proposa,  en  terminant,  un  toast  à  M.  le  professeur 
Bouchardat  et  but  à  l’organisation  de  la  médecine  publique  en 
France.  Le  vénérable  et  toujours  jeune  professeur  d’hygiène  de  la 
Faculté  de  médecine  répondit  avec  sa  franche  et  caustique  bon¬ 
homie  par  quelques  mots  de  remerciements. 

M.  Durand-Claye  porta  alors  à  M.  le  Dr  Daily,  organisateur  du 
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banquet,  un  toast  qui  était  dans  l’esprit  et  la  reconnaissance  de 
l’estomac  de  tous  les  convives,  toast  auquel  M.  Daily  riposta  par 
quelques  allusions,  très  goûtées  de  l’assemblée,  à  l’influence  que 
la  présence  annoncée  de  M.  Bouchardat  n’avait  pas  manqué 
d’exercer  sur  la  perfection  de  la  cuisine  et  la  qualité  des  vins  servis. 

Signalons  encore  deux  toasts  très  applaudis  de  M.  Emile  Trélat 
aux  médecins  hygiénistes,  et  de  M.  le  Dr  Vidal  à  tous  les  membres 
étrangers  à  la  médecine  qui  viennent,  avec  tant  de  profit  pour 
l’éducation  générale,  apporter  leur  importante  part  de  coopération 
aux  travaux  de  l’hygiène. 
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Fièvre  typhoïde. — Bien  qu’il  y  eût  encore  le  8  décembre  4 ,100 
typhoïdes  en  traitement  dans  les  hôpitaux  de  Paris ,  la  décroissance 
de  l’épidémie  continue.  Les  décès  typhoïdes,  pour  toute  la  vilie,  ont 
été  dans  la  49°  semaine  (du  1*'  au  5  décembre)  de  62,  au  lieu  de 
73, 79,  120  (9  novembre),  et  de  244  et  250  vers  le  15  octobre,  Il 
n’y  a  plus  que  185  entrées  typhoïques  par  semaines  (5  décembre) 
dans  les  hôpitaux,  au  lieu  de  1,000  (15  octobre).  —  A  Saintes  et  à 
Auxerre,  l’épidémie  diminue  également  M.  le  Dr  Dionis  des 
Carrières,  a  lu  la  semaine  dernière,  à  la  Société  médicale  des  hô¬ 
pitaux,  un  important  mémoire  sur  l’étiologie  de  l’épidémie  dans 
cette  dernière  ville  ;  elle  parait  y  avoir  été  causée  par  l’alimentation 
d’eau  d’un  fumier  sur  lequel  des  selles  typhoïdiques  avaient  été 
projetées  ;  nous  reviendrons  sur  ce  mémoire. 

Choléra.  — Les  nouvelles  sont  toutes  rassurantes .  Le  4  et  le  7 
décembre,  deux  navires  le  Batoum  et  le  Moula,  chargés  de  pèle¬ 
rins  et  venant  du  camp  sanitairo  d’El  Ouedj,  ont  traversé  le  canal 
de  Suez,  se  rendant  à  Beyrouth  et  Smyrne .  L’état  sanitaire  était 
bon. 

Fièvre  jaune.  —  Au  Sénégal,  quelques  cas  ont  apparu  à  Dakar  ; 
ils  ont  été  signalés  par  dépêches  du  4  et  du  7  décembre. 

Diphtérie.  —  A  Paris,  on  compte  encore  par  semaine  27  décès, 
au  lieu  de  34,32.  A  Saint-Pétersbourg,  depuis  plusieurs  mois,  la 
scarlatine  et  la  diphtérie  sévissent  gravement  :  45  décès  diphté- 
ritiques  par  semaine,  depuis  le  mois  d’août. 


Le  Gérant:  G.  Masson. 


Paris.  —  Soc.  d'imp.  Paul  Dupont  (Cl. J  89.12.82. 
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